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NOTE 


La  méthode  que  nous  suivons  pour  la  publication  de  la  2"  série  des  Arekiveê 
parlementaîrec  est  la  même  que  celle  indiquée  par  nous  dans  la  Note  imprimée  en  tôte 
du  tome  LiXI  de  la  1"  série. 

Le  cadre  dans  lequel  nous  nous  mouvons  et  qui  forme  la  base  même  de  notre 
travail,  est  le  Procès- Kerbol  officiel  dont  la  minute  originale,  signée  du  Président  et 
de  trùs  secrétaires,  se  trouve  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  minute 
est  coUationnée  par  nous  avec  le  texte  imprimé  pour  chaque  séance. 

Après  le  Procès- Kerbal,  nos  sources  principales  sont  le  Moniteur  universel,  les 
documents  imprimés  par  ordre  des  deux  Chambres  et  les  pièces  originales  conservées 
aux  Archives. 

Les  textes  de  lois  que  nous  donnons  sont  collationnés  par  nous  avec  le  Bulletin 
des  IjOis  sur  la  minute  originale  même. 

Les  développements  des  séances  sont  puisés  au  Moniteur  universel  qui  contient 
le  compte  rendu  in  extenso  des  débats  des  deux  Chambres,  comme  le  fait  aujourd'hui 
le  Journal  officiel. 

Cependant,  le  Moniteur  présentant  souvent  des  lacunes  ou  des  erreurs  de  textes  et 
de  chiffres  dans  les  articles  de  loi  et  dans  les  amendements  soumis  au  cours  des  débats, 
là  encore  nous  suivons  le  Procès- Kerbal  qui  fait  ttmjours  foi. 

Comme  premier  travail  de  coordination,  nous  introduisons  dsins  le  texte  des 
disooura  prononcés  à  la  tribune,  les  corrections  indiquées  par  les  errata^  toujours 
nombreux,  signalés  par  le  MonUeur  bien  après  chaque  séance  publiée  par  ce  journal. 

Nous  indiquons  également,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  lacunes  du  Moniteur, 
telles  que  dispositifs,  tableaux,  cahiers  des  charges,  etc.  ;  en  un  mot  toutes  les 
différences  entre  ce  journal,  le  Procès- Verbal  et  les  impressions  distribuées  aux  deux 
Chambres,  et  nous  comblons  toutes  les  lacunes. 

Par  tous  ces  soins,  le  lecteur  —  abandonnant  le  format  incommode  du  Moniteur  — 
trouve  aujourd'hui  dans  la  publication  des  Archives  parlementaire»  le  compte  rendu 
absolument  exa<^  des  débats  législatifs  et  le  texte  définitif  des  lois  adoptées. 


Ce  volume  contioit,  notamment  : 

Chamhre  de$  Pairs.  —  La  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  poids  et  mesures; 
Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  Justices  de  paix  ; 
Les  projets  de  loi,  adoptés  par  la  Chambre  des  Députés,  relatifs  à  l'impôt  sur  le 
sucre  ;  aux  attributions  municipales  ;  aux  crédits  extraordinaires  pour  l'Afrique. 

Chambre  des  Députés.  —  La  suite  de  la  discussion  et  l'adoption  des  projets  de  loi 
sur  les  sucres  et  sur  les  dépenses  d'Alger  et  d'Afrique  ; 

Les  projeta  de  loi  concernant  les  ohemins  de  fer  de  Lyon  â  Marseille  ;  de  Paris  à 
Rouen;  de  Paris  à  Tours;  de  Bordeaux  à  La  Teste,  etc. 
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OHAHBBE  DES  PAIRS. 

nÉSlDXKCE  SUCCESSITB  DE  IC.  LE  BARON  PAS- 
ViiMKy  Président  KT  DX  H.  LX  COMTK  POETA- 
LU,  Viee-Préâdent. 

PSftsIDZNCX  DB  U.  Ut  EAKOH  PASQUIKB. 

Séance  du  samedi  57  mai  1837, 
La  ■Aanoe  est  onverto  à  S  heures. 
M.  1«  secrétaire'arehiviste  lit  et  la  Chambre 

âdopte  le  procèt-Terbal  de  la  eéuioe  du  jeudi 

25  mai. 

BicBFnox  DB  K.  BBS8S0N,  nouffco»  pair  de 
France. 

M.  le  Préaldent.  M.  BresKtn.  élevé  à  la 
dienité  de  pair  de  FranoBi  et  dont  radmisrion 

été  prononoée  dana  votre  demièn  séanoe, 
deniande  à  Mare  introduit. 

Je  prie  MM.  le  comte  de  Bastard,  le  baron 
Mortier  et  M.  le  grand-référendaire,  de  vou- 
loir bien  aller  le  recevoir. 

M.  Brenon  est  introduit. 

M.  le  seerétaire-arehiviste  donne  lecture  de 
rordonnanœ  royale  qui  élève  U.  Bresson  à  la 
dignité  de  pair  de  Franoja. 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment 
qui  est  ainsi  conçue  : 

u  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  des  Français, 
d'obéir  à  la  Charte  oonstitutionnélle  et  aux 
lois  du  royaume,  et  de  me  conduÎTe  en  tout 
comme  il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de 
France.  » 

M.  BreaMM.  Je  le  jure  1 

M.  le  Fréaldeat.  Prenez  place,  Monsieur* 

Rappobt  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pen- 
tiou  à  aeeorwer  à  Jf™*  veuve  de  Jussieu. 

M.  le  Préaideal.  L'ordre  du  jour  appelle 
k  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
^'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pension 
à  arcorder  à  JK™  veuve  de  Jussieu. 

M.  Yillemain  a  la  parole  comme  rappor- 
teur. 

M.  VllleHalR,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commission  désignée  pour  l'examen  du  projet 

S*  siRia.  T.  xcix. 


de  loi  qui  attribue  à  la  veuve  de  M.  Antoine- 
Laurent  de  Jussieu  une  pension  de  6,000  fr. 
sur  les  fonds  de  l'Etat,  ne  pouvait  être  qu'u- 
nanime dans  les  motifs  et  régression  de  son 
vote.  Elle  a  dû  considérer  l'honneur  des  scien- 
ces, et  la  reconnaissance  i>ubUque  si  justement 
acquise  à  tout  homme  qui  les  illustre  et  étend 
leur  domaine.  Quand  même  elle  n'aurait  pas 
exactement  connu  à  quelle  modique  fortune 
est  réduite  M*^  de  Jussieu,  elle  n  eût  pas  hé- 
sité ;  il  ne  s'agît  pas,  en  eiFet,  d'accorder  un 
secours,  mais  de  décerner  une  distinction  nar 
tionale. 

Les  annal«fl  de  la  science,  depuis  un  siècle, 
attestent  combien  le  nom  de  M.  de  Jussieu 
mérite  cette  distinction,  et  elle  ne  pouvait 
mieux  s'adresser  qu'à  celui  qui,  réunissant  les 
travaux  de  deux  générations,  et  les  couron- 
nant par  les  siens,  a  donné  le  plus  heureux 
exemple  de  cette  belle  noblesse  de  la  science, 
héréditaire  dans  une  famille. 

Dès  1810,  un  homme  qui,  jiarmi  tous  les  ti- 
très  dont  il  fut  revêtu,  pouvait,  comme  Bacon, 
se  nommer  lui-même  le  serviteur  de  la  posté- 
rité, car  il  travaillait  surtout  pour  elle  et  par- 
lait en  son  nom,  M.  Cuvier,  votre  collègue, 
avait  porté  sur  les  travaux  de  M.  de  Jussieu 
le  jugement  de  l'avenir.  «  Le  Gênera  planta- 
rum,  dit-il,  est  un  ouvrage  fondamental,  qui 
fait,  dàns  les  sciences  de  l'observation,  une 
époque  aussi  importante  que  la  chimie  de  La- 
Toisier  dans  les  sciences  d'expérience.  » 

Vingt-sept  ans  ont  passé  sur  ce  mémorable 
suffrage  ;  et  il  subsiste  tout  entier  malgré 
l'instabilité  qui  s'attadie  parfois  aux  systèmes 
de  la  science,  comme  aux  autres  grandeurs  du 
monde.  Les  découvertes  de  M.  de  Jussieu,  sa 
clas^cation  nette  et  profonde,  gui  est  celle 
do  la  nature,  gardent  encore  aujourd'hui  la 
même  autorite,  et  sont  devenues  seulement 
plus  populaires.  Le  plan  qu'il  avait  dressé  du 
monde  végétal,  il  y  a  près  d'un  demi-siècle, 
était  si  vaste  et  si  sûr,  que  le  progrès  continu 
des  études  botaniques  n'y  pouvait  rien  chan- 
ger, et  que  les  résultats  nouveaux  de  l'obser- 
vation et  des  voyages  et  les  découvertes  des 
autres  sciences,  sont  venus  confirmer  ses  prin- 
cipes, et  s'adapter  à  sa  méthode. 

M.  de  Jussieu  a  joui  de  cette  gloire  singu- 
lière, à  la  faveur  de  sa  longue  vie  ;  et  il  est 
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juste  qu'aujourd'hui  sa  famille  en  recueille  le 
iruit. 

Votra  oommisBion  tous  propose  unaniioet- 
ment  de  voter  la  loi.  :  '    r   '  - 

PROJET  DE  LOI  (l). 

Ârt  3".  ■  8ife  acaordë  amr  let  ftmds  K^i^- 
raux  de  rSM)-à  M"*  Xhéièae^ii«iwelBpB- 
neuf,  veave  d'Antoine-Laurent  do  Jussieu, 
une  pension  de  6,000  francs. 

Art.  2.  Cette  pension  sera  inscrite  sur  le  li- 
vre dee  pensions  du  Trésor  public,  et  acquittée 
à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

(Oe  rapport  sera  imprime  et  distribué.) 

Nouvelles  de  la  santés  M.  le  baron  Silastire 

de  Sacy. 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  moment  est 
opportun,  je  crois,  pour  tous  donner  des  nou- 
velleB  d'un  de  nos  illustres  collègues,  If .  le 
baron  Silvestre  de  Sacy.  Vous  savez  tous  l'ac- 
cidfiKt  qui  îui  «ai  arri^  k  i'iasue  de  la  séance 
d^'Offan^hier.  Jie  «uis  chaureux  de  pouvoir  vous 
jknnoneer  que  .sa  swité  -art  aussi  bcHuie  que 
jHwajbla,  «ei  ^ue  vet  aecident  n-aura  -anoune 
juste 

£axvwe&  lUtr  les  ^oAeiê  de  loi  rtltttift  A  la 
«ûn^étenee  de  lu  Cour  de»  fiairs. 

H.  le  IPréaMeaA.  La  pto-ole  est  à  V.  ^ 
■baron  lÏTranier,  TBpporteur  'de  la  eommission 
•k  laquïOle  ont  été  renvoyés,  flans'les  séances  des 
Î6  et  17  do  ce  mois,  flivera  projets  de  ioi  réla- 
tifs  à  la  compétence,  à  f  organisation  tnrx 
formes  ■Se  procéder  de  la  Ooter  àes  pairs. 

.M.  le  iwntB  Hanidcr,  rapporteur,  an- 
nonce qu'il  a  divisé  son  travail  en  deux  j}ar- 
ties,  dont  la  première  comprend  oe  qui  est  re- 
latif à  la  compétence  de  \e,  Chambre  ;  et  la 
seconde,  se  f[ui  concerne  îles  articles  15  et  sui- 
Tauts  du  projet  dé  lai  sur  ro^saniaatian  ju- 
diciure  de  la  Conr.  Suit  la  teneur  de-œs  deux 
r.^;^firt8,  dont  H.  le  baron  TtonwMr  donne 
successivement  kcture  k  Ja  -Chambre  : 

I«  BAFPOBT 

wlolUf  à  d'ortiéie  8  ^uprojët  de  •loi  sur  'kt 
^ompé^ee  -de  la  f/ow-  àet  pairs. 
M.  1«  ^mnm  Wetiuler,  rapporteur-.  lUes- 
OTeurs,  'Je  projet  do  îoî  qui  tous  est  pré- 
senté potn*  déterminer  la  compétence  «ë  la 
Chambre  des  pairs,  on  exécution  de  l'arti- 
rïe  £8  de  la  Charte  constitutionBénej  piaoe 
dans  sa,  j  uridictïon  les  attentats  cuntce  la  per- 
Bonn©  du  roi  et  contre  les  nieml}res  de  la  fa- 
mine-royale, ainsi  lee  «ttecctate  àla  iftreté 
de  j'Etst,  qne  le  roi  âéfè»  à  la  Clrandirei,  et 
thnrt  «ne  accepte  la  connaissance.  H  y  place, 
de  i/lns,  les  complots  ayant  paurixnt  l'un  de 
ces  sttcirtats  ;  mais  sealemoit  lorsqu^ls  sont 
RHuflrinés  par  tm  drs  personnuges  investis 
dSioe  part  de  la  purseanoe  publique^  qui  leur 
împrâne  le  caractère  de  crimes  de  liante 
trahison. 

FhtaïenTs  des  membres  de  la  Chambre  n'ont 
point  jugé  T!ette  disposition  suffisante.  Ils 
croyaient  nécessaire  que  la  justice  de  la 

(i)  Ce^iipoïki/  m  iiffivt  psB  au  Menttnr. 


Chambre  des  pairs  pût  atteindre,  dans  tous 
les  oas,  leeeomplots  qui  préparent  l'attentai, 
aussi  bien  que  l'attentat  lui-même. 

Des  amendements  ont  été  proposés,  dans  oe 
deseein  :  vous  avez  voulu  qu'ils  fussent  exsr 
minés  par  votre  commission.  J'ai  l'honneur 
vous  rendre  compte  des  résultate  de  sa  délibé< 
ration. 

H.  k  présîdeidï  Boyer  A  flensnlé  Q^e  l'arti 
cle  1"  fût  complété  par  un  nouveau  para 
graphe,  qui  serait  ainsi  conçu  : 

u  iDans  le  cas  d'attentat  commis  contre  Ii 
personne  du  roi,  la  Chambre  des  pairs  cou 
naît  aussi  du  complot  ayant  eu  pour  but  ledi 
attentat.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agirai 
^oînt  de  donner  à  la  Chambre  des  pairs  un 
jurididtÂon  générale  sur  les  complots  tendan 
aux  crimes  de  sa  compétence.  Cette  juridit 
tion  ne  comprendrait  les  complots  que  Ion 
qu'ils  auraient  précédé  un  attentat  ^écuti 
ou  tenté,  contre  le  roi  ou  l'un  des  membres  d 
la  famille  royale. 

Nous  pensons  que  l'amendement,  réduit^ 
cette  proposition,  est  superflu,  et  qu'ainsi' 
n'y  a  pas^ieu  <d<t,  radofiter. 

Dans  les  cas  que  le  savant  magistrat,  noti 
respectable  collègue,  a  eus  en  vue,  le  compti 
est  évidemment  1  origine,  la  aonrœ  du  crimf 
il  constitue  la  prémeditstion.  Uka  qneTBttci 
tat  est  Tœuvre  de  plusieurs,  ils  ont  dû  se  coi 
oerter  ponr  en  préparer  l^xéoiitîon  ;  "ils  oi 
dû  arrêter  la  eéBohitioB  d'^agu-  :«t«oB«oncer 
cette  résolution,  qui  forment  le  cooqplot,  l 
peuvent  pas  plus  se  séparer  du  crime  co! 
flommé,  çme  la  pensée  ne  ^nt  se  séparer  < 
l^aictâon.  lie  jugement  de  Tottentat  eirtrali 
donc  nécessairement  celui  du  complot  qui  1 
précédé.  Tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  oe  coi 
plotwmt  corapHees,  a  des  degrés  aifféreiTts,^ 
punissables  comme  tels. 

Mais  un  .autM  de  mos  màlÈguea,  «dont  1 
vaetee  teotuiaissaiices  enrichissent  le  prejsù 
tnikunuil-du  p^s,  MOQnnatBsaatqne  ramène 
ment,  ainsi  restreint»  ipottcrait  i^sfaHre  in 
rtiie,  a  progaeaéide  l'éteàpdre,  «n  xniéraait,  da 
l'ikptiofe,  que  la >OfaaB^M  jugeait  lea  oaâ^h 
aussi  bien  que  les  attentats  contre  île  roi  et 
famille  royale. 

M.  Tripier  -a  iait  remarquer  cme  lorsqm'' 
^tentât  a  Aé-exécaté,  il  eotposuble  Qu'il  m 
la  suite  d'un  complot  au(|ueTjilnaieuTs  iadi 
dus  ont  participé,  '  et  que,  cependant^  qa 
ques-uns  d^entre  eux  seulement  aient  et 
couru  à  l'exécution  de  l'attentat,  et  soient  i 
claréfi  c(»nplioeB  de  ce  crime.  "Dfi  là  résultoc 
que  si  la  «Mupétenoe  de  la  Chambre  -dos  pai 
était  borjiée  aux  attentats,  ceux  çui  aeraÀ 
accusés  simplement  de  participation  au  ce 
plot  ne  se  trouveraient  plus  ses  justiciahï 
La  conséquence  nécessaire  serait  de  scindei 
procédure,  de  sorte  que  des  conpBÂ>les  qui  i 
raient  comploté  en  commun,  seraient  tradi 
dmirRt  dee  1»^Hranaux  différante. 

C'est  pour  lévilHir  «et  noonvéïrieirt  qnc  la 
ridiction  de  la  Chambre  doit  s'étendre  4 
complots,  même  lorsqu'ils  sont  considëi 
quant  k  la  eulp^irilité  des  accusés,  isolém 
de  l'attentKt. 

Cependant,  nous  observerons  que  si  2 
pretâ  pour  point  de  départ  un  attentat 
compli,  cpie  ce  soit  cet  attentat  consommé,  f 
cute,  qua  soit  la  4Mwe  de  la  ooinpébenoe  ch 
ObaiimM^  il  y  «naît  à  vépoDdn  à  liHynori 
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tomdiier,  ootoiBe  à  l'honorable  présldeitt  de 
ja  Co6r  de  ewaation,  qae  l'amendement  est 
isperâa.  Totft^  les  fon  que  le-eomplot  le  rat- 
tache à  Patteiltat  qv'îl  a  précéâé^et  prépwré, 
tenx  qui  ont  ^ris  part  à  ce  conijf^lot,  nom  le 
lépHata,  BOttt  "^iaerament  complices  de  œt 
attentat 

S'il  «ffe«rrivé  qoe,  dans'âes  cas  semblables, 
on  Rit  envisa0&  -oette  -participation  an  com- 
plots tnd^enmuRncfin  âe  ta  ooopénttôon  à  ' 
ratt«irtdt,  c'^it,  ponr  ainsi  dhm.  un  moyen 
de  graduer  la  ootnpHcrté,  de  manière 'à  punir 
d'ttne  peine  moindre  «elni  qtli  aurait  trempé 
dans  le  ooniplot,  sans  aider  totitefois  à  Vexé- 
tatioD  de  Pacte  'criminel,  doirt  l'existence 
constitw  l'-attenttft.  liC  eomplot  efft,  d'ailleurs, 
dsna  ce  cas,  selon  la -défiffition  de  i^rticle  £27 
dn  Oode  cTTntftrnctîon  CTiminélle,  un  crime 
cdtineze  à  Pattent^  gui  doft  ôtre  jogé  -en 
même  temps,  conformément  à  'la  rigle  géné- 
rale écrite  dons  l'article  2S6. 

Certainement,  le  te:ite  de  la  loi  présentée 
ne  ferait  çoint  obstacle  à  ce  que  1  on  pos&t 
cette  qneittion  :  u  fi...  est^il  coupable  devoir 
pvtioipé  an  comi^lot  ayoït  «u  pour  but  tel 
attoitat  contre  'la  ;perBoime  du  roil  »  £t  la 
(Aenbre  -serait  plenMmedt  coiopéteiite  pouT 
proooncer  -sur  m  question  ainsi  posée,  de 
mène  que  sur  'toutes  odlles  gui  se  rattachent 
à  l'attentat  -gni  lui  est  déféré.  escisbe  une 
crmoexion  >6i  inthne  entre  le  lirojet  «riminel 
«t  le  crime,  entre  le  eomplot  etrattentat,  qu'il 
«t  impoBsmle  d«  .ne  ças  juger  slmultanémetit 
tons  tes  îndîvidtis  gtn  sont  impliqués  dans  la 
ffl&chisstion  dont  Patt^ntat  a  été  comme  l'ex- 
plo^on.  La  Oonr  des  pairs^  à  la  suite  de  l'ins- 
truction et  des  débtCts,  placera  chacun  dss 
prérenus  à  son  rang  dans  P-échelle  de  la  cul- 
pabilité. 

Nous  croyons  donc,  encore,  <Que  si  Ton  con- 
ndèie  le  complot  dans  ses  rapports  avec  l'at- 
tentst  acoompli»  il  serait  inutile  d^en  faire 
«Mtion  dans  Psnrtiule  !•  du  yrojét  de  loi. 

Bi,  au  eontrûTe,  on  -consiaère  le  complot 
nmtre  le  Toi  et  les  personnes  de  la  iamîUe 
royale  comme  appartenant  à  la  inridietion  de 
u  Chambra,  d'ime  manière  générale,  absolue, 
c'est  àrdire  que  la  C%«mbre  connaisse  du  com- 
plot même  lorsqu'aucun  attentif  n'eat  ap- 
p&ni,  la  question  dfasnge  de  face  ;  il  faut 
lezamiiiei'  sons  d'autres  rapports. 

MessieuTs,  1a  c'omnrissîon  QUe  tous  aviee 
diïrg^e,  l'année  demiisre,  de  rédiger  un  pro- 
jet de  foi  qui  serait  momis  à  vos  sufFrages, 
^ait  partie  du  principe  que  l'action  judi- 
^ÙK  de  la  Chambre  des  .pairs  ne  devait  pas 
«tn  trop  -facilement  évoquée  ;  qu'il  fallait 

S'  des  circonstanciés  graves,  impérieuses, 
■(teassent  la  Chambre  à  ae  transformer  en 
«wrde  jurtioe.  Faire  intervenir  fréauemment 
^  corps,  si  jleré  -dans  la  sph&re  des  tribu- 
i>«ix,  oe  serait  diminuer,  >bux  yeux  des  peu- 
ple. Ta  solennité  de  ses  arrêts;  oe  serait 
rroiibler  le  rOle  que  la  Charte  lui  assigne  dans 
i  pnisssnœ  législative.  Il  importe  que  les 
ciirees  où  la  conr  aura  à  prononcer  corres- 
pondant avec  la  grandeur  du  tribunal,  et  de 
^'  pas  s'exposer  à  voir  s'évanouir  des  laits 
"^i  auraient  paru  mériter  l'aotxon  de  sa  jns- 

,  P«î  conditions  étaient  remplies  en  réglant 
*  compétence  de  la  Chambre  sur  des  faits 
Attestes,  éclatants.  Dis  lors,  plus  xien  de 
^Vne.  plus  rien  âltypofJiétique.  xTn  attentat 
TC&n  ébranler  la  sécurité  publique,  ef- 


frayer la  nation,  la  Cour  des  pairs  est  con- 
voquée pour  en  Tccbercfaor  et  punir  les  au- 
teurs. On  peut  ne  pas  les  découvrir.  La  Coitr 
peut  -rejeter  ^accusation  mal  à  propos  in- 
tentée ;  mais  le  résultat  du  crime  est  devant 
tous  les  yeux.  On  ne  saurait  le  méconnaftre  ; 
on  ne  saurait  accuser  le  ^averaement  d'in- 
voquer sans  cause  la  :|ustiee  de  la  Chambre 
des  pairs. 

Sn  est-^l  de  totale  lorsQru*il  ihigit  d'an  cokn- 
plot  î  Non,  assurément.  Il  n'y  a  pas  là  un  de 
ces  actes -manifestes  aux  7eux  de  tous.  C'est  le 
crime  lui-même  qui  est  mis  en  aue^on;  et 
bien  souvent  oenri  qui  avirit  été  annondâ 
comme  le  plus  grave,  disparait  aux  premiers 
regards  de  la  justice. 

Ces  considérations,  qu'il  suffit,  Messieurs, 
d'indiquer  à  votre  sagesse  et  à  votre  expé- 
rience, ^nt,  sans  doute,  décidé  M.  le  -garde  des 
sceaux  à  modifier  la  proposition  de  telle  sorte 
que  les  complots  ne  lussent  pas  au  rang  des 
crimes  qui  sont  nécessairement  et  exclusive- 
ment dans  votre  juridiction,  mais  qr^ls  fus- 
sent placés  parmi  ceux  sur  lesquels  votre  jns- 
tiœ  ne  prononce  que  lorsqu'elle  est  évoquée 
par  la  Couronne. 

M.  le  garde  des  sceaux  a,  en  oonséquenoe, 
formellement  demandé,  Mi  nom  du  oâbloet, 
d'introduire  les  oonqplotB  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  dans  l'article  8,  qui  conoerne  la  compé- 
tence facultative  fie  la  Chambre. 

Cette  proposition  a  été  l'ohjat  ^'nnc  disouB- 
sion  approfondie  de  la  comurission. 

TFne  première  et  sénense  objection  s'efit -pré- 
sentée. 

lia  Charte,  a^t-on  dit,  attribue  &  la  Cham- 
bre des  pairs  la  connaissance  des  crimes  de 
haute  trahison,  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat. 

Lorsque  le  concours  d'un  d^ositaivp  de  la 
puissance  -publique  hnprime  h  un  coo^tlot  le 
caractère  de  haute  tpihison,  il  tonAie  sous 
votre  juridiction  ;  mais,  dans  tous  les  autres 
cas,  la  Charte  ne  vous  permet  pas  d'en  con- 
naître, puisqu'elle  ne  porte  devant  votre  tri- 
bune^ que  les  crimes  oe  hante  trahison  et  les 
attentats. 

On  a  répondu  nue  la  Charte  n'avait  «ans 
doute  pas  employé  le  mot  d'attentat  dans  le 
sens  restrictif  que  lui  donne  notre  Code  cri- 
minel. TlIIe  a  voulu  réserver  à  la  Chambre  des 
pairs  le  jugement  de  tous  ces  .grands  -orimes 
qui  tendent  à  bouleverser  TKtat,  et  qui  n'au- 
raient peut-être  pas  trouvé,  dans  une  ^trtt 
enceinte,  un  tribunal  assez  -puissant  pour  ré- 
sister aux  partis,  dominer  leurs  claaaeurs>  et 
punir  les  coupables  ou  défendre  les  innocenta. 
Les  complots  ourdis  contre  le  roi,  oontM  le 
gouvernement,  sont  au  nombre  de  «s  crimes. 
Leur  but,  leur  caractère,  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  attentats  qu'ils  enfantent.  L'attentat 
aurait  éclaté,  ai  une  main  vigilante  n'wvait 
coupé  la  trame.  TJn  moment  plus  tard,  le 
complot  cessait  pour  ^aire  place  à  l'attentat. 

Aussi  voyons-nous  que,  dans  -nos  lois,  les 
deux  crimes  ont  été  longtemps  sur  la  même 
ligne,  assujettis  aux  mêmes  peines  ;  et  s'il 
n'en  est  plus  ainsi  depuis  la  révision  âu  Oode 
criminel,  c'eet  que,  sans  méconnaître  la  liai- 
son intime  qui  existe  antre  le  complot  et  l'at- 
tentat, le  législateur  a  cru  justement  devoir 
graduer  les  peines  qui  frappent  celui  qui  a 
consommé  un  crime  irréparable,  et  celui  qui 
se  serait  engagé  dans  un  onïnae  où  il  pourrait 
encore  s'arrêter. 
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Vous  n'ignorez  noint,  Messieurs,  que  la  loi 
en  vigueur  lors  de  la  promulgation  de  la 
Charte  de  1830,  aussi  bien  que  lors  de  celle  de 
la  Charte  de  1814,  comprenait  sous  le  titre  de 
çrime  de  lèse-majesté,  Vattentat  ou  le  complot 
contre  la  personne  du  roi  (C.  P.,  art.  86),  et 
réunissait  toujours,  dans  les  articles  subsé- 
quents, sous  la  mêine  peine  Vattentat  ou  le 
complot.  (C.  P.,  87-fil.)^ 

Peu  après  rûpariuon  bienfaisante  de  la 
Charte  de  1814,  lorsque  la  plupart  des  hom- 
mes qui  avaient  concouru  à  la  rédaction  de  ce 
grand  œuvre  siégeaient  dans  cette  Chambre 
ou  dans  Tautre,  un  projet  de  loi  fut  voté  par 
la  Chambre  des  pairs.  Bon  article  3  déclare 
que  la  Chambre  connaît  des  attentat»  et  cotn- 
plots  contre  la  personne  du  roi. 

Cet  article  zut  conservé  dans  le  projet 
porté  par  le  ministre  de  l'intérieur  à  la 
Chambre  des  députés  :  c'était  alors  M.  Lainé. 
Il  doit  être  permis  de  croire  que  ce  défendeur 
si  constant  et  si  éclairé  de  la  pureté  des  prin- 
cipes constitutionnels,  n'aurait  point  voulu 
attacher  son  nom,  dans  une  occasion  solen- 
nelle, à  une  violation  du  texte  de  la  loi  fon- 
damentale. 

Il  est  vrait  que  le  mot  do  complot  ne  se  re- 
trouve plus  dans  un  autre  projet  qui  fut  pré- 
senté peu  après  à  la  même  Chambre  par  le 
garde  des  sceaux  (1)  :  et  qu'il  ne  s'est  plus  re- 

Sroduit  dans  les  différents  projets,  préparés 
ans  oette  enceinte,  depuis  1817  jusqu'en  1830. 
Uais  ceux  qui  ont  pris  part  à  ces  travaux,  où 
nous  avons  puisé  tant  de  lumières,  aasurent 
que  le  retranchement  du  mot  de  complot  ne 
provenait  nullement  d'un  scrupule  constitu- 
tionnel, et  l'attribuent  seulement  à  la  pensée 
où  Ton  était  que  ce  mot  formait  un  pléonasme 
qu'il  convenait  de  supprimer,  puisque,  danp 
le  langage  du  Code,  attentat  et  complot 
étaient,  en  iquelque  sorte,  synonymea 

Les  faits  ont  été  d'accord  avec  oette  doc- 
trine. En  1820,  le  gouvernement  déféra  à  la 
Cour  des  pairs  une  conspiration  militaire, 
heureuBement  étouffée  avant  qu'elle  ne  se  fût 
manifestée  pajr  des  actes  de  violence.  Il  n'y 
avait  conséquemment  que  complot  et  non 
point  attentat.  Toutefois,  personne  dans  cette 
salle,  où  existait  alors  une  opposition  vigi- 
lante, n'employa  cet  argument  pour  com- 
battre la  compétence  ;  et  la  Cour,  dans  un 
arrêt  mémorable,  ordonna  la  mise  en  accusa- 
tion des  prévenus  du  crime  de  complot. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  bien  même  on 
admettrait  que  la  Charte  n'avait  point  eu  en 
vue  le  complot,  et  qu'elle  n'a  attribué  à  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs  que  les 
attentats,  il  n'en  résulterait  pas  qu'un  acte 
de  la  puissance  législative  ne  pat  étendre  oette 
compétence,  en  y  faisant  entrer  d'autres 
crimes  qui,  par  leur  nature,  se  rattachent  à 
ces  attentats. 

L'article  de  la  Charte  confère  des  attribu 
tions,  mais  n'interdit  pas  à  la  loi  d'en  con- 
férer de  nouvelles. 

L'objection  tirée  des  termes  de  la  Charte 
étant  ainsi  écartée,  il  restait  à  examiner  la 
proposition  en  elle-même,  sous  le  point  de 
vue  de  son  utilité  et  de  sa  convenance. 

Des  membres  de  la  commission  ont  insisté 
sur  l'inconvénient  de  multiplier  les  cas  où  les 
pairs  seraient  enlevés  à  leurs  travaux  législa- 


(1)  H.  le  baron  Posquier. 


tifs.  La  Chambre  det  pain  ettj  avant  tout, 
une  portion  eteentielle  de  la  pwêêonce  Ugii- 
lative  (Charte  const.,  art.  ao).  Ce  serait  agir 
au  détriment  de  la  chose  publique  que  de  la 
surcharger  d'attributions  judiciaires  qui  ne 
laisseraient  plus  à  ses  membres  le  loisir  d'é- 
tudier les  lois  et  de  les  discuter.  La  Charte 
n'a  point  entendu  que  la  Cour  des  pairs  of- 
fusquât la  Chambre  des  pairs.  II  ne  faut, 
d'ailleurs,  pas  oublier  que  le  principe  fonda- 
mental, la  règle  générale  de  la  justice  crimi- 
nelle en  France,  c  est  que  le  jugement  de  tous 
les  crimes  est  confié  au  jury.  Les  jurés  sont 
les  juges  naturels  des  Français.  On  doit  donc 
chercher  à  restreindre,  et  non  pas  à  accroître, 
les  exceptions  où  les  accusés  sont  privés  du 
jugement  de  leurs  égaux.  Lorsqu'à  la  suite 
des  événements  de  1830,  la  Charte  a  été  ré- 
visée, le  législateur  a  hautement  manifesté  le 
désir  d'étendre  la  juridiction  du  jury.  La 
nouvelle  Charte  a  ordonné  son  application  à 
tous  les  délits  politiques. 

Or,  si  la  Charte  a  en  même  temps  réservé  à 
la  Chambra  des  purs  le  jugement  de  certains 
attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  il  convient  de 
se  renfermer  dans  le  cercle  qu  elle  a  tracé,  et 
de  ne  pas  aller  au  delà^  en  ajoutant  le  juge- 
ment du  complot  à  celui  des  attentats. 

Et  ne  serait-ce  pae  une  attribution  fâ- 
cheuse, pleine  d'embarras  t  Bangés  dans  la 
compétence  absolue,  les  complots  exposeraient 
la  Chambre  à  se  réunir  pour  examiner  des 
fantômes  formés  par  des  terreurs  imaginaires 
ou  par  les  calculs  des  plus  viles  passions.  Re- 
légués dans  la  compétence  facultative,  ils 
aufpnenteraient  les  cas  où  oette  compétence 
doit  s'exercer,  et  placeraient,  par  conséquent, 

filus  souvent  encore  le  gouvernement  dans 
'obligation  de  choisir  entre  la  justice  des 
pairs  et  celle  des  jurés,  semblant  ainsi  néces- 
sairement se  défier  tantôt  de  l'une  et  tantôt 
de  l'autre. 

Mais  d'autres  membres  ont  répliqué  que, 
s'il  est  vrai  que  les  jurés  sont,  en  principe 
général,  les  juges  naturels  des  citoyens^  il  n'en 
est  pas  moins  des  cas  où  l'intérêt  public  exige 
qu'a  soit  fait  exception  à  ce  principe.  La 
Charte  elle-même  en  a  donné  l'exemple  ou 

Slutôt  l'a  commandé.  Elle  a  voulu  que  la 
hambre  des  pairs  défendît  la  nation  contre 
les  attentats  à  sa  sûreté.  Les  complote  qui  ont 
préparé  ces  attentats  ne  doivent-ils  pa«  être 
déférés  au  même  tribunal  1  Déjà  vous  avez 
classé  parmi  les  crimes  de  haute  trahisoD  les 
complots  qu'auraient  ourdis  certains  person- 
nages d'un  ordre  éminent,  et  vous  les  avez, 

ëar  conséquent,  déclarés  justiciables  de  la 
Dur  des  pairs.  S'il  était  vrai  que  des  com- 
plots ourdis  par  de  simples  citoyens  pussenl 
amener  des  résultats  aussi  graves,  au»i  fu 
nestes,  ne  oonviendrait-il  pas  d'en  deznaadei 
la  punition  aux  mêmes  juges  T 

Serait-ce  une  vaine  supposition  que  oell< 
d'un  complot  dont  les  ramifications  seraien 
assez  vastes  pour  couvrir  plusieurs  départe 
ments,  où  les  complices  seraient  assez  non: 
breux  pour  entraver  la  marche  d'une  cou 
d'assises?  Si  oette  supposition  &e  réalisait,  n 
serait-il  pas  avantageux  au  bien  de  TKti 
qu'un  tribunal  aussi  élevé,  aussi  puissant  qi 
la  Cour  des  pairs,  pût  êtra  investi  du  jugi 
menti 

Si  cela  est,  il  faut  donc  reconnaître  que  ! 
loi  doit  permettre  d'user  d'un  moyen  que  l'îi 
térôt  de  la  nation  réclame. 
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Sans  donte,  il  serait  fâcbeux  que  la  Cham- 
bre fût  trt^  souvent  détournée  de  ses  traTaux 
législatifs  ;  sans  donte»  il  serait  f&<^eux  que 
«on  autorité  judiciaire  fût  invoquée  pour  ju- 
ger des  accusations  qui  n'auraient  ni  gravité 
ni  sérieux  ;  mais  c'est  à  quoi  vous  pourvoirez 
suffisamment  en  classant  les  complots  contre 
la  sûreté  de  l'Etat  dans  la  compétence  facul- 
tAtive  de  la  Cbunbre.  Le  gouvernement  agira 
avec  intelligence  et  discernement.  Lorsqu'un 
complot  aurait  pu  mettre  l'Etat  en  péril, 
lorsque  sa_  réalité  lui  semblera  démontrée, 
lorsque  la  justice  ordinaire  se  trouverait  iné- 

f;ale  à  sa  t&che,  le  gouvernement  apportera 
'accusation  devant  votre  tribunal  auguste  et 
impassible. 

La  Chambre  a  le  droit  de  refuser  de  suivre 
l'affaire,  si  elle  estime  que  c'est  mal  à  propos 
qu'elle  «n  a  été  saisie. 

Ce  droit  préviendra  les  abus.  U  est  la  ga- 
rantie que  la  Cour  ne  sera  jamais  légèrement 
convoquée.  Une  autre  considération  ne  sau- 
rait TOUS  échapper. 

Si  le  complot  n'était  pas  assujetti  aux 
mêmes  Juges  que  l'attentat,  ne  pourrait-on 
pas  craindre  qu'une  pareille  disposition  des 
choses  ne  créât,  pour  le  gouvernement,  un  in- 
térêt de  laisser  ourdir  la  trame,  et  de  ne  saisir 
les  coupables  qu'au  moment  où  l'exécution  de 
leurs  deeseins  criminels  les  transformerait  en 
attentat  I  II  ne  serait  pas  absurde  d'ap- 
prétiender  que  dans  certaines  circonstances 
cette  teiîdanoe  ne  produisit  son  effet  ;  et  que, 
négli^peant  de  trancher  les  fils  d'un  complot, 
un  ministère  n'attendît  qu'il  éclatât  en  actes 
qui  aggraveraient  la  condition  des  ooupibles, 
et  accroîtraient  le  nombre  de  ceux  que  la  jus- 
tice aurait  à  punir.  Il  est  bon  que  les  gouver- 
nements aient  toujours  intérêt  k  arrêter  les 
projeta  criminels,  et  jamais  h  favoriser  leur 
cours. 

_  Telles  sont,  succinctement,  les  considéra- 
tions qui  se  sont  longtemps  balancées  dans 
nos  erorits.  Il  fallait  se  décider,  ainsi  que  cela 
se  preeente  trop  souvent  dans  ces  graves  ma- 
tières, entre  des  voies  hérissées  de  difficultés. 

La  minorité  de  la  commission  a  pensé  çiu'il 
convenait  d'accueillir  la  nouvelle  proposition 
du  gouvernement. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de 
vous  présenter  un  amendement  à  l'article  3 
de  son  firojet,  qui  serait  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

Amendement  proposé  par  la  eommUiion. 
Art.  3. 

En  exécution  dudit  article  de  la  Charte 
constitutionnelle.  la  Chambre  des  pairs  con- 
naît encore,  quelle  que  soit  la  qualité  des  pré- 
venus, des  attentaîe  contre  la  sûreté  de  l'Etat 
prévus  par  les  lois,  ainsi  que  des  complots 
prévus  par  les  uticïes  89  et  91  du  Code  pénal, 
lorsque  la  connaissance  lui  en  est  déférée  par 
une  ordonnance  royale,  et  qu'elle  ju^e  qu'à 
raison  de  leur  nature  et  de  leur  gravité,  ces 
crimes  sont  de  sa  compétence. 
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relatif  aux  artide»  15  et  vUvtMt»  du  projet  de 
loi  sur  Porganisaiion  et  le»  formet  de  pro- 
céder de  la  Cour  de»  pairs. 

M.  I«  bitraa  Moanlcr.  rapporter.  Hes- 
flieuTs,  TOUS  saves  que,  dans  le  projet  que 


r  votre  commission  vous  présenta  Tannée  der- 
nière pour  régler  l'organisation  et  le  mode 
de  procéder  de  la  Cour  des  pairs,  on  avait 
prévu  le  cas  oû  la  Chambre  n'aurait  pas  été 
saisie  d'un  crime  ou  délit  de  sa  compéteaoe 
exclusive.  La  Chambre,  siégeant  pendant  la 
session  parlementaire,  pouvait  délibérer 
qu'elle  se  constituait  en  cour  de  justice  et 
fixer  le  jour  de  la  convocation  de  la  cour. 

Voua  savez  aussi  que  le  Kouvernement,  en 
convertissant  le  travail  de  la  commission  en 
proposition  de  loi,  n'a  point  ccHnplëtement 
adopté  ce  système. 

Il  a  bien  reconnu  qu'il  était  nécessaire  de 
pourvoir  au  cas  où  1  action  de  la  justice  se 
trouverait  arrêtée;  mais^  dans  le  projet  sou- 
mis à  vos  suffrages,  la  Chamhre  ne  se  consâtne 
plus  en  tribunal,  elle  délibère  seulement  s'il 
y  a  lien  de  provoquer  sa  oonvocaticm  en -cour 
de  justice,  et  la  résolution  est  portée  an  roi, 
qui  convoque  la  cour  ( Art.  15). 

La  nouvelle  commission  à  laquelle  vous  avez 
confié  l'examen  du  projet  du  gouvernement 
n'a  pas  pensé  qu'elle  dût  vous  proposer  d'ad- 
hérer à  cette  proposition,  et  voua  a  demandé 
d'y  substituer  celle  qui  était  sortie  de  votre 
propre  sein. 

En  effet,  disions-nous^  ou  la  convocation 
royale  est  une  suite  nécessaire,  une  consé- 

auenœ  indispensable  de  la  délibération  de  la 
hambre,  ou  cette  délibération  n'est  que  l'ex- 
pression d'un  vœu  qui  sera  habituellement 
exaucé^  mais  qui  laisse  cependant  au  minis- 
tère le  droit  d'examiner  s'il  est  convenable  on 
s'il  n'est  pas  convenable  d'y  obtempérer. 

Sans  doute,  si  on  admettait  la  première  par- 
tie de  ralternative.  la  formalité  demandée 
pourrait  être  adoptée,  puisaue  tout  en  faisant 
intervenir  l'autorité  royale^  elle  n'infirmerait 
en  rien  l'indépendance  de  l'action  de  la  Cham- 
bre des  pairs. 

Mais  la  seconde  solution  pourrait  être  pré- 
férée. L'article  pn^FKwé  est  susceptible  des 
deux  interprétations.  Lee  déclarations  des 
ministres  ne  garantissent  point  l'avenir  ;  elles 
sont  vaines  quand  on  leur  oppose  le  texte  des 
lois,  et  la  commission  devait  écarter  la  possi- 
bilité de  tirer  de  oelle-ci  un  système  contraire 
à  son  opinion  rur  les  devoirs  de  la  Chambre  et 
les  intérêts  de  la  justice. 

C'est  dans  cet  état  que  la  discussion  s'est 
ouverte  devant  vous.  Tous  aviez  à  choisir  entre 
le  projet  du  gouvemranent  et  l'amendement 
proposé  par  la  commission. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  fait  observer 
que  la  oifférenoe  était  plus  apparente  que 
réelle,  que  jamais  le  gouvernement  ne  vou- 
drait entraver  l'action  nécessaire  de  la  cour, 
mais  qitô  cependant  îl  était  utile  que  la  cou- 
ronne intervînt  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait 
à  la  réunir. 

Les  débats  de  la  tribune  ont  bientôt  agrandi 
la  question  ;  cette  expression^  dont  on  abus» 
bien  souvent,  est  ici  just^uent  employée.  On  a 
montré  les  dangers  qui  nourraient  nattre  de 
l'action  libre  et  spontanée  de  la  Chambre  ;  en 
se  transformant  en  cour  de  justice,  elle  serait 
maîtresse  de  frapper  un  général  à  la  tête  de 
son  armée,  d'interrompre  la  mission  d'un  am- 
bassadeur, d'attaquer  même  un  ministre  au 
sein  du  cabinet,  en  dépit  de  la  protection  do 
la  Couronne  et  de  l'opinion  de  la  Chambro 
i  élective.  On  s'est  effrayé  de  oe  tableau,  qu» 
i  réloquenœ  a  revêtu  de  s«  plus  vives  couleurs. 
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fitioa.e«t  ajlé  juw)u'&  soutenii::  que  U  Cour  des 

ËaJlra  ne  tiiwit  aon.  axûUaoe  que  de  la  vo- 
mté  royale,.  U  juricUctioa  que  Ifw  Cbartie  lui 
epafère  aoinn^ulo,  doi^  sommeiller,  tant 
q^Lfalla  n'est  pas  évoquée  par  la  CoiU'oiiae. 

KUifi-  c'est  de  la.  Cbartê  elle-même  que  les 
défenseurs  du  pnojet  la  oommisaipa  ont 
£ut  «ortir  leuri  prifioigaux  moyens  de.  dé- 

La- Charte  a'apoùit  diclaf<é  aue  la  Chambre 
dM.  PAi»  pourrait  ^er  ;  «lia  a  ordonné 
qu!«lle.  jugerait  laa  crimes  de  haute  tcahiaon 

et  les  attentats  à  la  tiûretà  da  l'Stat  (Uii.  ae- 
caiont  dé&nia  par  la.  loj,  Gea  cxiwm  et  œs 
•ttentotii  dolwnt  donc  fttra  jugé»  par  la 
Chambre,,  eti  l'asécution-  d'un  préoêpte  iEonda- 
naatal.  na  «aurait  dbra  livrée  a  Ifaroltraire  de 
la  wlontï^miniBtérieiUe- 

U  y  a«plufl  :  lea  pairs  na  peuvent  être  jugés 
qiw  par  la  Chambre.  Ba  namettant  an  gouver- 
nement seul  Iq  droit  de  la  constituer  «a  rour, 
la  Chambw  neQonnaîtrait  qu'on  ne  peut  plus 
o^tanir  justice,  de  sea  mecâbxe«»  et  quiiiâ,  ne 
peuvent  plu»  obtenir  juBtiae  que  aelon^  la  dié- 
ciaion.  dea.  ministiiea.  Ce  serait,  leur,  conférer, 
de.  î»itf  le  droit  de-^  pourativro  oui  de  ne  pas 
poursuivre  les  pairs  prévenus  d'un-  crime  ou 
d-'ou  délit.. 

Qeuxrla^nênws  qui  avaient  combaftUi  le  plus 
mvnmentili^QjntènQÔ  da  la.cffminiiwion.ont  pam 
QOBcéder  <we  la  juiidiotion.  absolue  et  excla- 
«ira  de  U^Chambre,  sur  ses, propres  mfiwitirw, 
exigerait  une  disposition,  particulièire  qui  ae- 
flurat  le  lihxe  ooum-de  la  justioe,  lia  ont  aussi 
penaé  Vue».  Iprequlun  autre  tribunal  aurait  été 
saisi  d'Uoe.  affaire  de  lai  compétanœ  excluwve 
de  ia.Chamtoe  des  pairs^  elle  devait  ayoir^  la 
faculté  d'en  revendiq^ier  le  jugement 

Nioti»  savant  collègue  M;  Qirod  (-de  l'Ain) 
a  proposé  un  amendement  dirigé  vers  oo  but. 

La  Chambre,  pénétrée  de  la  gravité  des  dif- 
ficultée  d'une  qu€«tim  si  importante  dans 
l'ordre  constitutionnel,,  et.  ou  on  peut  dire 
avoir  été  à  pieûne  ef^urée  mfugré  les,  travaux 
auxquels  laj^rîdiction  de  Ia.C£ainbre  adonné 
lien,  depuie  vingt,  ans,  a.  ordonné  le  renvoi,  de 
l'amendEunent  à  la  commusion.  Elle  a  mani- 
^eté  le  dési;:^  que  oeUe-cii  éclairée  pan  laidia- 
ceiwion,  eaaninÂt  de  nouveau  les  «ystïunes  mis 
en  présence,  et  qu'elle  réclam&t  le  concours  des 
lumières  des  ministnaa,  placés  dana  nne  ùtua- 
tion.  qui  leur  monfero.  naturellement,  l'autre 
face  de  la  questicm. 

Nous  nous  sommes  .conformés  avw  emffXeaae- 
ment  aux.- ordres  de  Ia.Cniambre,.et  j'ai  l'hon- 
neur de  lui.  préswter  1«:  résultat,  dk  nos.  ef- 
forta  pour  aplanir  les  obataclea  q)ii  la  divi- 
aùent. 

Messieurs,  la.juetioe  s^adininistre  au  nom  du 
roi  ;  mais  de  cette  règle  de  notre  droit  u^ublic, 
il  ne  dérive  pas  que  le  gouvernement,  ait  le 
pouvoir  d'ari^r,  les  çoursuiteii,  de  auep^idrc 
marche  de  la  justice.  Ce  serait  dispenaer 
dë  rexécution  des  lois,  ett  le  roi,  sauf  le  dniit 
précieux  et  salutaire  de  grAoe  et  d'anmiistie, 
n'en  a.pM  le  droit. 

Conaidérex  remeuble  des  diepoeitionB  de  nos 
loià  pour  aasuisr  la  répi»BBion  das  acte»  oon- 
traireti  à  la  oCUeté  dé  tous,  ou  la  eiSireté  de 
cbacun-. 

TJn  ministère  public  permanent,  institué  au- 
près de  chaque  tribunali  a  la  mission  de  r»- 
c^rchen  et  de  poursuivre  les-  actions  crini- 
nelles. 


Un  juge  d'instruction  regoxt  les  plaintea  des 
citoyens  et  informe  mt  œs  pluntc»,.  quand 
même  ]»  ministère  public  serait  d'ua  ans  con- 
traire. Si  un  doliL'  ai  été  commis,  Ib  pansonne 
lésée  peut  mênte  tjraduixe  direetensnt  Ita  pré- 
venu devant  le  tribunaL 

Dans  toue  les  cas»,  la.  qmic  rcvale  peut  or- 
donner au  proounarur  général  da  potueuivre 
lea  actea  oriminela  sun  lesquala  il  aurait  voulu 
feiwer  les  y»ux;  «t,  pour  aMurar  la.néaUlé, 
llelfioaaûté'  de  la  pt^mui^  eUa  déltene  d» 
aonuniMHÙr«s  spécuUeMnt  cAaivéa  de  L'infor- 

BUtiOttf 

Ce  sont  eea  priiampes  qui  amaat  guidé 
votre  oeoirniiMOBi 

La  Charte,  nous  ne  saurions  craiiuUird»  le 
r^éter,  n'a  point  fait  de  laChambsB  déspairs 
un.trib^aai  dontoa  fût  tonjoiin-  naStra  d!in- 
voquer  ou  de  ne  pas  inmqiier  1»  justioa 

lUi  Chambra  dêa.paixa  |Mvt  souIa- jufcar  les 
paire  «n  matièm  aruoinalla,  qufil  e^agiase  de 
crijuaa  on  do'  simplea-  déUtft 

La  Chambre  des  pairs,  doit  eoBnaitre  des 
crimea.dè  haute  trahinn  «t  des.aiéentate-  èt  1& 
e6mh6  de  IfEtat  qnii  aérant  définù  par  1&.  loi. 

Lm  loi  pxoiMiBée  sur.  votra  oMppétonas  d^tt 
oeB;Qrimafr«toeaiattentatB  ;.(iiu&qui  MmbooMi' 
tioanés  À.rartide -1*  «ti  àlîaRtêda-a»  ae  peumA 
paa  àtoa^pni>éad*iranbun;.aata«  taâbûnL. 

U  est  nmi  que  le  entre  dos  érénamnit^  les 
néoeesitéa  deeciramstanoesi  ont  faitaiottteip  à 
oaliÉe  i^tributioB  positive'  lin  antre  ordra  de 
oompétenofc  Dea  aîtontataqniDexentnEitpas 
abaolnsDen^  de  plein  droit,  ai'  l'on  peut  ainsi 
^•niininar,  aoas-  la  juridtetum  de  la  Chambre 
doe  pain,  y  ventrent  lorsque  le  eooopurs-de  U 
volonté'  rojKale'  et  de-  la  délibération  de  U 
ChanUme  lëvr  raeennatt  un  oaradÂTe  qui  les 
rattadie-à  votm  compétenoe  ;  mais  vous  voyez 
que  ee  n'est  pas  da  cette-  dniKnitiott  dia^  l'ar- 
ticle 3  qu'il  peut  être  question.  Son  appiies^ 
tfton  eat  subordonnée  à  la  manifèetation  de  la 
volonté  du  gouvernement.  Nous  ne  parlons, 
nons  n'amna  à  iwua  owuper  qna  dee  cas  oii  la 
juridiekion  da  la  ChamhiO' est- fixés,  indépen- 
damment de  l'aetion  dè  l'autorité  royale. 

Pour  oeua-là,  la  ooBanieakHi.  apn^moé,  vous 
leaave^  de  donner  à  la  Cliairtra' le  neo^  de 
eatisfaire  à  ses  devoirs  en  sunmmtBnt  wa  obs- 
taclee  que  la  négti^eooe  ou  la  ocmnivenoe  ap- 
porterait à'  rinennoe  de-  sa  justitei 

li»  oommiasion  a  oni,  ainsi  que  l'a  énerai- 
quement  exprimé  M.  le  comte  Boyj  qn  il 
n'était  pas  bon  d'admettre  que  lee  plut  grands 
crimrt  pus$ent  légalement  rester  ùnpimiê  sang 
poursuite,  sans  répression. 

Elle  a  cru  que,  chargée  exclusivement  de  la 
pnoitîon-de  certeim  crimes  qui'aflèotent  au 
plus  haut  degré  la  sûreté  publimiei  la  Cham- 
bre œ  devait  pas  être  armée  cPune  moindre 
puissance  que  ne  lé  sont  tee  tribunaux  d'un 
ordre  moine  ^vé. 

n  était  difficile  de  contester  ces  principes  : 
on  en  a  oonabattu  lës  opnaéqumeea 

La  otanAe  dti  gpuveniemeD^  a-t-on  dit,  ne 
dbit  ças  être  entravée.  Lea  lois  <int  couvert  le» 
fonctionnaires  publics  contre  les  attaquejB  des 
particuliers  et  contre  celleexles  oôrps  judiciai- 
res. Us  ne  peuvent  être  traduits  devant  les  tri- 
bunaux qn  ame  l'autorisation -du-  roi  ;  et  vous 
voudriez  que  la  Chambm  des  pairs  eftt  le  droit 
de  citer  devant  elle  lee  fbnotioDaaireB  les  plus 
éaunente;  que,,  bravant,  la  Couronne' et  Içs 
sentiments  de  la.  Chambre,  des  députén,,  ello 
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tre&l 

Il  ert,  nu  jvux,  au  mcnna-bnumap  d!exa- 
gération  dans  osa^reinoches^ 

Pour  bieit  apprécier  1»  dupositioaii  prcrpnr 
aéa,  il  a«  faut;  paa  iaiBégarar  dea^yrécautians 
qai  wat^tiifatiw  «t  dw  oonditioBB  qui»  lùni- 
tent  Iltfxereioo 

D'abord,  la  Chambre  ne  pourrait. délibérer 
mu  la.  oééeatité  de.  ut  toaàatâtm-  aa  oour  de 
justioft  (lue  iowmL'ella  Biàae:Deadaiitla>8MsioB 
cottTCquét  jmx  HèrvaL  Ella  délib&ee-«k  comité 
memt,  mai*  le»  aùiii«traB>  onl»  aceia  aux  ocuui- 
téa  aaarate  oamme-  au  séanaee  puUiquM.  Ik 
%mmtaniaab  k  owui-Uh  pova  osonbattre  une 
piopaaîtiioa:  bmI  fandét,.  paiu  é^irciir  les 
facto  .qpa  dift  faïusefc  aBpucnaaa  aiuaMBtr-4^Bft< 
ciiroifc-AdM>«ttOM.qua,  laaiifljré  teigaeffQBtei  la 
Cbambra  m  oon^iiue  en  CDur,  «U«  n-'affiti  que 
sur  les  OQueluAieiu  du:  proeunaor 
nommé:  par  le  roi,.  péTacafel*  ài  la;  volonité  du 
gmimniMMnt.  Suwosesait-eciquej.lerBqua  I« 
puMHUwkT  a^i^w;  vimdrailt  ezpoMx.  que  la 
préwaaUon  n'a  poanti  de  baM^  lai  Ghaobra^dai 
pairs  ik'«ni  perwBtmmfc  paa  moins^à  pattisni^ 
vn-i  Sonc  qoa  oej»  fftd  ne  laudrm^iLpaaqufl 
la  Chambre  fût  fonte:  os  la.  v^ili^.  et  ooateuM 
par  tmta  la  piiiiiiMniiii  riii  Uc^iittim  publique  1 
Et  eamnwt  niar  qae».  dama-:  vm:  caa  pand^  1a 
dispasitâoii  oMitastÉB:»  fAb-noa  suantiRuiàlé 
etacioÉM.^ 

Bmwr  tmàBi.  Uaane«r%  que  la.  Qesvtiàai^ 
tion-  de-  wtta-  haamiua  nranadii^  qui  doit 
réanir  lea  anataflas  de  touter.  kK  Mma-  de 
gon¥BroMiMt,.n'eafc  que  r'naawnhlagB  davpeé* 
oantioMetidee.garaatiea-néBeawtzss  pour  que 
les  diflérantea  bicaïuAaa-  du;  ^mnmn  natioasi 
eoBBarvontx  lanac  amteace.  leur-  force'  et'  lear 
indépendance.  Le  rôle  de  Du  CSianda»  ém 
paixa:«BlLdB- MBaBmTj.de  défcndi»  l'ordre  de 
ohaawquiiluLdoinBKla  vie.  Ka  conviaBkit'paa» 
dès  lan^.  de-  loi  resnttoar  la  vmyen  de  déjouer 
fc«  ariioijMilaai  «nteepBiaBsv  que  ht  CourenniB 
elle-mènae:  a'anraib  pios  la  lifwrté-  de  voua  dé- 
nonoari'. 

RaBia«(aes  enooie  qu'il  n&  s'antf  nullement 
d'iuTCstsr  la  Chambre  dba  parr^dv  droit  d'at- 
taquer lee  fonctionnaires  pubHor  k  raiaon  de 
leur  goatibn,  mais^  senlanent  de  celui  d»  fkire 
exéeater,  à  tenr  ^rd^  les  lois  dii  rt^aume, 
lonqn'ifa  «e  seraienlf  vendus'  ooupidiIiBS'  dfa  oer^ 
tains  erÏDKB  prévus  par  lè  Code  pénaL 

An  tsBIéaa  dé  1»  pertnrbaiiDn,  ctes  dhogers 
oui  résufternent.  de  Feaercioe  du-  droit  de  la 
Cfiamiiiv,  sieHe  prenait:  pour  guide  l'în^iéri- 
tie  ou  lés  paœions-  ambitieuses,  il  serait  aisé 
d^opposer  ri  tabkan-  dès  malbeuis  que  pré- 
nendnrit^Fînterventîon  ferme  et  indicieuee  ^ 
la  Chambre  des.  pairs,  revêtue  du  droit.de 
saisir  fixr  coupables:  malgré  la  protection  ou 
Ta  pniiBsaaDce  dont  us  seraîent;  entourés.  Soit 
qa'on  dioche  dkn«  lè  paasé^  soit  que  la  pcé- 
Toyanœ  perce  dans  1  avenir;  on  trouve  de 
nrâibreQz  exemples  pour  <fimionlirer  l'utilité 
dé  !a  mesure  proposée. 

Toutefois  MeHieurs.  nous  dbTcaiS'  le  recon- 
sattrr,  il'  serait  poesimè  qjiW  en  abusât,  il 
«zait  paasibla  que  des  inoonvénienie  graves 
TÎttsseirtr  étoulEer  ses  avç^taaee.  On  conçoit 
qu'an  tfaiDps  ofa  nous"  vivons^  gouvememeut 
VnaqnîMb  phas-flac^inent  de  tout  oe  qui  pour- 
tait  ten<}rë  à  lui  susciter  des  obstacles.  Au 
sortir  de-  tant  de  révolutions,,  lorsqjt'il  faut 
«ns  ce»e  cAeroher  les  tempéramento  propres 
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à  ooncilisE  les  htimmsi  et  les  ofaoses,.  lomqpie 
Isaasesee  wub<|aelquefoie  qu'on  ssnble  napiB 
apercevoir  des.  fautes  àsmt  Uv  répraunon-eo* 
traînerait  de  tmrp-  giasvm  canfléqnenoeB,.QD  m 
peut'uierque  la-prudenee-iw  asDBBilledft  laia- 
ser  au  .gouvernement  plus  de  liberté,  qu'il:  ne 
puisae.7  awnr  anintaes  à-oe  qu'il  soit  libre  do 
■a  pas  pommivD*  aas  ntopos  agents^  s'il:  réf- 
ËStltsBt,  de  VtmaMh-  der  oonsomoturas,  qu'il 
est  plus  airantaçeua  au.  bien  pufatfo-ds  n»  pm 
ouvrir:  un.  pareil:  dunqa  k.  rantonr  des  pair 
«ioaiK 

Cèe  oonndératîonff  miEritaieBb  tMte  notas 
a^tentioiu 

Elles  n'attaquent  points  comme  noai  le  fai' 
sians  dgesTver  tout  àiLlieuaaa,  les  priisBipaa  que 
votre  cwnminsrqg.  a  pris  pour  guidas,  etr  qui 
ont  été  m  ^quemaient  déiuiidue  danw  la 
Chambna  ;  nuùsttIlBft<nouften&padni-d&BBtuiis 
à  DOBfi- décider  à  es.  examiner  rapplisatMObet 
à<  redierclier  s'il  n'était  nas  dea  eas  eù  il  oâak- 
viendnut.  d*  la.r«atr«ndre: 

C'est  à-  cet  exames  que'  soua-  allone  noaa  li- 
vrer. 

D'abord,  MessieurSrleaeoasidéEatioQs  ioro- 
quéea  daits  Ifintérât  w'jgouvemement  ne  s«i- 
raient  conosmec  la^  juruUctiiHL.  que  la.  Cham,-T 
bre  exercft  sur  aea  membres. 

Celle-CL  est  afasolufif  œicUisiTO  et  forcés.. 

Ua  naiit  ne  peut  être  jiugé  que  par  ChaiOr 
bre.  Cé  sont  les  termea  formelà  ds  l'a.  Charte. 

Si  donc  un  citoyen  a  été  lésé  par  l'action 
d'un- pair,  ce  nJeetque  devant  vous  qu'il' peut 
demamlër  et  oUtenrr  une  juste  réparatâbn: 

Si'  un  paii-  est  accusé,  œ  n'èst  que  dcEranfi 
VDUB  qu'il  peat  étBbHx-  son.  ihnooenoe. 

n'est  sans  doute. à  croire  qfie  lè  giHiviecnev 
ment,  toutes  le&  fois  qu'il  aerat  averti^.  soIIÎt 
cité,  convoquera.  La  Cour  dee  pairs.;,  maù  il 
pourrait  s'y  refuser.  La  faveur  ou  la.  haine 
pourrait  convier  Le  miniistère  k  diSém  inr 
définiment-  cette  convocation. 

Qu'on  se  repréeenia  la  position.  <^ae-tooiir 
verait  un  pair  qui.aurait  wé  incuîbé  d^ma^une 
instruction. commencée  devant  un- tribunal,  or- 
dinaire, et  qui  resterait  sous  Ls  ooup  de  cette 
inculpation^  sans  qu'îl'jpût  c^tenir  que  lé  mr- 
nistère  proposât  au  rot  rordonnanoa  dé  oom- 
vocati6n!de  Ift  oour  qui.sfiii&  aurait  lé  dniit 
de  déclarer  la  vérité  f 

La  ocHnmiBsion  persiste,  donc  £.  xtenser  qi^îl 
cet  iîidïâpensable  de  conserver  la  diapoaitioiK 
en  vertu  de  laçgielle  la  Chambre  Bera.autQri- 
sée  à  se  oonstîtiier  en. oour  dé.  juatiàa,  toutes 
Icu  fois  c^i'un  pair  sera  îneulj^  d'un.crima  ou 
d'iia  délit,  soit  par  1&  plainte  Jun.  pau^ur 
lier,.  soit  par  suite  d'une  infÔrmatîiui  judi^ 
ciaire,. soit  par  suîta     la  notoriété  publique. 

Nous  paftBeraiiB  maîiitsnant  â^rarticle  l**"  du. 
projet  de  loi  sur  la  compétence,  dé  la  Cham- 
bre. Il  place  d'une  manière  exclusive  et.  ab- 
solue, dans-  votre  ^iiridiotion^  lesi  atbentata 
contre  lé  roi,,  ik.  leme},  Ilfiériuér  dé  la.  GEoui- 
ronzie.  Te  régent  et  les  membres  de  Ik  fîunille. 
royalé. 

Les  consÂdésatiQns.  dlhtérât  politique,  £îjit 
dépendanoe  du  souvememeni^.  ne  mma  paraisT 
sent-  pas  davantage  alvpgUqjiVL  &.  est  articlo. 
Serait-il  possiblé  d'admettxe  que  lorsqu'un, 
attentat  auf  a<été  oiunmis  ccHitre  lé  roi,  oontrs 
un  membre  dé  la^famille  royaJe»  ÎL  dépendra, 
du  ministère  de  ne  pas  le  poursuivre,,  dTas^ 
surer  l'impunité  à  un  crime  d'uner  panoUJe 
nature  f 
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Ou  bien  il  faut  concéder  que  la  compétence 
n'cBt  que  facultative,  c'eat-tdire  que  le  juge- 
ment pourrait  être  porté  devant  un  autre  tri- 
bunal, ou  bien  il  faut  reconnaître  que  l'at- 
tentat doit  être  néoessairement  pouTsuivi  de- 
vant vous. 

Bemarquex,  en  e£Eet,  qu'il  n'est  pas  quea- 
tion,  dans  oet  article,  de  complot,  genre  de 
crime  qui  a  tonjours  quelque  onoBe  ak  vafpie, 
d'indéterminé,  qui,  comme  nous  le  disu»» 
tout  à  l'heure,  s'évanouit  quelquefois  an  pre- 
mier examen  ;  mais  qu'il  est  question  d'aûen- 
tat^  c'est-à-dire  d'un  crime  con»mmé  dont 
une  personne  auguste  aurait  été  la  victime, 
ou  du  moins  l'objet. 

Dans  quel  intérêt,  dans  quel  but  serait-il 
utile  de  laisser  un  pareil  acte  impuni  f 

Il  est  évident  que  ce  ne  pourrait  être  que 
la  suite  d'une  coupable  connivence,  ou  d'une 
déplorable  lâcheté.  Kien  n'est  plus  invraisem- 
blable, sans  doute  ;  mais  la  loi  n'en  doit  pas 
moins  prévoir  la  possibilité,  et  y  opposer  le 
droit  qu'aurait  la  Chambre  de  se  saisir  de  la 
poursuite. 

D'après  ces  motifs,  la  commission  est  res- 
tée convaincue  de  la  nécessité  d'attribuer  à 
la  Chambre  des  pairs  la  faculté  de  se  consti- 
tuer elle-même  en  cour  de  justice,  dans  le  cas 
oh  elle  n'aurait  pas  été  convoquée,  pour  con- 
naître d'un  des  attentats  définis  à  l'article  1" 
du  projet  de  loi  relatif  à  sa  compétence. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'article  2.  C'est 
à  celui-ci  que  s'appliquent,  dans  toute  leuj 
force,  les  considérations  qui  nous  ont  semblé 
produire  impression  sur  vos  esprits.  Il  ren- 
ienne  l'énumération  des  personnages  émi- 
nents  dana  l'Etat  qui  impriment  à  un  crime 
le  caractère  de  hante  trahison,  et  le  rendent 
justiciable  de  la  Chambre  des  pairs. 

KouB  avons  reconnu,  après  une  longue  déli 
bération,  qu'en  effet,  en  Balançant  les  incon- 
vénients et  les  dangers,  ceux  qui  résultaient 
de  l'abandon  de  la  faculté  qu'on  proposait  de 
conférer  à  la  Chambre,  pouvaient  sembler 
assez  éloignés  pour  ne  pas  remporter  sur  ceux 
qu'on  redoutait  de  son  exercice. 

Il  est  sage  de  ne  pas  devancer  le  temps,  et 
lorsqu'une  mesure,  dictée  par  l'intérêt  public, 
par  la  prévoyance  de  l'avenir,  n'est  pas  appré- 
ciée, nest  pas  attribuée  à  ses  véritables  mo- 
tifs, la  prudence  conseille  de  ne  pas  s'exposer 
à  des  interprétations  toujours  facilement  ac- 
cueillies, et  d'attendre  que  l'opinion,  éclairée 
par  la  réflexion  et  le  cours  des  événements, 
change  son  point  de  vue  et  accorde  l'appui 
qu'elfo  refusait.  Il  suffit  d'avoir  montre  le 
but  et  indiqué  la  route  ;  si  le  but  est  utile 
et  la  route  facile,  un  moment  vient  où  la  pre- 
mière pensée  se  développe  et  triomphe. 

Renfermant  ainsi  nos  regards  dans  un  ho- 
rizon plus  rapproché,  nous  concédons  qu'il 
pourrait  découler  des  embarras  de  l'exercice 
du  droit  qu'aurait  la  Chambre  de  poursuivre 
un  prince  du  sang,  un  général,  un  ambassa- 
deur, sans  la  provocation,  sans  le  oonsente- 
ment  même  du  ^uvernement.  C'est  pour  re- 
pousser cette  objection  qu'un  de  nos  collègues, 
si  profondément  versé  dans  la  science  des  lois, 
avait  répliqué  que  les  grands  fonctionnaires 
dont  il  s  agit  seraient  couverts  de  la  garantie 
établie  par  l'article  75  de  la  Constitution  con- 
sulaire, en  faveur  des  agents  du  gouverne- 
ment. Elle  est  conservée  par  la  loi  relative  h 
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la  responsabilité  des  ministres  et  des  agents 
du  pouvoir,  que  vous  avez  déjà  votée. 

Personne  n'ignore  qu'en  vertu  de  oet  ar- 
ticle, si  longtemps  en  butte  aux  traits  les  plus 
acérés  de  la  critique,  aucun  fonctionnaire  no 
peut  être  poursuivi,  à  raison  d'un  fait  com- 
mis dans  l^nroiee  de  ses  fonctions,  sans  l'au- 
torisation d'une  ordonnance  du  roi,  délibérée 
en  conseil  d'Etat. 

La  Cour  des  pairs,  disait  notro  savant  col- 
lègue, n'est  pas  au-dessus  des  lois.  8a  dignité 
et  sa  force  sont  de  les  observer,  de  les  r^peo- 
ter.  Premier  tribunal  du  pays  dans  l'ordre 
constitutionnel,  elle  en  doit  l'exemple  à  tous. 
Tant  que  l'article  76  de  la  loi  du  89  frimaire 
an  Vlll  existera,  la  Cour  des  pairs  y  confor- 
mera ses  décisions  ;  s'il  est  modifié  par  la  loi 
qui  n'attend  plus  que  les  suffrages  d'une  des 
trois  branches  de  la  législature,  elle  se  con- 
formera aux  nouvelles  dispositions. 

Ainsi,  tant  que  le  législateur  jugera  av&n- 
tageux  à  la  chose  publique  que  les  agents  du 
gouvernement  ne  puissent  être  poursuivis 
pour  des  faits  que  les  ministres  avouent  et 
couvrent  de  leur  responsabilité,  le  roi  aura 
le  moyen  d'arrêter  les  poursuites  commencées 
par  la  Chambre  des  pairs. 

Mais  ce  système  n'a  pas  prévalu  dans  la 
commission.  Nous  avons  pensé  que,  si  la 
Chambre  des  pairs  venait  à  déduwr  qu'un 
de  ces  personnages  éminents  étut  sous  le  poids 
d'une  prévention  que  sa  justice  seule  pouvait 
éclairer,  il  y  aurait  une  sorte  de  contre-sens 
à  subordonner  l'effet  de  sa  résolution  à  une 
décision  du  conseil  d'Etat.  Ce  serait  mettre 
les  deux  corps  »  opposition,  et  donner  à 
celui  qui  n'est  qu'un  conseil  du  gouvernement, 
la  prépojidéranoe  sur  un  des  grands  pouvoirs 
politiques  de  l'Etat. 

La  commission  a  cru  préférable  d'adopter 
la  proposition  du  gouvernement.  En  matière 
de  crime  de  haute  trahison,  la  convocation  de 
la  Cour  des  pairs  appartiendrait  au  roi.  C'est 
à  lui  de  juger,  dans  les  cas  prévus  à  l'article  2, 
s'il  y  «  ueu  d'appeler  le  secours  de  votre  jus- 
tice. C'est  lui  qui  apprécierait  les  besoins  des 
temps,  les  exigences  des  circonstances  ;  il  pè- 
serait les  raisons  de  ne  pas  poursuivre,  comme 
celles  de  poursuivre.  C  est  a  vous  seuls  que  le 
gouvernement  pourrait  demander  une  puni- 
tion salutaire  ;  mais  il  serait  libre  de  la  de- 
mander ou  de  ne  pas  la  demander.  La  Cour 
des  pairs  aurait  pour  tous  les  crimes  de  haute 
trahison  une  juridiction  exclusive,  mais  non 
pas  une  action  spontanée.  Qu'on  comprenne 
bien  la  signification  de  ces  mots  :  les  prévenus 
ne  pourraient  pas  ê£re  traduits  devant  d'au- 
tres juges  ;  mais  vous  d'auriez  pas  le  droit  de 
les  citer  de  votre  seule  volonté  à  cette  barre. 

Il  y  aurait  alors  une  complète  concordance 
dans  les  différentes  parties  du  système  de  ga- 
rantie des  fonctionnaires  publics,  qui  est  ad- 
mis dans  nos  lois.  Ils  ne  pourraient  jamais 
être  poursuivis  qu'avec  l'assentiment  ou  gou- 
vernement. Cet  assentiment  serait  donné  lors- 
que l'action  serait  portée  devant  les  toibn- 
nauz  ordinaires  par  une  ordonnance  royale  ; 
il  résulterait,  lorsque  le  fait  serùt  de  la  com- 
pétence de  ja  Cour  des  pairs,  de  la  nécessité 
de  sa  convocation  par  le  roi.  Alors,  vous  le 
voyez,  ce  serait  même  plus  qu'un  assentiment  : 
l'initiative  de  l'action  appartiendrait  tou- 
jours au  gouvernement. 

Mais  c'est  la  nécessite  de  cette  initiative 
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qui  nouB  avait  paru  et  qui  peut  paraître  ezor- 
oitante  ;  car  oeet  ici  où  se  représente  dans 
toute  sa  foroe  l'objection  que  des  tentatives 
criminelles,  de  dangereuses  trames  pourraient 
être  connues  dans  le  corps  plus  spécialement 
investi  du  flevoir  de  défendre  l'Etat  sans  qu'il 
eût  aucun  moyen  de  les  arrêter,  ou  du  moin? 
d'avertir  le  roi  des  périls  qui  le  menacent. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  donner  à  la  propo- 
sition du  gouvernement  une  plus  grande  ex- 
tension ^iPil  ne  l'a  fait  lui-même.  Si  cette 
proposition  implique  que  la  Cour  des  Pairs  ne 
peut  ttate  convoquée  que  par  le  roi^  selon  Ta- 
TÏs  des  ministrës,  organes  et  conseils  respon- 
sables de  la  Couronne,  elle  porte  expressé- 
ment que  la  Chambre  des  pairs  a  le  droit  de 
délibérer  qu'il  y  a  lieu  de  provoquer  sa  con- 
vocation en  cour  de  justice. 

Cette  délibération,  à  la  différence  du  sys- 
tème que  nous  vous  avions  jirésenté,  n'oblige- 
rait point  le  roi,  ne  contraindrait  pas  les  mi- 
nistres à  aoir  contre  leur  conviction.  Le  roi 
resterait  libre  de  suivre  les  indications  de  la 
politique  de  son  cabinet  ;  mais  la  délibération 
de  la  Chambre  des  pairs  l'avertirait,  éveille- 
rait son  attention,  et  lui  signalerait  les  dan- 
gers qu'il  aurait  à  conjurer.  La  responsabilité 
du  duaut  de  convocation  de  la  Cour  pèserait 
sur  les  ministres. 

Cette  combinaison  semble  concilier  l«s  diffé- 
rents int^rAts.  Le  gouvernement  ne  serait  ja- 
mais exposé  à  voir  entraver  sa  marche  ou 
troubler  sa  politique  par  des  poursuites  lé- 
gèrement et  intempestivement  commencées 
contre  les  principaux  fcmctionnaiies  de 
l'Etat,  tandis  que  rexeroice  du  droit  d'aver- 
tissement, qu'on  ne  saurait  guère  contester, 
dans  notre  organisation  constitutionnelle,  a 
la  Chambre  des  pairs,  serait  régularisé. 

En  résumé.  Messieurs,  la  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs  serait  de  trois  espèces  : 

1<*  La  compétence  obligée  et  spontanée  pour 
les  délits  des  pairs,  et  pour  les  attentats 
contre  le  roi  et  les  membres  de  la  famille 
royale  :  c'est-à-dire  qu'un  fait  incriminé  im- 
puté à  un  pair,  ou  qu'un  attentat  de  la  na- 
ture désignée,  ne  irourrait  être  jugé  cjue  par 
la  Chambre  des  pairs,  qui  aurait  toujours  le 
droit  d'en  connaître,  en  se  formant,  au  besoin, 
en  oour  de  justice,  d'après  sa  propre  délibé- 
ration ; 

S°  Compétence  exclusive,  mais  non  spon- 
tanée, pour  les  crimes  de  haute  trahison  : 
c'est-à-dire  qu'un  crime  de  cette  nature  ne 
pourrait  être  jugé  que  par  la  Cour  des  pairs, 
convoquée  par  le  roi  ; 

30  Compétence  facultative  pour  les  atten- 
tais et  complots  contre  la  sûreté  intérieure 
de  l'Etat  :  c'est-à-dire  que  cas  attentats  et 
complots  qui  restent  dans  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  peuvent  être  portés  de- 
vant la  Chambre  des  pairs,  lorsque  le  gouver- 
nement l'estime  convenable,  et  jugés  par  elle, 
lorsqu'elle  en  retient  la  connaissance. 

Nous  avons,  en  conséquence,  rédigé  les 
amendements  au  projet  de  loi  relatif  an  mode 
de  procéder  de  la  Cour  des  pairs,  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  donner  leoture. 

Il  ne  vous  a  pas  échappé,  Hessieurs,  que  la 
discussion  des  articles  nue  vtwB  nous  ATiez 
renvoyés,  s'est  naturellement  étendue  aux  ar- 
ticles du  projet  relatif  à  la  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs.  On  ne  saurait  apprécier 
la  portée  des  dispositions  d'une  loi  de  procé- 
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dure,  tant  qu'on  ne  connaît  pas  bien  la  juri- 
diction à  laquelle  ces  dispositions  doivent 
s'appliquer.  C'est  pourquoi  nous  proposerons 
à  la  Chambre  d'achever  la  délibération  de  la 
loi  de  compéteoice,  avant  de  reprendre  celle 
de  la  loi  qui  règle  le  mode  de  procéder  de  la 
Cour. 

Amendementê  proposé»  par  la  commwion. 
Ârt.  16. 

Dans  le  cm  où  la  Chambre  des  pairs  n'au- 
rait pas  été  saisie  d'un  crime  commis  par  un 
pair,  ou  d'un  crime  de  sa  compétence  exclu; 
sive,  conformÂnent  à  l'article  1*'  de  la  loi 

du  ,  si  elle  est  réunie  en  session, 

et  que  cinq  de  ses  membres  en  fassent  la  de- 
mande par  écrit,  le  Président  doit,  dans  les 
dix  jours,  la  convoquer.  La  Chambre  délibère 
en  comité  secret  s'il  y  a  lieu  qu'elle  se  cons- 
titue en  oour  de  justice. 

Art.  16. 

Si  la  Chambre  admet  la  proposition,  elle 
fi«  le  jour  auquel  la  cour  se  réunira.  Le  Pré- 
sident porte  la  résolution  au  roi. 

Âu  jour  fixé,  la  cour,  en  chambre  du  con- 
seil, délibère  s'il  y  a  lieu  d'enjoindre  au  pro- 
cureur général  de  poursuivre,  ou  de  rendre 
compte  a  la  cour  des  poursuites  commencées. 

Art.  17. 

Dans  le  cas  où.  avant  la  réunion  de  la  oour. 
le  ministère  public  n'aurait  point  été  institue 
conformément  à  l'article  4  ci-dessus,  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  royafe  du  ressort 
où  siège  la  Cour  des  pairs,  en  remplirait  les 
fonctions. 

Art  18. 

Dans  le  cas  où  la  Chambre  des  pairs  n'au- 
rait pas  été  saisie  d'un  crime  de  sa  ocnnpé- 
tenoe  exclusive,  conformément  à  l'article  S 

de  la  loi  du  ,  si  elle  est  réunie 

en  session,  et  que  cinq  de  ses  membres  en  fas- 
«tent  la  demande  par  écrit,  le  Président  doit, 
dans  les  dix  jours,  la  convoquer.  La^  Chambre 
délibère  en  comité  secret  s'il  j[  a  lieu,  de  sa 
part,  à  provoquer  sa  convocation  en  cour  de 
justice. 

Ârt.  19. 

Si  la  Chambre  admet  la  proposition,  le  Pré- 
sident porte  la  résolution  au  roi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  des  deux  rapports  qu'elle  vient 
d'entendre.) 

M.  le  Président  Boy er.  D'après  les  expli- 
cations qui  viennent  d'être  données  par  M.  le 
rapporteur  à  la  commission  et  comme  il  ré- 
sulte de  ces  explications  que  le  complot  est 
regardé  comme  un  fait  annexe  à  l'oittentat, 
je  déclare  ne  plus  insister  sur  l'ûnendement 
que  j'avais  en  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre  à  l'article  1^  et  dont  elle  avut  or- 
donné le  renvoi  à  la  commission.  Cet  amen- 
dement se  trouvant  maintenant  sans  objet 
par  les  termes  du  rapport  qui  vient  d'être 
présenté  à  la  Chambre,  je  déclare  le  retirer. 

DISCUSSION  DU  FKO/BT  DB  LOI 
RBLATIÏ  AUX  PONDS  BXCBSTB  DE  l'ANNÉE  1837. 

M.  le  PrésMrat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  lot,  rapporte  dan$ 
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la  »ianc«  du  SS  de  m  moU^  ti  relatdiàjl'omter- 
tHre'  dtu»  orédit)  eatavardinaira  de  A  miOiom 
de  frmnea  potw  eomplémg»t  dot>  dép^êtA  ^ 
«rèt»s  de  Pemnée  18S7. 

M.  le  baron  de  Uonq^ei  »hvpai«le. 

M.  le  barMi  <le  H*r»g«es.  Sleasieucaf  16 
vote  des  fonds  secrets  est  un  vote  de  confiance; 
il  importe  donc,  que  chacun,  expliqua  dans 
quel  espoir  il  prétend  l'accorder.  Votre  com- 
mission a  franchement  exposé  ses  vues  gou- 
veriiemaabileB  :  parsKttoz.à  wux  dont  Ifw-opi- 
nionsipeutrenfeen.  différer  aoua  quelques  rap- 
porta, ds  voua  «poaer  auaai  dan»  ^uel  eaour 
lis  votœent.  lew  fonda  aacsete. 

Lfcloi'  (^i-  noua  oeeupr  at  causé  de  longues 
•t  vives- duBUBiion»  à  une  autre  trâJuuie,  Gela 
davaitêtiv  :  non  qiL'iLffîtîpoa^e  de;sé^n 
•a  ds  refuaaK  las  Anda,  seorota^  non  que  le 
Bumstère  auquel'  ils  ont  éfeé  aooart^  ne  dât 
inspirer  aux  Chambres  un»  entièia  eanâanoe. 
Mais  c'était  l'occasion  pour  les  membres  des 
diverses  opinions  politiques  de  faire  con- 
naitra  lèun  vnts  gouveroararactalaK  Ccb  opi- 
nions devaient,  toubn.-  se-  maoifàtar  avee 
loyauté  ;  cela  a  en  lieu;.  CWua  a  dit  a'an  ap- 
pteudir.IijbfDiBDchiae  das.dipaté>daià  ébre  la 
Bot^a^no1la.■QIDau■  aiuniles  mnnWntantii  d« 
lai  SrsiH»,  «t  il  faut  bien  <|ae  m»  ïismim  odut 
naisse  ceux  qui.  wteni  sea.loia. 

Jetons  donc  un  regard  sur  les  causes  qui 
ont  amené  la  crise  ministérielle  dônt  noua 
aaaomaa  aL  tontaniMif.  scrtia,  et  qu'il  «sb  bien  à 
désirer  de  no' plu»  voir  se  renotuv^er:  Je  meb- 
fcrai  lee  hosmieB  hors  de  oause^  oe-n'eat^ie  des 
cfatMoaque  je  prétends  m'oocwoer. 

C'est  uiL  grand  mai  pour  ^  pap»  que  le 
chan^ment  continuel  de  mîniBtres,.q^Ln.'ap- 
paraiBsent  au  pouvoir  que  pour  répondre  à 
quelques  discusaions  et  pour  donner  un  grand 
nombre  de  signatures.  Ils  n'ont  ni  le  temps 
d'étudier  l 'administration  qu'ils  devraient  cTl- 
riger,  ni  celui  d'éclairer  fa  pratique  routi- 
nière da  leuia  bureaux.  Ce  ne  sera  qu'avec 
un  ministère  stable  que  le  gonvernemeiit  ac- 
querxai  la  .force  et  la  puiaaanoe  Bans.Ieaquellés 
la  tranquillité  publique  ne  saurait  être  assu- 
rée.. Puisaue  la  stabilité  du  ministère  est  in- 
dispensable, cherchons  pour  l'obtenir  à  i^pré- 
cier  les  causes  du  dernier  changement  qu'il  a 
subi. 

Certea,  cm  n'est  pas  l'estime  pniitique^  qui  a 
manqué  aux  boiune»  bMonWM  gw  iéaam> 
ment  eneom'  nonSi  avona  ew  pour  minîalinea 
Leur  talenl^  leur  fermeté  leur  dém>anDent 

au  roi  et  à  la  patrie,  leur  amour,  pour  ncu 
Ubertéa.oomtittUàonnelltM,  leur  courage  dans 
des  ciroonitancea  difficiles,  sont  trop  au-des- 
sus des  attaques  dirigées  contre  eux,  pour  que 
j'aie  basoin.de  prendre  leur  défénse.  Je  dirai 
plus»,  oe  n'eet  q?i'en  nous  promettant  de  les 
imiter  que  les  ministres  actuels  ont.  acquis  la 
confiance  de  beaucoup  d'entre  nous. 

Et  pourtant  le» ministres  que  j'ai  vuisorbir 
du  cabinet  avec  peine  n'y  ont  jpaâsé  que  ri^ir 
demen^  parce  que,  subjugues  par  des  cir- 
GonstanoBB  difficiles,,  ils  ont  cédé  à  l'impres- 
»on  du  moment;  et  qp'au  lieu  de  proposer 
des  lois  de  résistance  permanentes,  appro- 
priées à.  la  hauteur  de  notée  nèdey  ils  ont 
pr<ipasé  des  loia  de  eimonaiaagB  eutaofaéea  du 
caractère  des  loia  d'axoeptiou. 

Oe  n'est  pourtant  pas  avec-  des  lois  d'un 
jour  qu'on  raffermit  les  institutions  d'un 


pagn.  Napdéon  la  mafmt  faûni.  ^  «nnWil 
sQit  tamhA,.  ses  loia  durant  «Si^  ^ 

U  âtatb  doae  une  faute  que  de^pmpoKr  des 
ioiB  pou»  1  éisénamen^  qiuuult  ou  aurait  dû. 
peur  lea  Dendrw  duiablesi.  \m  mettee  en-  kar^ 
miwte  ansB  l!état  aotuel  de-  la-  soeiété. 

J«  difrque  le  dernier  minist^j  que  pour- 
tant J'ai  regMtté,  a  fait  des-  j^uitai.  J/eo 
toouya  latpreuTO  dan»  la  ppéwmtatiMi  des  lois 
dftduianctiouet  de  non^évëlationi  Fuisn  le 
mraistère  a^iel  n'en  peint  avoir  fait  mi  rsti- 
oant  ia  loi  dl^aoa^e  ebev  décorant  une  or- 

dtt  nom,  d'aanuabe,  qui,  bien  pUiv  Bénérale. 
neasairwt  appartenir  qu'à  la  for. 

™««  oette-  ondoBBanm-  que  j'wfcniw,  mis 
quo  je  nfadmin  qu'en  teemblant.  après  avoir 
SI  bien  prouvé  la  magnaoimittf  cbiiioi,  a»»» 
inraaftumr^i«tteP8»oMBieDC»sans  boriKB! 

Aanvons  aux  faataa  d^un  ninietèiB  quii 
bien  qu.'entïBtoA  par  les^  évéDementfr  ucfiti* 
que»  à  pourvoir  trop  pv^itwraeat  aux 
bewina  qu^ifa  ont  signalés,  étaét  oemposé 
dfhomnMB  éminenunent  iMnmblea,  dont  la 
^^te^nergie  a.Dendtt  dfimmenawaervisBB 

Ia- verdict  du  jury-  de  atnwbourg  a  été  dé- 
ptanble..  San»  enanisr-  sîil  a  été  hi  suite 

On  a  mis  en  opposition  deux  systèmes  de 
ffauTOwnent,  oalui  de  i<hiii<aaisi]  et  oriui.  de 
anmaro  Oc  a  dit,  à  torty.  que  le  premier 
a»»it  fait  son  tempa.  Non,  Afan^rs,  ob 

rtème  I»  peut  ftnai;  il  BB-fiaira  jannùa  :  car 
peut  zedenntr  indinpaimble.  Il  w  psot 
Y  avoir  de  sratème  ahaalui  ese  &kit  dè  gswrar* 
nemcnt  eonatifentiennaL  AufanadOniii Lboon- 
oeinan  peutrâtoe  utile  j_  demain,  laz^iatniM 
pent  être  néoeasaixe;  Eb  ié  ann^tèra-  astusl 
renferme  de»  haminas  qui,  soua  en  iiiiiiniiiitL 
»©n*  digne»  de  teato  notre  aDnfiaaeBTwis- 
qa  il»  ont  prouvé  qu'au  besoin  ila  aaamïcnt 
ecmbattre  et  résistar.  ' 

Quand,  après  cinananta  ans-  d'une  réFoltt>- 
tum  dont  quelques  f^wsea  ont  éi^  terribles,  et 
qui  pourtant  est  et:  heareumnant  terminée, 
quand  la  torcdie  révalutionnaim  est  dewnue 
impuissante  sur  lea  nlasseabanteeet  moyennes 
de  la  soeiété.  quand  tout  oe  qui  poseède  Vunit 
pour  f  ôteindDB,  éntona  qu'âie  n'ombraee  les 
raufu  inférittirs  qid  se  trouvent  à  U  base  de 
i  édifice  social  ;  donnons  au  gouvemenwnt  la 
Èoree  ^  les  moyens  néessMiiree  pour  arrêter 
I  incendie  qui  menace  anaare  la  France  I 

C  est  pour  lui  donner  ce»  moyen»  et  cette 
loroo  sans  lesquels  toute  eonceesion  serait 
dangereuse  ou  impossible,  que  i»  oroi»  le  vote 
dea-  fonds  secrets  indispemaUe.. 

ît  î!:?*"**  MesHiànTHi  j  aborde 

eette  tnbune  avee  d'autant  plu»  de  oonfîanœ 
que  oa  neat  point  par  esprit  d'oppoaition  au 
goiunniement  que,  depuis- aqofe  au.  j'ai  •ervi 
dft  tont  mon  pouvoir,  crae  je  vimn  parler  sur 
Iea  fondB.mi«ta.  pour  UAoïer  le  principe  qui 
(Ahge  mts.  lèa  miniatraa  k  nous  denier 
oiiaque  aanée  une  nouwUe  alloeatiou'  oui 
peut  proeurer  dfeB  amatagas  à  quelques  indi- 
vidua.  mais  qui  blesse  et  inquiète-le  plua-anuid 
nombre  ;  oe  que  tout  le  monde  «Ksire  eat  ïoSe 
4  obtenir,  maie  oe  que  la  nuforité-  du-  pays 
blAme  est  dangereux  à  demander,  et  le»  fonda 
seeretft  sont  de  oette  nature.  Si  je  me  permeto 
de  prendre  la  parole  en  oette  eitoonatanee. 
OAt  dans  l'mtime  conviction  eit  je  suis  quo 
ma  position  de  pair  de  Eranoe  m'«bU«  à 
faire  oonnaStte  toute  ma  pensée,  et  que  je  dois 
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Il 


d'uQA  f  «lute  aaténwu»,.  j'aoi  reoannaù  ka  îa- 
naiteft  ooiuéq,ucinoes  :  panni  oellce-oi,  llum  des 
pliw- fAofaeueea  a  ^  X'obligatdoa  oii.s'eidi  oru 
Ib  miiûstàre  de  présenter  la-Ioi  di8i<mctUin. 
Itfi  d'«aoQ])ti£m  qui-â&t  ébé  ù&ftppJifiaole,  puin- 
(^a'elle  «E&ti  giui  fwge.c<MttHiuiuw  uort..  par.  un 
tribunal,  ka  instruments  d'uu  complot  dont 
ka.  cbs£s  aurAÎenL  pu.  âtse.  aoquitliàa  par-  un 
autre, 

Cette  loi  était  mauyaise  ;.  eHo.  a  été,  dk.  a 
d&.êti>Q  rajetéo. 

Clatrce  à.  dire  qp!il.n*î;  avait,  riéu  à  piopûaeT 
aux  Ohftmhimg.ttour  «auim:  constammant  la 
réti»aiiiai.dfe8  orîmea  poUtiqfuat  Je  suis  loin 
de  la  oroij»..  Certes,,  il.  j.  araiL  il  «  a^  encore 
qneT^pe  chose,  à.  taixa  pour  de&nara  la.  d^- 
iia«fcté,.et  pour  maintenic  ao«:  formes,  consta- 
tutiozmelka  en.  présenoa  dTime.  opinion,  ihear- 
taine,.  TacîUàote  au  gré  de  toua.Ies  partÎB-q^i 
se  nJaiaent  à  l'agiter., 

C%rtea,  il'  y  a  quelque  chose  à  foire  pour 
éviter  déa  ^ugesneiiu.scaaidakuKf.doni  les  pas- 
alfijiB  aor&ient  cause,, et  dont  l'émet  wcait,',  en 
exaJtant  ^  esprits,  d'enlêver  au.  gouTerj»- 
meat  la,  conaidIxatîoD  et  là.  foroe  dont,  il  ne 
peut  ae  passer  pour  défendre  Uordr»  social  en 
maintenant  nos  libertés  publiques  car  nul 
gouTernement  ne  peut  ^tre  libéral,  justa  et 
dément,  qjie  cpHuniil  est  fort; 

II'  y  a'vmtr  donc-  quriqne  diose  h  hâte  aprèR 
le  jugement  de  Stradwurg  ;  je  dis  pIUs,  iTy.  a 
toujours  quelque  cbose  à  faire,  pour  éviter 
que,  dans  nos  moments  de  crise,  la  justloe  po- 
Ittdqoe  ne  soit  pas  rendue.  Ce  qu'il  y  a  à  faire 
ne:  sannât-  Ét«e  discutié  aujourd'hui  ;  peut- 
être  pOŒtrai-je  k  dire  quand  il  s'aura  de  con- 
tinuer la  dtscuBsion:,  qui  sasis  doute  sera  bien- 
tôl^  reprise,  sur  Ib  ««n^tenoe  et  l'organisa- 
tiotr  de  la-  Gfaatnbre  des  pairs  an  cour  de  jus- 
tice. 

Daits  tous  les  cas,  dans  tous  les  temps,  la 
jnstite  doit  être  rendue  ;  si  elle  ne  l'est  pas,  il 
est  du  devoir  du-  gouvernement  et  dès-  Cham- 
bres de  changar  ks  lois  qui  en  compromettent 
I'»ppUcati<>ir. 

Sans  une  bonne  et  sAm  justice,  k  ^uver- 
nement  est  arbitraire,, on  il  est  imposubk. 

Je  ne  connais  qas  de  kn  ^qne  raoeerd'  des 
troia  pouvoirs  qui  nonr '^égissent^  ne  puisse 
mo<Kfier  conf^rmémenl^  à  nos  besoiba  et  dans 
l'itatétÊt  de  1k  France. 

Un  mot  maintenant  sur  Ta  IM  dë  non-révé- 
lation, sur  cette  loi,  que  son  exoeptîonn  alité 
rendrait  inapplieabk,  et  cruî  pourtant,  si 
elle^  é^t  étendre  à  la  non- révélation  de  tous 
les  crimes  contre  la  société,  au  lieu  d'àvoir 
éfté  moopiéé  sur  Ito  ancienne»  loi»  f bitbe  dtajis 
k  seul  mtéréfc  dU'  pouvoir,  perdrait  son  oa- 
raotàre  ezoeptionnel'  et  prendtail  celui  d'une 
loi  d!tatxlité  fénérak,  ce  qui'  vendrait  Mentôt 
«on  applioatxm  eertantie  et  fàoHè; 

Le  projet  de  loi!  prétonté'  n'est  pas  adinis- 
sibk  sans  modiflcaïiinis  :  c^étadt  donc  une 
fbute.  qne  de  l'apporter  dan?  cet  état  à  la. 
Chambre  des  pad^a  Cto^seradt  une  antre  que 
d^tnCfep  de  lé  li^tesr  tamliBr  d'ans  Toubli 
tommB  si  on  oraîgnsit  on  d^  lè  retSisr  çour 
Itai-eirmkBt&tner  no  meïllenr,^n  dè  k  laisser  ' 
diMstep  dlHM  oette^eneehite:  €^  senwt  là  une 
fboto  gnw,  parée  que  oe>'  seradt  un  acte-  de  • 
ftdUewik 

BMmrqnez  bien  que,  d^a  le  25  xm^i^i' 
nkr,  iry  a,  quatre  mois,  la  loï  de  non-révéla- 
tunr.  nous  a  été  présentée  comme  urgente 


uaaowpinjaiion  mMé  nimimée-iannédiBtement 
pour  UanaminfflB  :.  d^uia-  longtamps'  aoo  har- 
iuk.'«ii  faofiacaARk  rapporteur  noua  a  cUt  que 
aoui  rapport  ^mit  nrât  JVUC.  ka:  minisftrea 
noua  ont  dit  qu'ila  cbvaâent  se-tnao^ortm  au. 
sein  dela.cQmmisuon,.«tqu^à  la  suite  de-oette 
oonférenee  k  rapport  nous  sexaiti. fait;  il  est 
du.deydÙT  du.  min  istftret.  il.  est»  de- la  digniti-de 
Isk  Gllambre  de  ne  pas  laisser  les-  c^oBoa  dans 
la>  position  indécise  oii.  elks  s»  tnwvent^^ 

QHaDd  uot  pro^  de  loi  imua  st  élié  présenté 
oommA' eseenfeiel  à  oonaervatùon  des- jours 
du:  Boi^  0B-.  aanait  un.  aate  de  faibkaa»  que  de 
parattm l!oufalier.  OuiilIfantLmie'nonsd'adôp- 
tiànai  «n  kniodifiani^.  s'il  yi  ai  lien,  cv  il:  flut 
qna  noua  k  rejetions,  s'il,  est  mangaiw^  ou'  il 
taub.qne  k  ministère  le  retire. 

C'est  quand  le  pagra  eafe  tranquille  qu'il  fiamt 
prévoir  lea  évéaêÎMnta  suaœptibka  dë  l-aQi- 
tec..  C'est  alors,  surtout,  qu'il  oument  de  dta- 
outer.  ka  Itnà  de  prévoyance,  afin  qu'elles 
soient  eautminâes  sans  paseion.  Si  donc  tout 
est  cailm&.  k  moment  de  discuter  las  kis 
deœmpetenoa,  d'arganiaation,.  de  non'-ré^- 
lation.et  de  d^ortation,  qui.  sont  eneons  en 
nréenue  dea  GSiambEres.  Ou.  l'acte  de  grâce 
était  opportun,  parce  que  le  papa^eat  tran- 
quiik,  «b  alors  if  faut  iraurvmp  aux  me$«ns 
d'y  maintenir  la  toamquiilité  ;.  on  k  pays  est 
encore-  agi^.  et.  aloa  k  gxaad  acte  de-  clé- 
mmoÊ  mTÊÂt  une  imprudenoe,.  s'il  n'était  ao- 
omsqmgné  des  mmures  euablaB  d'en  prémiir 
k  danger.  Je  livra  ces  rubxionB  k  la  sagesee- 
de  eans  qui  goaTernenl  la  Franoe. 

BomiattaB-moi,  MesnenEs,  de  voua  ssgnakr 
encore-  une  dernière  fbute  de  Hàaeien'  minis- 
tère :  ce  nfffab  p»,  sekmjmai,  d'aroir  pnésenté 
krkùade  dotetum  et  d!a|»iiaKB,  c'est  de  n'a- 
voir paa  assea  tôt  provoqué  leur  discussion 
poun-éniier.  que  l'esprit  dè  parti,.en.s'en'aa- 
panwti  nîsu  dénatura  les;ntobi&,  et  q|ie  dea 
pttmphléitaimB  n^en-  abnsassant  pour  caltnn- 
niw  la.  Conronn&. 

14  mesMQbkqu'iry  »dèB  lois  dont  la  natune 
denwib  faire,  autant  que-  possibkj  éviter  la. 
diacusnon,  ef  qu'à  cause  de  oela  il  ne  faudrait 

Sas  multiplier.  Je  regrette  di)nc  qu'une  loi  d« 
Dtatiûn  et  d'apana^j  oonunnne-  à  tous  ka 
princes  et  à  toutes  les  prinoeasea  de  la  maison 
rêvante,  n'ait  pas-  été  votée,  comme  la  liste 
oivik,  au-  commencement'  du  rîsgne  du  roi  qui 
fbil?  »  bonheur  et  là-  gloire  de  là  France  ;  je* 
voudrais-  que,  dans  l'état'  actuel  des  (^cwes, 
une  loi  générale  pftt  nous  être  présentée,  à  œ 
9u^  dans  notre  session  prochaine.  O^eet  au 
ministère  qui  a  retiré  la  loi  d'apanage  de 
Mf  k  diie  de  Nemours,  que  oe  retnit  impose- 
le  devoir  dd  nous  présenter  une  loi  de  dota- 
tion et  d'apanage  nouvelle,  commune  à.  tous 
les  princeadé  la  maison  régnante. 

Au  surplus,  Messieurs,  oonTaincu  comme  je 
lè  suis  du,  danger  que  présenterait  pour  le 
ministère  lui-même  une  marche  vacillante  et 
incertaine,  je  ne  viens  point  demander  aux 
ministres  quelle  ligne  politique  ils  ae  propo- 
sent de  suivre.  lïs  ne  peuvent  en  suivre 
qu'une,  celte  qui.  a  pour,  but  le  muntka  de- 
Pbrdte  et  du  respect  pour  nos  lois  constitu- 
tionnellès,  ceik  qui  doit  nous  conduire  à  l'af- 
fémiissement  de  toutes  nos  institutions  ao- 
fâalès.  Quels  que  soient  les  ministres  qyie  nous 
ayons,  rils  suivaient  une  autre  direction,  ils-. 
ne  pourraient  rester  à  I&tëte  des  aSaires,  ou<. 
k  pagrs  serait  boukversé. 


Digitized  by 


Google 


I 


[Chambra  d»  ?aîn.\        RÈGNE  DB  LOUlS-PHILIPPE.        [37  mù  1837.] 


&  mon  pi^  et  à  Eon  gouTemement  le  tribut  de 
mes  mnarques  et  de  mes  obserrations. 

O'est  inutiloncnt  que.  dans  le  rapport  de 
votre  commission,  j'ai  cherché  des  raisons  en 
faveur  du  projet  de  loi  autre  que  la  oonfianoe 

Élus  ou  moins  grande  que  nous  avons  dans 
tM.  les  ministres  ;  et  j  y  ai  cru  voir  (chose 
étrange  1)  un  principe  qui  m'a  effrayé  pour 
les  ministres  eux-mêmes  et  pour  la  plupart 
d'entre  vous,  Ifesaieurs,  qui  eié^z  dans  cette 
enceinte  par  suite  de  la  revolu^on  de  Juillet. 
D'après  les  paroles  de  11.  le  rapporteur  de  la 
eommisBÎon,  «  les  amis  du  gouvernement  de 
1830  se  trouvent  tout  à  eoup  frappés  de  l'in- 
capacité de  faire  le  bien  ».  Un  tel  principe 
nous  conduit  à  entourer  k  roi  et  son  gouver- 
nement de  ses  ennonis  naturels;  et  si  les 
hommes  de  Juillet  sont  dans  l'impossibilité  de 
faire  le  bien  du  pays,  qui  pourra  le  faire  î 
Non,  Messieurs:  vous  ne  partarores  point 
cette  opinion,  elle  vous  porterait  à  abandon- 
ner les  affaires,  et  MM.  les  ministres  se  ver- 
raient eux-mêmes  forcés  à  renoncer  à  leurs 
portefeuilles,  car  eux  aussi  tiennent  leur  pou- 
voir des  événements  ;  «t  s'ils  venaient  à  renier 
leur  origine,  ils  seraient  bientôt  abandonnés 
par  le  pays. 

Chaoue  année,  nous  av(»is  voté  au  budget 
général  de  l'Etat  des  fonds  pour  la  police  se- 
«■ète  du  royamne,  et  chaque  année  MH.  les 
ministres  sont  venus  nous  dire  que  ces  fonds 
n'i^ant  pas  suffi  pour  les  besoins,  ils  deman- 
daient un  supplément,  de  telle  sorte  qu'il 
semble  établi  en  principe  que  les  d^MUses  de 
cette  nature  étant,  par  essence,  très  variables, 
il  est  de  toute  impossibilité  que  le  budget  an- 
nuel puisse  prévoir  tous  les  besoins  :  il  est  en- 
core bien  plus  impossible  de  fure  des  écono- 
mies, et,  a  l'avenir,  il  aemUe  qu'il  est  de 
nécessité  de  voter  les  suppléments  demandés, 
Boue  peine  d'occasionner  des  bouleversements, 
sous  peine  enfin  de  mettre  l'Etat  dans  le  plus 
grand  des  dangers.  Voilà,  Messieurs,  sous 
quelles  couleurs  effrayantes  on  nous  présente 
la  demande  d'une  nouvelle  allocation  oe  fonds 
secrets,  et  chaque  année,  selon  moi,  nous  «nn- 
mes  obligés  de  penser  que  les  fonds  secrets  ne 
servent  en  aucune  manière  les  intérêts  du 
pays. 

Mille  conjectures  plus  absurdes  les  unes 
que  les  autres  se  font  dans  le  monde  sur  ces 
sommes  considérables.  Oe  sont  les  journalis- 
tes, dit-on,  qui  profitent  de  cet  argent.  Je  ne 
blâme  point  cette  sorte  de  rétribution,  mais 
je  désirerais  qu'elle  fût  ostensible,  et  que  les 
journalistes  ainsi  payés  eussent  la  mission 
expresse  de  réfuter  les  articles  de  la  mauvaise 
presse.  La  subvention  qui  leur  serait  accordée 
leur  permettant  de  donner  leurs  journaux  à 
meilleur  marché,  plus  de  monde  1m,  lirait, 
et  par  ce  moyen  de  Dons  principes  seraient  ré- 
pandus et  appréciés.  Un  puissant  moyen  pour 
le  gouvernement  de  faire  taire  la  presse  et 
même  les  discours  de  tribune,  c'est  de  ne  pas 
donner  prise  à  la  critique  :  ws  injures,  pour 
l'ordinaire,  ne  blessent  que  ceux  qui  les  méri- 
tent ;  ceux  dont  la  conscience  n'a  rien  à  se 
reprocher  laissent  tomber  les  argumente  que 
l'on  emploie  contre  eux,  bien  certains  qu'on 
leur  rendra  justice.  La  calomnie  pourtant  est 
dangereuse,  et  je  ne  prétends  point  ici  en 
prendre  la  défense  ;  mais  il  est  aisé  de  la  dé- 
masquer ;  les  lois  sont  suffisantes  pour  la^ré- 
prime^,  et  en  semblable  circonstuiœ  MM.  les 
ministres  sauront  les  invoquer.  Punir  ceux 


3ui  font  mal,  récompenser  ceux  qui  se  con- 
uisent  bien,  voilà,  je  crois,  le  meilleur 
moyen  de  donner  de  la  foroe  à  un  gouverne- 
ment :  c'est  la  conduite  que  MM.  les  ministres 
ont  annoncé  vouloir  suivre,  et  ce  n'est  pas 
dans  cette  marche  qu'ils  trouveront  de  l'oppo- 
sition parmi  nous. 

La  police,  je  pense,  doit  être  ostensible^ 
forte,  imposante  ;  quelques  dépenses  secrètes 
sont  sans  doute  nécessaires,  indispensables 
peut-être,  mais  elles  doivent  être  faites  avec 
soin  et  économie  ;  une  grande  partie  des  dé- 
penses qui,  jusqu'à  oe  jour,  ont  été  payées  sur 
tes  fonds  secrets  auraient  pu  certainement 


dit-on,  pour  préserver  les  jours  du  roi  que 
MM.  les  ministres  ont  besoin  de  fonds  se- 
crets :  mais,  Messieurs,  quelques  r^iments 
choisis  dans  l'armée,  qui  se  recruteraient 
parmi  les  soldats  et  les  sous-offîciers  qui  con- 
tracteraient de  nouveaux  engagements,  gar- 
deraient bien  mieux  le  roi  que  ne  peuvent  le 
faire  des  agenfs  de  police  secrète,  à  quelque 
rang  qu'ils  appartiennent  et  à  quelque  titre 
qu'ils  soient  employés. 

L'armée  y  trouverait  un  juste  encourage- 
ment ;  les  réengagements  se  multipliant,  le 
gouvernement,  au  lieu  de  lever  chaque  annéo 
80,000  hfHnmes  pour  recruter  l'armée,  pour- 
rait, en  temps  de  paix,  se  contenter  de  50  ou 
60,000  hommes,  ce  qui  laisserait  à  l'agricul- 
ture une  grande  quantité  de  jeunes  gens  fort 
utiles  à  leur  famille.  Le  gonvemement  j 
trouverait  aussi  de  l'économie,  cw  les  soldats 
qui  ne  restent  qu'un  petit  nombre  d'années 
sous  les  drapeaux  coûtent  fort  cher,  et  la  pre- 
mière mise  d'é<;uipement,  que  dans  l'état  ac- 
tuel de  l'armée  il  faut  renouveler  sans  cesse,  est 
ruineuse  pour  l'Etat.  Si  les  d^artements 
avaient  moins  d'hommes  à  fournir,  les  conseils 
de  révision  pourraient  être  plus  sévères  sur  le 
choix  des  jeunes  soldats  qu'ils  enverraient 
dans  les  régiments,  où  il  n'arriverut  plus 
que  des  hommes  r^llement  propres  au  ser- 
vice militaire.  Les  hôpitaux  feraient  moins 
encombrés,  et  les  régiments,  recrutés  de  bons 
soldats,  n  auraient  jplus  à  réclamer  la  ré- 
forme de  jeunes  gens  qui  semblent  n'avoir 
paru  au  corps  que  pour  avoir  un  vêtement 
qui  coûte  très  cner  au  pays,  et  qui  coûte  en- 
core plus  cher  chez  un  jeune  soldat  qui  sou- 
vent l'a  payé  par  la  fatigue  et  par  la  perte  de 
plusieurs  mois  de  travail. 


trai  dé  faire  observer  que  ce  pourrait  être  un 
moyen  de  conserver  dans  les  rangs  de  l'armée 
une  partie  de  nombreux  sous-officiers  et  sol- 
dats qui,  aux  termes  des  lois,  doivent  en  sor- 
tir dès  cette  année  et  l'année  prochaine,  ainsi 
que  cela  a  été  si  justement  signalé  par  l'hono- 
rable marquis  die  Laplace  dans  son  r«^port 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  1836.  Je  vous 
prie  encore,  Messieurs,  de  remarquer  que  je 
ne  demande  point  de  composer  une  garde  pri- 
vilégiée, mais  une  garde  qui  n'augmenterait 

fioint  le  personnel  de  l'armée,  et  dans  laquelle 
'admission  serait  une  récompense  d'anciens 
services  ou  d'actions  d'éclat.  Ce  puissant 
moyen  d'émulation  formerait  autour  du  roi 
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un  rempart  impénétrable^  et  serait  pour  no-  | 
tre  armée  un  grand  encouragement.  I 

Voilà,  Ifessieurs,  les  réflexions  que  je  me 
permets  de  vous  soumettre.  Si  voils  les  ap- 
prouvez, et  si  vous  pensez  avec  moi  qu'elles 
sont  de  niUure  à  faire  diminuer,  pour  l'ave- 
nir, les  demandes  de  fonds  secrets,  vous  m'ai- 
derez k  en  convaincre  MM.  les  ministres,  et  je 
suis  persuadé  qu'ils  feront  leurs  efforts  pour 
apporter  des  améliorations  et  supprimer  les 
abus  que  j'ai  osé  signaler. 

Malgré  toutes  les  raisons  qui  s'opposent  à 
l'allocation  des  sommes  demandées,  la  con- 
fiance que  m'inspirent  MM.  les  ministres  du 
roi  m'avait  fait  penser  que  je  voterais  en  fa- 
veur du  projet  de  loi  ;  mais  le  rapport  de  vo- 
tre oonuniasion  me  détermine  à  réserver  mon 
vote. 

M.  de  Ciaenarln.  Messieurs,  je  ne  comptais 

g as  prendre  la  parole  dans  oette  discussion, 
onvainou  de  la  nécessité  d'une  loi  que  j'ai 
moi-m&Die  présentée  à  l'autre  Chambre,  et 
bien  éloigne  de  croire  que  oette  nécessité  ait 
diminué  depuis  l'avènement  du  nouveau  cabi- 
net, j'aurais  déposé  silencieusement  ma  boule 
blanche  dans  l'urne,  si  je  n'avais  entendu  le 
rapport  qui  vous  a  été  présenté  au  nom  de 
votre  commission. 

Je  sens  profondément  tout  ce  aue  ma  posi- 
tion m'impose  de  mesure  et  de  réserve,  et  il 
n'est  pas  dans  mes  habitudes  (la  Chambre  me 
rendra  oette  justice^  de  provoquer  gratuite- 
ment des  débats  irritants,  de  soulever,  hors 
de  propos,  des  questions  politiques.  Kentré 
dans  la  vie  privée  après  sept  années  consa- 
crées, avec  quelque  honneur  peut-être,  au  ser- 
vice de  mon  pays,  je  suis  disposé  à  soutenir 
mes  eucoesseurs  dans  la  tâche  difficile  qu'ils 
ont  acceptée  ;  et  s'il  m'était  impossible  d'ap- 
prouver tous  leurs  actes,  je  n'aurais  garde  au 
moins  d'élever  le  moindre  doute  sur  leurs 
intentions,  de  les  supposer  infidèles  aux  prin- 
cipes qu'ils  ont  défendus  avec  nous,  et  a'«n- 
bu-rasser  leur  marche  par  des  pritiques  in- 
tempestives. 

Aussi  ai-je  gardé  le  silence  tuit  que  les  atta- 
ques dirigées  contre  le  ministère  dont  j'ai  eu 
1  honneur  de  faii«  partie  se  sont  renfermées 
dans  les  colonnes  de  quelques  journaux.  .Nous 
pouvions,  nous  devions,  mes  amis  et  moi,  lais- 
ser au  vrai  public  et  à  l'avenir  le  soin  de  nous 
justifier. 

Mais  aujourd'hui  que  les  accusations  sont 
reproduites,  dans  cette  enceinte,  par  le  rap- 
porteur d'une  de  vos  commissions,  je  me  dois 
a  moi-même,  je  dois  à  mes  amis,  je  dois  à  cette 
Chambre,  au  sein  de  laquelle  toutes  les  pa- 
roles sont  graves,  de  repousser  Hautement  des 
^légations  qui  compromettent  une  canse  à 
laquelle  j'ai  voué  ma  vie  entière. 

On  nous  reproche  d'avoir  persévéré  dans 
une  politique  qui,  dit-on,  avait  fait  son  temps  I 
Messieurs  ne  nous  hâtons  jpae  trop  de  mettre 
au  rebut  les  principes  qui  nous  ont  sauvés  i 
ne  -disons  pas  si  vite  que  tout  est  fini  ;  et 
quand  bien  même  tout  serait  fini ,  ne  répudions 
pas  les  nobles  souvenirs  de  nos  efforts,  en  re- 
jetant comme  impropres  à  protéger  la  paix 
les  armes  qui  nous  ont  fait  vaincre  pendant 
la  fnicrre  I  Mon  rôle  serait  trop  facile,  èn 
vérité,  si  je  cherchais  à  justifier  devant  vous 
le  système  dont  on  proclame  le  terme.  Ce  sys- 
tème, c'est  le  vôtre  :  le  tort  qn'cm  nous  re- 


proche, il  vous  appartient;  c'est  vous  qui 
avez  prêté  à  la  politique  de  résistance,  à  la 
politique  de  répression  légale  l'appui  le  plus 
énergique  et  le  plus  décisif  ;  c'est  vous  qui 
avez  voulu  qu'il  n'y  eût  pas  impunité  pour  la 
révolte,  et  la  révolte  est  venue  se  briser  devant 
votre  tribunal.  Ces  précautions  législatives, 
dont  l'honorable  rapporteur  vous  a  dit  que 
leur  néoessité  n'était  peut^Hre  pas  assez  justi- 
fiée, vous,  Messieurs,  vous  les  avez  jugées  né- 
cessaires. Les  deux  Chambres,  ces  représen- 
tants légaux  de  la  France^  qui  sont  pour  nous 
du  moins  la  seule  et  véritable  enireseion  de 
l'opinion  publique,  les  deux  Chambres  ont  ap- 
prouvé BoUnnellement  la  politique  que  je  oé- 
fends  aujourd'hui. 

Il  fallait  l'abandonner  à  temps,  nous  dit- 
on  ;  elle  a  pu  être  salutaire  ;  elle  l'a  été  sans 
doute,  malgré  les  fautes  commises  que  la  viva- 
cité de  la  lutte  peut  faire  excuser.  Qu'est-ce  à 
dire.  Messieurs  }  Aurions-nous  voté  des  lois  de 
circonstances?  ces  circonstances  auraient-elles 
influé  sur  vos  jugemente  1  Aurions-nous  violé, 
pour  obéir  à  des  nécessités  momentanées,  les 
principes  étemels  de  la  justice  et  de  la  rai- 
son) qhl  alors,  notre  politique  aurait  été 
mauvaise,  elle  deviendriùt  criminelle  :  nous 
aurions  été  coupables  d'y  persévérer.  Mais  si 
nos  lois  ne  consacrent  rien  que  de  juste  et  de 
bon,  si  elles  ne  protèg^t  rien  qui  ne  soit  res- 
pectable et  sacré,  si  elles  n'entravent  l'exer- 
cice d'aucune  liberté  raisonnable,  si  vos  ar- 
rêts ne  sont  que  l'application  légitime  et  le 
plus  souvent  indulgente  de  la  législation  or- 
dinaire, aux  crimes  prévus  en  tout  temps, 
réprimes  en  tout  temps,  et  que  leur  fréquence 
ne  rendait  pas,  sans  doute,  plus  excusables  ; 
si  tout  cela  est  vrai,  comme  je  le  pense,  comme  > 
vous  l'avez  tous  pensé,  nous  avons  eu  raison 
de  persévérer  dans  notre  politique. 

Et  cette  persévérance  a-t-elle  été  aveugle, 
brutale?  Avons-nous  combattu  quand  rien  ne 
résistait!  Avons-nous  réprimé  quand  rien  ne 
menaçait  plus  l'ordre  public  ï  Avons-nous  créé 
des  attentats  imaginaires  pour  intenter  de 
nouveaux  procès t  Non;  mais  nous  sommes 
restés  anoM,  et  c'est  ce  que  les  partis  ne  par- 
donnent pas.  Bien  plus,  nous  iPavons  jamais 
reconnu  une  lacune  dans  notre  législation, 
sans  nous  faire  un  devoir  de  la  combler.  Sans 
doute  l'honorable  rapporteur  de  votre  corn- 
mission  nous  fait  un  crime  d'avoir  répondu 
par  la  présentation  d'un  projet  de  loi  au  scan- 
dale judiciaire  de  Strasbourg  ;  sans  doute  il 
considère  la  loi  de  disjonction,  celle  de  non- 
révélation,  celle  de  la  prison  de  l'tle  Bourbon, 
comme  les  symptômes  les  plus  évidents  de  la 
persistance  dont  il  nous  accuse.  Mais  il  nous 
permettra,  cette  fois,  d'associer  le  nouveau 
ministère  à  la  responsabilité  de  l'ancien;  car 
les  lois  de  déportation  et  de  non-révélation 
n'ont  pas  été  retirées  par  lui,  et  la  loi  de  dis- 
jonction, présentée  sous  la  présidence  de  M.  le 
comte  Molé,  a  eu  pour  reporteur  et  pour 
défenseur  énergique  l'un  dM  membres  récem- 
ment appelé  dans  les  conseils  de  la  Couronne. 

Kous  n'avons  donc  rien  fait  que  n'ait  fait 
avec  nous  et  comme  nous  le  cabinet  auquel 
l'honorable  rapporteur  attribue  l'abandon  de 
notre  système.  Serait-ce  que  dans  sa  pensée 
la  proclamation  de  l'amnistie  suffit  pour  in- 
diquer cet  abandon?  Aurions^nous  méconnu 
les  vœux  et  les  besoins  nouveaux  du  pays,  par 
oela  seul  que  nous  n'aurions  pas  admis  la 
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convenaaoe  de  œtto  mesnre  ?  MeaBÎaura,  j«  aens 
toute  la  difficulté  â'un.pa>eil  sujet, -«t  je  <ne 
le  teaitorai  .gu'amc  la  ;plu8  -Brande  oiveoi»* 
peofekw.  -Hais  des  hoiames  'politiiqties  ne  dcà- 
vent  'leiuser  <aucun  débat  ;  ils  acdveiit  être 
prêts  à  répondue  devuit  le  fiagn  de  ce  qu'ils 
ootiait  et  dB  «e  qu'ils  <n'Ont  paa  voulu  iaiie  ; 
ils  doivent  avoir  <UDe  qpimon  sor  tons  'he 
ad»fi<«t  sur  toutes  tes  questaons. 

Efa'lM6&  !  je  ne  sais,  en  effet, -si  le  cabinet  du 
6  ■qptembre  aurait  Donticsi^é  l'ordonnance 
d'aamiatiB  ;  noft  i^u'il  Tepaassftt  les  mesures 
deailàmenae,  keteita  répondent  à  cette  inmu- 
tabion.  Dès  «on  avènement,  76  détenus  ponti- 
ques  «vaisnt  ' obtenu  leur  prAee,  ët  les  portes 
du  château  de  Ham  s'étaient  ourerteB.  Han 
ces  ^rftoes-avsieirt  été  derouidées,  elles -étaient 
iBdsnâuellee, -dt  dus 'we 'deox  oircoostanses 
se  tEDuvaient,  selon  -noaSi  les  gsxvuitieB  néces- 
saires de  la  r^«Hskm>en  mstiève  poKtiqne. 
Se  plaçant  aptMkrsnniMrnt  sous  un 'autre  pornt 
de  vna,  1b  oabhvst  aâtuel  a  eruiyouvoir  B*avan- 
oer  "pluB  'mpideuMnit  dans  une  route  où  nous 
entons  «voir  marohé  avec  précision  et  'dans 
une  niMte  nawuie.  'Que'eefite  résdlution  ait  été 
diekoe  par  Jes  iartentions  les  phis  loudHies,  'je 
snisilom  de -le  oontester,  et  personne  ne  désire 
plus  viveamit  que-moi  que  l'Sfrcnrr  'lui  donne 
raison.  Il  me  saffit  d^avoir  nwntré  ique  nous 
aussi  nous  avons  'ae«aeilli,  dans  les  limites 
d'une  pdlitique  ifenucet  pTév<9«a1ie,  "km  ine- 
sases^ds  <ilénHmee<«t  de-j^énéroené. 

Je  ne  puis,  je  ne  dois,  je  ne  veux  pas  croire 
d'ailtenrs  -que  la  procramation  de  l'snmiBtie 
imytique,  oomme  t'a -déclaré  I*honorable  rap- 
portonr  de  votre  oommtsiion,  l'abandon  de  la 
politique  «nivie  depuis  T880.  fl^en  ai  tjour 
gage  les  dée)Bn*«tioitB  sfAennelles  que  MM.  'les 
minitftras  ont  faites  -à  -eette  tribune  ét  dans 
une  antre  emeinte.  J'ai  la  plns'entifene  eon- 
fiHwe«n  leur  Ioyanté,«t  je  ne  dodte  pas  qu'ils 
ne  a^OToasent  de  répudier  un  âoge  qu'ils 
ne  voudront  jamtùs  mériter. 

M.  le  ronste  MolÀ,  ,présiiiant  du  comeil, 
miniatre  des  affaires  iUmngèreg.  Messieurs, 
l'bonoiable  preopinant  a  cvu  vcàr,  dans  le 
rapport  que  .vous  avez  entendu  il  y. a  peu  de 
jours,  une  attaque  dixisée  eontre  ^ipoiitique 
du  oaibiii^  auquel  je  m^anooe  d'Moir  aspar- 
toau,  et.piu8'«noove<une.atta<]Ue  oontve  la  po- 
litique suivie  depuis  sept  aas. 

•J'avouesai  que  je  n'avais  pas  donné  un  pa- 
reil sens  aoK  paroles  de  votm  hoBonttite  Hq> 
porteufi,  -et  que  si  je  leur  orais  iroBomm  wtte 
portée,  j'aurais  été  le  pienrier  À  -vous  présen- 
ter quelques  abservotions.  J'ai  <en  l^faoïmeur 
d'être  lie  ohef  du  edmiet  du  «6  septembre,  «t 
loin  de  répudier  ma  part  de  responndnlité 
dans  les  actes  >âe  «e  «aainet,  ;je  la  réclame,  et 
je  m'honore  -de  itout  os  que  j'ai  fait  dans  le 
6  œptembre,  oomme  tout  ee  queij'aâ  fait  après 
le  15  avril.  J'étais  le  6  septembre  ce  que  je 
suis  aujourd'hui,  et,  j'ose  le  dire,  oe  que  j'ai 
été  toute  ma 'via,  clierdiant  à  servir  mon  pays 
dons  le  sens  de  mes  opinions,  cbercbaut  à 
faire  -triompher  mes  convictions,  et  prât  K 
quitter  le  pouvoir  le  jour  où  je  ne  pourrais  y 
rester  sans  fain  le  sacrifice  d'aucun  de  mns 
principes.  (Très  bien/  très  bien/) 

L'honorabte  M.  <âe  âasparin  s'est  cru  obligé, 
eu  répondant  au  riqvporteur,  de  jnetifier  la 
présentation  des  lois  qui  ont  été  portées  une 
ObonbMB  sons  le  -6  -septembie.  Je  pourrais 


me 'dispenser  de  le  suiwe  flaaB  eette  «Dition 
de  son  discours,  'oar  j'-ai  en  l'eooasKRk  oe'tti'êii 
expliqtier  deva^  llaatse 'Ohambsc. 

J'ai  dit  sur  la  loivde  diqjoBotian  que  J^soùs 
pensé,  autant  et  plus  que  personne,  qu'il  •était 
dans  le  devoir  du  gouvernement  de  provaquer 
une  démonstvation  législative  un  p<ré»Dea  du 
verdict  -de  Strasbourg.  J'ai  dit  ^qne  {je  TSgnst- 
tais  'Que  oette  démonstration  nous  ait  été  re- 
fusée, et  que  J'avais  «^lardé  comme  iâoheuK 
qu'il  n'^  ait  pas  eu  alors -un  acte  des-Obom- 
bres  qui  e^^im&t  le  sentiment  nati<»al  k 
l'égara  de  ce  verdict. 

Quant  aux  autres  lois^  je  dirai  seulemeat 
que  l'opportunité -et  les  uieonstanoes  doivent 
toujours  décider  ooox  qui  gouvainent.  iOî«t 
de  l'opportunité  4it  des  sinrconstanoBs  qu'ils 
doivent  prendre  conseil,  c'est  là  qu'ils  doi- 
vent puiser  leurs  inspirations.  Pour  ma  part  , 
j'ai  toujours  repottsâé  ee  «oitflit 'de  *âst0B,  d'o- 
rigines nrinistérieltes  qu'on  nous  oppose  aatts 
cessa,  «t  ces  prétendus  syst^UBi  auxquels  on 
veut  nous  eucbatner.  La  résista&oe  eomme 
système  imperturbdide  me  pttnttfennt  >auBSÎ 
absurde  que  l'étemélle  'conoihatian.  •^Trèt 
bien7^rè9  bém.) 

If.  ICaoaln.  'Ceit  ttè»  vrai. 

M.  le  camle  Mal^,  président  (tti  Konweil, 
numtV^w  fAnt  affavm  é^anffèrtf*.  Je  ne  satîfae 
pas'quHl  initie  meon  brandir  son  ëpée  -lors- 
qu'on 'n-a9>eTVoit  'pas  dVimemis  -d^snt  soi, 
pas  pins  que  ttettdre*et  ouvrir  ses  bras 'lorsque 
personne  tie  -se  dispose  -à  v^ir  à  "Vous.  (lfou~ 
vtUf.  adkén&n.)  ^oatlegeuvernement-eonsiste 
à'eonoilier'et'à  'résister 'à  -propos. 

Je  viens  au  ew^rlus  d'entendue  -des  pannes 
qui  'm^em  ont  ^flns  appris  sur  le  6  septembre 
que  je  ne  savais  jnSqn'ici.  L'honorable  or»- 
tetrr  nous  a  dit  que  ses  >afflîs  wn'aient  v?>i/)n 
la  'gr&ce  «t 'non  fiamnistie  :  alois  fl  ^  avait 
entre  eitx  et  -nous  de  profondes  différences  ; 
ils  voulaient  faire  grAôe,  et  nous,  'nous  tou- 
lioDS  pardonner  ';  ils  voulaient  épa^^er,  nous 
voulions  oublier.  Nous  avons  pensé  que  le 
moment  de  la  réconciliation  était  venu;  'c'é- 
tait, je  l'avouerai,  ehes  moi  une  pensée  assez 
ancienne,  -et  pourtant  on  me  l'a  attribuée 
quelquefois  quand  je  ne  l'avais  pas.  Qui -est-ce 
qui  tait  que  je  l'ai  ene,  et  puis  que  je  l'ai 
idMindonnéef  L'opportunité.  Toutes  les  fois 
que  oette  mesure  pouvait  paraître  une  con- 
cession aux  partis,  je  l'ajournais  ;  mais  dès 
qu'elle  m'a  plus  été  que  le  résultat  d'uao  ins- 

fiiratian  royale,  j'en  ai  accepté  la  respoiUidri- 
ité  tout  entière,  et  reporté  rhonnenr  a  qvi  de 
droit.  (Très  bien/  trè$  him/) 

Je  le  répète,  c'était,  de  ma  part,  une  con- 
viction profonde  que  wtte 'mesure  était  dwis 
l'avenir  du  ipa^  ;  qu'elle  était  nécessaire,  in- 
dispensable pour  terminer  notre  réivolution, 
pour  dore  1  èse  déjà  trop  prolongée  de  nos 
disBonsione  loreiles  ;  ^u'il  ne  s'agissait,  'cn  m 
mot,  que  de  bien  cuowr  le  moment,  de  ^isir 
l'opportunité.  Je  sois  entré  aux  affaires  le 
6  septembre^  avec  feime  volonté  de  lapr4>- 
poser  an  roi  ciuandîe  moment -en  serait  venu, 
et  de  me  retirer  si  «lie  n'étant  pas  acoordée. 
(Nouvelle  approbation.) 

Vous  me  pavdonnerex,  Messieurs,  si  j'ouvre 
ici  mon  ftme,  si  j'ose  vous  entretenir  de  moi. 
Engagé  plus  qu  auoun  aiitfe,  m^mat  ap^ar- 
tenu  aux  deux  ministèi'es.  je  tiens  à  vous 
prouvnr  mon  «lontité  dims  Ihnie-ot  rantne'oâ- 
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miniairation*  à  toqh  prouver  que  j'ai  cons- 
tunment  tendu  ven-levêm'bat  et  cherché  à 
jtt'avuMar  dHia.ks.siéineB  min. 

J&aift,  watttHem4ian-4i»,*eBfc^ibMBil»90-- 
litiqne  ém  a^t  .noiées  -gue  "VDin  «U«e  «oonti- 
•nnerl  P«r  iE0&e«innicCie.B!aw-«oaBg»a8  pré- 
tendu chasser  «as  4gatine) 

£h  !  Jleasieurs,  œuoiu  île  jwrler  «de  urs- 
tème,  ou  QueJ'im  joe-fasse  jnieux  XKXo^reiiaxe 
ce  i;|u 'on  entend  .par -là.  Notre  système, -à -noua, 
«st  défaire  les  cnoses  à.propoB.  7e  tiens  quelle 
passé  ne  suffit  jamais  au  présent.  Personne 
n'est  plus  disposé  que  moi  à  profiter  de  ces 
levons  ;  mais  eu  même  teiqps,  je  Je  demande, 
le  jsréaentne  Ibumit-il  pas  toi^jours  des  indi- 
cations qui  lui  sont  ^ropiiesl  Feu*  cela  seul 
ou'il  sacâde  au  passé,  il  i-éclame  -des  procédas 
dîSéretfte.  'Bi  donc  on  iioua  âemBoâe  :  « 
ro^'WUB  exactement  aujourd'hui  œ  qu'on  ?ai- 
wHi  ce  qu'on -avaiH  ramm  île 'Taire  à*mie  sotie 
^pnqKl  »  Se  -m  i^eQU  -quHnie  riSponM,  iftigt 
qiie;«^l  7  -B  des  «sprita  «fasdluB  mti  .Agritertt 
tifujonra  ks  ëvénements  avec  Abb  xaécs  snnAtéeB 
a-priwr*,  qnii9e<Si«nftentjamaiBidBiu 
eoBstanraaj  <]Qrile8 'quelles  soient  iSt  'h  mesure 
qa^^cn  w  proditiBeitt,  que  ifles  preoiro  ^  l'jcp- 
jrai  'flhm  -qyirftôme  qui  «st  le  Wnr,  ces  «e^its 
lionrrùeat  être  tme  "fois  sppKoables  mas  je 
dmrteraîs  en  général  -de  leur  aptitude  va  'goii- 
verueuwiit. 

Ainsi,  TOUS  le  -royei,  Messieurs,  tious  conti- 
mtetons  du  passé  tout  ce  qui  isous  paraîtra 
approprié  «n  présent.  Tfons  n'avons  de  pré- 
Teittions  ctnftre  rien  rommeisontre 'personne  ; 
nous  accueillons  tout  oe  qui  est  utile,  nous 
7m  T^Hiussons  oue  ce  1^  «at  nnisltfle.  Aussi 
longtemps  que  re  ^nn  noia  'contintrer»  sa  <s)n- 
fiVDçe,  m>tt8  nous  efforcerom  ^  diriger  'les 
Mftnns  du  psTfi  selon  nm  oonvictionB.  STous 
ausn  nous -avons  mi  passé  auquel  nouB  serons 
"fifièies,  etoepaasé,  Messieurs,  nous  osDttsTuus 
Tuffrrr  uuuuue  nm  suffisttnte  garantie  dn  îpré- 
'«ent  -et  -de  -Pvimrt. 

TOUS  'dnaandons  un  supplément  de 
fonds  secrets  'considérable  :  ear  û  faut  bien 
•din-unmot-delaioi.       rà.)  Cfe  sireiptémetft 
m  juAîfiK^il  pas  de  luî-mèmeT  Sn  Don- 
seillazit  J'anmiiftTC,  MeBsi<euts,  nouB  st^vens 
■pas  cm,  'ODunae  an  -vma  l'a  ^it,  gue  toxrt  fût , 
fini.  Rien  ne^nît  dansw  mond^  et  tout  pieut  : 
recommenoer.  Noua  n'admettons  paB  que  le 
pTiTiIfege  de  la  répression  et  de  Vénespie  ap-  ■ 
partienne  à  personne, ^6t  nous  prétenoona,  le 
cas  ififSiéant,  suffire  à  la  répseasion  et  à  toutes 
les  'nécessités  du  gouvernemeift  autant  que 
qui  que  oe  soit  avant  nous. 

que  bien  ^ïes  mauvaise  s  passions 
netarmenfenrt^encore  au  sein  delà  société  ;  nul 
■«knrtv  tp»,  l<nn  de  nésliKer  la  BurveiHance, 
noua  ne  deviona  la  redoubler.  Qrftce  au  oiel, 
noua  wneevons  peu  d'alarmea  ;  mais  nous  ne 
manquerons  pas  de  prudence,  et  nous  croyouB 
encore  la  même  vioilance,  les  mtoiea  moyens 
de  surveillance  et  d'acÊion  nécessaires.  IlB  le 
aeroat  f>eiit'6tKe  oiicove  inagbempB. 

iLe  ènt-de  la  loi  en  dÛDMSBon  vous  eA  donc 
*ien  'eoKnn  ;  j^sapèn  que  voua  l'adopiteres  en 
reconnanaant  avec  aons  que  ai  lea  eiroenatliB- 
œs  oe  présentent  ^sna  le  jour  le  phia  favora- 
ble, il  n'en  est  pas  moins  dans  notre  devoir 
de  perai^tM'  dans  la  demande  que  n<Hi8  vous 
avons  faite.  (Marqueg  générale»  d^approhti- 
kon.) 

U.  I«  «MrtAMt.  tesoniQ  ne  demaade 


plasiftfHttolesiiT  l^enseBMe  da-pnjot  ?<J*ap- 
■palle  tedéUbéoBfeson  sur  ies  laetieles. 

.Art.  a«, 

«  Ilestouvert'anomiùMK'del'inlNSrioiirinB 
-ovédH  -aiiteamtdiBaiBB  tde^tf  aiiiUîonB  nw  aom- 
piénieBl  des  dépeun  !mbMm  «n  à^mar- 

Art.  S. 

«  ÏI  «OTR  poKrvaà  la  dépeiaeiaiotoriaée^par 

iê.  préggnte'loi,  au  moyen  '  osa  'KSBOurQae  ^aovor- 
^Aès  .par  la  loi  'Ae  "finanoes  «du  1«  ioillel  0886 
pour^es-besohisde-I'ffleBnàoe  163?.'»  (Âdopt-i.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  mraîn- 
ISTrairt  au  n'oto  sur  Penêembfo  "de  la  loi  par 
voie^du  tertétiri'êeertt. 

Résultat  du  smiMn  : 

37omïre  des  votants............  08 

Boules  '-Uanches.»   B8 

Souks -noim...   15 

(La  Otaunbre  a  JidoptéO 

diéBCT-DB.-xttojxsB  n  us. 

"M.,  le  Ptr^aldom.  La  pordle  est  à  M.  le 
mîniâtre  des  travaux  publics  pour  soumettre 
à  la  Chambre  quatre  projets  de  loi,  déjà  adop- 
téspar'la  Chaidbre  oeB-oépufeés 'dans 'ses  séan- 
ow'deBlS,  f6, 16-etao  de  oe  mois,  et  relatifs, 

lie  preiineri  -à  Tonvertnre  d'un  crédit  Eup- 
.pfKmerftazre  n'un  millkm  pour  l'adièwemeitt 
'des  watea  'atfalà^pqiiw  ; 

TjOiBueoud,  ft-l^uvoiture  d'un  crt^Rt'stipplé- 
mentfliire  de'8B;O0D'franes  pour  les  dépenses  du 
personnel  -du  corps  des  ponts  -«t  ohtnunées  ; 

Le  troinème,  *su  -eoneours  'Aes  propriétaoreB 
rrventiftB,  dans  lesitntvarnx  dSuaiefiarsliio&  do 
la  navigation  tdes  rirfères  ; 

Kt  le  quatrième,  aux  poids  et  mesures. 

ïl  -«Kpose  ainsi  qu^  tait  les  motîb  do  cm 
Tfojtfts-âeloi  : 

i^mBOJKrrwBiLOi 

relatif  à  Couverture  d^un  crédit  aupplémen- 
tairt  d'tm  imlHon,  pour  Fmhèvement  des 
•rowioi  ïïtratéffiqmt. 

M.  JMfarlIa  {du  J^ord],  ministre  de»  tra- 
vaux piibUcs,  dé  Pagricultnre  et  du  commerce. 
Messieurs,  le  roi  nous  -a  cbaogéB  de  présen- 
ter à  votre  .délibération  un  projet  >de  loi 
adopté  -d^  çar  la  Chambre  des  députés,  et 
qui  a  pour  objet  de  nous  donner  les  xesaouross 
.ôéoassairespour  achever  resisemble  des  routes 
stratégiques  dont  l'ouverture  a  été  ordonnée 
par  la  bi  du  S7  Juin  1S38. 

lies  travaux  4e  ooastrwotion  des  ro\ttes  stra- 
tégiqiMB  avaient  été  évalués,  dans  l'origine,  à 
la  soBune  de  13,019,752  fr.  29,  y  oompcriB  les 
deux  routes  départementales  de  Pmtôers  à 
Kantes  et4e  Sawaiir  àLaBodieUe,  que>lenr 
importanoe  devait  dplMer  4ms  ie  «Tsnme  dea 
nanvoUea  routes  de  i^Ooest. 

•Cependant  ia  loi  de  1893  n'-a  ouvert  ^u'na 
crédit  de  12  millions  ;  on  «viait  supposé  alon 
que  la  difféKnse  aemit  «ouverte  diine  part  k 
l  aide  de  quelques  éoDamies  sur  les  flotimir 
tiens  des  ingénieurs,  et,  d'antre  par^  au 
moyen  du  coatingeni;  que  le  départemaet  des 
Beux-Sè^res  était  appelé  à  fournir^  et  qu'on 
supposait  alors,  sur  des  lenseignemente 
inexacts,  devoir  s'élever  -à  727,000  irancs  en- 
viron. 
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Des  économies  ont  été,  en  efEet,  <^tenueB  sur 
le  prix  des  travaux,  ainsi  qu'on  en  avait  an- 
noncé Tespéranoe  ;  mais  il  y  a  eu,  d'un  autre 
o6té,  des  mécomptes  cjui  ont  trouolé  les  com- 
binaisons de  TAdministration. 

Nous  devons  mettre  au  premier  rang  l'aug- 
mentation considérable  survenue  dans  la  va- 
leur des  fonds  de  terre  ;  cette  circonstance  a 
rendu  les  propriétaires  plus  exigeants,  et  tout 
en  souscrivant  à  la  cession  amiable  de  leurs 
terrains,  ils  ont  réclamé  des  prix  plus  élevés 
que  ceux  qui  étaient  entrés  dans  les  calculs 
d'appréciation.  II  est  résulté  du  seul  règle- 
ment des  indemnités  un  accroissement  de  dé- 
pense de  760,470  fr.  88. 

En  second  lieu,  on  n'avait  compris  dans  les 
tableaux  d'estimation  que  la  partie  de  la 
route  départementale  de  Poitiers  à  Nantes, 
située  sur  le  territoire  des  Deux-Sèvres,  et  la 
partie  de  la  route  de  Baumur  à.I^a  Rochelle, 
qui  s'étend  d^uis  Thouars  jusqu'à  fontenay. 
Toutefoia,  on  renoontraït  encore  des  lacunes 
Biir  la  première  de  ces  routes,  dans  les  limites 
des  départements  de  Maine-et-Loire  et  de  la 
Loire-Inférieure,  et,  sur  la  seconde,  entre 
Fontenay  et  Marans.  L'Administration  n'a 

âBS  dû  hésiter  à  faire  combler  les  lacunes  afin 
3  compléter  l'opération. 
Le  contingent  mis  à  la  chazm  du  départe- 
ment d«B  Deux-Sèvres  a  été  Foocasion  d'un 
troisième  mécompte.  Ainsi  que  nous  venons  de 
le  rappeler,  ce  contingent  avait  été  fixé  À  une 
somme  de  727,443  fr.  84  ;  mais  le  département 
n'a  fourni  en  réalité,  jusqu'à  présent,  qu'une 
contribution  de  231,038  f  r.  68.  Quoique  les  ren- 
seignements qui  ont  servi  de  base  au  règle- 
ment de  son  contingent  ne  soient  pas  parfai- 
tement exacts,  il  n'en  est  pas  moins  vraî  qu'il 
ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  de  la 
loi  du  S7  juin  1833,  puisqu'il  a  privé  les  deux 
routes  ci-dessus  énoncées  de  toute  allocation 
sur  les  produits  de  l'une  des  deux  impositions 
extraordinaires  précédemment  autorisées. 
L'Administration  est  en  instance  pour  deman- 
der l'exécution  de  la  loi. 

Les  nouvelles  évaluations  arrêtées  par  les 
ingénieurs  portent  la  dépense  définitive  des 
routes    stratégiques    à  la 
somme  de   13,423,041  fr.  OS 

En  déduisant  le  contin- 

Snt  déjà  versé  par  le  dépar- 
ment  des  Deux-Sèvres,  qui 

est  de   SUljm  68 

on  trouve,  sur  le  crédit  de 

12  millions,  un  déficit  de   1,191,402  fr.  34 

Un  nouveau  crédit  de  1,191,402  fr.  34  serait 
ainsi  nécessaire  pour  parvenir  à  la  solution 
complète  de  l'opération,  si  aucune  économie 
n'était  çossible,  et  si  le  recours  exercé  par 
l'Administration  contre  le  département  des 
Denx-Sèyres  ne  devait  amener  aucun  résul- 
tat ;  mais  nous  pensons  que  quelques  réduc- 
tions pourront  être  faites  sans  inoon'v^nient 
sur  les  dépenses,  et  que  le  département  des 
Deux-Sèvres  reconnaîtra  la  nécessité  de  resti- 
tuer aux  routes  de  Poitiers  à  Nantes  et  de 
Saumur  à  La  Rochelle  les  allocations  qu'il  est 
tenu  d'y  affecter. 

Nous  nous  bornons  en  conséçiuence  à  de- 
mander un  crédit  supplémentaire  de  1  mil- 
lion. 

Toici,  Uessieurs,  la  teneur  du  projet  de  loi  : 


PROJET  DE  LOI  (l). 

((  Art  1"  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sur  l'exercice -1837,  un  crédit  supplémentaire 
d'un  million  de  francs  (1,000,000  fr.),  pour 
l'achèvement  des  routes  atrat^quea. 

«  Art  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée  par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonda 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 


blics. » 


2*  FBOnr  DE  LOI 


relatif  à  V ouverture  <^un  crédit  iupplémM^ 
taire  de  85,000  franet  pour  le»  dépenses  du 
personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussas. 
M.  Martia  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publies,  de  Vagricuiture  et  du  commerce. 
Messieurs,  la  Ohambre  des  députés  vient 
d'adopter  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
rectifier  une  erreur  qui  s'était  glissée  dans  le 
budget  du  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  voté  l'année  dernière  pour  les 
dépenses  de  l'année  1837.  Nous  venons  sou- 
mettre ce  projet  de  loi  à  vos  délibérations. 

Le  gouvernement  avait  demandé,  pour  les 
dépenses  du  personnel  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  (chap.  xiv  é&  ce  budget),  une  somme 
de  2,650,000  francs,  qui  dépassait  de  36,000  fr. 
le  crédit  alloué  pour  le  même  objet  en  1836. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
a  donné  son  assentiment  à  cette  {proposition, 

âm  a  été  adoptée  sans  discussion  par  la 
hambre. 

Néanmoins,  par  suite  d'une  erreur  <iui  tient 
au  remaniement  du  chiffre  du  chapitre  ziv, 
dont  on  a  distrait  les  frais  du  peraonnel  des 
conducteurs  embrigadés,  le  procès-verbal  de 
la  délibération  de  la  Chambre  a  mentionné  le 
vote,  non  de  la  somme  de  2,650,000  francs,  qui 
devait  former  le  montant  total  du  crédit,  mais 
seulement  d'une  somme  de  2,615,000  francs.  Ce 
chiffre  inexact  a^ant  été  reporté  dans  le  pro- 
jet de  loi  soumis  ensuite  a  la  Chambre  des 
pairs,  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
a  été  ainsi  privée  de  l'augmentation  de 
36.000  francs  qui  lui  avait  été  accordée. 

La  Ohambre  des  députés  n'a  pas  hésité  à  ré- 
tablir, au  budget  de  1837^  la  somme  qu'elle 
avait  eu  l'intention  d'allouer,  et  «die  vient  de 
voter  à  oet  effet  un  supplément  de  crédit  de 
35,000  francs. 

Nous  avons  pensé.  Messieurs,  que  vous  se- 
riez également  disposés  à  opérer  cette  recti- 
fication. 

L'augmentation  dont  il  s'agit  est  rigoureu- 
sement nécessaire  à  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  pour  assurer  toutes  les  parties  de 
son  servioe. 

Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  loi  que 
nous  venons  vous  présenter. 

PROJET  DE  LOI  (l). 

«  Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
pour  les  dépenses  du  personnel  du  corps  des 
ponts  et  chaussées,  exercice  1837,  un  supplé- 
ment de  crédit  de  trente-cinq  mille  francs 
(36,000  fr.). 

«  Art  2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 


(1)  Gs  dispositif  ns  fifure  pas  an  UonUev, 
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Uauén  par  la  présente  loi.  au  moTen  des  ree- 
ioareei  «oeordieB  par  la  loi  de  nnanoes  du 
16  jaillet  1836,  pour  les  bMoixu  de  Texer- 
cic5  1887.  » 

3*  PBOJXT  DE  LOI 

rdatif  au  eoneoun  det  propriiuUret  dam  le» 
travaux  à  «nUreprtndre  sur  lei  fauve»  ti  le* 
riviiret, 

H.  Martia  {du  Nord\,  ministre  de»  ira- 
wux  jfubtiet,  de  TagrieuUure  et  du  commerce. 
Messieurs,  lé  roi  nous  a  chargés  de  présen- 
ter à  TOB  délibérations  un  projet  de  loi  qui  a 
reçu  déjà  ressentiment  de  fa  Cnambre  des  dé- 
putés, et  qui  doit  exercer  une  grande  influence 
sur  l'état  de  nos  roiea  fluviales  ;  à  ce  titre, 
noua  espérons  qu'il  obtiendra  vos  suffrages. 

II  s'açit  de  rendre  l'intérêt  particulier 
l'auxiliaire  de  l'intérêt  général;  il  s'agit  d'ap- 
peler les  propriétaires  riverains  des  fleuves  et 
rivières  a  seconder  les  efforts  du  gouverne- 
ment^  ponr  assurer  le  sucofes  de  travaux  utiles 
sans  doute  à  la  société  enti&re^  mais  qui  en 
mtow  temps  créeront,  pour  ks  domaines  pri- 
vés, des  avantages  incontestables. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  l'état  de  nos  ri- 
vières :  il  doit  fixer  au  plus  haut  degré  l'atten- 
tion du  gouvernement  et  celle  des  Chambres. 
Le  prochain  adièvement  de  nos  canaux  donne 
encore  à  cette  question  un  nouveau  degré 
d'importance.  Ces  canaux  débouchent  dans 
étA  rivières  dont  le  lit  oppose  mille  obstacles 
divers  à  la  marche  des  bateaux.  De  grandes 
dépenses  deviennent  nécessaires  pour  effacer 
ces  obfltades,  pour  régulariser  le  cours  de« 
eaux,  approfondir  leur  lit,  relever  leurs 
bords,  établir  les  chemins  de  nalage  ;  mais  ces 
dépenses,  qui  ont  avant  tout  et  surtout  pour 
objet  l'utilité  générale,  auront  aussi  pour 
résultat  de  défendre  et  de  protécçer  des  do- 
maines privés  qui  sont  aujourd'hui  inoessun- 
ment  attaqué  par  les  eaux,  «t  de  lea  mettre  à 
l'abri  de  dianoes  de  dommages  qui  se  renou- 
vellfiot  fréqaenmient.  Serait-il  juate  que  les 
détenteurs  de  oes  domaines  qui,  par  le  perfec- 
tionnement de  la  navigation,  par  la  plus  fa* 
cile  exploitation  qui  en  résultera  pour  les 
produits  de  leurs  terres,  recueilleront  ainsi 
leur  part  des  avantages  généraux  acquis  &  la 
société,  serait-il  juste,  disons-nous,  «qu'ils  res- 
tassent étrangers  à  des  dépenses  qui  doivent 
aussi  leur  procurer  des  avantages  spéciaux  et 
privés. 

Lorsqu'aux  termes  de  l'article  33  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  des  travaux  de  cette 
nature  leur  sont  imposés,  dans  l'intérêt  seul 
de  la  pr<^riété,  le  fégislateur  a  voulu  qu'ils 
en  supportassent  la  dépense  entière,  sauf  les 
secours  que  le  gouvernement  pourrait  croire 
utile  et  juste  de  leur  accorder,  faudriut-il 
qn  ils  ne  fassent  appelés  à  supporter  aucune 
partie  des  frais,  lorsaue  ces  mêmes  travaux, 
qui  auront  pour  eux  les  mêmes  résultats,  se- 
ront cependant  oommandés,  avant  tout,  par 
on  intérêt  général  f  Nous  ne  l'avons  pas  pensé. 
Messieurs  ;  il  nous  a  paru  qu'il  y  avait  ici 
deux  parte  à  faire  :  celle  de  l'intérêt  général 
et  celle  de  l'intérêt  particulier.  La  pr«nière 
doit  rester  à  la  charge  du  Trésor  ;  la  seconde 


igueur  au  principe, 
nous  ne  réclamons  qu^bne  simple  participa- 
S*  staix.  T.  czii. 


Mon  à  nne  diarge  dont  les  oonséquenoes  avan- 
tageuses ne  peuvent<tre  révoquées  en  dontet 

O'eet  le  principe  de  cette  participation  que 
pose  l'article  1"  du  projet  de  loi. 

L'article  S  établit  que  les  propriétaires  ap^ 
pelés  à  contribuer  à  la  dépense  des  travaux 
seront  réunis  en  syndicat.  On  conçoit.  Mes- 
sieurs, que  l'Administration  ne  peut  pas  s'a- 
dresser a  chaque  individu  isolément  :  elle  a 
besoin  de  grouper  et  de  réunir  les  intérêts, 
afin  de  se  trouver  en  face  d'agrégations  dont 
l'action  sera  plus  facile  et  les  efforts  mieux 
combinés.  Du  reste,  Messieurs,  les  limites  de 
ces  agrégations  ne  seront  déterminées  qu'a- 
près une  enquête  dans  laquelle  les  particuliers 
seront  appelés  à  faire  entendre  leurs  dires  et 
leurs  contredits,  tant  sur  le  principe  même 
des  travaux  que  sur  la  part  qui  pourrait  leur 
être  assignée  dans  la  dépense. 

Oes  agr^ations,  Messieurs  ne  peuvent  pas 
agir  par  elles-mêmes  :  il  faut  nécessairement 
que  dans  leurs  rapports  avec  l'administrauon 
et  avec  les  tiers,  que  pour  les  soins  de  leur  ad* 
ministratioQ  intérieure,  elles  soient  représen- 
tées par  des  délégués  ou  des  syndics.  Nous 
avions  pensé  d'abrârd  mie  les  formes  de  la  no- 
mination de  oes  syndics  devaient  être  lais- 
sées dans  le  domaine  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  ;  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion au  sein  die  la  Chambre  des  députés,  nous 
avions  ensuite  proposé  que  oette  n<»nination 
fût  confiée  à  une  assemblée  d'intéressés  dont  le 
nombre  aurait  été  fixé  plus  tard  et  r^lé  par 
la  cote  de  l'impôt  ;  mais  ni  l'une  ni  l'autre  de 
œe  deux  propositions  n'a  reçu  la  sanction  de 
la  Chambre  des  députés  :  la  Cfhambre  a  décidé, 
à  une  faible  majorité  il  est  vrai,  que  la  nomi- 
zkation  des  syndics  serait  confiée  à  Faspomblée 

Sénérale  des  propriétaires.  Kous  vous  deman- 
erons,  Messieurs,  la  permission  de  ne  pas 
nous  prononcer  encore  sur  oette  mesure,  et 
d'examiner  plus  tard,  avec  vous,  si,  par  suite 
du  moroelleiuent  de  la  propriété,  elle  n'entraî- 
nerait pas  des  inconvénients  qu  il  faut  préve- 
nir ou  du  moins  atténuer. 

L'article  3  détermine  les  bases  d'^rèa  les- 
quelles sera  réglée  la  part  contributive  des  ri- 
verains, et  institue  I  autorité  qui  demeurera 
chargée  de  ce  règlnnent.  II  est  évident  que  la 
part  contributive  doit  être  proportionnée  an 
oecré  de  protection  que  les  travaux  assureront 
&  la  propriété,  et  aux  accroiss^nents  fie  ter- 
rains que  cette  propriété  pourra  recevoir  par 
suite  dies  conquêtes  opérées  sur  le  lit  du  fleuve 
ou  de  la  rivière.  Ce  n'est  aussi  qu'après  avoir 
entendu  les  syndics  que  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  prononcera  sur  la  fixiUii<Hi 
de  la  part  de  dépense  attribuée  au  syndicat, 
et  vous  vous  rappelez  qu'en  vertu  de  l'article 


périeure  sera  entourée  de  tous  les  renaeigna< 
ments  propres  à  l'éclairer. 

L'article  4  s'explique  par  le  seul  énoncé  fies 
termes  dont  il  se  compose  :  le  paragnq»be 
de  cet  article  confie  le  olassemuit  pTéparat<ràre 
des  propriétés  à  des  oommissions  désignées^  et 
le  classement  d^nitif  au  préfet,  sauf  appel 
au  conseil  de  préfecture.  Le  second  laisse  aux 
syndics  le  soin  de  répartir  la  part  oontribifc 
tive  assignée  au  syndicat.  Le  troisième  ap- 
plique le  mode  usité,  en  matière  de  contribu- 
tions dÎFectes,  aux  réclamations  que  pourra 
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SfllqTçr  le  règleffiçiït  des  tawe  dont  il  s  a*it. 
!9  ^poeitÎPiiB  ne  parfUesonti  devoir  wi« 
lustre  «uçui»  objection. 

L'article  8  eet  pvf aitemetit  «nftlogue  à  celui 
q\ie  Tom-mêmeii,  Meuieuni  tqu«  «ves  jugé  né- 
OBBsqi»  d'introdulro  dans  la  lot  relattvo  & 
répuioMiient  des  mines  inondée«  :  lorsqu'on 
rend  une  association  obligatoire^  lorsqu'on  lui 
impose  des  conditions  auxquelles  elle  ne  doit 
poB  se  soustraire,  il  faut  néceaeairement  pré- 
Toir  les  cas  d'inaction  et  de  mauvais  tou  loir 
oui  empâcneraîent  racoomplissement  de  la  loi. 
C^t  &  ces  eu      l'article  &  a  voulu  pourvoir. 

L'article  6  énonoe  un  principe  d'équité  que 
l'on  ne  peut  contester.  Lorsque  les  travaux 
sont  exécutés  par  lee  soins  mêmes  des  proprié- 
taires, il  est  juste  qu'ils  en  demeurent  reepon- 
eableç  :  mais  ici  il  s'agit  surtout  de  travaux 
d'intérêt  général  :  c'est  donc  à  l'Administra- 
tion qu'il  appartient  de  les  entrepiiendre  et 
de  les  sumiller.  L'article  0  établit  que  lors- 
qtt*Ufl  seront  détruits  par  toute  autre  cause 
que  celle  de  force  majeurs^  les  propriétaires 
qui  auront  déjà  «meouru  une  première  fois 
sé>Vont  dii^Deés  de  ooncourir  une  seconde 
fofo.  Il  ra  sans  dire  que  lorsque  les  travaux 
aur<mt  été  reconstruits,  s'il  y  a  lieu,  aux  frais 
de  l'Etat,  lee  propriétaires  qui  n'auront  pas 
ooneonm  à  oe  rétabllseemenl  n'en  demeure- 
Mttt  pas  moins  chargés  de  participer  à  la 
dépenee  de  leur  entretien. 

l'article  7  abandonne  aux  syndicats  les  con- 
quêtes opérées  sur  le  fieuve  par  suite  dee  tra- 
vaux. Cet  article  se  lie  néoessairement  avec 
l'article  3,  d'après  lequel  la  part  contributive 
dans  les  dépenses  est  réglée  dans  la  vue  de  ces 
oonquètee  ;11  n'en  est  ainai  que  la  conséquence 
nécessaire.  II  réserve  d'ailleurs  aux  riverains 
un  droit  de  préemption,  et  il  fixe  un  délai 
pour  Tekercice  de  oe  droit. 

Les  dispoftitions  de  l'artiote  7  sont  étendues, 
par  le  second  paragraphe  de  l'article  8,  aux 
travaux  exécutés  sur  les  fleuves  et  rivières,  en 
vértik  de  l'article  SS  de  la  loi  du  16  septfflUbre 
1807,  c'est-à-dire  par  des  associations  formées 
dans  l'intérêt  de  la  protection  tfe  la  propriété 
partiealière.  Par  là,  Mesaîeura,  cesse r»  le 
vagne  qui  régnait  sur  cette  question,  que  déjà 
la  eanr  royalad'Aix  avait  tranchée,  just^ient 
ftaaa  le  sens  aw  nous  vont  proposons  d'adop- 
ter. Il  art  évident  qn'oD  ne  peut  pas  confondre 
l*alhiTiea  naturelle.  l*^ïuYibn  se  rortne 
ZE^ere^tibkBOSMUt  dans  le  Ht  d'un  fleuve,  aveê 
S^a^nvitm  qui  est  k  produit  dee  efforts  de  l'art, 
•k  qui  a»  forme  dan»  un  tempe  dont  il  est  fa- 
eite  d'assigner  la  limite.  Cette  ajlnvien  appar- 
tient de  droit  à  œnx  qui  l'ont  créée,  et  le  rî- 
verain  ne  pent  eue  réelftner  nn  droit  dé 
présmqptiom  qoi  lui  eM  i*éservé. 

lejkHeMier  paragràpbe  de  ee  mémo  article  8 
AwncTlea  dii^dffitiona  ttè  là  fol  Axà.  cas  d'endi- 
gneniBVt  dépendait  An  ftonts.  H  a  été  p^ 
pesé  par  I*  èoAftîflBion  de  là  Obambre  des  dé- 
putés, et  aétiepté  par  le  gonvernement.  Que  les 
travaux  soient  exé^utés^  eft  effet,  pour  le  per- 
ic«tii«UM«i«nt  de  la  awrij^ration  on  peur  réta- 
blissemMit  d'«n  pent,  du  moment  qu'ils  asm- 
mit  à  la  propriété  une  protection  spéciale  et 
des  aTai^tages  certains,  cette  propriété  ne 
peut  s&  refuser  à  entrer  pour  une  part  quel- 
conque dans  les  dépei 


.  ^Is  »»tj  MesBieurs^  les  principaux  nwtiJ^ 
d»  iJro^et  ne  loi  sur  léq wl  nous  appelons  vos 
twtyo^  et  ém  voiet  te  teneur  ; 


«  Art^  1*.  Lorsque  les  travaux  destinés  à 
rétablissenient  ou  a  l'tenélioratîon  de  la  navi- 
gation d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  contribue- 
ront en  même  temps  à  la  défense  et  à  la  pro- 
tection des  propriétés,  les  propriétaires  seront 
tenus  ^de  eràoourir  aux  frais  de  l'exécutioa 
première  et  de  rentretien  de  la  partie  des  tra- 
vaux qui  aura  pour  résultat  cette  défMH*  et 
cette  protection, 

«  Art.  2.  Les  propriétaires  appelés  à  contri- 
buer à  la  dépense  des  travaux  seront  réunis  on 
syndicat 

«  Lee  limites  de  la  oirconacriptîon  de  char 
que  syndicat,  et  aee  attributions,  seront  dé- 
terminées par  un  règlement  d'administration 
publique,  rendu  a{>r&  une  enquête  ouverte  sur 
le  dépât  préalable  dee  plans,  et  dans  laquelle 
lee  propriétaires  seront  admis  à  jprésenter 
leurs  contredits,  tant  sur  les  dispositions  dea 
travaux  projetés  que  sur  la  part  oontributîvtf 
qu'il  s'agirait  d'aasigner  au  syndical 

<(  Les  tiropriétaires  des  t^raina  compris 
dans  la  circonscription  syndicale  aexont  con- 
voqués en  assembles  générale,  à  l'enet  de  nom- 
mer les  ^ndifis. 

«  Le  mode  de  convocation  et  de  délîbératîfm 
et  le  nomore  des  syndics  araont  réglés  par  ar- 
rêté du  préfet. 

«I  Art.  3.  La  part  contributive  du  syndieafc 
dans  les  travaux  sera  Axée  à  raiaoB  de  la  dé- 
fense «t  de  la  protectiim  des  propriétés,  et  e<i 
égard  à  la  vadenr  nrésumée  dan  terrains  dent 
ileera pwrié dans  Pwtùle mîrantk  Cette fix»- 
ti<»i  et  celle  des  termes  de  reecuviement  ao- 
roxkt  lieu  m  vertu  d'un  second  retenant  d'ad> 
mmiatvatioik  publique  rendu  a^èa  amùr  en- 
tendu les  «Tncuoa 

«t  Arà  4.  Le  claseement  des  proptîétéa  pro- 
tégées aura  lieu  dans  la  proportion  de  leur  in- 
térêt aux  travaux  ;  il  sera  pr^aré  par  des 
oommiasaires  désignés  par  le  prélfet.  Le  tra- 
vail de  ces  otHumiseaires  sera  déposé  pendant 
nn  ra<^  an  eecrétariat  des  communes  pour  re- 
cevoir 1«  obeervatione  des  propriétaires  inté- 
ressés, et  le  olaseement  sera  arrêté  par  le  pré- 
lat, MHif  recours  devant  le  conseil  de  préfeo 
tursh 

<t  La  répartition  entre  les  dflKtents  pro- 
priétains  dé  la  pari  contributive  assignée  an 
lyadieat,  sera  faite  par  lés  ssntdies,  ttonS  la 
«nrveillaMB  du  préflet. 

((  Lee  taxes  réglées  en  vertu  du  paragraphe 
précédent  ieront  recouvrées,  et  tes  réclama- 
tions jugées,  comme  en  matière  de  oontrlbu- 
tions  directes. 

((  Ali.  fi.  Si  l'assemblée  ne  nomme  pas  de 
ajTidîcs,  ou  si  les  syndics  ne  rempltesefit  pas 
ué  fonctions  ^ui  leur  sont  attribuées»  le  mi- 
nistre pourra,  sur  la  proposition  du  préfet, 
instituer  des  commissaires  qui  seront  investis 
dee  pouvoirs  dévolue  aux  syndics. 

«  Art.  6.  En  cas  de  dwtruction  des  travaux 
toute  autre  causa  qUe  orile  de  force  ma- 
jeure, les  propriétaires  ayaat  déjà  coBOonm 
une  preniere  fois,  sertmt  dispensés  de  ca^ 

courir  de  nouveau. 

R  Art.  7.  La  propriété  dee  terrains  odnquie 
par  IVffet  des  travaux  mr  le  Aeuve  on  là 

(1)  Ce  dispositif  ne  figors  pas  sa  JiNtOisr. 
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rifibre  et  situé»  entre  l'ancieiine  rive  et  les 
aiignMnente  donnte  par  l'administration,  usb 
et  demeure  dévolue  aux  syiklicats.  Keanmoina, 
le  propriétaire  immédiatement  riverain  oon- 
Berve  lie  droit  de  préemption,  à  dire  d'experts, 
des  portions  de  terrains  conquis  en  faœ  de 
•a  propriété  :  mais,  en  cas  d'aliénation. par  le 
syndicat,  œ  propriétaire  ne  pourra  exercer 
la  préemption  que  jusqu'à  Texpiration  du 
nou  qui  suivra  sa  mise  en  demeure  de  la 
part  du  syndicat. 

u  Art.  S.  Lee  dispositions  contenues  dans  les 
ariieles  prédédents  sont  applicables  aux  trsr 
vaux  d'cndiguement  dépendant  des  ponts. 

«  L'article  V  de  la  présente  loi  est  applicable 
aux  travaux  sur  les  fleuves  et  rivières  navi- 

gables,  exécutés  en  vertu  de  l'article  83  de  la 
>i  du  16  septembre  1S07.  » 

4*  PBOJBT  DK  LOI 

goneemant  le  sjfitème  métrique  dea  poidê  et 
mesures. 

M.  Martla  {du  Nord),  ministre  det  tra- 
vaux publie»,  de  Pagrieultwe  et  du  corn- 
meree.  Messieurs,  nous  n'avons  pas  besoin 
d^nsifiter  devant  vous  sur  la  nécessité  d'éta- 
blir d'une  manière  définitive,  pour  la  sécu- 
rité du  ocMnmeroe  et  dans  l'intérêt  des  tran- 
sactions sociales,  l'uniformité  des  poids  et  des 
mesures.  Il  est  oien  évident  qu'avec  des  me- 
sures et  des  poids  adoptés  par  tous,  les  Cjpé- 
rations  industrielles  et  commercial^  devien- 
nent plus  faciles,  plus  sûres  et  acquièrent  un 
grana  développeoient. 

La  supériorité  du  système  décimal  métrique 
sur  tous  ceux  qui  ont  été  employés  en  FruM», 
ou  dans  les  pays  étrangers,  n'est  pas  moins 
incontestable.  L'unité  de  base  de  tout  le  s^- 
tème^  qui  i)ermettrait  de  retrouver  sans  peine 
le  type  des  mesures  s'il  venait  à  se  perdre,  et 
au  moyen  de  laquelle  il  est  facile  de  passer 
d'une  mesure  à  une  autre,  et  de  se  faire  une 
idée  nette  de  l'une  par  l'autre  j  des  dénomina- 
tions raîsonnées,  indiquant  par  leur  oomposi- 
ti<Hi  même  le  rapport  qui  existe  entre  l'unité 
de  mesure  et  son  multiple  ou  sous-multiple,  les 
opérations  arithmétiques  auxquelles  le  mesu- 
rais et  le  pesage  peuvent  donner  lieu,  rendues 
parfaitonent  simples  :  ces  avantages  impor- 
tants du  système  tmétri(]ue  sont  trop  bien  con- 
nus et  appréciés  dans  ootfe  Chambre,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  développer. 

Ije  projet  de  loi  actuel,  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  et  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  TOUS  soumettre  draprès  les  ordres  du 
roi,  a  pour  objet  d'établir  définitivement  l'uni- 
foxmîté  des  poids  et  des  mesures,  si  vivement 
et  si  justement  réclamée  çar  le  oonmksrcs,  et 
d'assurer  au  système  décimal  métoique  une 
existence  désormais  exclusive. 

Dès  son  origine,  le  système  décimal  mé- 
trique rencontra,  et  cela  était  naturel,  dans 
les  niÂitudes,  dans  l'esprit  de  routine  et  dans 
l'ignorance  des  classes  inférieures,  des  obsta- 
CHS  que  le  temps  seul  pouvait  vaincre,  et  de- 
vant lesquels  on  recula  en  I81S. 

Les  dénominations  nouvelles,  étrangères 

Ear  leur  racine  à  la  langue  française,  diffici- 
s  à  distinguer  en  raiatHi  de  leur  ressemblance 
et  de  l'uniformité  de  leurs  désinences,  n'en- 
traient pas  facikment  dans  le  langage  usuel, 
et  rartout  dans  le  langage  populaiib. 
D'un  autre  c6té,  on  se  plaignait  que  les  di- 
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verses  unités  métriques  ne  répondissent  pas 
aux  besoins  du  peuple^  ne  représentassent  pas 
exactement  les  quantités  ou  les  vaJeurs  que 
oes  besoins  lui  rendaient  néoessaites  ;  mais 
surtout  les  multiples  et  sous-multiples  déci- 
maux contrariaient  les  habitudes  prises,  et 
Ton  affirmait  que  la  divisira  ou  la  multiplica- 
tion p'ar  doux  ou  par  trois  était  bien  plus  ccan- 
mode  à  faire  de  tête  et  dans  les  besoins  ordi- 
naires de  la  vie,  que  la  division  ou  la  multi- 
plication déciniale. 

On  espéra  tout  0(mcilier  en  modifiant,  pour 
un  temps  au  moins,  le  système  métrique,  et  on 
espéra  le  faire  adopter  au  moyen  des  modifi- 
cations qu'on  y  apporterait. 

Le  décret  du  12  février  1812  autorisa  dons 
le  ministre  de  l'intérieur  à  faire  confection- 
ner, pour  l^usage  du  commerce,  des  instru- 
ments de  pesage  et  de  mesurage,  présentant 
soit  les  fractions,  soit  les  multiples  des  unités 
métriques,  le  plus  en  usage  dans  la  commerce, 
et  accommodés  aux  benoint  du  peuple. 

En  exécution  de  ce  décret,  le  ministre,  par 
un  arrêté  du  28  mars  181S,  créa,  pour  le  eom- 
Toeree  de  détail  et  les  usages  journaliers,  des 
mesures  dites  usuelles  aux(|uelle8  on  d(»ina 
plusieurs  iks  noms  des  anciennes  mesures,  et 
qui  furent  composées  de  fragments  décimanz 
ajoutés  ou  enlevés  aux  types  principaux  des 
mesures  légales,  de  telle  sorte  que  les  inst^-u- 
ments  de  mesurage  et  de  pesage  fussent  aussi 
voisins  que  possible  des  poids  et  mesures  abo- 
lis. 

Ainsi  on  établit  une  toise  de  deux  mètres  ; 
un  double  boisseau  d'un  quart  d'heotolitre  ; 
une  livre  de  demi-kilogramnWt  ^uie  autie  de 
130  centimètres. 

Ces  nouvelles  mesures  étaient  au  moins 
conyioeées  d'élànents  métriques  ;  maie  dans 
lee  fractions,  le  système  décimal  fut  tout  à  fait 
abandonné.  A  oee  nouveaux  instruments  qui 
n'étaient  plus  l'ancienne  toise,  l'ancienne 
aune,  l'ancienne  livre,  etc.,  quoiqu'ils  en  por- 
tassent le  nom,  on  rendit  les  divisions  par 
deux  et  par  trois  que  comportaient  les  ancien- 
nee  mesures. 

A  la  toise  on  rendit  ses  pieds,  ses  pouces^  ses 
lignes,  c'est-à-dire  qu'on  OQupa  2.  mètres  en 
6  pieds,  le  pied  en  12  pouces,  le  pouce  en  f2  li- 
gnes^ etc.,  en  tout  tes  2,000  millimètres  en 
864  lignes. 

L'aune  nouvelle  fut  divisée  comme  l'aune 
ancienne,  en  dénies,  quarte,  huitièmes,  seiziè- 
mes, trente-deuxièmes. 

La  livre  en  quarts,  huitièmes  ou  demi- 
quarts,  seizièmes  ou  onces,  et  l'once  en  8  gros  ; 
SOO  grammes  devaient  donc  être  divisés  maté- 
rielfiement  en  2,  4,  8,  16,  32,  64  et  128. 

Ainsi,  au-dessous  de  l'unité  de  chaque 
^nre,  plus  de  ^stème  décimal,  plus  de  rela- 
tion avec  les  instruments  établis  par  la  loi, 
plus  de  rapports  appréciables  entre  les  divi- 
sions des  uns  et  les  divisions  des  autres,  plus 
de  mesures  communes  entre  elles. 

Ces  conoessions  n'eurent  point  les  résultats 
qu'on  en  avait  attendus.  Non  seulement  le 
système  bât^*d  introduit  en  I8I2  ne  servit  pas 
à  mieux  faire  connaître  le  système  décimal 
métrique  ;  non  seulonent  les  mesures  locales 

Sui  avaient  survécu  à  l'établissement  du  sys- 
!>me  métrique  ne  furent  point  abolies  par  le 
système  usuel,  mais  ce  dernier  fut  un  nou- 
veau système  ajouté  à  tous  oeux  qui  exis- 
tuent  déjà,  et  établi  en  coneurrenoe  avec  eu:^ 
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c'est-à-dire  qu'une  nouvelle  gêne,  de  nou- 
veaux embarras  en  résultèrent  pour  le  com- 
merce. 

La  révocation  des  concessions  faites  en  1812 
est  une  mesure  depuis  longtemps  réclamée  et 
depuis  lonjKt^^zkps  nécessaire.  Il  eût  été  à  dé- 
sirer qu'elles  n'eussent  jamais  été  faites  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  le  temps  est  Tenu  de 
les  révoquer  utilement. 

Le  peuple  est  aujourd'hui  plus  instruit  ;  le 
système  métrique,  qui  n'a  pas  _  cessé  d'être 
onployé  dans  les  grands  établissements  de 
coinmerce  et  d'industrie  et  dans  les  services 
publics,  qui  a  continué  d'ailleurs  à  être  en- 
seigné dans  les  écoles,  est  mieux  connu  ;  l'ins- 
truction primaire,  qui  prend  un  si  vaste  dé- 
veloppement, le  fera  connaître  avec  bien  plus 
de  Boin,  et  aux  plus  pauvres,  dès  qu'il  sera 
constant  qu'il  est  remis  en  vigueur.  Tout  in- 
dique qu'en  rendant  lo  système  métrique  obli- 

f;atoire  partout,  et  pour  tous,  en  interdisant 
'usage  ide  tout  autre  système,  la  loi  nouvelle 
n'exigera  rien  d'impossible,  et  établira  défi- 
nitivement l'uniformité  des  poids  et  des  me- 
sures. 

Oes  oonsidérationa  nous  paraissent  expli- 
quer et  motiver  suffisamment  l'article  l"'  du 

Srojet  de  loi  qui|  abrogeant  dès  à  présent  le 
écret  du  IS  février  1818,  ordonne,  par  con&é- 

tuent,  le  retour  au  syst^ne  métrique  dédmal 
ans  «on  intégrité  primitive,  et  l'article  3, 

Îui  considère  ccunme  faux,  et  interdit,  sous 
!S  peines  portées  par  l'article  479  <du  Code 
pénal,  tous  les  poids  et  toutes  les  mesures  gui 
ne  sont  pas  établis  par  les  lois  du  10  germinal 
an  III  et  du  19  frimaire  an  VIII. 

Cependant  l'interdiction  de  poids  et  de  me- 
sures établis  par  un  décret  ne  peut  être  immé- 
diate. Il  faut  nécessairement  donner  au  pu- 
blic un  temps  suffisant  pour  apprendre  le 
changement  des  poids  et  des  mesures  et  se 
préparer  à  les  remplacer  par  d'autres.  L'ar- 
ticle S  permet  donc  l'usage  des  poids  et  me- 
sures, <ntB  tuuels,  jusqu'au  1"  juivier  1840. 

Dans  le  projet  primitif,  tel  qu'il  avait  été 
présenté  à  la  Chambre  des  députés.  les  poids 
médicinaux  qui  ont  survécu  à  l'étaolissement 
du  système  métrique,  bien  qu'aucune  excep- 
tion légale  n'eût  été  faite  en  leur  faveur, 
étaient  interdits  par  une  disposition  expresse. 
Cette  disposition  a  pu  être  effacée,  gràoe  à  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  3,  conçue  dans 
des  termes  généraux  qui  ne  permettent  en 
aucun  cas  l'existence  d  un  autre  système  que 
le  système  métrique  ]  mais  il  était  nécessaire 
d'appeler  votre  attention  sur  le  résultat  im- 
plicite de  l'article  3  du  nouveau  projet  en  ce 

tui  oonoerne  les  poids  médicinaux.  Il  a  été 
émontré  |>ar  les  hommes  les  plus  ccnupétents 
que  les  craintes  conçues  sur  1  application  des 
nouveaux  poids  aux  usages  de  la  médecine  et 
de  laipharmacie  étaient  sans  fondement;  quo 
les  anciennes  formules  pouvaient  être  facile- 
ment converties  en  formules  décimales  mé- 
triques. Le  corps  de  la  médecine  éprouvera 
nécessairement  de  la  sympathie  pour  une  me- 
sure qui  intéresse  aussi  vivement  la  science, 
et  comprendra  parfaitement  l'importance  de 
la  conversion  à  laquelle  on  sera  oblifré  de  se 
livrer  dans  les  premiers  temps,  jusqu'à  ce  que 
les  anciens  codex  soient  remplacés,  et  que  des 
habitudes  nouvelles  se  soient  formées. 

L'article  4  a  pour  objet  :  1*  de  iproscrîze 
dans  les  acte%  -publics,  dans  les  actes  sous  seing 
privé,  dans  les  affiches  et  dans  les  annonoes 


toutes  dénominations  des  poids  et  mesures 
autres  que  celles  établies  par  la  loi  du  18  ger- 
minal an  III  ;  V  de  frapper  d'une  amende 
uniforme  de  20  francs  les  omciers  publics  con- 
trevenants, et  d'une  amende  de  10  francs  tous 
les  autres  contrevenuits. 

La  première  paitie  de  œt  article  est  déjà 
écrite  dans  la  loi  du  1"  vendémiaire  an  IV, 
et  il  peut  pwaltre  superflu  de  la  répéter  dans 
la  nouvelle  loi.  Hais  la  question  rest  élevée 
de  savoir  si  un  arrêté  consulaire,  en  date  du 
13  brumaire  an  IX,  qui  permettait  l'emploi, 
des  dénominations  anciennes  comme  syno- 
nymes et  équivalents  des  mesures  légales,  n'é- 
tait pas  encore  en  vigueur.  De  plus,  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  que  les  ofnciers  publics 
pouvaient  employer,  dans  les  actes  de  leur 
ministère,  les  dénominations  des  mesures  an- 
ciennes, comme  renteignement»  et  moment  dé 
concordance,  et  les  enonoer  conjointement 
avec  Seë  nouvelle».  Il  était  donc  nécessaire  de 
lever  ces  difficultés  plus  ou  moins  fondées, 
par  une  disposition  précise. 

Xous  croyons  inutile,  au  suxplus^  de  justi- 
fier la  disposition  en  elle-mênw.  L'înfluouoe 
du  langage  sur  les  idées  qu'il  représente  est  un 
fut  si  positif  qu'il  n'est  pas  permis  de  dou- 
ter que  les  tolérances  admises  par  l'arrêté  du 
18  brumaire  an  IX,  et  la  législation  de  1812, 
n'aient  singulièrement  nui  au  progrès  du 
système  métrique.  La  loi  n'a  aucune  action 
sur  la  langue  usuelle  ;  mais  c'est  en  contrai- 
gnant le  langage  officiel  à  ne  pas  s'écarter 
des  dénominations  scientifiques,  qu'on  am^ 
nera  le  langage  usuel  à  les  adopter. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  4  punit 
d'une  amende  uniforme  de  20  francs  les  offi- 
ciers publics  contrevenants.  La  là^islatioii 
actuelfe,  divinement  interprétée,  du  reste, 
punit  les  notaires  d'une  amende  de  90  francs 
et  les  autres  officiers  ministériels  d'une 
amende  de  60  francs  ;  oette  inégi^ité  de  peine 
n'est  réellement  pas  justifiée.  L'amende  de 
20  francs,  applicable  a  tous  les  officiers  pu- 
blics contrevenants,  nous  a  paru  tout  à  fait 
suffisante. 

Enfin,  le  projet  de  loi  dispose  que  l'amende 
sera  recouvrée  comme  en  matière  d'enregis- 
trement, sur  contrainte.  Ce  mode  est  employé 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  à  l'égard 
de  tous  les  officiers  ministériels  contreve- 
nants, les  notaires  exceptés.  Ceux-ci,  aux 
termes  de  l'article  53  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  II,  doivent  être  poursuivis,  pour  la  con- 
travention dont  s'agit,  devant  le  tribunal 
correctionnel.  Nous  n'avons  pas  trouvé  de 
motif  sérieux  pour  mettre,  à  cet  égard,  les 
notaires  dans  une  position  exceptionnelle,  et 
il  nous  a  paru  que  la  peine  sèrut  à  la  fois 
moins  rigoureuse  et  plus  efficace,  si  l'amende 
était  recouvrée  dans  tous  les  cas  sur  une 
simple  contrainte. 

L  article  6  confère  aux  vérificateurs  des 
poids  et  mesures  le  droit  de  constater,  par 
procès-verbaux,  les  contraventions  prévues 
par  les  lois  et  règlements  concernant  le  sys- 
tème métrique,  et  de  saisir  les  instrumMita 
prohibés. 

Cette  nouvelle  attribution  donnée  aux  vé- 
rificateurs est  dans  l'intérêt  du  service.  Elle 
évite  des  lenteurs,  des  embarras.  Mais  l'attri- 
bution nouvelle  donnée  aux  vérificateurs  doit 
se  borner  au  droit  de  constater  les  contraven- 
tions prévues  par  les  lois  et  règlements  con- 
cernant le  système  métrique  ;  il  n'y  a  aucune 
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uéoaauté  à  étendre  davantage  leun  pouvoirs, 
et  la  constatation  des  infractions  cobstituant 
non  plus  diea  contraventions,  mais  des  délita, 
comme  l'infidélité  du  débit  des  denrées,  par 
ezemole,  doit  rester  exclusivement  dans  les 
attributions  de  la  police  municipale. 

Les  procèa-veijbaÂuE  des  vérificateurs  seront 
crus  en  justice,  jusqu'à  preuve  contraire,  oon- 
fonnément  à  l'article  164  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Le  droit  d'être  cru  jusqu'à 
inaeription  de  faux  n'est  nullement  néoes- 
saixe. 

La  conséquence  de  cette  attribution  nou- 
-velle  était  que  les  vérificateurs  fussent  asser- 
menté s.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  4 
y  a  pourvu. 

La  vérification  périodique  des  poids  et  me- 
sures doit-elle  s'effectuer  au  domicile  des  as- 
sajettia  on  au  siège  des  mairies?  Une  ordon- 
nanoe  du  18  décembre  1826  porte  qu'elle  sern 
faite  à  domicile,  et  une  ordonnance  du  7  juin 
1896  dit  Iqu'elle  pourra  être  faite  au  siège  des 
mairies,  dans  les  localités  où  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  la  proposition  des  préfets, 
jugera  ce  mode  d'une  plus  facile  exécution. 
Cette  exception  an  principe  posé  dans  la  pre- 
mière ordonnance  a  fait  naître  ^s  r^lama- 
tionsifondéea  but  oe  quelle  devenait,  pour  les 
contribuables,  un  surcroît  de  charge  qui  ne 
peut  être  imposé  que  par  une  loi.  L'artide  « 
a  pour  objet  de  lever  nnoertitude  qui  existe  à 
cet  ^ard  ;  il  dispose  qu'une  ordonnance 
royale  pourra  régler  le  mode  de  vérification 
le  plus  favorable  aux  intérêts  des  assujettis  et 
aux  besoins  du  service. 

Tel  est,  Messieurs,  l'ensemble  des  disposi*. 
tions  du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'non- 
neur  de  vous  soumettre. 

pBonr  m  loi  (1). 

«  Art  1*.  Le  décret  du  IS  février  1818,  oon- 
oernant  les  poids  «t  mesures,  est  et  demeure 
abrc^ 

«  Art.  fi.  Néanmoins,  l'usage  des  instru- 
ments de  pesage  et  de  mesurage,  confection- 
nés en  exécution  des  articles  S  et  3  du  décret 
précité,  sera  permis  jusqu'au  1"  janvier  1840. 

«  Art.  3.  A  partir  du  l*"  janvier  1840,  tous 
poids  et  mesures  autres  les  poids  et  me- 
sures établis  par  les  lois  des  18  germinal 
«1  III  et  19  frimaire  an  TIII,  connitutives- 
du  système  métrique  décimal,  seront  consi- 
dérés comme  faux,  «fc  interdits  sous  les  peines 
portées  par  l'article  479  da  Code  pénal. 

a  Art.  4.  Tontes  dénominations  de  poids  et 
mesures  autres  que  celles  portées  dans  le  ta- 
Uean  annexé  à  la  présentoloi,  et  établies  par 
la  loi  do  18  germinal  an  III,  sont  interdites 
dans  les  actes  publics,  dans  les  actes  sons 
seing  priv^  ainsi  que  dans  les  affichesi  et  les 
annonoes. 

«  Les  officiers  publics  contrevenants  seront 
passibles  d'une  amende  de  80  francs,  qui  sera 
recouvrée  sur  contrainte,-  comme  en  matière 
d'enregistrement. 

u  L'amende  sera  de  10  francs  pour  les 
autres  contrevenants. 

u  Art.  6.  Les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures constateront  les  contraventions  prévues 
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par  les  lois  et  règlements  oonoernant  le  «y>- 
tènM  métrique  des  poids  et  mesures. 

«  Ils  pourront  procéder  à  la  saisie  des  ins- 
truments de  pesage  et  de  mesurage  dont  l'u- 
sage est  intordit  par  lesditea  lois  et  règle- 
ments. 

«  Leurs  procès-verbaux  feront  foi  en  jus- 
tice Jusqu'à  preuve  contraire. 

«  Les  vérificateurs,  diuis  le  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  pr^nte  loi,  prêteront  ser- 
ment devant  le  tribunal  d'arrondissement. 

u  Art.  6.  Une  ordonnance  royale  réglera  la 
manière  dont  s'effectuera  la  vérification  pé- 
riodique des  poids  et  mesures.  » 

TABLUU  DBS  MEBUVËB  UtOALIB. 
HOHB  STBTÉHATIQVH.  —  VAUCB. 

Mesures  de  longueur. 

Myriamètre.  r-  10,000  mètres. 

Kilomètre.  — 1,000  mèti^. 

Hectomètre.  —  100  mètres. 

Décamètre.  —  10  mètres. 

Mètre.  ~  U niii  fondamentale  de»  poidê  et 
tnesure»t  dix-millionième  partie  du  quwt  du 
méridien  terrestre. 

Décimètoe.  —  Dixième  du  mètre. 

Centimètre.  —  Centième  du  mètre. 

Millimètre.  —  Millième  du  mètre. 

Meitirea  agraire*. 

Hectare.  — 100  ares  ou  10,000  mètoes  carrés. 
Are.  —  100  mètres  carrés. 
Centiare,  —  Centième  de  l'are,  on  mètre 
carré. 

Meiurei  de  eapacii^é  pour  lei  liquide» 
et  Ut  matière»  tèche», 

Eilolitre.  —  1,000  litres. 
Hectolitre.  —  100  litres. 
Décalitre.  —  10  litres. 
Litre.  —  Décimètre  cube. 
Décilitre.  —  Dixième  du  litre. 

Meture»  de  toiidité, 

Décastère.  —  10  stères. 
Stère.  —  Mètre  cube. 
Déoistère.  —  Dixième  de  stère. 

Poid». 

1,000  kilogrammes,  poids  du  mètre  cube 
d'eau  et  du  tonneau  de  mer. 

100  kilogrammes,  quintal  métrique. 

Kilogramme.  —  Poids  dans  le  vide  d'un  dé- 
cimètre cube  d'ean  distillée  à  la  tranpératare 
de  4"  centigrades. 

Hectogramme.  — 100  grammes. 

Décagramme.  ~  10  grammes. 

Qramme.  —  Poids  d'un  centimètre  cube 
d'eau  à  40  centigrades. 

Déclçramme.  —  Dixième  du  gramme. 

Centigramme.  —  Centième  du  gramme. 

Milligramme.  —  Millième  du  gramme. 

Monnaies. 

Franc  —  6  grammes  d'argent  an  titre  de 
9  dixièmes  de  fin. 

Décime.  —  Dixième  du  frano. 

Centime.  —  Centième  du  frana 

M.  le  Préaldeat.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces 
projetsL  ensemble  des  exprâés  de  motifs,  dont 
elle  ordonne  l'impressitm  et  la  distribution  à 
domicile. 
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(M.  le  Prifident  est  remmlaei  a»  fauteuil 
par  Jf.  le  comte  Portalii,  Viee-Préaident.) 

PEfalPCTCB  DE  M.  LE  GOHTX  FOBTALXS, 

Vice-Président. 

DiscuBSioN  DC  fbojkh  db  loi  aSLATIf 

AU  BÈOLEMENT  DÂFINITIV  SU  BUDGET  OB  1834. 

H.  le  PrésIileBt.  L'ordre  du  jour  appelle^ 
en  dernier  lieu,  la  discussion  du  projet  de  loi 
rapporté  dans  ta  scéaâtce  du  35  de  ce  ntois,  et 
relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  I8S4. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  de  Fréville. 

M.  le  baron  de  Fréville.  Messieurs,  je 
crois  ne  tous  causer  aucune  surprise  en  pro- 
fitant de  la  discussion  du  projet  de  loi  des- 
tiné à  régler  d'une  manière  définitive  le  bud- 
get de  1834,  pour  vous  entretenir  du  ministère 
des  cultes. 

Il  serait  fort  inutile  de  répéter  encore  an« 
fois  ce  qui  a  été  dit  si  souvent  à  cette  tribune 
sur  les  circonstaniseB  au  milieu  desquelles 
Tous  recevez  habituellement  le  budget  qui  au- 
toriBe  les  dépenses  et  les  recettes  de  rannée 
suivante.  Il  ne  convient  pas  davantage  d'exa- 
miner actuellement  quels  seraient  les  mo^ns 

Sropres  à  faire  cesser  ce  grave  inconvénient, 
e  me  borne  à  renouveler  publiquement  une 
observation  que  j'ai  déjà  soumise  à  un  grand 
nombre  de  mes  collègues.  Toyant  dans  toutes 
les  parties  de  cette  salle  des  personnes  qui, 
par  une  longue  expérience  dans  toutes  les 
parties  de  service  public^  ont  tant  de  droits 
pour  exprimer  leur  opinion  avec  confiance  et 
avec  autorité  sur  les  finances  du  royaimM,  je 
les  ai  priées  de  remarauer  que  la  loi  des 
comptes  se  ccnnposant  des  mêmes  éléments 
que  le  budget,  leur  offrait  chaque  année  l'oc- 
casion que  celui-ci  ne  leur  mènerait  pas. 

Je  ne  fais  dans  ce  moment  que  pratiquer  ce 
que  J'ai  pris  la  liberté  de  leur  suggérer,  et 
peut-être  oet  exemple  leur  paraltr^t-il  déter- 
minant en  ce  sens  que  si  le  moins  habile  risque 
cette  tentative,  elle  doit  être  recommencée 
avec  plus  de  succès  par  ceux  qui  ont  la  cons- 
cience de  leur  force  et  de  leurs  talents. 

J'attendais  la  loi  sur  laquelle  vous  avez  à 
délibérer,  et  qui  aurait  dû  vous  être  ^portée 
dans  le  cours  de  la  dernière  session,  pour 
vous  supplier  de  voter  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  21  avril  1832  ;  il  porte  que 
les  chanoines  de  Saint-Denis,  nommés  après 
cette  époque,  ne  recevront  aucun  traitement. 
Vous  aviez  facilement  aperçu  les  conséquenoes 
qui  devaient  en  résulter  au  préjudice  de  la 
religion  et  de  l'Etat  ;  mais  sur  ce  point  il  ne 
vous  reste  plus  de  vœu  à  former,  vous  n'avez 
qu'à  vous  applaudir  de  le  voir  rempli  d'a- 
vance par  la  sagesse  du  gouvernement.  En 
cSet,  la  disposition  dont  je  viens  de  tous 
parler  est  rapportée  par  l'article  3  de  la  loi 
qui  doit  réplei»  les  dépenses  de  1838. 

Quelque  importante  que  soit  cette  amélio- 
ration, elle  ne  saurait  nous  faire  oublier  ce 
que  réclame  encore  l'intérêt  de  la  religion  que 
la  Charte  reconnut  être  celle  de  la  majorité 
des  Français. 

En  me  permettant  quelques  observations  à 
oet  égard,  j'ose  espérer  votre  indulgence  à 
cause  du  sujet  sur  lequel  elles  portent  ;  je 
vous  promets,  d'ailleurs,  de  les  rendre  très 
oonrtes,  et  j'en  puiserai  les  motifs  dans  le  rap- 
port soumis  an  roî  par  le  ministère  de  la  jus- 
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tiœ  et  des  cultes,  en  même  temps  qo»  le  bad«' 
get  de  l'année  prochaine. 

Yoici  les  faicB  sur  lesquels  je  cron  devoir 
fixer  votre  attMition. 

Parmi  les  succursales  autorisées,  1,600  sont 
encore  vacantes  parce  que,  dans  plusieurs  dio- 
cèses, le  nombre  des  prêtres  n^st  pas  suffi- 
sant. 

Le  service  des  succursales  ne  so  fait  que  par 
département  et  par  une  sorte  d'alternat.  On 
est  ainsi  réduit  à  interrompre  l'enrcice  du 
culte  dans  un  certain  nombre  de  communes, 
afin  que  d'autres  puissent  le  posséder  à  leur 
tour. 

10,000  communes  (je  prie  la  Chambre  de  se 
rappeler  oe  chiffre  que  je  répète  d'après  le 
ministère).  10,000  communes  sont  privées  la 
moitié  de  rannée  de  l'exercice  du  culte,  des 
sacrements  et  de  toute  instruction  religieuse. 

Le  taux  moyen  du  secours  accordé  aux  des- 
servants et  aux  curés  en  retraite  ne  dépasse 
pas  244  francs  par  année. 

Enfin  les  sommes  ajpplicables  k  l'instruc- 
tion religieuse  ont  subi  depuis  1830  une  dimi- 
nution de  1,400,000  francs. 

Four  ne  pas  abuser  de  votre  patience,  j'o- 
mets entièrement  les  détails  qui  feraient  res- 
sortir l'insuffisance  des  crédits  destinés  au 
matériel  du  culte,  à  l'entretien  des  édifices 
diocésains,  des  autres  églises  et  des  presbytè- 
res. Je  désire  que  votre  pensée  s'arrête  parti- 
culièrement sur  la  position  personnelle  du 
clergé. 

On  ne  saurait  reprocher  au  gouvernement 
de  la  négliger  ;  il  fait  preuve  de  sollicitude  en 
faveur  du  clergé,  parle  soin  qu'il  met  à  cal- 
culer les  faibles  améliorations  que  compor- 
tent les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition  : 
mais  le  moment  est  venu  oii  pour  vous,  comme 
pour  le  gouTOmement,  il  devient  nécessaire 
d'aborder  une  haute  question.  Doit-on  se  con- 
tenter encore  des  allocations  habituelles,  en 

Sâmissant  sur  leur  parcimonie,  ou  conrim^il 
e  rechercher  sincèrement,  hardiment,  quelle 
est  la  dépense  qui  est  devenue  indispensable 
pour  satisfaire  au  premier  besoin  de  la  so- 
ciété f 

Sans  doute,  en  rédigeant  le  budget  de  1839, 
les  ministres  reconn^tront  les  conséquenoes 
naturelles  du  système  de  finances  dans  lequel 
nous  venons  d'entrer.  On  n'a  pas  balancié  à 
franchir  les  limita  des  crédits  ordinaires, 
afin  de  subvenir  largement  aux  besoins  maté- 
riels du  pays. 

En  prenant  cette  détermination,  on  a  rendu 
plus  pressante  encore  l'obligation  de  subve- 
nir aux  nécessités  de  la  religion.  Là  se  pré> 
sente  un  intérêt  qni  domine  tous  les  autres, 
là  se  prononce  aussi  l'urgence  la  pins  impé- 
rieuse. Ohaqiue  jour  qui  s'écoule  sans  que 
l'instmotion  religieuse  péuètoe  dans  toutea 
les  localités,  cause  plus  de  dommags  que  la 
parole  ne  pourrait  l'exprimer. 

J'ajoute  que  nous  sommes  obligés,  par  oe 
que  nous  avons  déià  fait,  à  ne  pas  différer  oe 
qni  reste  à  faire.  Nous  avons  voulu,  en  organi- 
sant l'instruction  primaire,  que  la  religion 
vint  l'aider  et  la  bénir  ;  mais,  pour  obtenir 
ces  résultats,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  r^lé  par 
la  loi  l'intervention  du  clergé  :  il  faut  encore 
qu'il  soit  assez  nombreux,  il  faut  qu'il  ae 
trouve  placé  dans  des  conditions  telles  que  son 
intervention  puisse  produire  les  fruité  que 
nous  avoAs  le  droit  d'en  attendre. 
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VoM  n»  Buppomx  pu  ai^e  je  BouhaHe  pour 
le  ckrgé  de  Fopulenoe.  Toutes  lee  fois  qu'elle 
a  eu  à  «n  supporter  le  poids,  la  relieion  a  été 
plni  oo  moins  compromise  ;  mais  il  importe 
que  ses  ministres  ne  soient  pas  distraits  de 
Mars  sublimée  devoirs  par  les  tristes  exigen- 
ces de  la  vie  matérielle,  et  que,  s'il  leur  sur- 
vient des  infirmités  qui  ne  leur  permettent 
plas  de  monter  à  l'autel,  ils  ne  soient  pas  oon- 
damnéa  à  terminer  leur  vieillesse  dans  les 
horreurs  de  la  misère  ;  il  importe  qu'ils  puis- 
sent, lorsque  des  pauvres  implorent  leurs  se- 
oonrs,  qu'ils  puissent  joindre  h  des  paroles 
de  ooMolation  le  denier  de  la  charité  chré- 
tienne^ Il  est  surtout  à  désirer  que  les  jeunes 
ecclésiastiques  trouvent  dans  les  séminaires, 
en  outre  oe  l'enseign«nent  théologique  qui 
doit  faire  le  fond  de  leurs  études,  tous  les 
moyens  d'instruction  temporelle  dont  ils  ont 
beaoiD  pour  reprendre  raneienoe  place  du 
cl«i^  parmi  k»  hommes  les  plus  émairés  du 
pajs. 

Vous  ne  craignez,  Ifesneurs,  qu'en  pareille 
matière  je  sois  asseï  téméraire  pour  sortir  des 
ginéralitéa.  Je  reste  fidèle  à  la  même  réserve 
en  disaat  gu'il  serait  facile  de  choisir  entre 
lea  inesares  les  pins  utiles,  si  quelques  évêquea 
étaittkt  aillés  à  les  discuter  avec  le  gouver* 
nement 

La  commission  qui,  cette  année,  à  été  ohar- 


Bttbliqnea  doit  devenir  dorénavant  l'objet 
d'une  attention  spéciale.  Cette  commission  a 
rappelé  avec  regret  que  les  cultes  avaient  été 
transférés  de  ministère  en  ministère  comme 
attribution  accessoire,  et  elle  a  émis  le  vœu 
que  désormais  ils  constituassent  un  dépar- 
tement difltinot.  Je  cite  cette  circonstance 
comme  nouvel  indice  du  respect  qui  va  orois- 
amnt  chaque  jour  pour  ce  qui  mérite  tant  d'ê- 
tre respecté. 

Votre  sagacité  ne  se  sera  pas  méprise  sur  la 
véritable  cause  de  cette  heureuse  tendances 
Elle  se  prononce  davantage  à  mesure  que  le 
public  s  affermit  dans  la  persuasion  que  l'em- 

âire  de  la  religion  ne  se  confond  pas  avec 
omaine  de  la  politique.  Oe  résultat  vous 
étAît  «gaalé,  il  y  a  peu  de  jours,  par  un 
jean«  «t  éloqticnt  orateur,  dont  léâ  succès 

ErouMbt  Ode  la  fol  la  p\m  ferme  et  la  raison 
b  phis  éclairée  g'aeeordent  parfaitmnent. 
I/ane  «t  l'autre  nous  déclarent  que  la  reli- 
gion plane  au-dessus  de  tous  les  gouverne- 
ments, qu'elle  ne  saurait,  sans  déroger,  se 
mêler  à  Faction  qui  leur  est  propre,  et  qu'elle 
les  protège  d'une  manière  indirecte,  mais  très 
«fficooB.  par  cela  même  qu'elle  répond  partout 
le  sentiment  du  devoir. 

]f«flsienr«,  si  vous  admettez  que  rétablisse- 
ment ecclésiastique  doive  obtenir  plus  de  dé- 
veloppement qu'il  n'en  a  eu  jusqu'à  présent. 
TOUS  ne  serez  pas  e&rayés  de&  difficultés  qui 
pourraient  m  placer  entre  vous  et  cet  espoir. 
Slles  M  sauraient  être  que  d'une  nature  pé- 
cuniaire^ et  que  sont  de  tels  obstacles  en 
comparaison  de  ceux  que  dut  surmonter  le 
puiMont  génie  qui,  au  commencement  du  sîè- 
ele,  releva  les  autels!  Il  avait  médité  dès 
longtemps  et  sur  le  but  qu'il  voulait  attein- 
dre, et  sur  les  voies  qui  devaient  l'y  conduire. 
Au  moia  de  septembre  1797,  k  Passeriano,  en 
Frioal»  où  rAsid^t  le  général  Bonaparte  pour 


suivre  les  négociations  qui  aboutlreiit  fttt 
traité  de  Oampo-Formio,  je  l'ai  entendu  déve- 
lopper le  même  pla^  qui  fut  exécuté  gnatre 
ansplus tard  par  le  premier  consul,  signant 
le  Ooncordat  de  I80I. 

Napoléon  comprit  qu'il  aurait  pour  auxi- 
liaires toutes  les  impressions  qu'avaient 
laissées  les  terribles  vicissitudes  de  fa  Bévolu- 
tion  et  de  la  guerre.  Le  malheur  est  un  a 
grand  missionnaire! 

Le  malheur  recommença  pour  nous,  en  1814, 
le  cours  de  ses  austères  leçons.  La  France, 
après  s'être  livrée  pendant  plusieurs  années  & 
l'enivrement  de  la  victoire,  connut  à  son  tour 
les  amertumes  de  la  défaite  ;  et  quant  à  la 

Îiolitique  intérieure,  toutes  les  opinions,  tous 
es  intérêts,  tous  les  sentiments  qu'elle  peut 
mettre  en  mouvement  passèrent  suicoeesive- 
ment  par  les  épreuves  les  plus  opposées  ;  cha^ 
cun  de  nous  apprit  à  cette  rude  école  que. 
pour  ne  manquer  jamais  de  coheolatiob,  il 
faut  tmir  les  yeux  constamment  levés  vers  le 
Oiel. 

Daignes  écouter,  Messieurs,  une  demiète 
réflexion. 

S'il  est  permis  de  hasarder  une  ïioiljéctuire 
sur  les  desseins  de  la  Providence,  J'oserai  dire 

Ïue,  lorsqu'elle  veut  ralnener  les  nommes  &  là 
}i,  elle  les  instruit  par  des  exemples,  qtiî  se 
trouvent  merveilleusement  appropriés  aux 
différentes  époques  de  la  vie  des  peupleâ. 

Bonfc-ils  encore  voisins  de  la  barbarie,  et 
faut-il  opposer  à  la  violence  des  passiotu  les 
plus  brutales  la  douceur  des  vertus  les  plus 
simples,  l'exemple  se  place  alors  au  sein  des 
classes  nombreuses.  C'est  l'honorable  pa- 
tronne de  Paris,  c'est  Geneviève,  là  bergère. 

Bsrait-il,  au  contraire,  d'une  nation  très 
avfttwée  dans  la  civilisation,  et  dont  11  faut 
saisir  le»  imaeinations  à  travers  les  ptéoccu? 
pations  innombrables  qui  l'assiègent  ;  faut-il 
conquérir  son  admiration  en  lui  montrant 
l'allianoe  de  la  dignité  la  plus  imposante  et 
de  rintelliReno&  la  plus  élevée  &Ve6  toutes  les 
vertus  chrétiennes,  l'exemple  apparaît  alors 
au  sommet  de  la  adciété  ;  II  brille  sut  le  trdhe  : 
c'est  la  reine  des  Français. 

Messieurs,  la  flature  même  de  feette  discilB- 
aion  vous  a  d'avance  avertis  que  jé  n'aurAlft 
aucune  proposition  à  formuler.  J'ai  regardé 
comme  un  devoir  de  conseienoe  et  de  patrio- 
tisme de  recommander  à  vos  méditations  et  à 
celles  du  gouvernement  l'objet  le  plus  digne 
de  vous  occuper.  Il  m'a  semblé  que  cette  dé- 
mar(^  ne  manquait  pas  d'opportunité  peu  de 
mois  avant  l'époque  ou  doit  se  préparer  le  bud- 
get de  1839.  Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  cepen- 
danl  que  mes  paroles  demeureraient  stériles, 
si  ell^,  n'étaient  pas  mises  en  valeur  par  votre 
assentiment.  Mais  n'ai-^e  pas  quelque  raison 
pour  l'espérer,  puisque  je  n'ai  fait  que  repro- 
duire, très  imparfaitement  aans  doute,  le 
même  sratiniMit  dont  vous  éties  animés,  loro- 
qu'eu  commençant  cotte  session  vous  portiei 
an  pied  du  trône  une  adresse  oui  exprimait  si 
bien  la  néoenîté  de  fonder  l'instruction  pU' 
blîque  sur  une  base  morale  et  religieuse  t  (Trèt 
bieni  trèi  bien!) 

Qwlquet  voix  :  Il  faut  renvoyer  là  disonS' 
sion,  parce  que  la  ChombM  ^'est  plus  en 
nombre. 

Plutieur»  pain  :  II  faut  l'oconper  de  la  dis- 
cussion génorole. 

M.  le  Tletoito  BmhWÊtàMge.  Je  ne  saurais 
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qne  donner  un  aasentiment  complet  aux  belles 
paroles  que  tous  venez  d'entendre  ;  mais  je 
me  renfermerai,  pour  mon  compte,  dans  la 
loi  qui  nous  est  soumise.  Je  ne  ferai'  aucune 
excursion  ;  je  discuterai  les  comptes  de  1834. 
Seulement^  comme  les  rapjiortB  ne  nous  ont 
été  distribué  qu'hier  soir,  je  ne  puis  présen- 
ter que  des  observations  fort  sommaires  rela- 
tives à  nos  finances. 

D'abord,  je  suis  entièrement  de  l'avis  de 
votre  noble  rapporteur  j  il  a  exprimé  des  re- 
grets sur  ce  que  la  clôture  définitive  des  bud- 

SBts  arrive  toujours  trop  tard.  La  clôture 
éflnitive  de  rexercice  de  1834,  a-t-il  dit,  au- 
rait dfi  êtoe  faite  en  1^.  Il  a  ajouté  oue  la 
elôtnre  de  rezeroioe  de  1836  aurait  déjà  dû 
être  opérée,  à  l'heure  où  nous  nous  occupons 
seulement  de  celle  de  1834. 

Messieurs,  déjà  l'année  dernière  plusieurs 
orateurs  dans  cette  Ohambre  ont  fait  en- 
tendre des  plaintes  sur  cet  obîet  si  intéres 
BWit.  La  Ohambrë  lés  a  accueillies,  et  je  ne 
sais  pourquoi,  cette  année,  elles  n'ont  produit 
aucun  résultat.  Le  ministère  d^alors  promit 
que  pendant  la  session  de  1837  oh  se  remet- 
trait au  courant,  c'est-à-dire  qu'on  ferait  la 
clôture  des  budgets  de  1834  et  de  1835.  Je 
crains  bien  Dépendant  que  cette  session  ne  s'é- 
coule encore  de  la  même  manière,  et  que  les 
QOmpt^  de  1835  pe  épient  enpore  renvoyés  à  la 
aeBsfon  de  1839. 

-M.  le  comte  HoUien  s'empresse  d'ajouter 
que  la  faute  de  ce  retard  est  regrettable,  mais 
qu'elle  n'est  imputable  à  personne.  Je  ne  suis 
pas  en  cela  de  son  avis,  il  dit  que  si  la  clô- 
ture du  budget  de  1834  ne  fut  pas  opérée  l'an- 
née dernière,  cela  tient  à  ce  que  le  ministère 
clôtura  la  eession.  Alors  il  fut  donc  impos- 
sible de  discuter  les  comptes  de  1634.  21  ajoute 
que  les  pièces  à  Tappui  des  ocxuptes  de  1834 
svaient  été  portés  à  la  Chambre  des  députés 
avec  tous  les  tableaux  et  documents  néces- 
siûrra.  Ce  fut  la  clôture  de  la  session  qui 
empêcha  qu'on  pût  voter  les  comptes  de  cet 
exercioe  et  arriéré. 

Je  ne  j^uis  pas  admettre  oette  excuse  :  voici 
pourquoi.  C'est  qu'il  dépendait  du  pouvoir 
exécutif  de  ne  pas  clôturer  la  session.  Le  zèle 
des  Chambres  ne  se  serait  pas  refusé  à  un  ou- 
vra^ aussi  nécessaire,  j'ai  fait  cette  obser- 
vation afin  que,  dans  la  session  présente,  il 
.n'en  arrive  pas  autant  relativement  aux 
coinpteB  de  1836. 

Messieurs,  il  y  a  un  grand  inconvénient  en- 
core à  ce  que  la  clôture  des  budgets  soit  aussi 
retardée  :  c'est  que  nous  vivons  dans  un  temps 
où  les  ministères  passent  vite.  D'oii  il  ré- 
sulte que  quand  un  bud^t  déjà  ancien  se 
présente  devant  ses  premiers  arbitres,  pour 
me  servir  de  l'expression  de  M.  le  comte  Mol- 
lien,  les  ministres  qui  ont  fait  les  recettes 
et  les  dépenses  de  ces  budgets  se  trouvent 
anéantis  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  de  reqpon- 
sabilité  zéelle.  Ainsi,  dans  le  temps  oii  nous 
vivons,  il  est  nécessaire,  comme  le  dit  votre 
noble  rapportenr,  que  la  loi  qui  prononce  sur 
les  recettes  et  les  dépenses  d  un  budget  suive 
immédiatement  la  clôture  de  l'exercioe  bien- 
nal de  ce  budget. 

Gela  dit,  j'examine  les  crauptes  de  1834. 
Suivant  la  coutume,  je  remarque  qu'ils  se  pré- 
sentent toujours  avec  un  excédent  de  recette; 
sur  les  dépenses  ;  et  cependant  je  toouve, 
quant  à  moi,  que,  pour  cet  exercice,  les  dé- 


penses  lurpaawnt  les  recettes,  oMnme  pour 
tous  les  exercices  précédents. 

Voici  comment  les  choses  s'expliquent. 

On  obtient  l'excédent  de  recettes  au  moyen 
de  crédits,  c'est-à-dire  d'emprunts.  Sans  re^ 
monter  bien  haut,  pour  ne  traiter  que  des 
aîïaires  qui  nous  occupent,  je  parlerai  des 
recettes  de  1833.  Ces  recettes  s'élevèrent  bien 
haut,  parce  qu'on  donna  au  ministère  un  cré- 
dit de  136  millions.  £h  bien  l  sur  ces  136  mil- 
lions, il  fut  reporté  sur  les  dépenses  ordi- 
naires de  1834  une  somme  de  28  millions  uivi- 
ron.  Cette  somme,  ajoutée  aux  1,014  millions 
d«  francs  produits  par  l'impôt,  donne  une  re- 
cette, pour  l'année  1634,  de  1,048  millions,  de 
jEraucs.  Mais,  Messieurs,  faites  bien  attention 
que  cette  recette  n'est  pas  le  produit  de  l'im- 
pôt. J'appelle  le  produit  de  l'impôt  les  res- 
sources ordinaires.  Nous  ne  pouvons  appeler 
les  produits  de  l'impôt  les  crédits  résultant 
d'un  emprunt,  et  ce  n'est  que  grâce  à  cet  em~ 
runt  que  vous  parvenez  à  élever  ces  recette» 

1,042  millions  de  francs. 

Parlons  des  dépenses  ordinaires. 

Ces  dépenses  se  sont  élevées  à  1,035  millions 
de  francs.  Il  s'ensuivrait  que  les  recettes  ont 
vraiment  excédé  d'environ  6  à  7  millions.  Voua 
voyez  qu'il  y  a  là  une  grande  erreur,  puisque 
les  recettes,  qui  sont  le  produit  de  l'impôt, 
ont  réellement  été  inférieures  à  la  diftérenoo 
qu'il  y  a  entre  136  millions  et  116  millions 

Sroduit  de  l'impôt  II  y  a  environ  un  déficit 
e  19  millions  dans  cette  année.  Je  dois  donc 
conclure  en  disant  que  tant  que  .  les  impôts 
qui  produisent  les  recettes  ordinaires  n'at; 
tein£-ont  pas  le  chiffre  des  dépenses,  je  serai 
autorisé  à  dire  qu'il  y  a  un  déficit,  car  un 
emprunt  n'est  autre  chose  que  la  ressource  au 
moyen  de  laquelle  on  comble  un  déficit. 

Messieurs,  dans  le  règlement  des  comptes 
de  1834,  on  remarque  deux  sortes  de  budgets  : 
le  budget  normal,  dont  nous  venons  de  nous 
occuper,  et  le  bud{^t  annexe.  Celui-ci  est 
l'auxiliaire  du  premier.  Or,  ce  budget  annexe 
est  représenté  par  43  millions  ;  sur  ces  43  mil- 
lions, il  n'en  a  été  dépensé  que  31,  c'est-à-dire 
qu'on  avait  affecté  43  millions  pour  dépenses 
présumées,  et  qu'elles  ne  se  sont  élevées  qu'à 
31  millions.  Il  ^ensuivrait  qu'il  y  a  eu  en  1634 
12  millions  d'économies,  cW-ii-dire  12  mil- 
lions demandés  à  l'emprunt  qui  n'ont  pas  été 
dépensés  ;  car  ces  budgets  annexes,  il  faut  se 
le  rappeler,  n'étaient  alimentés  c|u'au  moyen 
du  crédit.  £h  bien  !  permettez-moi,  Messieurs, 
de  vous  faire  sentir  les  inconvénients  de  f airo 
ainsi  deux  budgets.  Le  budget  ordinaire  se 
soldait  par  1,036  millions  de  francs,  le  budget 
annexe  par  31  millions  ;  total  des  deux  bud- 
gets, 1,066  millions  de  francs  ;  et  comme  les 
recettes  réelles  de  l'impôt  n'ont  été  que  de 
1,014  millions  de  francs,  il  s'ensuit  que  l'an- 
née 1834  est  en  déficit  d'une  somme  de  62  mil- 
lions. Mais  en  séparant  les  deux  budgets, 
oelui  de  l'impôt  et  celui  de  l'emprunt  dit 
annexe,  il  semblerût»  au  contraire,  que  cha- 
cun de  ces  budgets  s'est  soldé  par  un  excédent 
de  recettes,  oe  qui  est  pourtant  absolument 
faux. 

Messieurs,  les  budgets  annexes  ont  pris  fin 
en  1836.  On  avait  dit  qn'alors  le  grand-livre 
serait  clos  à  jamais,  au  moins  pendant  la 
paix. 

Or,  qu'est-il  arrivé  en  1637 1  Comme  le  mot 
de  budget  annexe  était  suranné,  usé,  on  vient 
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d'imaginer  an  budget  extraordinaire,  œ  qui 
n'est  pas  autre  chose  que  le  budget  annexe 
contre  leqn^  on  s'était  élevé  avec  tant  de  force 
dans  les  seaaions  précédentes  ;  c'est-à-dire  que 
I«  budget  annexe  était  un  emprunt  sur  l'ave- 
nir, et  que  le  budget  extraordinaire  n'est  pas 
antre  choae. 

£t  à  combien  s'élèvera  la  somme  totale  des 
budgets  extraordinaires  en  1837,  1638  et  18391 
A  la  somme  de  418  millions  que  vous  avra  déjà 
TOtés. 

Ainsi,  voua  grevez  le  pays  d'une  rente  d'en- 
viron SO  millions  de  plus  ;  et  comme  il  faudra 
nécessairement  solder  cette  rente,  les  Cham- 
bres ont  grevé  l'avenir  de  ao  millions  d'impôt 
de  plus.  Je  sais  que  d'année  en  année  ks  im- 
positions indirectes  s'élèvent  de  plus  en  plus. 

M.  le  ministre  des  finances  disait  dernière- 
ment à  cette  tribune,  que  c'était  TefEet  de 
la  prospérité  de  nos  finances  ;  je  dis,  moi,  ^ue 
c'est  l'efEét  produit  par  vingt  ans  de  paix, 
pendant  lesquels  les  intérêts  matériels  se  sont 
aéreloppés. 

U  en  résulte  que  le  budget  a  acquis  une 
augmentation  de  plus  de  930  millions  dans 
Iss  recettes  depuis  l'année  1616,  où  le  budget 


francs,  et  de  lA  il  concluait  qu'il  y 
grande  prospérité  dans  nos  finances.  Je  ne 
suis  pas  de  son  avis;  il  y  aurait  prospérité 
dans  tes  finances  si,  avec  cet  excédent  de  re- 
cettes, nous  parvenions  à  solder  toutes  nos 
dépenses  ;  mais  c'est  ce  qui  n'arrive  pas. 

âi  ces  2S0  millions  que  nous  avons  obtenus 
depuis  vingt  ans  étaient  employés  à  faire  des 
routes,  à  creuser  des  canaux^  et  à  l'achève- 
ment des  divefs  monuments  que  nous  voulons 
confeetionner,  il  y  aurait  sans  doute  une  très 
grande  amélioration  dans  nos  finances.  Mais 
ces  290  millions  que  produisent  nos  impôts  ne 
peuvent  mfime  parvenir  à  solder  tous  les  ser- 
vioes,  il  faut  «noore  que  l'emprunt  vienne  à 
leur  secours,  puisque  chaque  année  vous  êtes 
obligés  d'ajouter  au  budget  normal  des  bud- 
geto  annexes,  ou  des  budgets  extraordinaires, 
qui  ne  sont  alimentés  que  par  le  crédita 

C'est  un  état  de  choses  qui  ne  peut  pas 
dorer  ;  il  e^t  temps  de  mettre  de  l'ordre  dans 
nos  finances,  car,  je  le  répète,  si  vous  veniex 
à  avoir  une  guerre  vous  seriez  obligés  d'em- 
prunter tout  à  coup  200  ou  300  millîons,  et 
vous  ne  pourriez  plus  appliquer  les  emprunts 
aux  embellissenients,  aux  monuments  et  aux 
routes.  Bien  plus,  l'impôt  étant  déjà  excessif, 
vous  ne  pourriez  plus  l'augmenter,  puisqu'il 
est  déjà  poussé  jusqu'à  ses  dernières  limites. 
Je  dis  que  ce  n'est  pas  là  un  bon  système  de 
finances,  et  qu'il  faut  rentrer  dans  un  bud- 
get normal,  de  telle  sorte  que  voua  n'ayez  plus 
nî  budget  annexe  ni  budget  extraordinaire. 
Messieurs,  quand  voua  n'aurez  plus  qn'un  seul 
badget,  le  pays  sera  plus  à  même  d'en  com- 
prendre le  diifEre.  On  saura,  par  exemple, 
que  les  comptes  de  1834,  y  compris  le  bud- 
get normal  et  son  annexe,  se  soldent  par 
1,006  millions  de  francs,  let  par  conséquent  il 
y  a  eu  un  déficit  de  52  millions  qu'il  a  fallu 
conbler  au  moyen  de  l'enqirunt. 

Voilà  les  observations  que  j'étais  bien  aise 
de  pnfoenter  à  la  Chambre. 
De  toute»  part»  :  Aux  voix  I  aux  voix  1 
M.  ém  Cnaparin.  Usrticle  3,  sur  lequel  je 


me  propose  de  présenter  un  amendement,  de- 
mandera une  discussion  un  peu  longue:  je 
vois  que  sur  les  bam»  du  ministère  il  n  y  a 
personne  qui  appartienne  an  ministère  des 
finances  ;  je  domande  donc  le  renvoi  de  la  dia* 
cussion  à  jendL 

De  toute»  part»  :  Appuyé  1  appuyé  1 
M.  le  Prëstdeal.  Il  n'y  a  pas  d'oppositi<m  X 
la  discussion  générale  est  fermée,  et  la  déli- 
bération des  articles  est  remise  à  jeudi. 
(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 

puCsiMNoa  Dx  X.  Durar. 

Séance  du  tamedi  X7  mai  X8S7, 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
26  mai  est  lu  et  adopté. 

dAPOTS  m  XAPPOBTS. 

M.  Parant,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  rap- 
port »ur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ràdueUon 
du  prias  du  »el  dan»  le»  20  département»  dé- 
nommé» en  la  loi  du  6  avril  18t5  (1). 

M.  Valent,  autre  rapporteur.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
le  rapport  de  la  commMnon  chargée  de  Vexor 
mtn  du  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  supplémentaire  pour  le§  réfugié»^ 

La  commission  a  été  unanime  pour  adhérer 
à  la  proposition  du  gouvernement  (8). 

M.  Cioain,  rapporteur  de  lacommittion  du 
budget.  Je  viens,  Messieurs,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  dépcmer  le  rapport  du 
budget  wur  le  minittère  de»  finance»  pour 
Vexercice  18S8  (3). 

M.  le  Président.  II  y  a  les  rapports  sur 
les  budgets  des  ministères  de  l'intérieur,  de  la 

Suerre,  du  commerce,  qui  ne  sont  pas  encore 
éposés  'f  cependant  il  me  semble  que  depuis 
cinq  mois  on  a  en  tout  le  temps  de  les  rédiger  ; 
parvenus  à  la  fin  de  la  sessiou,  nous  n'aTOus 
pas  encore  tous  les  rapports. 

g^es  trois  rapports  seront  imprimés  et  dis- 
ués.) 

MOTION  D'ORDBX. 

M.  Pëlan.  Je  demande  la  permission  à  .a 
Chambre  de  profiter  du  moment  où  elle  ne 
s'occupe  pas  encore  de  la  loi  des  sucres,  pour 
appeler  sa  sollicitude  sur  des  pétitions  de  la 
plus  haute  importance,  et  pour  lesquellea  il 
est  urgent  que  le  rapport  se  fasse  le  plus  t6t 
possible. 

Je  veux  parler  des  pétitions  nombreuses  des 
colons  de  Saint-Domingue,  des  porteurs  des 
titres  de  l'emprunt  d'Haïti,  Ces  pétitions  sont 
les  premières  inscrites  au  feuilleton  ;  le  rap- 
porteur est  prêt,  je  demande  que  samedi  pro- 
chain ï»  rapport  ait  lieu.  J'espère  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  averti  à 

(1]  Voy.  ci-après  es  rapport,  p.  43  :  i"  Annexe  à  la 
êéaneede  la  Chembrede.»  Députe»  du  tamedi  S7  mai  18S7. 

(S)  Voy.  d-aprts  ce  rapport,  p.  51  :  £'  Annexe  à  la 
téance  de  la  Chambre  des  O^utf»  dutamedi  27  mat  18S7. 

13)  VoT.  ci-après  ce  rapport,  p.  Si:  S*  Annexe  à  la 
eéence  ie  la  Chambre  de»  liépuU»  du  temedt  27  mai  1597. 
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tempB  par  la  proposition  qn*  je  £au,  pourra 
Hpréparer  pour  répondre  aux  questiona  qui 
Iniseront  adressées  à  roooasion  dss  réclama- 
tions qui  se  rattachent  à  des  intérêts  d'nne 
immense  gravité  et  qui  tiennent  à  la  dignité 
de  la  France.  (Appuyé/  appuyé/) 

IC.  Alexandre  de  Ijaberde.  J'entends  dire 
que  eette  pétition  revient  too»  les  ans  et  qu'on 
n*y  fait  jamais  droit.  O'esi  en  eSét  pour  cela 
que  nous  demandons  que  œtte  année  on  lui 
fasse  droit.  Les  colons  de  Saint-Domingue 
sont  les  plue  malheureux  et  les  plus  innocents 
de  leur  malheur.  Notre  commerce  est  intéressé 
à  nos  relations  avec  Haïti.  Je  d«naade  que 
oette  pétition  soit  rapportée  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

M.  Reiçer  (rfu  Nord).  L'ordre  du  jour  a  été 
fixé  hiex^  j'en  demande  le  maintien. 

atriTB  DB  LA  DI8CTTBSI0N  DtT  PROJTtT       Krt  BUK 
LK8  SUCRES. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
9uite  de  la  dtêewiion  du  projet  de  loi  lur  /e« 
iucret. 

M.  Saathlcr  d'Hanteeerve.  Mtmsieur  le 
Fxétideut»  je  demande  la  parole  pour  déve- 
lopper un  amendanent  dont  il  a  été  beaucoup 
question,  et  que  son  auteur  n'a  pas  encore  pu 
expLUpier. 

H.  lePréeident.  La  parole  ast  à  H.Gouin 

gur  tordre  de  la  di$eutêion. 

M.  Gaoia.  Messieurs,  vous  avez  décidé  que 
le  sucre  indisène  serait  imposé  ;  il  voua  reste 
actuellement  a  vous  prononœr  :  1*  sur  la  quo- 
tité de  cet  impôt;  2*  sur  le  dégrèvement  dont 
I)ent  être  susceptible  la  taxe  établie  sur  le  su- 
cre dee  colonies  ;  3<*  enfin  sur  le  mode  dé  per- 
ception de  rindigène. 

Il  importe  que  la  Chambre,  sur  chacune  de 
ces  questions,  puisse  se  prononcer  avec  toute 
liberté.  Il  est  donc  néoeûaire  que  la  question 
qui  vous  sera  soumise  en  premier  lieu  ne  pré- 
lUgeen  rien  la  décision  que  vous  aurez  ensuite 


nient  que  je  viens  de  vous  signaler.  ££Eeotive- 
mcnt,  deux  modes  de  perception  sont  en  pré- 
sence l'un  de  l'autre,  tous  les  deux  sont  subor- 
donnés, soit  à  la  quotité  de  l'impôt,  soit  à  la 

âuotité  de  dégrèvement  que  vous  consentirez, 
i  vous  autorisez,  par  exemple,  un  dégrève- 
ment de  SO  francs  par  100  kilogrammes  sur  le 
suore  exotique,  dès  lors  vous  vous  trouverez 
forcément  amenés  à  adopter  pour  mode  de 
peroeptioD  la  surveillance  à  la  circulation  sur 
tous  les  sucres^  tel  qu'il  tous  est  indiqué  par 
votro  commission.  Votre  décision  serait  ainsi 
prise  sur  le  point  prmoipal,  le  mode  de  per- 
ception, sans  que  vous  vous  fussies  livrés  a  un 
examen  préalable . 

Je  pense  donc  que  le  seul  moyen  d«  nous  ti- 
rer de  cet  embarras  est  de  suivre  l'ordre  de 
discussion  suivant  :  d'abord,  examen  du  mode 
de  perception  ;  ensuite,  appréciation  soit  de 
la  quotité  de  l'impôt,  soit  de  l'importance  du 
dégrèvement. 

L'article  S  du  nouvel  amend«nent  que  j'ai 
présenté  et  qui  vous  a  été  distribué  ce  matin 
est  entièrement  isolé  des  deux  antres  ques- 
tions. Je  demande  donc  ç|u'U  forme  la  pre- 
mière partie  de  la  discussion  et  que,  lorsqu^îl 


aura  été  statué  à  son  égard,  on  revienne  à  un 
article  1**  dont  le  paragri^he  1"  a  déjà  été 
adopté. 

Voici  dans  quels  termes  cet  conçu  cet  ar- 
ticle : 

«  La  perception  de  cet  impôt  s^^ectuera 
par  la  voie  de  l'exercice,  au  heu  même  de  la 
fabrication  ;  des  ordonnances  royales,  ren- 
dues dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  détermineront  le  mode  de 
oette  perception. 

H  Les  pénalités  répressives  des  contraven- 
tions aux  dispositions  deedites  ordonnances 
seront  les  mêmes  que  celles  fixées  pour  les  cas 
semblables  par  la  loi  du  28  avril  1816.  Ces  or- 
donnances devront  être  converties  en  loi  dims 
la  prochaine  session.  » 

Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission 
de  développer  cet  amendement  s'il  obtient  la 
priorité  comme  j'en  fais  la  proposition. 

M.  le  Préaideat.  Je  dois  prévenir  la 
Chambre  que  M.  Bourqr  est  nommé  commis- 
saire du  roi  pour  la  discussion  de  la  prés^te 

loi. 

M.  Befçer  {du  Loiret).  C'est  sur  la  question 
do  priorité  que  je  demande  à  dire  un  mot  en 
réponse  k  ce  qu^a  dit  tout  à  l'heure  l'honorable 
Giouin.  Il  me  semble  que  la  chose  essentielle 
qu'avait  d'abord  désirée  M.  le  ministre,  si 
nous  nous  rapportons  au  discours  qu'il  a  pro- 
noncé dans  1  avant-dernière  séuice,  c'était 
que  le  principe  de  l'impôt  sur  le  sucre  indi- 
eène  fût  écrit  dans  la  loi.  Voilà  ce  qu'il  nous 
demandait  essentiellement  ;  et  il  paraît  même, 
si  je  me  souviens  bien  des  termes  de  oe  dis- 
cours, qu'il  aurait  alors  consenti  volontiers, 
dans  sa  pensée  du  moins,  à  ce  que  oet  impôt 
reçût  une  exécution  plus  ou  moins  retardée, 
pourvu  que  le  principe  fût  sauvé  :  car,  disait- 
il  avec  raison,  comme  ministre  des  finances, 
comme  conservateur  des  droits  du  Trésor,  je 
no  puis  pas,  moi,  laisser  passer  en  principe 
que  le  sucre  indigène  ne  soit  pas  une  matière 
essentiellement  imposable.  £h  bien  I  os  que  de- 
mandait M.  le  ministre,  il  l'a  obtenu,  la 
Chambre  a  voté  un  impôt  sur  le  snere  indi- 
gène. Mais  vous  ne  pouvez  pas  l'avoir  oublié. 
Messieurs,  sur  la  proposition  de  M.  le  minis- 
tre lui-mone,  la  Chamnre  s'est  réservé  de  voter 
après  le  principe  quelle  serait  la  quotité  de 
l'impôt,  quel  serait  le  mode  de  perception  de 
l'impôt,  quelle  aérait  l'époque  à  partir  de 
laquelle  l'impôt  serait  perçu  ;  c'est  mainte- 
nant là  la  question  qui  paraît  vous  ooouper. 

Une  proposition  vous  avait  été  faite,  hier, 
non  pas  précisément  par  la  commission  qui  en 
a  décline  la  responsabilité,  mais  par  un  dé- 
puté. Elle  consistait  à  faire  percevoir  l'impôt 
par  voie  de  droit  de  circulation.  Cette jpropo- 
sition  avait  reçu  Tagrément  de  M.  le  ministre, 
qui  disait  hier,  en  me  répondant  à  moi-même, 
qu'il  en  prenait  eût  lui  toute  la  respoiuMbi- 
lité.  Aujourd'hui  un  mode  tout  différait,  oe- 
luî  de  l'exercicCf  vous  est  proposé  par  un  ho- 
norable collègue,  M.  Qonin,  et  si  le  suis  bien 
informé,  oe  mode  tout  différent  obtiept  encore 
aujourd'hui  réprobation  de  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  le  prendra  sans  doute  aussi 
sous  sa  responsabilité  personnelle.  (On  Ht.) 
Cette  circonstance  vous  fait  voir  dans  quel 
sérieux  embarras  vous  vous  êtes  jetés,  et  dans 
quel  embarras  plus  grand  encore  est  le  gou- 
vernement lui-même.  Oe  qui  se  passe  en  oe 
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moment  ne  voua  pronve-t-il  pas  combien  est 
iaadée  la  proposition  qne  je  faisais  hier,  de 
laisser  an  ministre  le  temps  de  délibérer  «  de 


Î7 


s'éclairer,  en  ajournant  jusqu'à  la  session 


m  qa*il  pourrait  y  avoir  seulement  de  sage  et 
de  prudent.  C'est  pour  cette  proposition  que 

&TOU  demande  lapriorité.  Vous  comprenez 
«  bien  que  si  la  Onambre  doit  en  définitive 
adopter  ma  proposition,  il  est  fort  inutile 

tn'eite  perde  encore  une  séance  on  peut-être 
eux  à  rechercher  les  différente  mod^  de  per- 
ception, à  se  perdre  dans  d'ardentes  discus- 
sions, soit  sur  celui  qu'a  présenté  M.  Gauthier 
de  Hauteeerte,  soit  sur  celui  que  vient  de  vous 
aonmettre  M.  Oouin.  Si,  au  contraire,  ma  pro- 
position doit  êt^e  rejetee,  alors  viendront  lo- 
giquement les  propositions  qui  ont  été  faites  ; 
mais,  à  mon  avis,  il  serait  convenable  de  voter 
sur  ma  propoeiti<Hi.  Si  vous  I'ad<9tiez,  qu'ar- 
riveraii  ^ilf  c'est  que  sur-le-champ  on  passe- 
rait à  la  discussion  du  projet  du  jgouverne- 
mcnt,  et  l'on  statuerait  sur  la  question  du  dé- 
grèvement; le  ministre  ayant  obtena  le  vote 
de  l'impôt  en  principe  et  en  nature  le  dégrè- 
vement qu'il  a  demandé,  il  pourrait  mettre 
dès  à  présent  la  loi  à  exécution,  et  il  n'y  au- 
rait préjudice  pour  personne  à  renvoyer  à  la 
session  suivante  pour  régler  le  mode  de  per- 
ception de  l'impôt. 

IC.  Eiaeave-E<aplagNe,  minUire  de»  finan- 
ces. La  loi  qni,  en  ce  moment,  est  soumise  à 
la  Chambre  présente  plusieurs  questions,  et 
ces  questions  ont  en^  elles  des  rapports  iné- 
vitwks.  La  solution  de  l'une  de  ces  questions 
ne  peut  manquer  d'ewroer  une  oertaîne  in- 
flnence  sur  les  autres.  Certainement^  s'il  était 
possible  de  les  résoudre  toutes  k  la  fois,  par  un 
même  mode,  oe  serait  le  moyen  le  plus  simple 
de  sortir  de  la  difficulté  ;  mais,  comme  cela 
n'est  pas  possible,  je  crois  qu'il  est  plus  simple 
ds  présenter  un  système  tout  à  fait  opposé, 
c'est-à-dire  de  résoudre  successivement  les 
questions  qui  engagent  le  moins  le  vote  qni  de* 
vra  suivre. 

C'était  sur  ce  principe  que  je  me  fondais 

auand  je  demandais  à  la  Chambre  de  voter 
'abonf  l'impôt,  en  laissant  de  côté,  comme 
vient  de  le  rappeler  M.  Roffer,  et  le  mode 
de  perception,  et  la  quotité  de  l'impôt  et  la 
date  à  laquelle  il  serait  perçu. 

Eh  bien  !  après  avoir  voté  ce  premier  point, 
je  crois  qu'il  est  néoœaaîre  que  la  Chambre 
continue  a  procéder  de  la  même  manière,  et 
qu'elle  examine  la  question  qui  préjuge  le 
moins  les  autres.  Si  on  adoptait  l'amende- 
ment de  U.  Boger,  on  préjugerait  jusqu'à  un 
certain  point  la  question  de  date,  a  partir  de 
laquelle  courra  ritaipât,  et  la  question  de 
mode  de  perception,  en  ce  sens  qne  la  Cham- 
bre a  reconnu  qu'il  est  impossible  de  l'établir 
en  oe  moment,  tandis  que  si  vous  vous  mettez 
d'acoord  sur  rensemble  de  la  discussion  que  je 
vieos  appuyer,  et  si  la  Chambre  arrive  a  éta- 
blir qu'un  mode  de  perception  peut  être  dès  à 
présent  fixé  par  la  loi  ;  alors  il  est  évident 
qu'elle  se  trouvera,  pour  examiner  les  ques- 
tions de  quotité  et  de  date,  dans  un  état  par- 
faitement libre.  C'est  pour  cela  que  la  propo- 
sition de  l'honorable  M.  Gouin  me  paraît  par- 
faitranent  raisbnnable.  Il  propose  de  mettre 


jeté,  on  aurait  à  s'occuper  d'an  antre  mode  ; 
et  81  enfin,  ancnn  mode  de  perception  n'éti^t 
admissible,  alors  on  pourrait  discuter  U  pro- 
position de  M.  Roger»  mais  alors  seulement, 
parce  que  cette  proposition  se  lie  à  une  antre 

Question,  celle  de  la  date  à  partir  de  laquelle 
impôt  sera  établi. 

J'appuie  la  pr<^oaition  de  If.  Gk>nîn. 

H.  tteger  {du  Loiret).  Oe  vote  voua  ex- 
pose à  un  danger  que  j'ai  voulu  éviter  par 
mon  amendement 

M.  le  PrésMaaI.  Votre  amendement  Mt 
conçu  dans  l'hypotiièse  où  la  loi  ne  pourrait 

Sas  ôtre  faite  actuellement.  L'amendnnent  de 
[.  Gouin  est  dans  un  système  contraire. 
M.  neiger  (du  Loiret).  Je  ferai  remarquer 
à  M.  le  ministre  que  ce  qu'il  a  demandé  peut 
être  de  nature  à  compromettre  la  loi  tout  en- 
tière. En  effet,  par  suite  du  vote  qui  serait 
porté  sur  la  question  du  mode  de  perception, 
il  pourrait  arriver  que  les  dispositions  rela- 
tives au  dégrèvement,  et  les  autres  articles  du 
projet  de  loi  se  trouvassent  entièrement  reje- 
tés. Four  vouloir  trop  obtenir^  il  est  à  crain- 
dre qu'on  fasse  tout  repousser  par  la  Cham- 
bre. C'est  donc  dans  l'intérêt  m&ne  de  la  loi 
que  j'ai  proposé  mon  amendement. 

(La  Chambre,  consultée  sur  la  question  de 
priorité,  décide  qu'elle  sera  accordée  à  l'a- 
mendemenb  de  M.  Gouin.) 

M.  le  PrëeMeal.  M.  Gouin  a  la  parole 
pour  développer  son  amendement. 

Dùetution  de  l'amendement  de  M,  Gouin, 

M.  fiealn.  Messieurs,  par  la  dérâsicm  qne 
vous  avez  prise...  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Je  vous  invite  au  silence. 
Messieurs,  si  vons  voulez  que  la  discussion 
prenne  couleur...  et  fin.  (On  rit,) 

M.  Oonla.  Par  ta  décision  que  vous  avez 
prise  dans  votre  dernière  séance,  vous  avez 
adopté  la  partie  la  plus  importante  de  mon 
amendement  Cette  décision.  Messieurs,  a  été 
pour  moi  une  raison  de  tenir  davantage  au 
principe  que  vous  avez  accueilli  favorable- 
ment C'est  par  ce  motif  que  j'ai  adhéré  au 
renvoi  à  la  commission  qui  a  été  proposé;  j'es- 
pérais que  cette  marche  serait  celle  qui  nous 
conduirait  le  plus  sûrement  et  le  plus  promp- 
tement  à  une  solution.  Vous  avez  entendu 
M.  le  rapporteur  de  la  commission.  Pour  moi, 
Messieurs,  je  suis  obligé  de  convenir  que  mon 
attente  a  été  trompée.  Je  croyais  qu'il  résul- 
terait de  ce  rapport  une  facilité  plus  grande 
pour  asseoir  l'impôt  que  vous  avez  consenti... 

M.  Dnnvn  {Lot-e^aronne)j  rapporteur. 
Je  demande  la  parole. 

M.  Cïaaia.  Il  en  est  résulté  au  contraire 
une  plus  grande  indécision  sur  le  parti  à 
prendre.  Au  lieu  de  rechercher  sérieusement 
un  système  susceptible  de  recevoir  une  ap- 
plication immédiate,  votre  commission  sem- 
ble s'être  bien  plue  préoccupée  de  vons  signsf 
1er  les  difficultés  que  de  leur  trouver  une 
solution.  Passant  successivement  en  revue  les 
systèmes  indiqués,  elle  les  a  analysés  avec  un 
rare  talent,  pour  leur  donner  à  tous  un  carao- 
t-ère  d'impossibilité.  Tout^ie,  ne  voulant  pas 
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M  refuser  entièrement  à  la  misaîon  qui  lui 
avait  été  confiée,  elle  terminé  par  vous  indi- 
quer le  mode,  non  pas  qu'elle  préfère,  mais 
pour  lequel  elle  éprouve  le  moins  de  répa- 

Snanoe  ;  et  elle  s  empresse  en  même  temps 
'en  faire  ressortir  tous  les  inconvénients.  Cet 
exposé,  Messieurs,  a  produit  le  résultat  qu'on 
devait  en  attendre  ;  et  la  Chambre  s'est  trou- 
vée dans  un  embarras  non  moins  ^rand  qu'a* 
vant  le  renvoi  devant  sa  commission.  La  dis- 
dusion,  pendant  votre  dernière  séance,  en  a 
été  une  preuve  sensible  ;  chacnn  se  demandait 
Bur  quoi  portaient  les  débats.  Cette  situation, 
Messieurs,  m'a  paru  déplorable,  et  dès  lors  je 
me  suis  fait  un  devoir  de  continuer  oe  que 
j'avais  c<MDmencé  ;  j'ai  cherdié,  par  un  nouvel 
amendement,  à  donner  à  votre  première  déci; 
aion  cette  suite  qu'on  semblut  vouloir  lui 
r^uaer.  J'ai  pense  qu'il  était  de  la  di^ité  de 
la  Cbambre  que  cette  décision  fût  sérieuse  et 
reçût  une  application  immédiate. 

Toutes  les  difficultés  qui  se  sont  présentées 
dans  le  cours  même  de  cette  discussion  vous 
prouvent  qu'il  est  difficile  d'innover  en  ma- 
tière d'impôt.  Après  avoir  cherché  de  toutes 
les  manières  à  rendre  les  formes  de  cette  per- 
ception aussi  douces' que  possible,  nous  som- 
mes obligés  de  reconnaître  que  ce  serait  une 
illusion  que  de  s'attacher  à  une  voie  autre 
que  celle  déjà  connue  et  sanctionnée  par  l'ez- 

Sérienoe.  Je  me  suis  entendu  avec  plusieurs 
0  nos  collègues  ;  nous  sommes  restés  couvain- 
cas  que  Fimpdt  ne.  serait  réel  qu'autant  que 
vous  entreries  dans  la  voie  de  l'exercice.  ( Mou- 
vement.) Ce  mode  n'est  pas  nouveau  ;  il  existe 
déjà  pour  plusieurs  ipapôts  ;  je  ne  vois  pas 
pourquoi  nous  n'y  aurions  paa  recours  dMis 
cette  circonstance.  S'il  s'agissait  de  comparer 
les  deux  systèmes,  je  crois  que  celui  présenté 
par  la  commission  aarait  plus  d'inconvénients 
sous  le  rapport  de  la  rentrée  de  l'impôt,  et  du 
mode  employé  pour  l'opérer,  que  celui  que 
j'indique.  Effectivement,  en  parlant  de  l'exer- 
ciœ,  je  n'entends  pas  oet  exercice  ^ans  tous 
les  détails  de  la  consommation  ;  je  le  restreins 
au  lieu  même  de  la  fabrication.  De  cette  ma- 
nière vous  limitez  votre  surveillance  à  fiOO  ou 
600  fabricants,  tandis  que  par  l'autre  mode 
votre  exercice  ne  rencontre  pour  ainsi  dire 
pas  de  limites. 

En  résumé,  si  nous  voulons  an  impôt,  il 
faut  que  nous  sachions  adopter  un  mode  de 
perception  efficace  :  nous  wvons  sans  doute 
ménager  autant  que  possible  Tindustrie  que 
oe  nouvel  impôt  va  atteindre  ;  mais  il  ne  se- 
rait paa  juste  que  ce  fût  en  oubliant  les  inté- 
rfits  du  Trésor,  qui  sont  aussi  ceux  des  con- 
tribuables. L'amendement  que  je  vous  pro- 
pose me  paraît  devoir  atteindre  ce  but. 

L'initiative  de  [a  Chambre,  en  cette  circons- 
tance, n'a  rien  d'insolite  ;  vous  n'ignorez  pas, 
sans  doute,  que  cette  loi  de  1816,  qui  à  elle 
seule  renferme  presque  le  code  général  de  nos 
impôts,  a  été  l'œuvre  de  la  Chambre  ;  le  gou- 
vernement n'a  fait  qu'y  adhérer.  Nous  déter- 
minons  ici  par  la  loi,  et  la  quotité  de  l'impôt, 
et  la  forme  de  la  perception,  et  la  nature  de 
la  pénalité  ;  nous  ne  réservons  au  règlement 
d'administration  publique  que  ce  qui  a  déjà 
été,  dans  des  circonstances  analogues,  dn  do- 
maine de  l'ordonnuioe.  Tout  récemment  en- 
core vous  avez  agi  dans  le  même  sens  par  rap- 
port à  la  loi  sar  le  sel.  Cette  difficulté,  si  c'en 
est  une,  doit  d'autant  moins  voos  arrêter,  que 


vous  reconnaissez  que  cette  loi  ne  saurait  fitre 
ajournée  sans  inconvénient.  Au  surplus,  toute 
votre  action  sur  le  règlement  des  détails  de  la 
perception  de  l'inipôt  vous  est  réservée,  car  il 
est  positivement  dit  que  ces  ordonnances  de- 
vront être  converties  en  loi  dans  la  prochaine 
session. 

En  terminant.  Messieurs,  je  vous  présente- 
rai une  dernière  observation. 

Vous  n'avez  sans  doute  pas  perdu  de  vue 
combien  cette  session  a  été  pleine  de  dépenses; 
il  en  est  sans  doute  plusieurs  qui  ont  un  ca- 
ractère bien  réel  d'utilité,  et  que  je  suis  loin 
de  contester  ;  mais  si  nous  entrons  si  avant 
dans  oette  voie,  si  les  contribuables  peuvent 
nous  adresser  quelques  reproches,  metttms- 
nous  dans  le  cas  de  prouver  qne  nous  avons 
été  conséquents,  et  qu'après  avoir  été  lar^ 
dans  les  dépenses,  nous  n'avons  pas  éb&  moins 
prononcés  pour  la  conservation  des  ressonrcea 
qui  doivent  y  faire  faoe. 

M.  Patallle.  Je  demande  à  dire  un  mot  à 
l'appui  de  l'amendement  de  M.  Qouin  ;  et  ce 
mot  est  propre  à  produire  quelque  influence. 

M.  Reger  {du  Loiret).  Il  faudrut  d'abord 
que  le  ministre  s'expliquât, 

U.  le  Présialesil.  Pourquoi  7 

M.  Reger  {du  Loiret).  M.  le  ministre  des 
finances  appuyait  hier  la  proposition  de 
M.  Gauthier  d'Hauteserve  ;  aujourd'hui  <^est 
un  nouveau  système.  Nous  ne  pouvons  pas 
agir  aussi  légèrement  ;  il  faut  que  le  ministre 
prenne  la  mesure  sous  sa  responsabilité. 

M.  le  PrésMenl.  C'est  un  interro^^atoire 
sur  faits  et  articles  que  vous  voulez  faire  sn- 
bir  au  ministre.  M.  Pataille  a  la  par(de  pour 
l'amendement  ;  et  M.  d'Haubersart,  qui  vent 
combattre  Famendemént,  i'anra  ensuite. 

M.  Raade.  Je  demande  la  parole  pour  le 
soutenir. 

M.  PétAO.  J'ai  l'honneur  de  proposer  un 
sous-amendement  ;  permettez-moi  de  le  lire. 
H.  le  Préeldent.  C'est  M.  Pataille  qui  s 

la  parole. 

M.  Pataille.  Je  fais  observer  que  la  Cham- 
bre peut  s'effrayer  du  grand  pouvoir  qu'elle 
confère  àu  gouvernement,  en  lui  abandonnant 
le  règlement  provisoire  gui  détaille  le  mode 
de  perc^tion. 

A  ce  sujet,  je  la  prie  de  remarquer  qu'elle 
décide  dès  à  présent  les  grandes  quotioas  16- 
ffielatives  :  d  abord  l'impôt  per^u  par  la  voie 
de  l'exercice  ;  ensuite  la  pénalité,  qui  n'est 
que  la  confirmation  d'une  pénalité  existante. 

Il  n'y  a  donc  que  les  procédés  de  surveil- 
lance qui  doivent  être  harmonisés  avec  les 
procédés  de  la  fabrication. 

Eh  bien  I  lorsqu'on  a  établi  l'impôt  sur  les 
boissons,  on  a  si  oîen  senti  qu'il  faudrait  pro- 
céder par  voie  d'expérience,  qu'aJora  le  pou- 
voir législatif  a  fait  au  gouvernement  la  même 
délégation  qu'on  vous  propose  aujourd'hui. 
C'est  l'article  44  de  la  loi  du  82  ventôbe 
an  ZIII,  dont  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  donner  lecture,  qui  a  disr 
posé  en  ces  termes  : 

«  Les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
perception  des  droits  réunis  pourront  être 
prises  par  des  règlements  d'administration 
publique,  en  se  conformant,  tant  pour  la  nar 
ture  et  la  quotité  des  droits  que  pour  la  p^ne 
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contre  les  ooatr&ventionB,  mix  ctisposititHU 
portées  «a  titre  Y  de  la  loi  du  6  ventôse 
uXII.  » 

C'est  la  loi  qui  avait  proclamé  le  pnooipe 
concernant  rétablissement  de  la  régie  din 
droits  réunis.  L'artifile  ajoute  : 

«  Les  rèslement^  seront  proposés  en  forme 
de  loi  au  Corps  législatif,  à  la  session  la  plus 
prochaine.  » 

Il  y  a  toutes  sortes  d'avantages  à  procéder 
ainsi,  pan»  qu'il  est  bon  qu'avuit  que  le  vote 
de  la  Chambre  intervienne  les  expériences 
aient  été  faites  ;  et  ces  expériences  étant  fai- 
tes, le  gotnemement  saura  tout  ce  t^u'il  y  aura 
à  faire  pourpréparer  une  bonne  loi  et  la 
poser  à  la  Ohainbre.  (Trèê  bien/) 

M.  lianfeaM.  Je  demande  à  ajouter  un 
Ikit  à  cclni  que  vient  de  citer  M.  Fataille  : 
c'est  qu'en  effet,  en  vertu  de  la  délégation 
dont  il  vient  d'être  donné  lecture,  le  pouvoir 
ezÀïntif  proclama  le  décret  du  l"  germinal 
an  XIII  ;  et  ce  décret^  qui  contient  règlement 
général  sur  les  contributions  indirectes  et  la 
forme  de  procéder,  interprété  nar  la  jurispru- 
dence, pendant  plusieurs  années,  complète  par 
les  instructions  ministérielles,  a  servi  de  base 
définitive  à  la  loi  du  28  avril  1816.  Ainsi  le 
décret  de  1805  (an  XIII)  a  duré  onze  ans 
avant  d'être  converti  en  loi.  Voilà  un  fait. 

IL  le  Présideat.  La  parole  est  à  M.  d'Hau- 
bersart  contre  l'amendement  de  M,  Qouin. 

ILd'Haabersart.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  faveur  de  quelques  moments  d'atten- 
tion. La  Chambre  voudra  bien  remarquer 
que  l'amendement  proposé  par  Thonorable 
M.  Oouin  vient  d'être  appuyé  pur  deux  ma- 
gistrats qui  ont  cité  à  l'appui  ois  cet  amende- 
ment des  précédents  qui  seraient  de  nature  à 
faire  autorité  sur  la  Chambre. 

L'amendement  de  M.  Gouin  a  deux  buts.  Le 
premier  est  de  faire  percevoir  l'impôt  sur  le 
sucre  indigène  par  la  voie  de  l'exercice  ;  le 
seoond  est  de  r^ler  le  mode  de  perception 
par  une  ordonnance  royale,  en  se  oonf  ormant, 
quant  aux  pénalités,  à  ce  qui  a  été  déterminé 
par  la  loi  du  28  avril  1816. 

Je  ne  cacherai  pas  à  la  Chambre  que  je  suis 
défavorable  à  l'impôt.  J'ai  volé  contre  l'imr 

Îiôt,  et  je  voterai  de  même  toutes  les  fois  que 
a  question  se  représentera.  (Bruit  et  •n/er- 
ruption,)  Je  ne  veux  pas  induire  la  Chambre 
en  erreur.  Je  suis  défavorid>le  à  l'impôt;  mais 
cependant,  l'impôt  établi,  je  reconnais  qu'il 
faut  un  mode  de  perception.  Comme  c'est  par- 
ticulièrement le  département  qui  m'a  fait 
l'honneur  de  m'envoyer  à  la  Chambre  qui  aura 
à  souffrir  du  mode  de  perception  qui  serait 
établi,  la  Chambre  ne  peut  pas  me  refuser  le 
droit  de  demander  des  explications  quant  à 
ce  mode  de  perception.  (C'est  juttef  tfeit 
juêtet)  Eh  bien  I  les  précédents  citée  par  l'ho- 
noraUe  M.  Fataille  et  par  l'honorable  M.  Lau- 
rence ranontent  à  une  époque  oil  les  attribu- 
tions du  pounnr  législatif  et  du  pouvoir  exé- 
cutif n'étaient  jpas  tellement  déterminées  et 
tellement  définies,  qu'ils  puissent  servir  de 
r^le  sur  notre  gouvernement  représentatif. 
IL  Je  demande  la  parole. 

M.  d'HaabftrsarC.  Messieurs,  depuis  que 
le  gonveruMnent  représentatif  existe,  depuis 
la  Charte  de  1814,  y  art>il  enmple  qu'on  ait 
renvoyé  à  une  onfonnanoe  royale  le  règle- 
ment du  mode  de  peroeptîon  d'un  impJMif 


H.  lismaee.  Youe  l'aves  fait  il  y  a  qninw 
jours.  • 

M.  Dabels  {de  la  Loire-Inférieure).  Etlea 
\<àa  de  s^tembre  1 

]f .  le  PréaMeal.  J'engage  la  Chambre  à 
ne  pas  interrompre,  et  l'orateur  à  ne  pas  se 
prêter  aux  interrupteura 

M.  d'Hanbersart.  J'entends  citer  les  lois 
de  septembre  par  l'honorable  M.  Dubois  (de  la 
Loire-Inférieure).  Je  demanderai  à  Tlumora- 
ble  M.  Dubois  si  les  lois  de  septunbre  sont  dn 
lois  d'impôt. 

M.  Dabels  (de  la  Loire-Inférieure).  Il  est 
très  facile  de  faire  de  l'esprit  sur  une  inter- 
ruption que  j'aurais  peut-être  dû  m'interdire; 
mais  il  est  évident  que  je  voulais  parler  d'un 
règlement  d'administration  publique  tout 
aussi  ^ave,  car  il  s'agissait  d'un  reglement 
d'administration  publique  sur  les  théitres  et 
sur  la  censure.  (Bruiti  divers.) 


des  douanes! 

M.  dWfloberserl.  M.  le  Président  voudra 
bien  remarquer  que  ce  n'est  pas  l'orateur  qui 
se  prête  aux  interruptions,  elles  viennent  de 
tous  les  côtés  de  la  (5hambre.  Je  dis  qu'à  une 
autre  époque  on  était  un  peu  plus  scrupuleux 
sur  le  mode  de  perception  d'un  impôt,  et  sur 
les  droits  des  citoyens  sur  lesquels  l'impôt  de- 
vait être  perçu.  Lorsque  la  Chambre  de  18IB 
avait  à  régler  les  contributions  indirectes, 
elle  n'a  pas  craint  d'entrer  dans  les  plus 
minutieux  détails.  Veuillez  vous  reporter  a  la 
loi  du  88  avril  1816,  elle  n'a  pas  moins  de 
438  articles^  elle  a  pris  soin  de  déterminer 
tous  les  droits  de  l'Administration,  toutes  les 
garanties  des  citoyens.  Elle  a  stipulé  quelles 
seraient  lea  pénalités,  quelle  serait  la  juridic- 
tion par  laquelle  ces  pénalités  seraient  appli- 
quées. Eh  bien  !  aujourd'hui  la  Chambre  est- 
elle  donc  tellement  pressée  qu'elle  ne  puisse 
faire  ce  que  les  Cluùnbres  qui  l'ont  précédée 
ont  cru  de  leur  devoir  de  faire  à  une  époque 
où  les  droits  des  citoyens  n'étaient  pas  envi- 
ronnés de  toutes  les  garanties  qu'ils  ont  au- 
jourd'hui. 

Jamais  on  n'a  réglé  les  modes  de  perœp- 
tion  autrement  que  par  une  loi.  L'honorable 
M.  Oouin  renvoie,  quant  à  la  pénalité,  à  la 
loi  du  26  avril  1816.  Mais  dans  la  loi  du 
28  avril  1816,  il  y  a  10  articles  qui  étsbliseent 
des  pénalités  différentes  :  les  unes  relatives  à 
la  confiscation,  les  autres  relatives  à  des 
amendes  qui  s'élèvent  à  plus  de  1,000  francs. 
Âbaodonnerons-nous  au  cspriœ  et  à  la  fisca- 
lité du  gouvernement  la  fixation  de  oes  péna- 
lités! Jamais  on  n'a  procédé  d'une  façm  plus 
inconstitutionnelle,  et  pour  mon  compte  je 
proteste  et  je  protesterai  toujours  contre  un 
mode  de  perception  détermine  autrement  que 

Sar  l'autorité  d'une  loi.  A  mon  sens  ce  serait, 
e  la  part  de  la  Chambre,  l'abdication  de  tous 
ses  droits.  (Trèt  bien!  très  bien/) 

M.  Cïenla.  Il  y  a  dans  mon  amendement 
une  omission  résultant  d'une  faute  d'impres- 
sion. Il  faut  dire  :  «  Pour  les  cas  semblables  a 
ceux  prévus  par  la  loi  de  1816.  » 

M.  d'HaahersarL  Quels  sont  ces  cas  sem- 
blables t 

M.  liaareaee.  Il  y  a  dans  l'amendemenk 
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ea  discmaion  plusieurs  questions  distinotes 
qui  ne  ftoîvent  que  suœssivement  ee  présenter 
aa  vote  de  la  Chambre.  Il  serait  impossible; 
lorsque  l'amendement  se  présentera, au  vote, 
de  voter  sans  division,  car  la  division  est 
dans  la  rédaction  aussi  bien  que  dans  les  dis- 
positicou  qu'il  contient. 

Mais  comme  je  n'aperqois  pas,  malgré  la 
résistance  assez  vive  que  l'impôt  en  lui-mSme, 
et  tous  les  modes  par  lesquels  on  pourrait  ar- 
river à  la  perception  de  oet  impôt,  ont  susci- 
tés dans  certaine  partie  de  la  Chambre,  je 
n'aperçois  pas  que  l'application  .de  l'exercice 
en  lui-même  ait  jusqu'à  présent  suggéré  des 
objections  fondées,  j'attendrai,  sur  cette  par- 
tie de  l'amendement,  que  ces  objections  se 
produisent.  K'ous  verrons  quand  le  premier 
paragraphe  aura  été  mis  aux  voix  s'il  se  pré- 
sentera quelqu'un  ici  qui,  quand  toute  la 
Franoe  est  assujettie  non  pas  seulement  à  l'un 
des  deux  modes  de  l'exercice  et  de  la  circula- 
tioUi  mais  à  tous  deux  ensemble,  recalera  et 
prétendra  faire  reculer  la  Chambre  devant  le 
seul  mode  possible  de  perception  :  nous  ver- 
rons les  objections  et  nous  y  répondrons.  Mais 
la  gestion  soulevée  et  qui  s'applique  au 
2*  paragraphe  est  celle-ci. 

Quant  à  la  Chambre,  il  y  a  (et  c'est  un  mot 
sonore  qu'on  a  répété  plusieurs  fois)  abdica- 
tion de  sa  part  à  transférer  au  pouvoir  exé- 
cutif le  droit  de  régler  la  forme  et  les  précau- 
tions selon  lesquelles  l'impôt  sera  perçu.  Je 
vais  répondre  a  cette  objection.  Selon  moi, 
c'est  abdiquer  complètement  la  nature  des 
pouvoirs,  que  de  supposer  que,  lorsqu'un  pou- 
voir délègue  une  partie  de  sa  puissance^  il 
s'en  dessaisi.  Non,  Messieurs  ;  car,  dès  l'ins- 
tant qu'il  transporte  le  droit  qui  lui  appar- 
tient, ce  droit  ne  s'exeroe  qu'en  son  nom  ëb  en 
vertu  de  sa  puissance. 

PtuHeurt  voùb  :  Personne  ne  le  conteste. 

M.  liSarcHcc.  Si  c'est  un  point  recoimu, 
je  n'ai  plus  rien  à  dire  :  je  ne  vais  plus  citer 
qu'un  exemple  :  et  pour  savoir  si  le  pouvoir 
Qu'il  s'agit  de  déléguer  est  un  effet  delégable, 
il  faut  examiner  s'U  n'y  a  pas  des  circonstan- 
œs  dans  lesquelles  vous  avez  délégué  sans  pé- 
ril, non  seuIemenÈ  en  matières  autres  et  plus 
graves,  mais  encore  dans  des  cas  absolument 
Mmblablea. 

On  A  cité  tout  à  l'heure,  mais  seulement 
à  l'occasion  d'une  interruption,  et  tout  le 
monde  pourrait  ne  pas  l'avoir  entendu,  on  a 
cité  deux  exemples  que  je  demanda  la  permis- 
sion de  reproduire.  Âlors  qu'il  s'est  agi  de  la 
police  des  théfttres.  ce  qui  assurément  tou- 
chait à  l'exeroioe  d  un  droit  tellement  sacré, 
que  l'on  contestait  même  le  droit  de  censure, 
n'avez-voua  pas  délégué  au  pouvoir  exécutif  le 
droit  de  faire  des  règlements,  et  cela  dam  une 
dieposltion  écrite  dans  la  loi  1 

Ët  lors  de  ces  lois  de  septembre  dont  on  a 
tant  parlé,  et  dont  on  parlera  probablement 
encore  longtemps,  quand  il  s'est  agi  de  savoir 
comment  les  jurés,  dans  la  chunbre  de  leurs 
délibérations,  délibéreraient  sur  la  vie  et 
l'honneur  de  IHiomme  ;  alors  la  Chambre  s'est 
trouvée  dans  une  position  semblable  à  celle 
otL  elle  se  trouve  maintenant  :  comme  aucun 
dffl  modes  de  délibération  qui  lui  étaient  pré- 
sentés n'était  susoeptibb  d  être  aeeueîlli,  «lie 
s'en  rapporta  au  gouvernement  en  lui  don- 
nant le  droit  de  faire  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  cet  objet 
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M.  d'Haabersart  dit  :  «  Mais  il  ne  s'agissait 
pas  d'impôt  dans  ces  lois.  » 

Messieurs,  il  s^agissait  de  bien  autre  ehose, 
puisque  c'était  de  la  vie  et  de  Thonneur  des 
citoTens  qu'il  était  question:  et  comment  vîen- 
drait-on  contester  aujourdliui  cette  déléga- 
tion, si  on  ne  l'a  pas  contestée  alors  qu*il  ra- 
sissait  d'intérêts  hien  autmment  importants, 
la  vie  et  l'honneur  des  hommes  1 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  par  des  assi- 
milations qu'il  faut  juger,  c'est  par  les  faits 
mêmea  qui  se  passent  actuellement,  qui  sont 
flagrants  en  matière  d'impôts  Quand  il  ne 
s'agit  que  de  l'exécution  d'un  impôt  voté  dans 
son  principe,  on  s'en  réfère  à  des  règlements 
d'administration  publique  ;  c'est  ce  qui  est  en- 
core aujourd'hui  en  pleine  vigueur.  A  ce  su- 
jet, je  demande  la  permission,  et  il  peut  m'ê- 
tre  permis  de  le  faire,  de  rappeler  quelii^ues 
dispositions  qui  se  rattachent  à  une  loi  ré- 
cemment votée,  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être 
le  laborieux  rapporteur.  (On  rit.)  Vous  enten- 
dez qu'il  s'agit  des  sels.  Eh  bien  !  il  y  a  dans 
cette  loi,  il  y  a  quatre  règlements  d'adminis- 
tration publique,  trois  qui  existaient  déjà 
quand  vous  avez  fait  la  loi,  que  vous  n'&vet 
pas  rapportée  en  les  consacrant,  et  un  nou- 
veau que  voua  avez  donné  le  droit  de  faire  par 
un  article  spécial  de  la  loi,  il  n'y  a  que  quinze 
jours. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  la  fabrica- 
tion des  soudes,  elles  sont  fabriquées  avec 
e^mption  d'impôt,  et  il  s'agit  d'exerwr  une 
surveillance  sur  une  matière  dont  l'impôt  at- 
teint cinquante  fois  la  valeur  :  eh  bien  !  c'est 
une  ordonnance  royale^  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui  détermine  cette  fabri- 
cation, et  vous  l'avez  maintenu. 

II  s'agit  aussi  dans  cette  loi  des  salines  de 
la  Manche  ;  et  vous  allez  voir  comment  ces  sa- 
lines rentrent,  de  la  manière  la  plus  complète, 
dans  Paesimilation  dont  je  parle  ;  les  députés 
de  la  Manche  pourront  me  contredire  ai  je 
m'écarte  de  la  vérité.  C'est  une  ordonnance 
qui  limite  à  quatre-vingts  jours  sur  trois  cent 
soixante-cinq,  le  temps  de  la  fabrication,  avec 
des  chaudières  de  métal  particulier,  de  oer- 
taines  dimensions,  qui  ne  peuvent  ôue  «hauf- 
fées  qu'à  oertaincfl  henres,  après  une  déclara- 
tion qui  sert  à  établir  le  droit  dans  certaines 
formes,  avec  certaines  remises.  Voilà  tout  an 
système  d'impôt  exécuté  d'après  une  ordon- 
nance et  un  r^lement  d'administration  pu- 
blique, et  vous  raves  maintenu  dans  la  loi  des 
sels. 

Et  comme  si  cela  n'était  pas  assez,  lorsque 
vous  décidiez  que  désormais  la  fabrication  du 
sel  serait  libre,  en  déterminant  les  formes  de 
la  fabrication  pour  ceux  qui  voudraient  s'y  li- 
vrer, voua  avez  décidé  que  les  précautions  à 
prendre  pour  ces  établiiMements,  que  le  ré- 

f;ime  de  surveillance,  que  toutes  les  formes  de 
a  perception  de  l'impôt,  que  tout  cela  serait 
fait  par  des  règlements  d'administration  pu* 
blîque  :  cela  est  écrit  dans  la  loi  que  vous  avex 
votée  il  y  a  quinze  jours.  Si  c'eût  été  là  une  ai 
grande  énormité,  les  objections  que  l'on  fait 
aujourd'hui  auraient  du  se  produire  alors  ; 
cependant  aucune  ne  s'est  élevée,  il  y  avait 
néanmoins  de  grands  intérêts  oigaités,  et  per- 
sonne ne  s'est  élevé  contre  cette  délégation  à. 
l'autorité. 

Ke  craignes  donc  pas  d'abdiquer  une  partie 
de  vos  pouvoirs,  et  de  faire  une  chose  qui  zm 
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amait  paa  Vètn.  Il  «st  bon  aue  vout  udûae 
qu^  matière  de  oontribntlons  indireotee 
Oont  la  perception  ne  peut  se  baaer  qne  sur 
dee  faite  longtemps  connus,  longtemps  obser- 
vés, il  faut  nécessairement  que  l'administra- 
tion par  sa  surveillance  oonstante  ait  pré- 
cédé en  quelque  sorte  la  v«nue  de  la  loi. 

Je  TOUS  disais  tout  à  l'heure  que  la  loi  de 
1819  n'avait  fait  que  oonsaorer  un  régime 
fondé  sur  des  décrets. 

On  a  prétendu  qu'il  s'agissait  de  décrets  qui 
remontent  à  un  autre  ordre  oonstitutionnel 
que  le  nôtre.  Je  rébonds  simplement  que  le 
droit  avait  été  conféré  par  une  loi  où  la  forme 
constitutionnelle  avait  été  tout  aussi  bien  ob- 
MTvée  qu'aujourd'hui^  Aéfléchisaez-y  bien  : 
vouloir  o  priori  régler  la  perception  d'un  im- 
pôt, c^est  vouloir  l'impossible  ;  jamais  une  as- 
semblée comme  la  vôtre  ne  pourra  régler  une 
matière  de  cette  nature  :  dans  l'ignorance  dee 
faits,  il  faut  qu'elle  délègue  temporair«ment 
eon  pouvoir,  qu'elle  ie  ressaisisse  le  plus 
promptement   possible  ;   qu'elle  approuve, 

Ïu'elle  modifie  ensuite,  s'il  y  a  lieu  ;  mais  en- 
n,  il  faut  que,  pendant  un  temps  au  moins, 
«îto  le  transporte  à  l'autorité,  qui  seule  peut 
l'exercer  ;  autrement,  il  n'y  aurait  pas  de  loi 
de  finances  possible.  Et  voyes  même  oa  qui 
s'est  passé  en  matière  de  contributions  indi- 
reotea;  lorsque  le  décret  de  germinal  an  XIII 
organisa  la  perception  de  l'impôt,  qu  arri- 
va-t-il  1  On  maintint  d'abord  le  mode  de  l'in- 
Tentaire  ;  c'était  un  héritage  de  la  perception 
antérieure  à  la  Bévnlution.  Lamodefuttrouvé 
mauvais,  l'administration  le  changea,  et  l'on 
cflt  uriTC  péniblemokt  au  régime  actuel  :  est- 
il  bon  1  est-il  mauviûs  1  Je  démare  que  je  n'en 
suis  pas  l'apologiste;  je  déclare  qu'a^arte- 
nant  a  un  depart«nent  quii  malgré  l'humilité 
de  BOB  nom,  n'en  ctwapte  pas  moins  parmi  les 
départements  producteurs  de  vin  pour 
90,000  hectares  de  vignes,  je  connais  tout  o^a 
auflsi  bien  que  qui  ce  soit,  et  j'ajoute  que,  de 
tous  les  modes,  celui  qui  est  le  plus  gênant,  est 
rin4>ôt  à  la  ùtculatMHi. 

Le  producteur  redoute  peu  l'exercice,  l'eBer- 
oice  ae  la  touche  que  modaréatent  ;  mais  ce  qui 
le  gêae  surtou^  ccet  de  ne  pouvoir  faire  voya- 
ger ea  dmrée  d'un  lieu  à  un  autm»  c'est  d'tore 
oUîgé  de  la  tenir  en  quelque  serte  en  prison  ; 
en  deânitiva,  c'est  le  «onsommateur  qui  paie 
tons  les  déboires,  tous  les  désagréments  auz- 

Înelsi  n'en  doutes  pas*  oeux  qui  sont  sujete  à 
éseroio»  «  d^r<^nt  le  plus  qu'ils  peuvent, 
ear  «m  sait  m  Frano^  o(»nme  a  Borne,  que  le 
fisc  Be  teiiri»e  pas  également  tout  le  monde,  et 
oHte  discassiMH  SMnble  nous  en  a'vertir. 

Qnaat  à  moi  je  suis  fort  préoccupé  des  inté- 
rêts du  Trésor  :  je  n'iq;)erçois  pas  fa  situation 
actuelle  aussi  natteuae,  Musi  nonne,  aussi  ri- 
che d'espérance  qu'on  nous  Tavut  faite  d'a- 
bord, <A  temme  avec  les  abondantes  saignées 
que  noua  pratiquons  au  Trésor,  il  faut  lui 
rendre  les  forces  convenables,  quand  un  impôt 
est  Toté,  c'est  des  moyens  les  plus  pn^res  à 
sasurer  la  perception  qu'il  fant  l'aocompa^ 
gner  ;  s'il  n  cet  pas  bon,  changez-le,  mais  des 
duirgea  égales  doivent  peser  sur  tous;  l'égaKté 
de  liberté,  mais  aussi  l'égalité  d'assujeniaee- 
Bent  1  II  serait  étrange  qu'il  y  eftt  en  France 
quelqaeB  dép»rfe«nento,  qaelqnee  points  isolés 
qai  f asMot  affrandiis  des  ratoarcs  qui  pèsent 
•■r  plaa  de  40  dépuimnents  prodwstoiirs,  et 
^  Pégalité  de  l'impAt  ne  fftfe  pas  l'égftlité  des 


LeUU-PmUPK.        Un  msi  tm.]  81 

moyens  à  l'aide  ilaïqueb  ils  sont  perçus  au 

profit  du  Trésor. 

Four  nombretueê  i  Tris  bien  1  très  Inen  l 

U.  HenneqnlM.  Uessîeurs,  l'orateur  que 
voue  venez  d'entendre  a  fait  un  appel  à  ceux 
des  membres  de  cette  Obambre  qui  n'adoptent 
pas  la  pensée  de  l'exercice  appliqué  à  la  fa- 
brication du  sucra  indigène  j  je  suis,  Mes- 
sieurs, du  nombre  de  ceux  qui,  sans  s'élever 
contre  l'impôt^  puisqu'il  eet  voté,  protoetent 
contre  la  possibilité  d'en  <^rer  le  recouvre- 
ment par  la  voie  de  l'exercice.  J'obéis  à  ma 
conviction,  et  je  viena  répondre  à  l'appel,  ou 
pour  mieux  dire  à  l'espèce  de  diA  qui  a  été  jeté 
au  milieu  de  la  Ohaxnbre. 

Tous  n'avez  pas  sans  doute  oublié.  Mes- 
sieurs, l'impzession  malheureuse  qu'a  psro- 
duite  dans  cette  enceinte  la  lectura  du  projet 
de  loi  qui  avait  pour  objet  d'organiser  l'exer- 
cice. Voue  vous  rappelez  très  bien  que  la  voix 
du  ministre  s'est  pour  ainsi  dira  éteinte  au  mi- 
lieu de  nos  murmures,  et  que  le  projet  d'alors 
a  zeculé  devant  la  réprobation  dont  il  a  été 
frappé  au  moment  de  sa  présentation.  Eh 
bien  !  que  veut-on  aujourd'hui  ?  On  vient  vous 
proposer  de  vous  réfugier  dans  l'arbitraire, 
de  voua  soustraire  par  une  délégation  incons- 
titutionnelle à  l'examen,  à  la  discuesion  d'un 
mode  de  recouvrement  dont  roue  avez  déjà 
pressenti  l'impoesibilité. 

On  a  posé  plusieurs  questions,  vous  roua  les 
rappelez  très  bien.  On  a  demandé  si  l'impôt 
s'appliquerait  à  la  betterave  en  état  de  cul- 
ture. On  a  répondu  que  ce  serait  soumettre  à 
l'impôt  des  applications  étrangères  à  la  fa- 
brication du  produit  imposable.  On  a  de- 
mandé si  l'impôt  s'appliquerait  à  la  fabrica- 
tion, et  alors  on  a  remarqué  qu'il  faudrait 
une  surveillance  inconciliable  avec  l'inviolabi- 
lité du  domicile,  qu'il  faudrait  établir  un  em- 
ployé à  la  porte  de  chaque  fabrique,  et  par 
cela  même  à  la  porte  de  chaque  ferme.  Enfin 
dans  le  projet  retiré,  on  s'était  lirré  à  tous 
les  genres  de  prévisions  et  de  garanties.  L'im- 
pôt était  assuré,  mais  la  liberté  du  foyer  do- 
mestique était  perdue.  On  a  raoonnu  que 
l'exercice  n'était  utile  qu'autant  qu'il  devenait 
tellement  vexatoîre.  que  l'accepter  œ  serait 
payer  trop  cher  la  sûreté  du  recouvrement.  Le 
projet  a  péri  :  vous  l'avez  tué  ;  par  quelle  con- 
tradiction donneres-vous  an  pouvoir  adminia- 
tratif  le  droit  de  le  rappeler  à  la  vie  f 

Je  viens  donc  m'associu  à  rammdement  de 
M.  le  baron  Rogw,  je  viens  demander  aibgou- 
vemement  de  nous  présenter  un  système  de  re- 
couvrement qui  neeonlève  pas  la  répuUioa  de- 
vant laquelle  le  projet  de  M.  d'Argout  Si 
culé.  On  a  parlé  de  l'expérience;  mais  nous 
sommes  richies  d'enseignements  en  matière  de 
recouvrements  d'impôt.  La  discnsaion  pei^ 
s'établir  sur  le  choix  à  faire  parmi  des  me- 
snrea  souvent  mises  en  œuvra  ralativement  aux 
monopoles  et  aux  boissons.  Oela  est  poseiï^, 
et  cela  seul  est  oonstitutionnel.  Et  prener 
ffarde  que,  dans  l'amendement  proposé  par 
M.  Gouin,  la  législation  pénale  n'est  pa» 
moins  violée  qiie  la  loi  fondankentale. 

Aux  termes  de  l'amendcsDent  : 

(<  Le  gouvern«nent  aura  le  droit  de  ddfeer- 
miner  les  cas  auxquels  seront  applicablea  Isa- 
pénalités  de  la  loi  d'avril  1816.  » 

Qu'est  cela,  si  ce  n'est  1»  possibilité  de 
créer  ke  délits  et  d'impoaer  k  la  juatioe 
pressive  la  nécessité  de  prononcer  dea  oon- 
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danmatiûDfl  au  n<»n  de  l'administratum  et  non 
pas  au  nom  de  la  loi  :  car  la  i»toalit6  n'est 
rien.  Ce  qui  ocmatittie  le  «rinM^  o'eet  la  viola- 
tânm  de  la  règle  posée.  Or,  la  règlOi  oe  n'est  pas 
la  puissanoe  législative  qui  l'aura  posée. 


xeoouTremente 
fiscation,  et,  en 
prisonnement. 

Je  ne  crois  pas  que  tous  puuBiex,  «tans  le 
désir  de  h&ter  une  résolution  si  grave,  faire 
une  pareille  délégation. 

Le  pro^  de  loi  qu'on  vous  propose  n'est 
fins  celui  o[ui  est  devenu  l'objet  de  nos  études, 
il  faut  avoir  le  oourage  de  le  dire,  la  Chambre 
n'est  pas  préparée  à  la  solution,  elle  y  est  si 
peu  préparée,  et  elle  le  sent  si  bien^  qu'elle 
cbercno  a  se  soustraire  à  la  responsabilité  par 
une  délégation.  Il  vaut  mieux  ajourner,  et  je 
le  dirai,  ajourner  le  recouvrconent  de  l'impôt 
lui-même,  pendant  le  temps  çui  doit  s'écouler 
entre  deux  sessionsi  pour  arriver  aux  proposi- 
tions que  le  gouvernement  aura  méditées,  et 
que  nous  pourrons  examiner,  débattoe  dans  les 
bureaux.  On  ne  prononce  pu  ainsi  sur  le  sort 
d'une  si  précieuse  industrie,  sur  le  travail^  sur 
le  sort  aussi  d'un  nombre  considérable  de 
familles.  Et  d'ailleurs,  il  y  a  tout  à  gagner 
dans  Tajournement. 

Les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  ont  été  le  sujet 
des  plus  graves  critiques  ;  on  s'est  étonné  qa  on 
ait  ouvert  une  enquête  en  pareille  matière,  e>a 
appelant  quelques  fabricants.  Il  fallait  en- 
voyer des  agents  de  l'autorité  administrative 
pour  dresser  des  procès-verbaux  aux  lieux  de 
xabrîcation,  ou  donner  mission  aux  autorités 
locales.  Il  fallait  entendre  tous  les  intéréto  re- 
présentés à  tous.^  degrés. 


peut-être,  qu'il  fallait  interroger  saiu  cher- 
cher dans  les  localités  mêmes  d^autree  rensei- 
gnements de  nature  à  tout  édaircir,  à  tout  vé- 
rifier. 

Il  est  certain  que  la  question  n'est  pas  ins- 
truite. 

Qui  pourra  croire  que,  dons  un  pays  riche 
comme  la  Fronce,  voue  balancez  entre  l'inap- 
préciable avantage  d'obtenir  des  renseigne- 
ments certains  par  une  enquête  contradic- 
toire, vraiment  locale,  et  la  perception  de 
quelques  deniers? 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  l'avenir  des 
nations  est  tout  entier  dans  le  respect  de  leurs 
lois,  de  leurs  principes,  et  que  les  nations  qui 
les  ëcliaDHent  contre  des  lois  fiscales  ardentes, 
précipitées,  perdent  toute  dignité  et  toute 
prospérité  durable. 

Je  termine  par  une  pensée  qui  s'est  offerte 
A'moi  dès  l'ouverture  de  la  discuseion. 

Il  faut  avoir  la  franchise  de  le  dire  :  vous 
De  débattez  pas  seulement  une  question  diffî- 
cile  ;  vous  débattez  dans  sa  réalité  une  ques- 
tion insoluble.  (Dénégationa.)  Oui,  Messieurs, 
insoluble.  Deux  produits  sont  en  présence  ;  un 
troisième  menace.  L'idée  de  les  accorder  tou- 
joura  est  une  idée  qui  vous  trompe  :  ne  vous 
nattez  pas  d'une  conciliation  impossible. 

Voue  serez  amenée  un  jour  à  un  choix  néces- 
saire. Le  lien  oolonial  est  plus  fragile  qu'on  ne 
pense.  Un  coup  de  canne  peut  si  ce  n'est  le 
rompre,  le  rejâcfaer  du  moine.  Une  convention 
diplomatique  en  dispose.  Les  moto  d'émanci- 


pation des  ookmisB  ee  font  «atendre  de  toutes 
partSf  et  c'est  daaa  cet  instant  que  vous  déshé- 
ritez la  métoopole  d'une  industrie  agrio(4e  qui 
ne  demande  qu'à  se  déTel<^per  ;  ne  prives  pas 
la  France  continentale  d'un  moyen  d'indépen- 
dance qui,  détruit,  ne  se  retrouverait  plus  1 
_  Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  question  a  la  ses- 
sion prochaine,  en  invitant  le  gouvernement  à 
se  donner  le  temps  des  méditaiti<m^  en  in- 
vitant la  Chambre  de  se  réserror  la  possUa- 
lité  d'un  véritable  examen. 

M.  Delespavl.  Je  demande  la  parole.  {Aux 

voix/  aux  voix/) 

M.  lePréaldeal.  M.  le  minisbre  des  finu- 
œs  l'a  demandée. 
(M.  le  miniitre  de*  finance*  eide  la  parole  à 

M.  Baude). 

M.  Delei^Hl.  Je  la  demande  après. 

M.  Haade.  Si  ces  personnes  qui  demandent 
à  aller  aux  voix  sont  pour  l'amendement,  je 
suis  prêt  à  descendre  de  la  tribune.  (Ifonf 
non/)  Si,  ou  contraire,  elles  y  sont  opposée^ 
je  demande  à  répondre  quelques  mots  a  œ  qai 
vient  d'être  dit.  (Farlez/  parlez/) 

Le  départeinent  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter à  la  Chambre  n'a  ni  intérêts  coloniaux, 
ni  intérêts  dans  la  f abricatitm  du  saen  de  b^ 
terave,  et  je  suis  ici  dégagé  de  toute  préoccu- 

Sation  dans  la  défense  des  intérêts  du  pajt  et 
u  Trésor. 

L'honorable  M.  Hennequin  a  reproduit  la 
distinction  établie  avant  lui  par  M.  d'Hau- 
bersart  :  je  ne  pourrais,  pour  y  répcmdzi^qne 
répéter  ce  qu'a  dit  déjà  l'honorable  M.  Lau* 
renœ.  J'en  viens  donc  à  la  question  de  l'eiier- 
cioe  lui-même. 

La  nécessité  de  maintenir  au  Trésor  les  pro- 
duits des  droite  sur  les  sucres  n'est  contestée 
par  personne  ;  personne  ne  conteste  non  plus 
c[ue  le  sucre  ne  soit  une  matière  éminemment 
imposable.  II  n'y  a  donc  qu'une  seule  ques- 
tion, c'est  celle  de  savoir  si  l'ecseroioB  ne  peut 
pas  être  appliqué  au  sucre, 
résulte  de  oe  mode  de  perception,  mois  je  de- 
muiderai  si  l'industrie  gui  s'exerce  sur  la  fa- 
brication du  sucre  a  droit  à  des  égards  qui  ne 
soient  pas  due  à  l'industrie  qui  a'exeroe  sur 
tous  les  produits  de  la  vigne,  a  la  culture  des 
tabacs,  à  la  fabrication  de  l'ean-de-Tie,  à  celle 
de  la  bière,  à  celle  du  eel  sur  laquelle  vous  avez 
fait,  il  y  a  quelques  jours,  une  loi  qui  a  une 

Sarzaite  uiologie  avec  celle  qui  est  aujour- 
'hui  en  discussion.  Les  fabricants  de  sucra 
ont-ils  d'autres  droits  de  citoyens!  sont-ils 
dans  une  autre  position  que  les  brasseurs,  les 
classes  nombreuses  qui  font  le  commnve  du 
vin,  les  planteurs  de  tabac,  les  propriétaires 
de  salines  à  la  chaudière  1 

Fensonne  ne  le  pense  dans  cette  enceinte,  et 
personne  parmi  eux  ne  se  hasarderait  à  pré- 
tendre, n'oserait  soutenir  que  les  règlements 
qui  sont  admis  pour  des  classes  nombreuses  de 
citoyens,  pour  des  professions  qui  ont  droit 
aux  égards  du  législateur  autant  qu'aucune 
autre,  ne  sont  pas  applicables  k  l'industoie  du 
sucre. 

L'émlité  allège  bien  des  charges,  Uessieors  ; 
elle  adoucit  bi^  des  plaies.  Lorsque  les  fabri- 
cants de  sucre  seront  traités  comme  tout  le 
monde,  ils  n'auront  aucun  droit  de  se  plain- 
dre, Si  voue  les  traîtiee  autrement,  voyez  quel- 
les conséquences  en  résulteraient  pour  tout 
voire  régime  d'impdt  1  Voyes  quelle  grave  pei^ 
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tartMtion  tous  apporteriez  dans  la  perception 
de  toutes  les  oontributions  indirectes  1 

Les  f obricMits  d'eaux-^rie,  les  brasseurs, 
ks  disfcillateun,  ka  oommerçants  en  vin,  lee 
planteurt  de  tabac  ne  seraient-ila  pas  en  droit 
de  venir  ▼eus  demander  qn'on  leur  fît  l'empli- 
flitian  du  mode  admis  pour  le  sucre  1  L'impôt 
isditeot  await  perdu,  et  tous  n'avez  qti'à  je- 
ter les  yeux  sur  te  budget  pour  voir  u  vous  êtes 
en  voie  d'admettre  une  propoeitioii  qui  au- 
rait cette  tendance.  Si  la  Ghunbie  prenait  un 
panil  parti,  je  ne  saurais,  pour  ma  part,  m'y 
assocàeT.  Je  souhaite  ardemment  cju'on  ap- 
porte ici  un  eratème  de  contribution  indi- 
rei^  qui  soit  dégagé  de  tous  les  inoonvénients 
de  l'exercice.  Si  on  nous  pr^nte  oe  mode 
pour  le  eucre,  je  serai  le  premier  à  monter  à 
cette  tribune  pour  le  réclamer  pour  toutes  les 


<ittx  voix/) 


M.  Deleapanl.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Avant 
que  la  Chambre  aille  aux  voix  sur  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Gouin,  c'est-à-dire 
avant  que  la  Chambre  adopte  le  mode  de  per- 
ception le  plus  onéreux  ( Aux  voix!  aux  voix/J^ 
]e  pitn  dommageable  à  la  fabrication  indigène, 
qu  il  me  soit  permis  de  faire  entendre  encore 

âoelones  mote  à  cette  tribune,  et  de  me  plain- 
re  de  la  mobilité,  des  hésitations,  du  silenoe 
actuel  de  la  oommission.  Gomment  1  l'année 
d^nière  on  vous  proposait  un  impôt  de  10  f r. 
sur  le  fluore  indigène  l  cette  année,  on  denuuide 
un  dforferement  en  faveur  des  eucree  colo- 
niaux fUne  proposition  nouvelle  est  faîte  tout 
à  coup  ;  celle  d'un  impôt  et  d'un  dégrèvement 
tout  ensemble,  la  oommission  l'adopte,  mais 
en  déclarant  qu'elle  l'adopte  comme  con- 
trainte, forcée,  puis  elle  accepte  la  surveil- 
lance à  la  circulation.  L'honorable  M.  Gouin 
leponase  ce  mode  de  percejttion  ;  M.  Qouin 
veut  l'exercice.  lAconlmiflBiott  bat  ratoaite; 
die  garde  le  silenoe. 

Hier  M.  le  rapporteur  repoussait  énergi- 
quonent  à  cette  tribune  la  délégation  du  pou- 
voir législatif  par  la  Chambre  à  des  règle- 
ments d'administration  publique  :  la  commia- 
tiùa  faisait  une  distinction  entre  Les  questions 
de  pure  administration  et  les  questions  d'im- 
pôt ;  elle  s'opposait  à  ce  qu'une  question  d'im- 
pôt telle  que  celle  qui  s'agite  ici  mt  renvoyée  à 
une  ordfmnanœ  royale  ;  aujourd'hui  la  com- 
missifHi  déserte  le  terrain  sur  lequel  elle  s'était 
placée  hier.  Quelle  mobilité  !  ( Aux  voix/  aux 
voix/) 

Je  dem&nde  que  la  commission  s'explique. 
(BnUt.) 

M.  Gantier  d'Hauteserve  a  fait  imprimer  et 
distribuer  un  amendement  qui  est  exclusif  de 
l'exeroioe  ;  œt  amend^nent  n'a  pae  été  déve- 
loppé. Si  voue  allez  aux  voix  avec  précipita 
tien  sur  Famendecoent  de  M.  Gouin,  et  que  cet 
amendaient  soit  accueilli,  il  en  résultera  im- 

£ licitement  le  rejet  d'un  amendement  de 
[.  d'Hauteserv^  plus  doux  pour  ka  fabri- 
ques, pour  ragriouJture. 

Je  demande  que  M.  Gautier  d'Hauteserve 
Tienne  développer  sa  proposition,  et  qu'il  soit 
sursis  au  vote  wxr  l'amendemuit  de  M.  Gouin, 
jusqu'à  œ  que  les  développem«its  de  M.  Gan- 
tier d'Haateaerva  aient  été  entendue.  C^w 
vçtxt) 

V  Bina.  T.  cxn. 


M.  Ciaaller  d'Haaleserve.  J'ai  demandé 
moi-même  la  priorité  sur  l'amendemuit  da 
M.  Qouin. 

U.  Laeave-IjaBlagne,  minittre  de»  finan^ 
ee».  Je  comprends  l'impatience  de  la  Ohamlm^ 
mais  je  pense  qu'elle  ne  trouvera  pas  mauvaû 
que  le  gouvernement  désire  faire  adopter  son 
opinion  sur  la  question  ;  je  promets  d'Itze  très 
court.  (Mouvement.) 

Messieurs,  de  tous  lee  modes  qui  ont  été  jua- 
qu  ici  employés  pour  percevoir  les  impôts  in- 
directs, le  plue  efficace,  je  dirai  presque  le  seul 
efficace,  cest  l'exercica  :  c'est  dans  ce  mfèma 
qu'est  la  vérité. 

L'honorable  reporteur  de  votre  oommiesiott 
vous  disait  il  y  a  deux  jours,  que  la  manière 
dont  le  projet  de  loi  qui  avait  été  présenté  à 
la  Chambre  à  la  waàoo.  demièiv^  et  qui  étar 
bliesait  l'exercice  à  la  fsjbricatïcHi,  avait  été 
reçu  par  elle,  ot  que  la  manière  dont  le  pro- 
jet amendé  par  la  commission,  et  qui  étaUia- 
aait  l'^ercù»  à  la  cultune^  avait  été  égaloosnt 
accueilli,  étaient  de  nature  à  détourner  le  goa- 
vernement  de  l'idée  de  vous  pri^Kwer  un  im- 
pôt. 

Je  n'ai  pas  partagé  cette  opinion  :  j'ai  pensé 
que,  d'abord,  il  n'y  avait  pas  décision  de  la 
Chambre,  et  que  quelque  préjugé  qui  pût  ré- 
sulter des  réclamations,  pour  la  plupart  inté- 
ressées, qui  avaient  accueilli  ces  deux  projete, 
la  Chambre  devait  néanmoins  ee  pr<mono&r 
pour  l'impôt. 

J'ai  soutenu  cette  opinion.  Toutefois, 
ctmmie,  à  mes  yeux,  l'important  était  de  faire 
proclamer  le  principe  de  l'impôt,  j'ai  cherché 
de  bonne  foi  s'il  n'v  aurait  pas  un  mode  de 
perception  qui  pût  dispenser  le  fabricant  et  le 
cultivateur  de  vexations  f&cheuses.  Ce  mode, 
j'ai  essayé  de  le  trouver  ;  mais  il  présentait 
aussi  des  inconvénients  et  prêtait  aux  repro- 
ches qui  lui  ont  été  faits,  je  n'hésite  pas  à  le  dé- 
clarer :  pour  assurer  la  perception  de  l'inqiôt, 
il  a  beaucoup  plus  d'inconvénients  que  Vexer- 
oice.  Si  donc  la  Chambre  veiut  arriver  à  la  vé- 
rité tout  entière,  je  déd<are,  pour  mon  ocmpte^ 
que  la  Chambre  rendra  un  service  au  pays. 

Maintenant  la  difficulté  est  dans  la,  nécea- 
sité  de  faire  déterminer  par  des  règlements 
d'administration  le  mode  de  perception. 

Eh  bien  I  je  dis  que  quelque  impôt  que  vous 
vouliez  établir,  vous  arrivez  à  cette  nécessité, 
comme  tous  y  êtes  toujours  arrivés.  vous 
a  cité  des  précédents,  je  pourrais  en  ajouter 
d'autres  encore  ;  je  me  ocHitenterai  d'en  rap- 
peler deux  qui  appartiennent  à  cette  Chambre 
et  aux  deux  précédentes  sessions. 

En  1835,  la  Ohambre  a  voté  une  loi  sur  la 
navigation  de  la  basse  Seine,  et  en  1836  elle 
en  a  voté  une  sur  la  navigation  des  rivières. 
Eh  bien!  le  gouvernement,  et  la  Chambre 
avec  lui,  ont  reconnu  l'impossibilité  de  sou- 
mettre à  la  sanction  législative  toutes  les  dis- 
positions réglementaires  qui  résultaient  de 
ces  lois,  et  la  nécessité  cependant  d'entourer 
de  pénalités  les  dispositions  qui  seraient 
prisea 

M.  OdUan  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ii«e»e-I^plaKBe,  minittre  detfinan- 
ee$.  Quelka  sont  les  disposition»  que  la  Cham- 
bre a  votées  f  Elles  sont  ainsi  conçues  : 
a  Toutes  oontoaventions  aux  dispositiona  de 
la  présente  loi  et  aux  ordonnances  qui  va. 
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ordonneront  l'appUeiiloii»  teront  tmaies  de 
telles  jMines,  «to.  » 

U.  Laurence  tous  a  rapporté  tout  à  l'heure 
la  disposition  oui  a  été  introduite  dam  la 
loi  sur  les  sels,  diaposîtion  qui  a  été  proposée 

Sar  la  commusion  et  qui  a  été  introduits 
ans  la  loi  sans  aucune  espèce  d'opjposition. 
Cette  disposition  oonsaore  préoiseme&t  le 

Srincipe  sur  lequel  reposa  l'amendement  de 
î,  Qouin. 

L'honorable  M.  d'Baubersart  tous  a  parlé 
da  la  loi  de  181&  dans  laquelle»  disait-il,  le 
léi^ialateur  n'avait  pas  reculé  devant  le  tra- 
vail de  faire  une  longue  loi. 

Oui|  sans  doute,  une  loi  longue,  mais  pas 
«noora  une  loi  complète  ;  car  elle  a  laissé 
encore  août  le  régime  de  l'ordonnance  les 
diapoeitiona  Im  plus  importantes,  des  disposi^ 
tiens  relatives  au  mode  de  poursuite,  à  la  oom- 
pétenoe...  Il  v  a  dans  cette  loi  un  article  spé- 
cial de  procéder  relativement  aux  instanoes 
en  matière  de  contributions  indirectes.  Oette 
loi  n'^  pas  intervenue,  et  le  décret  de  ger- 
minal an  XIII,  que  M.  Laurence  citait  tout 
à  l'heure,  est  toujours  en  vigueur  sur  cette 
matière. 

Enfin,  pour  vous  déterminer^  je  ne  vous  de- 
manderai pas  d'aller  aussi  loin  que  cbes  un 
peuple  voisin,  que  ches  les  Anglais,  où  l'on 
est  cependant  fort  jaloux  des  prérogatives 
parlementaires,  et  oik  oertainament  les  Oham- 
bres  entrent  plus  avant  dans  l'administration 
qti'on  ne  le  xait  en  France.  Je  me  bornerai 
k  demander  à  la.  Ohambre  la  permission  de 
lai  citer  une  disposition  qui  n'est  pas  an- 
cienne :  je  veux  parler  d'un  acte  du  parle- 
ment, du  S9  août  1833.  qui  modifie  le  régime 
de  l'impôt  du  tiié.  C'est  par  oette  citation 

Sue  je  terminerai  oe  que  pavais  à  dire  k  la 
hambre  : 

«  Il  sera  loisible  aux  lords  commissaires  de 
la  Trésorerie,  en  vertu  d'une  ordonnance  si-* 
gnée  par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  d'abro- 

Kr  les  formalités  de  l'acquit-à-oaution  pour 
circulation  du  thé,  et  d'établir  en  Mmpla> 
cernent  de  ces  fonnalités  tous  autres  règles, 
règlements  et  restrictions,  tant  de  douane  que 
d'exoise,  qui  leur  paraîtront  néomsaires  pour 
assurer  le  vmnn  et  dans  rinttfrét  de  la  per- 
Mptioo. 

Il  Im  règles,  règlements  «6  restrietiona  ainsi 
établis  auront  ibrôe  de  loi  plaine  et  entière, 
comme  s'ils  ét^ent  parties  intégraatep  dn  pré- 
sent acte,  et  ils  seront  obligatoires  comme 
tous  les  autres  actes  dn  parlement  Des  expé- 
ditions de  ces  règles,  r^lements  et  restric- 
tions seront  déposées  sur  le  bureau  du  par- 
lement, » 

loi,  Keesieurs,  oa  ne  demande  pas  lo  dépôt 
sur  le  bureau,  on  demande  la  conversion  an 
loi.  ( Awo  voix/  aux  voiat) 

VL.  le  PréeldenC.  IC.  Odilon  Barrot  a  la 
parole.  (Le  nlenee  «e  rétablit.) 

M.  <MllaB  Barret.  ICessieurs,  tant  que  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ne  soulevait 
que  des  questions  d'intérêt,  tant  qu'on  pou- 
vait oonsidérer  les  députés  qui  montaient  à  la 
tribune  comme  représentant  plus  spécialement 
tel  ou  tel  intérêt  engagé  dans  la  question,  je 
me  suis  abstenu  de  prendre  part  a  oette  dis- 
cussion, laissant  aux  orateurs  plus  spéciaux, 
plus  versés  dans  la  matière,  le  soin  a'en  sou- 
tenir le  fardeau.  Mais  aujourd'hui^  Messieurs, 


il  s'agit,  ponf  la  Chambre,  de  faire  an  gû«i» 

vernement  une  dél^ation  de  son  pouvoir  1^ 

gislatif.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  je  oom- 
attaia  à  oette  tribune  la  délégation,  par  le 

Î;ouvemement  à  la  Ohambre,  d'un  pouvoir  qui 
ni  i4>partenait  éminemment  ;  et  aujourd'hui 
c'est  un  rôle  inverse  que  je  viens  remplir» 
Nous  devons  veiller  aveo  scnn  sur  oe  grand 
principe  de  la  division  des  pouviars  ;  nous  na 
de>voas  jamais  permettM  qo»  la  limita  qui  a 
été  oonstitutionnellement  tracée  entre  oes  pou- 
voirs, puisse  jamais  être  eftacéa. 

£h  bien,  de  quoi  s'agit-il  t  II  s'agit  aujour^ 
d'hui  de  confier  au  gouvsmraient  Te  droit  de 
régler  tous  les  efEets  de  l'exeroioe  en  matière 
d'impôt  indirect,  de  l'exercice  appliqué  à  la 
fabrication  et  à  la  culture  ;  de  faire  pénétrer 
l'exercice  jusque  dans  les  fermes,  jusque  davt 
le  domicile  du  cultivateur  ;  de  le  faire  asseoir 
au  foyer  de  la  famille  du  cultivateur.  (Aj?^ 
plawUeêementê  à  gauche.)  Et  lorsqu'il  s  a^t 
d'une  loi  aussi  exorbitante,  vous  vouIm  ran* 
voyer  au  gouvernement  le  soin  de  régler  et  les 
droits  qui  appartiendront  au  fisc,  et  les  ga- 
ranties qui  proté^ront  les  citoyens  1 

Vous  nous  parlez  d'exemples  en  matière  do 
navigation,  vous  invoquez  des  exunples  em- 
pruntés à  un  autre  gouvernements 

D'abord,  tCessieurs,  en  matière  de  naviga- 
tion, toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agît  que,  dâ 
choses  vraiment  réglementaires,  de  la  manière 
dont  on  jugera  tel  ou  tel  navire,  cela  est  ré- 
glementaire, cela  appartient  à  l'Administra- 
tion; vous  avez  raison  de  le  lui  renvoyer  :  mais 
lorsqu'il  s'agit  d'exercice,  lorsqu'il  s'agit  dd 
pénétrer  dans  le  domicile  des  citoyensj  lor»> 

âu'il  s'agit  do  modifier  cette  inviolabilité  du 
omicile  que  nos  lois  ont  établie  lorsqu'il 
s'agît  de  créer  une  classe  spéciale,  exoeption- 
nelle  de  citovens,  qui  seront  soumis  à  la  ser- 
vitude de  la  loi  et  aux  exigences  fiscales,  ren- 
voyer votre  pouvoir  au  gouvememenl^  ce  se- 
rait abdiquer  «ntre  ses  mains  la  plus  essen- 
tielle de  vos  fonctions. 

Et  si  vous  voulez  que  yaiWe  au  fcmd  des 
choses,  je  dirai  que  vous  renvoyez  an  «raver- 
nement  précisément  parce  que  les  d^posi^ 
tions  à  prendre  sont  plus  en>rbîtaiite8,  et 
c'est  précisément  en  rais<»i  de  la  difficulté  et 
des  aangers  de  l'exécution  de  oette  loi  que 
vous  vous  dessaisiriez  de  vos  pouvoirs  1...  Mais 
c'est  précisément  la  raison  pour  laquelle  vous 
devez  les  maintenir. 

Eh  quoi  I  vous  voulez  que  la  France,  le  pays 
de  la  loi  et  des  garanties  publiques,  expie  la 
manière  vraiment  étrange  dont  toute  cette 
loi  a  été  traitée  1  voue  voulez  faire  expier  aux 
citoyens,  aux  cultivateurs,  l'ino^érence  qui 
existe  dans  les  pouvoirs  de  l'Etat  sur  oette  loi 
spéciale  !  Et  parce  que  vous  avez  improvisé  un 
impôt,  et  parce  que  vous  avez  obtenu  un  vote 
d'adhésion  à  cet  impôt  en  principe,  et  parce 

âue  la  commission  et  le  gouvernement  sont  en 
issentiment,  et  paroe  que  vous  avez  essayé 
de  deux  ou  trois  systèmes  que  vous  Ates  venus 
nous  exposer,  disant  d'abord  que  vous  ne  vou- 
liez qu'un  impôt  en  principe,  puis  donnant 
votre  adhésion  au  système  de  la  surveillanoo» 
è  la  circulation  ;  puis,  en  déseqioir  de  cause, 
venant  déclarer  franmement  qu'il  n'y  a  que 
l'exercice  de  possible  en  oette  matière:  parce 
que  c'est  ainsi  que  vous  avez  procédé,  vous 
voulez  que  oes  variation  d'opinions,  que  ces 
conflits  établis  entre  les  dinérente  éléments 
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qai  ont  eoneoara  à  cette  loi,  toqb  tooIm  que 
oe  «oit  le  pays  qui  ecqpie  tout  cela  1  toub  vooW 
qtte  œ  smt  aux  dépens  des  contriboaUeSi  des 
Kartntîes  légales  des  citoyens,  de  la  division 
des  pouToin,  anz  dépens  de  tous  les  prinoi- 
pes,  que  la  solution  soit  enfin'  tTonvée  I  Oela 
ne  peut  pas  être.  (Mouvementé  diven.) 

H.  Hangain.  Je  demande  la  parole. 

M.  OdUoo  Barr*(.  JTe  ne  sais  pas  quelles 
sont  les  i)on8idératioa&  gouvernementales  qui 
puissent  jamais  dominer  une  question  de 
principe  à  de  oonstitationbalité.  S'il  y  a  des 
Buoras  en  entrepôt,  s'il  y  a  quelques  intérêts 
en  sooffranoe,  vous  pouvez  y  pourvoir  par  des 
mesures  de  gouvernemMit.  vous  pouvez  oro- 
noaoer  dès  à  présent  des  dégrèvements,  et  don- 
ner eatiafaoiion  À  oes  intérêts.  Mais  quant  à 
oe  qui  oonoerne  l'exeroioe  pour  la  culture  et  la 
fabrication,  ne  voua  pressez  pas,  ne  déléguez 
pas  au  gouvernement  œ  que  vous  devez  faire 
vous-mêmes,  ne  déniez  pas  une  responsabilité 
qui  n'appartient  qu'à  vous. 

Et  après  tout.  Messieurs,  il  me  semble  que 
même  matériellement  vous  n'êtes  pas  condam- 
nés à  une  pareille  délégation.  Quelque  em- 
presBHnent,  quelque  précipitation  que  le  gou- 
vernement mette  à  organiser  son  impôt, 
croyez-vous  que  cet  impôt  puisse  être  maté- 
rieUement  organisé  et  perçu  avant  votre 
session  prodiainet  Oroyet-vous  que  tous  pois- 
siu  improviser  ainsi  une  organisation  com- 
plète en  matière  d'exercice  )  Eh  bien  I  puis- 
que vous  êtes  par  la  force  des  choses  obligés 
de  subir  l'intenralle  d'une  session  avant  de 
percevoir  l'impôt  que  vous  avez  voté  en  prin- 
cipe, quelle  nécessité  à  la  délégation  I  Pour- 
quoi le  gouvernement,  dans  cette  intervallsj 
ne  préparerait-il  pas  un  projet  de  loi  qui 
nous  serait  soumis  1  Pourquoi  toutes  le«  mo- 
difications à  apporter  aux  garanties  indivi- 
duelles, toutes  ces  exceptions  qui  pèseront 
sur  une  classe  particulière  de  citoyens,  ne  re- 
oerraient-elles  pas  le  préalable  delà  sanction 
législative? 

Eh  I  Messieurs,  l'expéricmoe  ne  vous  aver- 
tit-elle pas  ?  L'exercice  est-il  donc  chose  nou- 
velle pour  nousl  En  vérité,  quand,  dans  un 
sentiment  d'égoisme  que  je  ne  saurais  trop 
réprouver,  j'entendais  murmurer  à  mes  oreil- 
les :  «  Nous  subissons  bien  l'exercice,  nous, 
hâtants  du  Midi  ;  pourquoi  ne  le  subiriez- 
vous  Daa  aussi  1  »  je  ne  concevais  pas  de  telles 
parojes  ;  et  c'est  précisément  parce  que  cet 
eaeroioe  existe,  parce  qu'une  pMtie  de  la  po- 
pulation en  subit  toutes  les  rigueurs... 

H.  IjaareBee.  Je  demande  la  parole. 

M.  Oéllea  Barret.  C'est  précisément 
parce  que  ce  n'est  pas  chose  nouvelle,  parce 
gne  c'est  une  chose  e^rbitante  et  qui  a  sou- 
vent agité  nos  populations,  qu'avant  de  l'é- 
tendre a  d'autres  populations,  à  d'autres  clas- 
ses de  citerne,  il  faut  y  réfléchir  :  que  si  nous 
y  sommes  condamnés  par  la  nécessité,  nous 
devons  subir  cette  nécessité  ;  mais  du  moins, 
dana  les  détails  d'exécution,  nous  devons  in- 
tervenir, nous  députés  de  la  Fronce,  pour,  mo- 
difier oe  que  l'exécution  pourrait  avoir  de 
trop  rigoureux.  Nous  n'avons  pas  été  envoyés 
ici  pour  des  objets  plus  importants  que  ceux- 
là,  Aons  ne  pouvons  faire  emploi  de  nos  sol- 
licitudes l^islatives  pour  des  objets  qui  tou- 
chent de  plus  près  à  la  liberté  des  citoyens  et 
à  la  sécurité  publique. 
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FoM)  «lom&mfMt  :  Très  bien  I  tris  bien  ! 

M.  Mangala.  J'attendais... 

M.  Desjôbert.  Je  demande  la  parole. 

M.  Maagvia.  J'attendais  de  l'honorable 
orateur  qui  descend  de  cette  tribune  qu'il  tir»* 
rait  d'autres  ocmséquenoes  des  principes  qu'il 
a  posés. 

Je  sais  qu'il  est  attaché  comme  nous  le 
sommes  tous  aux  principes  de  l'égalité  des 
charges  et  de  l'égalité  des  droits  entre  tous 
les  citoyens.  Mais  lorsque  je  l'ai  entendu  ici 
réclamer  contre  le  recouvrement  de  l'impôt 
par  l'exercice,  j'ai  cru  qu'à  l'instant  mêma  il 
allait  à  cette  tribune  déposer  une  proposition 
à  laquelle  j'aurais  adhéré.  (Bruit  pr^ongé  et 
interruption.) 

J'ai  cru  que  pour  être  conséquent  avec  lui- 
même  il  allait  demander  rabolition  de  tous 
les  impôts  qui  se  perçoivent  par  l'exercice,  et 
qui  frappent  en  France  tant  de  propriétés  et 
tant  d'industries. 

Quant  à  moi,  qui  représente  dans  cette  en- 
ceinte un  département  vinicole,  je  déclare  qu'à 
l'instant  même  j'aurais  acquiescé,  si  toute- 
fois on  avait  pu  me  prouver  que  par  là  on 
n'aurait  pas  désorganisé  nos  finances. 

M.  4Milea  Barret.  Moi,  je  déclare  que  je 
représente  la  France. 

M.  Mau^alii.  Mais  quand  nous  subissions 
l'exercice  sur  tant  d'espèces  de  pn^riétés  et 
d'industries,  pourquoi  donc  une  seule  pro- 
priété, une  seule  industrie  jouiraitHelle  du 
privilège  de  l'exemption  %  pourquoi  serait-elle 
ici  placée  au-dessus  de  lui  7  pourquoi|  je  le  de- 
mande, le  propriétaire  de  certaines  terres,  de 
terres  réunissant  certaines  conditions^  se- 
rait-il, non  pas  affrancdii  de  l'impôt,  mais  in- 
vesti du  droit  de  prélever  sur  tout  un  impôt 
à  son  profit  1 

Oar  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  Messieurs, 
lorsque  vous  établissez  un  privilège  au  profit 
des  propriétés  qui  conviennent  à  la  betterave, 
oe  privilège  se  convertit  en  un  impôt  sur  tous 
les  citoyens  :  non  seulement,  en  effet,  les  pro- 
priétés auxquelles  je  fais  allusion  se  trom-ent 
dégrevées,  mais,  par  l'excès  de  protection 
dont  jouissent  leurs  produits,  et  par  la  suré- 
lévation des  prix  qui  en  est  la  conséquence, 
tous  les  consommateurs  sont  constitués  leurs 
tributaires. 

Je  demande  oe  que  devient  dès  lors  le  prin- 
cipe de  l'égalité  des  droite  et  des  charges  ï  Je 
demande  ^pourquoi  ce  privilège  accordé  aux 
uns  et  ces  tributs  imposés  sur  les  autres? 
Est-oe  donc  le  renversement  de  tous  nos  prin- 
cipes que  l'on  vient  faire  valoir  à  cette  tri- 
bune 1  On  a  fait  valoir  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture et  celui  du  cultivateur,  qui  sera  recherché 

Sar  les  agents  du  fisc  jusque  dans  son  foyer 
omestique.  On  peut  découvrir  dans  cette 
thèse  des  mouvements  oratoires  ;  mais  à  coup 
sûr  on  ne  se  trouve  pas  dans  la  vérité.  Â  en- 
tendre invoquer  ainsi  la  souffrance  de  la 
classe  pauvre,  à  laquelle  nous  portons  tous  un 
si  grand  intérêt,  il  seçiblerait  que  la  culture 
de  la  betterave  est  universellement  répandue, 
et  que  dans  nos  campagnes  tous  les  cultiva- 
teurs lui  doivent  leur  existence.  Non,  Mes- 
sieurs, il  y  a  500  fabriques  répandues  sur  la 
France,  et  oe  sont  oes  500  fabriques  que  l'on 
défend  à  cette  tribune.  (Brmt.)  Or,  oes 
500  fabriques  n'appartiennent^Ues  pas^a  des 
capitalistes  puissante  1  lioîn  de  moi  l'inten- 


Digitized  by  Google 


LGhiBbn  dw  Députte-l         RfiGNB  DE  LOU&PHIUPPE.        [17  nai  1881.] 


tion  de  leur  nuire  ;  je  ne  demande  pas  qn^ls 
soient  aocablés  par  les  lois. 

Pour  en  venir  à  la  dernière  question  sou- 
levée par  l'honorable  préopinant,  on  vous 
conteste  le  droit  de  déléguer  une  partie  de  vos 
pouvoirs:  et  pourquoi  donc  n'a-t^n  pas  con- 
testé ce  droit  de  délégation  quand  il  s'agis- 
sait, il  7  a  peu  de  jours,  de  l'impôt  du  sel  qai 
pèse  sur  le  pauvre,  qui  fatigue  les  classes  ou- 
vrières 1  Alors  cependant  il  s'agissait,  comme 
aujourd'hui,  de  la  part  de  la  Chambre,  de 
donner  au  gouvernement  le  droit  de  pénétrer, 
jusqu'à  un  certain  point,  dans  l'intérieur  des 
familles.  On  n'a  pas  contesté  votre  pouvoir  ; 
on  ne  le  pouvait  pas,  et  en  voici  les  motifs  : 
c'est  que  tout  pouvoir  a  le  droit  de  déléguer 
upe  partie  de  ses  droits,  parce  que,  par  la  dé- 
lég^uqn  même,  il  les  retient  ;  pan»  que  c'est 
en  son  nom,  sous  sa  surveillance  et  sa  volonté 

3ue  la  délégation  s'exerce  ;  il  est  si  imposnUa 
e  le  nier,  que  les  termes  de  la  loi  même  ohli- 
gent  le  gouvernement  à  vous  apporter  ses  or- 
donnar^oes  à  la  session  prodiaine  ;  îl  doit  vous 
les  soumettre,  il  doit  vous  demander  votre 
approbation.  La  délégation  n'est  que  pour 
SIX  ou  huit  mois,  et  le  gouvernement  en  sera 
comptable.  Conunent  sortiriez-vous  de  toutes 
les  difficultés  administratives  sans  oe  droit  de 
délégation  que  vous  exercez  si  souvent  1  En 
matierç  d'impôt  surtout,  il  faut  prendre  des 
renseignements,  il  faut  savoir  comment  la 
denrée  circule,  comme  on  peut  la  saisir  sam» 
gêner  le  commerce,  comment  il  faut  la  saisir 
pour  arrêter  la  fraude. 

Oes  renseignements,  ces  détails,  comment 
les  auriez-vous  par  vous-mêmes  7  Vous  n'arrê- 
tez ici  que  des  règles  inflexibles,  que  des  règles 
qui  ne  se  plient  a  aucune  exigence,  parce  que 
les  faits  vous  sont  inconnus.  Eh  bien  1  les  faits 
sont  recueillis  par  l'administration  ;  c'est  elle 
qui  vous  les  fait  connaître. 

Ce  qu'on  vous  propose  aujourd'hui^  c'est 
d'organiser  l'expérience,  c'est  d'établir  une 
espèce  d'onquête,  d'appeler  à  vous  les  réclama- 
tions des  agents  du  fisc,  et  en  même  temps  les 

{tlaintes  de  tous  oeux  qui  seront  frappés  par 
'impôt  ;  et  lorsque  vous  aurez  eu  tous  les  ren- 
seignements, vous  ferez  la  loi,  vous  la  ferez 
bonne,  voua  la  ferez  telle  qu'elle  doit  être  pour 
assurer  le  recouvrement  de  l'impôt,  et  cepen- 
dant ne  pas  arrêter  la  fabrication  et  ne  point 
trop  tourmenter  le  contribuable. 

Non  seulement  l'amendement  qu'on  vous 
propose  n'a  rien  d'inconstitutionnel,  mais 
sans  l'amendement  la  loi  serait  impossible  à 
exécuter.  (Mouvements  divers.  —  Aux  voix! 
aux  voix!) 

U.  Prunelle.  L'honorable  préopinant  vient 
de  dire  qu'il  ne  s'agissait  dans  la  question 
présente  que  de  l'intérêt  de  600  fabriques  ;  je 
m'élève  contre  cette  proposition  :  il  s'agit  des 
intérêts  _de  toute  l'agriculture.  (C'eit  vrai!) 

Il  s'agit  des  intérêts  de  tous  les  départe- 
ments qui  veulent  améliorer  leur  agriculture. 
Si  certains  départements  ont  été  privilégiés, 
s'ils  jouissent  d'un  privilège,  cela  tient  \  oe 
que  depuis  deux  siècles  ces  d^artements  ont 
perfectionné  leur  agriculture  et  donné  des 
modèles  de  bonne  culture,  non  seulement  à  la 
France,  mais  à  l'Europe  tout  entière.  Youlez- 
vouB  punir  ces  départements,  et,  en  même 
temps,  tous  ceux  qui,  en  les  imitant,  perfec- 
tionneraient leur  agriculture  1  Toilà  a  quoi 
aboutiraient  les  doctrines  qu'on  vous  a  pré- 
sentées. 


^  Je  dirai  encore  que,  non  seulement  la  ques- 
tion intéresse  toute  l'agriculture  du  royaume, 
mais  encore  les  ouvriers  des  manufactures, 
tous  les  hommes  qui  mangent  du  pain,  parce 
qu'une  meilleure  culture  des  terres  leur  donne 
le  pain  &  meilleur  marché  ;  elle  intéresse  oossi 
tous  les  hommes  appelés  à  manger  de  la 
viande,  parce  que  la  culture  que  l'on  veut 
imposer,  en  multipliant  Le  nombre  des  bes- 
tiaux, met  ia  viande  à  meillear  mar^é  et  & 
portée  de  ceux  qui  n'en  mangent  point  en- 
core. 

C'est  là  qu'est  la  véritable  question;  la. 
Chambre  a  voté  un  impôt,  il  doit  être  perçu  ; 
il  faut  en  trouver  les  moyens,  àous  les  recher- 
cherons. U.  Qouin  a  proposé  un  amendement 
par  lequel  îl  a  demandé  que  l'impôt  fût  pergn 

f>ar  la  voie  d'exercice.  Avant  de  demander 
'exercice,  il  a  voulu  faire  jouir  les  fabricants 
de  sucre  d'un  privilège  qui  leur  sera  spécial 
entre  tous  les  manufacturiers.  Au  lieu  de  les 
obliger  simplement  au  paiement  d'une  pa- 
tente, ils  sont  assujettis  à  une  véritable  li- 
cence. Est-ce  là  la  protection  que  l'on  accorda 
au  sucre  indigène! 

X    ,P  -,  

,  ûjourd'hûi  nous  pouvons  dé- 
cider que  la  quotité  de  cet  impôt  sera  telle  on 
telle  ;  mais  il  faut  décider  de  quelle  manière 
la  perception  sera  faite.  Il  ne  faut  pas  voter 
un  imp&  illusoire  ;  car,  ainsi  qu'on  l'a  dit» 
un  impôt  illusoire  est  souverainement  immo- 
ral. 

Or,  nous  ne  contestons  pas  que  le  sucre  ne 
soit  une  matière  imposable  ;  tout  est  imj>o- 
saUe  en  France  :  nous  imposons  tout,  jus- 
qu'au droit  de  recevoir  l'instruction  dons  nos 
collèges.  Ainsi  nous  ne  pouvons  pas  dire  que 
le  sucre  n'est  pas  une  matière  imposabla  II 
faut  donc  imposer  le  sucre,  mais  après  en 
avoir  trouvé  les  moyena 

L'année  dernière,  on  présenta  une  loi  ;  cette 
loi  (on  vient  de  le  rappeler)  excita  de  grands 
murmures  dans  cette  Chambre.  Mais  cette  loi 
était  d'une  grande  douceur  comparativonent 
à  oelle  qu'on  nous  présente  aujourd'hui.  La 
loi  proposée  par  M.  d'Argout,  adoptée  telle 

?u'il  l'a  présentée,  valait  cent  fois  moins  que 
amendement  que  propose  mon  honorable 
ami,  M.  Oouin.  Car,  ennn,  quelle  était  la  dif- 
ficulté à  l'établissement  de  l'exercice  1  C'est  de 
savoir  d'abord  sur  quoi  il  porto  :  sera-ce  sur 
la  matière  première  qui  sera  inventoriée  & 
son  entrée  dans  la  fabrique?  Mais  la  grande 
difficulté  sera  alors  de  connaître  le  rende- 
ment ;  or,  oeux  qui  connaissent  la  matière  sa- 
vent que  le  rendement  n'est  pas  le  même  tous 
les  ans,  qu'il  change  d'un  mois  à  l'autre  \  que 
s'il  est  de  5  0/0  pn  novembre^  en  février  il  ne 
sera  que  de  2  ou  3,  et  en  mars  il  sera  nul  ;  par 
conséquent  l'inventaire  fait  à  l'entrée  dans  la 
fabrique  ne  donne  pas  l'idée  du  rendement. 

Maintenant,  voulez-vous  suivre  la  fabrica- 
tion dans  l'intérieur,  il  faut  introduire  les 
agente  du  fisc.  Cette  méthode  est  toute  simple; 
ils  seront  assez  habiles  pour  suivre  toutes  les 
opérations  d'une  fabrication  très  o(»nplexe, 
c^st-à-dire  qu'ils  feront  leur  éducation  de  fa- 
bricants de  sucre. 

A  cette  occMion  je  ne  veux  pas  revenir  sur 
oe  qu'a  dit  si  éloquemment  M.  Odtlon  Barrot  ; 
.je  citerai  une  autorité  qui  aura  peut-être  plus 
de  crédit  encore  auprès  d'un  grand  nombre 
d'entre  vous,  <^est  celle  du  gouvernement.  Que 
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dilut  l'antiis  jonr  SI.  le  ministre  des  finan- 
«■1 

«  Je  reconnais,  comme  l'honorable  préopi- 
nant, qu'il  7  aurait  d'abord,  de  la  part  de  la 
Chambre...  » 

M.  Laeave-liNpIagBe^  mtnu<re.d«<  finan- 
ça. Je  TOUS  prie  de  Tonloir  bien  lire  la  phrase 
précédente. 

M.  l^runslle.  La  phrase  précédente  est 
celle^i  : 

«  Et  d'abord,  je  ne  demanderai  pas  que  l'on 
renvoie  au  gouTernement  rétablissement  de 
cet  impôt  »  (Rires  et  bruits.) 

K  Je  reconnais,  comme  l'honorable  préopî- 
nant»  qu'il  y  aurait  d'abord,  de  la  j)art  de  la 
Chambre,  une  abdication  de  ses  droits,  et  que, 
d'un  autre  côté^  oe  serait  pour  le  gouverne- 
ment  une  cause  d'embarras  qu'il  ne  doit  pas 
dienber.  » 

Je  demanderai  si  on  ne  rec^rdke  pas  main- 
tenant cette  cause  d'embarras. 

J«  continue  ;  c'est  toujours  H.  9e  ministre 
qui  parle  : 

«  J'admete  très  bien  que,  pour  des  détails 
d'exécution,  on  donne  au  gouvernement  cer- 
taine latitude,  surtout  lorsqu'il  existe  déjà 
une  législation  à  laquelle  on  peut  imposer  1^ 
bligation  de  se  conformer.  » 

n  ne  s*agit  pas  ici  de  détails  d'exécution  ; 
je  l'ai  dit  tout  a  l'heure,  c'est  bien  autre  diose; 
mais  quant  au  ftrincipe,  je  laisse  toujours 
parler  H.  le  ministre  : 

«  Mais  quant  au  principe  relatif  à  une  per- 
ception id'ui4>6t,  je  le  déclare,  pour  ma  part, 
et  comme  chargé  d'exercer  une  pareille  attri- 
bution, je  regarderais  comme  un  danger  pour 
le  gouvernement  la  trop  grande  extension  de 
cette  faculté.  »  (Mouvementé  en  sens  divers.) 

Voilà  ce  que  disait  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, et  je  m'appuie  sur  son  autorité  pour  mon- 
trer que  l'amendement  de  M.  Qouin  n'est  pas 
d'une  exécution  si  facile,  puisque  M.  le  minis- 
tre des  finances  déclinait  la  responsabilité 
d'une  loi  basée  sur  un  mode  semblable.  L'auto- 
rité de  M.  le  ministre  est  grave  ;  vous  deviea  la 
prendre  en  grande  considération. 

Hais  nous  disions  tout  à  l'heure  que  l'exer- 
cice ne  pouvait  pas  porter  sur  la  matière  pre- 
mière £  l'entrée  dans  la  fabrique.  J'en  ai 
donné  la  raison  :  c'est  parce  que  m  rendement 
ne  pouvait  pas  étoe  établi  d'une  manière 
fixe. 

Maintenant,  si  l'on  veut  suivre  les  opéra- 
tions dans  Tintérieur  des  ateliers,  il  y  a  bien 
d'autres  difficultés  :  le  r&page,  la  dessiccation, 
la  filtration,  la  concenta*ation  des  sirops,  la 
cristallisation  des  sucres,  leur  déchet  à  l'é- 
tuve,  au  remplissage  des  tonneaux,  etc.,  etc. 
Oui  fabriquera  du  sucre,  assisté  des  témoins 
ctili^rés  de  toutes  ces  opérations! 

Si  cette  matière  était  si  facile,  si  elle  pou- 
vait être  emportée  par  un  vote,  on  n'y  aurait 
pas  réfléchi  depuia  si  longtemps. 

On  s'imagine  peut-être  que  dans  une  fabri- 
que de  sucre  les  accents  du  fisc  opéreront 
comme  dans  les  fabriques  d'alcool,  où  il  suffit 
de  constater  la  quantité  de  vin  versé  dans  la 
diaudière  d'un  alambic  et  l'alcool  qui  sort  par 
le  robinet  du  serpentin  ;  on  s'imagine  qu'on 
procédera  comme  dans  les  fabriques  de  soude, 
d(mt  on  a  parlé  aussi.  Mais  lorsqu'on  extrait 
la  sonde  par  la  décomposition  du  sel  marin, 
on  connut  exaot^ent  la  quantité  de  soude 
qui  est  «mienoft  «bas  toUe  quantité  de  sel  ma- 
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rin  ;  par  conséquent  le  rendement  de  la  fabri- 
cation est  connu,  et  il  ne  i»eut  y  avoir  fraude 
de  la  pfut  du  mannfad.urier. 

Quant  au  fabricant  de  sucre,  lui  assignera- 
t-on  un  rendement  par  chaque  qualité  de  bet- 
terave pour  chaque  époque  de  l'année  ï  C'est 
impossible. 

M.  Baude^  en  défendant  l'eiKrcice,  a  dît  : 
Mais  les  planteurs  de  tabac  sont  bien  soumis 
à  l'exercice  t  pourquoi  les  fabricants  de  sucre 
n'y  seraient-ils  pas  aussi  assujettis  1 

Or,  je  voua  le  demande,  et  j'en  demande  bien 
pardon  à  l'honorable  M.  Baude,  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  «lalogie  à  établir  entoe  le  fabri- 
cant de  sucre  indigène  et  les  planteurs  de  ta- 
bac. Ne  savez-TOus  pa;  que  la  culture  de  la 
betterave^  qui  est  le  fondement  de  l'industrie 
du  sucre  indigène,  est  une  culture  essentielle- 
ment améliorante,  et  que  la  culture  du  tabac, 
au  contraire,  est  essentiellement  épuisante,  et 

âue,  sous  ce  rapport  déjà,  il  n'y  a  que  des 
issemblances  ? 

Mais,  si  tous  voulez  cette  analogie,  rien 
n'est  plus  facile  ;  on  nous  a  dit  très  souvent  à 
la  tribune,  et  le  gouvernement  et  nos  adversai- 
res nous  ont  dit  qu'avec  200,000  hectares  de 
terre,  on  aurait  toute  la  quantité  de  sucre  qui 
pourrait  être  consommée  par  la  France  en- 
tière. Choisissez  donc  une  contrée  à  laquelle 
on  en  donnera  le  privil^e,  l'arrondissement 
de  Taleninennes  entre  autres  ;  faites  cerner 
l'arrondissement  de  Yalenciennes,  décides  en 

f>rincipe  qu'il  ne  sera  cultivé  de  betteraves  que 
à,  vous  serez  |ustea;  tous  les  départements 
n'ont  pas  le  privilège  de  cultiver  le  tabac  ni 
d'évaporer  des  eaux  salées  pour  obtenir  le  sel 
do  cuisine.  Âlors  vous  diminuerez  l'impôt  du 
sel,  qui  n'existe  qu'en  raison  de  la  facilité  de 
perception  ;  vous  frapperez  le  sucre  tant  qu'il 
vous  conviendra  ;  et  quand  vous  aurez  ôté  à 
l'agriculture  et  au  pays,  un  produit  impor- 
tant, vous  reculerez  devant  votre  ouvrage. 
Voix  nombreuses  :  La  clôture  I  la  clôture  1 
M.  QntHelte.  Je  demande  à  dire  un  mot 
contre  la  clôture. 

La  question  principale  du  mode  d'impôt  que 
vous  allez  voter  est  dans  l'application. 
M.  Prunelle  vient  de  vous  exposer  les  motifs 
qui  rendent  impossible  l'application  d&  l'exer- 
cice à  la  fabrication  du  sucre.  Vous  renvoyez  à 
un  règlement  la  fixation  du  mode  de  percep- 
tion; eh  bien  I  par  ce  renvoi,  vous  donnez  au 
gouvernement  le  droit  de  déterminer  même  la 
quotité  de  l'impôt. 

0" ne  voix  :  Non,  vous  êtes  dans  l'erreur  ! 

M.  Qninelte.  L'impôt  sera  fixé  à  20  francs 
mais  la  fabrication  n'est  pas  uniforme  ;  vous 
avez  du  sucre  de  première  qualité,  vous  en 
avez  de  deuxième  qualité,  vous  avez  de  la  mé- 
lasse \  eh  bien  !  quelle  est  la  quotité  d'impôt 

aue  vous  aftecterez  à  chaque  produit!  Hier, 
ans  la  proposition  de  la  commission,  on  l'ap- 
pliquait à  un  produit  réel,  à  un  produit  re- 
connu ;  on  variait  ce  droit  suivant  la  quotité 
du  produit.  Rien  n'est  prévu  dans  la  loi  :  vous 
laisses  au  gouvernement  la  faculté  de  déter- 
miner la  quotité  de  l'impôt,  et  vous  lui  laissez 
également  la  faculté  d'en  réeler  le  mode  de 

Sercoption.  (Interruption.)  Il  ne  suffit  pas  de 
ire  que  les  sucres  produiront  10  francs, 
quand  vous  en  avez  trois  et  quatre  qualités  ;  il 
est  impossible  que,  dans  un  tel  état  de  choses, 
on  vote  pour  l'exercice.  ( Aux  voix/  aux  voix/) 
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U.  1«  PréaMent.  Je  vais  lire  l'article  en 
<«tier,  et  ensuite  j'en  mettrai  suocessivenient 
aux  voix  les  par^raphes.  La  Ohambre  sait 
9ue  M.  Gbuin  ne  propose  pas  de  soumettre 
immédiatement  k  1  approbation  de  la  Cham- 
bre ie  chiffre  da  droit,  c'est  une  queMiion  qui 
no  viendra  qu'après  :  mais  oe  qu'elle  a  à  deci- 
der,  et  oe  sur  quoi  il  s'agit  de  voter,  oe  sont 
les  diiposUioni  êuivantei,  relativea  à  la  per- 
ception de  rimttâL  J'en  donne  lecture  : 

«  La  perception  de  cet  impôt  s'eSectu»» 

fiar  la  voie  de  l'exeroioe  an  lieu  mémb  de  la 
abrieation. 

«  Des  ordonnances  royales,  rendues  dans  la 
forme  des  r^lements  d'administration  publi- 
que, détermineront  le  mode  de  cette  percep- 
tion. » 

Voici  le  dernier  paragraphe  ;  ce  paragra- 
phe est  destiné  à  faire  un  article  à  part.  Il  se- 
rait ainsi  rédiçé  sur  la  propostion  de  H.  Ou- 
nin-Gridaine,  a  laquelle  adhère  M.  Qouin  : 

«  Les  contraventions  à  ces  ordonnances  se- 
ront passibles,  pour  les  cas  identiques,  de  la 
pénafité  fixée  par  la  loi  du  18  avril  1816.  (Vive 
interruption.)  Ces  ordonnances  devront  être 
converties  en  loi  dana  la  prochaine  ses- 
sion (1).  » 

Ainsi,  il  y  a  quatre  paragraphes  distincts  ; 
je  relis  le  premier. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  §  l"'.  La  perception  de  cet  impôt  s'efEeo- 
tuera  par  la  voie  de  Texercioe  au  lien  même 
de  la  fabrication.  »  (Adopté.) 

M.  le  Présldenl.  Je  mets  aux  voix  le 
deuxième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

<i  §  2.  Des  ordonnanoes  royales  rendues  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique détermineront  le  mode  de  cette  per- 
ception. » 

M.  Pélon.  J'ai  proposé  un  sous-amende- 
ment. 

H.  le  Président.  XI  ne  s'applique  pas  ici. 
IC.  Péton.  Jevous  prie  de  ne  pas  l'oublier- 
(On  rit.) 

il.  SévIa-HareM.  J'ai  proposé  une  autre 
disposition.  (Interrvption  prolongée,) 
Quelques  voix  :  Parlez  1  parlez  ! 

M.  le  Préatdeat.   Permettez!  Chacun, 

Ïtréoecupé  de  ses  idées,  ne  veut  pas  se  plier  à 
'ordre  de  la  discussion.  Un  amendement  a  été 
discuté  et  ensuite  sous-amendé  dans  sa  rédac- 
tion ;  je  conçois  que  l'on  vote  d'abord  sur  la 
nouvelle  rédaction  ;  mais  ai  oe  n'est  pas  une 
modification  qu'on  propose,  mais  une  dispo- 
sition différente,  on  ne  peut  demander  à 
aller  aux  voix  sur  oette  nouvelle  proposition 
qu'autant  que  la  première  aura  été  reje- 
té©. M.  Gouin  a  proposé  un  certain  mode; 
M.  Sévin-Mareau  est  venu  ensuite  proposer 
un  autre  mode  ;  c'est  le  mode  proposé  par 
M.  Gouin  qiie  je  dois  d'abord  mettre  aux  voix. 

M.  le  sénéral  Denareav.  Il  est  évident 
que  M.  Sévin  a  la  faculté  de  développer  sa 
^ogoBÏtion  avant  le  vote  de  l'amendement  de 

M.  le  Président.  C'est  la  même  chose  que 
l'amendement  de  M.  Ûoger. 
M.  Sévia-Manaa.  Oe  n'est  pas  la  même 


cfaosa  Je  demande  k  faire  x«narquer  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  ma  proposition  et  celle 
de  M  Roger.  M.  Boger  demande  un  ajourne- 
ment sur  trois  pointe  :  sur  la  quotité  du  droit» 
sur  l'époque  à  laquelle  l'impôt  sera,  mis  en  re- 
oouvTMnent,  et  ensuite  sur  le  mode  de  percep- 
tion. Oes  trois  points  faisaient  Tobjet  de  l'a- 
mendmient  de  M.  Bo^er,  qui  vous  a  déclaré 
hier,  en  demandant  l'ajournement  sur  certain 

Ïioint,  qu'il  n'entendait  pas  s'opposer  à  oe  que 
a  Ohambre  votât  dès  à  présent  sur  la  ques- 
tion de  défpr^ment.  Eh  bien  !  c'est  ce  que  je 
regarde  comme  impossible,  car  la  Chambre  ne 
peut  traiter  la  question  du  dégrèvement  avant 
d'avoir  préalablement  fixé  le  chiffre  de  l'im- 
pôt, et  répoque  à  laqi^elle  il  sera  mis  en  re- 
couvrement. £n  effet,  le  dégrèvement  n'est 
qu'un  moyen  de  rétablir  l'équilibie  entre  le 
sucre  de  betterave  et  le  sucre  colonial.  En  un 
mot,  on  veut  détruire  l'excès  de  protection 
que  la  loi  accorde  au  sucre  indigène. 

Eh  bien  I  avant  de  s'expliquer  sur  le  dégrè- 
vement, de  le  voter  comme  excès  d'encourage- 
ment, il  fallait  nécessairement,  puisqu'on 
voulait  le  faire  concorder  avec  l'impôt  ;  se 
fixer  préalablement  sur  le  diiffre  de  rimpôt  ; 
car  SI  le  chiffre  d'impôt  n'est  pas  fixé,  com- 
ment pourra-t-on  fixer  le  dégrèvement?  On  ne 
peut  accorder  90  francs  de  dégrèvement,  et 
laisser  la  question  d'impôt  en  suspens. 
PUuieurt  voiat  :  Ce  n'est  pas  la  queetton. 
M.  de  Flli^aaiea.  Lises  votre  amende- 
ment. 

M.  SéHa-Nareaa.  Je  ne  crois  paa  fqae, 
quand  une  ordonnanoe  établi^  non  wnleinenfe 
le  mode  de  perception,  mais  encore  des  péna- 
lités, il  puisse  y  avoir  des  excitions.  Iffant 
non  seulement  prévoir  le  fait  de  contraven- 
tion, mais  précieer  et  caractériser  le  fait  au- 
quel s'appliquera  la  loi. 

H.  Bigaea  (de  la  Loire-Inférieure).  O'eit 
ce  qu'a  fait  l'amendement  de  H.  Gouin. 

M.  le  Président.  C'est  un  syatème  opposé 
à  celui  de  M.  Gouin  ;  l'un  ne  peut  pas  être 
croisé  par  l'autre. 

Je  relis  le  paragraphe  : 

«  Des  ordonnanoes  royales  rendues  dans  la 
foi  me  des  règlements  d'administration  publi- 
que, détermineront  le  mode  de  cette  percep- 
tion. » 

(Ce  paragraphe  est  mis  auas  voix  et  adopté 
à  une  faible  majorité.) 

(t  §  3.  Les  contraventions  à  ces  ordonnances 
seront  passibles,  pour  les  cas  identiques,  des 
pénalités  fixées  par  la  loi  du  28  avril  1816.  » 

M.  Ijanrenee.  Je  demande  la  parole. 

M.  Odilaa  Barrât.  C'est  vraiment  trop 

fortl 

M.  Araj^e.  Quelle  identité  entre  le  sucre  et 
l'eau-de-Tie  t 

M.  Ijanrence.  Ki  Tune  ni  l'antre  des  ré- 
dactions proposées  ne  me  parait  convenir.  Je 
demande  a  la  Chambre  la  permission  de  pré- 
ciser ma  pensée.  (Légère  agitation.)  Je  ne 
veux  que  vous  énoncer  des  textes  de  loi  ;  la 
discussion  sera  plus  éclairée. 

Je  dis  que  prétendre  que  les  règlements 
d'administration  publique  oréeraientla  péna- 


(i)  Cm  diveri  p«rs|rapfaeft  ont  tami  l'article  3  d«  U 
loi. 


autre  chose  qœ  se  référer  &  la  Iégislati<m  exis- 
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taato  qui  pvonoiiM  poor  dai  «h  amalhgtm 

m  ptoàtitié  cUterminAa. 

8'u  en  était  antmonit,  il  faudrait  qno  la 
pénalité  fût  écrite  en  toutes  lettrée  dans  la 
loi.  Mail  je  croie  qu'il  «st  pMeible  de  rempla- 
«er  par  uda  rédaction  plue  elai»  celle  qui  «et 
a^uellement  propoeée. 

Je  pOTsiete  a  penser  q^ue  je  ne  sais  pas  dans 
rerrear.  Le  symme  qui  pourra  et  devra  être 
appliqué  aux  fabriques  de  sucre  de  betterave 
cet»  je  ne  dirai  pas,  pour  éviter  les  réolama- 
tione^  exaet«nent  seniDlable,  mais  il  participe 
du  régime  qui  existe  actuellement  pour  les  xa- 
brii^nes  de  cière  ;  car  dans  les  brasseries  la 
matière  entre  brute,  elle  en  sort  fabriquée  et 
imjiKiBée.  De  même  on  apportera  dans  les  fa- 
briques de  sucre  la  matière  des  damps  enoore 
brute  ;  elle  en  sortira  fabriquée  et  imposée. 

Je  regrette  qu'au  milieu  de  la  discussion 
confuse  qui  s'agite,  dans  ce  passage  subit  d'un 
système  a  un  autre,  la  Chambre  n'ait  pas  eu 
le  temps  de  réfléchir  sur  les  dispositions  de  la 
loi  du  avril  1816  concernant  les  brasseries. 
IC.  041loB  Barrol.  Je  demande  la  parole. 
H.  Eianrence.  Il  eût  été  possible^  en  quel- 
ques heures  de  travail,  à  votre  commission,  de 
déterminer  ce  régime  ;  mais  il  faut  se  rappe- 
ler que,  dans  le  oomiite  que  la  commission  a 
rendu  de  ses  travaux  intérieurs,  elle  s'est  plu- 
tôt attachée  à  déclarer  et  à  justifier  ce  qui 
était  impossible  qu'à  indiquer  ce  qui  était 
possible.  C'est  sons  forme  de  critique  perma- 
nente que  ses  obeervations  se  sont  prodnitee  à 
la  tribune, 

H.  DaMOH  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
Je  demande  la  parole. 

H.  liMurenee.  Je  n'ai  pas  la  prétention 
d'imposer  à  une  commission  et  aux  membres 
qui  us  composent,  des  convictions  qui  ne  sont 
pas  les  leurs,  et  je  suis  loin  de  leur  faire  le  re- 
proche de  n'avoir  pas  cherché  h  formuler  un 
système  auquel  ils  ne  donnent  pas  leur  assen- 
timent On  trouve  mal  des  arguments  pour 
soutenir  des  (minions  que  l'on  na  pas,  et  sur< 
tout  celles  qu  on  est  disposé  à  combattre.  Je 
n'ai  donc  pas  été  surpris  de  la  clarté  avec  la- 
quelle U.  le  riq>porteur  est  venu  hier  nous  ex- 
poser  les  raisons,  légitimes  selon  moi,  car  je 
n'avais  pas  hésité  à  A'y  ossoeier,  les  raisons 
légitimes  pour  lesquelles  l'impôt  a  la  circula- 
tion ne  pouvait  6tre  adoçté.  Je  partage  com- 
plètement cette  idée,  mais  je  crois  qiTon  n'a 
pas  dit  asses  pourquoi  l'exercice  ne  valait 
rien.  On  Ta  dit  un  peu  dans  la  discussion  gé- 
nérale, mais  on  ne  l  a  pas  dit  assez. 

J'en  reviens  à  mon  argumentation.  Je  dis 
que  le  ré«me  dee  braseeriee  me  paratteait  le 

film  applicable,  non  pas  en  entier,  mais  avec 
a  modification  que  le  vote  que  tous  venes  de 
rendra  peut  donner  à  l'Administration  pu- 
blique la  faoulté  d'y  introduire.  Eh  bien,  la 
peine  est  écrite  dans  l'article  ISO  de  la  loi  du 
C6  avril  1816.  Cet  article  est  ainsi  conçu  ; 

«  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
présent  chapitre  sera  punie  d'une  aSiende  de 
900  à  600  francs,  la  bière  trouvée  en  fraude,  les 
Aandières  et  ustensiles,  ete.,  sn-ont  confis- 
qués, n 

C'est,  comme  vous  le  savee.  Messieurs,  la 
péniûite  ordinaire  en  matière  de  oon^vm- 
tioBs  pour  les  contributions  indirectee,  l'a- 
BSBde  d'abord,  et  ensuite  la  confiscation  des 
nstsasilea  qui  ont  servi  k  frauder.  Eh  bien*  je 


orpis  qu'il  eonviendjiftit  de  rédiger  ainsi  1» 
dernière  partie  de  l'utide  :  «  Les  oontraven- 
tions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  des 
ordonnances  qui  en  régleront  l'exéoutioni  se- 
ront punies  de  la  peine  portée  à  rArtiel»  IV 
de  la  loi  du  88  avnl  1616.  » 


de  10  de  la  loi  que  vous  avec  rendue  sur  le 
sel  :  u  Toutes  contraventions  aux  dispositions 
da  l'article  précédât  et  aux  ordonnances  qoi 

en  régleront  l'application,  etc.  » 

Vous  voyeZf  Messieurs,  que,  sauf  la  relation 
de  l'article,  c'est  absolument  la  mêow  chose. 

M.  Cunin-Gridnine.  Je  me  réunie  à  la  ré- 
daction de  M.  Laurence. 

M.  Dnnoa  (Zo^e^&arofin«),  rapporteur, 
La  Chambre  comprendra  que  je  ne  puis  lais- 
ser passer  sans  r^onse  le  reproche  qui,  pour 
la  seconde  fois  dans  cette  séanoe,  est  adressé 
à  la  commission.  L'honorable  M.  Qouin,  en 
développant  son  amendement,  a  reproché  à 
votre  commission,  Messieurs,  d'avoir  plutôt 
cherché  à  critiquer  oe  qu^on  proposait  qu'à 
proposer  quelque  chose  iracceptabiew  C'est  ab- 
solument le  même  reproche  qui  vient  d'être  re- 
produit par  l'honorable  M.  Laurence.  Kous 
avons  gardé  le  silence  sur  une  première  pro- 
vocation ;  il  est  impossible  que  je  me  taise  sur 
une  seconde. 

Quelle  est  la  situation  de  votre  commission  f 
Elle  pensait,  avec  l'honorable  M.  Du<diAtd, 
que  oe  qu'il  y  a  de  plus  pressant,  c'est  de  re- 
médier au  mal  présent  par  le  remède  tunpo- 
raire  du  dégrèvement  ;  elle  pensait  aussi  par 
l'établissement  de  l'impôt,  que  la  fixation  du 
mode  de  perception  serait  bien  plus  exacte, 
bien  plus  régulière,  bien  plus  isoile,  si  en 
adoptant,  si  on  le  voulait,  la  principe  dans 
cette  session,  on  organisait  le  recouvrement  de 
l'impôt  dans  la  session  prodiaine.  Elle  avait 
besoin  de  justifier  cette  opinion  devant  la 
Chambre.  La  première  fois  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  parler  en  son  nom,  j'ai  dit  que  nous 
avions  été  déterminés  h>  préférer  le  principe 
du  dégrèvement  an  principe  de  l'impôt,  à 
cause  des  difficultés  qui  s'opposeraient  à  l'or- 


le  droit  de  surveillance  k  la  consommation 

était  illusoire  et  vexatoire,  que  la  réalisation 
immédiate  ne  pouvait  pas  être  déléguée  à  l'or- 
donnance. Eh  oten  1  qirest-il  arrive!  Il  est  ar- 
rivé que  toutes  ces  propositions,  après  avoir 
été  successivement  contestées,  ont  été  successi- 
vement adoptées  par  la  Chambre  ;  on  a  con- 
testé l'abonnement,  et  on  en  a  reconnu  ensuite 
la  nécessité,  et  l'honorable  M.  Gouin  a  dît  que 
les  observations  de  la  commission  l'avaient 
convaincu. 

Nous  avions  dît  que  la  surveillance  à  la  oir- 
oulation  était  illusoire  et  vexatoire  ;  M.  le  mi- 
nistre des  finances  avait  prétendu  que  oe  sys- 
tème ne  préeenteit  pas  les  inconvénients  que 
la  ocmimission  avait  énumérés,  et  aujourd'hui 
M.  le  ministre  dee  finances  a  reconnu  que  le 
système  de  surveillance  à  la  circulation  était 
illusoire  et  TOxat<»re. 

Messieurs,  la  commission  pounût-elie  re- 
noncer à  dire  la  vérité  à  la  Chambre,  unique- 
ment parce  que  la  vérité  était  favorable  h  son 
opinion  t  Deraitelle  regarder  pour  bon  on 
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«vBtfemd  de  perception,  dont  les  inconTéniéntB, 
démontrés  pour  elle,  lui  avaient  fait  donner 
la  préférence  au  système  de  dégrëvementi 
Exiger  une  telle  conduite  de  la  commisaîon, 
c'était  lui  imposer  un  ^stème  d'abn^ation 
de  ses  convictions,  et,  qu'on  me  permette  de  le 
dire,  un  ^rtème  dé  dissimulation  indigne 
d'elle  et  de  la  Chambre.  (Trè»  bien/  très  bien/) 
Que  penseries-vou8  aujourd'hui  si  la  com- 
mission, comme  rhonoraole  M.  Gouin  et  l'ho- 
norable M.  Xaurenoe  semblent  lui  en  faire  un 
devoir^  avait  renon<^  à  lui  dire  la  vérité  sur 
Usa  vices  du  système  de  la  surveillance  à  la 
«iroulation  1  A  l'heure  qu'il  est,  ce  système 
■erait  consacré  par  un  vote  de  la  Chambre. 
IB=M.  Dyfaiire.  Noni  noni  Quand  vous  ne 
l'auriec  pas  dît,  nous  l'aurions  bien  vu. 
-  Autrei  voix  :  Oui  1  c'est  vru. 
'  M.  Dninan  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
ije  disais  tout  à  l'heure  que  le  système  reconnu 
aujourd'hui  vicieux  par  tous,  et  avant-hier 
uprouvé  par  tous,  serait  aujourd'hui  consa- 
cre par  un  vote  de  la  Chaâibre.  (Dénégation 
flur  guelque»  banes.  —  Âtêentiment  tw  ^au- 
tretj 

L'honorable  M.  Dufaure  me  fait  l'honneur 
de  dire  que  je  m'attribue  trop  de  pouvoir  : 
non,  Messieurs,  ce  pouvoir  n'est  pas  le  mien, 
c'est  celui  de  l'évidence. 

M.  Dnfanre.  Nous  savons  la  vérité  il  y  a 
lon^mps,  et  nous  aurions  pu  la  dire  ctmune 

TOUS. 

U.  DnmoH  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
Oe  système  a  été  proposé  à  la  Chambre,  il  a 
re^i  l'assentiment  du  gouvernement  ;  il  n'a- 
vait pas  été  iLttaqué  avant  que  la  commisBion 
l'attaqu&t. 

Quelqités  voix  :  Il  n'était  pas  en  discussion. 
U.  le  Présidenl.  N'interrompez  pas. 


U.  DumoB  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
s  l'eussiez  attaqué  à  son  défaut,  j'en  con- 
B  ;  vous  réussies  mieux  fait  qu'elle,  j'en 
riens  encore;  mais  vous  ne  l%u8siez  pas 


Vous 
viens 

fait  repousser  dIub  qu'elle.  Reconnaissez  que 
ai  tout  le  monde  l'a  attaqué  après  elle,  elle  a 
bien  fait  en  l'attaquant  avant  tout  le  monde^ 
et  ne  venez  pas  lui  faire  un  reproche  d'avoir 
dit  d'abord  oe  que  vous  êtes  venu  dire  ensuite. 
(Trèêbien/) 

Je  déclare  au  nom  de  la  commission  qu'en 
vous  exposant,  comme  c'était  son  devoir,  en 
critiquant,  comme  c'était  son  devoir^  le  sys- 
tème de  la  surveillance  à  la  circulation,  elle 
n'a  pas  cédé  au  besoin  de  critiquer  une  opi- 
nion qu'elle  ne  partageait  pas,  mais  qu'elle 
a  cédé  au  besoin  de  dire  la  vérité  k  la  Cham- 
bre et  de  remplir  le  devoir  qui  lui  était  confié. 
(Très  bien/) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  l'amende- 
ment de  M.  Qouin.  La  commission  a  dit  la 
première,  il  m'est  permis  de  revendiquer  en- 
core pour  elle  cet  honneur,  que  quand  il  s'a- 
gissait de  contributions  indirectes,  l'exercice 
était  un  mode  rigoureux,  mais  le  seul  mode 
RÛr,  équitable  ;  qu'en  aggravant  le  fardeau,  il 
avait  l'avantage  de  renreindre  le  nombre  aes 
personnes  sur  qui  le  fardeau  devait  porter. 

Nous  avons  dit  que  si  un  impôt  devait  âtre 
établi,  l'exercice  devait  être  le  moyen  de  per- 
o^tion.  On  nous  reproche  de  ne  pas  avoir 
proposé  un  mode  de  perception.  Nous  ne  l'a- 
vons pas  fait  par  deux  raisons  :  la  pr^iière^ 


c'est  que  personne  ne  l'avait  proposë  ;  la  oom- 
mission  n'était  pas  saisie  d'un  amendement 
qui  organîs&t  l'exercice,  et  le  ministre  des  fi- 
nances avait  dit  qu'il  ne  le  demandait  pas. 
-  Kona  ne  pouvions  pae  prendre  l'initiative, 
et  la  raison  «u  est  bien  simple,  c'est  que  le  sys- 
tème de  l'exercice  ne  s'organise  pas  en  vingt- 

?uatre  heures,  c'est  que  vous  ne  vouliez  pas 
aire  oe  que  vous  reprochez  à  la  commission 
do  n'avoir  pas  fait.  Nous  n'avons  pas  proposé 
à  la  Chambre  de  déléguer  à  l'ordonnance  le 
droit  d'organiser  l'exerâce,  parce  que  ee  n'é- 
tait pas  notre  opinion  ;  en  second  lieu,  parce 
qu'une  opinion  contraire  avait  été  manifestée 
par  l'organe  du  gouvernement.  Lorsque  M.  le 
ministre  des  finances  disait  que  c'était  un  pré- 
sent dangereux  que  d'établir  l'ex^cice  par  or- 
donnance, nous  ne  pouvions  pas  lui  dire  le 
lendemain  :  Ce  présent  dangereux,  nous  vous 
le  faisons  malgré  vous  ;  car  alors  nous  aurions 
dû  croire  que  le  ministre  ne  l'aurait  pas  ac- 
cepté. 

Telle  a  été  la  situation  de  ïa  commission  ; 
elle  a^éfendu  jqpqu'au  bout  sa  propre  cqi>i- 
nion.  Quand  la  Chambre  lui  a  impose  un  au- 
tre devoir,  elle  l'a  rempli  ;  quand  ce  devoir 
lui  a  imposé  l'obligation  nouvelle  de  dire  à  la 
Chambre  qu'elle  avait  entrepris  oe  qu'elle  ne 

Souvait  achever,  elle  a  eu  la  sincérité  de  le 
ire  à  la  Chambre.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  lui  en  faire  un  reproche.  (Aux  voixt 
aux  voixl) 

M.  I^aeave-Ltaplagne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  demande  a  la  Chambre  la  permission 


était  dans  son  droit  en  prenant  sa  défense. 
Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  ce  besoin 
m'est  encore  plus  impérieusement  imposé  ;  il 
est  de  mon  devoir  de  ne  pas  laisser  sans  ré- 

fionse  un  reproche  semblable,  parce  que  dans 
a  position  oh  m'a  placé  la  confiance  du  roi, 
je  ne  dois  rien  négh^r  de  ce  qui  peut  assurer 
la  considération  qui  m'est  nécessaire.  (Très 
bien/) 

Non,  Messieurs,  je  n'ai  pas  reconnu  mau- 
vais aujourd'hui  oe  que  je  trouvais  bon  hier. 
J'ai  dit  hier  que  le  système  de  l'impôt  à  la  cir- 
culation n'avait  pas  les  inconvénients  que  la 
commission  avait  signalé  :  j'ai  dit  qu'un  seul 
côté  de  la  question  avait  été  présenté,  et  que 
ce  côté  était  susceptible  d'être  défendu  ;  p  ai 
dit  encore,  et  je  persiste  à  penser  que  si  oe 
système  était  mis  en  pratique,  il  produirait 
des  résultats  avantageux  ;  mais  je  n'ai  jfunaia 
affirmé  qu'il  fût  le  meilleur  possible  ;  je  n'ai 
jamais  affirmé  qu'il  valût  l'exercice.  Je  n'ai 
donc  jamais  été  en  contradiction  avec  moi- 
même  sur  ce  point,  et  je  ne  sache  pas  que  rien 
puisse  autoriser  une  pareille  supposition. 

Il  en  est  de  même  de  cette  autre  accusation 
renouvelée  par  M.  le  rapporteur  après 
M.  Prunelie,  d'avoir  repoussé  avant-hier  un 
présent  que  j'accepte  aujourd'hui.  Je  demande 

gardon  a  la  Chambre  d'être  obligé  de  relire 
«paroles  que  j'avaie  prononcé».  (Bruit.) 
Permettez,  Messieurs.  Ia  Chambre  a  entendu 
l'accusation,  elle  écoutera  la  défense.  Eh  bien  1 
quelles  sont  mes  paroles  1  J'ai  dit  que  ce  se- 
rait un  présent  funeete  fait  au  gouvemunent, 
que  de  le  charger  de  la  responsabilité  de  l'éta- 
bliseement  de  l'impôt  et  ou  mode  de  percep- 
tion} c'est-à-dire  du  grand  principe  delà  per- 
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eftption.  Mais  quant  àax  d<tai]»  d'eKibatïon, 
quant  à  autoriser  le  gouTern^nent  à  agir  par 
analogie  des  loia  exi«tanteB>  qufuit  à  l'obhger 
surtout  de  venir  plus  tard  demander  aux 
Chambrée  La  sanction  de  oe  qu'il  aurait  fait 
(j'ai  r^rré  moi-même  cette  condition),  lee  pa- 
rolee  que  j'ai  prononcées  hier  à  cette  tribune 
n'ont  rien  que  de  conforme  à  mes  paroles  d'au- 
joard'huL 

Qa'ai-je  -dit  encore  I  j'ai  dit  que^  quant  au 
pnneipe  de  Timpôts  je  retarderais  oonune  un 
pT^wnt  funeste  gu  il  fût  laissé  au  dboix  du 
gouvernement.  Maie,  quant  à  l'exercice,  j'ai 
expliqué  tout  ce  qu  il  a^  je  ne  dirai  pas  de 
vexatoire,  mais  de  gênant,  comme  il,  arrive, 
du  reste,  à  tous  les  modes  de  perception. 

Eh  bien  !  pour  tout  ce  qui  tient  aux  gênes  de 
l'exercice,  tous  en  avez  partagé  la  responsabi- 
lité aveo  le  gouvernement;  et  je  tous  en  remer- 
cie. Messieurs,  car  tous  aTez  rendu  un  service 
aupays.  Tel  était  le  sens  de  mes  paroles. 

Four  œ  qui  regarde  les  détails  d'exécution, 
le  gouvernement  les  étudiera  :  il  s'^orœra  de 
tendre  le  mode  de  perception  le  moins  onéreux 
poasiÛe  :  c'est  son  intérêfi,  c'est  son  denHr,  et 
qnand  il  l'aura  rempli,  il  viendra  demander 
MX  Chambres  la  sanction  législative. 

H.  42aT-li«BMie.  Je  repousse  rassimilar 
tion  qoe  H.  Laurence  a  voulu  établir  ^tre  les 
braneries  et  les  fabriques  de  sucre,  au  moins 
relativement  à  la  pénalité  ;  la  Coambre  va 
ea juger. 

Dans  une  brasserie  on  confisque  une  diau- 
dière^  on  oon&sque  les  uetenules  ;  mais  remar- 
quez que,  dans  la  fabrication  du  sucre,  les  us- 
tensiles c'est  un  capital  inunenee  ;  les  usten- 
siles peuvent  Taloir  100,000  francs  :  entendriez- 
voufl  que,  dans  ce  cas-là.  on  pût,  en  confiô- 
quant  ks  ustensiles,  imposer  une  parûlle 
âiargel  Je  ne  le  pense  pas* 

D'après  œls;,  je  croie  au'îl  ne  faut  pas  adop- 
ter l'animilation.  C'est  là  l'observation  que  je 
me  borne  à  faire. 

U.  fiaathier  d'Haateserve.  Je  demande 
qu*on  substitue  la  pénalité  étabUe  par  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  28  avril  1816  à  la  pénalité 
de  l'article  29,  proposée  par  M.  Laurence  ;  la 
difficulté  alors  ee  trouvera  levée. 

Je  vaÎB  donner  lecture  de  l'article  19  : 

R  Les  contraventions  au  présent  obapi^  se- 
ront punies  de  la  confiscation  des  objets  saisis, 
et  d'une  amende  de  100  francs  à  600  francs, 
suivant  la  gravité  des  cas.  » 

Il  n'y  a  pas  autre  chose.  Je  ferai  observer  à 
1&  Chambre  qu'il  ne  s'agit  pas  des  ustensiles 
de  la  fabrication,  s'il  n'eet  question  que  des 
objets  fabriqués,  c'est-à-dire  du  sucre. 

M.  Odilen  Barret.  Lorsqu'il  s'est  agi  de 
déiégner  au  gouvernement  le  soin  de  régler  la 
forme  de  l'exercice,  en  se  référant  à  des  lois 

3ui  pourraient  par  avance  ou  par  analogie 
onner  en  quelque  sorte  une  idée  de  ce  que 
pourraient  être  ses  formes,  je  conçois  que  la 
Chambre  ait  fait  oe^te  dél^ation  ;  mais  je  me 
suis  élevé  contre  cette  proposition,  parce  que 
j*ai  pensé  qu'il  y  avait  dans  cette  forme  quel- 
que chose  d^exorbitant^  quelque  chose  qui  tou- 
otait  à  la  garantie  du  domicile,  à  la  liberté 
de  la  personne,  qui  ne  pouvait  jsjnais  être 
abandonnée  par  le  législateur.  Mais  ici  il 
s'agit  de  bien  autre  dioae,  il  s'agit  de  déléguer 
la  pénalité,  de  Tent^ner  à  l'avanoei  de  don- 
ner  un  blano-seing  pénal  au  gouvernement. 
£^  en  eSeb,  n'estoe  pas  lui  donner  un  blano- 
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seing  pénal  que  de  lui  accorder  le  droit  d'éta- 
blir une  peine  sans  avoir  défini  les  faits  sur 
lesquels  elle  doit  porter  1  Si  vous  aviez  à  vous 
référer  à  des  faite  bien  .connus^  s'il  n'y  avait 
rien  à  abandonner  à  l'arbitraire  du  gouver- 
nement, je  concevrais  cette  délégation,  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi. 

Je  conçois  l'amendement  de  M.  Laurence  qui 
établissait  une  assimilation  entre  r«ercioe  de 
la  fabrication  de  la  bière  et  Texereice  de  la  fa- 
brication du  sucre.  8i  cette  assimilation  eût 
été  vraie,  la  pénalité  aurait  pu  être  la  même; 
Tous  ne  laissiez  rien  à  l'arbitraire,  tout  était 
fixé,  tout  était  connu. 

£h  quoi  I  un  seul  mot  a  suffi  pour  rompre 
cette  assimilation,  pour  faire  voir  combien  elle 
était  fausse,  et  combien  la  pénalité  que  vous 
voudriez  établir  contre  la  fabrication  du  sucre 
serait  exorbitante,  combien  cette  pénalité  se- 
rait différente.  On  vous  a  dit.  en  efEet,  que  dans 
la  fabrication  de  la  bière,  toute  la  contraven- 
tion était  dans  la  contenance  de  la  chaudière, 
exhaussée  par  des  maçonneries.  La  chaudière, 
voilà  la  contravention,  il  n'y  en  pas  d'autre,  et 
il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre.  Ëb  bien  I  cette 
contravention  est  prévue  nar  la  loi  existante, 
qui  prononce  l'amende  et  la  confiscation  de  la 
chaudière^  Tout  était  réglé,  s'il  y  avait  eu 
identité^  ai  le  sucre  était  fabriqué  dans  une 
chaudière,  si  la  fabrication  se  omioenirait 
dans  l'ébuUition  oa  dans  la  contenance  de  la 
chaudière,  vous  lenverries  le  contrevenant  à 
la  loi  qui  «iste,  et  il  n'y  aurait  rioi  d'incer- 
tain. 

Mais  ici  vous  ne  savez  pas  quelle  sera  la  oon- 
traventiout  vous  ne  savez  pas  d'avance  quels 
seront  les  faits  qui  constitueront  la  contraven- 
tion, vous  n'avez  aucune  définition  légale,  vous 
ne  savez  pas  si  la  contravention  sera  dans  l'in- 
troduction illégale  de  betteraves,  ou  dans  la 
non-déclaration  de  1-a  culture  de  telle  ou  telle 
quantité  de  betteraves. 

Vous  manquez  de  ces  éléments,  et  vous  dites  : 
«  Il  y  aura  une  peine  contre  la  contraven- 
tion. »  Quels  que  soient  ces  éléments  et  cette 
peinot  ce  n'est  pas  seulement  une  amende,  c'est 
la  confiscation  de  tous  les  mteuiles,  de  tout  ce 
qui  aura  servi  à  la  fabrication  du  sucre  de 
betterave.  Âinsi  vous  établissez  une  peine,  et 
voue  n'avez  ni  les  élémente  des  faite  qui  don- 
neront lieu  à  l'^plication  de  la  peine,  ni  les 
él^nente  de  la  peine  ^le-méme  :  vous  établis- 
sez donc  l'arbitraire  tout  pur.  Je  vous  engage 
à  y  réfléchir  ;  ce  sera  peut-être  le  premier 
exemple  qui  aurait  été  donné  d'une  pareille 
déléKation.  Sous  l'Empire,  des  peines  ont  été 
établ  ies  par  des  décrète.  Eh  bien  !  l'arbitraire 
ici  était  moine  effrayant  :  le  gouverneinent 
s'emparait  directement  du  droit  d'imposer  les 
peines,  mais  il  en  avait  du  moins  la  responsa- 
bilité. Je  dis  donc  que,  si  vous  donnez  au  gou- 
vernonent  le  droit  d'établir  une  pénalité  sans 
avoir  déterminé  les  faite,  vous  lui  donnes  un 
blano-seing,  avec  lequel  il  pourra  étmdre  ar- 
bitrairement la  peine. 

M.  Ijaarence.  Comme  la  peine  que  vous 
allez  porter  ne  doit  durer  que  l'ouiaoe  de 
temps  pendant  lequel  fonctionnera  le  règle- 
ment, lequel  définira  les  oontravmtionBi^  et 
qu'il  devra  être  converti  en  loi  dans  la  seesion 
prochaine^  il  y  a  d'autant  moins  mal  à  se 
montrer  indulgent,  que  c'eet  un  impôt  qui 
commence;  il  vaut  mieux  en  adoucir  la  ri- 
gueur que  de  l'aggraver.  En  conséquence,  je 
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pTOpoM  de  modifier  ainu  «tfa»  Mmmilrtinn 
quB  je  n'ai  pu  prétendu  Atre  parfait».  Uar- 
tude  aa  lieu  de  dira  :  «  Lee  peines  port^  par 
Tartiole  129  »  dirait  :  «  L'amende  prowmcée 
par  l'artiole  ISO.  »  Moyennant  quoi,  il  n'y  au- 
rait point  de  difficultés.  Bi  la  peine  n'est  pas 
euffieante,  on  en  étaUira  de  plus  sévère  à  U 
session  prochaine^  (Aux  votas/  aux  vowl) 

M.  Lacave-Laplagae,  minittre  des  ftnan- 
ees.  Je  dois  faire  remarquer  à  la  Chambre  ^ne 
H.  Odilon  Barrot  ne  me  paratt  pas  avoir  suivi 
avec  une  attention  suffisante  la  discussion  qui 
Tient  d'avoir  lien  et  les  discussions  préoédui- 
tes. 

M.  Odllen  Barret.  Je  ne  les  ai  que  trop 

bien  suiviee. 

IL  fjaeave-lApla^ne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  le  prouverai  tout  à  l'heure. 

D'abord,  M.  Odilon  Barrot  eet  étonné  que 
M.  Laurence  établisse  une  assimilation  own- 
plÀte  entre  la  fabrication  de  la  bière  et  celle  dn 
sucra  S'il  s'était  rappelé  le  texte  de  cet  amen- 
douent,  il  aurait  vu  qu'il  ee  réduit  unique- 
ment à  l'application  de  la  pénalité. 

U.  <MI1*B  Barrai.  Il  7  a  confusion  dans 
la  peine. 

M.  lj«caTe-Laplaien«,  ministre  des  finan- 
ces. H.  OdiI<Mi  Barrot  a  dit  ensuite  que  c'était 
pent-êtn  le  premier  eieemple  d»  peines  pro- 
noncées sans  que  les  oonto«ranM<ms  eussent  été 
définie»  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  nypeler  à 
la  Chambre  deux  dispositionB  de  loi  «1  ma- 
tière de  oontraveations,  et  qui  portent  que 
l'orclfmnance... 

M.  OdlloH  Barret.  La  peine  an  moins  est 
déterminée  d'avance. 

IC.  Aiaeave-Liaplagae,  ministre  des  finan- 
ces. Je  rapporterai  encore  un  ar^de  que  la 
Chambre  a  voté  il  y  a  trois  semaines  dans  la 
loi  sur  le  sel.  II  est  ainsi  conçu  :  »  Toute  con- 
travention aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent et  aux  ordonances  qui  en  régleront 
l'applicatiou,  sera  punie  de  la  confiscation  de 
l'eau  salée,  et  dans  tous  les  cas  d'an  double 
droite  i> 

U.  OdiieH  Barret.  La  peine  est  spécifiée. 

H.  liseaTc-liaplagne,  ministre  des  finan- 
ces. La  Chambre  pourrait^  ce  me  semble,  adc^- 
ter  cette  rédacti<m  :  <i  Toute  contravention  aux 
dispontions  de  l'article  précédent  et  aux  or- 
donnances qui  en  régleront  l'application,  sera 
punie  de  la  confiscation  des  sucres  fabriqués 
en  fraude,  et  d'une  amende  de  100  francs  à 
eOO  francs.  »  (Appuyé/  appuyé/} 

M.  Gay-tiOasae.  Comment  distinguera- 
t-on  lee  sucres  fabriqués  en  fraude?  (Bruit.) 
Il  peut  y  avoir  dans  la  fabrique  des  sucres  fa- 
briqués loyalement  et  en  dépôt  dans  les  maga- 
sine ;  comment  lee  distinguera-t-on  de  ceux  qui 
seront  fabriqués  en  fraude  7 

Plusieurs  voix  :  On  ne  confisquera  que  les 
^cédents.  (Aux  voix/  aux  voix!) 

M.  Patallle.  Je  demande  à  dire  un  mot 
(Aux  voix/  aux  voix!)  Je  ne  demande  que 
deux  minutes  à  la  Chambre.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

(L*honorable  membre  descend  de  la  tribune.  ) 
H.  le  Président.  Je  relis  le  paragraphe  : 
u  Toute  oontravention  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  et  aux  ordonnances  qui  en  au- 
ront réglé  l'exécution  sera  punie  d»  la  oon- 


flaoBtion  du  nm»  fabriqué  en  frawle  «t  d'oae 
«mendô  de  100  à  000  friao».  » 

M.  WlwlM.  La  division  I 

U.  AagutlB  Clraad.  U.  le  ministre  des 
finances  a  propoeé  un  amendement  mais  w  ne 
peut  étie  comme  député,  car  il  n'est  pas  en- 
core réadmis  depuis  sa  rééleetioa. 

M.  Laeave-Laplagae,  ministre  des  finan- 
ces. C'est  l'amenrieinent  ds  H.  Oftathier 
d'Hauteeerre. 

M.  Itt  t^rétMmmt.  C'est  M.  d'Hauteserve 
qui  a  propoii  le  ranvoi  à  l'artiol»  19  pour  la 
eonfismtion  <lea  objets  fabriqués  en  fraude; 

M  QulMile.  Je  demande  la  priwité  pour 
l'amenaMoent  de  M.  Laurence^  qui  n'admet 
pas  la  oonfiscati<m. 

M.  Ciay-IjBsaae.  Messieurs,  je  croîs  que  la 
Chambre,  en  adoptant  l'amenosment  qui  lui 
est  proposé,  irait  beaucoup  trop  loin.  Vous 
voulez  une  pénalité,  nous  la  voulons  tous, 
mais  enfin  il  faut  qu'elle  soit  proportionnée 
au  délit.  Kh  bien  I  dans  l'ajoendement  actuel, 
on  vous  propose  de  confisquer  les  sucres  fabri- 
qués en  fraude  !  Je  fais  remarquer  que  vous 
n'avez  pas  de  moyen  de  distinguer  ce  sucre 
fabriqué  en  fraude,  de  celui  qui  aura  été  fa- 
brique loyalement.  (Briiit.) 

II  est  évident  que  le  fabricant  de  sucre  de 
betterave  ne  fait  pas  sortir  sur-le-champ  de 
son  établissement  les  objets  fabriqués  :  il  les 
conserve  en  maflasin.  Si,  par  hasard^  il  vient 
à  fabriquer  en  fraude,  l'administration  pour- 
rait prétendre  au  droit  de  confisquer  la  tota- 
lité des  sucreS|  de  quelque  manière  qu'ils  eus- 
sent été  fabriqués  ;  omte  confiscation,  avec 
celle  des  diaudières  et  ustensiles^  pourrût 
devenir  une  amende  très  exorbitante,  de  50 
et  mênw  100,000  francs.  Je  demande,  dans 
l'intérêt  des  fabricants  de  sucre  de  betterave, 
<]u'il  y  ait  une  amende  déterminée  et  fixée 
indépendamment  des  produits  fiUtriqués. 

U.  lianreHee.  Je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  une  observation  de  ma  place. 

L'honorable  U .  Qay-Lussao  est  assurément 
très  excusable  de  ne  pas  connaître  parfaite- 
ment comment  les  fabrications  en  fraude  ou 
les  existences  en  fraude  dans  les  mafcasins  des 
assujettie  peuvent  être  constatées.  Bien  n'est 
plus  facile  au  monde,  et  c'est  pour  arriver  à 
cette  constatation  que  le  régime  de  la  percep- 
tion sera  établi  par  les  ordonnances.  Ou  peut 
voir  ce  qui  entrera  et  ce  qui  sortira...  (rive 
interruption.  —  Rêclam^ations  diverses.) 

Messieurs,  je  n'anticipe  pas  sur  le  régime. 
Je  ne  voulais  seulement  que  faire  entrevoir  & 
M.  Gay-Lussac  que  ce  qu'il  croyait  impos- 
sible est  très  possible.  Cela  l'est  dans  une  foule 
de  branches  de  fabrications  assujetties  aux 
contributions  indirectes  ;  mais  je  me  hâte  de 
déclarer  que  telle  n'est  pas  mon  opinion,  et 
que  je  n'adopte  pas  «nnme  mienne  la  modifi- 
cation qu'on  a  proposé  d'introduire  &  mon 
amendement,  que  je  m'en  tiens  à  cet  amen- 
dement, et  cela  par  la  raison  que  quand  il 
s'agit  de  frapper  d'un  impôt  une  oranche 
d'industrie  naissante,  c'est  par  l'indul^noe 
qu'il  faut  procéder.  ( Om  /  om  !  Aux  voix/) 

M.  4e  Marsaier.  M.  Laurence  s'est  tout  à 
à  l'heure  serri  d'une  expression  que  je  dois 
relever.  H  a  dit  qu'il  fallait  calculer  ce  qui 
entre  dans  une  fabrique  de  betterave  et  oe  qui 
en  sort.  (Inierruption.)  L'aves-vons  ditt 


Digitized  by  Google 


[Chute  dMOépntte.]  Bifilnm 

K.  liUreBM.  J'ai  dit  que  U  coMtttgtiM 
est  possible,  et  pu  antre  ohose. 

M.  de  Marailvr.  Je  suis  bien  aise  que  Tho- 
oorablft  H.  Lavrenoe  me  fonmisse  l'oocaeion 
de  donner  un  avis  au  gouvernement  pour 
l'application  équitable  de  l'impôt  que  vous 
venes  de  voter...  Il  doit  prendre  bien  garde, 
au  moment  où  il  prendra  oonnaissance  de  la 
inductions  de  la  quantité  de  betteraves  qui 
■eraieat  entrées  dans  la  fabrique,  il  oaxamet- 
trait  1»  plus  grave  «reur. 

Je  tais  œtte  réserve,  qui,  selon  moi,  est  in* 
diqpennUe,  au  nom  de  tous  les  fabricants.  Je 
tiens  i  ee  que  le  gouvernement  ne  oonsalte 
que  M  qui  est  réellement  fabriqué  ;  car,^  s'il 

f recédait  par  une  autre  voie,  il  serait  exposé 
oommettré  d'insupportables  injustices,  oou- 
vent  il  arrive  qu'une  chaudière  est  complète- 
ment manquée  et  ne  produit  rien,  pas  même 
du  caramel. 

H.  le  PréeMeet.  Deux  propositions  sont 
faitee  :  l'une  par  M.  Laurence,  qui  réduirait 
la  pénalité  à  l'amende  :  et  l'autre,  l'amende- 
ment de  U.  Gautier  d'Hauteaerve,  qui,  À  l'a- 
inende,  ajouterait  la  confiscation  oe  la  ma- 
tière fabriquée  en  fraude...  Maintenant  on 
demande  la  division... 

IC.  IjaHreDee.  Je  demande  la  priorité  pour 
mon  amendement.  (Bruit.) 

H.  Patallle.  Je  prie  M.  le  Président  de 
donner  lecture  du  mien.  C'est  mon  droit  de 
faire  des  amendements  comme  celui  des  autres 
membres  de  la  Chambre.  (On  rit.) 

Je  me  borne  à  donner  lecture  &  la  Chambre 
de  la  proposition  que  je  lui  fais.  Je  dirai  en- 
suite quelques  mots  à  l'appui,  si  elle  le  juge 
convenable. 

«  Les  contraventions  à  la  présente  loi  et  aux 
ordonnanees  qui  en  régleront  l'exécution,  se- 
ront pnnieB  d'une  amende  de  100  francs  à 
600  francs  ;  et  s'il  y  a  eu,  en  outre,  tentative 
fraadulease  de  soustraire  à  l'impôt  les  pro- 
duits fabriqué,  lesdits  produits  seront  saisis, 
et  leur  confiscation,  etc...  »  (Vives  interrup- 
tion*.) 

Voias  nombreuêti  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
ramendement  de  M.  Laurence. 

M.  I«ae«Te-l«aplagBe,  ministre  de*  finan- 
ce*, n  est  de  mon  devoir  de  faire  une  observa- 
tion à  la  Chambre.  J'adhère  complètement 
aux  considérations  qui  déterminent  H.  Lau- 
rence ;  et  si  la  pénalité  introduite  à  présent 
ne  doit  pas  être  un  précédent  qui  soit  opposé 
plus  tard,  je  ne  m'y  oppose  pas  ;  car,  autre- 
ment, oe  serait  une  prime  a  la  fraude  en 
grand.  Avec  une  amende  de  100  francs  à 
600  francs,  il  j  aurait  avantage  à  frauder  en 
grand.  (Cest  juste  f  t^eat  juste  f)  Je  demande 
acte  à  la  Chambre  de  cette  déclaration,  qu'on 
oe  pourra  pas  opposer  oe  précédent. 

H.  le  Président.  Je  relis  le  paragraphe  : 
a  Les  oontraventions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  et  des  ordonnances  qui  en  régle- 
ront l'exécution  seront  punies  de  l'amende 
portée  k  l'srSiole  180  de  la  loi  du  S8  avrU 
isie.  n 

U.  tfiaroler-Pagès.  Je  demande  au'on 
nette  l'amende  dans  le  paragraphe,  plutôt 
i|se  cFen  réféser  à  un  autre  article.  (Ouifoui/) 

If.  le  Préeident.  Le  paragraphe  serait 
alcov  ainsi  dans  lea  termes  suivants  : 
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«  9  8.  Les  oontraventions  aux  dinositioas 
matière  fabriquée  ;  car  s'il  voulait  Uzw  des 
de  la  présente  loi  et  des  ordonnances  qui  en 
régleront  l'exécution  seront  punies  d'une 
amende  de  100  à  600  francs.  » 

(Oe  paragrsvbe  est  adoptée) 

M.  le  Préstdeat.  Je  donne  lecture  du  pa- 
ragraphe 4  ainsi  conçu  : 

u  ^  4.  Les  ordonnances  devront  être  con- 
verties en  loi  dans  la  prochaine  seuÛHi.  » 
(Adopté.) 

Je  mets  aux  voix  l'arUcle  entier. 

(La  prcmÀhre  éprewre  est  douteuse.  On  pro- 
cède  à  une  seconde  épreuve.  L'arlïide  est 
adopté)  (1). 

H.  le  Présideat.  Maintenait  il  y  a  à  vo- 
ter sur  le  précédent  paragraphe  de  U.  Gouin, 
c'est-à-dire  sur  le  chuSre  du  droit  à  percevoir  ; 
c'est  là  que  s'élèveront  plusieurs  questions  ; 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  les  traiter  main- 
tenant, car  il  y  aura  a  discuter  sur  le  <^iffre 
et  sur  la  combinaison  de  l'impôt  à  mettre  sur 
le  sucre  indigène  et  du  dégr^ement  à  opérer 
sur  le  sucre  colonial. 

De  toutes  parts  ;  A  la  prodiaîne  séance  I 

DipoT  d'une  pétition. 

M.  de  Meftgrlay.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  M.  le  Président  une 
pétition  des  habitants  de  Bar-sur-Seine.  Je 
demande  le  renvoi  de  cette  pétition  à  la  com- 
mission des  canaux. 

H.  le  Président,  Le  renvoi  est  ordonné. 

,  (La  séance  est  levée  à  Q  heures,  et  la  discus- 
sion renvoyée  à  meroredî.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  SI  mai  lSt7, 

A  S  heures,  séance  publique. 
Tirage  des  bureaux. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  sucres. 

Discussion  du  budget  de  la  marine. 

Discussion  du  buoCBet  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
soldats  et  aous-omoiers  nommés  légionnaires 
après  leur  mise  à  la  retraite. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  crédits  extraordinaires  pour  les  dé- 
penses d'Afrique. 


PREHlfiBE  ANNEXE 

A  LA  BiANCa  m  LA  OHAVBKB  DES  WfiPUTte 
mr  SAHHDI  S7  KAI  1837. 

Rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  commission  (3) 
chargée  d^examiner  le  projet  de  loi  sur  la 
BiDucncH  x>ir  nuz  dit  «kl  dan*  les  10  dépar- 
tements dénommés  ai  la  loi  du  9  etvril  189S, 
par  M.  Pabant,  député  de  la  Moselle, 

Messieurs,  dans  la  séance  du  4  janvier  1887, 


(1)  Gflt  article  s  pris  I«  n*  3  dans  la  loi.  —  Les  arti- 
cles l",  9  et  4  ont  itè  votés  dans  la  séance  du  1»  loin 
18S7. 

(i)  N*  Ul  des  ImprestioDs  de  U  Gbaalre  des  dé- 
puléi  (seetioD  de  1837),  —  Le  dépAt  de  oe  rapport  ne 
fifore  pas  au  Moniteur. 

Cette  commissba  était  eomposée  de  HM.  de  S^auso* 
hvargt  Ragaet>Lépiiie,  Fulchiroo.  de  Golbérj,  Creinao^ 
Laoreace,  Gajr-Lusaae,  Parant,  Luaeau. 
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le  gouTernement  a  présenté  à  la  Ohamfare  un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  de  modérer  le 

Ïirix  du  sel  provenant  des  salines  et  mines  de 
'Est,  dont  l'État  est  propriétaire  dans  les  dé- 

ËBrtements  de  la  JÛeurthe,  de  la  Moselle,  de  la 
[euse,  de  la  Haute-Marne,  du  Doubs,  du 
Jura,  de  la  Haute-Saône,  du  Bas-Bhin,  du 
Haut-BÏiin  et  des  Vosges. 
Oe  projet  formait  le  complément  de  celui 

3ui  dea  l'année  dernière,  avait  été  soumis  aux 
élibérations  de  la  Chambre,  et  qui  avait 

Sour  objet  le  mode,  les  conditions  et  la  police 
'exploitation  des  salinea  Au  miHnent  où 
rAdmiuistration  entendait  faire  peser  très 
explicitement  le  monopole  du  sel  sur  les  dix 
d^artements  de  l'Est  que  nous  venons  de  dé- 
signer, au  moment  où  elle  prenait  les  mesures 
propres  à  garantir  la  jouissance  d»  ce  mono- 
pole à  la  compagnie  envers  laquelle  l'Etat  est 
engagé  par  un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  passé  en  exécution  de  la  loi  du  6  avril 
182S,  l'Administration  a  compris  qu'elle  de- 
vait en  atténuer  les  effets  autant  que  possible, 
lies  motifs  de  la  détermination  sont  ainsi  ex- 
posés en  tête  du  projet  de  loi  : 

((  Les  départements  désignés  dans  la  loi  du 
6  avril  1826  ont  élevé  à  plusieurs  époques,  de 
vives  réclamations  au  sujet  de  Texploitation 
des  salines  de  l'Est;  ils  lui  reprochent  de 
faire  peser  sur  eux  une  charge  exceptionnelle  ; 
indépendamment   de  l'impôt   général,  ils 

§ aient,  disent-ils,  un  second  droit  résultant 
11  bail  passé  entre  l'Etat  et  la  compagnie.  De- 
puis plusieurs  années,  cha(;iue  session  a  vu  les 
mêmes  plaintes  se  reproduire.  »  Les  considé- 
rations qui  appuyaient  ces  plaintes  ont  été 
appréciées  par  une  commission  spéciale  u  qui 
les  a  jugées  assez  puissantes  pour  déterminer 
l'Etat  à  ne  pas  faire  vendre  le  sel,  dans  ces 
départements,  au  prix  le  plus  élevé  que  le  mo- 
nopole peut  obtenir.  I) 

En  conséquence,  le  gouvernement  a  proposé 
à  vos  suffrages  la  disposition  suivante  : 

Il  A  dater  du  1"  janvier  1838,  le  sel  prove- 
nant des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est,  dont 
l'Etat  est  propriétaire,  ne  pourra  être  vendu 
aux  débitants,  dans  les  10  départements  dé- 
nommés en  la  loi  du  6  avril  1825,  au  delà  de 
37  francs  le  quinl^  métrique,  tous  droits  et 
frais  compris.  La  réduction  du  prix  de  bail 
résultant  de  l'abaissement  du  prix  de  vente, 
pourra  être  fixée,  soit  par  un  ixaiié  avec  la 
compaj^nie  exploitante,  soit  par  une  nouvelle 
adjudication  .» 

'Tel  est  le  projet  que  vous  nous  avez  chargés 
d'examiner.  Nous  nous  sommes  mis  à  l'ceuvre 
avec  le  zèle  que  la  Chambre  était  en  droit  d'at- 
tendre de  sa  commission.  Il  nous  reste  à  vous 
rendre  compte  de  nos  travaux. 

A  la  suite  d'une  discussion  sur  la  réduction 
même  du  prix  et  sur  les  conséquences  de  cette 
réduction,  relativement  aux  engagements  qui 
existent  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  sa- 
lines de  l'Est,  un  membre  de  votre  commission 
émit  l'opinion  que  le  régime  de  la  libre  ex- 

Êloitation  des  eaux  salées  pourrait  concilier 
)UB  les  intérêts  :  1"  en  ce  qu'il  ferait  cesser  le 
monopole,  source  première  des  plaintes  de 
nos  départements  de  l'Est }  S"  en  ce  qu'il  au- 
rait pour  résultat  nécessaire  de  procurer  le 
sel  aux  consommateurs,  au  meilleur  marché 
possible,  et  affranchirait  ainsi  le  gouverne- 
ment de  toute  responsabilité,  puïsqu  il  n'y  au- 
rait même  pas  de  prétexte  pour  Paccuser  de 


tenir  le  sel  à  un  prix  trop  élevé  ;  3*  en  oe  qu'il 
ferait  cesser  des  plaintes  d'un  autre  genre, 
savoir  :  celles  des  possesseurs  des  salines  dans 
le  voisinage  des  usines  de  l'Etat,  qui,  au  prix 
où  le  sel  doit  être  réduit,  auront  bien  de  la 
peine  à  soutenir  la  concurrence  de  la  compa- 
gnie exploitant  ces  usines  libre  de  fabriquer 
toutes  ^s  quantités  Qu'elle  veut,  tandis  que 
leur  fabrication  est  limitée  à  quelques  mil- 
liers de  quintaux  ;  40  en  oe  que  l'établisBement 
de  la  liberté  de  fabrication,  rendant  ^afo  la 
condition  de  tous  les  départements,  ceux  de 
l'Ouest  ne  pourraient  plus  se  plaindre  de  la 
concession  que  l'on  demande  pour  l'Est  •^b'^en 
oe  que  finalement  on  n'aurait  pas  à  craindre, 
comme  dans  le  système  des  deux  projets  com- 
binés, que  la  compagnie  dea  salines  de  l'Est  se 
prévalant  d'une  réduction  qui  lui  est  impoaée, 
essayât  de  dicter  les  conditioiM  d'un  nouveau 
traité  ou  d'une  résiliation. 

Ce  membre  de  la  commission  proposa,  en 
conséquence,  de  discuter  préjudiciellement  la 
question  du  régime  de  libre  exploitation,  avec 
tout  le  soin  que  commandait  un  sujet  de  cette 
importance.  Nous  oonvinmes  unanimement  de 
faire  un  appel  à  la  commission  aue  vous  avez 
chargée  dans  la  session  dernière  d'examiner  le 

Srojet  sur  le  sel,  et  qui  avait  fait  son  rapport 
ans  la  séanoa  du  19  avril  1836,  par  l'organe 
de  l'honorable  M.  Laurence. 

Nous  devions  fonder  d'autant  plus  d'espé- 
rance sur  cette  cfHumunîcaUon,  que  nous 
avions  pu  voir  assez  clairement,  dans  le  rap- 
port du  19  avril,  que  la  commission  de  laquelle 
il  émanait,  était  toute  disposée  à  céder,  pour 
peu  gu'on  la  poussât  vers  le  système  de  la  libre 
labrication. 

Les  deux  commissions  se  sont  en  effet  réu- 
nies plusieurs  fois,  et  c'est  à  la  suite  de  leurs 
conférences,  à  l'une  desquelles  M.  le  ministre 
des  finances  a  été  prié  d'assister,  que  la  pr^ 
mière  commission  a  chargé  son  rapporteur, 
M.  Laurence,  de  présenter  à  la  Chambre  un 
rapport  supplémentaire  dont  les  conclusiona 
peuvent  se  résumer  ainsi  :  liberté  de  fabri- 
quer du  sel  ;  restriction  et  conditions  proprea 
a  garantir  la  perception  de  l'impôt.  M.  le 
rapporteur  a  déclare  que  la  commission  char- 


sur  la  nécessité  de  consacrer  la  libre  fabrioa- 
tien.  Nous  tenons  à  le  constater  de  nouveau  en 
ratifiant  cette  déclaration. 
A  la  suite  de  oe  rapport  supplémentaire,  il 

ftouvait  arriver  ou  que  la  Chambre  adoptSb 
a  système  de  la  libre  exploitation  des  eaux 
salées,  ou  qu'elle  donnât  la  préférence  an 
système  du  gouvernement  qui,  en  soumettant 
les  fabriques  au  régime  des  autorisations 
préalables,  donnait  une  vie  réelle  au  mono- 

ftole.  Dans  le  premier  cas,  le  projet  de  loi  ro- 
atif  à  la  rédTuction  du  prix,  devenait  sans 
objet  ^  dans  le  second  cas,  ce  projet  devait  être 
soumis  à  vos  délibérations.  Il  fallait  donc, 
pour  cette  dernière  hypothèse,  que  la  com- 
mission étudiât  les  questions  qui  pouvaient 
ressortir  d'un  examen  attentif  et  qu'elle  pré- 
sentât son  avia  à  la  Chambre. 
Elle  a  donc  recherché  : 
1"  S'il  n'est  pas  juste  de  fixer  un  prix  de 
vente  inférieur  aux  cours  actuela,  pour  le  sel 
fabriqué  dans  les  usines  domaniales  exploi- 
tées par  la  compagnie  ; 


Digitized  by  Google 


{OMiabn  dM  Mputét.]       RfiGNB  DE  UMnS-PHIUPPS.        L^n  nu  1837. 


45 


J«i  seront,  quant  aux  rapporta  de  la 
Ae  avec  le  gouTernement,  lei  oonsé- 
.  de  oet  abaisBement  1 

 est,  en  efEet,  la  portée  du  projet  but  le- 

Totre  oommiBBÏon  a  été  appelée  a  émettre 
(rÎB  :  il  embrasse  œs  deux  questiMu  prin- 

,  i  rexamen  desquelles  nous  avons  dft 

nom  Uvrer. 

§1". 

t'ahaiitement  du  prix  de  vente  propoté  par 
le  projet  doit-il  être  aeeordi  avec  teê  diver- 
tet  eonditionst 

Gette  première  question  est  complexe,  elle 
en  renferme  plusieurs  qu'il  importe  de  mettre 
dans  tout  leur  jour  : 

1"  Les  plaintes  des  10  départements  de  l'Est, 
dénommes  dans  la  loi  du  6  avril  1825,  sont- 
ellei  fondées  ? 

8°  Quelque  justes  qu'elles  soient,  est-il  pos- 
sible de  les  accueillir,  en  présence  des  intérêts 
qai  se  trouvent  engagés  dans  la  solution  ;  sa- 
voir :  ceux  de  la  compagnie  envers  laquelle 
l'Etat  est  lié  par  un  bail  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  qui  date  de  18$i  seulement  ;  les  inté- 
rêts du  Trésor,  qui  se  toouve  atteint  dans  une 
partie  de  aes  revenus  ;  enfin  oeux  des  produc- 
tews  de  sel  de  l'Ouest  et  du  ICidi,  produc- 
tsDi^  dont  l'industrie  est  prot^ée  contre  la 
concurrence  des  fabriques  de  l'Est,  par  l'élé- 
vation du  prix  de  revient  qui  est  elie-même  la 
ccoséquence  du  prix  élevé  du  bailt 

3^  En  réduisant  le  prix  de  vente  à  paver  par 
la  débitants,  à  37  francs  le  quintal  métrique, 
est-il  vrai  que  l'on  atteigne  le  but,  qui  est  de 
procurer  un  avant^^  notable  aux  coruomma- 
teurtt 

4"  Le  projet  exprimant  que  le  prix  est  fixé 
&  37  francs,  tous  droits  et  frais  compris,  ce 
qui  implique  les  frais  de  transport  du  lieu  de 
nbrioation  au  lieu  du  débit,  doit-on  autori- 
ser, par  cela  mêmcj.  la  compagnie  à  faire  le 
commerce  du  transport  1 

Solutions. 

T.  Qu'il  7  ait  des  plaintes,  c'est  un  fait.  S'il 
y  avait  besoin  de  constater  un  fait  devenu  no- 
toire, noua  rappellerions  qu'une  ordonnanoe 
du  II  février  1635  a  créé  une  commission  pour 
examiner,  entre  autres,  les  questions  que  peut 
faire  naître  la  demande  de  réduction  du  prix 
An  sel,  formée  par  les  10  départements  de 
l'Ert,  chargés  du  bail  de  1826  ;  nous  rappelle- 
rions la  proposition  faîte  à  la  Ohambre,  en 
1836,  par  lea  députés  de  l'Est. 

Et  comment  des  plaintes  ne  se  seruent^Ues 
pas  élevées  f  Les  populations  des  10  départe- 
iQHitB  foulent  aous  leurs  pieds  une  mine  abon- 
dante, in^nisable  ;  dans  beaucoup  de  loca- 
lités, il  snnlt  de  frapper  la  terre  pour  en  obte- 
nir a  rinstant  une  eau  plus  ou  moins  salée. 
Or,  i^eai  précisément  dans  ces  contrées  que  le 
iol  se  vend  au  prix  le  plus  élevé.  Il  résulte,  en 
tSat,  dea  tableaux  indtcati&  de  prix  de  vente 
qui  ont  été  remis  à  la  commission,  que  la  régie 
des  salinea  de  l'Est  vend  le  sel  en  gros,  dans 
les  départements  dont  l'exploitation  lui  a  été 
concédée  jusqu'à  48  francs  le  quintal  métri- 
que, sans  que  ce  prix  soit  jamais  inférieur  à 


40  fr.  fiO  (1),  tandis  que  dans  les  départements 
en  dehors  de  la  concession,  elle  ne  vend  paa 
au  delà  de  44  francs,  et  quelquefois  ses  prix 
descendent  à  36  fr.  50.  Il  est  curieux  d'obser- 
ver sur  ces  tableaux  la  marche  décroissante 
des  prix  à  mraure  que  le  lieu  de  vente  s'éloi- 

Bie  du  lien  de  fabrication  :  le  sel  se  vend  à 
ienze  43  f  r.  60  ;  cela  est  énorme,  puisque  o^est 
là  même  qu'on  le  produit  ;  cela  posé,  suivons- 
en  le  cours  jusqu  à  Paris  :  à  Lunéville  et  à 
Nan^,  on  le  voit  s'élever,  il  est  vrai,  à 
46  25  ;  mais  à  Bar-le-Duc,  il  retombe  à 
44  fr.  60  {là  nous  sommes  encore  dans  les  li- 
mites de  la  concession)  ;  à  ChftIons-sur-Marne, 
il  ne  se  vend  plus  que  37  francs  :  à  la  Ferté- 
sous-Jouarre,  il  ne  remonte  qu  à  38  fr.  60, 
malgré  la  distance  qui  sépare  Ohftlons  de  la 
Ferté,  et  malgré  l'augmentation  des  frais  de 
transport  qui  en  résulte  ;  à  20  lieues  plus  loin, 
aux  barrières  de  Paris,  39  francs  ;  ainsi,  le 

firix  du  sel  fabriqué  à  Dieuze,  vendu  sur  le 
leu  même,  est  de  43  fr.  60  et  à  80  lieues  de  là, 
on  peut  l'obtenir  à  39  francs. 

A  quoi  tiennent  ces  notables  difEérenoeat  an 
monopole  exercé  par  la  compagnie.  Kn  effet, 
nul  autre  ne  pouvant  fabriquer  le  sel  e(  le  li- 
vrer à  la  consommation,  sauf  les  proprié- 
taires de  SaUbronn,  qui  ne  doivent  pas'  pro- 
duire au  delà  de  20,000  quintaux  métriques,  la 
compagnie  reste  maîtresse  du  marché,  parce 
que  les  salines  de  l'Ouest  et  du  Midi  ne  peu- 
veut  lui  faire  concurrence.  Mais  à  mesure  que 
les  lieux  de  vente  s'éloignent  de  celui  oà  le  sel 
se  fabrique,  à  mesure  que  l'on  se  rapproche 
des  localités  jusques  auxquelles  le  sel  de  mer 
peut  se  débiter,  la  compagnie  est  obligée  de 
modérer  ses  prix.  Voilà,  d'une  part,  l'in- 
fluence du  monopole  :  d'autre  part,  celle  de  la 
concurrence.  Il  faudrait  être  aveugle  pour 
nier  les  efEets  nuisibles  du  monopole  à  l'égard 
des  populations  de  l'Est. 

Lâ  Habitants  de  oette  contrée  ont  vu,  dans 
l'élévation  du  prix  du  sel,  une  surtaxe,  une 
véritable  contribution  qui  les  atteint  person- 
nellement ;  apràs  avoir  payé  l'impât  général, 
disent-ils,  l'impAt  de  30  francs,  nous  scmimea 
encore  soumis  a  un  impôt  particulier  au  pro- 
fit de  l'Etat  et  au  pront  de  oeux  qui  ont  été 
appelés  à  le  jpartager  avec  lui.  On  a  répondu 
qu^I  ne  s'^issaît  pas  de  surtaxe,  que  PEtat, 
propriétaire  des  mines  et  salines  de  l'Est,  ne 
faisait  que  tirer  parti  de  sa  chose,  et  que  l'on 
ne  pouvait  qualifier  impôt  ce  qui  était  le  prix 
de  oette  chose. 

Voyons  cependant  ce  qui  s'est  passé  en  182& 
La  découverte  de  la  mine  de  Vio,  découverte 
qui  date  de  1818,  avait  fait  nattre  de  bril- 
lantes espérances  et  en  même  temps  de  vives 
appréhensions.  D'une  part,  on  envisageait  la 
mine  comme  inépuisal  Die,  d'une  exploitation 
facile  ;  le  prix  du  sel  devait  tomber  à  rien. 
Mais,  d'autre  part,  à  raison  même  de  cette 
baissé,  on  craignait  que  désormais  les  usines 
destinées  à  l'e:qiIoitation  des  eaux  salées  ne 
disparussent  devant  la  redoutable  concur- 
rence que  devait  leur  faire  la  mine.  Ainsi, 
l'Etat  courait  des  risques  pour  les  salines  de 


(i)  Les  prix  indtqute  dans  lea  tabiMux  eompr«DiieBt 
les  fr^  de  i se,  plombai»,  ebufemant  ût  transport,  «a 
méDM  tsnps  qoê  le  ooAt  de  l'impAt  qui  est  de  30  fr. 
le  qaintal,  rMuit  à  M  fr.  50  ceit.,  a  caose  da  la  rs- 
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l'Est  qui  loi  appartenaient  ;  les  propriétaire» 
de»  marai»  salants  de  l'Ouest  et  du  Uidi  se 
Toraient  an  moment  de  suooomber,  et  fai- 
saient entendre  des  plaintes  tris  vivea  contre 
les  inventeurs  de  la  minsb 

An  lien  de  laisser  les  ehoses  suivre  leur 
eonrs  naturel  et  d'abandonner  les  diverses 
ezplcûtations  à  leurs  forces  req)ectivie6,  le 
gouvernement  crut  devoir  intervenir. 

Pour  protéger  ses  propres  salines,  il  réso- 
lut de  rendre  l'Etat  propriétaire  de  la  mine 
de.  Tic.  Pour  couvrir  les  intérêts  des  marais 
salants,  il  ima^na  une  combinuBon  propre  à 
grever  les  fabricants  de  l'Est. 

En  1825^  lorsqu'il  s'agissait  du  projet  qui 
nous  donna  la  loi  du  6  avrils  aux  termes  de 
laquelle  les  salines  de  l'Est  et  la  mine  de  sel 
gemme  devaient  être  concédées  simultanément 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  titre  de  ré- 
gie intéressée,  le  ministre  des  finaœs  fit  enten- 
dre oes  paroles  : 

«  l/eiploitatîon  doit  être  établie  avec  des 
conditions  et  des  règles  propres  à  ménager  les 
intérêt»  existants.  Lorsque  je  parle  des  inté- 
rêt» existants,  je  m'attaohe  uniquement  à  ceux 
des  départements  de  l'Ouest  et  du  Hidi.  Si  le 
Trésor  eût  été  seul  engagé  dans  la  question,  je 
n'aurais  pas  balancé  à  vous  préposer  de  re- 
nonoer  à  vos  droits. 

«  ...  La  fabrication  du  sel  se  trouvera  gre- 
vée sous  le  nom  de  fiermage,  au  profit  du  sel 
marin... 

u  Vous  ponvec,  au  reste,  vous  reposer  sur  le 
gouvernement  du  soin  de  combiner,  autant 
qu'il  est  en  son  pouvoir,  la  redevance  des  fer- 
miers, de  manière  à  oe  gu'elle  atteigne  le  but 
pour  lequel  elle  est  instituée,  c'est-à-dire  à  oe 
qu'elle  garantisse  les  propriétaires  de  l'Ouest 
et  du  Midi.  » 

Et  de  là  ces  charges  nombreuses  auxc|Uelles 
s'est  soumise  la  compagnie  adjudicataire  des 
salines  de  l'Est.  L'enumération  en  est  asses 
intéressante  pour  qu'elle  trouve  ici  sa  place. 
La  compagnie  devait  débourser  tout  d'abord  : 

V  Une  indemnité  de  2  millions,  allouée  aux 
inventeurs  de  la  mine  de  sel  g«nme  ; 

S"  Une  somme  de  1,076,000  francs  à  pi^r 
aux  mêmes  inventeurs  pour  rraiboursement 
de  leurs  dépenses  ; 

8*  Une  indemnité  de  698,000  francs  à  P^r 
à  l'anciene  compagnie  des  salines  de  l'Est, 
pour  améliorations  effectuées  par  elle  et  pour 
cession  de  traités  relatifs  à  des  fournitures  ; 

40  La  somme  nécessaire  pour  reprendre  de 
cette  même  oompaenie,  au,  prix  de  13  fr.  d7  le 
quintal  métrique,  les  sele  fabriqués  qui  exis- 
taient en  qufuitites  ooneidérablee  dans  «es  ma- 
gasins. 

Les  ohar^  pennanentee  et  annuelles 
étaient  ainsi  réglées  : 

Un  prix  fixe  de  bai]  de  li900,000  fruics,  et 
de  plue  l'obligation  de  donner  t>9  centièmes  des 
bénéfices  de  rentrepriee  à  l'Etat  (1)  ;  le  paie- 
ment de  60,000  francs  pour  fermage  de  plu- 
flieurs  salines  porticulieree  louées  par  Pan- 
cienne  ounpagnie  et  reprises  par  la  nouvelle, 
dans  le  but  d%mpêoher  qu'elles  ne  fussent  ex- 
ploitées en  concurrence  avec  celles  de  l'Etat.  — 
Les  oontributi<HiB  des  saline».  —  Une  eubven- 


Sl)  Ftons  dironi  plui  loin  quelles  modiBeatloBi  a 
lies  eetts  partie  des  obligations  de  la  compafoie. 
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tien  de  60  à  60,000  francs  pour  l'entretien  dra 
routes  départementaJee  de  la  Ifeurtbe  et  de  la 
Moselle,  fatiguées  par  Ice  tran8p<»ts  de  la 
compagnie.  —  Enfin  lee  peneione  de»  anciens 
empk^  des  aaline»  de  l'Etat,  leequelles  s'él^ 
vent  aujourd'hui  à  68  ou  68.000  francs  (1).  Et 
le  paiemeat  de  tout  cela  »it  assuré  par  un 
cautionnement  de  100,000  franc»  de  raite». 

Telles  sont  les  charges  dont  la  compagnie 
fut  grevée  ponr  qu'elle  ne  pût  faire  uœ  «m- 
onrrenoe  dangereuse  aux  marais  eiûants, 
charaes  qui  retombèrent  en  définitive  sur  les 
p<^ulations  de  l'Est,  puiequ'elle»  ne  pou- 
vaient être  acquittée»  qu  à  leurs  dépims^  et  qui 
constituent  un  véritable  impôt. 

Si  l'on  veut  uniquement  envissger  le»  som- 
mes perçues  par  l'Etat  et  par  la  compagnie, 
aomme  lé  produit  d'une  propriété,  et  ocmmie  lé 
fruit  d'une  industrie,  il  restera  toujours  pour 
vrai  que  ce  n'est  point  le  produit  niûuFcl,  con- 
forme à  la  valeur  de  la  chose,  mais  le  produit 
exagéré  par  la  protection  du  monopole,  le  pro- 
duit injuste  ;  et  dès  lors  il  n'en  faudra  pas 
moins  admeÛre  que  l'Est  ee  plaint  avec  rai- 
son des  conséquences  du  ^stiûne  ruineux  qui 
lui  a  été  imposé,  qu'il  est  donc  souveraîoe- 
ment  équitable  d'atténuer  ces  C(»iséqaenoes  (fi). 
Le  gouvernement  le  reconnaît,  et  il  faut  lui  en 
savoir  gré. 

IL  La  justice  d'une  réparation  étant  ad- 
mise, il  reste  à  savoir  si  la  réparation  est  pos- 
sible. Koua  avons  déjà  dit  quels  intérêts  ee 
trouvent  engagés  dan^  la  question. 

Le  premier  obstacle  pourrait  venir  du  traité 
qui  lie  le  gouvernement  à  l'éoard  de  la  Com- 
pagnie des  salines  de  l'Est.  Mais  la  compa- 
gnie donne  les  mains  à  la  mesure  que  le  gou- 
vernement a  proposée  ;  elle  a  dit,  écrit  et  ré^ 
pété  qu'il  était  ^uste  et  politique  de  céder  au 
vœu  des  populations  qui  réclament.  Sans  vou- 
loir diminuer  en  rien  le  mérite  de  son  consen- 
tement, nous  devons  dire,  pour  être  vraia  et 
pour  éclairer  la  Obambre  sur  l'état  des  choses, 
que  la  compagnie  ne  jiexit  prendre  raisonna- 
blement un  autre  parti  :  son  traité  de  1826  a 
été  modifié  en  1830,  et  le  gouvernement  lui  a 
fait  remise  de  600,000  francs  par  année,  sur 
son  fermage  de  1,800,000  francs,  en  chanaeant 
toutefois  les  proportions  suivies  jusqu^ora 
pour  le  partage  des  bénéfices  (3)  ;  mais  «Ile  ne 


(1)  Nous  Indiquons  ici  seulement  ce  ane  débourse  ta 
eompacnie  ;  car,  en  réaliU,  les  pensions  s'élèvent  &  liS  oa 
143.000  fr.,  payables  en  partie  avec  un  fond  de  retenue. 
Dana  son  rapport  supplémentaire  du  28  man  1837, 
l'honorable  M.  Laurence  évalue  les  pensionsà  I80.000fr., 
dans  le  calcul  dos  charges  qu'aurait  A  supporter  l'E^t 
f'i  le  régime  de  la  libre  fabricaLion  était  adopté,  parce 
(qu'alors,  en  efTet,  il  aurait  de  nouvelles  retraites  & 
liquider,  et  qu'il  fallait  bien  les  faire  entrer  m  lifoe 
de  compte. 

(ji)  Indépendamment  de  la  copulation  parmaneate 
des  dix  départemenls  de  l'Est,  il  existe  dans  une  frande 
partie  de  cette  contrée  une  nombreuse  population  flot- 
tante, non  moins  di^ne  de  l'intérêt  du  gouvernemeat 
et  des  Chambres  lé^tslatives.  Nous  voulons  parler  des 
importantes  sarnisons  de  l'Est  dans  celte  dernière 
partie  de  la  Pranee,  comme  cela  se  voit  asset  fréquem- 
ment, l'achat  du  Ml  est  pour  elles  un  aceroiuemsat  de 
dépense  qui  ne  peut  passer  inaperçu  relatÏTement  aux 
fonds  dont  elles  disposent. 

(3\  Au  lieu  de  59  ceatimes  fixes,  l'Etat  doit  prendre 
savoir  :  les  deux  tiers  dans  les  300  premiers  mllu  francs 
de  bénéflms  et  les  trois  quarts  daps  tonte  la  sonma  qui 
excède  300,000  francs. 
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delb  twmÊmmr  «M  svaaUn  «{m  pendant  dix 

UB.  An  1«  janvier  1840,  M  bail  primitif  t«- 
pnndfft  tonte  b*  paitsanœ  ;  et  omomeot  la 
ooomagni»  poarra>t4lle  j  «nffire  sans  renon^ 
œr  a  toute  espèœ  «le  bénéfice  dana  les  années 
pTOaptoea,  et  sans  courir  le  risque  de  perdre 
beaoccMip  dans  ka  tempa  déaaatxenxl  La  pru- 
dmce  lui  conseille  donc  d'aoœpter  un  autre 
ordre  de  choses. 

£n  second  lieu,  il  est  certain  que  les  rem- 
fiua  du  Trésor  déon>ltront  de  tout  oe  dont  les 
habitante  de  l'Est  seront  allégés  ;  mais  le  Tré- 
«or  verra  cette  perte  «nnpensee  par  les  droite 
que  rabaÎBeement  même  du  prix  doit  préser- 
ver de  l'atteinte  des  fraudeurs.  En  enet,  les 
flrîB  français  étant  vendiu  à  4  sous  par  livre, 
la  prime  de  la  contrebande  des  sels  ètraneers, 
c[ui  ne  se  vendent  pas  moins  de  3  sous  et  demi, 
serait  telkment  réduite,  que^  bien  certaine- 
ment, la  fraude  perdrait  la  moitié  ou  les  trois 
quarte  de  ses  débouchés  ;  le  Trésor  trouverait, 
oaaa  la  pero^tion  du  droit  sur  8  ou  9^000  C[uîn- 
taux  de  pins,  la  compensation  d'une  p<artie  de 
aon  saoriflce.  Et  quairà  bien  mAme  cette  oom- 
poiBation  réelle  n'existerait  paa>  devraiton 
rattacher  à  l'étendue  de  la  ijerte,  lorsqu'il 
«'agit  d'abolir,  autant  que  possible,  un  régime 
'  exoeptionnd,  de  faire  retour  au  droit 
mon,  autant  que  le  permettent  des  faits  ao- 
oomplia,  de  auppiimer  des  diaroee  qui  Uesaent 
nos  principee  cPégalité  en  matière  d'impdtt 

Enfin.  intérêts  des  pioducteuis  de  l'Ouest 
et  du  Midi  peuvent-ila  wre  compromis  par  le 
projet  de  loi  1 

Nous  cnuprenons  qu'en  1885,  et  dans  lea  an- 
nées aatérieurea,  «s  nroduoteurs  aient  été  vi- 
vuDCiit  inquiétés  par  la  découverte  de  la  mine 
de  Vie,  et  que,  dans  la  crainte  d'une  redouta* 
ble  conourrencei  ils  ai«it  demMidé  que  l'on 
protége&t  leur  industrie,  au  risque  de  bleuer 
tontes  les  règles  d'une  saine  économie  politi- 
qneL  Alors,  en  effet,  on  supposait  4ue  le  sel 
extrait,  à  fort  peu  de  frais^  d'une  mine  iné- 

Îmisable,  envahirait  tous  les  marofaés  ds 
a  France  ;  mais  aujourd'hui  tout  le  monde  est 
désabusé  :  on  a  vu  les  résultats,  on  sait  qu'ils 
ne  Bcmt  point  à  craindre. 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  qu'une  pétition  pré- 
sentée à  la  Chambre  par  les  proprîéWxes  des 
marais  salants  de  la  Loire-Inxérieure  a  été 
renvoyée  à  l'examen  de  la  oommifisîon.  Celui 
qui  l'a  rédigée  par^t  n'avoir  pas  compris  la 
portée  du  projet  de  loi  :  il  suppose  que  le  gou- 
vernuoent  demande  un  abaiseement  de  l'impAt 
sur  le  sel  en  faveur  des  départements  de  l'Est, 
tandis  que  pereoniw  ne  songe  à  cette  inégalité 
de  répartition  de  l'impôt  dont  il  s'e^it.  Cette 
c^nration  nous  dispense  de  suivie  les  péti- 
tio&nauea  dans  lea  développementa  de  leur 
thtae. 

in.  Si  le  bénéûœ  de  la  réduotion  ne  d«v<ait 
profiter  çu  aux  marchands,  qui  sont  les  in- 
iennédiaizes  entre  la  production  et  la  con- 
sMUnation,  il  ne  faudrait  assurément  point 
adopter  le  projet,  oar  il  y  aurait  folie  à  pri- 
ver l'Etat  d'un  prc^t  certain,  pour  enric£ir 
quelques  particuliers  ;  mais  un  résultat  aussi 
eootraire  k  la.  pensée  qui  a  présidé  au  projet 
aast  pas  à  craindra 

I«  bot  du  gouvernement^  en  faisant  sa  pro- 
position^  comme  le  aM»  en  l'acceptant,  est 


de  jprooura-  le  s^  au  oonsommatenr  k  4  sons 
la  nvre.  Le  quintal  métrique  détaillé  à  raison 
de  0  fr.  40  le  kil<^ramme  rapportera  au  mar- 
diand  40  francs,  et,  comme  il  doit  le  payer 
37  francs,  son  bénéfiœ  sera  de  8  francs.  ^ut-U 
s'en  contenter  I  Oui,  parce  que  la  concurrence 
des  divers  détaillants  contraindra  chacun 
d'eux  à  réduire  ses  prétentions  ;  parce  que,  si 
cela  n'était  pas,  la  Compagnie  des  salines  de 
l'Est  trouverait  le  moyen  de  foire  détailler 
elle-m&ne  le  sel  à  4  sous,  ainsi  qu'elle  Tan- 
nonce  dans  une  lettre  du  9  février  188S,  dont 
nous  aurons  à  parler  tout  à  l'heure. 

rv.^  La  Chambre  a  pu  remarquer  que,  dana 
le  prix  de  37  francs^  tout  est  compris,  droits 
et  frais  de  transport^  de  telle  sorte  que  la  com- 
pagnie se  trouve  exclusî^ment  chargée  de  li- 
vrer ses  produits  sur  le  lieu  même  de  consom- 
mation. Cela  fait  naître  une  question  qui  a 
été,  avec  plusieura  autres,  examinée  et  diaou* 
tée  dana  le  sein  d'une  commission  créée  par 
ordmnanoe  du  11  février  1835.  Nous  ne 
croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  transeriie 
ici  la  teneur  de  son  procès-verbal,  gui  résume 
très  bien  les  motifs  de  son  opini<m  sur  oe 
point.  La  Chambre  pourra  Tappréder. 

<ç  Kous  avons  d'abord  examiné  si  l'on  de- 
vait) dans  l'intérêt  public,  conserver  un  mode 
qui  enlève  k  la  concurrence  des  voituriers  et 
des  marchands  le  oommeroe  de  l'approvisirap 
Dément  local.  L'expérience  nous  a  paru  avoir 
dissipé  les  doutée  qui  pourraient  s^élerer  sur 
rutifité  des  procédés  actuels  ;  il  nous  a  été  dé- 
montré qu'en  abandonnant  cette  partie  du  ser- 
vice des  salines  à  la  libre  circulatiocL  on  fe- 
rait renaître  lea  abue  que  la  régie  a  fait  cee- 
ser  en  substituant  un  régime  régulier  et  peu 
coûteux  aux  combinaisons  incertaines  et  inté- 
ressées d'agents  étrangers  à  l'exploitation; 
que  lorsque  ces  derniers  avaient  été  en  posses- 
%vm  du  mart^é,  ils  y  avaient  souvent  produit 
des  disettes  factices  qui  élevaimit  abusive- 
ment les  prix  ;  qu'ils  s'étaient  livrés  k  dea 
manœuvres  coupables,  en  altérant  le  sel  par 
des  m^ières  hétérogènes,  quelquefois  nuisibles 
à  la  santé^  et  en  faJsifiiuit  son  poids  par  des 
mouillages  et  l'emploi  de  mesures  inexactes; 
enfin  çiu  ils  étaient  parvenus,  dans  leurs  rela- 
tions journalières  avec  les  ouvriers  diargés  de 
la  délivrance  des  sels,  à  obtenir  des  excédents 
de  poids  aux  dépens  de  la  compagnie  et  de 
l'impdt.  Le  rétablissement  de  l'ancien  système 
ramènerait  inévitablement  des  désordres  aussi 
préjudiciables  à  tous  les  intérêts,  et  aurait 
sans  doute  aussi  pour  résultat  de  priver  la  po- 
pulation, du  bienfait  de  la  réduction  accordés 
par  le  Bouvernement^  pour  en  augmenter  lêa 
profits  illicites  d'une  dangexeuse  industrie.  Il 
est  d'aîlleun  de  droit  commun  que  le  fa^i- 
oant  a  toujours  la  faouHé  de  régler  lea  pro- 
cédés et  les  oonditiona  de  la  vente  de  ses  pro- 
duits. 

«  Après  avoir  reconnu  qu'il  est  aussi  utile 
pour  le  cx)neommateur  que  pour  le  producteur^ 
que  oe  dernier  reste  le  maître  exclusif  du  mar- 
ché dans  toute  son  étendue,  nous  ne  eommea 
plus  arrâtés  par  aucune  incertitude  pour  dis- 
cuter l'uniformité  de  prixproposée  en  faveur 
des  10  départements  de  l'Est  » 

Le  seul  moyen,  en  «fEet,  d'établir  cette  uni- 
fonnité,  c'est  de  laisser  la  compagnie  ma!- 
ttease  des  teansporta.  L'argument  «at  déoiaif. 
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Quellet  ieront,  quant  aux  rapporté  de  la  eortv- 
pagnie  avec  le  gouvemeinenï,  les  conséguen- 
eet  de  la  réduction  du  prix  à  57  franctl  Y 
aura-t-il  lieu  à  un  muveau  traitéi  Devra- 
t-il  être  fait  immédiatement  î 

Le  gouvernement  propose  de  décider  que  »  la 
réduction  du  prix  de  biul.  résultant  de  l'abaia- 
eament  du  prix  de  vente,  pourra  être  fixée, 
soit  par  un  traité  avec  la  com|>a«nie  exploi- 
tante, Boit  par  une  nouvelle  adjudication.  » 

Oela  parait  bien  simpl^  et  œpendant  n<m8 
ne  pouvons  diasimuler  qu'il  se  présente  des  dif- 
fieultés  d'exécution  asaex  sérieuMS  pour  que 
nous  ay^His  dû  oberoher  s'il  n'existait  pas  un 
moyen  de  les  prévenir,  et  de  mettre  Irâ  deux 
intétttséftt  l'Etat  et  la  oompagnie,  h.  mSme  de 
terminer  plue  grande  oonnaissanoe  de 
cause,  .  . 

Noua  avons  demandé  à  M.  le  ministre  des 
finances,  oommunication  des  documents  qui 
pouvaient  nous  faire  connaître  les  négocia- 
ti<ni8  déjà  essayées  entre  le  gouvernement  et  la 
comi)a^ie,  pour  le  cas  où  le  prix  du  ael  serait 
réduit.  Cette  communication  a  eu  lieu. 

Four  répondre  à  la  confiance  dont  la  Oham- 
fore  nous  a  investis,  nous  devons  lui  rendre 
compte  de  ce  ç[ue  nous  avons  vu.  Elle  pourra 
mieux  apprécier  l'opportunité  de  nos  conoln- 
ûons. 

La  pr^ière  pensée  de  M.  le  minntre  des 
finanoes,  lorsqu'il  s'occupa  de  faire  droit  aux 
réclamations  de  l'Eat,  parait  avoir  été  de  de- 
mander à  la  oompagnie,  si  elle  consentirait  à 
subir  la  diminution  que  l'abaiseanent  du  prix 
du  sel  apporterait  dans  les  recettes  de  la  com- 
pagnie^ en  continuant  à  remplir  toute»  le» 
condition»  de  ton  bail,  sauf,  après  deux  ans 
d'épreuve,  à  faire  constater  la  perte  gui  en 
tésulterait  pour  elle  et  à  fixer  l'indemnité  qui 
lui  serût  due  pour  le  passé  et  les  arrange- 
ments à  prendre  i>our  l'avenir. 

Le  9  février  1635,  le  comité  d'administra- 
ti<ni  de  la  cnnpagnw  répondit  à  cette  ouver- 
ture : 

u  Les  actionnaires,  justement  effrayés  des 
interprétations  inattraidues  données,  &  plu- 
sieurs reprises,  à  des  clauses  qu'ils  regardaient 
comme  explicites  en  faveur  de  la  oompagnie, 
se  refuseraient  bien  certainement  à  s'exposer 
encore  à  des  éventualités,  et  craindraient 
qu'une  fois  le  sacrifice  acocxapli,  les  indemni- 
té» et  les  nouveaux  arrangwnente  ne  pussent 
pas  être  disoatés  par  eux  aveo  toute  la  libnrté 

âui  doit  présider  ift.  de  pareilles  transactions  ; 
'ailleurs,  l'effort  que  voue  nous  demandez 
est  au-dessus  de  nos  moyens  ;  nos  capitaux 
disponibles  ne  suffiraient  pas  pour  combler 
pendant  deux  ans  la  différenos  qui  s'établirait 
entre  la  recette  ansn  fortement  réduite  et  les 
charges  maintenues  dans  leur  énormïté  ac- 
tuelle, n 

Mais  en  même  twips  le  comité  propose  quel- 

Sues  moyens  d'arrangement.  Sur  ce  point,  la 
ittre  du  9  février  1835  peut  ee  résumer  ainsi  : 
Décharger  la  compagnie  de  son  contingent 
aux  frais  d'entretien  des  routes  départemea- 
taies,  qui  est  de  plus  de  52,000  francs. 

Béduire  la  contribution  foncière  qu'elle  sup- 
porte dans  la  Meartfae,  et  cela  proportioimel- 


lement  à  la  diminution  de  revenu  que  doivent 

subir  les  établissements. 

Bendre  à  la  compagnie  son  cautionnement» 
on  au  moins  le  réduire  au  cinquième,  o'est-à- 
diie  à  90.000  francs  de  rentes. 

Âdmetue  la  compagnie  à  escompter  ses  oUi- 
gations  sonsoritee  pour  le  paiement  du  droit, 
conune  cela  se  fait  pour  tous  ceux  qui  acquit- 
tent le  droit  sur  le  sel. 

L'Etat  renoncerait  à  un  revenu  fixe.  Il 
prendrait,  comme  associé,  pour  le  revenu  des 
usines  qui  formeraient  sa  mise  sociale^  une 
somme  égale  à  celle  que  prélèverait  la  compa- 
gnie pour  intérêt  de  ses  capitaux  ;  le  surplus 
se  partagerait  entre  les  intéressés,  de  manière 
à  laisser  toujours  à  l'Etat  la  plue  forte  part» 
comme  aujourd'hui. 

Mais  la  condition  dominante  eet  que  le  gou- 
vernement prendra  toutes  lee  mesures  néces- 
saires pour  assurer  à  la  oompagnie  le  mono- 
pole absolu  de  la  fabrication,  et  pour  la  ga- 
rantir de  toutes  les  atteintes  dont  ce  monopole 

Sourrait  être  l'objet.  Le  comité  n'entend,  d^aîl- 
lurs,  pas  prendre  un  enga^^ooent  irrévocable, 
il  déclare  que  ses  propositions  devront  être 
ratifiées  par  l'assemblée  générale  des  acUon- 
naires.  Cette  réserve,  qui  peut  toujours  faire 
échouer  les  négociaitione,  au  moment  où  on  ks 
supposerait  terminées,  et  la  condition  du  mo- 
nopole absolu,  président  à  toutes  les  conunu- 
nications  d<Hit  noue  aurons  à  parler  ultérieu- 
rement. 

Après  avoir  posé  oea  préliminaires,  le  co- 
mité se  livre  à  des  calculs  qui  établissent  que 
si  le  gouvernement  lui  accordait  les  réduc- 
tions, les  décharges  et  les  facilités  qu'il  vient 
d'indiquer,  l'excédent  de  la  recette. sur  la  dé- 
pense pourrait  être  de  1,036,700  francs  (sos- 
ceptible  de  s'élever  à  1,200,000  francs  ou 
1,250,000  francs^,  sur  quoi  le  f<mda  social  étuit 
réduit  à  8  millions,  au  moyen  de  la  restitu- 
tion des  quatre  cinquièmes  du  cautionnement^ 
la  oompagnie  aurait  à  toucher  pour  intérêts 
réglés  a  4  OA),  320,000  francs  ;  l'Etat  prélève- 
rait pareille  somme.  Il  resterait  à  partager 
comme  bénéfice  396,700  francs,  dans  une  par- 
tie desquels  l'Etat  prmdrait  deux  tiers,  et 
trois  quarts  dans  le  surplua 

Bans  doute,  dit  le  comité  d'administration, 
il  n'y  a  pas,  dans  ce  système,  une  somme  fixe 
garantie  au  Trésor,  à  titre  de  loyer,  et  si  l'ex- 


rêts.  Four  eux,  oe  serait  bien  assez  de  cette 
perte,  sans  qu'ils  fussent  obligés  de  la  voir 
aggraver  par  le  prélèvement  d'un  prix  fixe  de 
blul. 

Âu  surplus,  la  lettre  du  9  février  1835  an- 
nonce que  si  Je  gouvernement  ne  croyait  paa 
devoir  traiter  avec  la  oompagnie  de  gré  à  gré, 
on  pourrait  faire  des  conditions  ci-dessus 
énumérées  une  sorte  de  mise  à  prix,  sur  la- 
quelle seraient  ouvertes  les  enchères  d'une 
nouvelle  adjudication. 

Nous  avons  déjà  parlé  d'une  commismon 
créée  par  ordonnance  du  11  février  1833.  Elle 
eut  pour  mission,  entre  autres,  d'examiner  les 
diverses  questions  que  fait  naître  le  projet  de 
réduire  le  prix  du  ael,  et  plus  spécialânent 
les  propositions  contenues  dans  la  lettre  du 
9  février,  et  qui,  ^lus  tard,  furent  développées 
devant  la  commission. 

Cette  commission  reponeee  le  projet  da 
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substituer  un  partage  de  bénéfioes  éventuels 
aux  obligations  positives  d'un  bail  à  ferme. 
A  ion  Kna,  la  première  condition  doit  être  un 
prix  fixe  de  baiL 

Elle  repousse  également  la  suppression  du 
coQtii^nt  dans  Fentretien  des  routes  dépar- 
tementalea,  la  décharge  d'une  partie  des  con- 
tributioiiB,  et  la  demande  d'escompte.  Elle 
admet  la  réduction  du  cautionnement. 

MaiSj  cela  posé,  il  restait  à  déterminer  la 
quotité  de  rabaissement  du  prix  de  bail.  La 
commûsion  s'est  livrée  à  des  calculs  plus  ou 
moins  précis,  en  prenant  pour  point  de  dé- 
part l'exercioe  1834  :  elle  en  a  conclu  que  lo 
fermage  pourrait  être  fixé  à  450,000  francs  ; 
car,  selon  elle,  cette  somme  serait,  avec  les 
produits  présumés  de  l'entreprise  après  la 
réduction  du  prix  de  vente,  dans  le  même  rap- 
port que  1,800,000  francs  avec  le  produit  ac- 
tuel de  l'entreprise.  En  résumé,  le  meilleur 
mode,  dans  son  opinion,  est  de  ne  changer 
aucune  des  conditions  du  bail,  d'en  réduire 
seulement  le  prix. 

<c  Tonte  controverse,  porte  son  procès-ver- 
bal, se  trouvant  ainsi  restreinte  dans  cette 
unique  modification,  sera  plus  facile  à  juger, 
et  il  appartient  au  gouvernement  d'examiner, 
de  conoert  avec  la  compagnie,  si  le  revenu  fixe 
de  450,000  francs,  que  nous  proposons  de  subs- 
tituer aux  l,300,0CO  francs  de  fermage  actuel, 
ne  r^le  pas  avec  équité  la  transaction  dont 
nous  avions  à  préparer  les  éléments.  Nous 
sommes,  d'ailleurs,  convaincus  que  cette  seule 
proposition  conservera  les  rapports  qui  exis- 
tent à  présent  entre  le  Trésor  et  la  régie, 
qu'elle  ne  peut  fournir  aucune  objection  sé- 
rieuse contre  la  continuation  du  service  ac- 
tuel, et  qu'elle  est  fondée  sur  des  motifs  de 
justice  assez  évidents  pour  entraîner  l'assen- 
timent des  anciens  adjudicataires.  » 

L&  compagnie  fut  invitée,  par  lettre  du 
8  septembre  1835.  à  examiner  les  propositions 
contenues  dans  le  rapport  de  la  commission, 
et  à  faire  connaître,  le  plus  tôt  possible,  les 
modifications  qu'elle  consentirait  à  apporter 
à  ses  ofFres  du  9  février. 

Dans  sa  réponse  du  30  septembre,  le  comité 
d'administration  reproche  à  la  commission 
spéciale  d'avoir  embrassé  dans  ses  calculs  les 
faits  déjà  certains,  la  eipérances  plut  ou 
moing  probahlet,  les  améliorations  réalisables 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  et 
d'être  arrivée  à  un  résultat  qui,  selon  lut,  est 
éloigné  de  la  vérité.  Il  expose  que  son  résul- 
tat bien  différen*  rejposait  même  sur  l'hypo- 
thèse d'nne  suppression  de  certaines  charges. 
Il  rectifie  les  calculs  ;  il  insiste  de  nouveau 
sur  cette  suppression. 

Le  -comité  fait  ressortir  comme  motifs  d'at- 
ténuation des  bénéfices  que  suppt^  la  com- 
mission, les  considérations  suivantes  : 

1*  Comment  supposer  qu'il  fût  possible  de 
maintenir  le  prix  de  40  francs  à  Dijon,  de 
4S  francs  à  Auxonne,  de  42  f r.  50  à  Mouzon  et 
à  Carignan,  de  44  francs  à  Sainte-Menehould, 
de  44  fr.  SO  à  Vitry,  lorsque  le  sel  se  trouvera 
baissé  à  37  francs  duis  des  localités  du  rayon, 
distantes  seulement  de  3  ou  4  lieues  de  ces 
points  extérieurs  ? 

S°  On  ponvaît  prévoir  que  le  renouvelle- 
ment des  traités  avec  l'étranger  pour  la  four- 
niture du  sel,  amènerait  une  réduction  de 
recette.  Âajonrd'huij  c'est  bien  pis  :  non  seu- 
lement la  compagnie  a  dû  consentir  à  de 
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fortes  diminutions  sur  le  prix  des  sels  à  livrer 
aux  cantons  de  Yaud  et  de  Neufchàtel,  mais 
elle  a  perdu  pour  l'avenir  le  iplaoement  de 
8,000  quintaux  qu'elle  faisait  à  F ribourg  ;  ce 
canton  a  donné  la  jaréf  érenœ  à  l'Allemagne  ; 

30  Enfin  la  commission  spéciale  a  bien  dé- 
duit des  charges  de  la  compagnie  le  prix  du 
bail  des  petites  salines  particulières  ;  mais 
elle  a  négligé  de  c'éduire  des  b^néfic^s  les 
quantités  que  ces  salines,  retombant  entre  les 
mains  de  leurs  propriétaires,  vendront  en 
concurrence  avec  la  compagnie.  £t  si,  pour 
éviter  la  concurrence,  celle-ci  les  reprend  de 
nouveau  &  bail,  il  faudra  bien  continuer  à  en 
comprendre  le  prix  dans  les  dépenses  do  la 
compagnie. 

Le  comité  d'administration  expose  de  nou- 
veau sa  répugnance  à  se  charger  crun  prix  fixe 
de  bail.  »  Cependant,  dit-il,  afin  de  porter  de 
notre  côté  les  concessions  aussi  loin  qu'elles 
peuvent  aller,  nous  ne  refuserons  pas  de  sti- 
puler un  prix  fixe  de  bail  au  profit  de  l'Etat  ; 
mais  nous  devons  y  mettre  la  condition 
expresse  que  les  intérêts  de  nos  capitaux  et 
l'amortissement  seront  classés  au  nombre  des 
dépenses  annuelles  de  l'ezploitat^n,  aussi 
bien  que  le  prix  du  bail,  et  que,  si  les  pro- 
Afeits,  pendant  une  ou  plusieurs  années,  ne 
suffisaient  paa  pour  acquitter  toutes  les 
charges,  il  n  y  aurait  répartition  de  bénéfices 
dans  les  années  subséquentes  que  lorsqu'au 
préalable  tout  l'arriére  aurait  été  prélevé.  » 

Passant  à  l'application,  il  offre  320,000  fr., 
BOUS  cette  dernière  condition,  et  pourvu  0[ue 
les  charges  de  la  compagnie  soient  réduites 
comme  elle  l'a  précédemment  demandé. 

Et  pour  mettre  le  gouvernement  tout  à  fait 
à  l'aÎEe,  il  déclare  que  la  compagnie  est  prête 
à  consentir  à  la  r^iliaticm  ou  à  procéder  par 
voie  de  nouveau  traité. 

Le  6  octobre  1835,  M.  lo  ministre  des  finan- 
ces demande  à  la  compagnie  comment  et  à 
quelles  conditions  elle  pense  que  pourrait 
s  c^ctuer  la  résiliation. 

Le  90  du  même  mois,  réponse  de  la  com- 
pagnie ;  le  comité  d'administration  déclare 
nu'elte  ne  veut  aulre  chose  que  la  restitution 
de  son  capital  intégral  ;  et  comme  si  ce  n'était 
pas  déjà  une  condition  très  avantageuf«  pour 
''lie,  le  comité  veut  bien  dire  qu'elle  renonce  à 
toute  demande  d'indemnité. 

Une  nouvelle  interpellation  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  provoque  une  nouvelle  dé- 
pêdie,  en  date  du  19  novembre  1836. 

Cette  fois  le  comité  d'administration  n'offre 
plus  320,000  francs,  aux  conditions  ci-dessus 
rappelées  :  «  Nous  ne  pouvons  maintenir  cette 
offre,  dit-il,  car  depuis  qu'elle  a  été  faite,  le 
«el-gemme  a  été  découvert  dans  le  canton  de 
B&le  ;  les  sels  du  Wurtemberg  ont  banni  les 
nôtres  du  canton  de  Fribourg...  Notre  traité 
avec  la  Prusse  touche  à  sa  fin,  et  nous  savons 
déjà  que  les  salines  du  Necker  remuent  à  Ber- 
lin pour  nous  expulser  du  grand-duché  du 
Bhin.  Nous  voyons  donc  compromise  une 
vente  annuelle  de  110.000  quintaux  métriques. 
Mais  tout  grand  qu'il  est,  ce  danger  n'est  pas 
le  plus  effrayant  :  on  sonde  av^  activité  dans 
Saône-et-Loire  et  dans  la  Côte-d'Or  ;  le  succès 
de  ces  râoberches  parait  assuré...  Qu'on  se  re- 
présente l'ascendant,  etc.  »  En  somme,  Is 
compagnie  ne  veut  plus  donner  que  200,000  fr. 
de  bail,  et  encore  ajoute-t-elle  de  nouvelles 
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oonditiona  à  celles  qu'elle  avait  préoédemmeDt 

indiquées  1  ,  , 

liais  bientôt  elle  se  ravise,  et  le  17  décembre 
1836  le  comité,  bien  qu'il  soit  informé  que  la 
aàliiw  dUnna,  en  Westphalie,  a,  obtenu  la 
fourniture  du  grand-ducné  du  Hhin,  déclare 
que,  pour  ne  pas  entraver  les  projeta  du  gou- 
vernement, il  est  prêt  à  coEuentir,  comme  pré- 
cédemment, au  prix  de  bail  de  390,000  francs, 
mais  avec  toutes  les  conditions  que  lui  did» 
la  prudence,  notiunment  avec  la  condition 
d'un  mode  de  parta^  des  bénéfices,  autre  ^ue 
celui  qu'on  a  suivi  jusqu'à  présent.  Pour  jus- 
tifier cet  ultimatum,  le  comité  a  joint  à  sa 
lettre  du  17  décembre  un  compte  fictif  appli- 
qué à  l'exercice  1835,  et  dans  lequel  on  sup- 
pose exécuté  le  plan  de  réduction. 

Vous  avez  pu  voir,  Messieurs,  par  le  récit 
détaillé  d«  toutes  ces  fluctuations,  qu'il  est 
asaes  difficile  de  s'accorder  sur  les  bases  d'un 
nouveau  traité,  dans  l'état  actuel  des  choses. 

Frappés  de  cette  difficulté,  nous  avons  été 
naturellement  conduits  à  rechercher  s'il  n'y 
aurait  pae  quelque  moyen  de  la  prévenir  ou 
de  la  r&oudre. 

Un  des  membres  de  votre  commission  avait 
émis  la  pensée  c[ue,  l'Etat  seul  devant  suppor- 
ter la  perte  qui  serait  le  résultat  de  la  réduc- 
tion du  prix  du  sel,  puisqu'il  est  l'auteur  de 
cette  rétniction,  il  n'y  avait  qu'à  le  déclarer 
dans  la  disposition  finale  du  projet. 

Un  autre  membre  dit  que  le  seul  moyen  d'en 
finir  équitablement  pour  tous  était  de  décider 
que,  pendant  un  certain  temps  et  à  titre  d'es- 
sai, U  part  revenant  à  l'Etat  pour  son  fer- 
mage serait  fixée  par  un  calcul  oe  proportion 
entre  les  bénéfices  actuels  et  te  canon  de 
1,800,000  francs,  d'une  ^art  ;  et  les  bénéfices 
réduits  par  la  diminution  du  prix  de  vente, 
d'autre  part. 

Â  la  suite  d'une  discussion  qui  s'est  en- 
fOi^e  sur  ces  deux  avis,  votre  commission  a 
décidé  que  de  nouveaux  renseignements  se- 
raient demandés  à  l'Administration,  pour 

Sue  l'on  pût  juger  le  mérite  de  ses  avis  par 
lur  application  à  des  faits. 
Il  nous  a  été  fourni  un  tableau  des  prix  ré- 
duits et  une  note  explicative.  Le  tableau  com- 
prend, pour  1836,  l'indication  des  prix  de 
vente  par  traque  localité,  dans  l'étendîie  de  la 
concession,  et  des  quantités  vendues.  Ces 
quantités,  qui  s'élèvent  en  total  à  187,187  quin- 
taux métriques,  ont  produit  8,457,413  fr.  95. 
Vendues  au  prix  de  37  francs,  elles  n'auraient 
rendu  que  6,926,918  francs.  Perte  réelle, 
1,531,494  fr.  95. 
En  présence  de  oe  document,  nous  n'avons 

«as  cru  qu'il  fût  possible  de  trancher  la  dif- 
cnlté  comme  l'avait  supposé  l'auteur  de  cette 

Sroposition.  En  effet,  le  compte  de  l'exercice 
e  1836  constate  que  la  compagnie  a  bénéficié 
d'environ  600,000  francs,  dans  lesquels  l'Etat 
a  perçu  426,000  francs,  qui,  ajoutés  à  son  fer- 
mage de  1.900,000  francs,  lui  ont  rapporté 
1,625,000  francs.  Si  donc,  en  supposant  toutes 
choses  égales  d'ailleurs  en  1838,  on  déduisait 
les  1,631,494  fr.  96,  l'Etat  n'aurait  à  perce- 
voir que  93,605  fr.  05.  Or,  le  seul  bénéfice  des 
produits  chimiques  de  la  compa^ie  ayant  été 
net  de  227,629  f  r.  67  pour  1836  (et  nous  les  sup- 
posons tels  pour  IKtB,  quoique  en  réalité  ils 
doivent  être  supérieurs,  puisque,  à  cette  épo- 
crue,  ils  cesseront  d'être  grevés  par  divers  pré- 
lèvements dont  ils  sont  frappés  aujounl'hui)  ; 


d'nn  antn  côté,  l'Etat  devant  y  prendre  Iw 
deux  tins,  c'est-à-dire  161,000  francs  et  plus, 
non  seulement  l'Etat  se  trouverait  n'avoir 
pas  même  sa  part  intacte  dans  des  profits  bim 
clairs,  mais  encore  il  perdrait  complètement 
toute  espèce  de  profits  dans  la  fabrication  du 
sel,  qui,  cependant,  doit  toujours  produire 
des  bénéfices,  même  après  la  réduction  du  prix 
à  37  francs. 

De  pareils  résultats  devaient  nous  éloigner 
de  la  première  proposition,  d'autant  plus  que 
la  compagnie  elle-même  fait  des  conditions 
plus  avantageuses. 

Quant  à  la  seconde,  il  fallait  savoir  si  elle 
était  suBcept^ible  d'exécution.  Pour  y  parve- 
nir, nous  avons  consulté  le  compte  de  1836. 
Il  en  résulte  que  la  recette  brute  a  été  de 
6,913,000  francs  ;  que  la  dépense,  y  compris  le 
montant  du  fermage,  a  été  de  6,313,000  francs, 
mais  que,  sî  l'on  en  déduit  ce  montant  elle  se 
restreint  à  5,113,000  francs;  que,  balanoe 
faite  de  cette  déi>en8e  avec  la  recette,  il  reste 
à  partager  1,800^000  francs,  dont  1,200,000  fr. 
prélevés  par  TËtat,  et  le  surplus  distribué 
selon  les  termes  du  traité  de  1830. 

Or,  supposons  que  la  recette  brute  (qui  est 
de  6,913,000  fr.)  soit  réduite  de  1,531,000  francs 

f)ar  l'abaissement  du  pi'iz,  il  resterait  5  mil- 
ions  382,000  francs.  La  dépense  étant  sup- 
posée, comme  ci-dessus,  de  5.113,000  francs,  il 
resterait  en  bénéfice  268,000  francs,  sur  les- 
quels l'Etat  aurait  à  prélever,  pour  repré- 
senter le  prix  du  bail,  une  somme  qui  fût, 
avec  ces  969,000  francs,  dans  la  même  propor- 
tion que  1,200.000  francs  avec  les  1,800,000  fr. 
de  bénéfices  réalisés  en  1836. 

Ce  serait  un  calcul  équittUile  qui  pourrait 
tenir  lieu  de  traite  pendant  un  certain  temps; 
oe  serait  un  essai  qui  mettrait  les  parties  in- 
téressées à  même  de  mieux  connaître  leur  si- 
tuation et  de  traiter  convenablement  pour  l'a- 
venir. 

Cette  pensée  répondrait  à  celle  qu'a  eue 
d'abord  le  gouvernement,  lorsque,  dès  le  dé- 
but des  négociations,  il  demandait  deux  an- 
nées d'épreuve.  Sa  proposition  n'était  pas 
acceptable,  puisqu'elle  impliquait  que  la  com- 
pagnie accomplirait  tous  ses  engasementa 
dans  leur  entier,  sauf  le  règlement  ultérieur 
des  indemnités  résultant  de  l'abaissement  du 
prix,  tandis  que  la  nôtre  n'oblige  pas  la  com- 
pagnie à  faire  des  avances  de  capitaux  pour 
continuer  le  paiement  d'un  fermage  de  1  mil- 
lion 200,000  francs  qui  doit  disparaître  en 
grande  partie. 

Uus  l'avantage  le  plus  considérable  de  la 
proposition  c(ue  nous  soumettons  à  la  Cham- 
bre, celui  qui  a  été  vérittUsIement  décisif  pour 
la  commission,  c'est  la  ooïncidenoe  de  la  durée 
de  l'épreuve  ou  de  l'état  pravisoire  que  nous 
provoquons,  avec  la  durée  de  la  transaction 
faite  en  1830. 

N'oublions  pas  que,  sur  les  réclamations  et 
les  instances  de  la  compagnie,  il  intervint^  U> 
17  janvier  1830,  une  oraonnance  qui  réduisit 
-de  1,800,000  à  1,200,000  francs  le  prix  fixe  dn 
bail,  en  faisant  toutefois  à  l'Etat  une  part 
plus  forte  dans  les  bénéfices. 

Mais  cette  concession  ne  devait  avoir  effet 
qne  pendant  dix  années,  à  partir  du  1*  jan- 
vier 1830.  C'est  donc  le  1*  janvier  1840  qu'elle 
cessera,  et,  oe  jonr-là  même,  le  bail  primitif 
reprendra  toute  sa  valeur  ;  en  1840,  oomnM 
dane  les  annéei  qui  ont  précédé  1830,  La  eom- 
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pftgnie  sera  forcée  de  payer  1^800,000  francs, 
«t  d'abandonner  à  l'Etat  les  cinquante-neuf 
centièmes  des  bénéfices. 

Un  pareil  état  de  choses  serurt-il  tenable 
pour  elle  ?  Le  passé  nous  répond  ici  de  l'ave- 
nir, et  nous  croyons  pouvoir  assurer  que  la 
compagnie  sera  hors  d'état  de  supporter  les 
charges  du  bail  de  1626.  Nous  sommes  con- 
vaincus que  les  intéressés  seront  les  premiers 
à  aolUciter  la  cessation  d'un  ordre  de  choses 
qui  ne  peut  que  leur  présenter  des  chances  de 
ruine.  Nous  n'aurons  paa  à  craindre  alors  de 
subir  leurs  exie^noes  ;  l'Etat  devra  être  juste 
envers  eax«  mais  rien  ç[ue  juste,  et  nous  trou- 
verons dans  oette  position  respective  toutes 
iM  garuitieB  déeiriubles  pour  les  intérêts  en- 
gués  dans  la  question. 

Que  si,  trompant  nos  prévisions,  la  com- 
pagnie se  soumettait  à  exécuter,  à  tous  ris- 
quas et  sans  restriction,  le  bail  de  18S5,  elle 
n'aurait  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  ta  ré- 
duction du  maximum  du  prix  de  vente  qui 
lui  est  imposé  par  le  présent  projet  de  loi, 
pourvu  que  le  gouvernement  continu&t  à  lui 
tenir  compte  de  la  différence  produite  dans 
ses  revenus  par  cette  réduction.  Nous  pour- 
rions ainsi  attendre  que  la  r^xion  et  la 
.  saine  appréciation  de  ses  véritables  intérêts 
amenassent  la  compagnie  à  faire  des  propo- 
sitioiw  raisonnables  et  basées  sur  l'expérience 
des  fait». 

Oardons-nons  donc  de  changer  la  situation 
que  nous  a  faite  le  bail  de  1836,  et  que  nous 
oevoiu  reoonqnérïV  le  1"  janvier  1840.  Ne 
donnons  pas  à  l'Administration  le  pouvoir  de 
refaire  ms  traités  immédiatement  ;  autori- 
sons-la seulement  à  donner  à  la  compagnie  la 
juste  compensation  de  ce  qne  la  réduction  du 
prix  de  vente  du  sel  doit  faire  perdre  à 
oelle-ci,  i^est-à-dire  à  réduire  proportionnel- 
lement» et  par  chaque  année,  le  prix  de  la  re- 
devODoe,  et,  quand  viendra  le  1**  janvier  1840, 
on  avisera. 

C'est  d'après  toutes  ces  considérations  que 
nous  avons  substitué  à  la  seconde  disposition 
du  projet  celle  qui  suit  :  <(  Jusqu'au  l***  jan- 
vier 1840,  la  réduction  du  prix  de  bai!  résul- 
tant de  l'abaissement  du  prix  de  vente,  sera 
réglée  cbaque  année,  proportionnellement  à 
la  diminution  des  benénces  de  l'exploita- 
tion, n 

La  commission  en  était  là  de  ses  travaux, 
lorsque  le  projet  de  loi  sur  le  sel  a  été  discuté. 
Vous  savez,  Messieurs,  quel  en  a  été  le  sort  : 
le  système  du  rapport  supplémentaire  fait 

8ar  l'honorable  M.  Laurence  a  prévalu  ;  la 
hambre  a  manifesté  son  éloignement  pour 
la  continuation  du  monopole; le  résultat  de 
la  loi  votée  dans  la  séance  du  13  mai  paraît 
devoir  être  la  dissolution  de  la  Compagnie 
de  l'Est,  et  dès  lors  il  ne  sera  plus  nécessaire 
d'imposer  un  tarif  à  cette  compagnie  pour  la 
vente  de  ses  produits. 

La  disoossion  à  laquelle  la  Chambre  s'est 
livrés  snr  le  premier  i^rojet  amendé  «t  voté, 
a  <ut  ressorur  la  principale  difficulté  que 
l'on  rencontre  en  présence  de  la  compagnie. 
Son  existence  paralyse  l'applicatwn  immé- 
diate de  la  future  loi  aux  départements  de 
fEsfc;  cette  application  doit  être  suspendue 
à  Isar  égard,  tant  que  l'Etat  et  la  compagnie 
M  senmt  pas  tombés  d'accord  sur  les  oondi- 
tions  de  1a  réstliaticw  du  bail  des  SiUincs.  On 
a  parn  craindre  les  exigeoces  des  actionnaires. 
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Ces  appréhensions  rendent  plus  évidente 
la  légitimité  des  précautions  que  nous  avions 
cru  devoir  prendre  et  auxquelloB  il  faudrait 
bien  recourir  si,  par  événement,  le  projet 
actuel  devait  être  soumis  à  la  diseassion  de 
la  Chambre. 

Maie  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  discuter.  Le  vote  relatif  au  pre- 
mier projet  sur  le  sel  a  rendu  celui-ci  sans 
dbjet  pour  le  mènent. 

Votre  commission  estime,  en  conséquence, 
qu'il  n'v  a  pas  lieu,  quant  à  pr^nt,  de  le 
mettre  a  Torare  du  jour. 


DEUXIÈME  ANNEXE 


A  LA  BiANCB  DE  LA  CHAXSBZ  DBS  dApUTAs 
D0  BAMBDI  87  MAI  1887. 

Rapport  (I)  fait  au  nom  de  la  commUtion  (2) 
chargée  ^examiner  le  projet  de  loi  relatif 
au  crédit  tupplémentatre  de  SOOjOOO  franc» 

Sour  Sxcouas  aux  ^tbakoers  lutFUOiBB,  par 
[.  Vatout,  député  de  la  CôU-d'Or. 

Messieurs,  les  infortunes  étrangères  ont 
trouvé  sur  la  terre  de  France  une  généreuse 
hospitalité  ;  20  millions  consacrés  par  le  Tré- 
sor aux  émigrations  politiques  (tepuis  1831 
font  foi  de  nos  sympathies.  Nous  ne  voulons 
mêler  aucun  regret  à  ces  honorables  sacri- 
fices ;  la  bonne  conduite  des  réfugiés,  la  cause 
pour  laquelle  la  plupart  ont  souffert,  la  dou- 
leur de  ne  plus  voi^;  le  ciel  de  la  patrie,  tout 
semble  nous  l'interdire.  Cependant,  en  pré- 
sence de  la  détresse  qui  afnîgeait  nos  fat  ri- 
quee,  on  conçoit  que  le  gouvernement  ait  d'a- 
bord hésité  à  demander  un  crédit  supplémen- 
taire aux  2,500,000  francs  portés  au  budget 
de  1837.  La  Chambre  a  témoigné  une  sollici- 
tude plus  hardie.  Malgré  les  vues  d'économie 
manifestées  par  les  deux  commissions  dont 
j'ai  été  l'organe  en  183S  et  1836,  elle  a  »-aia1^ 
avec  raison,  qu'une  réduction  du  cinquième, 
brusquement  appliquée  Bur  tous  les  secours, 
ne  jet&t  la  perturbation  dans  des  existences 
déjà  précaires,  et  elle  a  invoqué  la  bienveil- 
lante intervention  du  ministre.  C'est  donc 
sous  la  garantie  de  cet  intérêt  hautement  ex- 
primé que  le  gouvernement  vient  vous  de- 
mander un  crédit  de  300,000  francs.  Il  recon- 
naît lui-même  aujourd'hui  que  la  transition  a 
été  trop  rapide,  et  qu'elle  a  fait  naître  dans 
la  position  des  réfugiés  de  sérieux  embarras. 

En  e^et.  Messieurs,  vous  savez  combien  l'hi- 
ver a  été  long  et  rigoureux;  vous  savez  que, 
parmi  ceux  même  des  étrangers  qui  cherchent 
a  vivre  de  leur  travail,  il  en  est  qui  ne  tou- 
chent qu'un  salaire  très  modique,  ou  même 
temporaire  ;  d'autres  ont  été  obligé  d'acheter 
à  crédit  ka  instruments  on  objets  nécessaires 
À  l'ezercics  de  telle  ou  telle  industrie;  tous 


(1)  N*  242  des  ImpreMions  de  la  Chambre  des  Dépatés, 
(sesvioo  de  1837).  . 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Msthien 
de  U  Redorte,  Vatoot,  PUroo.  ïoudoutqulé,  Etlenae, 
HsviD,  d«  Golbérr,  GtwmpuibM,  Pétiol^rofG«r. 
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esfin  sont  éloignés  des  gr&ndcB  villes,  c'est-à- 
dire  du  centre  des  affaires  et  du  commerce,  et 
rencontrent  nécessairement  plus  de  difficultés 
à  se  créer  des  moyens  d'existence. 

Quant  aux  renseignements  recueillis  sur 
leur  conduite,  les  rapporte  des  préfets  s'ac- 
cordent à  les  présenter  comme  {favorables. 
Les  Polonais  et  les  Italiens  se  montrent  re- 
connaissants et  manifestent  des  dispositions 
laborieuses  ;  quant  aux  Espunol^  c'est  le 
flux  et  reflux  de  la  guerre  ciTile  qui  les  jette 
sur  nos  frontières  :  soldats  de  la  reine,  ils 
reçoivent  une  feuille  de  route  pour  rentrer 
en  Espagne  ;  insurgés  ou  émigrés,  on  les  fait 
interner,  car  les  repousser  sur  le  sol  espagnol 
Berait  les  exposer  aux  plus  grands  dangers. 

En  présence  de  toutes  oes  considérations, 
llesflieuTB,  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  d'accorder  le  crédit  supplé- 
mentaire de  300,000  francs  demandé  par  le 
gouviernenient. 

Mais  noua  avons  unanimement  pensé,  comme 
le  gouvernement,  que  le  moment  était  venu 
de  prendre  date  pour  une  diminution  pro- 
gressive dans  les  secours.  Sur  6,130  réfugiés 
«  près  de  4,000,  de  Taveu  même  du  ministre, 
sont  occupés  dans  toutes  les  brancbjes  des 
sciences,  des  arts,  du  commerce,  et  déjà 
2,0&6  gagnent  un  salaire  ou  jouissent  d'au- 
tres avantages  »  ;  l'industrie  prend  chaque 
jour  dans  notre  pays  un  nouveau  développe- 
ment et  ouvre  une  carrière  plus  large  à  ceux 
qui  désirent  travailler  ;  les  circonstances  de- 
venues meilleures  permettront  sfuis  doute  au 

gouvernement  d'autoriser  un  certain  nombre 
e  réfugiés  à  habiter  des  cités  plus  populeu- 
ses, plus  fertiles  en  ressources  ;  enfin,  si  la 
munificence  nationale  ne  doit  pas  cesser  de 
s'étendre  sur  la  vieillesse  ou  les  infirmités, 
elle  ne  doit  encourager  ni  une  paresse  orgueil- 
leuse ni  un  désfsuvrement  calculé.  Votre  com- 
mission approuve  donc  le  parti  adopté  par 
le  gouvernement  de  diminuer  les  secours  aun 
dixième  à  dater  de  1837  ;  et  elle  émet  le  vœu 
que  la  réduction  continue  d'année  en  année, 
dans  la  même  proportion,  sous  la  réserve  tou- 
tefois des  circonstances  et  des  éventualités 
plus  impérieuses  que  toutes  lea  prévisions. 

Nous  espérons  en  même  temps  que  le  gou- 
vernement, juste  appréciateur  de  la  conduite 
«t  des  ressouroes  de  tous  les  réfugiés,  n'éta^ 
blira  pas  la  réduction  sur  des  bases  générales 
et  unixormes  :  mais  saura  1»  pr(^ortionner  à 
la  position,  à  l'Age,  aux  besoins  de  chacun. 
Oette  réduction  ainsi  répartie  deviendra  tout 
à  la  fois  un  avertissement  pour  les  oisifs  qui 
persisteraient  dans  leur  refus  de  travailler  ; 
une  garantie  contre  les  aventuriers  qui  vou- 
draient usurper  les  droits  de  l'hospitalité; 
enfin  un  moyen  sûr  de  concilier  les  intérêts 
du  Trésor  avec  la  protection  due  au  maltieur. 

PB07BT  VE  LOI. 

Art.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  crédit  de  300,000  francs,  comme  sup- 
plément à  la  somme  de  2,600,000  fr.,  portée 
au  budget  de  1837,  pour  secours  aux  étran- 
ge]^ réfugiés  en  France,  par  suite  d'événe- 
ments politiques. 

Ârt.  S.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi,  au  mc^n  des  res- 


sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1837. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  I>A  SiANCB  PB  LA.  CHAHBBE  PBB  PiPUTAB 
Dtr  SAHEDI  27  MAI  1837. 

Bappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  coirmUanon  (2) 
chargée  ae  l'examen  du  projet  de  budget 
pour  l'exercice  18S8  ( ministère  de»  fihan- 
eei),  par  M.  QouxH,  député  d'Indre  et-toire. 

Messieurs,  parmi  les  grandes  questions  qui 
agissent  sur  les  destinées  d'un  pays,  il  n  en 
est  pas  de  plus  vitales,  ni  de  plus  immédiates 

Îue  celles  qui  touchent  à  l'état  de  ses  finances, 
l'influence  exercée  sur  b<»i  avenir,  par  cetta 
partie  importante  de  son  administration,  est 
immense  dans  tous  les  temps. 

C'est  dans  oette  «mviction  que  vos  commÎB- 
sions  du  budget  ont  toujours  attaché  un  si 
grand  prix  à  renfermer  ms  dépenses  annuel- 
les dan»  le»  limite»  de»  rettoureet  ordinaire»  : 
elles  ont  appelé  de  toiu  leurs  vœux  cet  état 
normal  de  budget,  obligatoire  pendant  les 
années  de  paix,  et  dont  on  n'est  excusable  de 
sortir  que  lorsqu'on  y  est  entraîné  par  des 
temps  de  malheurs  et  de  crise. 

Oette  situation  financière,  si  désirable,  sem- 
ble être  aujourd'hui  réalisée.  Au  triste  tswle&u 
que  votre  oernière  commission  du  budget  vous 
a  tracé  sur  l'ensemble  de  nos  finances,  depuis 
1830  jusqu'en  1834,  succède  un  ordre  de  choses 
plus  satisfaisant.  Après  avoir  traversé  ces 
temps  difficiles,  après  avoir  supporté  les  diar- 
ges  extraordinaires  des  budgets  de  ces  cinq 
années,  dont  l'insuffisance  des  ressouroes  or- 
dinairee  s'est  élevé  t 

En  1830  à   131,025,890  fr. 

—  1831  à   270,687,983 

—  1832  à   189,613,400 

—  1833  à   138.719,990 

—  1834  à   24,840,911 

nous  sommes  enfin  arrivés  à  une  série  d'enr- 
cioes  présentant  un  équilibre  réel  entre  les 
dépenses  et  les  recettes. 

Les  comptes  de  1835  se  soldent  par  un  excé- 
dent de  1,828,663  francs  provenant  unique- 
ment des  ressources  ordinaires. 

Ceux  de  1836  présenteront  un  résultat  non 


(1)  N*  S43  des  Impressiont  dfl  la  Chambra  du  dépo- 
tés (sessioQ  de  1831). 

[%  Cetu  commission  éuit  composée  de  VM.  Prunelle, 
Cunin-Gridaioe,  Sauset,  Hubert,  le  baron  Lepeletier 
d'Annay,  le  baron  de  Schonen,  Amilbau,  le  général 
Jamin,  Gouio,  Sapey,  Mathieu  de  La  Redorte,  le  mar- 


Îuis  cie  Camks  d'&rsan,  Duveivier  de  Hauranne,  de 
a  PinsouDière,  de  Las-Cas  es  (Ënmanuel},  Wustem- 
berg,  Passy,  Rèal  (FMix),  Muret  do  Bort,  Odier,  Dumon 
(Lot-et-Garonoe),  Périer  (Camille),  Lefebvre,  Bresson, 
Vitet,  Delbecque,  Delossert  (François),  Hemoux  {Seiae- 
et-Oiie),  de  l'Esoée,  le  baron  de  Daunast,  Mallet,  Rm- 
guet-L^ioe,  Calmon,  Piscatory,  la  marquis  de  Mfwnay» 
la  baron  Pelet  (de  la  Lwire). 
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mjlisa  faTorable  :  l'excédent  qu'ils  lauseront 
disponible,  ainsi  qu'on  peut  déjà  l'apprécier, 
ne  sera  pas  de  moins  de  9  millions  (1). 

L'exercice  de  1S37  ne  fait  que  commencer;  il 
est  donc  difficile  de  préciser  aujourd'hui  le 
chiffre  par  lequel  il  se  soldera  ;  mais  il  est 
des  bases  qui  nous  sont  déjà  connues  et  qui 
doivent  nous  faire  espérer  que  ses  ressources 
ordinaires  lui  suffiront.  Les  dépenses  votées 
pour  ce  bud^t  s'élèvent  à  1,027,057,015  franœ. 

L'évaluation  des  recettea  a  été  de  1  milliard 
2?,&'7S,000  francs. 

Mais  cette  évaluation  n'ayant  été  établie 
qne  sur  les  produits  réalisés  en  1635,  se  trouve 
aujourd'hui  au-dessous  des  probabilités;  et  en 
admettant  que  ceux  de  1836  puissent  se  main- 
tenir en  1837,  nous  aurons,  ainsi  que  l'établit 
H.  le  ministre  des  finances,  une  augmentation 
de  86  millions  de  francs.  Les  reœonroes  or- 
dinaiTes  de  cet  exercice  s'élèveront  à  envi- 
ron  1,063,000,000  fr. 

Lee  dépenses  votées  étant 
de   1,027,000,000 

II  restera  alors  un  excé- 
dent de   36,000,000  fr. 

somme  qui  sera  suffisante  pour  satisfaire  aux 
divers  crédits  supplémentairea  et  extraordi- 
naires, qui  se  rattachent  à  cet  exercice  ;  les 
sommée  déjà  votées  à  ce  titre  s'élèvent  à 
34,903,000  (8).  ICais,  outre  les  excédents  tor- 


(1) 


RECKTTCS  OKDIMIItES 


Eralnation  primitire 
portée  au  badnl   1,000,100,897 

PlDS-valm  dM  recet- 
tes.  48.601,221 

Dépenses. 

CrMiU  primitifs   999,417,016 

Grédits  sappUmentai- 
rat  aecordèa  pendant  la 
sewèDU  de  1836   34,609,613 

(Pife  S31  du  compte 
ICiaéraldei8a«DCM  pour 
1836.) 

(Pife  51  du  projet  de 
lei  dM  crédits  suppli- 
Motaires  de  1836.) 

Trauport  de  183S  fc 
l838,soldeducrMitpour 
le  poBt  de  Cnbuc  

Pavraienti  pour  les 
enrcicM  clos  

Crédita  supplémentai- 
ree  votta  dans  la  sessioo 
de  18ÏI,  compeosation 
faite  des  anoulatioas  à 
opérer  sur  les  crédits 
nrécédem  ment  accordés. 
{P.  S3S  du  eompie  géné- 
ral des  finanora  pour 
4836}   S,9I3,0» 


1,019,303,11!» 


486,438 
1,839,333 


1,089.488,630 


Suédaet  des  rsasoureM  wdinaires...  9,866,B80 

(I)  Poer  les  douanes   180,000  fr. 

Pour  1m  roatM  itratégtquM   185,000 

Sobrenti'oo  pour  les  pensions  de  re-  f  6,209.000 

traite.   t  64,746 

Pour  la  dot  d«  la  reine  d»  Belg«..  1.000.000 

Ptoer  le  mariafe  du  prince  royal...  1,600,000 

Pour  aeenrissMWBt  de  ta  dotMion...  666,666 


més  par  les  produits  ordinaires,  nous  avons 
les  sommes  non  ^ployées  sur  les  ressourees 
extraordinaires  qui  sont  restées  disponibles  : 

Sur  Texercioe  1834,  pour.          3,439,009  fr. 

  1836,     —   81,189,130 

ensémble   84,570,289  f r. 

En  y  ajoutant  les  excédents 
de  ressonroes  ordinaires  lais- 


10,888,668 


Sur  l'exercioe  1835. 
pour   1,828,663  fr. 

Sur  l'exercice 
1836,  environ   9,000,000   

Nous  aurons  un  total  de         35,407,898  fr. 

De  cette  somme  il  faut  dé- 
duire, il  est  vrai,  celle  pa^ée 
pour  les  quatre  premiers  cin- 
quièmes de  la  créance  des  Etats- 
Unis   19,666,666  fr.  \ 

et  le  dernier  ter-  / 

me  de  la  même  124,146,068 

créance  exigible  \ 

en  1837   4,480,000  J  

II  restera  donc  encore   11,861,896  fr. 

de  rofisouroes  extraordinaires  disponibles  qui 
viendront  s'ajouter  aux  36  millions  que  lais- 
sera 1837,  et  qui,  au  besoin,  concourront  au 
paiement  des  dépenses  BUpplémenta.ires  et  ex- 
traordinaires imposées  à  cet  exercice. 

Tels  sont  les  faits  qui  précèdent  la  présen- 
tation du  budget  de  1836.  ,       ,  • 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  1  apprécia- 
tion do  l'ensemble  des  propositions  qui  se 
rattachent  à  cet  exercice.  Ce  travail  vou8_  a 
déjà  été  mis  sous  les  yeux,  par  votre  commis- 
sion dans  son  rapport  sur  PensenAle  du  bud- 

Set  des  dépenses  ;  nous  nous  renfermerons 
ans  le  budget  spécial  du  ministère  des  finan- 
ces, qui  est  celui  sur  lequel  nous  devons  en  w 
moment  appeler  votre  attention. 

PREMIÈRE  PARTIE  DU  BUDGET 
Dette  publique. 

GHAPITBX  i". 

Intérêts  de  la  dette  consolidée.   198,14T,S87  fr. 
Séduction   13,183,334 

Beste  195,964,083  fr. 


Pension  David  

Pour  les  fonds  secrets  

Pour  les  pensions  militairM  

Pour  la  marine  

Personnel  des  ponts  et  chaussées. . . . 
Crédit  eitraordinaire  pour  Aig^r. . . . 
lllBi>tére*dM  financM.  dont  S  milliontl 

Pour  achat  de  tabaos  t 

Pour  les  réfufiiés  élranf^ers.  

Ministère  de  l  intérieur  ;  secours  |én4* 
les  bureaux  de  charité  et 


3,400  Cr. 
2,000,000 
1.500.000 
3.900,000 
35,000 
14,658. 111 
3,867,111 
90,000 
900,000 


rauz  pour 

hospicu  

Pour  la  cathédrale  de  Chartres 


600,000 


Total   84,903,156  fr. 
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Les  crédite  propottés  à  ee  c^&pitre  s*él«vant 
à  198,147,367  frftncB  sont  établis  eu  prévision 
de  raldoption  du  projet  de  loi  sur  les  pensions 
de  retraite,  présenté  au  commencement  de 
oette  session,  ils  seront  plus  ou  moins  suscep- 
tibles de  modifications  suivant  que  les  bases 
financières  de  ce  projet  seront  elleB-mêmes 
plus  ou  moins  modifiées.  Si  nous  n'avions  à 
raisonner  que  dans  cette  hypothèse,  nous  nous 
abstiendrions  de  tout  changement  aux  chif- 
fres portés  ou  budget  ;  votre  décision,  lors  de 
l'adoption  de  cette  loi,  serait  en  même  temps 
un  vote  pour  1©  budRet,  et  il  n'y  aurait  alors 
aucune  lacune  dans  la  loi  des  dépenses  :  mais 
il  est  une  autre  circonstance  que  nous  devons 
prévoir,  c'est  le  cas  où  le  projet  de  loi  sur  les 
pensicms  ne  serait  pas  converti  en  loi  dans  le 
coura  de  cette  session  ;  il  en  résulterait  pour 
les  divers  crédite  en  rentes  portés  au  cht^)i- 
tre  i",  des  changementa  importants,  qu'il 
nous  a  paru  indispensable  d'étaîilir  dans  ce 
rapport,  afin  de  suppléer  à  l'absence  du  vote 
sur  la  loi  des  pensions. 

Le  budget,  calculé  en  prévision  de  l'adop- 
tion de  ce  projet  de  loi,  présente  cette  année, 
comparativement  à  1837  -. 

1"  Un©  diminution  de  6,666,666  francs,  rente 
fi  O/O.  à  titre  de  prélèvement  sur  les  rentes  ra- 
chetées par  l'amortissement,  et  de  150,000  fr. 
rente  6  0/0,  à  titre  d'annulation  d©  rentes  ap- 
partenant aux  caisses  de  retraites  ; 
,  2**  Une  création  de  4  millions  de  rentes  4  Q/0 
pour  dotation  à  la  nouvelle  caisse  des  re- 
,traites  ; 

3"  Une  création  de  5  millions  de  rentes  3  0/0 
aiEectée  au  paiement  des  pensione  liquidées  ; 

4"  Une  dotation  de  1,666,666  francs  à  l'amor- 
tissement destinée  au  rachat  des  6  millions  de 
rentes  3  0/0,  énoncés  ci-dessus  ( Chapitre  ii  du 
budget)  ; 

fi"  Une  diminution  de  2,006,122  francs  sur 
les  subventions  accordées  aux  fonds  de  retrai- 
tes des  ministères  et  des  administrations  pu- 
,blique8  (Chapitre  xr?  bis); 

6"  Une  diminution  de  1,377,644  francs,  sur 
les  subventions  spéciales  accordées  aux  bud- 
gets de  divers  ministères  (1)  ; 

7"  Une  augmentation  de  1,135,000  francs, 
proposée  à  titre  d'abandon,  aux  caisses  de 
retraite,  du  tiers  des  produits  des  amendes  et 
saisies  perçues  dans  les  administrations  de 
1  enregistrement  et  des  forêts  (Chapitre  xlvi). 

Le  projet  de  loi  sur  les  pensions  n'étant  pas 
converti  en  loi  dans  le  cours  de  la  session  ces 
diverses  modifications  devront  être  annulées, 
et  il  en  résultera,  sur  l'enaemble  des  dépenses 
proposées  au  budget,  une  diminution  de 
1,601,334  francs. 

Mais  il  est  juste  de  dire  en  même  temps  que 
le  budget  ne  contiendra  aucune  allocation 
extraordinaire,  en  faveur  des  caisses  de  re- 
traite, qui  auront  alors  à  réclamer,  au  com- 
mencement de  1888,  une  subvention  qui  ne 


(1)  Page  U  du  bodget  : 

iMtiM  et  Gullei   Î16,08»  fr. 

Affairas  étrangères  .■  ,  7,078 

lutmetioD  publique.   Î£o]o00 

Inlérieur   101,000 

TraTasx  publics  «t  comnafrce   dâfi.OOO 

 V   3*4,877 

Poudre»  et  stilpAtrea  ,   73,000 

TOU!   1,377,841  fr 


sera  pas  moindre  que  celle  des  années  précé- 
dentes, environ  de  6  à  6  millions. 

O'eet  donc  en  prévision  de  l'absence  de  la 
loi  sur  les  pmsiims  que  nous  allons  établir  les 
crédits  proposés  aux  chapitres  i",  ii,  xrv  bit 
et  XLVI  du  mixùatèiie  des  nnanees. 

Sentet  B  0/0. 

Les  rentes  6  0/0  inscrites  au  1*  janvier  1835 
s'élevaient  à   146,910,046  fr. 

A  déduire,  pour  annulations 
pendant  l'année  1836  (page  377 
de  la  comptabilité  générale  de 
1836)   63,646 

Iteste  au  1"  Janvier  1836        148,846,399  fr. 

Â  ajouter,  pour  rentes  inscri- 
tes au  nom  des  souscripteurs 
de  l'emprunt  national  au  pair 
(page  417  de  la  comptabilité 


272,073 


417  de 
g^n^rale  de  1836) 

Total  au  1"  janvier  1837        147,118,472  fr. 

Dont  à  déduire,  pour  arré- 
r^es  susceptibles  de  la  pres- 
cription quinquen- 
nale  66,000  fr. 

Pour  extinctions 
de   majorato   qui  l  66,000 

étaient  constitués 
en  rentes  6  0.^  10,000 

Reste   147,063,472  fr. 

au  lieu  de   140,236,806 

portés  au  budget. 

Différence   6,818,666  fr, 

résultant  du  projet  de  loi  sur  les  pensions  de 

retraite. 

Ce  crédit  ne  comprend  plus  d'allocations 
pour  intérêts  des  obligations  de  l'emprunt  na- 
tionnai  ;  toutes  ces  obligations  ont  été  conver- 
ties en  rentes  5  0/0,  sauf  une  somme  de 
983,600  francs  devenue  remboursable,  et  qui 
a  été  rattachée  au  découvert  du  Trésor. 

Renteg  4  I/g  0/0. 

I<e  crédit  demandé  pour  les  rentes  4  1/2  0/0, 
est  ie  même  que  celui  alloué  pour  1887  :  il  s'^ 
lève  à  1,026,000  fr.,  somme  sur  laquelle  To- 
mortissement  possède  déjà  124,743  francs  de 
rentes. 

Rente  4  0/0. 

Les  rentes  4  0/0,  inscrites  au  1"  novembre 
1836,  s'élevaient  à   7,886,U9fr. 

Il  faut  y  ajouter  les  rentes  à 
inscrire  pour  l'équivalent  de 
102,316,162  fr.  88  (1),  solde  des 
em;prunts  dont  la  consolidation 
doit  avoir  lieu  


Total   

au  lieu  de  

portés  au  budget. 

Différence. 


4,oea,646 

11,978,765  fr. 
16,978,766 

4,000,000  fr. 


(1)  Solde  des  obligations  de 

l'emprunt  national   983,600  Tr. 

Solde  des  emprants  UgiMatih...  i0l.8M.qia  fr.  88 

Total   108,816,18*  fr.  88 
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r^tolUat  da  projet  de  loi  but  les  pensioiu  de 
retraite. 

Sente*  S  OlO. 

Les  rentes  3  0A>>  inscriteB  au  V*  janvier  1836 
(page  381  de  la  oomptiAilit^  générale  de  1886), 
en  y  comprenant  les  161, 7?8  francs  de  rentes 
non  encore  émises,  sur  les  26^100,000  francs  de 
rentes  3  0/0  dont  la  création  a  été  autorisée 
par  la  loi  du  87  avril  1835,  s^éle- 
vaient  à   34,497,889  fr. 

Il  fant  en  déduire  les  rachats 
efieetoés  depuis  le  l''  janvier 
1830,  avec  les  fonds  de  1  ancien 
domaine  extraordinaire,  et  ç[ui 
ont  été  annulés,  en  exéculaon 
de  la  loi  du  86  juillet  1831   2,493 

Beste.   84,486,106  fr. 

Hais  il  faut  y  ajouter  les 
rentn  inscrites  par  suite  de  la 
consolidation  de  38  millions 
033,397  fr,  82,  provenant  de  la 
réserve  de  l'amortissement.   1,410,090 


Total   36,906, 196  fr. 

an  lien  de.   40,906,196 

portés  au  budget.   


Différence   6,000,000  fr. 

résultant  du  projet  de  loi  but  les  pensions  de 
retraite. 

Par  suite  de  ces  diverses  rectifications,  les 
allocations  accordées  dans  le  chapitre  s'é- 
lèveront. 

En  TtïAm.        Sont  iraosférés  fc  l'amoriinsemsat. 

9  0/0  à   147,053,479  fr.  dont  12,StO,978  fr. 

4  1/3  i   1,026,000        —  124,143 

4  0/0  à   11,978,768       —  5.290,319 

3  0/0  à   35.005.196       —  9,347,601 

Toul   195,964.033  fr.  dont  27.303,644  fir. 

étaient  transférés  à  la  caisse  d'amortissement 
au  1*'  janvier  1837,  ce  qui  réduit  à  168  millions 
66(^380  francs  de  rentrâ  le  montant  de  la  dette 
en  rentes. 

CBAPITBB  IJ. 

Fonds  d'amorti asement   46,S8SilS9  fr. 

Médnetion   1,666,666 

Bette   44tSl6t46S  fr. 

En  agissant  toujours  dans  la  prévision  où 
la  loi  sur  Ie.8  pensions  de  retraite  ne  serait 
pas  votée  pendant,  cette  session,  le  fonds  d'a- 
mortissement proposé  au  bud^t^  sera  dimi- 
nué des  1,666,666  francs  qui  étaient  ajoutés 
aux  anciennes  dotations,  et  le  crédit  restera 
fixé,  pour  1838,  comme  pour  1837,  à  44  millions 
616,463  francs. 

Outre  cette  somme,  nous  avons  reconnu  dans 
1*1  chapitre  précédent  que  TamortiBsement 
possédait  au  1»  janvier  1837,  27,303,644  francs 
06  rentes  rachetées  ;  son  avoir  total  s'élevait 
donc  à  ladite  époque  à  71,8S0,107  francs  répar- 
tis ainsi  qu'il  suit  : 


racbetèeB. 

Sur  rentw  50/0....  19,351,itO 

—  41/90/1}.  m.iit 

—  4  0/0   532,  SU» 

—  a  0/0   7,806,914 


Dotation.  Total. 
33,035,779  51,388,189 
396,305 
2i6,Sb4  l,3B5,ttia 
11,51:2,991  lS,77»,9ie 

tJ,m,m     44,616,4«3  n,9io,m 

Âinsî,  dans  l'ét&t  actuel  de  notre  crédit,  par 
suite  du  cours  de  nos  effets  publics,  19  millions 
seulement  sont  annuellement  employés  an  ra- 
chat d'une  partie  de  notre  dette,  s'élevant  à 
environ  169  millions  en  rente,  et  a  3  milliards 
763,000,000  en  capital  (1),  c'est-ÎMiire  que  Tar 
mortissement  réel  n'agit  qu'à  raison  de  1/8  0/0 
du  capital  de  notre  dette,  et  cela  en  temps  de 
paix,  à  l'époque  de  notre  plus  grande  pros- 
périté financière  ;  il  est  difficile  de  ne  pas  re- 
connaître,  dans  cette  situation,  une  atteinte 
portée  au  but  fondamental  de  notre  amortis- 
sement, de  ne  pas  y  voir  un  caractère  de  pro- 
visoire dont  nous  devons  vivement  désirer  sor- 
tir. Il  est  vrai  que,  tandis  que  la  diminution 
de  notre  dette  marche  si  lentement,  le  surplus 
de  la  somme  qui  devrait  être  consacrée  à  notre 
amortissement  s^accumule  :  chaque  année, 
62  millions  sont  mis  en  réserve  ;  27  millions 
existaient  déjà  à  ce  titre,  au  31  décembre  183^ 
dans  les  caisses  du  Trésor,  au  31  décembre 
1837,  cette  somme  sera  donc  portée  à  80  mil- 
lions, et  au  31  décembre  1838,  à  13S  milliona 
Les  diverses  dépenses  qui  vous  ont  déjà  été 
proposées  par  le  budget  extraordinaire  des 
travaux  publics  absorberont  (2). 

En  1837   24,000,000  fr. 

En  1838   44,600,000 

(1}  En  renifla.  En  capital. 

5  0/0   134,512,494  fr.  2,690.250,000  fir. 

4  0/0   90I,&>7  20,2t»l,800 

4  1/2  0/0    6.688,446  167,211,^00 

3  0/0   26,557.502  885.253.100 

168,060.380  tr.   3,763.006.100  f^. 

(2]  Évaluation 

lies  «lâpcnaea 
Eiere.  1$I37.  Bxore.  1838.  lotalea. 

hmim  ivraies.   7,000.000  13,500.000  e4.ooo,ooo 

Ponte   770,000  880,000  1,650,000 

Roulea  royales  de  Corse 

et  ports  maritimes..  250,000  300,000  4,600,000 
Caneux,   AesTes,  li- 

Tièm   1,StO,000  8,400,000  4^1,630.000 

Ports   1,983,000  3,990,000  12,420,000 

RovUiroraledeRsnnes,  »  100,000  7SO,000 
Robtn  rovale  de  Mar- 
seille  »  >  950.000 

Roule  royale  d'Avignon.  ■  ■  .%7,000 

—       deNoTcrs.  »  700,000  357,000 

Canaui   5,000,000  5,000,000  10,000,090 

Hontes  straléRiqnes..  1,000.000  »  1,000,000 
Navigation  do  Ta  Saône 

et  de  l'Aisne   835,000  2,425,000  22,060,000 

Port  de  Dieppe,  Canal 

deCaen...V..    900,000  1,900,0(10  »,6l0,00i> 

Chemin  de  fer  de  Paria 

A  Konen   500,000  1,200,000  7,000,000 

Oiemin  de  Cer  de  Paris 

k  Bruxelles   2,800,000  8,000,000  20.000.000 

Chemin  defarduGard  500,000  1,500,000  6,000,000 

Chemin  de  Parla  à  Or-  „  „   

léans   300,000  800,000  3,000,000 

Eàtel  de  l'Ecole  des 

minea   450,000  315.000  765,0W 

HiJiei  dn  ministère  de   

rintérieur   !»),000  000,000  1,190,000 

Port  de  Ficamp   100,000  150,000  400.000 

Ëtabllaaementa  tber- 

niaVT.!;... ......  235,000  235,000  47O.O0O 

24,115.000  U,715,000  234,460,000 

pltta  le  chemin  de  far  de  Lyon  1  Ag^ulis  d'an  mlaham 

h  Marseille.  1    Jiaiérêt  de  4  0/OL 

Le  eanal  latéral  à  la  Gaiwtne.  )    a  *  «/* 
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[Chambra  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [27  mai  1837.] 


Bien  que  oes  prélèvements  sur  l'amortiBse- 
nwQt,  puissent,  à  quelques  égards,  paraître 
exœssiîs,  le  Trésor  se  trouvera  néanmoins,  à 
la  fin  de  1838,  encore  dépositaire  d'environ 
64  millions  (en  admettant  que  tous  les  travaux 
indiqués  pour  1837  et  1838  soient  exécutés,  ce 
qui  est  peu  probable),  dont  l'emploi,. loin  do 
lui  être  productif,  sera  au  contraire  pour  lui 
une  cause  d'embarras. 

Cette  situation,  fausse  sous  beaucoup  de 
rapports,  ne  saurait  être  continuée  sans  por- 
ter une  atteinte  réelle  aux  intérêts  du  pays  : 
noua  ne  devons  pas  oublier  que  la  loi  du 
10  juin  1333  n'a  constitué  notre  amortissement 
que  sur  des  bases  provisoires,  et  que  cette  loi 
n'est  plus  aujourd'hui  en  harmonie  avec  la 
situation  de  notre  crédit  ;  l'action  de  notre 
amortissement  se  trouve  presque  entièrement 
suspendue,  et  cependant  personne  ne  peut 
vouloir  renoncer  a  diminuer  notre  dette. 

Des  dispositions  nouvelles  deviennent  donc 
indispensables  ;  il  est  certainement  fort  utile 
de  donner  de  l'extension  à  nos  travaux  pu- 
blics ;  mais  diminuer  notre  dette  en  temps  de 
paix,  n'est  pas  pour  nous  un  devoir  moins  ri- 
goureux. Nous  pensons  qu'il  est  possible  de 
concilier  ces  deux  grands  intérêts,  et  que  l'on 
doit  chercher  à  les  faire  marcher  de  front  ; 
-mais  pour  entrer  dans  cette  voie,  il  ne  faut 
pas  craindre  d'aborder  franchement,  soit  le 
remboursement,  soit  la  conversion  de  notre 
dette  6  0/0. 

Nous  avons  accueilli  avec  confiance  les  pa- 
roles que  le  gouvernement  nous  a  adressée»  à 
ce  sujet,  au  commencement  de  la  session  : 

Si  la  tituation  financière  de  la  France  et  de 
l'Europe,  était  restée  la  même  qu'il  y  a  un  an, 
A  dit  M.  le  ministre  des  finances,  dans  l'ex- 
posé des  motifs  qui  précède  le  budget,  nous 
n'hésiterions  pas  a  venir,  en  ce  moment  même, 
vous  proposer  un  plan  de  conversion  ;  nous 
serions  jaloux  de  tenir  franchement  l'engage- 
ment pris  par  nos  prédécesseurs.  Cette  grande 
mciure  est  fondée  en  légalité  et  en  justice  ;  elle 
procurera  à  VEtat  une  augmentation  de  res- 
source» qui  peut  recevoir  une  destination 
utile. 

Aussitôt  que  la  tituaiion  commerciale  et  fi- 
nancière rendra  la  conversion  praticable  sans 
danger,  nous  viendrons  satisfaire  à  vos  vœux 
g%ti  sont  les  nôtres. 

Ces  paroles,  si  conformes  à  notre  opinion, 
ne  sauraient  rester  longtemps  sans  effet  ;  le 
gouvernement  déclare  lui-même,  que  des  ques- 
tions de  ce  genre,  auxquelles  se  lient  tant  d'in- 
térêtSj  ne  doivent  pas  demeurer  longtemps  in- 
certaines. Telle  est  également  notre  pensée,  et 
nous  n'hésitons  pas  a  dire  que  l'absence  d'une 
solution,  à  cet  égard,  est  un  mal  qu'il  importe 
de  faire  cesser  aussitôt  que  les  circonstances 
le  permettront. 

cHAmBE  ni. 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  em- 
prunts pour  ponts  et  canaux...  9,9^fi00  fr. 

Ainsi  que  l'a  rappelé  dans  son  rapport,  vo- 
tre commission  du  bud^  de  1837,  ce  chapitre 
représente  une  dette  primitive  de  142  milliqns 
430,000  francs  que  l'Etat  a  contractée  de  1818 
à  1888,  par  des  emprunts  destinés  à  OMomenoer 


divers  canaux  qui,  depuis  Ion.  ont  été  conti- 
nués avec  les  fonds  généraux  du  Trésor. 

Cette  dette  spéciale  exige  diaque  année  un 
crédit  pour  le  paiement  des  intérêts  et  dea 
primes  dus  aux  prêteurs  ;  mais  ce  crédit  oom- 

f>rend  en  outre  un  fonds  d'amortissement  à 
'aide  duquel  le  Trésor  arrivera  successive- 
ment à  une  libération  complète.  C'est  ainsi 
que  nous  avons  vu  disparaître  du  tableau  an- 
nexé au  budget  de  1837,  la  somme  qui  avait  été 
empruntée  pour  le  port  de  Dunkerque,  et 

Îu'en  1838  la  dette  contractée  pour  le  pont  de 
aval  sera  éteinte.  C'est  par  ce  dernier  motif 
que  le  crédit  demandé  pour  1838,  est  inférieur 
de  4,000  francs  à  celui  alloué  au  budget  de  1837. 
En  continuant  à  comparer  oes  deux  enrcioes, 
noua  remarquons  également  que  la  portion 
affectée  à  l'amortissement  pour  1838,  sera  aug- 
mentée de  103,818  francs  et  que  les  intérêts  se* 
ront  diminués  de  cette  même  somme.  Ainsi 
donc,  quand  bien  même  le  crédit  annuel 
porté  au  buget  resterait  le  même,  notre  libé- 
ration n'en  sera  cas  moins  active  :  cette  dette 
sera  totalement  éteinte  en  1868  (1). 

Les  renseignements  que  nous  nous  sommes 
procuré  nous  ont,  en  outre,  fait  connaître 
c(ue  les  produits  obtenus  sur  les  canaux  déjà 
livrés  à  la  navigation  continuent  à  s'accroî- 
tre. Ceux  réalisés  en  1835,  avaient  été  de 
1,446,676  fr.  32,  uniquement  pour  les  droite 
do  navigation.  Ceux  de  1836  ont  été  de  1  mil- 
lion 814,062  fr.  85  (2),  ce  qui  donne  une  aug- 
mentation de  368,486  fr.  63  pour  une  seule 
année,  malçrré  que,  sur  plusieurs  les  portions 
déjà  achevées  et  livrées  depuis  longtemps  au 


observation  que  lee  frais  d'entretien  de  tous 
ces  canaux  figurent  cette  année  au  budget 
pour  une  somme  de  2,400,000  francs. 


dg 
l'enine. 
«• 

,  ,  „     ...  1>^-  &ilér.AffloH.UilBUa. 

(IJ  Gactl  do  Rbân» 

au  Rhin   10.000,000  fr.  6  0/0  t  OyO  1SS8. 

—  de  la  Somme  et 

de  Hunicamp   6,600,000  6  0/0  1  Q/0  1861. 

Rivière  de  rOtu..  3.000,000  6  0/0  1  0/0  1S61. 

Canal  des  Ardoa- 

MS   8,000.000  6  0/0  1  0(0  1867. 

Canal    de  Bour- 

ffo^De   £5,000,000  B-10   1  0/0  1868. 

Canal   d'Arles  h 

Bouc   8,600.000  5-lS   1  0/0  1864. 

Canal  de  Bretagne,  36,000,000  6-62   1  0/0  ltt67. 

—  du  Nivernais.  8.000,000  6-38   1  0/0  186S. 

—  de  Berri   12,000,000  6-31   1  0/0  1S66. 

—  latéral  à  la 

Loire   1«,0C0,000     8-11   l  0/0  1866. 

(9)     Cwiaiix.  1S35.  1816. 

De  Municamp..  6S,38S  fr.  94  66.323  fr.  26 

De  Rouricosne.  852,116  84  681,157  90 

Da  RMm  «a 

RMo   467,715  79  717,968  67 

De  la  Somme..  816,440  68  SS8.T16  61 

D'Arles  à  Bouc.  47,ni  06  81,361  SO 

Rivière  canali- 
sée de  l'Oise   107,306  44  134,866  98 

Rivière  caoali- 

•te  da  rille   8.SfiS  «1  S,018  » 

1.448,876  fr.  38     1,814,668  fr.  86 
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OHAPXTBB  IV. 

Intérêts  de  capitaux  de  eau- 
tiunnements   9,000,000  fr. 

Toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  o& 
chapitre,  ont  été  longuement  traitées  dans  le 
rapport  général  de  votre  oommission  du  bud- 
get d«  1837  ;  nous  avons  vu,  avec  satisfaction, 
qt»  les  observations  présentées  dans  ce  rap- 
port avaient  été  appréciées  par  le  gouverne- 
ment. U.  le  ministre  des  finances,  dans  son 
e^KMé  dn  budget,  déclare  qu'il  les  a  prises  en 
^ande  considération,  et  qu'il  eu  a  fait  l'ob- 
jet d'un  sérieux  examen.  Il  ajoute  que  ce  tra- 
vail n'est  pas  eneore  terminé,  et  que  la  ques- 
tion de  remplacer  ks  cautionnements  en  nu- 
méraire par  des  cautionnements  en  rentes,  ne 
pourra  &re  agitée  avec  fruit  qu'au  moment 
où  il  sera  statué  sur  le  sort  des  rentes  5  0/0. 

Persévérant  dans  toutes  les  vues  émises,  à 
ce  sujet,  par  votre  précédente  commission, 
nous  ne  pouvons  qu'appuyer  toutes  ses  con- 
clusions, et  insister  pour  la  procfaaiiw  réali- 
sation do  la  mesure  qu'elle  a  provoquée.  Nous 
né  contestons  pas  que  le  but  ne  soit  plus  faci- 
lement atteint  au  moment  où  aura  lieu  la  con- 
version de  notre  dette  5  0/0  ;  néanmoins  nous 
pensons  qu'il  est  des  dispositions  {préliminai- 
res dont  l'Administration  pourraiti  dès  au- 
jourd'hui, s'occuper  utilement. 

Bien  ne  s'oppose,  suivant  nous,  à  ce  que  l'on 
apprécie  immédiatement  le  caractère  des  di- 
vers cautionnements  existants,  leur  quotité, 
dont  l'importance  doit  être  mise  en  harmonie 
avec  la  nature  de  responsabilité  attribuée  À 
chaque  espèce  de  fonctions.  Noua  ne  doutons 
pas  que,  dans  cette  nouvelle  appréciation,  on 
ne  reconnaisse  que  plusieurs  cautionnements 
PjHivent  œsaer  d  ôtre  imposés  à  certaines  fonc- 
tions sans  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour 
la  chose  publique  ;  alors,  une  somme  impor- 
tante ne  fera  plus  partie  de  l'actif  des  cau- 
tionnements, et  pourra  être  remboursée  ans 
titulaires  avec  les  fonds  disponibles  de  la  ré- 
serve de  l'amortissement. 

Cette  première  opération  mènerait  ensuite 
naturellement  à  la  réalisation  complète  de  la 
mesure  indiquée  ;  la  conversion  en  rentes  des 
cautionnements  qui  sont  aujourd'hui  en  nu- 
méraire, s'effectuerait  alors  d'autant  plus  fa- 
cilement, que  la  dette  de  818,097,807  francs 
contractée  par  l'Etat,  se  trouverait  plus  ré- 
duite. 

Noua  le  répétons,  nous  pensons  que  cette 
question  peut  avoir  presque  immédiatement 
une  première  solution,  et  nous  engageons 
l'Administration  à  s'en  occuper  sérieusement. 

Après  avoir  ainsi  manifesté  nos  vœux  pour 
l'avenir,  nous  croyons  qu'il  est  de  notre  de- 
voir d'applaudir  aux  efforts  faits  déjà  par 
l'Administration  pour  introduire  dans  la  lé- 
gislation actuelle  q^ui  régît  les  cautionne- 
ments, les  améliorations  dont  elle  est  suscep- 
tible. L'article  10  de  la  loi  des  comptes  de 
l'exercice  1834  est  un  premier  pas  fait  vers  ce 
but.  Nous  nous  empressons  également  de  re- 
connaître que  la  comptabilité  de  cette  partie 
de  notre  dette  publique  a  reçu  des  mooifica- 
tionn  qui  Tont  amélioréé. 
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Le  crédit  proposé  est  le  même  que  celui 
alloué  pour  les  années  précédentes  ;  il  repose 
sur  un  capital  d'environ  225,000,000  (1)  cal- 
culé à  l'intérêt  de  4  0/0  ;  il  ne  nous  parait  donc 
susoeptible  d'auâin  changement. 


GHAPTTBB  V. 

Dette  flottante   9,000^000  fr. 

Notre  dette  flottante,  par  suite  de  l'exten- 
sion de  toute  nature  qui  lui  a  été  donnée  de- 
puis quelques  années,  est  devenue  aujourd'hui 
une  (le  nos  çiuestions  financières  les  plus  im- 
portantes :  liée,  tout  à  la  fois,  au  crédit  public 
et  à  des  nécessités  administratives,  elle  reçoit 
do  cette  double  attribution  un  caractère  de 
mobilité  qui  appelle  sur  elle  une  surveillance 
de  presque  tous  les  instants.  Limitée  dans  ses 
avances  par  le  découvert  du  Trésor^  elle  ne 
peut  renfermer  dans  une  proportion  égale  les 
versements  de  toutes  sortes  qui  lui  sont  faits 
par  les  communes,  les  départements,  les  cais- 
ses d'épargne,  la  réserve  de  l'amortissement  et 
par  divers  établissements  publics.  Le  Trésor, 
qu'elle  représente,  se  trouve  ainsi  exposé,  soit 
à  payer  des  intérêts  pour  des  capitaux  dont  il 
n'a  pas  intégralement  l'emploi,  soit  à  rem- 
bourser inopinément  ces  mêmes  capitaux, 
dans  des  circonstances  où  il  serait  au  con- 
traire intéressé  à  les  conserver.  Cette  situa- 
tion, avec  juste  raison,  a  préoccupé  le  gouver- 
nement, et  c'est  sans  doute  principalement 
dans  ce  but  qu'ont  été  conçues  les  lois  présen- 
tées, dans  le  cours  de  oette  session,  sur  les 
caisses  d'épargne  et  sur  les  travaux  publics  ; 
mais  il  est  à  craindre  que  ces  premières  dis- 
positions soient  insuffi^santes.  Effectivement 
l'accumulation  d'une  grande  portion  du  fonds 
de  réserve  de  l'amortiasement  continuera,  et, 
sans  rien  exagérer,  il  est  facile  de  prévoir  que 
les  versements  des  cais5*e6  d'épargne  à  la 
Caisse  des  dépota  et  consignations,  pourront 
quelquefois  mettre  oette  dernière  dans  l'obli- 
gation de  prendre  des  bons  du  Trésor.  Cette 
première  mesure  ne  fera  donc  paa  disparattre 
complètement  l'excédent  dont  on  se  plaint,  et, 
d'un  autre  côté,  elle  ne  garantira  qu'impar- 
faitement le  Trésor  des  chanoes  de  rembourse- 
ments imprévus  sous  le  coup  desquels  il  res- 
tera place  comme  par  le  passé.  Nous  sommes 
portes  à  croire  que  d'autres  dispositions  de- 
vront être  prises  ultérieurement  ;  mais  en 
même  temps  nous  pensons  qu'elles  ne  pour- 
ront être  bien  combinées  que  lorsque  no^ 
dette  publique  aura  été  assise  sur  d'autres 
baaes,  et  lorsque  notre  amortissement  aura  re- 
trou^  la  faculté  d'agir,  dont  il  est  privé  de- 
puis longtemps. 

En  admettant  comme  réalisée  la  consolida- 
tion du  tolde  des  266^367,940  francs,  montant 
des  emprunta  autorisés  (102,316,105  francs)» 
consolidation  q'ui  doit  s'opérer  avec  les  fonds 
des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance,  le  dé- 


(1)  Sur  oMte  somma,  S18,097,6(n  francs  ont  été  éé- 
paosés  «ntArieuremrht  k  {816  6t  conitilueot  en  réalité 
UDO  detta  de  l'Etat.  Le  surplas  du  moutant  dé5  caution- 
nements Tersés  nli  Trésor  (pendant  l'année  1836,  environ 
16  milliunit)  fait  partie  d«s  eapltanx  «ans  intérêts  corn* 
pris  dans  le  pas4if  de  la  daita  flottante. 
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«ooTOii  du  TréBor  ne  plus  que  d» 

860,088,006  francs  (1). 

Cette  BonuDe,  représentative  de  noire  dette 
acm  oonaoUdée,  «xifoo^  pour  le  paiement  des 
intérâte,  un  crédit  de  9  millions,  oe  qui  fait, 
en  moyenne,  un  intérêt  de  3  2/3  0/0. 

Lee  reesouroes  avec  lesquelles  le  Trésor  fait 
faoe  à  cette  dette  s'élèvent  à  876  millions  (2). 
Il  est  peut-être  à  r^retter  que,  dans  cette 
eommei  les  bons  du  Trésor  et  les  avances  des 
receveurs  généraux  figurent  dans  une  aussi 
faible  proportion. 

CHAFITBS  VI. 

Bente»  viagère»   4,tSOfi00fr. 

C'est  une  diminution  de  406,000  francs  sur 
la  ecMnme  allouée  pour  1837  ;  cette  dette  s'éle- 
vait au  l"'  avril  1814,  à  14,346^867  francs. 


CRAnTRX  vu. 

Pensions  de  la  pairie   9&i,000fr. 

Il  y  a  une  diminution  de  68,000  francs  sur 
1837.  Dans  oetbe  somme  ne  se  trouve  pas  com- 
prise celle  de  120,000  francs,  afférente  a  11  pen- 
sions, dont  le  paiement  eet  suspendu  en  exétni- 
tkm  de  l'article  6  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
comme  appartenant  à  dn  pairs  qui  ont  opté 
pour  la  ooneervotion  de  leur  troitaaent. 


CHAPITBX  Vin. 


Pennons  civiles   l,B0OtOOOfr, 

Le  crédit  alloué  pour  1837  a  été  de  1  mil- 
lion 660,000  francs. 


(1)  IMficit  ADtérieor  A  1614   61,304,367  Ir. 

—     lur  le»  auuenB  cautioD- 

nsawats  *   6,86S,6SI 

Irabets  a«  crèarices  reconnues  iir6- 

conTrablM     S67,Î28 

Arri^réB  d'intérêts  sur  eautioBna- 

nunt,  «t  dette  tisfèra   f  3,164,305 

Créance  nir  l'EipagM   47,567,047 

—  pour  intèréta  arriéré»   4,081,088 

Défleit  sur  1S27   S2,016,i83 

—  «ur  1830   63,346.001 

—  sur  1832   25,009,993 

Puur  diverses  dépenses  rejetées  eu 

1830  et  183».  dout  571,051  francs  en 
distribution  d'argent  fut»  aux  trooues 
pendant  les  Journées  d«  Juillet  1830. 
•t  910,560  ponr  paiement  pour  l'ar- 
riéré de  lafuem,  chapitre  iiv,  £f- 

pagne   64i,6il  U. 

Total   S(i0,0S8,80K  fr. 

(2)  Foods  des  communes  et  diveri 
établissemenU  publics   114,000,000  Ir. 

Bons  du  Trésor  à  la  caisse  d*anior- 

tissenent   27,000,000 

Bons  du  Trésor  k  la  caisse  des  dé- 
pute et  consignations     20,000.000 

Bons  du  Trésor  k  des  partieulieri. .  21,000,000 

Fonds  de  divers  services,  laBs  inté- 
rêts  28,000,000 

Fonds  aux  reeeveors  généraux...,.  32,000,000 

Fonds  à  diTon  nrrespondsats   33,000,000 


Toul   375,000,000  te. 


LOUU-MULIPPE.        {3tt  mal  1S37.J 


tHAPITHE  JX. 

Pensions  cueordées  à  titre  de  récompense» 
nationales^  609fi00  francs. 

19,000  francs  de  plus  que  pour  1837.  —  Cette 
augmentation  résulte  de  1'inseripti<Mi  dee  pen- 
sions accordées  par  la  loi  du  15  juin  1836,  aux 
gardes  nationaux  blessés  et  aux  veuves  de 
ceux  qui  ont  succombé  dans  les  événements  de 
novembre  1831,  àl^ron^et  d'avril  1834,  à  Paria. 

OHAPXTBX  Z. 

Pensions  aux  vainqueur»  de  la  BastHley 

19,000  franci. 

C'est  une  diminution  de  2,000  francs  sur  le 
crédit  accordé  ponr  1837. 


CHAPITBB  ZI. 

Pensions  mOHaires   43,900,000  fr. 

Le  crédit  ouvert  au  budget 

de  1837  a  été  de   44,838,000  fr. 

mois  il  doit  dtre  augmenté  de..  900^^000 
votés  par  la  loi  du  9  juin  1836. 

Ce  qui  fait  un  total  de   45,733,000  fr. 

En  e(»nparant  cette  scumne  à  celle  qui  noua 
est  demandée  aujourd'hui,  nous  aurions^  pour 
1838,  une  diminution  de  1,832.000  ;  mais  nos 
prévisions,  à  œt  égard,  ont  été  ei  souvent  dé- 
çues, que  nous  n'oaons  j^m  encore  accepter, 
oranme  réellei  la  décroiesanoe  qui  noua  est 
présentée.  Ce  n'est  que  dans  les  faits  con- 
somméa  et  produits  par  la  loi  des  comptée, 
que  nous  pouvons  i^précier,  avec  certitude, 
cette  dépense.  Or,  nous  trouvons  que,  pour 
l'année  1834,  elle  fl'eat  élevée  à..   44,783,000  fr. 

En  1B35.  i,   45,491,383 


Pour  1836,  elle  parait  devoir 
être  de   46,4BQ,00O 

Si  nous  prenons  pour  terme  de  oomparai- 
eon  les  penaions  inscrites,  nous  trouvons 
qu'au  1*'  nov«nbre  1835,  ellee  étaient  de 
47,686,307  francs,  an  1"'  noveanbra  1836  de 
47,374,408  francs. 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  aucun  allè^âoent 
ne  s'est  encore  fait  sentir.  Nous  craignons 
qu'il  en  soit  de  même  pour  1838,  eortoni  si, 
«Hume  les  années  précédentes,  on  ne  se  xea- 
ferme  pas  dans  le  crédit  annuel  d'insciip^on 
de  1^060,000. 

CHAPITKE  XII. 

Pensions  ecdétiastiques   $,500,000  fr. 

Le  crédit  alloué  pour  1837  a  été  de 
2,688,000  francs,  c'est  d(mc  une  différence  de 
188,000  francs  pour  les  extinctions  présnmées; 
mais,  d'un  autre  côté,  une  augmentatif  de 
160,000  franos  est  portée  au  cbapitie  iv  du 
budget  des  cultes,  pour  subvenir  au  traite- 
ment des  jeunes  prêtres  non  pensi<xuiés,  ap- 
peléa  à  remplacer  les  curés  deaservants  déo6- 
dés,  qui  étaient  titoloiMS  de  pensioiiB;  il  n'y 
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aura  alors  que  S&fiOO  franoB  en  diainution 
rédle  pour  w  budget. 


CHAPITBB  ZIIZ. 

Fetmonê  de»  donataire»   UlfiOfiOO  /r. 

Diminution  probable  1S,000  francs  oompa- 
rativeroent  à  1837,  par  suite  de«  eztinotionB 
préBomées  pour  1830. 

OHAPXTBI  XIT. 


KtONI  M  LOOU-nUUPPB        [ST  ntl  1817.]  *  j{9 

vers  articles  de  dép^tses  qui  ocanpose  la  pr^ 
mière  partie  du  budget. 
Les  sommes  qui  y  sont  porfêea  s'élèveut 

à   328,666,496  fr. 

Nous   proposons   d'en  k- 

trandur    10,666,666  fr. 

Et  d'y  ajou- 
ter   8,876,666 

Reste   1,900,000,  oi  1,900,000 

Son  total  e«ra  ainsi  réduit 
à    320,566,406  fr. 


FennwM  de  2a  eaùw  de  vétéranee  de  Fan~ 
eienne  liêU  eivUt^  600,000  franc», 

Kême  somme  que  celle  accordée  pour  1837  ; 
cette  dépense  ne  sera,  pendant  longtempe, 
sasceptible  d'aucune  réduction,  par  suite  des 
conditions  de  réversibilité  établies  dans  la 
loi  du  S9  juin  1830.  au  profit  des  peneionnoi- 
les  de  la  caisse  de  vétéranee  de  l'aneienne 
liste  civile. 

CHAPITBS  Zir  hiê. 

Subvention  au  fonds  de  retraite  des  minia- 
tèreg,  1,860,000  f  rancs. 

La  prévision  de  la  non-adoption  de  la  loi 
sur  Irâ  {tensions  de  retraite  nous  conduit  à 
rétablir  ici  un  (^apitre,  dont  la  suppreesion 
était  la  con^quence  de  la  présentation  de  oe 
projet  de  loi.  Le  crédit  alloué  en  1837,  à  oe 
chapitre,  pour  diverses  subventions  aux  cais- 
œa  des  Tetraites,  s'élevait  à  2,006,122  francs  ; 
mais,  par  suite  de  la  décroissance  d'un  ving- 
tième par  anné^  fixée  par  la  loi  du  16  mai 
1813,  ce  crédit  ne  doit  plus  être,  pour  1838, 
que  de  1,860^000  firanos,  comme  suit  : 

1837.  1838. 

Justice  et  cultes.  30,688  fr.  » 

Intérieur  et  toa> 

Taux  publia   96,009  » 

Instruction  pu- 

blirae  ..^   8,384  n 

Craer»    15,000  » 

Pinanoea    87i904  » 

EnmgÎBtMment 

et  domainea.   200,000  200,000  fr. 

Postée    16,725  » 

Loterie    4,262  » 

Employés  réfor- 
mé des  finances...  1,168,210  1,160,000 

Préposés  invali- 
des   600,000  600,000 

2,006,000  fr.    1,860,000  fr. 
CHAPITRE  3CV. 

Seeourg  auas  pemionnatres  de  Vaneierine 
titte  eivile,  ^,000  frann. 

Ce  eeoonra  ne  nous  a  pas  paru  moins  utile 
pour  1638  gne  pour  Tannée  précédente,  et 
votre  CGDiaiMsion  n'hésite  paa  a  vous  en  pro- 
poser rftdoptîon.  Cette  «nnnie  est  répartie 
cfitie  |diu  oe  3^000  peiwnmet. 

Noua  venona  de  terminer  l'eoEamen  dw  di- 


DEUXIÈME  PARTIE 

CHAPITRE  XVI. 

Liste  eivile.   U,000,000fr. 

Un  million  de  plus  qu'au  précédent  budget, 
provenant  de  I^ugmentation  votée  récem- 
ment pour  la  dotation  du  prinœ  royal. 

CHAPITRE  XTII. 

Cluimhre  des  pairs   7W,000  fr. 

Augmentation   70,000 

Total  ,   790,000  fr. 

Un  crédit  extraordinaire  de  70,000,  pour 
1838,  est  ajouté  à  la  dotation  annuelle  oe  la 
Chainbre  des  pairs,  conformément  au  projet 
de  loi  qui  nous  a  été  présenté  à  cet  c^t,  dans 
le  coure  de  la  session  actuelle. 

CHAPITRE  XVIIt. 

Chambre  des  dipuUs   680^  fr, 

CHAPITEK  XIX. 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion 

d'honneur    1,805,000  fr. 

Réduction    15,000 

Reste   1,790,000  fr, 

he  crédit  alloué  au  budget  de  1837  s'eet  élevé 
à  2,147,000  francs.  Cette  dépense  se  présente 
donc,  pour  1838,  avec  une  diminution  de 
342,000  francs,  et  la  subvention  primitive  de 
3,^,000  francs,  accordée  à  la  Légion  d'hon- 
neur par  la  loi  du  6  juillet  1820,  se  trouve  en 
réalite  réduite  à  1,038,000  francs,  c'est-àrdire 
que,  depuis  1831,  époque  à  laquelle  les  extinc- 
tions ont  commenc»  à  excéder  les  admissions, 
la  subvention  a  été  diminuée  de  2,361,400  fr. 

Maie,  à  cette  somme  de   1,038,000 

à  laquelle  la  loi  a  donné  une 
destination  spéciale,  il  faut 
ajouter  les  fonds  que  le  Trésor 
s  est  engagé  à  fournir  à  la  Lé- 
gion d'honneur^  par  les  lois 'des 
19  et  21  avril  1382,  lesquels 
sont  évalués,  pour  1838,  défal- 
cation faite  des  extinctions  pro- 
balefl^à   1,176,000  fr. 

Le  fonds  subventionnel,  pour 
1838)  aurait  donc  pu  s'élever  à.  8,213,000 
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Mais  il  doit  dtre  diminué  dee 
réductiona  opérées  suooesBÎTe- 
meat  sur  lee  dépenses  du  budget 
spéciai  et  particulier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  en  1832,  1833  et 
annén  suiTantes,  montant  à   408,600 


Beste   1,806,000 


Somme  égale  au  crédit  demandé 
pour  1836. 

Il  faut  encore  en  diminuer  les 
15,000  francs  que  votre  o(Hmnîs- 
sion  vous  a  proposé  de  retran- 
cher du  crédit  porté  au  budget 
de  la  Légion  alionDenr,  pour 
le  aervioe  des  pensions,  oi  

La  subvention  pour  1838  sera, 


16,000 


à  06  moyen,  réduite  à   1,790,000  fr. 

Dans  son  ensable,  la  deuxième  partie  du 
budget,  proposée  pour  16,906,300  francs,  est 

augmentée  de   1,070.000  fr. 

et  diminuée  de   15,000 

Ce  qui  la  porte  à   17,860,800  fr. 

TROISIÈME  PARTIE 

8BBVICB8  OiNiRATJX. 

La  troisième  partie  du  budget  est  destinée 
à  pourvoir  aux  dépenses  des  8  ministères  ; 
elle  comprend  tous  les  servioes  généraux  de 
l'Etat;  le  crédit  qui  lui  est  affecté,  pour  1838, 
est  de  S18,  827,970  francs,  sur  cette  somme,  le 
ministère  des  finances  prélève  21,654,060  fr., 
pour  toutes  les  dépenses  de  son  administra- 
tion générale  qui  se  oompœe  de  son  admi- 
nistration centrale,  de  la  Cour  des  comptes, 
des  monnaieft,  du  cadastre,  du  service  de  tr^ 
Borerie,  des  receveurs  de  finances  et  des 
payeurs.  Le  serviœ  de  la  perception  deiB  im- 
pôts, qui  appartient  également  à  ce  minis- 
tère, fait  l'objet  de  la  quatrième  partie  du 
Jnidàet 

CHA7ITU  XX. 

Cour  des  compte»..,.   1,151,500  fr. 

Ce  crédit  est  le  même  que  celui  alloué  pour 
1837,  sauf  une  augmentation  de  2,500  francs 
qui  est  destinée  à  rétribuer  les  employés  char- 
gés du  triage  des  pièces  dont  la  suppression 
annuelle  a  été  r^ularisée  par  l'ordonnance 
du  SI  avril  1634.  Cette  dépense  existait  déjà  ; 
seulement  elle  était  prélevée  sur  le  prix  de 
vente  des  papiers  supprimée.  Â  l'avenir  ce 
dernier  {iroiluit  sera  versé  intégraJemeni  au 
Trésor  ;  il  n'y  a  donc  pas  ici  aocroiasement 
réel  de  dépenses,  maïs  simplement  mesure 
d'ordre,  à  laquelle  nous  ne  pouvons  qu'ap- 

Slaudir.  C'est  rentrer  dans  1m  principes  qui 
oivent  servir  de  base  à  la  formation  d'un 
budget 

CHAPITBB  xzi. 

Adminittration  centrale  de»  finance»  (Per- 

wonel)    5,487,500  fr. 

Itéawtt*on    10,000 

Bette   5,477,560  fr. 


Les  dépenses  qui  appartiennoat  à  œ  cha- 
pitre sont  les  mêmes  que  celles  accordées 
pour  1837,  sauf  une  augmentation  de 
30,000  francs,  d^andée  pour  les  fraie  du 
peraonnel  de  l'administration  oentrale  des 
forêts.  Cette  administration,  par  suite  d'une 
disposition  nouvelle,  que  nous  examinerons 
dans  son  ensemble,  au  chapitre  xxzv,  va  se 
trouver  appelée  à  diriger,  par  elle-même,  la 
confection  des  travaux  d'entretien,  dans  les 
forêts  royales,  précédonment  mis  à  la  charge 
des  adjudicataires  des  coujus,  et,  jusqu'à  ce 

J'oar,  exécutés  sous  la  surTeillanoe  des  agents 
WBstiers  locaux.  L'accroissement  que  vont 
prmdre  ses  travaux,  par  l'effet  de  cette  me- 
sure, la  conduit  à  augmenter  le  nomlwe  des 
employés  de  son  personnel  actuel.  La  somme 
demandée  est  destinée  à  rétribuer  un  dwf  de 
bureau  et  dix  commis  de  toutes  classes. 

Yotre  commission,  après  avoir  obtenu  tons 
les  renseignements  quilui  étaient  nécessaires, 
a  considéré  que  la  voie  nouvelle,  dans  laquelle 
l'Administration  allait  entrer,  ne  pourrait 
être  convenablement  appréciée  qu'après  quel- 
ques années  d'application  ;  que,  dès  lors,  il  ne 
serait  pas  prudent  d'admettre  immédiate- 
ment la  création  du  personnel  d'une  division 
nouvelle,  dont  la  suppreesion  serait,  plus 
tard,  un  embarras,  si  son  utilité  n'était  paa 
suffisamment  dân<mtrée.  Par  ce  motif,  elle 
est  d'avis  de  refuser  le  crédit  de  30,000  francs, 
comme  devant  donner  lien  à  oréw  un  nou- 
veau bureau  dans  radministrati<m  oentoale, 
et  elle  voue  propose  de  n'accorder  que 
20,000  francs,  à  titre  de  dépense  temporaire 
pour  1838,  et  comme  devant  servir  à  indem- 
niser les  employés  qui  seront  chargés  tem- 
porairement du  nouveau  travail,  qui  parait 
devoir  résulter  de  la  mesure  indiquée,  sauf  k 
admettre  ultérieurement  cette  dépense,  comme 
ordinaire,  lorsque  l'expérience  en  aura  dé- 
montré l'utilité. 

Un  autre  crédit  apparaît  également  pour 
la  première  fois  dans  l'administration  cen- 
trale des  finsAoes. 


poc 

de  la  loi  au  i*'  mai  iss»,  vous  avei  dâeuw  que 
les  employés  atteints  par  cette  décision  n'au- 
rai«at  droit  à  une  indemnité  qu'en  vertu  d'un 
article  spécial  de  dépense,  annuellement  sou- 
mis au  vote  des  Chambres.  Un  crédit  de 
9Z,léû  francs  a  été  compris,  à  ce  titre,  an  bud- 
Het  de  1637,  et  porté  au  diapitn  xr.  Cette 
dépense,  que  l'on  fait  disparaitre,  avec  juste 
raison,  de  la  dette  publique,  est  transportée, 
aujourd'hui,  à  l'administration  centrale  ; 
mais  elle  n'y  est  reproduite  que  pour  75,080  f.. 
c'est-à-dire  avec  une  diminution  de  18,080  fr. 
Cette  différence  résulte  de  plusieurs  décès  et 
de  la  possibimé  qu'a  eue  l'Administration 
de  replacer,  en  activité  de  service,  quelques 
employés  qui  y  étaient  propres.  Le  n<mibre 
des  parties  prenantes  s'élevait,  l'année  der- 
nière, à  133  ;  il  n'est  produit  aujourd'hui  que 
pour  116.  Noua  ne  saariona  trop  engager  VAd- 
ministration  à  continuer  à  dieposor  des  em- 
plois vacants  en  faveur  de  ces  anciens  em- 
ployés que  la  législation  actuelle  place  dajia 
une  situation  si  précaire,  et  d<mt  la  çéniUe 
position  est  cependant  digne  d'un  intérêt 
bien  réel.  Votre  commission  vous  prc^Kiae 
d'accorder  le  crédit  de  75.000  francs,  qui  voua 
est  demandé  à  titre  d'indemnité  pour  1838. 
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OHAPITU  XXU. 

MatérM  et  dépenteê  divertet..,    61^^400  fr. 

10^000  francs  de  moins  que  pour  1837  ;  mais, 
il  De  s'a^t  que  d'un  transport  et  non  d'une 
diminution  cCs  dépense.  On  réduit  de  10,000  f. 
le  crédit  qui  avait  été  accordé  pour  ks  four- 
nitures de  bureaux,  et  on  ajoute  même  somme 
aox  frais  généraux  d'impressions  compris 
dans  le  chapitre  suivant.  Cette  modification, 
daas  révaluation  des  deux  dépenses,  est  jus- 
tifiée par  les  faits  réalisés  pendant  l'année 
qui  vient  de  s'écouler.  Votre  commission  vous 
en  pn^oae  radoption. 

CHAfXTBB  ZXUI. 

Frttia  généraux  éPimpretnoM..*  t07fiOO  fr. 

Augmentation  de  10,000  francs  compensée 
par  Ta  diminution  de  même  somme  portée 
au  (dupitre  précédait.  La  océation  de  ce  cha- 
pitoe  est  une  spécialité  nouvelle  qui  avait  été 
rédamée  par  votre  derni&xe  commission. 


OHAPXTBK  ZZir. 

Monnaie»  et  médcùiUê. 

Service»  dan»  le»  département».  289,600  fr. 
BéducUan    SSfiOOfr. 

RetU   nymfT. 

L'Etat  ne  pourrait-il  pas  obtenir  une  éco- 
nomie considérable  en  concentrant,  dans  un 
seul  établissement,  la  fabrication  des  mon- 
naies, disséminée  entre  ÎS  hôtels  différentsî 
Telle  fut  la  question  qui  fut  posée  en  1834, 
et  qui,  examinée  à  cette  époque  par  votre 
commission  de  finances,  fut  résolue  négati- 
vement» Depuis  lors,  la  même  question  a  été 
présentée  aoua  un  autre  point  ae  vue,  et  l'on 
s'est  demandé,  VBiat  a-t^l  intérêt  à  conserver 
le*  IS  hétels  de  monnaie  qui  ont  existé  jus- 
gu'â  ce  jourf  Désirant  apprécier  quelle  pour- 
rait 6toe  l'utilité  d'une  solution  à  cet  égard, 
nous  avons  prié  M.  le  ministre  des  fimuices 
de  nous  fournir  tous  les  renseignements  qui 
étaient  de  nature  à  nous  éclairer.  Kous  avons 
d'abord  voulu  oonnattre  quelle  avait  été,  pen- 
dant l'année  qui  vient  de  s'écouler,  la  quan- 
tité d'espèces  fabriquées  par  chacun  de  ces 
établissements  ;  il  nous  a  été  répondu  que. 

Or,           Aimt.  Total. 

Vbittl  de   Paria  anit 

Ubnqaé   4,889.700  10,SOi,^  15,394,135 

Id.  de  Baymne.  Id....  a             »  b 

Id.  de  Bordauz.  Id...  »         1,671,489  1,571,48» 

Id.  da  La  Rochella.  Id.  »             >  * 

M.  de  Lille.  Id   Wl.SOO    8,W,4U  8,504,674 

Id.  de  LiiDogee  Id   *  s 

Id.  de  Lyon  Id   »      1,034,3»  i,m,m 

Id.  de  Marseille  Id....  s       1,806,780  1,808,780 

id.  de  Fautes  Id   >             ■  a 

Id.  de  Pcrplgnui  Id...  m           »  » 

Id.  deRomald   >      13,501,070  13,901,070 

H.  de  Stmboan  Id..  »      6,148,1»  6.148,115 

M.  de  Toaloueld....   »         878,888  87fl,88ï 

Totau   S.(I07,(HO  48,SH,3n  48,389,437 

Ainsi  donc,  il  résulte  de  ce  tableau  que  les 
Itôtels  de  Bayoane,  de  La  Bocfaell^  de  Liroo- 


gee,  de  Nantes,  et  de  Perpignan,  ont  été  to- 
talement  inoccupé  pendant  l'année  1836,  et 

?ue  celui  de  Toulouse  n'a  fabriqué  que  la 
aible  somme  de  376,862  francs.  Même  stagnit- 
tion  continue  à  exister  dans  ces  6  hôtels  d^ 
puis  le  commencement  de  cette  année. 

Sur  le  simple  exposé  de  ces  faits,  votre  com- 
mission a  pensé  qu'il  y  avait  aujourd'hui 
opportunité  à  examiner  cette  question,  et  à 
voir  si  l'intérêt  du  Trésor  n'exigeait  pas  une 
modificati<Hi  dans  le  nombre  de  ces  éAah\M' 
sements. 

Nous  nous  sommes  demandé  s'il  était  na- 
turel que  l'Etat  continuât  à  rétribuer  des 
agents  de  diverses  sortes,  placés  auprès  d'éta- 
blissements qui  ne  fonctionnaient  plus,  et  quel 
pourrait  être  l'effet  de  la  suppression  de  ces 
mêmes  établissements,  tant  par  rapport  aux 
besoins  du  «Hnmeroe  et  dans  l'intérêt  du  Tré- 
sor, qu'à  l'égard  des  directearB  qui  a'eu  trou- 
vaient titulaires. 

Nous  nous  sommes  entendus  à  ce  sujet,  avec 
M.  le  ministre  des  finances,  et  nous  avons  re- 
connu, d'aocord  aveo  lui,  ^ue  le  nombre  des 
hôtels  des  Monnaies  pouvait  être  réduit  sans 
aucun  inconvénient  ;  et  que  la  conservation 
de  7  établisB«Dents  suffirait  aux  besoins  du 
commerça  Cette  opinion  se  trouve  justifiée 
par  la  répartition  fibre,  des  mati&ree  en  or  et 
on  argent,  qui  s'est  faite  d^uis  quelque 
temps  entre  les  13  directions.  Cette  suppres- 
sion aurait  pour  résultat  immédiat,  de  faire 
disparaître  annuellement  du  budget,  une 
fiomme  de  58,600  francs  consacrée  au  paye- 
ment des  traitements  d'un  personnel  qui  œs- 
sera  d'exister,  et  de  rendre,  en  outre,  dispo- 
nibles divera  immeubles  dont  l'aliénation 
pourra  faiie  rentrer  au  Trésor,  environ 
500,000  francs. 

A  œtte  s<»nme  viendrait  encore  se  joindre 
lû  prix  des  madiines  appartenant  à  l'Eta^i 
évaluées  100,000  francs. 

Il  lesterait  eneuibe  à  apprécier  les  droits, 
contre  le  Trésor,  que  pourraient,  à  la  ri- 
gueur, faire  valoir  lee  directeurs  des  hôtels 
supprimés. 

Bans  vouloir  entrer  dans  le  fond  de  cette 
question,  il  nous  suffira  de  faire  remarquer 
que  aa  solution  doit  être  de  peu  d'importance. 
Il  ne  faut  pae  se  méprendre  sur  le  véritable 
caractère  des  directeurs  dee  hôtels  des  mon- 
naies ;  ce  sont  dee  entrepreneurs  oommiseion- 
nés  par  l'Etat,  qui  fabriquent  à  leurs  risques 
et  périls,  en  se  conformant  aux  lois  et  aux 
rè^emente  administratifs. 

Or,  aux  termes  de  ces  mêmes  lois  et  rè^e- 
mentis,  ainsi  que  nous  l'a  déclaré  l'Adminis- 
tration, le  goavemeioent  ne  leur  doit  aucune 
indemnité  pour  le  fait  de  la  suppression  de 
leurs  ateliers  ;  mais  il  est  tenu,  de  quelque 
côté  que  vienne  l'initiative,  à  reprendre  et  à 
payer,  après  eatimaticm,  les  ustensilee  ap- 
partffliant  aux  directeurs,  que  ceux-ci  ont  re- 
pris et  payés  k  leurs  prédécesseurs.  —  En  at- 
ténuation des  avantages  obtenus  par  la  sup- 
pression, le  Trésor  aurait  donc  seulement  à 
payer  le  prix  de  ces  ustensilee,  dont  l'appré- 
ciation exacte  ne  noue  est  pas  encore  connue  ; 
mais  qui,  suivant  ce  qui  nous  a  été  dit,  ne 
s'élèverait  probablement  pas  au-dessus  de 
500,000  francs. 

Il  y  aurait  ^ors,  dans  cette  hypothèse,  fa- 
cUemient  compensation  entre  l'actif  et  le  pas- 
sif de  cette  liquidation,  et  le  budget  serait 
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annuellement  diobargé  cfane  dipena»  de 

W»600  francs. 

S'il  existait  quelques  cloutes  sur  l'utilité  de 
réduire  le  ntMobre  des  ateliers  monétaires,  ce 
ne  pourrait  être  qu'à  raison  de  la  refonte  gé- 
nérale de  la  monnaie  de  cuivre.  Cette  seconde 

SMStion,  pour  êtve  résolue,  nécessiterait,  à 
fe  seule,  un  long  examen  ;  aussi  nous  n'ar 
vons  pas  l'intention  de  la  traiter  ici  ;  nous 
nous  oontenterons  de  dire  que  l'Administrar- 
tioa.  s'en  occupe  eérieueemen^  et  que  nous  sa- 
vons qu'elle  n  est  pae  encore  en  mesure  de  la 
produite  devant  les  chancres.  !&Iait,  en  ad- 
mettant même  que  le  gouTernement  se  décidât 
à  opérer  la  refonte  de  la  monnaie  de  cuivre, 
il  ne  s'en  suivrait  pas  nécessairement  qu'elle 
dût  éti«  faite  par  les  directeurs  des  mon- 
naiea,  ni  surtout  que  tous  dussent  y  oonoou- 
rir. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  noua  ferons  ob- 
server, en  premier  lieu,  que  la  monnaie  de 
cuivre,  pour  être  bien  frappée,  doit  être  sou- 
mise a  une  pression  beaucoup  plus  forte  que 
lea  monnaies  d'argent,  et  qu'on  ne  pourra 
obtenir  ce  résultat,  qu  au  moyen  de  l'établis- 
sement de  machines  a  vapeur,  et  peut-être  de 
l^anciers  différents  de  ceux  qui  sont  aujour- 
d'hui en  usage.  Or,  si  la  fabrication  de  la 
monnaie  de  cuivre  doit  être  partagée  entre 
ha  13  hôtels  des  monnaies  qui  existent  actuel- 
lement, il  cet  douteux  qu'elle  donne  assez  de 
bénéfiœe  pour  que  les  directeurs  se  détermi- 
nent à  faire  les  irais  de  premier  établiesement 
de  madiines,  qui  ne  seraient  employées  que 
pendant  la  durée  de  l'opération,  et  qu  ils 
seraient  ensuite  obligés  de  revendre  avec 
perte.  De  plus,  pour  donner  du  travail  à  ces 
directeurs,  faut-il  renoncer  aux  conditions 
d'une  bonne  fabrication  et  ee  contenter  de 
celle  qu'ils  peuvent  fournir,  avec  les  moyens 
dont  ils  dispoeent,  ou  bien  laut-il  nous  expo- 
ser à  laisser  mettre  dans  la  circulation  deé 
monnaies  diversement  frappas,  suivant  que 
lee  ateliers  auront  ou  n'auront  pas  amélioré 
leurs  moyens  de  fabrication? 

Enfin,  devons-nous  renoncer  à  mettre  en 
adjudication  la  refonte  totale  de  la  monnaie 
de  cuivre  7  Nous  savons  que  des  offres,  dans  ce 
sens,  ont  déjà  été  faites,  sous  la  condition  que 
toutes  œs  monnaies  seraient  fabriquées  à  Pa- 
ris dans  un  seul  atelier. 

Nous  ne  pensons  donc  pas  que  la  perspec- 
tive de  Is  refonte  dee  monnaies  de  cuivre,  soit 
un  empêch^tnent  à  la  réduction  du  nombre 
actuel  des  hôtels  des  monnaies  ;  nous  çersis- 
tone,  au  contraire,  à  croire  qu'il  v  a  utilité  à 
ne  conserver  ç[ue  7  directions,  ei  o\Bst  pour  en- 
gftjîer  l'Administration  à  entrer  dsina  cette 
voie,  que  nous  tous  proposons  une  diminu- 
tion die  56.600  francs  sur  le  di^itie  xxir, 
dont  54,600  fraoos  imputables  sur  le  pmon- 
nel,  et  4,000  francs  sur  l'entretien  des  bAti- 
ments. 


CSAPITBI  ZXV. 

Cadattre    S,mfiO0fr. 

600,000  francs  de  moins  qu'au  budget  de 
1S37.  Le  fonds  ooounun  reste  toujours  de 
1  million,  oonfonuémeitt  à  la  loi  du  31  jnil- 
lei         pour  Mre  employé,  moitié  à  la  con- 


fection du  cadastre,  et  moitié  aux  fraie  des 
mutations  annuelleis  <1).  C'est  ici  le  cas  de 
faire  remarquer  que  l'on  demande  depuis 
longtem|M  la  modification  de  la  loi  du 
18  prairial  an  Y  (art.  14),  qui  met  à  la  charge 
des  communes  les  frais  qu'occasionne  la  te- 
nue des  mutations.  Four  satisfaire  en  partie 
aux  réclamations  présentées,  à  cet  é^d,  par 
plusieurs  conaeile  gtoéraux,  on  décidi^  par 
une  ordonnance  du  25  février  1825,  que  les  dé- 
pensée des  mutations  cadastrales  seraient  im- 
putées BUT  les  fonds  généraux  du  cadastre; 
mais  cet  ordre  de  choses  n'est  pas  régulier,  «t 
nous  croyons  devoir  le  signaler  :  la  loi  pré- 
citée ne  saurait,  être  changée  par  une  simple 
ordonnance. 

L'achèvement  des  opérations  cad'aetrales  se 
réalise  chaque  jour  dans  une  plus  grande 
quantité  de  localités.  Le  nombre  dee  dépar- 
t«nents  entièrement  cadastrés,  au  1***  janvier 
1836,  était  de  11  ;  il  sera  de  30,  au  31  décem- 
bre 1637.  Au  1**  janvier  de  la  même  an- 
née   46,268,861  h. 

étaient  cadastrée;  il  ne  restait 

plus  que.   6,813,969 

pour  tenniner  cette  vaste  «itre- 
prise. 

Total   52,071,660  h. 

qui  auront  coûté  144,800,000  franc». 

Si  nous  constatons  ainsi  la  rapidité  aveo 
laquelle  ces  travaux  marchent,  si  nous  faisons 
remarquer  t^ue  leur  achèvement  eet  prochain, 
c'est  avec  1  intention  d'insister  de  nouveau 
sur  l'adoption  de  mesures  qui  puissent  les 
rendre  utiles  en  assurajit  leur  conservation. 

Votre  commission  du  budget  de  1837  s'était 
déjà  exprimée  dans  oe  «eos  ;  il  nous  est  diffi- 
cile de  ne  paa  manifester  le  regret  que  lea 
Chambres,  pçndMit  la  session  actuelle,  n'aiwt 
pas  été  saisies  d'une  loi  sur  cette  matière, 
nous  n'ignorons  pas  combien  cette  question 
est  difficile;  mais  en  même  temps  nous  savon* 
combien  il  est  urgent  de  la  résoudra  Un  per- 
sonnel nombreux  de  géomètres,  dont  les  «er- 
vices  ont  été  fort  utilà,  existe  en  ce  moment  ; 
va-t-on  le  laisser  se  désorganiser  avant  de 
savoir  s'il  n'y  aura  pas  avantage  à  employer 
une  partie  de  ses  membres,  dans  l'Adminis- 
tration nouvelle  que  pourra  néoessiter  la  con- 
servation du  cadastre  ! 

M.  le  ministre  des  ânanoea  noue  a  fait  con- 
naître que  cette  question  continuait  à  être 
l'objet  de  toute  sa  Bollicitude,  qu'il  étudiait 
plusieurs  systèmes  sur  lesquels  il  ne  s'était 

ftas  encore  prononcé,  mais  qu'il  espérait,  à 
'ouverture  de  la  pi'ocfaaine  session,  être  en 
mesure  d'en  faire  l'objet  d'un  projet  de  loi. 
La  réalisation  de  cette  espérance  eet  d'une 
grande  importance,  car  une  loi  de  oatta  na- 
ture réclsmera,  sans  doute,  plus  d'une  see- 
sion  ;  il  ne  sera  peut-être  p;m  sane  utilité  de 
connaître  l'opinion  dee  conseils  gfoérauz  aur 
le  système  pr<^>OBé,  et  c'est  en  raieon  de  cette 
lenteur  indispensable,  que  nous  avons  surtout 
lieu  de  regretter  de  n^avoir  pas  été  saisis, 
avant  la  fin  de  la  session  actuelle,  de  oeite 

âueetion  :  la  seule  présentation  d'un  projet 
e  loi  nous  elkt  fiait  gagner  une  année. 


(1)  Ordoananes  di  M  Urrier  IMS. 
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OHAPITBI  XXVI. 

Fraiê  de  trésorerie  


  £,600,000  fr. 

MèDM  crédit  qu'au  budget  de  1837.  —  Oe 
chapitre  otMnprMid  les  oommissiona  paurées 
axa.  veoevearB  généraux  pour  le  service  de  tré- 
aorerie^  et  les  frais  de  transporta  de  fimds  à 
ladiarse  du  TréacHr. 


CHAPITRE  XXVII. 

TraUementt,  taxaiiont,  remitet  et  bomûea~ 
Uon$  ans  reeeveurt  généraum  et  partieuliert 
de*  finaneeB   9,lS6,000fr. 

Cette  allocation  est  la  même  que  celle  ac- 
oordée  pour  1837. 

Ce  diapitre,  et  le  précédent,  ont  donné  lien, 
dans  le  rapport  de  votre  dernière  c(»ninis- 
non,  à  de  longues  explicationa  sur  la  nature 
des  différents  eervices  dont  sont  chargée  les 
receveurs  des  finances,  ainsi  que  sur  les  rétri- 
butions de  toutes  sortes  oui  leur  sont  allouées 
à  œ  titK.  Nous  ne  voyons  rien  à  ajouter  à  oea 
nombreux  détails.  Nous  nous  bornerons  à  si- 

Etaler  un  seul  fait  qui  s'est  réalisé  d^uis 
rs. 

La  mime  commission  avait  d^andé,  dana 
son  report,  la  réduction  du  taux  de  l'intérdt 
alloné  aux  receveurs  des  finances,  aur  les 
fonda  ocHumunauz,  pour  leuni  frais  de  oomp- 
talnlité  avec  les  communes.  L'Administration 
B*cst  empressée  d'accueillir  faivOTablement 
cette  observation.  Nous  avons  eu  sous  les  yeux 
la  circulaire  de  V.  le  ministre  des  finances 
à  MM.  les  receveurs  généraux,  pour  les  con- 
ditions du  service  de  1837,  et  nous  y  avons 
vu,  &  l'articte  3,  que  l'intérêt  dea  fonds  pla- 
cés au  Trésor,  par  les  communes  et  les  éta- 
hlisêements  publies,  terait  décompté  à  ration 
de  Sun  fiers  0/0  par  an  (au  Heu  de  S 1  jS),  dont 
tw  tiers  OfO  (au  lieu  dun  demi  0/0)  serait 
retenu  par  les  receveurs  généraux  et  parti- 
evliers  des  finances,  à  titre  d'indemnité  pour 
tous  frais  de  rjestion  et  de  comptabilité. 

Réduit  à  ces  termes,  œt  avantage  ne  nous 
parait  plus  qu'une  juste  indemnité  des  obli- 
gaUona  imposées  à  ces  comptables,  pour  ce 
qui  concerne  le  service  des  communes.  Cette 
alloeaU<Mi  qui  est  comprise  dans  les  intérêts 
payés  pour  le  service  de  la  dette  flottante, 
^cst  élevée,  en  1S36,  à  391,765  francs  ;  çar 
suite  de  cette  nouvelle  base,  elle  sera  réduite, 
pour  1837,  à  environ  260,000  francs,  somme 
dont  le  montant  eera  réparti  entre  459  titu- 
laires. 

CRàxmM  zxvzn. 

TraitemenU  et  frais  de  service  des  payeurt^ 
0&),OOO  franet. 

Cest  la  même  somme  allouée  denuis  1888, 
^oqne  cUt  cette  d^ienee  fat  l'objet  d^une  forte 
ndoction.  Totra  oommiesion  ne  mnt  aaonn 
diangooent  à  ^porter  à  cette  institution, 
dont  elle  recoanaît  toute  l'utilité  financiè»  ; 
elfe  voua  pTopoae  l'adopticHi  dn  crédit  da- 
muMé. 

OHAPTTRB  TTT'X- 

Dépeiues  aur  tet  exereieet  «fo«...  ICémoâre. 


CHAPITBI 


pépenuê  des  exercices  p4rimés,  non  frap- 
pés de  aeehéanee   Mémoire. 

QUATRIÈME  PARTIE 

Frais  de  régie,  de  perception  et  dexploita- 
tion  des  impôts  et  revenus         119,870,150  fr. 

L'allocation  portée  au  budget  de  1837,  a  été 
seulement  de  116,601,357  francs;  c'est  donc, 
pour  1838,  une  augmentation  de  3,368,793  fr.  ; 
mais  cette  scmmie  erà  bien  loin  dé  porter  in- 
tégralement sur  des  dépenses  nouvelles  j  elle 
provient,  en  majeure  partie  ainsi  que  nous  le 
reounnaitrons,  en  parcourant  les  divers  dé- 
tails dont  se  compose  cette  partie  du  budget, 
d'avances  nécessitées  par  raccroissement  de 
certains  produits,  et  pour  lesquelles,  par  con- 
séquent, nous  trouvons  une  large  compensa- 
tion dans  l'augmentation  de  nos  recettes. 

Ainsi  gu'on  l'a  déjà  fait  remarquer  plu- 
sieurs fois,  cette  somme  de  119,870,160  francs 
se  subdivise  de  la  manière  suivante  : 

Sont  applicables  aux  frais 
de  la  perception  de  nos  im- 
pôts  e»,700,00C|fr. 

Aux  frais  d'administration 
de  nos  forêts   8,700,000 

Pour  frais  et  avances  de 
toutes  natures,  pour  les  bran- 
ches industrielles  dont  l'Etat 
s'est  réservé  le  monopole   47,470,000 

Total  égal   119,870,000  fr. 

CHAPITRE  ZXZI. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

Service  administratif  dans  les  départements, 
a,7Sr,sm  francs. 

C'est  la  reproduction  du  crédit  accordé 
pour  1837,  avec  une  augmentation  de  4,000  fr. 
motivée  sur  l'accroissement  des  rôles  spé- 
ciaux (1)  auxquels  donneront  lieu  les  imposi- 
tions communales  extraordinairea,  et  notam- 
ment eelles  pour  l'instruction  primaire  et  les 
chemins  vicinaux. 


CHAPITBJ!  XXXU. 

Frais  de  perception  dams  les 

départements   11,983  fiOOfr. 

A  diminuer   A7^fi00 

Mette   10,911,000  fr, 

6S,60O  franca  sont  demandés  en  plus  que  la 
somme  accordée  pour  1837.  Cette  augmenta- 
tion résulte  :  1<*  de  6S,600  francs  néoesaitte 
par  l'accroissement  du  produit  des  centimes 
additionnels  relatifs  à  l'instruction  primaire 
qui  portent  actuell^nent  sur  les  quatre  na- 
tures de  eoniribtttions,  «t  dont  le  montant 
s'élève  au  delà  des  prévisions  qui  avaient  servi 


(1)  A  rsiMMi  de  8  csotiaMS  par  article. 
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de  bases  à  l'élévation  du  crédit  de  1837  ;  2°  de 
3j000  francs  en  addition  de  frais  -de  distribu- 
tion du  premier  avertissement  (1),  pour  les 
impositions  départementales  et  communales 
extraordinaires  qui  résultent  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  chemins  vicinaux. 

Dans  les  divers  crédits  portés  à.  ce  chapitre 
ne  se  trouve  pas  compris  le  montant  des  re- 
mises dues  aux  agents  des  contributions  di- 
rectes, pour  frais  de  recouvrement  des  impo- 
sitions départementales  et  communales  ex- 
traordinaires, s'élevant  environ  à  16  millions, 
qui  résultent  de  la  nouvelle  loi  sur  les  che- 
mins vicipaux. 

Ces  frais,  à  raison  de  3  centimes  par  franc, 
ainsi  que  l'évalue  l'Administration,  nécessi- 
teraient un  nouveau  crédit  de  450,000  francs. 

L'apparition  de  cette  dépense,  que  M.  le 
ministre  des  finances,  lors  de  la  formation 
du  budget,  a  refusé  d'admettre  pour  le  compte 
du  Trésor,  comme  excédant  les  cessouroes  af- 
fectées au  paiement  des  frais  de  perception 
dea  contributions  directes,  a  fait  naitre,  entre 
lui  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  une  diffi- 
oulté  dont  nous  devons  d'autant  plus  vous 
entretenir,  qu'elle  nous  conduit  à  vous  si; 

Saler  une  lacune  que  semble  présenter  la  loi 
finances  d'avril  1831.  Antérieurement  à 
œtto  loi,  les  frais  de  perception  des  contribu- 
tions directes  étaient  imposés  additionnelle- 
ment  aux  rôles  de  chaque  commune,  dana  une 
proportion  qui  variait  de  2  centimes  jusqu'à 
6  centimes  par  franc. 

Le  budget  de  1831  changea  cet  ordre  de 
choses  :  on  substitua  aux  différents  taux  par- 
ticuliers, d'après  lesquels  étaient  imposés  les 
centimes  des  percepteurs,  un  taux  unique, 
applicable,  uniformément,  à  toutes  les  com- 
munes du  royaume  :  on  en  centralisa  le  pro- 
duit au  Trésor  et  l'on  comprit  les  frais  de 

Seroeption  au  nombre  des  dépenses  générales 
u  budget. 

Ces  frais  représentaient  alors  environ  4  cen- 
times du  principal  et  de»  centime»  addition- 
nel» réuni»  des  diverses  contributions,  ou 
6  centimes  du  principal  »eulement  des  con- 
tributionB  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
et  4  centimes  du  principal  des  portes  et  fenê- 
tres et  des  patentes. 

Four  se  créer  une  ressource  équivalente  au 
nouveau  crédit  à  porter  au  budget,  il  suffi- 
sait donc  d'adopter  l'un  de  ces  deux  modes. 
On  donna  la  préférence  aux  centimes  impu- 
tables sur  le  principal  seulement,  et  le  nom- 
bre des  centimes  additionnels,  sans  affecta- 
tion spéciale^  fut  élevé  à  IS  au  lieu  de  10  sur 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, et  d  ^  sur  les  patentes  et  sur  les  portes 
et  fenêtres. 

L'adoption  de  ce  mode,  qui  avait  pour  ré- 
sultat d  affecter  un  produit,  /&c«  de  aa  nature, 
À  des  dépenses  variables,  exposait  évidem- 
ment à  des  mécomptes.  O'est  efEectivement  ce 
qui  est  arrivé  depuis  1836. 

ÏJM  impositions  onoimunaleB^  pour  l'ins- 
truction  primaire,  les  impositions  départe- 
mentales et  communales,  pour  les  chemins 
vicinaux,  ont  successivement  accru  le  montant 
des  rôtes.  dette  nature  de  dépense,  proposée 


(1)  A  raiioQ  de  S  centimss  par  avertistenuot. 


au  budget  de  1838,  s'élève  pour  les  remises 
des  percepteurs  à   11,108,000  fr. 

Pour  les  traitements  fixes  des 
receveurs  deS' finances  à.   1,176,000 

Pour  remises  aux  receveurs 
sur  les  contributions  directes  à.  1,800,000 

Total   13,004,000  fr. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  produit  des  6  cen- 
times additionnels  sur  le  principal  des  con- 
tributions personnelle  et  mobilière,  et  des 
4  centimes  sur  les  portes  et  fenêtres  et  sur  les 
patentes  étant  resté  à  13,360,000  francs,  il  en 
résulte  déjà  une  différence  de  144,000  francs, 
au  détriment  des  fonds  généraux  du  Trésor  ; 
et,  si  nous  y  ajoutons  les  450,000  francs  de- 
mandés aujourd'hui  pour  les  frais  de  recou- 
vrements des  impositions  des  chemins  vici- 
naux, l'insuffisance  sera  alors  de  594,000  fr. 

Cet  exposé  justifie,  sans  doute,  le  refus 
primitif  de  H.  le  ministre  des  finances  de 

Çorter  cette  nouvelle  dépense  au  compte  du 
résor  ;  mais  en  même  temps  il  est  difficile 
de  ne  pas  reconnaître  que  des  frais  de  recou- 
vrements sont  dus  aux  percepteurs,  «t  que 
ces  derniers  ne  sauraient  être  victimes  de  la 
lacune  présentée  par  la  loi  de  1831.  Aussi 
n'est-ce  pas  sur  ce  point  que  s'est  élevée  la 
difficulté  que  nous  vous  signalons  ;  il  s'agis^ 
sait  uniquement  de  savoir  si,  comme  le  soute- 
nait M.  le  ministre  des  finances,  oette  dépense 
serait  entièrement  communale,  ou  laissée  à 
la  charge  du  Trésor,  au  moyen  d'une  addition 
nouvelle  au  nombre  des  centimes  addition- 
nels, sans  affectation  spéciale. 

Après  nous  être  livres  à  un  long  examen,  à 
cet  égard,  nous  avons  pensé,  d'accord  avec 
MM.  les  ministres  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur, que  ostte  question  serait  équitablement 
résolue,  en  affranchissant  le  budget  de  l'Etat 
de  la  dépense  qu'entraîne  le  recouvrement  des 
impositions  communales  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, et  en  mettant  oette  dépense  à  la 
charge  des  communes  (qui  profitent  dés  im- 
positions), par  l'addition  au  rôle  d'un  certain 
nombre  ao  centimes  pour  frais  de  perception. 

De  oette  manière,  le  Trésor  n'aurait  pius  à 
supporter  que  les  frais  de  perception  des 
impositions  départementales.  La  différence 
ainsi  établie  entre  le  caractère  des  imposi- 
tions départementales  et  oelui  des  impositions 
communales  nous  a  semblé  aussi  juste  que 
facile  à  expliquer.  Effectivement,  les  dépar- 
tements n'ont  pas,  comme  les  communes,  une 
existence  individuelle  ;  ils  représentent  do 
simples  circonscriptions  administratives,  qui 
n'ont  ni  des  revenus  ni  des  agents  comptables 
qui  leur  soient  propres  ;  c'est  en  les  classant 
ainsi  que  l'Administration  s'est  consttun- 
ment  refusé  à  leur  payer,  comme  aux  com- 
munes, des  intérêts  sur  la  portion  de  leur  re- 
venu annuel  déposé  au  Trésor,  et  dont  l'em- 
ploi n'a  pas  immédiatement  lieu.  Il  est  donc 
naturel,  d'une  part,  q_ue  les  dépenses  qu'exige 
leur  service  financier  soient  considérées 
comme  étant  d'un  intérêt  général  et  conti- 
nuent d'être  à  la  charge  du  oudget  de  l'Etat, 
et  que,  d'un  autae  oôte7  les  communes  suppor- 
tent les  frais  de  reoonvrement  des  revenus  qui 
leur  s<mt  propres. 

Si  vous  consentez  à  entrer  dans  cette  voie, 
pour  1838,  les  oentimes  communaux  étant  pré- 
sumés, pour  oet  exercice,  devoir  s'élever  à 
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80,807,778  francs,  oe  sera  alors  une  Bomme  de 
934,000  fraoos  à  laisser  à  la  charge  des  oom- 
manes  pour  le  montant  des  remises  accordées 
aux  percepteurs  (calcnléra  à  raison  de  3  oen- 
times  par  franc),  somme  t]ui  devra  être  re- 
tranchée du  crédit  de  11,108,000  francs  porté 
■u  chapitre  xxxii-;  mais.,  d'un  autre  côté,  oe 
crédit  devrait  être  augmenté  det  400,000  fr. 
non  ownpris  dans  le  budjget  ponr  frais  de  re- 
eonTremeats  des  15  millions  de  œntimes  ad- 
ditionnels pour  les  chemins  Tidnaiix  ;  la  di- 
mination  réelle  ne  sera  donc  mie  de  474^000  fr. 
oe  qni  réduira  à  10,684,000  irancsi  le  crédit 
tSUeté  aux  roniaes  dû  percepteurs,  et  à 
lOJVllfiOO  francs  le  montant  total  du  Aapi- 
tre. 

Si  TOUS  adhérez  à  cette  réduction,  tous  au- 
rec  alors  à  la  r^ulariaer  dans  la  loi  du  bud' 
get  de$  recetia,  par  Padoption  d'un  article 
additionnel  ainsi  conçu  : 

J.  raventTj  let  frait  de  per^tion  de  totu 
eentinuê  additionnel»  à  recouvrer  pour  le 
compte  de»  commune»  »eront  ajouté»  au  mon- 
tant deêdite»  impoeition»^  pour  être  recouvré» 
avec  elles  et  ver»é»  dan»  te»  cattte»  de»  com- 
mune», à  la  charge,  par  ee»  dernière»,  d'en 
tenir  compte  aux  percepteur»,  à  titre  de  dé' 
pen»e  municipale. 

Et  en  même  temps  les  centimes  généraux 
sans  affectation  spéciale  derront  être  dimi- 
nués au  budget  des  recettes  d'une  quotité 
correspondante  à  la  somme  de  474,000  francs, 
flont  les  dépenses  générales  seront  ainsi  ré- 
dnites  ;  il  ne  serait  pas  jnste  que  \s»  com- 
mnnea  payaasrat  deux  fois  pour  le  même  ob- 
jet 

ENBEGISTBEMENT,  TIUBBE 
ET  DOMAINES 

OHAPITBÏ  TTTTTT 

Service  adminittratif  et  de  perception  dan» 
U»  département»   9t5S3,€00  fr. 

La  somme  allouée  pour  le  budget  de  1837 
s'élevait  à  9,008,000  francs.  Cette  différence 
de  75,000  francs  n'est  point  une  diminution 
dans  la  dépense,  mais  simplement  un  trans- 
port aux  ch^itres  xxxt  et  xxxn  de  l'àdmi- 
niatration  des  forêts,  qui,  à  l'avenir,  sera 
chargée  de  pourvoir  aux  trais  de  poursuite 
et  d'initanoe,  en  matî&xe  de  délits  forestiers, 
ainsi  qu'au  rachat  des  droits  d'usage.  Cette 
dépense  oonoeme  ^Eectivement.  plus  spéciale- 
ment, l'administration  des  forets  que  celle  de 
renreRistrement  ;  c'est  une  mesure  d'ordre  à 
laquelle  nous  ne  pouvons  qu'applaudir. 

D^nii  la  fia  de  la  dernière  session,  nous 
somnvm  en  possession  du  tableau  général  de 
toutes  lu  propriétés  de  l'Etat  ;  ce  travail, 

3 ai  prâHUtait  des  difficultés  réelles,  a  exigé, 
e  Im  part  de  l'administration  des  domaines, 
de  Iraignes  redberches  et  une  grande  persévé- 
ranee.  Nous  félicitons  cette  administration 
d'êtrp  ainsi  arrivée  à  un  résultat  dont  le  be- 
soin ae  faisait  sentir  depuis  longtemps. 

Ce  document  important,  remarquable  par 
Tordre  «t  la  clarté  avec  lesquels  il  est  pré- 
inité,  nous  fait  ocmnaitre  avec  tous  les  dé* 
tùli  déixrablM,  qw  l'Etat  poubde  : 

S*  aÂMSX,  T.  ozu. 


En  propriétés  affectées  à 

un  service  public   586,006,774  fr. 

En    forêts,  comprenant 

1,010,140  hectares   799,998,466 

En  propriétés  immobiliè- 
res non  affectées  à  un  ser- 

vioa  public   8,686,570 

En  propriétés  qui  sont 
comprises  dans  le  bail  des 
salines  et  des  mines  de  sel 

de  l'Est   3,796,839 

Total   1.386,571,63»  fr. 


modifications  qui  pourront  s'opérer  dans  l'é- 
tat actuel  des  choses,  par  voie  d'acquisition, 
d'échange,  ou  de  vente,  et  même  par  suite  d'un 
simple  changement  d'afiectati<Hi  d'un  minis- 
tère à  un  autre. 

C'est  dans  oe  but  qu'a  été  présenté  l'arti- 
cle 2  de  l'ordonnance  royale  du  20  juillet  1836, 
qui  veut  que  les  changements  survenus  chaque 
année  dans  le  tableau  général  des  propriétés 
de  l'Etat,  par  addition  ou  distraction,  soient 
indiqués  dans  des  tableaux  insérés  au  compte 
général  de  Fadminiatration  des  finances.  On 
a  commencé  cette  année  à  satisfaire  à  cette 
prescription,  et  nous  ne  doutons  pas  que  l'Âd- 
minista'ation  ne  se  maintienne  dans  cette 
voie. 

Noua  espérons  également  que  ces  nouveaux 


dans  l'Administration  de  cette  partie  de  la 
fortune  publique. 

OHAPITBI  IXXIV. 

Timbre   800,050  fr. 

C'est  la  même  dépense  que  pour  1837  ;  elle 
nous  paraît  d'autant  mieux  justifiée,  que 
nous  savons  que  l'amélioration  obtenue  en 
1835,  dans  l'impôt  du  timbre,  sur  les  effets  de 
commerce,  s'est  maintenue  pendant  1836.  — 
La  recette  effectuée  s'est  élevée  à  3,^,000  fr. 

Pour  rendre  encore  plus  productive  la  loi 
du  24  mai  1834,  il  serait  à  désirer,  ainsi  que 
l'a  exprimé  votre  dernière  commission,  qu'il 
fût  possible  à  l'Administration  d'établir,  dans 
les  départements,  des  timbres  extraordinai- 
res. On  nous  a  fait  espérer  que  quelques  essais 
de  cette  nature  auraient  incessamment  lieu. 
Nous  acceptons,  avec  plaisir,  cette  promesse; 
sa  réalisation  sera,  tout  à  la  fois,  commode 

Sour  le  commerce  et  favorable  aux  intérêts 
u  Trésor. 

FORETS 

CHAPITRK  XXXV. 

Service  administratif  et  de  surveillance 

dan»  le»  département»   4,198,800  fr» 

Augmentation   99,500 

Total   4,297,800  fr. 

Plusieurs  changements  sont  proposés,  cette 
année,  dans  l'administration  dos  forêts.  Nous 
allons  sttOoessiTement  les  exposer. 
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Depuis  longtempt,  vos  oommiuMMU  de  finan- 
,OH  (Pétaient  élevées  contre  dcë  eharffe*  txop 
'étendues,  imposées  aux  adjudicataires  des 
coupes  de  bois      à  l'aide  desquelles  s'effec- 
tuaient certains  travaux,  sans  autorisation 
législative,  bien  qu'ils  fussent^  en  réalité, 
payés  par  l'Etat,  puisque  les  cnaroes  iii^>o- 
sées  avaient  alors  pour  résultat  T'attéaua- 
tioQ  du  prix  da  ^adjudication.  Oe  mode 
conduisait  effeotiwnient  à  étidilir,  cntve  les 
reoefetes  et  les  dépenses  publiques,  une  com- 
pensation réprouvée  par  les  principes  de  no- 
.tre  comptabilité,  toute  dépense  et  toute  re- 
cette devant  apparaître  au  budget. 

L'Administration  a  reconnu  la  juatesse  de 
oes  (^Mervations,  et  c'est  pour  y  faire  droit 
qu'elle  vous  propose,  aujourd'hui,  de  porter 
-au  budget  toutes  les  dépenses  relatives  aux 
travaux  d'entretien  dans  les  forêts  Taja,leB, 
ou'on  était  dans  l'usage  de  inettre  à  la  CTarge 
oes  adjudicataires  des  ooupes  j  ces  derniers 
en  seront  désormais  affranchis  au  moyen 
-d'une  prestation  de  3  0/0  du  principal  de 
leurs  adjudications,  dont  le  montant  fera 
partie  du  budget  des  reoettes. 

Sans  oherchor  k  apprécier  si  oe  mode  d'une 
pFsatation  en  dehors  du  principal,  est  préfé- 
rable à  un  seul  prix  d'adjudication  réunissant 
toutes  les  charges  imposées  à  l'adjudicataire, 
question  qui  doit  être  réservée  pour  le  bud- 
mt  des  reoettes,  nous  i^iplaufOssons  à  un 
âiangement  si  conforme  a  ce  qu'exige  nae 
bonne  comptabilité,  et  qui  nous  saisit,  r^u- 
lièrement.  du  contrôle  qui  nous  appartient. 
—  Lee  dépenses  relatives  aux  travaux  d'en- 
tretien, dans  les  forêts  royales,  mises  à  la 
<^arge  des  adjudicataires  des  coupes,  se  sont 
élevées,  ka  années  précédentes,  à  environ 
600,000  francs  ;  m^ne  somme  nous  est  dem&n- 


rigera  exie^m»  l'emploi  qui 
danft  les  proportions  suivantes  : 

Pour  des  fossés  de  ceinture  des 

forêts  et  bordures  de  routée   120,000  f r. 

Pour  bordure  des  blaies  8<Mn- 

miers  et  de  limites  de  coupes   60,000 

Pour  rigolos  d'écoulement  et 

d'assainiasement   46,000 

Pour  r^arations  de  murs  secs.  42,000 

Pour  routes   SfiO,000 

Pour  réparations  de  mai- 
Boiis  (1),  scieries,  poteaux,  bar- 

Tiènes   83,000 

Somme  égale   600,000  fr. 

II  y  a  tout  lieu  de  oroire  que  ces  travaux 
seront  mieux  faits  que  lorsqu'ils  étaient  con- 
fiés aux  ouvriers  deu  adjudioataiiea  ;  nous 
pensons  dmic  que  ce  nouveau  mode  doit  avoir 
la  préférence,  sous  tous  les  rapports,  et  noue 
TOUS  proposons  l'adoption  des  600,000  firaacB 
demandés,  somme  qui  sera  plus  que  OHupen- 
fée  par  le  produit  de  la  preetati<m  des  3  OA). 

Le  même  chapitre  contient,  en  outra,  di- 
verses augmentations  de  dépenses  s'élev&nt  à 
184,800  franc».  —  Dans  oette  somme  se  trou- 


(1)  L'Etat  poMAde  iU  maiioos  forstUirei. 


vent  compris  86,000  frjuacs  qui  résultent  du 
transport  que  nous  avons  indiqué  au  dbmr 

Sitra  xzxiu,  pour  prix  de  ra<diat  des  droits 
'usage.  Le  surplus  se  compose  d'additùms 

S reposées  au  traitamsnt  de  ^udques  riaascs 
'employés  que  TAdministrftUoii  ne  raoit  pu 
suffisamment  r^ribués.  —  Nous  avons  re- 
.  connu  que  osa  demièras  demandes  ébtàeat  fon- 
dées en  oe  qui  oonoarne  lee  gardes  généraux  de 
deuxième  et  troisifone  classes,,  et  les  gardes  à 
pied.  Ces  fooctionnains  ont  un  service  pé- 
nible ;  il  importe,  dans  l'intérêt  même  du  Tré- 
sor, qu'ils  tiouvieat  dMU  leurs  traitements  les 
moyens  d'exister  i  mais  nous  n'avons  p<as  jugé 
aussi  favorablement  l'augmentation  réclamée 
pour  lee  inspecteurs  et  les  eoue-inspecteurs, 
ainsi  que  les  frais  de  bureau  à  allouer  aux 
conservateurs.  —  Votre  commission  n'a  pas 
reconnu  l'urgence  et  la  nécessité  de  ces  nofX- 
vellee  dépenses,  et  elle  n'a  pas  été  d'avis  de 
les  autoriser. 

En  «maéqmmee^  <dle  vous  prMiOM  de  re- 
jeter les  deux  sommes  de  19,000  francs  et 
19,SO0  francs  demandées  pour  les  inspeotears 
et  sous-inspecteurs,  et  celle  <le  10,000  francs 
portée  en  addition  des  frais  de  bureau  des 
conservateurs  ;  elle  n'admet  pas  non  plus 
l'augmentation  de  12,000  francs,  pour  inoem- 
nitée  et  secours,  dont  le  principal  «nplcn  pa- 
rait devoir  être  d'indranniaer  certains  agents 
de  la  pwte  de  leurs  (dtevaux.  Now  arcms 
craint  que  œtte  nouvelle  voie,  dans  laquelle 
on  voulait  entrer,  n'eût  pas  de  limite,  et  que 
oe  qui  semblait  d'abord  n'être  qu'une  excep- 
tion en  faveur  de  quelques  agents  peu  for- 
tunés, ne  devint  ensuite  une  règle  générée. 

L'augmentation  consentie  sur  ce  chapitre, 
comparativement  à  1837,  ne  serait  à  ce  moyen 
que  de  734,000  francs,  oe  qui  le  réduirait  à 
4,147,800  francs. 

Après  avoir  appré(sé  les  dispositions  nou- 
velles qui  nous  sont  proposées,  cette  année, 
par  l'administraititHi  des  foréte,  nous  avons 
cru  entrevoir  qu'une  autre  amélioration  pou- 
vait encore  y  être  introduitej  et  nous  avons 
obtenu,  à  cet  égard,  l'assentiment  de  l'Admi- 
nistration elle-mên^  ;  il  s'agit  de  la  dépense 
faite,  jusqu'à  ce  jour,  pour  tes  frais  de  justice 
en  matière  de  délits  forestiers. 

On  a  souvent  fait  observer,  avec  raison,  que 
les  agents  et  gardes,  chargés  des  poursuites, 
avaient  plus  d'intérêt  à  multiplier  œs  frais 
qu'à  exercer  sur  les  délinquants  une  action 
préventive  et  efficace  ;  et  que,  par  cela  même 
que  les  préposés  de  l'Admintstratioa  rece- 
vaient des  rétributions  pour  tous  les  actes  de 
procédure  de  l'espèce,  ouelle  qu'en  fût  tisme, 
on  devait  craindre  quele  Trésor  n'eftt  à  pa^r 
beaucoup  de  frais  qu'il  était  ensuite  hors 
d'état  de  se  faire  ranboarser. 

Déjà,  pour  remédier,  en  pivtie,  à  oet  abus, 
une  nouvelle  disposition  «et  introduite  au 
budget  de  1838.  (Art.  2  du  projet  de  1<h.>  On 
a  pensé  qu'à  l'instar  de  œ  qui  se  pratique 
pour  la  répression  des  oontraventi<»iB  dans 
plusieurs  régies  financières,  il  fallait  inté- 
resser les  préposés  forestiers  à  la  répression 
des  délits,  en  leur  attribuant  une  part  dans 
les  amendée  recouvréet. 

Ce  moyen  est  effectivement  plus  efficace  que 
celui  qui  tend  eeulement  à  allouer  des  frais 
de  poursuites  analoffueg  à  ceux  payée  aux 
avoués  et  aux  hmsaiert  ;  car,  dans  le  premier 
cas,  l'agent  poursuivant  et  le  garde  eocploi- 
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faut  sont  intéresséB  À  une  oonstatiition  réffu- 
Jiire  des  délite,  et  à  l'obteation  des  ju^metita 
nrtfis  da  reeouvrsrnents,  ta&dîâ  que,  daua  le 
tooond  caa,  Vaseaï  et  le  Mrde  toucbent  une 
rétrîbntiflii,  qva  que  <mOe  *or%  de  la  procé- 
dure. 

Ponr  entrer  oonplètemeirt  duie  une  voie 
meilleure,  il  faudrait  donc  qu'à  l'aranir  la 


'ri^wnH^n  spéciale;  il  faadrftit  à[aienient 
quHfe  X»  foMent  phn  tenus  de  ficnumir  les  ha- 

ÎirtiBéB  des  lormnlefl  de  imMèe-rerbaux  de  âé- 
itBj  d'actes  de  citations,  etc.,  etc.,  et  de  sala- 
rier des  commis  nour  minuter  et  copier  tous 
ces  actes,  ce  qui  les  eonduisait  souvent  à  dé- 
tourner des  gardes  de  la  surveillance  des  fo- 
au  TBoépTiv  des  défenses  de  l'Administra- 
tion, pour  les  attacher  à  leurs 'bureaux  et  bé- 
"néficier  sur  les  frais  qui  leur  étaient  allouée 
'k  00  titre. 

L'Administration  se  trouverait  alors  seule 
*c2iargée  de  œs  détaîû  ;  elle  fournirait  elle- 


de  détourner  des  gardes  de  la  surveillance  des 
forêts,  elle  rétrilmerait  directement  des  com- 
mis qui  satisferaient  aux  besoins  des  pour- 
suites, et  elle  paierait  spécialement  les  gar- 
dée cïtateur^,  diargés  de  porter  les  signîfica- 
tiom  aux  prévenus  ou  condamnés. 

Cette  disposition  nouvelle  aurait  pour  ré- 
SKltat  de  fatre  disparaître  tous  les  aous  exis- 
'tants  dans  le'môde  suivi  pour  le  règlement  des 
frais  de  justice,  et  n'occasionnerait  cepen- 
dant aucune  augmentation  dai^  la  dépense 
allouée  au  budget.  Il  suffirait,  pour  cela,  d'as- 
signer une  autre  répartition  aux  900AXX}  fr. 
portés  an  chapitre  xzxvi,  pour  frais  de  pour- 
suite et  d'instanœ,  et  c'est  dans  ce  but  que 
nous  vous  propcfions  de  divisa  ce  Crédit  de 
la  manière  suivante  : 

8«raÎMkfe  reportés  au  paragra- 

5be  7,  section  i*"  de  l'artide  l** 
u  diapître  ZZXT,  »n  addition  des 
-tniAeiBaitts  et  gratifioaticHis  des 
saidsi  à  insd,  pour  être  afiEsotés 
taat  an  traitement  des  gardes  at- 
tadhés  aax  baneauz  dés  aosots 
qu'A  des  indemnités  de  déplao»- 
meKta  anz  gardes  dbargés  des  oi- 

tatào—i  et  Biyiifteatiopg.   iaft,000&. 

Seraient  ajoutés  à  la  o*  sertion 
de  l'article  8  du  même  ciiapitra, 
po«r    impvsBsion   des  ftMrniulss 

■^'mckm  de  prooédun.   U,000 

Seraient  conservés  au  ehapi- 
'*r£  xxxn,  pour  la  part  des  frais 
de  poarsuite  concernant  les  huis- 
«iers.  «eodarmes,  témoins,  ete., 

  00,000 

Somme  égale  S00,000fr. 

A  l'aide  de  aetèe  disposition,  le  service  sera 
anor^  efc  régularisé,  la  dépliée  sera  limitée, 
<t  l'Adauûûstratîon  ae  m^itera  plue  le  re- 
proche fondé  C[ue  la  dépense  des  frai«  de  jus- 
•tieB,  en  matiève  de  délits  forestiers,  tenait 
«oïliwat  plutôt  A  l'abus  des  procédures  frus- 
inàviim  qu'à  Ja  multipUeité  des  délits. 


Si  vous  adoptea  ton»  ks  cbajupemeots  qae 
nous  venons  d»  vous  iodiquerTle  crédit  & 
chapitre  XKtv,  proposé  pour....   4,1»6,300  fr. 

Sera  réduit  de.   60  500 


4,147,800 

150,000 


Si  an^snenté  de  

Ce  quî  te  portera  à   4,»r,80Ôfri 

itmiMs  reeouvrvblei   «ôO^QfM»  fr, 

Meauaûm   lôo^ooo 

Besle..^   100,000 /r. 

Par  suite  du  transport  effisotué  au  chapitte 
précédent,  et  des  moU&  qui  sont  esptiset,  ie 
orédit  des  frais  de  poursuite  «s  d'iastane»  «et 
réduit  de  lâO,000  f raocs  ;  quant  aux  W,O00  fr. 
proposés  pour  frais  d'instano»,  eu  matiàte 
civile,  c'est  le  résultat,  comme  nous  ravoBS 
déjà  fait  observw,  d'an  tran^tort  du  cba- 
pitre  xxxzn. 

Lee  avances  reoouvrablee,  qui  ee  tiomeat 
ainsi  réduites  à  100,000  francs,  figuraient,  au 
budget  de  1837,  pour  6m,000  francs.  Cette  dif- 
férenoe  n'est  que  le  résultat  d'un  meilleur 
classement  dans  la  nature  des  dépenses,  et 
les  sommes  qui  sont  ioi  en  œtHns  v^mraifléant 
en  majeur»  partie  au  chapitre  ZZXT. 


DOUANES, 


■OHATlTWt  XXXVII. 

Service  adminittratif  et  de  perception  dang 
départémentt   28,749,898  fr. 

L'administration  des  douanes  réclame^ 
pour  son  service,  une  augmentation  impor- 
tante, 4SB,eoo  francs  dSe  ptu$  que  pour  18S7. 
NovM  avons  redierché  les  motifs  qui  pou- 
vaient justifier  oetto  demande,  et  ua  docu- 
ments qui  nous  ont  été  fournis  nous  condui- 
sent à  vous  proposer  de  hii  donner  votoe  ap- 
probatiui.   

L'administration  des  douanes,  depuis  plu- 
sieurs années,  s'est  constamment  «Sbrcée  de 
n'apporter  aucune  augmentation  de  dépenses 
dans  son  budget^  depuis  1831,  ses  crédits  Boaxt 
rigoureueement  restés  renfermés  dans  les 
mêmes  limites  :  eauf  l'insertion,  pour  ordre, 
des  dépenses  payées  par  les  villes,  pour  les  en- 
trepôts intériectre,  elle  n'a  réclamé  ou'un  seul 
créait  spécial  de  45,000  francs,  voté  au  bud- 
get de  1837 'pour  l'étEdiIissement  tout  nouveau 
des  relevés  des  mouvements  du  cabotage.  Oe- 
pehdant,  depuis  183S,  l'acoroiasesnent  du  com- 
merce et  l'extension  du  travail  ont  multiplié 
successivement  les  opérations  de  douane; 
pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  les  yeax 
sur  les  tableaux  du  commerce  général  de  la 
Trance  avec  l'étraneer.  En  1829,  l'année  la 
plus  favorable  de  oelles  oui  ont  précédé  la  ré- 
volution de  Juillet,  ce  tableau  ne  présentait 
que  1,S00  et  quelques  millions  de  valeurs  ;  en 
1S36,  il  ea  o(Haprend  pour  1,695  millions.  Ce 
progrès  4a  nbouvcoient  commercial,  que  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  constater,  qoub 
a  para  de  nature  &  justifier  l'augmentation 
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de  crMit  proposée.  Nons  n'avoiie  pu  noue  die- 


'importance 
Certains  porta  ont  prëemté,  A  œt  égard,  par 
rintem^iaire  de  leur  chambre  de  oonHneroe, 
des  réclamations  fondées.  Marseille  se  plaint 
de  ce  que  sea  navires  attendent  jusqu'à  vingt 
jours  leur  tour  de  rôle  pour  débanjuer  leurs 
cargaisons,  faute  d'employés  di^rooniblee  pour 
suivre  les  déchargements.  Ces  dinra  rensei- 
gnonento  n'ont  laissé  auoun  doute  dans  notn 
esprit,  sur  l'utilité  d'a^uer  la  somme  qui 
noua  est  demandée,  et  nous  voue  en  propo- 
sons l'adoption.  Cette  somme  se  r^artît  de 
-Itii  manière  suivante  : 

Sercmt  affectés  i  des  créatk»» 
dans  les  brigades  Boneo,  de 
Harseille,  de  Boulogne^  de  Per- 
pignan et  de  la  Corse   185,000  fir. 

A  de»  créations  dans  les  bu- 
reaux de  Marseille,  du  Hane  et 

antres  ports  importante   44,000 

Four  supplément»  de  solde  à  des 
préposés  auxquels  le  tr^tement 
actuel  est  devenu  insuffisant  pour 
leur  existence  dans  les  villes  du 
Havre,  de  Bou«i,  de  Marseille,  de 
Bordeaux,  où  le  prix  des  Irarers  et 
de  tous  leé  objets  de  pr^ière  né- 
oessité,  s'est  élevé  dans  une  pro- 
portion excessive.   18(^000 

Pour  dépenses  du  matériel,  ap- 
plicables au  lover  de  la  douane  de 
Bonen,  et  à  des  frais  d'impree- 
ftiona  nécessités  pour  les  mevés 

du  qabotaoe   84,000  - 

Pour  d^mnses  inhérentes  an 
service  des  entrepôts  intérieurs 
et  remboursables  par  les  villes....  16,600 

Somme  égale.   48»,660ir. 

CONTRIBUTIONS  INDIBEOTES. 

CHAPITBE  ZZZVIII. 

Service  adminùtratif  et  de  perception  êam 
U$  département»   90,^,700  fr. 

Ce  chapitre  présente^  oomparativement  à 
1837,  diverses  augmentations  a'éievant  à 
14^000  francs. 

Sont  applicables  au  nouveau 
mode  de  perœptîoa  des  droits  de 
navisation,  résultant  de  la  loi  du 
0  juillet  1836   83,000  fr. 

A  l'accroissement  du  perscmnel 
(7  contrôleurs  ambulantaet  16  eom- 
mis  aux  exercioes)  que  sembla  ré- 
clamer le  besoin  du  service..........  44,000 

Four  fraie  de  peroeption  des  oo- 
trois  administrés  par  la  régie, 
dont  le  montanteet  reoouvraUe...  21,000 

Somme  égale   147,000  fr. 

mais,  d'un  autre  côté,  48,000  francs  e<mt  de- 
mandés en  moins  sur  le  crédit  affecté  au  pue- 
ment  des  rrauses  attribuées  aux  reoOTears 
buralistes  :  te  n'est  donc  règlement  qu'une 
addition  de  90,000  francs  &  l'aHocatiim  faite 
à  ce  du^ttre  par  le  budget  de  1837. 
L'Administoation  déuare  qoe  ces  divenes 


aunneintaitîons  wnt  indispensables  dans  Tin- 
tér^  du  service.  Elles  noua  ont  paru  d'autanfe 
mieux  justifiées  que  cette  branâ»  de  nos  re- 
venus publics  continue  à  Atoe  en  progrès. 

CHAPRU  XXXIX. 

Poudres  à  feu   l,7BZ\700fr^ 

Augmuktation  de  840,400  francs  aur  le  or^ 
dit  accordé  pour  1637  :  cette  différence  pr<»- 
vient  d'une  xausse  évaluation,  qui  avait  eu 
lieu  pour  l'éconcHnie  réinltut  de  la  baÎMO  du 
prix  du  salpêtre. 

ORAPITBB  XL. 

Exploitation  de*  tabac»   »Mfl84,7$2  fr, 

Bédvetùm    1^16 

Be»te,   M»,lttt,8JiSfr, 

Ce  cbapître  présente  plusieurs  modifier 
ti^  sur  lea  crédits  alloués  au  budget  de  1887. 

Une  augmentation  de.   1,201,888  fr« 

est  portée  au  ciédit  du  matériel 
IKKir  achat  d'une  grande  quan- 
tité de  tabacs,  et  pour  fraia  ao- 
oessoires  qui  en  sont  la  consé- 
quence. 

Une  autre  augmentation  de...  8,000 
pour  indemnité  à  des  agenta 
dont  l'emploi  a  été  supprimé. 

Ensemble....   l,S9B,883fr. 

Mais  une  diminution  de   S5,08O 

est  pn^KMée  au  crédit  du  per- 
sonnel, pour  divers  emplois  sup- 

Srimés  par  suite  de  la  cessation 
b  la  culture  des  tabacs  sur  plu- 
eieurn  points,  et  particulière- 
ment dans  les  départements  des 
Boudies^-Rhône  et  du  Yar, 

Beete   1,274,883  fr. 

en  acoroissament  réel  de  d^wnsa 

La  premièze  augoientation  est  nne  «meé- 
quenœ  naturelle  de  la  oone(Hnma^<ML  toujonza 
croissante  des  tabacs  et  cigares  ;  leur  produit 
brut,  qui  a  été  de  74,400.000  franci,  en  1836, 
s'est  étové,  en  1836,  à  77.800.000  francs.  Il  ne 
saurut  dimo  7  avoir  d'objection  contre  ce 
nouveau  crédit.  Mais  il  est  un  autre  p<nnt  sur 
lequel  il  nous  a  çaru  utile  d'être  fixés.  Nous 
avons  voulu  savoir  quel  avait  été  l'effet  pro- 
duit par  la  loi  du  18  février  1835,  sous  le  r^- 
IK>rt  des  approviaionnements  en  tabacs  exo- 
tiques. 

Toicî  les  renseiniementB  qui  nous  ont  été 
communiqués  :  Pancien  a^tème  donnait 
356  francs  OA)  ;  par  l'application  du  nouveau 
système,  on  a  obtenu,  pendant  l'année  1836, 
370  francs  0/0,  o'eet-àrdire,  que  6  fr.  88,  qui 
coûtaient  1  fr,  75  16  0A>  n\mt  plus  coûté  qoe 
1  fr.  68  76  0/0. 

Cet  avantage  provirat  :  1<*  de  ce  qu'on  em- 
ployait, dans  l'ancien  système,  de  16  à  17  1/S 
QA>  de  feuilles  6»>tiques,  et,  qu'anjourdliui, 
on  en  met  de  90  à  83  0/0  ; 

S«  De  ce  çtn'on  a  pu  obtenir  enoore  quel- 
ques éoonMnies  sur  les  frais  de  f d>riea(ion. 

Il  ne  &adrait  pas  cependant  condnze  de 
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«a  réaaltafe>  qn>n  aosmentant  l'emploi  <1« 
leaUles  erotiques^  on  obtiendrait  prcereMÏ- 
vemant  des  produits  plus  oonsidératues  ;  il 
faut  demander  à  la  culture  indigène  environ 
10  millione  de  kilogrammes  pour  qu'elle 

Ïtuiaae  fournir,  en  quantités  sumBantee,  à  la 
abrioKtion  des  tabacs  de  cantine  (environ 
8  miili<His  de  kilogrammes),  des  qualités  qui 
ne  reviennent,  an  moment  de  l'emploi.  qu'À 
U  fraaes  les  IQO  kilt^animes.  Ces  feuilles  in- 
digènes ne  pourraient  être  remplacées  par 
des  feuillm  exotiques  qu'avec  perte  pour  le 
Trésor. 

n  est  juste  également  de  faire  remarquer 
que  flefcto  proprâtion  de  870  0/D,  réalisée  en 
1838,  ne  saurait  èbn  oonstaito  pour  ka  an- 
nées floivantes  :  elle  est  eesenUellement  varia- 
Ue,  car  die  depoid  du  prix  d'aohat  des  tar 
baoB,  ei  de  la  nature  des  ventes.  Effeotive- 
ment,  on  ne  peut  apprécier,  d'avances  ni  le 
prix  des  leuines  indigtausï  a  cause  des  cla»- 


snta  qui  varient  Bnivant  que  ks  récoltes 
sont  bonnes  ou  mauvaises,  ni  celui  des  lenillca 
exotiques,  qui  dépend  des  cours  sur  les  mor- 
diés  d'Eure^  et  d'Amérique. 

La  seconde  angmMitati<Hi,  e'élevant  à 
8,000  francs,  est  dmnandée  à  titre  d'indemnité 
pour  des  agents  dont  l'emploi  a  été  supprimé. 

Cette  dépense,  qui  ne  saurait  être  acceptée 
dans  les  termes  de  l'article  4  de  la  1(h  du 
mai  18SS,  dont  l'abrogation  a  été  pronon- 
cée, nous  a  paru,  oepenoant,  de  nature  à  de- 
voir êbn  atuttise  pour  1638,  conformément  à 
ce  ans  tods  avec  déjà  décidé  pour  les  ind^n- 
nitn^temporaires  affectées  aux  employés  de  la 


nière  spéciale,  sur  cette  dranande.  Il  est  très 
vrai  qu'à  c6té  de  cette  dépense  l'Administra- 
tion nous  présente  une  écoQ(»nie  de  26,000  fr. 
dans  les  frais  de  son  personnel  ;  mais  voue 
TOUS  êtes  déjà  jprononoes  contre  toute  appli- 
cation, même  indirecte,  de  l'article  4  de  la 
loi  du  1"  mai  1828,  et  noue  n'avons  pas  cru 
IKNivoîr  faire  ici,  en  faveur  de  l'administra- 
tion des  tabacs,  une  exception  que  vous  avez 
refusée  aux  employée  de  la  loterie.  Nous  es- 
Itérons,  au  surplus,  qu'il  sera  bientôt  pos- 
sible à  l'Administoation  de  replacer  ke  Kino- 
^oimaires  sur  lescfuels  a  i>orte  cette  suppres- 
sion, et  de  coDcilier  ainsi  leur  intérêt  avec 
r^iplioation  rigoureuse  de  notre  légidation. 

Nous  nous  Bomme»  fait  mettre  sous  les  yeux 
la  liste  nmnînative  des  personnes  en  faveur 
desqneilcs  cette  indemnité  est  réclamée  ;  nous 
y  avoua  reonmn  que  les  parties  prenantes, 
primîtivciDent  an  nombre  de  6,  se  trouvent 
snjoard'hni  réduites  à  5.  par  la  mort  récente 
de  l'ane  d'ellea  ;  ce  décès  n'ayant  eu  lieu  que 
depais  la  préseotstioa  du  budget,  il  en  ré- 
eoite  que  le  crédit  de  8,000  francs  doit  être 

diminoé  de   1,816,  ce  qui  no  le 

porte  plna  qu'à   6,084. 

8i  Toos  adoptes  aotra  prcmosition  à  cet 
tgard,  le  uhapit»  zl  a'élèrora  à  88,132,846  fr. 

POSTES. 

OHARTU  ZXI. 

Servke  adminia*raHf  et  de  perception  dont 
la  département»    9J999^fT, 


Les  dépenses  de  cette  achiinistraitioii  sont 
toujours  cioissaiites. 

i Service  adminiitrttif  ] 
dsna  Im  dép.   9.176.565  ( 
Transport  des  d«p«.  {  18.«*»,6W  l. 
chM   9,088,M7) 

Serrice  admiaiitratif 
dsBilesd^.  9,969,150 
Tnnwort  doa  d^pè- 

ehes  10,071,980  >  21,603,430 

Paquebots  dans  la  Uè- 
,dilerrtnée..  1,S6S,SOO 


Pour  1838, 
elles  sont  âra- 
laéM  t  


41,435,000 


Aagauatatloo  de  dépeats   3,388,770  f. 

Mali  Ml  même  temps  il  èsl  Juste  ds  re- 
Donnattre  que  ses  prodoita  soDt  dsat  la 

même  roie. 

E0I834,  ilssesoDk«l«T«sfc  3M81,984 

Pour  1838,  ils 
soat  «valuAs  39,058.000 

Plus  les  paqae- 
bots  dans  laMédi-  /  >  5.147,046 

terraBée,  suirant 
l'ivaluatioa  pré- 
sentée par  l'admi* 
oistration  des  pos- 

tea   8,583,000   

Bieèdsot  de  raoKsientatum  des  pro- 
duits sur  Mlle  des  dépeuseï   I,888,n6  f. 

en  admettant,  il  est  vrai,  que  la  recette  pour 
les  paquebots  dans  la  Méditerranée,  s'élève  à 
3,383,000  francs.  On  nous  a  fait  espérer  que 
cette  somme  serait  atteinte  ;  mais  rien  ne  peut 
encore  nous  fixer  à  cet  ^[ard  ;  ce  awviœ  n'est 
en  activité  que  depuis  un  moM. 

Outre  les  produits  réalisés,  on  peut  égal»- 
ment  faire  valoir  en  faveur  des  auçmenta- 
ti(»iB  de  dépenses  pnq;Kisées,  les  améliorati<»is 
obtenues  sur  plusieurs  points  du  service  :  les 
distances  sont  parcourues  plue  rapidement, 
les  aHunnuicattona  sont  plus  nombreuses,  et 
la  distribution  des  dépêdies  a  reon  une  im- 
pulsion de  célérité  toute  -  favorabM  au  com- 
merce. 

Ces  divers  motifs  nous  paraissent  suffisants 
pour  vous  proposer  l'adoption  des  crédits  de- 
mandés pour  1838.  —  Leur  importance  eet  de 
358,400  francs  en  plus  que  ceux  accordés  pour 
1837;  les  nécessités  sur  lesquelles  ils  s'ap- 
puient, sont  tellement  détaillées  dans  les 
notes  jointes  au  budget,  que  nous  raoyona 
pouvoir  nous  dispenser  da  lies  reproduire  ioi. 

CHAPITRE  XIJI. 

Trantport  de»  dépêche»   J 

802,000  francs  de  plue  que  pour  1837.  Cette 
augmentation  est  totalement  provoquée  et 
justifiée  par  des  créations  de  nouveaux  ser- 
vices par  entreprise,  et  par  le  renouvelle- 
ment de  plusieurs  buix  actuels,  o[ui  impoes- 
ront  aux  adjudicataires  les  conditi<MM  a'xoM 
plus  grande  oél^ité  dans  leur  serviœ. 

Nous  vous  proposons  l'adiqition  de  c»  cré- 
dit. 

Depuis  la  présentation  du  budget,  une  nou- 
velle BonuDO  de  600,000  francs  imputable  à  os 
cbapître  nous  a  été  demandée  par  uns  loi 
spéciale,  que  voue  avec  renvoyée  a  notre  exa- 
menL.  Ce  crédit  doit  être  affecté  aux  frais  de 
construction  des  voiture»  malles-postes,  desti- 
nées au  transport  des  dépêches.  —  Les  voita- 
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Te»  Mtorilea  mil  font  e»  wrvio»  Mmt»  iXMir  la 
fourniture  et  rentretien,  an  eompte  dMine  «n- 
treprise  parUculièie  dont  le«  marchés  expi- 
rent au  81  idAoeiDW  1838. 

L'Administrwtioa  a  pensé  que  le  momaDt 
était  arrivé  de  voœ  entretenir  de  la  nouvelle 
amélioration  qu'elW  te  pn^oee  d'introduire 
dans  ce  service  ;  lea  motifi  «ur  levquelq  elle  se 
fonde,  et  qui  «ont  parfaitement  établie  dana 
l'exposé  qui  précède  le  projet  de  loi,  ainai  que 
leB  renseignements  que  nous  nous  sommes 
procurée,  noua  ont  convaincus  ^ne  le  système 
indiqué  était,  oréférahle  i  celui  aobiel 

La  marche  des  malles  acquerra  encore  une 

S lus  grande  célérités  et  le  mode  d'entretien 
es  voitures  sera  plus  écon<Mnique,  par  suite 
de  la  concurrenoe^  plue  réelle,  (\ui  pourra 
aJors  exister  à  l'époque  de  1  adjudication. 
Votre  oominisaion  voua  propoee  .drâie  l'adop- 
tion des  600,000  francs  aemandéi,  oe  qui  élè- 
vera ainsi  le  tota]  du  ohapi^  zui  à 
12,234,180  jraQ«a. 

OHAPITïS  xwii. 
Salineg  et  ttkine»  de  aél  de  VK't'   ISS^OU  fr. 

5,000  francs  de  moins  que  pour  1837.  Cette 
diminutioa  eat  fondé»  sur  l'exîiiiKiKm  |»r«^ 
BUJoée  de  peneMofl  oonoédéea  aux  foaetioa- 
«airea,  agents  et  ouvriers  de  TanoieiiiM  Oàn- 
pagaie  des  salime  de  l'Eai 

ClNQUifiMS  PARTIE 

Swih<iur'4einenf»  et  restitutions,  lum-vatewrê 
et  pnmet,  SS»8iS^flS^  franci, 

OeUe  doroière  partie,  oonuoe  <hi  l'a  aoaveat 
olmrvé,  n'apparuent  paa,  en.  réalité,  aux  dé- 
penses générales  de  l'état  ;  elle  est  principa- 
lement destinée  À  rattacher  à  L'ensemble  du 
budget  des  dépeniea  spéciales  auxquelles  des 
p*aaouroMiH)éâafeB«>iit  affaetén  dûia  la  bud- 
get dea  recettea.  On  a  vmUu,  autant  que  poa- 
^jkA^  œntralieer  au  budset  toutes  les  eharges 
oui  pèsent  aur  les  contribuables  ;  et  c'est  &  ce 
Utre  que  ka  œntîmee  additionnels  de  toute 
nature^  votés,  aoît  par  les  déporteimenta,  soit 
par  les  communes,  vîeon«it  fie  fondre  avec  les 
unpôte  que  vous  autorisez  à  diaque  session. 
II  ne  s'a^t  pas  alors  ponr  nous  die  régler  ici 
l'eoutloi  de  oes  diverses  sommes  ;  mais  eeule- 
meni  de  les  reproduire  au  budget  des  dépen- 
ses, avec  la  spécialité  qui  leur  a  été  assignée 
Ion  de  leur  création.  C  est  effectivement  dons 
ce  sens  que  sont  présentées  toutes  les  alloca- 
tione  dont  nous  allons  sucoeaairanent  voua 
enteetttiir. 

CBAtmM  ZUT. 

BeHitiitionê  et  non-valew$  mr  Um  coiUrihu- 

tions  directes,  S7,S28,1S4  francs. 

564,156  frues  de  moîm  qu'au  budget  de 
1887  ;  eettie  différée»  réeulte  : 

1*  D'une  diminution  de  700,000  franee  ap- 
portée dans  l'évaluation  dee  centimes  adcii- 
tionnele  extraordinairea  dee  oooununee,  par 
suite  dtiiie  apprédatlofi  plua  eacooto  ; 


S*  D'une  angttenfiation  dans  diwraecr  reetl* 
tntioDC  k  efEectuer  par  suite  de  l*aiu;iiHmta' 
tion  du  principal  de  la  contribution  fonàhn, 
et  notamment  sur  le  prodoit  dee  patentes. 

QKAVirn  ZLT* 

Heîttbomrtêmemtt  mr  proâmiu  indirects  eC 
dinorg   M,SMfOOO  fr. 

Augmentation  de  17,300  francs,  ayant  pctur 
objet  d'^ever  1«  crédit  au  niveau  de  la  dé^ 
pense,  l'expérience  de  plueieura  années  no, 
a^ant  démontré  rîQauffisaaoe. 

cHAirraB  xtvt. 

Sestitutions  de  produits  de  plombage^  en 
matière  de  douanes,  de  produits  ^amendes  et 
wnfi'ieatim^  attribués  à  divers..  4,44*,£HW/r, 

IHminuiion   

BsUe   4til8,000fr. 

Oe  chapitre,  en  prévision  de  l'adoption  do 
la  loi  sur  les  pcaisi<His  de  retraite,  telte  qu'elle 
a  été  présentée,  affecte  à  la  nouTelle  caisse  deo 
retraites  deux  sommes.  Tune  de.      195,000  fr. 
à  titre  de  prélèvement  du  tierv 
du  produit  en  principal  des 
amendes  prononcées  en  matière 
de  contraventions,  pour  dâîttf 
forestiers  et  de  pdâhe  | 

L'autw  de   mfiOQ 

à  titre  de  prélèvement  du  tiers 
du  produit  dea  amendes  fixes  et 
proporiiounelka»  pour  contra- 
veation  aux  lois  de  Tenregiatre- 
meat  et  du  tinbxe 


Ensemble   1,135,000  fr« 

Uaia  lea  raiaoaa  que  noea  awM»  fi^t  var- 
loir  au  ocMumeoc^nent  de  os  rapport,  à  Voo^ 
caaion  du  chapitre  se  reproduisent  ioî 
avee  d'autant  plus  d«  force  qu'outre  k  pMi 
de  probabilité  de  l'adoptùw,  dana  le  eoura  do 
cette  session,  du  pro>)et  de  loi  aur  lea  pensMM» 
de  retraite,  nous  devons  prendre  en  ooaside- 


 .  .ipœsesj  amendement  qui  a  pour_  

ne  rien  attribuer  aux  caisses  de  retraite,  aur 
le  produit  des  amendée  forestières.  Noua  scm- 
mea  donc  naturellement  conduits  à  retrancher 
de  oe  chajMiro  les  1,135,000  francs  indiqué* 
ci-defMuc.  Son,  importance,  à  ce  xooyen,  aer& 
réduite  à  3,307,000  francs. 

Il  est  «loore  une  autre  modificatiim  appaf^ 
tenant  paiement  à  ce  chapitre,  que  nou» 
oroyona  diéfvoir  voue  proposer.  Vous  savez  <pie, 
depuis  plusieurs  années,  et  notamment  à  lA 
dernière  session,  divers  amendements  oDt  été 
présentés,  tant  à  la  discussion  des  budgets, 
qu'à  celle  de  la  loi  dee  douanes,  pour  faire  fi- 
gurer annuellement  au  budget,  en  recettes  et 
en  dépenses,  le  produit  des  plombs  de  douar 
nes. 

Noue  avens  pensé  que.  bien  qfu  oette  quea^ 
tion  iMt  d'aatn  Intérêt  qu'une  réguioriBa^ 
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tion  d'OTdre  et  de  oomptabilité,  il  était  ce- 
pendant utile  de  lui  donner  une  Boliû^ion. 

Noua  aTOos  ooiuulté^  à  cet  égard,  l'Admi- 
nietratiou  ;  et  M.  1»  luimetro  des  finances  n'y 
a  vu  aucun  inoonvénient. 

Depuis  plusieurs  années,  le  produit  des 
plombs  forme  l'objet  d'un  article  spécial  aux 
c^rationa  de  trésorerie,  et  la  répartition 
qui  en  est  faite  entre  certaines  classes  d'em- 
plm^éa  dû  l'adminiatiation  dea  douanes  en 
e«t  justifiée  par  des  étale  certifiée  et  annexés 
aux  bordœneaax  des  receveurs.  Ces  ébatSj  sou- 
mis à  la  comptabilité  générale,  scmt  emuite 
transmis  par  elle  à  la  uoor  dm  comptes. 

Oea  picmières*  dispositions  donnent  sans 
doute  déjà  les  gsranticB  désirables  pour  la 
régalarit»  de  1»  reoeUe  et  de  la  dépense  ;  oe- 
pendant,  on  ne  peut  nier  que  nous  satisferons 
enocve  plus  ooanplètemeiit  aux  principes  de 
notre  comptabilité  financière,  en  faisant  ren- 
trer dans  le  budget  ce  produit,  sans  toutefois 
porter  atteinte  à  sa  spécialité.  C'est  aussi 
dans  ce  sens  que  nous  tous  proposons  de  l'in- 
sérer, ccMume  dépense,  au  chapitre  xlti,  qui 
est  affecté  à  la  restitutio-n  dee  produits  di- 
vers. D'un  autre  côté,  une  somme  égale  sera 
portée  au  budget  des  recettes  parmi  les  pro- 
ouits  divers,  ce  qui  ne  changera  rieo  à  Pen- 
semble  du  budget. 

Les  faite  réalisés  pendant  les  années  préeé- 
dentea  nous  autorisent  à  ét^lir  cette  dépense 
comme  suit  : 

Pour  frais  divers,  achat  de  ficelle,  plomb, 

instruments  de  plombage,  etc...  161,000  fr. 

Bep  résentant  le  bénéfice  net 
du  plombage,  dont  la  réparti- 
tion est  faite  entre  divers  agents 
et  employés  de  l'adminiitoation 

dea  domaes.   650,000 

Total   1,011,000  fr. 

■onuDe  égale  à  la  recette  brute  effeetaée 
m  iflBflL 

Noua  vous  proposons  donc  de  comprendre 
cette  d^wnse  dans  le  budget  de  1838,  et  de  la 
porter  an  chapitre  xlti,  aireo  1&  divisioii 
énoncée  ci-dessus. 

Â  ce  moyen,  le  chîfbe  total  de  ce  diapitre 

sera  de  i . . .  4,818,000  fr. 

au  lieu  de  la  somme  de.   4,448,000 

primitivement  proposée  ;  ce  qui 

présente  une  diminution  de......     184,000  fr. 

CHAPITRE  XLVII. 

frime»    7,500t000fr. 

Ob  crMît  »  été  calculé  cm  raison  des  eflete 
probables  de  la  nouveUe  ku  sur  les  micres  :  il 
nous  serait  difficile  d'apprécier  l'éventualité 
à  laquelle  il  reste  soumis  ;  nous  ne  pouvons 
donc  qne  vous  en  proposer  l'adoption. 

Les  primes  de  toutes  sortes  payées,  en  1635, 

iseont  élevéee  à.   9,e87,000fr. 

et  cellea  de  1836,  à.   n,186,10S 


Ces  deux  sommes  ont  été  r^qpartlfli  oomms 

suit  : 

183S.  1«M. 

Mélasses    523,100  fr.       380,117  fr. 

Bnoxes  raffinés....  4,455,400  0,899,814 

Ti«eus  de  laine....   3,116,700  3,638,l8t> 

Saivons   506,800  668,666 

Sur  divers  objets.   1,085,600  1,187,478 


Total...  9,687,000  fr.   11,186,106  fr. 


CHAPITBK  XL VIII. 

JEseomfiUê  »ur  U  droU  4e  «MMMMmCtOf»  de« 

»eU  et  sur  le$  droits  de  douane».   f^t^fiOO  fr. 

Ce  crédit  est  le  mteM  que  celui  porté  au 
budget  de  1837  ;  il  se  trouve  en  harmonie  avec 
les  faits  réalisés  dans  les  années  précédentes. 

Là  se  termine  la  Icuwue  série  de  diapitree 
dont  se. compose  le  budg^  dn  ministère  des. 
finances. 

Si  vous  adoptez  toutes  les  modifications  qne 
noua  vouB-anms  préposées,  la  dépense  totale 
de  ce  ministère,  pour  1838, 
sera  de   538,960,124  fr. 

au  lieu  de   540,614,140 

s<Mnme  primitivemmt  portée 
au  budget. 

Ce  sera  donc   1,654,016  fr. 

en  moins,  malgré  Isa  additions 

faites  de   1,000,000 

pour  supplément  à  la  dotsitîon 

du  prince  royal,  et  de  1,011,000  fr. 

pour  lê'  ]>IombaBe  des  douanes,  crédit  nonr 
ordrsv  qni  se  compense  par  vano  somme  %ale 
ajoutée  aux  reoettea. 

Cette  différence  ne  s'appuie  nullement  sur 
une  diminutiou  de  dépense  ;  elle.^t  presque 
entièrement  motivée  sur  la  prévision  de  la 
noB>«doption  du  pi<ojei  de  loi,  vur  les  pen- 
iiions  de  retraite,  prévision  de  laquelle  il  ré- 
sulte, ainsi  que  nous  l'avons  fait  connaître  au 
oamanencement  de  ce  rapport,  qu'un  arédit  de 
1,377,544  francs,  en.  outre  des  atigmentaiticms 
indiquéee  pour  le  ministère  (tes  finances, 
d«<rra  être  ajouté  au  budget  pour  rétablisse- 
ment de  subTCnti<HM  de  pensions  accordées 
les  années  précédentes  aux  ministères  de  1« 
>iMtie«,  de*  araires  itnuigèreê,  de  Pinttrue' 
tion  publique,  de  l'intérieur,  du  eommeree  et 
de»  ■travaux  pubHo»,  et  de  la  guerre. 

Nous  ne  tous  présentons  donoi,  en  réalité» 
aucune  économie  nomelle  sur  lé  budget  du 
ministère  des  finances  ;  msis  cette  coaclueioii 
ne  saurait  vous  surprendre;  les  dépenses^ 
dont  ce  ministère  se  c(»npose,  ont  été,  il  y,  a 
peu  d'années,  comme  vous  le  savez,  l'objet 
d'un  contrôle  sévère  :  il  serait  difûcile  de  ne 

Eas  nous  Mrâter  aujourd'hui  aux  limitée  qut 
rur  <Mit  été  tracées  a  ces  diverms  époques. 
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MiBiBtèn  TABLEAU  COMPARATIF  des  crédits  demandés  pour  PexerHu  i8S8, 
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DtSICUtATtON  DES  DÉPKMSBS  ET  HRVICBÎ. 

PBOIET 

du 

goaTerasmant 

BÉDUCnOlfS. 

rams. 

PBOIBT 
de  la 

PRBKifeRB  PABTIB. 

DRU  WUWUlQm^t 

f 

IU|33S,8W 
1,010,600 

15,91B,765 

40,905, 196 

• 

6,816,666 

141,OS3,413 

-  *  1/»  p.  %  

• 

1,036,600 

1  J 

4,000,000 

11,978,163 
35,005,196 

5 ,000, 000 

ioii,i«,3n 

9,000,000 

6,816,666 

105,964,033 

3 

Fofldi  d'Amorti sBanent 

40,383,129 
0.836,000 

1,666,666 
■  ■ 

«4,616,463 

9,936,000 
9,000,000 
9,000,000 
t.SSO,000 

-  1,550,000 
009,000 

3 

Ifit^rèt^,  prltnGii  et  ftinortlssciDcitl  d6i  ttiDprtiDti 

4 

Intfc^lt  de  euiîU.iiK  du  ckntltuinMnMila 

8,000,000 

5 

8,000,000 
4,350.000 

3,6SO,000 

wllf  vUV 

• 

S 

• 

PODsioDB  de  1a  Pftîrio 

8 

• 

• 

9 

B  uuv  uff  apwuipwWJB  llUlOOUOS,.  ■  v«  • 

10 

18,000 

• 

19,000 
U, 000,000 
3,500,000 
1.100.000 

600,000 
1.060,000 

II 

UtOOOlOOO 
3,500,000 
1,400,000 

•00,000 

13 

13 

14 

—     de  Ift  Caisse  de  véléraiice  i»  l'aadaïaw 

■ 

U 

Sobvantioni  «nx  fonds  de  retraite  des  minlalères 

* 

1,800,000 

IS 

Saeoars  aux  penstonnalres  de  l'andeane  liste  ol- 

400,000 

«00,000 

330,5H,496 

10,666,666 

0,616,660 

3S6,566,«90 

DBOXlfeHB  PABTI8. 

MMÂTlOlli. 

16 

13,000,000 
130,000 
685,300 
1,805,000 

» 

1,000,000 
10,000 
m 

1«,000.000 
790,000 
680,300 

n 

» 

IS 

B 

10 

Ligloii  d'Honnenr  (sopplènent  fc  sa  doUtlon).... 

15,000 

m 

1,190,000 

16,305,900 

15,000 

1,010,000 

11,360.300 
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PROJBT 

pBonvr 

DASIGHinOX  DBS  dApuues  BT  SBRTICBS. 

dB 

RBDOCflOMS. 

S 

goaTememsat 

nan. 

OOMMISSIM* 

TKOUlItlB  PiBTIB. 

mmiilii  m  wwawîmi. 

1,U1,5W 

■ 

• 

1,151)800 

11 

StU1,500 

10,000 

5,411,500 

a 

IdmiidftnUoa  esnlnla  (VatMil  et  à^enua 

SSB,400 

■ 

• 

33 

301)000 

• 

• 

301, vUv 

383)600 

38,600 

334,000 

as 

5,000,000 

» 

• 

'  5,000,000 

36 

3,000,000 

a 

2,600,000 

n 

5,186,000 

• 

5,186,000 

38 

Tnitamants  et  fnJs  d«  serrice  daa  ptyenn  

950,000 

■ 

980,000 

29 

Mémoire 

■ 

- 

» 

30 

■lémoire 

a 

• 

1 

31,554,080 

01,600 

■ 

— * 

31,489,460 

QDATIUÈIIE  PARTIS. 

nuis  II8  RtClIp  DB  nBGVnOH,  RC 

)1 

CHKrAsffnu  iirtetea.  —  Svrviee  Adminlilratlf . . 

3)157,300 

• 

* 

3,151,300 

33 

—                Fnli  da  pflruptioo... 

11,385,000 

414,000 

* 

lv,«ll  ,tJUU 

33 

BmfittrtmaiêetDmMbut. — Serrice  adndiifilntîr. 

9,533,600 

B 

* 

9,933,600 

3t 

800,950 

» 

eoO)»v 

35 

4,196,300 

1  ui  nnn 

4,391,800 

3G 

^       Avuices  rficoiiTrables 

150,000 

100,000 

31 

33,149,398 

* 

38 

CMlriti/hM  iwâirettu.  —  Sairice  «dmiaistrstir. 

30,413,100 

« 

30,413,100 

39 

1)181,100 

>  . 

1,181,100 

40 

33,184,161 

1,016 

33, 183, 015 

\t 

9,069,350 

> 

• 

9,969,350 

11)634,160 

13,331,180 

600,000 

u 

163)011 

a 

■ 

153,011 

130,410,150 

616,416 

190,000 

119,043, 134 

CIKQUIËIIB  PABTIB 

BCMBOUaUMOTS,  XOR'VAlMni  KT  HUMIS. 

31, 338, < 34 

• 

31,338,134 

U 

RemboursemeDU  inr  produite  IndlrscU  et  divers 

3,358,000 

> 

■ 

3,358,000 

«6 

4,4U,000 

1,135,000 

1,011,000 

4,318,000 

«1 

1,500,000 

« 

1,500,000 

U 

BMonplei  rar  ledrohdeeoBMBamtUoàdiMMls. 

3,300,000 

» 

2,300,000 

53,830,134 

1,135,000 

1,011,000 

53,104,131 

BfiCAPrrULATIOM. 

338,556,496 

10)660, 6H 

0,616,066 

336,566,496 

10,305,300 

15,000 

1  (WlVfOVO 

1  if  ||HIVt>PIV 

31,544,060 

r8,600 

» 

31,415,460 

110,410,150 

616,416 

150,000 

119,9U,134 

53,838, 13i 

1,135,000 

1,011,000 

53,104,1 

540,*t4ti40 

13)561,683 

10,901,666 

938,960,134 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

FRiszDFvcB  OS  u.  cuniir-aBiikAim, 

Vice-Prétident. 

Séance  du  mercredi  SI  mai  Î883t. 

'  La  séanoe  est  ouverte  à  S  heures. 

Le  procës-verbal  de  la  séanœ  du  mardi 
ao  mai  eat  lu  et  adopté. 

DÉPÔT  DB  KAPF0BT8 

M,  Tesaière,  rapporteur.  Je  demande  la 
mrmisBion  de  déposer  sur  la  l^reau  de  le 
Fréudent  :  1**  Un  report  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  drautoriter  ta  viÛe  de  Li- 
ikoges  à  contracter  un  emprunt  pour  la  eon$- 
truction  d'une  stdle  de  apeeiaele  ; 

V  Uq  rapnort  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  yalenee  à  contracter 
un  emprunt  pour  la  construction  ^un  abat- 
toir (1). 

M.  Mérita  {de  rAvej/ron}^  autre  rapport 
teur.  Je  dépose  sur  le  bureau  un  rapport  sur 
te  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  l'Ardèehe  à  s'imposer  extraordmai- 
r&anent  pour  travaux  de  reconstruction  du 
tribmuuet  pour  la  prison  de  FArgentière  (2). 

M.  Mancin  d*Oln«,  S*  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  d^in- 
iirêt  local  tendant  à  autoriêer  le  département 
du  Jura  à  s'imposer  extraordimaÏTemaU  et  à 
contracter  un  emprunt  (3). 

M.  le  IPrëeldent.  Les  quatre  rapporta  aè- 
rent iai|»imés  et  distribués. 

DÉPÔT  d'une  pétition 

M.  Ver«l«r.  Je  demande  )a  permissitm  de 
faire  le  dépût  d'une  pétition  présentée  par 
les  habitants  de  la  ville  de  Troyes,  relatiTe- 
aenfc  à  la  canaiisaUon  de  la  haute  Seine  ;  et 
j'en  donande  le  renvoi  à  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  aar  les  ri- 
Tieres. 

M.  le  Président.  La  pétition  sera  reu- 
Toyée  à  la  commission  des  rivières. 

BSNOUVZLUUENT  DSS  BUREAUX 

L'ordre  du  jour  appelle  le  r«iouveIIement 
dce  bureaux. 

M.  le  PréeMent  in-ocède  au  tiraee  an  sort 
des  noma  des  membres  de  la  Ohamore,  pour 
Itérer  leur  répartition  dans  les  9  bureaux. 


(l)  Voy.  a-aprèt  cas  deux  rapporU,  p.  88  et  suiv  : 
frmttra  et  teuxième  mmexes  à  la  téanee  de  la  Cham- 
ire  àês  iéputés  du  mercredi  Si  met  1S97. 

{%)  Voy.  Cl -après  ce  rapport  p.  89  :  Tr*isiém*  0a- 
wexe  à  la  séante  de.la  Chambre  des  députés  du  mer- 
credi 91  mai  t837. 

(3)  La  ttmiteur  ■»  «entienM  p«s  le  <Up4t  de  es 
(apport.  —  Voy.  n-aprèa  ce  doeasuot  p.  90  :  Qua- 
trième amtexe  à  la  sAnee  de  la  Chambre  des  doutés 
*  mercredi  Si  mat  18S7. 


8Um  DI  Là  DISCUSSION  DE  LÀ.  LOI  BUB  Z« 

SUCBE8 

M.  le  Président.  La  continuation  de  l'or- 
dre du  jour  est  la  <utte  de  la  diseusêion  de  Ab 
toi  sur  tes  sucre». 

La  Chambre,  après  avoir  posé  le  principe 
de  rimp6t,  a  vote,  dans  la  séance  de  samedi^ 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Ces  ordonnances  devront  être  convergea 
en  loi  dans  la  prochaine  session.  » 

Discussion  des  questions  relatives  à  la  quotité 
de  Vîmpôt  établi  sur  le  sucre  indif/ene^  et 
au  dégrèvement  pour  le  sucre  colonial. 

M.  le  Préaident.  La  (;hamtare  a  mainte- 
nant à  s'occuper  de  la  suite  de  ramendemenli 
préposé  par  M.  Qouin. 

M.  Gk>uin  a  la  parole,  non  seulement  pour 
développer  son  amendement,  mais  encore  pour 
s'expliquer  sur  l'ordre  de  priorité  à  établir. 
(Bruits  confus.) 

J'invite  la  Chambre  à  laîre  silence.  Elle  va, 
se  trouver  en  présenoe  d'amendements  qui 
tous  se  contrarient;  et,  pour  se  décider  sur 
une  question  de  priorité,  il  faut  écouter  les 
observations  à  rappai. 

If.  fienln.  Messieurs,  je  viens  dfflnander 
que  la  Ohambre  ee  prononce  d'abord  sur  In 
quotité  de  l'impôt  qni  doit  être  établi  snr  le 
sucre  indiçènew  Cet  ordre  de  discussion  ma 
parait  rationnel,  et  oonforme  aux.  décisions 
que  vous  avec  déjà  prises.  En  effet,  vous  amm 

Jtji-îJA  «...>n  _   TiA  :_.Ai.  .  I-  ■ 


gara  du  dégrèvements  lia  quotité  _ 
reste  donc  obligatoire  tandis  que  le  d^ievi^ 
ment  n'est  que  faooltatif. 
Si  on  commençait  par  dégrercr^  tous  pcmr- 

riez  vous  trouver  dans  cette  position  dimcile, 
que  le  dégrèvement  absorbant  }a  totalité  da 
la  protection  demandée,  il  ne  restât  plus  alors 
de  latitude  pour  l'impôt  qui,  cependant,  es4 
obligatoire  pour  ia  loi.  Si,  au  contraire,  vous 
commencez  par  statuer  sur  l'impôt,  toutes  les 
questions  sont  réservées.  Les  personnes  qni 
préféreront  l'impôt  pourront  l'adopter  en  vo- 
tant un  chifîre  plus  élevé  ;  ai,  au  contraire, 
l'impôt  voté  est  insuffisant,  on  pourra  alors 
compléter  la  ciuotité  afférente  à  la  protection 
demandée'  pai  un  dégrèvement  qui  sera  alors 
admis  comme  appoint  du  chiffre  voulu  pour 
cette  protection.  Qu'il  me  soit  permis  de  xairs 
remarquer  ici  que  la  question  de  dégrèvement 
se  présente  aujourd'hui  sons  nn  tout  autre  as- 
pect. Elle  n'a  plus  l'importance  qu'elle  avait 
a  son  origine.  Le  projet  tel  qu'il  était  présenté 
statuait  uniquonent  sur  le  d^rèv^nent,  et  le 
dégrèvement  pouvait  ainsi  se  justifier  sur  un 
point  de  vue,  comme  conduisant  à  une  dimi* 
nution  de  prix  susceptible  d'accroître  la  con- 
8(Hnmation.  Bien  que  oe  motif  fût  encore  de 
nature  à  être  contesté,  il  apparaît  bien  autr«e 
ment  affaibli  aujourd'hui  que  ce  dégrèvement 
n'a  çlus  la  même  importance. 

S'il  y  avait  quelque  doute  A  œt  ^ard,  il 
raît  facile  de  se  convaincre  que  le  dégrèvement 
ainsi  réduit  n'amènerait  qu'une  augmenta^ 
tion  impero^tible  sur  la  oonBonmatien;  TAn- 
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fchton»  Mnu  présmte  dans  «e  ibih  phtrittan 
liats  analogues. 

En  1833.  le  thé  était  imposé  à  cent  fois  a» 
nkuz  :  la  ooitSQmmaticHi,  a  cette  épom,  b*^ 
Ivralt  a  14,4Sb,Q0b  'kii<^ainnw>it,  et  le  mon- 
tant des  droitB  perçus  était  de  M  millions.  En 
1855,  l'impôt  a  été  porté  à  ISO  fois  la  valeur 
du  tné,  et,  malgré  cette  augmentation,  la  con- 
sommation a  été  de  lfl.700,000  kilogrammes, 
et  le  produit  do  l'impôt  s'est  élevé  a  95  mil- 
Uona. 

Pour  le  nicre,  la  mâme  choie  s'est  produite 
tous  une  autra  nnnne.  Avant  1830»  la  conaom- 
raati<Hi  du  auore  en  Angleterre  était  de 
180  millions  de  kilogrammes,  et  le  droit  était 
de  33  fr.  7&  par  quintal  ;  le  produit  de  l'impôt 
était  de  122  millions.  A  partir  de  1830,  il  y  a 
ea  un  dégrèvement  de  4  francs  j  la  consomma- 
tion &  été  de  194  millions  de  kilogranuDes,  et 
l'impôt  a  été  réduit  à  116  millions. 

YoQB  voyes  donc  que  la  couBommation.  no 
»'mt€TtA%  pas  tonjoura  en  raison  même  du  dé- 
grèvement, à  moins  qu'il  ne  soit  daoa  une  lorte 
prop<»^on. 

Il  y  a  encore  un  autre  motif  pour  ne  pas 
s'attafder  au  dégrèvement  :  lorsque  j'ai  pro- 
posé te  principe  de  l'impôt,  son  applioation 
n'avait  rien  d'efficace,  rien  de  sérieux  :  il 
•tait  alors  permis  de  s'adresser  au  dégrève- 
ment, pour  obtenir  une  protection  que  l'im- 
pâfc  seul  n'aioooidailî  pas  ;  maia  aujourd'hui 
qno  l'imnOt  «o^  eérieuz,  que  vous  en  awt  dé- 
temûié  U  mode  «t  I»  raeouvrement,  vous  pon- 
vci  AUa  assurés  de  trouver  dana  l'impôt  la 
proteotioa  dwl  vous  avsi  besoin»  sans  recou- 
rir tM.  dégrèvement.  Il  me  semble  donc  que  la 
Chambre  doit  d'abord  &nr  le  chiffre  de  rim- 
pM^  MBuite  eUe  verra  en  raison  de  e»  pre- 
mier vote  si  elle  doit  opérer  le  dégrèvement 
on  ^vm  abstenir. 

Kmvnaat  aotnellemMit  anz  dimaes  parties 
dont  sa  emopose  mon  artida  l**,  i'appwe  l'at- 
tMitien  de  la  C%ambre  sur  la  drmt  £ra  qne 


«•u  possible  w  «uvuwu  xm 

basa  suivie  pour  la  fabrication  de  la  oière  : 
ce  ne  aer»  plus  alors  un  impôt,  mais  seule- 
ment une  obligation  pour  «ittque  fabricant 
de  faire  sa  declaratÎMi.  Plusieurs  proposi- 
tiona  ont  été  faites  ;  il  en  est  une  qui  était 
examinée  avant  la  mienne,  o^est  celle  qui  de- 
manda nn  impôt  de  SO  b-ancs  :  j'attsndrai 
qu'il  ait  été  statué  à  cet  teard.  Dans  tons  Ica 
cas,  je  n'adhérerais  à  un  dégrèvement  qne  si 
l'impôt  voté  était  trop  faible. 

M.  Janvier.  Quelle  taxe  proposez- vous  ? 

M.  fie^n.  Lorsque  j'ai  proposé  20  francs 
en  proéeetion,  savoir  10  francs  par  l'impôt  et 
10  xranes  par  le  dégrèrvement,  j'avais  çalcnlé 

r»  l'impm  n'étant  pas  appuyé  par  un  mode 
perception  sérieux,  ne  donnerait  pas  10  fr. , 
et  que  la  protection  réelle  ne  serait  que  de 
16  iranoB.  Aujoord'bui,  renonçant  au  dégrè- 
vement^ je  retire  ma  proposition  de  10  francs 
sur  la  suere  indigène.  Je  demande  que  l'im- 
pôt soit  de  16  francs  sur  le  sucre  brufc  antre 
ge^Mbne,  e*  16  francs  pour  le  sucre  terré  ou 


lUks  mm%  Iss  basH  qne  je  propose  ;  mais  il 
n  m  ameindenisttt  pins  étendu,  eelni  de 
t.  DndMsMk  Je  demanda  qns  mon  anM&d»> 


ment  ne  soit  mis  ans  vaix  qnVirtant  qne  fon 
aura  prononcé  mr  celui  de  H.  Duobea». 

M.  le  Président.  C'est  à  la  Chambre  à  Ju- 
ger si  l'ordro  de  discussion  le  plus  raticmnel 
n'est  pas  de  voter  sur  ceux  des  smendementa 
prc^xisés  qui  tmt  pour  objet  d'établir  nn  im- 
pôt sur  le  sucre  indigène.  On  s'ooouperait  en- 
suite du  dégrèvsmeni  de  l'impôt  sur  le  snon 
des  colonies. 

M.  Belsstère.  Il  me  semble  qu'il  y  aurait 

Sltts  de  sincérité  dans  une  manière  différMite 
e  procéder  :  on  a  commencé  par  adopter,  en 
principe  vénérai,  l'impôt  sur  le  suere  indi- 
gène ;  je  demande  qu'à  préeent  on  décide,  en 
principe,  s'il  y  aura  dégrèvement. 

Plutûwë  voix  .*  Ouit  oui  1 

M.  le  Président  La  Chambre  a  décidé  en 
principe  qu'il  y  aurait  un  impôt  sur  le  suorn 
de  betterave  ;  il  faut  cependant  décider  main- 
tenant quel  chiffre  vous  impassrea.  Bans  chif- 
fre, il  n  y  a  rien.  ; 

IL  TeCe  i  a  parait  pourtant  impos- 
sible de  procéder  ainsi  ;  car  la  quotité  de  Pim- 
pôt  dépendra,  dans  l'(q)inion  de  la  plupart 
d'entre  nous,  de  la  question  de  savoir  si  on 
fera  concourir  l'împw  avec  le  dégrèvement. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à 
M.  ï?este  que  la  question  de  dégrèvement  dé- 
pend de  la  question  d^>  l'impôt. 

M.  Càlaia-Blsein.  Vous  discutes,  Uonsicox 
le  Président,  an  Heu  de  consulter  la  Chambre. 
{Bruit.) 

le  Préaident.  Ke  parles  pas  tous  i  U 
fois.  Des  qiMeti<KU  de  priorité  peuvent  s'éle- 
ver. Différents  amendements  peuvent  donner 
lieu  à  de  longues  discussions.  Avant  d|entrer 
dans  l'examen  de  ces  ammderaents  qui  repo- 
sent sur  des  mtèmes  qui  se  eontrariettt;  il 
me  sembla  qu'il  est  naturel  de  nuttra  aax  voix 
la  question  de  priorité  ainsi  posée  : 

«  La  Chambre  veutelle  procéder  tout  de 
suite  à  la  discussion  du  droit  sur  le  auore  in- 
digène 1  » 

Si  la  Chambre  rejetait  cette  propo&itu»^ 
nous  en  viendrions  a  discuter  la  quotité  du 
dégrèvement.  (Bruit  confus.) 

U.  Pétee.  Abandonnes  l'impôt  et  passes  an 
dégrèvonenth 

M.  le  Président.  Je  répète  çiu'il  faut,  avant 
touty  mettre  aux  voix  la  priorité.  La  question 
à  résoudre  est  oelle-ci  : 

K  La  Chambre  veutrelle  commencer  par  dis- 
cuter la  quotité  de  l'impôt  à  mettre  sur  su- 
cre indigène  î  » 

Voilà  la  question  que  je  vais  mettre  aux 
voix. 

M.  Veald.  Je  demande  la  parole  mr  U 
position  de  la  question. 

Les  deux  prcmosïtions  eont  connexes  :  la 
quotité  de  Timpot  dépend  du  dégrèvement,  et 


  question  

est  évident  que,  ai  l'on  met  un  impôt  de  80  f  r. 
sur  le  sucre  indigène,  on  ne  voudra  plus  de 
dégrèvement  sur  le  sucre  colonial,  et  que  si 
l'on  dégrève  le  suere  colonial  de  90  francs, 
on  ne  pourra  pins  davantase  imposer  ks  snoro 
de  bettsrava  sans  le  tosr  définitivernsm^  Je 
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I0  répëto.  1m  deux  prf^HMÎtioiu  scait  oon- 
aexes;  eues  doimit  êm  agitées  en  m&oe 
temps. 

H.  le  Prérfdeat.  Noui  noaa  trouTons  dans 
nn  oercle  vicieux,  dont  il  n'est  véritablement 
possible  de  sortir  qu'en  mettant  aux  voix  la 
question  de  priorité... 

.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'aooordw  la  prio- 
rité à  la  discussion  de  l'impôt  à  mettre  sur  le 
sucre  de  betterave  veuillent  bien  se  lever. 

(Une  pr^ière  épreuve  est  déclarée  dou- 
teuse.) 

-  (Â  la  seconde  éprenve;  la  Chambre  décide 
que  la  délibératira  portera  d'abord  sur  la 
quotité  de  l'impôt) 

2i.  1«  PrésMeat.  La  psrole  est  à  M.  Du- 
chesne,  parce  que  son  amendement  est  celui 
qui  frappe  le  encre  de  betterave  d'un  impôt 
plus  élevé. 

H.  Daeheepe.  Messieurs,  mon  amende- 
ment est  ainei  conçu  : 

((  Art.  3.  Cet  impôt  sera,  en  principal,  de 
80  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  brut 
autre  que  blanc,  de  27  francs  par  100  kilo- 
grammes de  sucre  terré  ou  clair^.  et  de  30  f  r. 

£ar  100  kilogrataunes  de  sucre  raffiné  ;  plus, 
r  décime  par  franc  auquel  sont  soumises  les 
autres  taxes  indirectes. 

t(  Il  sera  perçu,  en  outre,  un  droit  fixe  et 
annuel  de  SOO  francs,  par  chaque  établisse- 
ment de  fabrication  de  sucre  indigène. 

c(  Ârt.^  4.  Pour  le  paiement  de  cet  impôt, 
les  fabricants  de  sucre  indigène  jouiront  de 
toutes  les  facilités  determe  qui  sont  ou  seront 
aooordées  par  la  suite  aux  débiteure  de  droits 
oedonaneB. 

H  Art.  5.  Cet  impôt  ne  sera  mi 
Trement  qu'à  partir  du  1"  juillet 

"  «  Art.  6.  Les  droits  à  percevoir  à  l'importa- 
tion des  sucres  exotiques  restent  fixés  sui- 
vant les  tarifs  réglés  par  1»  loi  du  86  avril 
1833.  » 

Je  commence  par  déclarer  à  la  Chambre  que 


mu  en  reoou- 
1B38. 


 par  100  kilogrammes  l'impôt 

sur  le  sucre  brut  autre  que  le  blanc.  Je  laisse 
à  la  Chambre  et  aux  orateurs  qui  me  succé- 
deront à  la  tribune  le  soin  de  rranplacer,  s'ils 
ïe  jugent  convenable,  par  d'autres  chiffres,  ce- 
lui de  S7  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre 
terré  ou  clairce,  et  celui  de  30  franra  par 
100  kilogrammes  de  sucre  raffiné.  Mais  quant 
au  chiffre  principal,  celui  de  20  francs  par 
100  kilogrammes  de  sucre  brut,  je  crois  que 
son  adoption  est  la  conséquence  forcée  du 
double  principe  que  vous  avez  consacré  :  le 
premier,  qu'il  y  aurait  un  impôt  sur  le  sucre 
indigène  ;  le  second,  qu'il  se  percevrait  par  la 
voie  de  l'exercice.  Je  n'fû  pas  à  m'expliquer 
sur  ces  deux  principes,  car  si  j'avais  a  en 
parler,  ce  ne  serait  que  pour  dire  que  je  leur 
ai  refusé  mon  approbation  ;  mais  je  prends  les 
faita  tels  qu'ils  sont  ;  je  raisonne  dans  l'hy- 
pothiae  oii  la  Chambre  elle-même  s'est  placée, 
et  je  crois  pouvoir  arriver  k  oette  conséquence 
que  maintenant  qu'il  doit  7  avoir  un  impôt 
qui  sera  perçu  par  la  voie  de  l'exercice,  il  y  a 
convenance  et  nécessité  de  porter  le  ditffre  de 
l'impôt  À  ao  franes  par  100  kilogrammes  de 


sucre  brut.  En  effet,  du  moment  oii  le  prin- 
cipe de  l'impôt  sur  le  sucre  indigène  est  con- 
sacré, il  faut  que  œt  impôt  soit  sérieux,  qu'il 
atteigne  le  but  qu'on  s^st  proposé,  celui  de 
r«npIaoer  les  produits  du  sucre  colonial,  et 
d'ajouter  au  besoin  au  chiffre  de  cet  impôt. 
Il  faut  «isuite  s'arranf^er  de  façon  à  ce  que 
l'impôt  à  percevoir  eoit  en  proportion  avec 
les  »-ais  de  recouvrement. 

Eh  bien,  d'abord,  si  l'on  s'en  tient  à  un 
impôt  de  10  francs  par  100  kilogrammes,  alors 
ml^  que  cet  impôt  serait  perçu  dans  son 
intégrité,  et  qu'il  porterait  sur  une  ouiflom- 
mation  de  00  millicms  de  kilogrammes,  <Aif- 
fre  qui  me  paraît  le  plus  élero  de  ceux  aux- 
quels on  puisse  porter  le  montant  de  la  fa- 
brication indigène,  il  ne  produirait  que 
6,600,000  francs.  Et  en  présence  de  ces 
6,000,000  francs,  vous  ^urîex,  selon  toute  «>- 
parence,  pour  1  million  à  1,200,000  francs  de 
frais  de  recouvrement  :  c'est-à-dire  que  votre 
impôt  serait  frappé  de  frais  de  perception 
beaucoup  plus  considérables  que  tous  ceux  qui 
existent  maintenant. 

D'un  autre  côté.  Messieurs,  votre  commis- 
sion l'a  déjà  fait  remarquer,  il  y  a  entre  un 
impôt  de  80  francs  sans  dégrèvement  et  un 
impôt  de  10  francs  avec  dégrèvement  sur  le 
sucre  des  colonies,  une  différence  de  produit 
de  11  à  12  millions.  Et  du  moment  que  vous 
avez  cru  devoir  établir  un  mode  de  percep- 
tion dans  les  réseaux  duquel  tous  les  pro* 
dutts  du  suere  indigène  doivent  Atoe  renfer- 
més, du  moment  que  vous  n'aves  plue  à 
craindre  de  fraude,  ce  que  vous  avei  de 
mieux  à  faire  pour  être  conséquent  avec  les 
principes  que  vous  avec  adoptés,  c'est  d'éta- 
blir un  chiffre  qui  vous  pennette  de  tirer  de 
l'impôt  tout  ce  que  vous  pouvez  en  attendre. 
Permettez-moi  (rajouter  que  le  principe  de 
l'impôt  étant  adopté,  c'est  le  cas  de  le  fixer 
dès  à  présent  au  taux  oh  il  doit  rester  défini- 
tivement en  le  renfermant  dans  certaines  li- 
mites de  modération,  et  le  chiffre  de  80  francs 
par  100  kilogrammeSî  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  un  chiffre  exagéré  du  moment  où, 
à  côté  de  cet  impôt  de  20  francs  par  100  ki- 
logrammes, nous  maintenons  un  impôt  de 
30  francs  par  100  kilogrammes  sur  le  oeL 
L'une  de  ces  productions  est  de  première  né- 
cessité, l'antre  n'est  que  de  luxe.  Le  chiffre  de 
90  francs  pour  les  sucres,  opposé  au  idùffro 
de  30  francs  pour  les  sels,  ne  dépasse  donc 
pas  les  limites  naturelles  dans  lesquelles  oet 
impôt  doit  être  renfermé. 

J'ajoute  qu'il  ne  faut  pas  s'exposer  au 
danger  d'avoir  prochainement  à  élever  l'im- 
pôt sur  le  sucre  des  colonies,  si  nos  prévisions 
sur  le  sucre  indigène  venaient  à  ne  pas  se 
réaliser,  ou  au  danger  non  moins  grand 
d'avoir  a  doubler  le  chiffre  sur  le  sucre  indi- 

Sène,  pour  le  cas  où  le  sucre  indigène  vien- 
rait  absorber  le  sucre  des  colonies  et  rendre 
son  importation  impossible. 

Ainsi,  pour  donner  plus  de  développement 
à  cette  partie  de  mon  amendement,  me  réfé- 
rant à  ce  qui  a  été  dît,  soit  par  M.  le  ministre 
des  finances  lui-même,  soit  par  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  qui  reconnaissait  (en 
raisonnant  sous  l'empire  de  l'impôt  de  circu- 
lation) (qu'ils  n'hésiteraient  pas  à  nous  pro- 
poser l'impôt  de  90  francs  par  kilogramme, 
si  à  un  mode  de  perception  aussi  éventuel  on 
pouvait  j  aubstituw  un  mode  de  seraeption 
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plu  aérienz,  c'est-à-dire  l'exeroiœ,  je  crois 
qu'il  n'y  a  pu  à  hésiter,  et  que  le  emffre  de 
n  fruiôs  peut  être  adopté,  en  décidant  en 
mSm»  temps  que  le  snere  des  colonies  ne  sera 

SIS  d^reivé,  ctmformâment  au  dernier  ar- 
de  de  mon  anaendament. 

U.  le  PrdaMeat.  Je  relis  l'amendement. 

VovB  nombreutet  :  II  n'est  pas  appuyé  1 

M.  ^laette.  Par  la  combinaiBon  du  droit, 
le  droit  sur  le  sucre  brut  est  plus  fort  que  le 
droit  sur  le  sucre  olaircé  ;  cela  n'est  pas  pos- 
sible. 

IL  le  PréaMeet.  L'amendement  n'étant 
pas  appuyé....  (Sit  «•  /  —  Non,  non  t) 

S'il  eet  appuyé,  je  le  mets  aux  voix. 

IC  DaHen  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
Comme  il  y  a  des  difficultés  pour  la  fixation 
de  l'impôt  sur  le  sucre  dairoe  et  le  sucre  raf- 
finéa  il  faudrait  ne  mettre  aux  voix  que  la 
première  phrase  de  l'amendement. 

«  Cet  impôt  sera,  en  principal,  de  20  francs 
par  kilogramme  de  sucre  hrut  autre  que 
blano.  » 

IC.  Jeeqeea  l^ebrre.  Je  demande  le  re- 
tranchement des  mots  a  autre  que  blanc  », 
e'est^dire  que  je  demande  que  l'impôt  soit 
de  90  francs  sur  le  sucre  brut  sans  au^  dé- 
signation. 

IC.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière partie  de  l'amendement^  en  le  resbrei- 
gnant  aux  termes  indiqués  par  U.  L^byre. 

(La  Chambre  consultée  rejette.) 

M.  le  Préridenl.  La  discussion  maintenant 
dût  «Rétablir  but  les  propositions  faitM  par 
U.  Gonin. 

H.  Gïoaiii  ayant  ohanKé  sa  rédaction,  je  vais 
donner  connaissance  delà  rédaction  nouvelle, 
qui  consiste  à  mettre  à  la  suite  du  premier 
paragraphe  déjà  voté  par  la  Chambre,  et  qui 
porte  : 

«  Il  sera  perçu  par  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  sur  les  suores  indigènes,  » 
Ce  qui  suit  : 

tt  1*  Un  droit  de  lîoenoe  de  00  francs  par 
dtaque  établissement  de  fabrication  de  sucre 
ittdigtoe; 

u  8*  Un  droit  en  principal  de  l&  francs  par 
100  kilogrammes  de  sucre  brut  autre  que 
blanc,  et  de  18  francs  par  100  kilogrammes  de 
sucre  terré  ou  clairce  ;  plus,  le  décime  par 
franc  auquel  sont  soumises  lea  autres  tues 
indirectes.  »  ( Exelamationa.) 

VoÙB  nombreuieg  :  L'amendement  n'est  paa 
appuyé  1 

IL  Mangnln.  Il  f  a  beaucoup  d'opinions 
dans  la  Chambre  qui  se  rallieraient  à  un  im- 
pôt de  10  francs,  dès  que  le  principe  de  l'im- 
pôt est  décrété,  si  l'on  savait  qu'il  dût  y  avoir 
un  dégrèvement. 

Quelque*  voie  s  L'mdie  de  diaonsaion  est 
déoidé  1 

H.  Hnagala.  H  n'est  paa  moins  vrai  que 
nous  votons  un  peu  sans  san>ir  précisément 
où  nous  allons. 

M.  Delbee^pM.  La  Ohamlve  a  priHurncé 
tout  à  l'heure. 


H.  HaHS"'*-  La  Chambre  ne  a'est  paa  dé- 
cidée d'une  manière  définitive^ 

U.  le  Président  (au  milieu  du  bruit).  Si 
vous  aviez  été  présent  au  commwcement  de  la 
discussion,  vous  sauriez  que  la  Chambre  a  été 
consultée  sur  l'ordre  de  discussion  à  suivre, 
et  que  c'est  après  deux  épreuves  douteuses 

f[u'elle  a  accordé  la  priorité  à  la  discussion  de 
a  quotité  de  l'impôt^ 

IL  Mangnln.  On  a  décidé  la  priorité  en 
faveur  du  vote  sur  l'impôt,  je  l'accorde  ;  c'est 
un  fait  Mais  vous  voyez  tout  d'un  coup  les 
embarras  qui  surviennent  :  quel  sera  le 
chiffre  de  l'impôt  1  il  est  évident  que,  dans 
beaucoup  d'esprits,  ce  chiftre  est  proportion- 
nel ou  doit  être  proportionné  à  celui  du  dé- 

Srèvement.  (Brutt.)  Sans  revenir  sur  le  vote 
e  la  Chambre,  je  lui  proposerai  d'examiner 
accessoirement  incidemment  si  eUe  le  veut, 
la  question  :  T  aura-t-il  ou  n'y  aura-t-il  pas 
un  dégrèvement  1  II  est  évident  que  si  ron 
admet  qu'il  y  aura  dégrèvement,  le  droit  de 
10  francs  pari^trait  suffisant,  tandis  que  s'il 
n'y  a  paa  dégrèvement,  il  faudra  forcer  le 
chiffre.  (Bruitê  et  mouvementé  divers.) 

Cela  peut  ne  pas  convenir  à  quelques  per- 
sonnes ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
y  a  aussi  beaucoup  d'oDinions  qui  aoraunt 
préféré  le  dégrèvement  a  l'impôt  ;  pour  mon 
compte,  je  l'aurais  préféré. 

Mais  enfin,  puisque  la  Chambre  a  admis 
l'impôt,  il  faut  tâcher  de  concilier  les  deux 
opinions.  Je  demande  dono  à  la  Chambre  de 
décider  cette  question  générale  :  y  aun-t>il 
ou  non  dégrèvement  î  ( Appuyé  /) 

U.  6ealn.  Messieurs,  lorsque  je  suis  venu 
modifier  mon  chiffre  de  20  francs  par  celui  de 
16  francs,  j'ai  positivement  déclaré  que  c'é- 
tait en  opposition  avec  le  dégrèvement;  j'in- 
siste sur  ce  point  non  seulement  parce  que  je 
crois  que  le  chiffre  de  15  franca  sera  sumsant 
pour  le  moment  ;  mais  encore  parce  que  je 
pense  que  le  dégrèvement  porterait  dans  l'a- 
venir atteinte  aux  intérêt»  du  Trésor,  dans 
le  cas  d'un  plus  grand  développement  du 
suwe  de  betterave. 

Ainsi  donc,  je  répète  de  la  manière  la 
plus  formelle,  qu'en  proposant  un  impôt  de 
IS  francs,  je  désire,  par  ce  vote,  écarter  le 
dégrèvement  sur  la  taxe  du  sucre  exotique- 

M.  Beleslère.  Tout  ceci  prouve  que  l'ob- 
servation que  j'ai  faite  était  fondée,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  de  sincérité  dans  la  manière 
dont  la  question  était  posée.  (Bruitê  diverê.) 

M.  Mannin.  Messieurs,  ce  qu'il  importe 
surtout  à  Ta  Chambre,  c'est  que  toutes  les 
opinions  puissent  s'exprimer,  que  tous  les 
votes  soient  libres,  sans  être  liés  par  un  mode 
de  délibération  qui  amènerait  le  contraire 
de  ce  que  chaque  membre  voudrait 

Il  est  évident  que  toutes  les  fois  qu'il  est 
question  d'impôt,  il  y  a  deux  modes,  non  pas 
également  f  avorables^  maia  l'un  et  l'anbe.  aux 
yeux  d'un  certain  nombre  de  personnes,  favo- 
rables aux  intérêts  du  Tréeor.  Quand  il  s'agit 
d'augmenter  les  recettes  du  Trésor,  les  uns 
vous  disent  :  «  Augmentez  le  chiffre  de  l'im- 
pôt !  »  Eh  bien  I  il  arrive  le  plus  souvent 
que,  par  suite  de  l'augmentation  de  PimpôL 
fa  consommation  diminuant,  le  chiffre  total 
dee  recettes  diminue. 
1    Anssit  y  a-t-il  un  autre  principe  :  o'ecb  de 
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-dégrever  l'unpdt  «i  de  retoouwr .  i»«r  tt&e  plus 
^ande  oonsommation,  un  produit  phu  oon- 
sidérable. 

Ces  deux  modes  sont  en  préseuce.  Il  s'ftgit 
de  savoir  qtui  est  le  mode  qui  procurera  au 
Trésor  la  plus  forte  recette  ;  est-ce  Taugmen- 
tation  de  rimpôt  1  Est-ce  au  contraire  le  dé- 
grèvement de  l'impôt  et.,par  suite,  l'augmen- 
tation de  consommation  1  Voilà  les  deux 
modes  que  vous  avez  à  choisir. 

Or,  la  délibération  est  engagée  de  naaiiièro 
A  ce  que  vous  ne  pouvee  avoir  i,  choisir,  et  à 
TOUS  prononcer,  que  sur  un  seul.  On  vous  do- 
imande  d'établir  un  impôt  de  15  franos  sur 
les  sucreries  indigènes  :  beaucoup  de  per- 
■aonnea  ne  voudront  pas  voter  cet  impôt,  daus 
-la  crainte  qu'il  n'y  ait  pas  de  dégrèvement, 
que  lee  reoettee  ne  soient  pas  augmentées,  que 
le  Trésor  ne  perde  et  que  d'Autrea  intérôta  ne 
xeatent  oompromii.  Beaucoup  d'autres,  au 
oontrairo  voteront  pour  les  15  francs. 

Quelle  est  donc  la  question  préalable  à 
juger,  afin  que  chacun  soit  libre  et  que  notre 
Tote  soit  l'expression  sincère  de  l'opinion  de 
ia  majorité  I  C'est,  le  principe  de  l'impôt 
étant  admis,  de  savoir  s'il  y  aura  également 
-an  dégrèvement.  S'il  y  a  un  dégrèvement,  il 
profitera  au  sucre  indigène  ;  s'il  n'y  a  pas  de 
dégrèvement,  on  ne  se  préoccupera  que  de 
la  peneée  d^augmenter  les  recettes  du  Trésor 
par  l'augmentation  de  l'impôt.  En  un  mot, 
obaque  membre  pourra  exprimer  son  opi- 
nion ;  chaque  membre  pourra  déposer  son 
vote,  la  Chambre  arrivera  à  une  résoluti<m 
«ertaine. 

Je  demande  donc  qu'incidemment  sans  re- 
venir sur  le  vote  déjà  rendu  par  la  Chambre, 
on  discute  cette  question  :  T  aura-t-il,  n'y 
sura-t^il  pas  de  dégrèvement  sur  les  sucres 
exotâques  f  Je  ne  parle  pas  des  sucres  colo- 
niaux, il  ne  s'agit  pas  ici  de  colonies  ;  je  parle 
sucre«  qui  nous  arrivent  par  la  marine 
marchande,  qu'ils  viennent  de  l'étranger  ou 
ds  nos  établissements  maritimes  ;  il  s'agit  de 
savoir  si,  pour  la  marine  marchande,  il  y 
aura,  ou  non,  dégrèvement  sur  les  sucres 
qu'elle  apportera  dans  nos  ports. 

Fou  nombremcê  :  C'est  cela  I  o'est  oela  1 

M.  Praaelle.  Je  ne  vois  pas  l'importanee 
qu'on  attadie  à  donner  la  priorité  à  telle  ou 
teUe  question.  Il  est  certain  que  l'impôt  de- 
viendra dterèvement  ;  tout  eela  tient  à  la 
qaotité  de  nmpôt. 

fii  l'impôt  est  très  élevé,  l'impôt  fera  dimi- 
nnw  néoesaairenwnt  la  quantité  de  sucre  in- 
digène produit  et  en  diminuant  la  quantité 
de  sucre  indigène  qui  pourra  être  placS  sur 
lee  marchés  français,  l'impôt  onère  un  dégrè- 
vement sur  les  sucres  coloniaux  ou  étrangers. 
.  Cooséquemment,  oee  questions  sont  tellement 
connexes  Tune  a  l'autre,  que  ie  oe  vois  pas 
qu'en  traitant  la  question  de  l'impôt,  on  ne 
traite  pas  en  même  temps  la  question  du  dé- 
grèvement, paroe  que  la  l'impôt  devient  né- 
cessairement dégrèvement,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  l'envisage. 

M.  Gayet-DesfoBl«lB«s.  Je  crois  que  ce 
raisonnemeot  manque  unT  peu  de  justesee, 
paroe  que  la  question  du  dégrèvement  est  une 
question  absolue  en  tant  que  principe,  tandis 
que  la  question  de  l'impôt,  le  principe  eu 
ayant  été  déjà  adopté  par  la  Obambre,  se 
:iraava  maintenant  devenue  une  question.de. 


iÙuSn.  Vous  ne  pouvea  pas  voter  le  dégr^ 
ment  oomme  principe  plu»  ou  moint,  taadii 
que  le  chiffre  qu'il  vous  reste  seulement  4  dA- 
terminer  pour  Viii^ôt  peut  être  plus  oa  moins 
élevé,  et  oela  prèouément  suivant  la  pensée 
de  chacun  sur  la  question  du  dégrèrÉuneut. 
Et  en  effet,  depuis  que  la  Chambre  a  décidé 

?ue  l'on  commencerait  par  la  fixation  du  chif- 
re  de  l'impôt^  beaucoup  de  membres,  et  je 
suis  de  ce  noiiibre,  se  trouvent  dans  un  embar- 
ras extrême.  Je  déclare  que,  dans  ma  pensée, 
je  crois  qu'il  ne  faut  pas  de  déerèvemeot,  et 
que  puisque  la  Chambre  a  préféré  le  svBtème 
de  l'impôt,  c'est  par  l'impôt,  et  par  l'impôt, 
seul  porté  à  un  taux  efficace,  qu  il  faut  pro- 
céder pour  établir  l'équilibre  des  deux  pro- 
ductions et  prévenir  les  pertee  du  Tr^r. 
Eh  bient  il  eet  évident  que  tous  allez  voua 
trouver  gênés  au  moment  de  fixier  le  chiffre 
cet  impôt,  si  vous  êtes  préoccupés  de  l'ttr* 
rière-pensée  oOe  certaines  personnes,  pous- 
sant à  l'»cèB  la  protection  du  sucre  cokHiial, 

Sourront  encore,  après  oe  vote,  rédaîoer  le 
égrèvement. 

Je  regrette  beaucoup  que  la  .Chambre  ait 
décidé  tout-à-l'heure  quelle  s'occuperait  de 
la  fixation  du  chifEre  de  l'impôt  avant  d'avoir 
vidé  la  question  du  d^^vement. 

Maintenant  il  serait  impossible  qu'en  li- 
berté de  conscience  et  d'esprit,  diacun  de  noua 
pût  fixer  ia  quotité  du  chiffre.  Quant  à  moi, 
je  demande  qu'on  revienne  sur  cette  déeisioa 
qui  rendrait  la  discussion  impossible. 

U.  Dani«n  (Zot-et-Garonne],  rapporteur. 
La  diffîculté  qu'éprouvent  plusieurs  ntembres 

de  la  Chambre  pour  exprimer  leur  opinion 
avec  une  parfaite  liberté  sur  la  question  qui 
est  maintenant  soumise  à  la  Chambre,  tient 
à  la  nature  même  des  choses.  Le  dégrèvement 
et  l'impôt  sont  en  concurrence  :  si  on  ooffi- 
menoe  par  fixer  le  diiffre  de  l'impôt,  il  est 
évident  que  la  déterminatum  du  diiffre  de 
l'impôt  a  une  influenoe  nénminire  aur  U  qaea- 
tion  de  d^rèvemeal  Si  on  commence  par 
fixer  le  chîQre  du  dégrèvement  ou  même  par 
arrêter  le  principe  du  dégrèvement,  il  est 
évident  que  l'admission  du  dégrèvement  a 
une  influence  nécessaire  sur  la  fixation  du 
chiffre  de  l'impôt.  Ce  sont  de  ces  questions 
embarrassantes  où  la  question  premièremwt 
résolue  a  une  influence  sur  celle  qui  vient 
aprèsj  et  dont  les  règlements  et  les  usages  de 
la  Chambre  ne  permettent  de  sortir  que  par 
un  vote  de  priorité.  La  Chambre  n'est  paa 
dans  l'usure  de  voter  sur  un  principe.  (Mar- 
grtei  de  dénégation.  ) 

Je  dis  que  la  Chambre  n'est  pas  dans  l'u- 
sage de  voter  sur  un  principe  ;  non  pas  qu'il 
n'arrive  souvent  que  la  .mise  aux  voix  d'un 
article  n'engage  1  adoption  ou  le  nejet  d'un 
principe.  Mais  ce  n'est  pas  sur  une  formule 
générale  qu'on  vote,  c'est  flur  un  véritable 
article  on  un  commencement  d'article,  oomme 
vous  l'avez  fait  jusqu'ici  dans  la  discussion 
de  la  présente  loi. 

Si  1  on  voulait  résoudre  philosophiquement 
la  difficulté  qui  ae  présente  en  œ  moment,  li 
question  à  poser  serait  celle-ci  :  Y  aurart-il 
concours  du  dégrèvement  du  sucre  colonial 
avec  l'impôt  sur  le  sucre  indigène  ?  Eh  bien, 
les  usages  et  le  règlement  de  la  Chambre  n'ad- 
mettent pas  la  position  de  oette  question. 

Qu'y  aura-t-il  donc  à  faire  ?  Il  y  a  à  poser 
un  article  qui  engage  l'une  ou  l'autre-  quea- 
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tion:  il  y  »  à  mettra  anx  Toix-qual  est  oalui 
dM  OMUt  articles  qui  engage  l'une  ou  l'autre 
médium,  qui  doit  avoir  la  priorité.  Or  la 
Cliambre  a^ost  prononcée  pour  donner  la 

{»riorité  à  la  propoeition  lar  la  fixation  de 
'impôt.  Qu'arriverait-il  1  Bi  la  Chambre  ad- 
mettait la  fixation  d'un  impAt  à  BO  francs, 
la  qoettion  de  dégrèvement  serait  implicite- 
ment écartée  ;  car  il  ne  pourrùt  entrer  dans 
la  pensée  de  personne  de  réduire  de  plus  de 
90  &aACs  l'ii^alité  qui  existe  aujourd'hui 
«ntre  le  sucre  ootonial  «t  le  sucre  indigne. 

Qu'arriverait-il^  au  contraire»  si  la  Oham- 
bve  B»  déterminait  à  n'imposer  le  sucre  qu'à 
10  francs.  Ocmune  plusieurs  personnes  peu- 
vent penser  que  la  différence  entre  les  deux 
sucres  est  de  plus  de  10  francs,  le  dégrève- 
.ment,  dans  leur  opinion,  vi^drait  après 
J'impôt  Si,  enfia,  l'impôt  était  porté  à  15  £r., 
la  question  de  dégrèvement  seraiti  je  ne  dis 
jtas  résolue,  mais  préjugée^  car  ceux  qui  pen- 
sent que  la  différence  est  de  20  francs,  ne  pro- 
poseront pas  pour  cela  un  dé^rèrement  de 
5  francs  ;  car  un  dégrèvement  si  faible  n'in- 
•fluerait  en  rien  sur  la  diminution  des  prix 
et  sur  l'accroissement  de  la  consommation. 

La  Cliambre  doit  adopter,  boIod  moi,  l'a- 
mendement de  M.  Gouin,  bien'  entendu  que, 
dans  mon  opinion,  l'adoption  de  cet  amende- 
ment serait  Texolnsitm  du  dégrèvement. 
-  Qu'il  me  soit  permis,  en  effet,  de  dire  mon 
opinion  parUculière,  puisque  je  n'ai  pu  con- 
sulter les  membres  de  la  commission.  Tant 
qoa  le  chiffre  du  dégrèvement  a  été  assez 
élevé  pour  avoir  une  influence  déoisive  sur  la 
diminution  du  prix  et  le  rétablisennent  de 
l'égalité  entre  les  deux  sucres^  j'ai  été  de 
-l'avis  du  dégrèvement  ;  mais  dts  moment  que 
oe  chiffre  élevé  est  écarté,  je  suis  convaincu 
qu'nn  dégrèvement  réduit  aurait  pour  consé- 
qoenoe  unique  d'augmenter  soit  le  prix  du 
sucra  poar  le  producteur,  soit  le  bénéfice  des 
intermédiaires  commerciaux,  mais  il  n'aurait 
pour  le  consommateur  aucun  résultat  avan- 
tweux  ;  un  dégrèvement  réduit  serait  en  to- 
talité une  perte  pour  le  Trésor  et  un  véritable 
cadeau  fait  aux  sucres  ooltmiaux. 

Je  orois  que  du  moment  que  la  Chambre  ne 
résout  pas  en  totalité  la  question  par  le  dégrè- 
vement c'est  par  l'impôt  qu'il  faut  la  ré>- 
Boudre  en  totauté,  et  j'appuie  la  proposition 
■éa  M.  Gouin. 

IL  Charles  Dnpln.  Je  voudrais  présenter 
de  courtes  observations  dans  l'intérêt  géné- 
ral des  producteurs,  des  consommateurs,  des 
diverses  espèces  de  sucre  :  c'est,  je  le  répète, 
dans  cet  intérêt  général  que  je  veux  parler, 
afin  qu'aucun  de  vous  ne  prenne  le  change 
sur  00  qu'on  cherche  &  vous  faire  voter.  Bê- 
marquez  la  marche  qu'on  fait  suivre  à  la  loi. 
C'était  d'abord  une  loi  empiétement  affec- 
tée au  dégrèvement  :  c'était  li  sa  bonté,  sa 
perfection.  Quand  on  est  venu  parler  de 
rimpôt,  on  s'efforçait  de  le  faire  rejetw. 
Néûunoins.  la  Chambre  a  vpulu  l'impôt. 
Maintenant  on  vous  diE  que  l'impôt  offre  un 
avantage  si  précieux  qu'il  ne  faut  plus  adop- 
ter que  l'impôt,  en  repoussant  tout  dégrève- 
ment. 

Je  ne  sais  pas  de  oct  avis,  et  voici  pour- 

3uoi.  En  1816  lorsqu'on  établit  un  droit 
'entoée,  il  était  de  49  centimes  1/2  par  kilo- 
grammes :  mais  quel  était  le  prix  du  sucre  t 
3  francs  Je  kilogramme.  Quel  est-il  mainte- 
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nant  1 1  franc  Par  eonséqvent  le  droit  était 
du  sixième  seulement,  tandis  qu'il  est  au- 
jourd'hui de  la  moitié  de  U  valeur  absolue 

du  produit  imposé. 

IC.  lifteara-LMlasBe,  minUtre  dei  fimm- 
cei.  Je  demande  la  parole. 

IC  Charles  INipIn.  Je  parle  dans  l'intérêt 
véritable  du  gouvernement  i  toujours  il  doit 
exister  une  certaine  proportion  entre  la  va- 
leur des  objets  imposés  et  l'élévation  de  Vuor 
pôt  pour  éviter  la  contrebande.  Ce  principe 
est  vrai  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  de 
douane  ;  songei  au  dsoger  des  perceptions  de 
revenus  publics,  quand  la  Belgiqu»  Uvnera 
sur  les  frontières  des  sucres  à  des  prix  extrfr- 
mement  abaissés,  et  que  vous  cooserveres  un 
droit  d'entoée  euirbitant.  Alors  voua  auras 
des  ncm-valeuxs  énormes  dans  les  recettes  du 
Trésor  ;  et  ces  non-valeurs  tendront  à  s'aeœol- 
1M  k  mesure  que  les  procédés  do  fabriottion 
se  perfectàonnervmt. 

Vous  le  yo^ec,  en  maintenant  un  impôt  très 
élevé,  vous  favorisez  la  contrebande  du  sucre 
fabriqué  non  par  des  Français,  mois  par  des 
étrangers  ;  vous  faites  porter  la  <diarge  tout 
entière  sur  le  sucre  de  betterave.  Certes,  ce 
n'est  pas  à  l'avantage  du  sucm  de  betterave, 
comme  cm  n'a  pas  craint  de  le  prétradre. 

Je  prétends,  moi,  qu'il  vaudrait  beaucoup 
mieux  ne  mettre  que  10  francs  sur  le  sucre  ou 
betterave  aveo  10  francs  de  dégrèvement.  Mais 
le  Trésor  y  perdra,  préteiid>on  j  à  cela  je  ré- 
ponds simplement  :  lum  I  ne  oroyes  pas  que 
10  franco  par  100  kilogrammes  soit  un  bienfait 
insensible  pour  un  consommateur. 

Et  remarques,  d'ailleurs,  qu'il  existe  une 
grande  causa  de  diminution  graduelle  des 
prix  ;  c'est  la  rivalité  des  deux  industries  qui 

groduisent  le  sucre  indigène  et  le  sucre  des  co- 
>niea.  Cette  diminutim  augmentera  la  con- 
sommation. 

Mais  je  voiis  prie  de  remarouer  ce  qui  a  lieu. 
Depuis  1817  jusqu'à  oe  jour,  la  consommabitm 
s'est  élevée  de  87  millions  à  IdO  millions  de  ki- 
loKrammes  ;  cette  progression  o(mtînuera  :  en 
très  peu  de  temps  elle  aura  comblé  le  même  dé- 
ficit qui  pourra  se  faire  sentir  dans  la  pve* 
mièn  annéa  Vous  étei^  au  ocmftraire^  dans  un 
système  où  votre  diiffn  réel  de  recettes  dimi- 
nuera de  plus  en  pins  ;  ne  craignes  aucune 
erreur  sons  tous  ces  Fwpports.  En  définitivs^ 
j'affirme  qu'il  eat  de  l'avantage  des  produc- 
teun  indigènes  d'avoir  un  moindre  impôt  sur 
le  sucre  de  betterave.  Le  Trésor  gagne  un  nou- 
vel impôt  :  qu'il  soit  d'abord  ties  modéré; 
o^est  ainsi  qu'on  introduit,  sans  de  trop  graves 
inconvénients,  les  contributions  nouvelles.  Je 
souhaite  que  i'Admini«la>ation  se  rende  à  «a 
motif  de  prudence. 

M.  Liaeavc-Liaplagne,  ministre  des  ^nen- 
eea.  Messieurs,  lorsque  l'honorable  préopinant 
a  pris  la  parole,  la  question  posée  devant  la 
Chambre  était  la  question  de  priorité  entre  la 
fixation  du  chiffre  de  l'impôt  et  le  vote  du 
principe  de  dégrèvemen't.  La  Chambre  sait  que 
cette  question  avait  été  déjà  posée  au  commen- 
cement de  la  séance,  et  qu'elle  a  été  résolue,  et 
je  crois  qu  'elle  l'a  été  à  'une  manière  raison- 
nable et  conforme  aux  principes. 
.  M.  le  rapporteur  vmis  a  déjà  fait  voir  què 
oee  questions  sont  tellement  connexes  qu'il  est 
impossible  que  la  solution  de  l'une  n'influe  pas 
sur  la  BOlufooD  de  l'autre  ;  quelle  que  soit  celle 
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pour  laquelle  on  décidera  la  priorité,  on 
pourra  en  faire  un  argument  en  sa  faveur  ou 
une  objecticMi,  suivant  le  point  de  vue  boub  le- 
quel on  ee  placera. 


apçelée 

oroifi  que  .  .  . 

conforme  à  son  règlement  :  eair  «Ue  a  donne  la 

{»riorité  wi  systèma  qui  s'ecarte  le  plus  de  oe- 
ai  du  gouvemenimt  et  de  oelui  de  la  commia- 
•ion. 

J'arrive  au  f<Kid  de  la  question. 

L'boncwable  membre  a  reproduit  tout  a 
l'heure  le  raiwnnem«it  déjà  présenté,  que  le 
dégrèvement  ■mènerait  ane  augmentation  de 
conBommation. 

J'ai  eu  l'ho&neur  de  m'expliquer  sur  cette 
question  devant  la  Chambre,  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'un  dégrèvement  de  20  francs.  J'ai 
montré  l'influence  que  ce  dégrèvement  aurait 
sur  le  prix  vénal  du  sucre,  et  que  oe  serait  une 
illusion  que  de  supposer  que  la  diminution  du 
droit  eût  une  influence  bien  marquée  sur  la 
consommation. 

Â  plus  forte  raison,  lorsqu'il  est  auestîon 
d'nn  dégrèvMnent  de  10  franca  Ce  dégrève- 
ment aérait  sans  aucune  influence  sur  la  con- 
aommalâon.  C'est  donc  dans  des  considérations 
d'une  autre  nature  qu'il  faut  chercher  la  solu- 
tion de  la  question. 

Je  dirai  qu'il  s'agit  ici.  non  pas,  comme 
vient  de  le  dire  llunorable  M.  Uauguin,  d'une 
question  entre  les  suores  exotiques  de  toute  es- 
pèce, et  le  sucre  indigène  :  il  s'agit  d'une  ques- 
tion entre  le  sucre  indigène  et  le  sucre  colo- 
nial. 

£h  bien  1  le  sucre  colonial  est  limité  dans  sa 
production,  et  de  l'autre  côté  son  débouché  né- 
cessaire, sauf  des  circonstances  particulières, 
celles  qui  se  sont  présratées  l'année  dernière, 
-est  en  France.  Far  c<»iséquent,  quand  vous 
auies  établi  un  mode  qui  arrête  le  développe- 
ment trop  rapide  de  rindustrie  indigène,  et 
qui  permette  au  sucre  colonial  de  se  placer  en 
France,  il  est  Aident  que,  quel  que  soit  le 
chiffre  de  l'impôt,  la  totalité  du  sucre  o(d(»ual 
Tiendra  prendre  place  dans  l'intérieur,  et  la 
totalité  du  droit  sera  perçue. 

Je  prie  donc  la  Chambre  de  remarquer 
qu'ici  les  questions  ont  tant  de  liaison,  que 
toute  solution  influe  néoeasairement  sur  la 
manière  d'envisager  la  question  postérieure. 
Lorsqu'on  agitait  un  mode  de  perception  dont 
l'efficacité  n'était  pas  démontrée  et  sur  les 
efEets  duquel  il  pouvait  7  avoir  quelque  doute, 
la  question  de  dégrèvement  était  d'une  très 
grande  importance  en  ce  qu'elle  tendait  à  ar- 
rêter la  surabondance  de  prodution  de  sucre 
indigène,  avec  un  mode  de  perception  efficace 
et  qui  sera  par  là  même  un  motif  pour  empê- 
cher son  développement. 

II  est  évident  qu'alors  la  questioi  change  de 
faœ  ;  les  intérêts  du  Trésor  prennent  alors  la 
priorité,  il  faut  en  tenir  ccnnpte  avant  tout  ; 
aussi  je  crois  que  maintenant,  avec  l'exercioe 
adopte  en  principe,  avec  un  mode  de  percep- 
tion qui  ne  laisse  pas  soustraire  à  l'impôt  une 
grande  partie  de  la  matière  imposable,  l'inté- 
rêt du  Trésor  exige  qu'<»i  adopte  de  pr^é- 
renoe  une  solution  qui  assurerait  la  totalité 
du  droit. 

L'honorable  H.  Charles  Dupin  a  commis,  je 
crois,  une  erreur  lorsqu'il  a  présenté  le  droit 
de  49  fe,  M  sor  le  sucze  colonial  comme  eza^ 


géré.  Il  est  évident  que  le  prix  auquel  ce  droit 
a  permis  de  descendre  n'a  rien  d'exagéré, 
quoique  ce  droit  n'ait  pas  changé  depuis  vingt 
ane,  car  la  consommation  a  toujours  été  dans 
une  prc^reseion  très  r^iide.  La  cause  de  l'aug- 
mentation tient  à  l'accroiseement  de  la  pc^u- 
lation  et  à  l'aisaooe  de  cette  même  population; 
il  est  difficile,  en  le  reportant  à  a'autms  im- 
pôts, de  taxer  d'exagération  le  droit  de 
4»fr.  sa 

Je  ne  pense  donc  pas  que  cette  considération 
soit  de  nature  à  influer  sur  la  sf^ution  de  la 
question  ;  l'important,  c'est  d'arriver  à  ce  ré- 
sultat, que  le  sucre  colonial  trouve  convena- 
blement à  ee  placer  en  France,  et  que  la  con- 
sommation de  la  métropole,  a  laquelle  il  a 
droit  de  prétendre,  lui  soit  maintenue.  L'im- 
pôt et  le  dégrèvement  concourent  à  oe  résul- 
tat, avec  cette  différence  que  ITmpôt  y  con- 
court avec  utilite  pour  le  Tréuir,  tandis  que  le 
dégrèvement  y  concourt  avec'perto  pour  luL 

J'aapnie  donc  l'amendement  de  l'honorable 
U.  Cfouin. 

U.  le  Présldevt.  La  parole  est  à  H.  JCoih 
tocon  pour  combattre  l'amMidanentb 

IC.  Vlvlea.  Il  faut  avant  vider  la  question 

de  priorite. 

M.  Naitnhs.  Messieurs,  je  crois  que  les 
éléments  delà  question  ne  sont  pas  restes  pré- 
sente à  l'esprit  de  quelques  membres  de  la 

Chambre. 

Il  s'agit  ici  d'abord  et  en  premier  lieu,  je  le 
reconnais,  de  l'intérêt  du  Trésor  ;  ensuite  il 
s'agit  des  intéréto  de  deux  productions  qui 
sont  rivales.  Il  paraissait  avoir  été  admis  à  la 
dernière  séance  que  votre  intention  était  d'é- 
tablir l'égalité  entre  les  deux  productions, 
n<»i  pas  à  l'avantage  de  l'une  et  au  préjudice 
de  l'antre,  ce  n'est  pas  ce  qu'on  réclame,  mais 
d'établir  entre  elles  l'égalité,  de  ti^le  manière 

Qu'elles  puissent  lutter  ensemble  sur  le  mar^ 
hé.  Je  croyais  même  que  cela  était  dans  l'in- 
térêt du  Trésor,  car  il  est  évident  que  si  l'une 
dès  deux  productions  peut  avoir  un  avantage 
de  6,  10,  15  francs  sur  l'autre,  elle  finira  par 
expulser  cette  dernière,  et  le  Trésor  par 

rirdre  ses  droite.  Il  n'y  a  donc  qu'une  mesure 
prendre,  une  mesure  définitive.  Les  intérête 
materiels  ne  sont  pas  du  nombre  de  ces  dioses 
sur  lesquelles  on  peut  revenir  à  diaque  ins- 
tant ;  il  faut  qu'ils  soient  fixes,  que  lalégisla- 
tion  qui  les  régit  soit  permanente,  et  qu  il  ne 
lui  «oit  pas  permis  de  varier  toutes  les  ses- 
siom.  Je  croyais  donc  que  vous  vouliez  exami- 
ner sérieusement  cette  question  :  quelle  est 
l'în^alité  entre  les  ^ux  productions  ?  que 
faut-il  faire  pour  qu'elle  disparusse,  pour  que 
ces  productions  vimnent  tontes  les  deux  sur 
nos  marchés  à  prix  égaux.  C'est  dans  cette 
— Twée  que  je  vous  disais  ;  mais  sur  le  dûffre 
l'impôt  qu'on  voue  deman^  de  voter,  pre- 


dentes  de  la  Chambre,  voua  laisserez  subsister 
entre  les  deux  nroductions  une  différence  de 
10  francs,  vous  ferez  que  l'une  s'accroîtra  outre 
mesure  et  que  l'autre  sera  expulsée.  FreneE 
donc  garde,  voyez  ce  que  vous  avez  à  faire. 

Eh  bien,  commmt  faire  disparaître  l'inéga- 
lité I  Deux  nu^ns  se  présentent.  Lo  prenuw 
est  de  grever  le  sucre  indigène,  et  le  seocmd  <to 


Digitized  by  Google 


[Chambre  dM  IMpalét.|        RfiGNE  OK 

dégrever  le  sucre  oolonial.  Il  y  en  aurait  même 
un  troisième,  qui  wrait  de  combiner  l'impôt 
avec  le  dégrèvement.  Gomment  voudriez-vous 
délibérer  forsque  vous  n'êtes  saisis  que  d'une 
queetion  ï  Est-oe  que  la  majorité  est  connue  à 
ravanoe  1  elle  ne  le  sera  que  par  les  suffrages:  et 
«pendant,  si  dès  à  présent  vous  voulez  qu'il  y 
ftit  un  déi^vement  en  même  temps  qu'un  im- 
pôt, celui  qui  veut  le  dégrèvement  diminuera 
Ma  chiîfre,  celui  qui  ne  voudra  pas  ce  dégrève- 
ment portera  l'impôt  sur  le  sucre  indigène  à 
«es  demièrea  limîtm.  Farezemplei  celui  qui  ne 
veut  pas  de  dégrèvement,  votera  un  impôt  de 
90  francs  ;  celui  qui  le  voudra  votera  un  impôt 
de  10  francs.  Quel  est  donc  le  seul  moyen  de 
kver  06B  perplexités  î  C'est  de  voter  s'il  y 
anra  ou  non  dégrèvement. 

On  a  dit  tout  à  l'heure  que,  voter  sux-  un 
principe,  est  oontre  les  habitudes  de  la  Cham- 
bre. On  s'est  trompé.  Il  est  d^s  les  habitudes 
delà  Chambre,  et  c'est  une  innovation  dont  je 
la  félicite,  quand  une  question  est  compliquée, 
d'admettre  d'abord  un  principe,  et  ensuite  de 
s'occuper  de  l'organiser.  Quand  il  s'est  agi  de 
l'impôt,  qu'a-t^n  fait  ?  Vous  avez  d'abord  dé- 
cide en  principe  qu'il  y  aurait  un  impôt,  et 
maintenant  vous  avez  a  voter  sur  le  chiure  ; 
et  sur  la  question  du  chiffre,  ït  faut  décider 
s'il  y  aura  ou  a'il  n'y  aura  pas  un  dégrève- 
ment. Je  vous  propose  de  dwlarer  immédiat 
tement  s'il  y  aura  ou  non  un  dégrèvement.  Si 
vous  admettez  ce  dégrèvement,  il  faut  que  le 
chiffre  de  l'impôt  soit  moins  fort  ;  si  vous  re- 
jetez le  dégrèvement  il  faudra  que  le  chiffre 
de  l'impôt  soit  plus  fort.  Cette  question  de  dé- 
grèvement doit  donc  être  votée  avant  d'arri- 
ver au  chiffre  de  l'impôt  ;  c'est  pour  cela  que 
je  propose  un  amendement  dont  le  but  unique 
«st  de  vous  faire  décider  sur  le  principe  du  dé- 
grèvement^ comme  vot»  avez  décidé  sur  le 
principe  de  l'impôt  ;  aussi,  mon  amendement 
est-il  très  simple,  le  voici  :  «  A  partir  du 
V  janvier  1838,  les  droits  actuellement  établis 
sur  le  sucre  à  1  importation  seront  réduits  de 
10  francs.  » 

Tout  06  que  je  demanderais  qu'on  mît  aux 
voix,  c'est  oeci  :  les  droits  étauia  sur  les  su- 
cres, à  l'importation,  seront  réduits...  Je  ne 
vous  demande  pas  que  vous  vous  occupiez  im- 
médiatement du  chiffre,  vous  le  fixerez  plus 
lard';  mais  la  Chambre  ayant  adopté  le  prin- 
cipe, on  sera  plus  à  son  aise  pour  voter  sur  le 
»ite.  (Appuyé.) 

M.  Eaaèfce  Salverte.  La  Chambre  a  voté 
sur  ce  point. 

M.  le  l*réalde«l.  Je  rappellerai  à  la 
Chambre  que  la  proposition  de  M.  Mauguin 
la  conduirait  à  revenir  sur  une  décision  déjà 
prise. 

M.  Ikmgda.  EUe  l'a  fait  très  souvent. 

U.  le  PrésMeal.  La  Chambre  s'est  déci- 
dée précisément  en  faveur  de  l'ordre  de  dis- 
cnssion  qui  vient  d'être  suivi,  et,  de  cette  dis- 
cassion,  il  sera  résulté  pour  la  Chamlnre  le 
noyen  de  se  former  une  opinion.  L'auteur  de 
l  amendement  aencore  expliqué  que  sa  pensée, 
«I  pn^msant  le  diiffre  de  16  francs,  était  que 
l  eQ  renonçât  à  tout  dégrèvement  sur  le  sucre 
des  colonies.  L'amendement  de  M.  Gouin  est 
|e  seul  en  discussion,  et  le  seul  sur  lequel  la 
Chambre  ait  un  vote  à  émettre,  à  moins,  je  le 
'épète,  qu'elle  ne  veuille  revenir  sur  l'ordie  de 
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discussion  qu'elle  a  adopté.  Si  l'amendement 
de  M.  Gouin  n'est  pas  adopté,  la  Chambre 
aura  À  s'occuper  ou  d'une  question  d'impôt,  ou 
d'une  question  de  dégrèvement  ;  maie,  je  le  ré- 
pète, il  faut  qu'avant  tout  elle  vote  sur  l'amen- 
dement de  M.  Qouin. 

M*  Maagala.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

Monsieur  le  Président,  il  ne  s'agit  pas  de 
changer  l'ordre  du  jour.  D'abord,  vous  en  êtes 
les  maîtres,  vous  êtes  maîtres  de  changer  l'or- 
dre de  vos  discussions,  cela  vous  est  arrivé 
vingt  fois,  miûs  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit. 
C'est  toujours  l'amendement  de  If .  Qouin  qui 
reste  en  discussion  ;  seulement,  pour  voue  ar- 
rêter sur  le  chiffre,  vous  avez  Msoin  de  savoir 
si  le  dégrèvement  sera  plue  tard  admis,  ou  ne 
le  sera  pas.  Eh  bien  1  je  vous  propose  oe  déci- 
der en  principe  s'il  y  aura,  ou  s'il  n'y  aura 
pas  dégrèvement  j  quand  vous  l'aurez  décidé, 
vous  reviendrez  à  l'amendement  de  M.  Qouin. 

If .  le  Pr^Meal.  La  même  difficulté  sub- 
sistera, alors  même  que  vous  ét^iriez  en 
principe  le  dégrèvement 

M.  Maagala.  Mais  ças  du  tout  :  quand  le 
dégrèvement  sera  admis  ou  lejeté,  l'on  re- 
viendra sans  aller  plus  loin  à  raaiendement 
de  U.  Qoniu. 

M.  Aalssaa-Daperrsn.  J'appuie  la  pro- 
position de  notre  honorable  colique  M.  Mau- 
guin :  mais  je  prie  la  Chambre  d'observer  que 
si  elle  repoussait  sa  proposition,  la  question 
du  dégrèvement  se  trouverait  implicitement 
écartée,  et  il  n'y  aurait  plus  à  y  revenir. 

Ainsi,  avant  que  la  Chambro  se'aoit  pro- 
noncée sur  la  question,  je  demande  à  lui  pré- 
senter quelques  observations  en  faveur  du  dé- 
grèvement qui  est  dans  mon  opinion. 

_  IC.  MUiagala.  Que  l'on  mette  ma  proposi- 
tion aux  voix.  La  Chambre  votera  pour  ou 
contre. 

M.  le  Présldeal.  La  Chambre  a  accordé 
la  priorité  à  la  proposition  de  M.  Gouin,  il 
faut  donc  la  vider,  après  l'on  pourra  proposer 
des  sous-amendements. 

H.  le  géaérai  Deaaareay.  Je  demande  la 
parole. 

U.  de  Haatosaa.  Je  demande  à  parler 
oontre  l'amendement  (Bruits  divert.) 

M.  legéaéral  Demar^y.  Je  demande  à 

parler  sur  l'ordre  de  la  discuœion. 

M.  Pëtea.  Je  regrette  qu'on  n'ait  pas  en-« 
tendu  M.  Ânisson. 

M.  le  général  Demareay.  Messieurs,  lo 
ouvernement  et  la  Chambre  ont^  ce  me  sem- 
le,  deux  objets  dans  cette  discussion  :  l**  de 
remplir  le  vide  actuel  du  Trésor,  vide  qui  me- 
nsce  de  devenir  pins  considérable:  2°  de  ne 

Îas  tuer  la  production  du  sucre  de  betterave. 
1  me  parait  évident  que  le  d^rèvment,  sur- 
tout pris  en  première  considération,  en  lui 
dMinant  l'antériorité  de  la  discussion,  va 
contre  les  deux  objets  à  la  fois  ;  car,  certaine- 
ment, le  vide  du  Trésor  sera,  au  moins  pou  r  la 
première  année,  augmenté  par  le  dégrève- 
ment ;  et  qui  plus  est,  la  prospérité  de  la  nou- 
velle industrie,  sera  encore  profondément 
attaquée  par  le  dégrèvement.  Ainsi,le  dégiè- 
vement  aura  le  double  inconvénient  de  dimi- 
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uuer  les  recettes  du  Trésor,  et  d'a*t*crner  for- 
tement la  production  da  sncre  de  beftterave. 
ExsminonB  maintenant  si  le  d^grfcwmeiit 
attaquera  d'une  manière  plus  funeste  la  pro- 
duction de  l'impôt,  c'est  m,  oeine  semble,  l'ob- 
jet le  plus  important. 

Quajid  on  wra  établi  le  défrèreraent,  je 
roue  garantis  qu'il  aura  aoB  effet  complet,  car 
personne  ne  s'avisera  de  faire  entser  du  vueve 
à  un  prix  plus  élevé  Que  oduî  «ccor4é  par  la 
loi,  «t,  au  amtrai»,  l'ùn^  ne  sera  lamais 
perça  très  exactement.  Ainsi  donc  un  dégrève- 
ment de  10  francs  «era  bien  plus  ii  t^arge, 
bien  plus  iatal  à  la  aouvelie  industrie 
iaipât  de  10  francs  et  mène  do  9û  francs  :  cela 
s'est  pas  douteux. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  sou- 
mettre une  autre  considération.  Vous  savez 
qu'il  fie  glisse  quelquefois  -des  «rr^rs  dans 
cette  Chunbre,  je  ne  dis  pas  dans  tous  les 
esprits,  mais  dans  un  assez  grand  nombre,  et 
ces  erreurs  font  des  impressions  d'autant  plus 
profondes,  qu'elles  sont  répétées  par  un  plus 
erand  nombre  de  persoaaes.  Je  vors  en  ai 
déjà  donné  un  exemple.  On  disait  dans  le 
princape  de  la  discussion  :  mais  le  petit  nom- 
hte  dSoctares  de  terres  affectées  à  la  culture 
est  de  peu  d'importance.  Les  explications  que 
j'ai  doonées  à  la  Chambre,  si  je  n'ai  pas  eu 
trop  a^nd  excès  de  vanité,  ont  produit  quel- 
que «Bet^i -onr,  de|mis«e  temps-9à,  je  n'ai  plus 
entendu  nmroduiTeeet  argumsirt.  Sfa  faiea  1  je 
wnk  à  présent  réfuter  une  antre  erreur  qui 
est  reppodmite  à  «rfiatiBe  instant  par  beatreoup 
de  personnes,  et  même,  je  crois,  par  M.  le  mi- 
nistre des  finanoes,  erreur  qui  a  B^i  jusqu'à 
présent  sur  la  totalité  de  la  dtsenB8ton«t-f|ai 
continuera  d'agir  snr  vos  décisions.  <^  a  dit  : 
mais  cette  industrie  que  vous  nom  représentes 
mMnmf'  si  iuportiuite... 

U.  M 

parole.  . 


ifpvrvM.  Je  demaaide  la 


M.  le  if^véral  Vensarfsrf-.  Bt  que  tous 
ttORfl  dites  surtout  dvroîr  produire  vne  si 
grande  iaflnenoe  sur  l'enseinble  de  ragrieul- 
ture;  eh  I  mon  Dieu  !  elIe«Bt«anfiBée  à  peu  près 
dans  trois  ou  quatre  déBuntexuats*  qoel^nes 
exceptions  près,  et  même  dans  ces  départe- 
ments elle  est  confinée  à  un  ou  deux  arrondis- 
wments.  Ceat  une  erreur  trks  contraire  à  ce 
qui  existera  certaîneBoeBt 

lies  ■OBu&ctwes  de  «acm  de  faetterant  se 
sont  ainsi  xroupées  parce  que  c'était  une  con- 
séquence nécessaire  de  l'état  des  choses.  Il  y  a 
plusieurs  éléments  de  succès  dans  cette  iucrus- 
triej  la  bonne  culture  et  surtout  le  bas  prix 
des  combustibles.  On  «  tapoavé  on  awantii^cs 
dans  quelques  départements  du  Nord,  «t  alors 
an  s'^  est  établi.  Maifi  penaettez  que  oette  in- 
dustrie continue  à.  se  développer,  et  vous 
pouvez  être  certains  que  les  avantages  très 
grands  quH  y  a  d'avoir  auprès  de  soi  des  per- 
sonnes eaer<çaat  la  même  iiMlustz'i^  d'avoir 
auprès  de  soi  les  ouvriers,  les  mécauicieaB  et 
toutes  les  personnes  du  concours  desquelles 
on  a  besoiu,  vous  ventes  dans  quelque  traaps 
que  Ms  avantages^  quand  «o  aura  aoqais  plus 
d'expérience,  deviendiont  bien  moins  gjrauds. 

i>ùB  l'instant  oii  le  bas  prix  des  locotioDs  et 
de  la  auûn-d'œuviie  forasera  dans  la  décisàmi 
de  la  question  ua  poids  plus  considérable  que 
les  autres  avantages  qu  on  aura  à  se  réunir, 
soyez  persuadés  que  les  manufactures  de  sucre 


de  betterave  se  répandront  d'une  «sanièm  bie? 
plue  générale  sut  le  «ol  de  la  FranoCj  dans 
bOFntes  le»  posiUoni.^ui  seront  favoniHes,  et 
il  y  en  a  à  peu  près  partout.  Oe  a'eat  qo'aîora 
que  s'établira  cette  beurenae  ùoflaenoe  des 
bonnes  méthodes  ^  de  la  prcpagatswi 
oonnaissaaoes  agriocdes. 

Je  prie  la  Cbaafcve  de  ■s'aooorder  un  ins- 
tant de  siienee,  j'ai  «anoxm  wu  antre  considé- 
ration k  Ini  pvéseirtw. 

Le  gouveroeatent  se  plaint,  et  nfinm^n  «ta 
on  est  génénaleiBavt  d'aecord «me  favLm'il  y 
a  un  grand  nenibre  de  persvmiw  en  ïcanoe, 
dans  Vêige  de  la  plus  gnwdo  M^vité,  des  plus 
grands  moyens  physiques  et  moraux,  qui  ont 
reçu  une  Question  au-dessus  de  ienr  Mrtoae, 
et  qui  aujourd'hui,  faute  de  fonotions  qui 
soient  en  rapport  avec  cette  -éducsition,  sont 
désœuvrées,  sont  inquiètes,  saut  ntéoontenton 
de  leur  positicm. 

Eh  bien  I  voilà  une  industrie,  si  elle  se  déve- 
loppe suffisamment,  qui  aura  l'aTantage  de  sa- 
tisfaire leur  amonr-prcpre  et  knr  imuiita- 
tion  par  Tespoir  de  succès  financiers.  Quel- 
qu'un qui  a  re£u  une  éducation  Hlbéraée  n'ira 
pas  se  mettre  assurément  fermier  ;  dans  Vétat 
actuel  des  choses,  son  amour -propre  n'en  «era 
pas  assez  flatté,  et  n'espérera  pas  d'nsses 
grands  suocès  pécuniaires  ;  mais  sï  vous  lui 
uussra  la  ftunilté  d'avoir  une  nnmiifacture  do 
sucre  de  betterave,  avec  des  chances  pTcÂvablea 
de  saooès,  soyec  certains  que  ce  dAkoucbé  sa- 
tisfera un  très  grand  nombre  de  personnes  ; 
que  vous  verrez  s'y  caser  nn_  grand  ntutbre 


inquiétude  pour  !a  société  quand  ^ 
vités  ne  sont  pas  satisfaites,  et  qui  devien- 
dront des  mooeles  de  régularité  et  dHntftrncN 
tion  sur  tous  les  points  de  la  France  jyb.  ils 
iront  s'établir. 

Je  fats  mes  excuses  à  la  CSiambre  de  l'avoir 
occupée  si  longtemps,  et  je  la.NHseràe  de  l'in- 
dulgence qu'elle  m  a  accordée. 


H.  Sifrnasi  (Lmre-Imférieuret.  K.  Ifau- 

a in  B  fiut  une  procKMiitson  sur  IntaeUe  la 
lUabre  n'a  pas  «tmé. 

M. ^tamen  (Lot-et-Garonné),  rapporUvr.Til 
y  a  une  question  engagée  devant  fa  <!!famnlbre, 
et  qui  doit  nécessairement  %tm  résolue  ;  cette 
question  est  do  savoir  si  on  procédera  par 
voie  d'impôt  seulement,  ou  concurremment 
par  voie  dtÊOipàt  «t  par  wi»  de  dégvtMMnRit. 

J'ai  dit  qu'il  était  impossible  de  mmaonoer 
sur  une  formule  générale  ;  qu'il  fallait  faire 
une  proposition  d'article.  M.  Maugnin  pro- 
pose un  amNidement,  qui,  dans  son  opinion, 
aurait  pour  conséquence  nécessaire  le  con- 
cours du  dégrèvement  avec  l'impôt  ;  M.  Oonin, 
au  ecmtatmire,  propose  un  ainendnnsnt  qui^ 
dans  son  opinion,  aurait  pour  résultat  néces- 
saire l'exclusion  du  dégrèvement.  H  nV  a,  ce 
me  semble,  d'antre  moyen  de  décider  la  ques- 
tion générale  du  concours  des  deux  modes*  on 
de  l'exclusion  de  Tan  des  deux,  que  la  ques- 
tion de  priorité  entre  l'amraidCTient  d» 
M.  Siangum    ralni  de  H.  Oonin. 

Je  prie  donc  If .  le  Président  de  mettre  Vax 
voix  ta  priorité  en  favenr  de  l'anwadeinent  d» 
M.  Gk>UTn.  Il  est  bien  évident  que  ceux  qui 
donneront  la  priorité  à  cet  amendement  an- 
ront,  je  ne  dis  pas  pour  engagement  formel, 
mais  pour  opinion  probable,  de  rejeter  le  dé- 
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don- 
Mau- 


grèvcnwDt;  ceux,  au  oontraire,  qui 
Berattt  Ift  priorité  À  l'aaKndement  de  M. 
gain  auront  pour  opinion  probable  l'admis- 
sion du  dégrèvement.  Une  fois  qi»  la  quettiDn 
de  priorité  a«ra  été  résalne,  la  Chambre  4ia- 
eatera  nir  le  «^ifice. 

IL  BIgaaa  {Loû^Inférieure).  11  est  évi- 
dent que  lorsque*  dans  une  diBonssion,  des 
diffîeult^  se  présentent.  U  faut  t&dber  d'en 
sortir.  Je  orou  Que  la  Chambre  n'a  pas  com- 
pris quel  était  le  jrésaUat  de  la  discussion  qui 
s'est  engagée  aujourd'hui.  Tous  ce  pouvez  vo- 
ter sur  on  printnpe^  dit-on^  mais  seulement 
sur  un  article.  Je  pense  qu'accidentellement 
ou  peut  voter  sur  un  principe  qui  nous  fera 
sartâr  de  U  difficulté.  Jl  n  j  a  donc  aucun 
bieoiipénieiit  À  accepter  la  nroposition  de 
M.  lïaaguin,  et  à  voter  sur  le  principe  da 
dé^è ventent,  en  laissant  à  la  Chambre  le 
plein  «xercice  de  sa  liberté  sur  un  diifEre  ou 
sur  un  autre^ 

M.  g^at^e  8«i»eg<g.  J'appaie  la  propo- 
sition de  H.  Damon.  Pnisqn^i  y  a  dissMiti- 
ment,  j'invite  M.  le  Président  à  consulter  la 
Chasabre  sur  la  priorité  à  dwsner  à  l'amen- 
denemt  de  M.,  iloain  on  à  oeliii  de  M.  Maa- 

Snin,  autrement  non  ne  sotUtods  pas  de  ia 
iCftcalté.  On  vous  demande  de  voter  sur  an 
principe.  Faites  attention  qae  «  cette  discns- 
sion  a  été  si  embarrassée,  que  si  tous  êtes  «a- 
eore  dans  l'eiBbarrss,  e^e8t  pour  avoir  voté 
snr  «B  principo. 

M.  le  Présidieal.  La  question  ainsi  enten- 
due, je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  à  qui 
elle  veut  accorder  la  priorité,  de  ramende- 
ment  de  M.  Gouin  ou  de  celui  de  M.  Mau- 
guin. 

M.  Aateatt-Sapcnaa.  Je  deaunderai 
qn'îl  aoit  Inen  entendn  que  la  Chambre  n'est 
paa  engagée  wr  aux  vote  «or  la  questioc  de 
fiud  dn  dégièmcnL  {CTeat  eatoiirf«/> 

K.  M>— ■  {Lot-^t'Garonne)t  ra^orteuT. 
Je  donande  que  la  Chambre  soît  consultée 
d*aliGrd  sur  famendonent  de  H.  Oomn.  fOnt  / 
ouiî) 

tLa  Chambre  décide  eet  ameÊtdemmt 
mra  la  priorité.) 

M.  INiaBaa  (Lot-et-Garonne),  rapporteur. 
J«  demanderai  que  ^amendement  soit  rédnit 
à  ceci  :  «  Un  droit  en  principal  de  l&  0/0  du 
racre  brut.  Il  7  a  des  droits  à  établir  sur  le 
■icre  terré,  le  sucra  durcé,  le  sucre  raffiné  ; 
il  7  a  des  difficultés  que  je  sonmcttraî  h  la 
Cliandire  et  prair  lesquelles  je  proposerai  nne 
station. 


K.  4e  HaataiMi.  km  poiat  oh  est  arrivée 
la  diaenssitm,  la  <(ruealâon  consiste  à  saroir 
qadfo  est  la  qaàisU  de  Ilmpôtqa'atira  à  sup- 
porter le  sucre  indigène. 

Pour  ébaUir  cette  ftnotité,  il  faut  néoessai- 
renmt  revenir  à  oonaparer  le  prix  de  revirat 
auquel  se  fatyrimie  le  bikoc,  et  oelni  auquel 
il  peut  ttre  vendu. 

Je  crois  que  très  pen  de  note  snffirontpour 
ftaUir  cette  oomparaîson^  et  pour  faire  juger 
à  la  ObanAtre  mwl  «st  le  maanmm  de  l'impAt 
qui  peut  être  ^lAli. 

Le  prix  de  revient  du  sucre  indigne  arsît 
d'tixmi  été  consenti»  par  M.  le  ministre  des 
finanoea  lai-mAme,  à  40  eentimes  ;  mais  k  la 


dernière  séance  M.  le  ministre  est  revenu  en 
partie  sur  sa  déclaration  précédente  :  il  à 
exprimé  l'opinion  que  oe  prix  de  4D  centimes 
ne  pouvait  s'appliquer  qiTauz  fabriques  éta- 
blies dans  les  lieux  où  loyer  des  terras  et 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  avaient  aUcint  un 
taux  exagéré. 

J'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  If.  le 
ministre  des  finances  que  oette  appréciation 
n'est  nullement  exacte.  S'il  voulait  bien,  en 
effet,  se  reporter  aux  r^ultats  de  l'enquête 
faite  par  la  commission  de  1835,  de  laquelle  il 
faisait  lui-même  partie,  il  verrait^  au  con- 
traire, que  c'est  dans  les  départessente  oii  le 
loyer  des  terres  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
9(mt  les  notas  élevés,  qu'on  a  déclaré  les  prix 
de  revient  lee  plus  hauts.  Ainsi  dans  le  dépar- 
tement de  la  Somme,  les  prix  ont  varié  «wïl 
à  47  centimes  ;  dans  le  département  de  l'Oise, 
on  a  aocBsé  un  prix  uniforme  do  4A  centimes  ; 
daau  le  d^iartement  de  la  Somme,  de  42  A 
46  eentimes  ;  dans  r£ui&«t-Loir,  de  4S  centi- 
mes ;  dans  Seine-etOise,  de  46  centimes,  etc. 

C'est  dans  le  départemrat  du  Nord  que  les 
l<^rB  sont  les  pins  élevés,  quoique  cependant 
ils  n'aient  pas  triplé  ou  quadruplé  comme  le 
croit  M.  le  ministre  des  &ianoes.  C'est  une 
grande  en«ar  dans  laquelle  il  est  tombé. 
L'augmentation  dn  prix  des  loyers  a  varié  dn 
twrs  au  quarts  il  n'y  a  pas  d'exemple,  iecroi^ 
que  les  loyers  aient  été  triplés  ou  quadruplés, 
ni  mtoia  doublés. 

C'est  aussi  dans  le  département  du  Nord 
que  la  main-d'œuvre  est  en  général  k  un  prix 
plus  haut,  et  cependant  c'est  dans  oe  départo- 
nient  qu'on  a  déclaré  les  prix  de  revient  les 
plus  baL 

Je  crois  donc  qu'en  tenant  compte  dm  di- 
vers documents,  il  n'y  a  rien  d'exs^éré  à  éta- 
blir le  prix  de  revient  à  40  œntiases  ptmr  les 
fabriques  «n  général. 

8  i  00  ne  s'en  tenait  nas  aux  élënente  de 
l'enquêteiet  qv'on  voalftt  reeonrir  à  révalna- 
tion  de  H.  Dumas,  le  savant  professeur  de 
chimie,  on  verrait  ^ne  le  prix  de  Bevtmt  a  été 
établi  par  lui  en  mmimum  k  %  «entimee  et  en 
maxiimtm  à  45  centimes  ;  «t  si  r<on  exuninaït 
les  éléments  de  son  prix  minime  de  36  oen- 
tâmesj  on  verrait  qn'il  a  ooœnis  des  erreara 
notoires,  oe  qui  était  inévitiAle,  car  on  ne  tra- 
raille  pas  la  betterave  dans  une  fabrique  ru- 
rale comme  dans  un  Isboratoire  de  diimie. 
Pour  ne  parler  q«é  d'un  seul  article,  qui  est 
cependant  très  important,  puisqu'il  entraîne 
des  frais  oonstdéribleB,  je  «itérai  le  prix  dn 
diaf^Mm.  IC.  Dvnae  le  porte  à  1  fr.  40  llieeto- 
litre  ;  oepenitesA  tovt  m  monde  «ait  i|ue.  smr 
les  lîenz  mêmes  d'extraction  de  la  boailts,  la 
charbon  ooAte  au  moins  ee  prix  «u  eonscnnmv 
tenr,  et  qw;,  dans  les  départements  de  l'Aisne, 
de  la  Bomme  et  dans  d'autres  localités  o4 
existent  des  fabriques  de  sam,  le  «ftiaibon 
coûte  de  9  à4  francs. 

M.  I*ëlan.  n  est  m&me  augmenté. 

M.  41e  WMaut— a.  A.ia«i.  je  crois  avoir  dé- 
montré que  le  prix  moyen  de  revient  de 
40  oentiraes  n'est  susceptible  d'aucune  con- 
testation sérieuse,  et  qu'il  doit  être  pris 
comme  Hase  de  nos  calcnis.  Maintenant,  qnel 
est  le  bénéfice  que  vous  vomlez  conserver  aux 
fabriques  de  sucre  indigène  1 

Je  pense  que  le  chiffre  de  TimpÔt,  ft^  à 
19  francs,  comme  on  tsvb  le  propoae,  serait 
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tout  à  fait  hors  de  proportion  ayeo  Icb  béné- 
fices que  pourront  faire  ka  fabricants. 

Je  le  suppose  donc  à  10  francs,  et  il  y  aura 
oonséquemment  à  ajouter  au  prix  de  revient 
d«  40  oentimes,  5  centimes  1/2  pour  1  impôt, 
oe  qui  portera  le  déboursé  total  du  fabricant 
à  45  centimes  1/2.  .   .  . 

Quelle  est  la  latitudis  de  bénéfice  que  vous 
voulez  accorder  à  œs  fabricants  î  Je  crois 
qu'elle  ne  peut  Ôtr«  moindre  de  4  a  fi  cen- 
times. Ainsi  donc,  si  le  fabricant  a  un  dé- 
boursé à  faire  de  45  centimes  1/S.  et  que  vous 
lui  réserviez  un  bénéfice  de  4  centimes  1/2,  il 
faudra  qu'il  vende  son  sucre  à  60  francs  pour 
ne  pM  être  en  perte.  Maintenant,  oe  chiffre 
de  60  francs  étant  établi,  voyons  quelle  en 
sera  la  otmséquence  relativement  au  sucre  des 
colonies.  Vous  savez  tous,  Messieurs,  qu  "  y 
a  entre  le  sucre  dos  colonies  et  le  sucre  indi- 
gène une  différence  considérable,  tant  à  cause 
de  la  différence  de  qualité  qu'à  cause  du  ren- 
dement plus  consioerable  que  les  raffineurs 
en  retirent;  cette  différence  a  été  établie 
d'après  les  renseignements  qui  ont  été  re- 
cueillis par  la  commission,  à  16  fr.  26  ;  ajou- 
tez au  chiffre  de  60  francs  celui  de  16  fr.  96, 
et  vous  arrivez  à  un  total  de  66  f r.  26,  c'est-à- 
dire  que  le  fiUtricant  devuit  nécessairement 
vendre  son  sucre  50  francs  au  moins,  cela 
donnera  néomsairement  au  sucre  des  colo- 
nies une  valeur  relative  de  66  fr.  76. 

Maintenant,  quel  est  le  chiffre  qu'ont  dé- 
claré MM.  les  délégués  des  colonies  être  né- 
cessaire pour  les  colons,  tout  bénéfice  c<Hn- 
pris  t  C^st  26  francs.  J'admets  ce  chiffre 
sans  contestation,  bien  que  plusieurs  des  ho- 
norables orateurs  entendus  dans  cette  dis- 
cubsion  nous  aient  fait  remarquer  avec  rai- 
son çtu'il  pouvait  être  susouptible  de  quelque 
modmcation,  car  il  n'est  appuyé  d'aucun  dé- 
tail justificatif  :  il  est  donc  à  présumer  qu  il 
est  le  plus  élevé  que  les  colons  puissent  dé- 
mander, et  que  bûiucoup  produisent  à  plus 
bas  prix.  Mais  enfin  j'admets  ce  chiffre  de 
S5  francs.  Les  frais  de  transport  et  autoes, 
la  sucre  rendu  jusqu'au  Havre,  sont  de  15  fr. 
Oes  deux  sommes  réunies  font  40  francs.  En 
y  ajoutant  49  fr.  60  par  100  kilogrammes  de 
droite,  oe  qui  fait  24  fr.  76  par  60  kilo- 
grammes, il  faudra  aux  colons  un  prix  de 
vente  de  64  fr.  76  à  l'entrepôt  du  Havre. 

J'ai  prouvé  tout  à  l'heure  que  les  fabri- 
cants de  sucre  indigène  ne  pouvaient  pas 
vendre  sans  perte  à  moins  de  00  francs,  ce 
qui,  avec  la  différence  qui  existe  entre  les 
sucres  des  deux  provenances,  reviendrait  à 
64  fr.  76  pour  celui  des  colonies.  II  y  aurait 
donc  enoore  une  marge  de  1  franc  entre  le 
prix  que  les  colons  pourraient  retirer  et  celui 

2u'ilB  déclarent  leur  être  nécessaire  pour 
suivaient  à  leurs  déboursés  et  au  bénéfice 
qu'ils  réclament.  Si,  au  contraire,  vous  adop- 
tiez l'impôt  de  16  francs  proposés  par  l'hono- 
rable M.  Glouin,  les  fabricants  de  sucre  indi- 
gène verraient  leur  bénéfice  entièrement  ab- 
■sorbé  et  au  delà  par  la  taxe  que  vous  leur 
imposeriez. 

Il  a  été,  Messieurs,  énoncé  de  graves  er- 
reurs à  cette  tribune  sur  la  situation  actuelle 
des  fabricants  de  sucre  indigène  ;  on  vous  a 
<lit  que,  même  dans  l'état  actuel  des  choses, 
ils  gagnaient  des  sommes  énormes  ;  suivant 
l'honorable  M.  Mauguin,  oe  bénéfice  ne  se 
monterait  pas  à  moins  de  4  à  6  sous  par  livre, 
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car  il  vous  a  dit  que  le  sucre  leur  revenait 
à  8  sous,  et  qu'ils  pouvaient  le  vendre  à 
IS  BOUS  ou  12  1/2. 

Cette  opinion  est  tout  à  fait  erronée  j  il  est 
établi  par  le  tableau  des  ventes  faites  à 
Paris,  dans  l'année  1636,  et  qui  fait  suite  au 
travail  de  la  commission,  que,  même  d'après 
cet  état  dreraé  par  les  courtiers  de  comnrerce 
de  Paris,  le  chiffre  moyen  n'était  que  de 
68  fr.  OS,  qui,  après  la  déduction  de  12  0/0 
que  doit  supporter  le  fabricant  de  sucre  in- 
aigëne,  se  trouvent  réduite  à  46  fr.  76  ;  ainsi, 
il  y  aurait  déjà  une  très  grande  différence 
entre  cet  état  des  choses  et  celui  que  suppo- 
sait M.  Mauguin.  Mais,  la  commissiofi  elle- 
même  a  commis  une  erreur  en  prenant  pour 
basé  du  prix  général  des  ventes  de  sucre  le 
tableau  du  prix  des  ventes  opérées  à  Paris  ; 
car,  ainsi  qu'on  vous  l'a  déjà  dit,  tous  les 
sucres  ne  bc  vendent  pas  à  Paris,  et  ceux 
qu'on  y  envoie  maintenant  sont,  en  général, 
les  plus  beaux  en  qualité,  parce  que  les  bas 
produits  s'y  placent  difficilement,  ou  n'y  ar- 
rivent que  wargés  de  frais  hors  de  propor- 
tion avec  leur  valeur. 

En  efEet,  si  vous  compares  les  résultats  des 
années  1836  et  1836  portés  dans  ce  tableau, 
vous  verrez  que,  par  exemple,  en  1836,  le  sucre 
est  arrivé  sur  la  place  de  Paris  dans  la  pro- 
portion suivante  :  sucre  daircé.  10  0/0  ; 
bonne  sorte,  30  Q/0  ;  commun,  60  0/a 

Qu'au  contraire,  en  1836,  les  proportions 
des  sucres  vendus  à  Paris  ont  été  celles-ci  : 
clairoé,  13  1/2  0/0  ;  bonne  sorte,  63  0/0;  com- 
mun 23  1/S  O/O. 

Et  pourquoi  cela  1  Farce  que  les  bons  pro- 
duits de  fabricants  de  sucre,  ne  trouvant 
plus  à  se  placer  à  Paris,  il  a  fallu  chercher 
a  les  écouler  dans  les  pays  de  fabrique,  ou 
bien  les  retravailler  pour  les  ramener  à  une 

âualité  supérieure,  oe  qui  a  augmenté  le  prix 
e  revient,  et  donné  la  qualité  de  sucre  ,  à 
vendre.  C'est  ce  qui  explique  comment  le  prix 
moyen  des  ventes  faites  a  Paris  en  1836  se 
toouve  supérieur  au  prix  moven  de  lSt&, 
lorsque  tout  le  monde  sait  qu  au  contraire 
les  prix  avaient  faibli  dans  cet  intervalle. 

Au  surplus,  aujourd'hui  même  on  vous  a 
distribué  un  document  très  important  qui 
peut  voua  mettre  à  même  d'apprécier  exac- 
tement l'état  actuel  des  fabriques  de  sucre  in- 
digène. C'est  le  tableau  des  ventes  opérées 
par  les  courtiers  de  commerce  de  Paris,  de- 

Suis  le  1"  octobre  1836  jusqu'au  30  mai  1837. 
i  vous  l'avez  examiné,  vous  aurez  vu  que  le 
prix  moyen  était  de  54  fr.  90  ;  et  conformé- 
ment à  1  observation  que  je  vous  faisais  tout 
à  l'heure  que  les  bas  produits  n'avaient  pas 
été  vendus  à  Paris,  les  courtiers  de  Paris  font 
observer  dans  ce  tableau  qu'il  faut  réduire 
cette  somme  de  2  francs,  oe  qui  ne  laisse  plus 
qu'un  chiffre  de  62  fr.  20,  et  enfin  en  dédui- 
sant encore  pour  frais  d'escompte  et  de  boni- 
fication «t  suivant  Tusage,  12  0/0,  il  ne  reste 
aujourd'hui  au  fabricant  qu'un  bénéfice  de 
3  centimes  48  :  c'est  là  l'exacte  vérité  pour 
tous  les  fabricants  de  sucre  indigène  établis 
dans  des  conditions  ordinaires  :  ils  ne  ga- 
«ment  pas  plus  de  3  centimes  1/2  par  livre. 
On  vous  a  beaucoup  parié  dans  cette  discus- 
sion du  marché  de  M.  Creepel,  et  on  vous  a 
dit  qu'il  avait  vendu  6  millions  de  kilo- 
grammes  à  49  francs  les  50  kilogrammes  ; 
mais,  comme  l'a  expliqué  M.  Crespel  lui- 
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même  dans  sa  lettre  à  M.  le  rapporteur,  ce 
chiffre  de  49  francs  ne  représente  pas  la 
somme  qui  lui  revient  réellement,  il  faut  y 
faire  les  déductions  d'usage,  c'est-à-dire  8  fr., 
de  manière  que  M.  Oiespel  ne  reçoit  en  défi- 
nitive que  41  francs.  An  surplus,  M.  Crespel 
se  iroave  dans  une  position  tonte  particu 
iifere  :  il  a  en  Le  bonheur  d'acheter  pour 
960,000  francs  des  établisseroents  qui  ont 
eoftté  un  million  à  créer  ;  ces  capitaux  sont 
amortis  maintenant;  il  peut  donc  vendre  à 
meilleur  mardié  que  ses  confrères,  c'est  ce 
qui  explique  comment  il  peut  encore  avoir 
un  bénéfice  en  vendant  à  41  francs,  tandis 
que  les  autres  fabricants  seraient  en  perte 
s  ils  ne  vendaient  qu'à  ce  tarif. 

Il  résulte  de  ce  que  j'ai  établi  que  si  vous 
faites  peser  sur  le  sucre  indigène  un  impôt 
de  16  francs  qui,  le  décime  compris,  ae  mon- 
tera à  16  fr.  50  par  100  kilogrammes  ou  à 
8  fr.  85  pu  50  kilogrammes  ou,  enfin,  à  8  cen- 
tïmea  un  quart  par  livre.  Il  est  évident  que, 
lorsqiw  le  fabricant  ne  gagne  aujourd'hui 
que  3  centimes,  vous  aXlet  lui  faire  payer 
8  centimes  ;  et,  par  conséquents  ^  consutuer 
en  perte  <fe  0  centimes.  D'après  ces  termes 
G|tti  sont  appuyés  sur  des  chiffres  que  je  crois 
incontestables,  je  vote  contre  l'unendement 
de  M.  Oouin,  étant  convaincu  que  le  mazi- 
mam  de  l'impôt  qu'on  peut  faire  supporter 
an  sacre  indigène  est  de  10  francs  par  100  ki- 
logrammes ou  5  centimes  par  livre. 

M.  ABleaaa-Daperiwi.  Je  conclus,  comme 
mon  honorable  collègue,  mais  daiu  un  but 
tout  à  fait  opposé  ;  j'ai  voté  contre  l'impôt 
parce  que  je  préférais  le  dégrèvement  ;  main- 
tenant je  voterai  pour  un  petit  impôt  afin  de 
laisser  au  d^rèvement  ultérieur  toute  la  la- 
titude convenable.  Je  crois  que  le  concours 
de  l'impôt  avec  le  dégrèvement  est  néces- 
saire ;  qu'il  est  le  seul  moyen  pour  arriver  à 
l'^aiisation  des  taxes,  et  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  d'exprimer  ici  une 
opinion  qui  ne  sera  pas  conforme  probable- 
ment à  celle  de  la  majorité.  Le  fond  de  ma 
pensée  est  qu'il  faudrait  que  tous  les  sucres 
lussent,  je  ne  dis  pas  actuellement,  subîte- 
menL  maia  un  jour,  et  peu  à  peu,  soumis  à 
des  droits  égaux. 

Je  crois  Que  c'est  là  le  but  vers  lequel  nous 
devons  tendre,  et  que  les  droits  différentiels 
sont  teèa  fonestes  ;  je  mettrai  sous  les  yeux 
rétat  de  tons  ces  drois  diffénntiels  sur  les 
saeres  ;  pent4tre  tout  le  inonde  ne  s'en  est-il 
pas  rendu  compte. 

En  supposant  que  le  prix  du  sucre  colonial 
fftt  de  80  francs  à  l'entrepôt,  et  que  le  prix 
du  sucre  indigène  fût  également  de  60  francs 
par  lOp  kilogrammes  en  fabrique,  ce  oui  est, 
je  crois,  l'opinion  qui  ressort  généralement 
de  tons  les  documents  qui  ont  été  fournis  ; 
eh  bien  !  dans  cette  hypothèse,  et  avec  un 
impôt  de  10  francs  pour  lequel  je  suis  prêt  à 
voter,  voici  quelle  est  la  protection  accordée 
aux  différents  sucres,  les  uns  envers  les  au- 
tres; le  sucre  colonial  jouit  sur  le  sucre 
étranger  d'une  protection  de  55  0/0  de  la  va- 
leur. Le  sucre  indigène  jouit  sur  le  sucre 
étranger  d'nne  protection  de  OS  0/0,  et  le 
sucre  indigène  jouit  d'une  protection  de 
117  0/0,  sur  le  sucre  étranger. 

M.  le  ministre  des  finanoes  disait  tout  à 
l'heure  que  la  taxe  de  49  fr.  50  sur  le  sucre 


colonial  n'était  pas  exagérée  ;  cependant  il 
restait  à  62  0/0  de  la  valeur. 

Je  ne  prétends  pas  aspirer  d'emblée  à  un 
état  normal,  je  ne  désire  pas  que  nous  adop- 
tions de  suite  les  diiffres  auxquels  il  est  à  dé- 
sirer de  parvenir  nn  jour.  Uais  je  crois  que 
la  transition  serait  raisonnable.  Si  nous 
adoptions  dès  aujourd'hui  le  projet  de  tarif 
de  rhonorable  M.  Dndi&tel,  combiné  avec  un 
impôt  de  10  francs  qui  est  proposé  par  M.  de 
Uoutozon,  voici  quel  en  serait  le  résultat  : 
Le  prix  en  consommation,  composé  du  prix 
de  revient  aux  entrepôts  et  de  la  taxe,  est 
aujourd'hui  pour  Ce  sucre  colonial  de 
139  fr.  60,  et  se  trouverait  réduit  à  107  fr.  50, 
au  grand  bénéfice  du  consommateur,  et  je 
crois  aussi  du  fisc  par  l'accroissement  de  con- 
sommation, et  le  prix  du  sucre  étranger  mon- 
tant à  173  fr.  60^  se  trouverait  réduit  à 
134  francs:  ce  qui  ferait  une  réduction  de 
17  0/0  sur  le  sucre  oolonùil,  et  de  39  (VO  sur 
les  sucres  étrangers..  Avant  de  descendre  de 
la  tribune,  je  vous  demanderai  la  permission 
de  dire,  comment  et  pourquoi  les  droits  dif- 
férentiels, et  surtout  la  surtaxe,  sont  des 
choses  si  funestes  pour  nous.  (Aux  voix  1  aux 
voix  l) 

On  parle  beaucoup  des  intérêts  de  l'agri- 
culture et  on  les  fait  beaucoup  valoir  dans  la 

auestion  du  sucre  de  betterave,  en  faveur  des 
roita  différentiela  Eh  bien  I  je  dis  çiu'il  n'y 
a  pas  de  plus  grand  fléau  pour  l'agriculture, 
que  la  surtaxe  sur  les  sucres  exotiques  ;  si  on 
veut  bien  ne  pas  s'arrêter  aux  mots,  et  qu'on 
aille  au  fond  des  choseS;  ce  serait  rendre  un 
immense  service  à  l'agriculture,  que  de  sup- 
primer la  surtaxe  sur  les  sucres.  (Brvitt  aï* 
vers.) 

Je  ne  suis  pas  armateur,  je  ne  suis  pas  né- 
gociant, je  SUIS  simple  propriétaire  ayant  des 
intérêts  agricoles  :  ainsi,  sur  cela,  je  ne  suis 
pas  suspect.  Je  dirai  donc  que  la  surtaxe 
m'empêâie  de  vendre  mes  produits,  qu'elle 
m'empêche  d'aller  chercher  eus  mardiés  avan- 
tageux pour  mes  grains,  mes  farines,  mes  bes- 
tiaux, mes  vins,  mes  eaux-de-vie,  mes  huiles. 
C'est  la  surtaxe  qui  m'oblige  a  me  borner 
aux  petits  ports  oe  nos  Antilles,  oh  j'ai  a 
subir  l'encombrement  à  la  vente  et  les  coali- 
tions à  l'adiat  de  mes  retours  en  France. 

Si  je  pouvais  aller  chercher  les  marchés  qui 
me  sont  le  plus  avantageux,  j'irais  directe- 
ment aux  grands  marches  des  sucres,  et  même 
le  pourrais  m'adresser  ailleurs,  aux  Etats- 
Ùnis,  par  exemple  ;  j'y  vendrais  mes  denrées 
contre  des  lettres  de  change  sur  la  Havane, 
sur  le  Brésil,  et  avec  oe  papier  je  pourrais 
aller  ensuite  y  charger  des  cargaisons  de 
sucres  en  retour  qui  me  donneraient  des  béné- 
fices. 

C'est  par  ces  combinaisons  que  la  naviga- 
tion prospère.  Et  qu'est-ce  que  la  navigation, 
ai  oe  n'est  le  roulage  de  l'agriculture,  le  moyen 
des  débouchés  de  nos  denrées  ;  et  lorsque  vous 
m'obligez  par  vos  restrictions  à  naviguer  sur 
mon  lest  pour  l'Amérique,  et  à  revenir  avec 
des  moitiés  ou  des  quarts  de  chargement, 
vous  élevez  mon  fret,  comme  on  le  eut  dans 
l'enquête,  de  33  0/0  au-dessus  de  tous  les  frets 
du  monde  ;  c'est  un  péage,  une  taxe  de  trans- 
port sur  mer  ;  c'est  comme  si  vous  établissiez 
une  taxe  de  33  0/0  sur  nos  routes  en  France. 
Avec  une  pareille  législation,  il  est  impos- 
sible que  la  navigation  se  relève  de  l'état  de 
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éécsàenoo  où  ell«  m  trcyore  «uienirdi'bui  ;  et 
en  outre,  on  oompronaet-  1a  sûreté  de  l'JStat, 
car  danff  ht  marine  Kareiuutclff  leato  -mm  pou- 
vez tronwr  In  nrarreas  de  Feerutor  tes  nurte- 
lote  de  votre  mariae  niUtaiTCi. 

IfieBsseun,  iaxa  Yintér^  d»  r«srie(iïtare, 
•.&a  commeToe,  de  £»  nan^ation,  et  dM»  l'in- 
tMit  de  la  sfireté  de-  lUtat^  xl  {aoi  tendve  vers 
im  ordre  de  efaosM  raetUeBr  et  plim  régulier  ; 
il  font  TOUS  réeeiveg  lea  moyvm  de  réd>Kre 
et  d'égatieer  les  Marges  aar  les  eueres  iadi- 
j[éines  «t  exafti^OM.  Dms  eeC  «epri%  je  voterai 
pouT  nu  petit  impôt  sur  le-  snere  de  eetterave, 
parce  qne  je  veœc  me  réserve*  lee  moyens  de 
pourvoir  £  la  dïfférenoe  par  voie  de  dégrè- 
vement. Je  eoD^s  dotie,  par  des  motrft  op- 
posés, an  même  vote  qne  M,  de  HimtosoB, 
c'est-à-dire  pour  Fimpôt  de  M)  francs,  aeemï- 
pf^é  du  tarif  proposé  par  M.  Dnehfttel. 

Dans  mes  cahrnls,  les  protections  se  trouve- 
raient ainsî  réparties  r  21  0/0  en  favenr  du 
œkm  sur  l'étranger  ;  21  0/0  pour  Fîmëgène 
mr  le  «don,  et  48  0/0  l>our  rindigine  sar 
Pétranmr  :  eest,  selon  moi,  le  pins  sage  parti 

6  prendre  qvaatt  à  fn-ésent.  (Aux  votxr  Aux 

TtHx!) 

M.  <l«  FlMci,  Messieurs,  je  regrette  de  n'a- 
ToiT  pas  pu  Tona  donner  daaa  la  diacasaion 
générale  quelçiMs  développesseuta  sur  aotro 
situation  agricole:  Permettea-asoi  senlsMat 
d'en  dire  deojK  mots  aaiourd'hoL 

Considévens-Tow  aan  ét«t  préseotl  Vous 
déKbéns  aoiia  ka  inAnenoea  on  eiei  rigoo- 
lenx  ;  il  n'est  poist  «m  votra  povvoir  d»  ks 
i—kriaer- 

£i  quelque  haiiiWté  qae  l'en  vanille  ad- 
mettre dans  lee  combinaisons  proposées,  poar 
peu  qu'elka  jettent  daaa  notre  situatioD  agri- 
oofe  le  noiadiie  élâ^icnt  noaveaa  de  pertur- 
bation, elles  auront  tout  le  péiil  de  l'inop- 
portunité. 

Jetterez-vous  les  regards  sur  Favenirl  La 
situatum  se  présente  plus  grave  encore.  Les 

Slus  riches  les  plus  in^tap^tnaahûpf  produita 
ft  l'afiEricuItuie  ne  répondent  i^us  aux  aacri- 
fioaa  du  producteur.  Il  faut  pourtant  qu'il 
persévère  à  produire,  car  il  ragit  du  pain 
et  de  l'existence  de«  masses  ;.  il  nous  faut  des 
céréales  en  aboodanee,  il  les  faut  à  des  prix 
modérés  ;  ce  doit  dire  là  notre  état  norinal. 
Doua  y  axrîverona,  nos  efEorts  et  nos  progrès 

7  n&Mnt  ;  mais  ne  nous  arrêtes  point,  car 
quel  intérêt  peut  être  nus  dans  la  balance  k 
tOU  de  éelni-Iàl 

On  a  groupé  iort  habilement  des  chiffres 
to«s  «ooteetés  et  oontestabks  eontm  rî»dns- 
trie  snerière.  Sok  adoption  par  près  de  la 
moitié  du  romaine,  lea  vnuz  4r  plus  de 
30  conseils  généraux  des  départ»nents  q«î 
nous  l'on*  recommandée;  voilà  lea  chiffres, 
vwlà  ka  précédente  qui  poussent  à  aette  tri- 
bane  ies  défeasenrs  de  cette  adinrrabte  décou- 
verte, dont  nos  vieux  Unriea» ont  oahii^é  le 
bcreeau. 

Mais  il  ne  s'agit  point  seuletrent  ici  de  ees 
wix  de  vente  et  de  revient  que  ehaean  e'étn- 
die  a  atténuer  ou  à  grossir  dam  la  défense  de 
ses  intérêts,  défense  an  reste  d'autant  pÏM  na- 
tnre?^.  que  ïe  fisc  se  montre  plus  âpre  k  lea 
atteindre.  Je  ponrraÎB  vons  en  présenter 
ctMBme  bim  d'antres,  j'aime  mieux  convenir 
que  la  pins  loyale  investigation  s'y  perd. 

II  y  a  au  fond  de  cette  question  des  néces- 


sités sociaies  au-dessus  de  toutes  ces  combuiai- 
sons,  de  tovte»  ces  théories,  de  tous  oea  cal- 
cula fiscaux  enfantés  pat  les  embwrra»  du 
oiomei^  ;  «t  n'y  vo/ea-vous  pas  un  de  ess  jeux 
étonnants  dn  destin  qui  canioudeid  tous  les 
caleatEs  de  la  raison  namainel  Lorsqjse  TEu- 
rojpe  eoaliaée  inqkosait  son  ^ug  de  £er  à  notre 
KM  natioaul,  le  génie  de  findustrie  y  faisait 
germer  en  suenee,  au  iKoftt-  du  maBde  entiez, 
le  plus  sûr  élément  rinfullible  abolikioB 
de  Peseiavage;  «t  l'Eurape,  en  se  refeinkat^ 
Femportaxt  avec  elle. 

Maintenant,  si  par  la  forée  des  eboees  l'ave^ 
nir  éduqipe  aux  colonies,  et  si  les  etmibinaii- 
sone-  proposées  doivent  Fetilever  à  la  fal^ 
cati<m  indigène,  quelles  ressources  nsfc^sîeiit 
donc  au  'FrâoT?  Les  produits  étrangers?  Non, 
Messieurs,  je  ne  saurais  le  croire. 

Toutefois,  SIéssieuis,.  jie  le  reconnais.  Ta 
criée  commerciale  c^ui  s'est  manifestée  depuis 
quelqjoa  fçmne,  et  qu'est  venue  compliquer  la 
crise  agricole,  sont  de  œs  faits  an-dessns  de 
toutes  Les  prévisions,  et  dont  on  ne  peut  ac- 
cuser personne.  II  peut  en  surgir,  dans  Tin- 
térêt  général,  des  idées  de  prévoyanœ  qui 
tendraient  &  ne  point  compromettre  la  situa- 
tion du  Trésor,  et  à  ménager  au  pi^s,  pour 
toutes  loGi  chances,  d'indispensables  ressources. 

6i  de  sembiables  considératioBB  ■«tivent 
l'établisBement  de  rÎBSp<ût,  et  je  dois  croire 

?u'il  en  est  ainsi,  puisqu'il  a  été  ocmeenrti  pas 
a  Chambre,  je  la  supplie  d'en  régler  les 
limites  et  les  oonditîona  comme  celles  d'une 
transaction  commairdée  à  tous  les  intérêts, 
mais  modérée,  mais  patiente,  et  teHe  qu'elle 
ne  détruise  pa^  pour  le  pays  de  grandes  es- 
pérances d'avenir.  La  taxe  de  10  francs  se 
rapprodierait  de  ee  but,  et  je  n'hésite  point 
à  demiuider  à  la  Chambre  de  s'y  arrêter,  s'il 
faut  absoTument  y  consentir. 

de  LansarciMe.  Après  le  discau»  de 

M.  d«  Fitte,  je  renonce  a  la  pasole  et  i'ap> 
pute  la  réduction  de  la  taxe  à  K)  in  — 


U.  Btgnan  (Loire-In/érieure)  monte  à  fa 
tribune.  (Aux  voix.'  Aux  voix!) 

M.  WsMa  (Lmre-ïufénture)  Je  pria  \m 
Chambre  de  m'aocorder  qnehmes  nsmeata 
d'atientioa.  Je  ne  siiis  i>a8  dans  l'intontiim  de 
lenAier  dans  la  discussion  générale,  et  se  Xbe 
sera  pas  une  vaiae  précaution  oratoûe.  Je 
suis  obligé  de  coorveuir  que  l'iwbirtrie  dn 
sucre  indigène  «st  use  des  i^us  bellea  eon- 
çiuêtes  des  temps  modernes  ;  pour  nwn  compte» 
je  ne  voudrais  à  aucun  prix  qu'on  en  Ûfc  le 
sacrifice.  Eh  bien  î  au  point  oii  l'on  en  est  ar- 
rivé, ei,  après  cette  oonoesùon,  il  s'agit  de  sa- 
voir sL  avec  Timpôt  proposé,  on  lui  a  laissé 
assez  de  liberté  et  de  protection  pour  ne  pas 
la  oompromettre.  On  voua  a  longuement  dé- 
veloppé quels  étaient  les  înitérêtA  qui  se  trou- 
vaiâit  en  présence  de  cette  nouvelle  industrie, 
et  qui  pouvaient  être  afCectés  de  stm  grand 
développement  et  de  l'exorbitante  proiwtioa 
que  lui  assure  l'état  dechoses  actueL  Le  tem]^ 
est  dono  passé  de  discuter  œs  pointa'*;  }e 
prie  seulement  la  GhadDobre  de  m'accorder 
quelques  moments  d'attention  i>our  que  je 
puisse  lui  démontrer  que,  soit  par  mode  de 
dégrèvement^  soit  par  mode  de  taxation^  cette 
industrie  peut  supporter  un  droit  de  VU  |r., 
et  un  dégrèvement  de  ZO  francs,  ou,  dans  tous 
les  cas,  rimpôt  de  15  francs  proposé.  (Bruit.) 
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l^iM  «oùs  .*  Proaw  eeU. 

U.  Bi|pBM  ( Loire- Inf Mettre).  C'est  ce 
«lua  je  vais  tenter.  J«  ne  veux  m'appnyer  que 
sur  des  cbifEreB  :  je  voudrais  tAcher  de  démon- 
trer à  la  Cbambre  que,  si  elle  n'a  pas  adopté 
le  chiffre  de  20  francs  de  taxation,  elle  peut 
&dopfer  une  taxation  cfe  10  francs,  et  vn  dé- 
grèvement da  10  francs,  ou  enfin,  l'impôt  de 
15  francs  proposé  pav  Vamendement  es  dia- 
cosaioQ. 

PerscHine  n'a  contesté,,  je  crois,  que  le  prix 
de  revient  aux  colonies  fut  de  25  fraztes.  iitt- 
ternt/Hion.)  J«  prie  Ta  Chambre  de  m'accor- 
da an  instant  d^attention  :  je  ne  lui  diemande 
que  deux  minutes  pour  lui  sonnettre  des 
chiffres  qui  peuvent  être  snssî  sÎKnifieatiî&  et 
aussi  logiques  que  tous  les  rmannementa 
(Bruit.) 

Si  la  Chambre  ne  vent  paa  qu'on  pouBse 
plua  loin  la  discussion,  je  Wis  me  rendre  à 
fies  désirs.  Cependant,  au  point  oh  nouB  en 
fiommce,  où  il  ne  s'agit  phn  de  traiter  das 
f^uestîons  dç  fond,  mais  aeulêment  de  savoir 
SI  l'industrie  indigène  peut  supporter  la  taxe 
au'on  veut  lui  imposer,  en  procédant  soit  par 
dégrèvement  ou  jpar  taxation  j  je  crois  que 
quand  on  est  arrivé  là,  dis-^,  il  n'y  a  pas  de 
longues  discussions,  et  il  ne  faudrait  qu'un 
instaiit  pour  le  hii  démontrer. 

Je  disais  que  presque  tout  le  monde  con- 
vient, dans  cette  enceinte,  que  le  prix  de  re- 
vient aux  cojonies^  le  prix  moyen,  du  moins  ; 
car  il  aérait  trop  difficile  d'exposer  les  dbïfrea 
applîoablei  à  chaque  oolonie  :  on  est  donc 
eonTona  que  le  prix  de  revient,  je  veux  iNre 
le  prix  de  vente,  était  de  S5  francs  tes  00  kîlo- 

5ravunea  au  lieu  de  rembarquement,  o'eat-à- 
ine  aux  colonies.  ÇNonf  NonF) 
II  me  aérait  peut-être  permis  de  dire  que 
î^al  été  placé  de  manière  a  recueillir  des  ren- 
seignements à  Taide  desquels  ie  puis  certifier 
la  vérité  de  œ  chiffre.  Le  temps  n'est  pas  éloi- 
gné oh,  lors  de  l'enquête  de  1828,  on  reconnut 
qu'il  fallait  un  prix  de  30  francs  çour  que  le 
colon  pût  être  couvert  de  ses  frais.  Aujour- 
d'hui on  est  descendu  à  cette  moyenne  de 
S5  francs,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  sé- 
rîeasement  le  conteater.  Cependant»  comme  il 
faut  que  je  raisonne  diaprés  mes  propres 
idéeaet  non  d'après  celles  de  mes  adversaires. . . 
(Aux  voîx!  Aux  voix/} 

Je  ne  wux  pas  abuser  dea  momeats  de  la 
Ghanbre.  9i  elle  veut  feroier  la  discu8ei<»a, 
qu'eUa  pronoDce  ;  mais  je  la  prie  de  m  pas 
entendre  un  auiie  orateur,  ù  elle  ne  veut  pas 
m'eatendre.  (Ana;  iwtx/  Aum  voix/} 

H.  le  Président.  Je  lis  le  premier  para- 
grapbede  I*amendeinent  propose  par  M.  Gouin  : 

M  Savoir,  un  droit  de  licence  de  60  francs 
par  chaque  établissement  de  fabrication  de 
sucre  înaigène.  » 

H.  Charamaule  propose  de  substituer  le  mot 
patente  au  mot  lieenee.  {Non  I  non  !) 

M.  Vivien.  Le  droit  de  patente,  je  crois 
qp«  yboBoraUe  membre  ne  s'en  aperfoit  pas, 
aurait  des  conséquences  fort  étendues  à  l'é- 
gard dea  fabricants  4^  sucre  indigène  ;  car  le 
droit  de  patente  porte  à  la  fois  sur  un  chiEfre 
fixe  et  sur  un  ehiSre  proportionnel  :  or,  on 
ajouterait  au  drost  proposé  paj  M.  Gouin  un 
droit  proportionnel  du  dixième  de  tous  les  bâ- 
timents occupés.  Je  ne  pense  pas  que  l'hono- 


rable M.  Charamaule  veuille  cela.  Je  crois  que 
le  droit  de  licence  proposé  est  tout  ee  qu'on 
peut  voter. 

M.  OdIlaH  Barr*t.  L'essentiel  est  qu'il  aoit 
c50DBtant  que  ce  droit  est  un  droit  direct  et  non 
pas  un  droit  indirect,  et  que  par  conséquent 
i)  cosBpte  dans  1»  capacité  mèorale.  (Brvitt 

diven.) 

Pluneur*  voix  ;  C'est  pour  faire  des  élec- 
teurs I 

M.  tiacaw»-lja|^agae,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ne  veiiz  fnie  donner  lecture  à  la  Cham- 
bre d'un  article  de  loi  qui  consacre  le  principe 
de  ce  droit  de  lioenoe  peur  tous  les  redevid^ 
de»  oontributioBa  induectes  : 

«  Toute  personne  assujettie  par  le-  piéseofe 
titre  à  une  déclaration  pxéaiaUa  m.  raison 

d'un  Qommeroe  quelconque  de  boissons  (il  en 
est  de  même  pour  les  brasseries  et  pour  tontes 
les  autres  espèces  de  fabrications),  sera  teniw, 
en  faisant  ladite  déclaration,  dé  se  munir 
d'une  lieenee  dtmt  le  prix  attnnel  eet'flxé  par 
le  tarif  ci-awasxé.  » 

Teas  le  TtqvM,  cette  lieeace  aoeompagas 
l'exercice  de  la  professien  de  toFufees  les  perv 
sonnes  soumises  au  régime  des  contributtons 
indirectes.  Vous  votez  un  impôt  qui  devra  être 
perçu  par  les  eoatributîoits  mdireoies;  l'adop- 
tion de  la  proposition  de  M.  Gouin  en  est  la 
conséoimeoee.  La  iioenee  «a^  «ugée  de  toute  in- 
dustrie qui  ee  trouve  assujettie  aux  droits. 

(Le  premier  paragraphe  de  ramendeoMnt 
de  M.  Gouin  est  mis  aux  voix  ;  le  bureau  dé- 
clare la  première  éjpreuve  douteuse.) 

(Â  une  seconde  épreuve,  le  paragraphe  est 

adopté.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  deuxième 
paragraphe,  ainsi  confu  :  »  Un  droit  en  prin- 
cipal de  15  francs  par  100  kilogrammes  de 
sucre  brut.  » 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  je 
m'arrête  là,  pane  qu'il  y  a  un  système  tout 
nouveau  relativement  au  sacre  claircé  et 
terré. . .  ( Bruits  divers.)  On  propose  de  réduire 
le  droit  de  16  francs  à  10  francs.  ( Non  1  non  I 
—  Oui  !  oui  !) 

M.  Dubeifl  {Loiré'InfériettreK  11  est  évi- 
dent qu'il  faut  commencer  par  le  chiffre  le 
plua  étevé  I  (Oui,  smê  doute  /> 

M.  Ang—tf»  CInind.  Hais  an  a  présenté 
un  Bous-amendement  qui  doit  toujours  avoir 
la  priorité  1 

M.  le  PrMdent.  L'amendement  de 
U.  Qouin,  présentant  le  chiffre  le  plus  élevé, 
il  serait  contraire  à  tous  nos  usages  de  ne  pas 
lui  donner  la  priorité. 

M.  BIgnon  {Loire-Infériewe)»  M.  de  Fitte 
a  présenté  un  sous-amendement  pour  porter  le 
chiffre  à  10  francs,  on  n'a  pas  permis  de  le 

combattre. 

Plusieurs  vmx.  Mais  c'est  inutile  ;  tout  le 
monde  connaît  ta  questi<Hi. 

M.  Tanssin.  Je  demandera,  avec  les  15  fr., 

il  y  aura  Fe  dixi^e  en  sus. 

M.  le  PréaM«a«.  C'est  bien  entendu. 

Je  mets  le  deuxième  para^aphe  de  l'aiimii- 

dcment  de  M.  Gouin  aux  voit. 
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(Une  première  épreuve  est  douteuse  ;  le  bu- 
reaA,  appelé  à  la  tribune  pour  constater  le  ré- 
sultat la  seconde,  la  déclare  également  dou- 
teuse. (Moui'cment.) 

La  Ohambre  procède  au  scrutin  sur  ce  para- 
graphe. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour  ré- 
sultat : 

Nombre  des  votants   S86 

Majorité   148 

Pour    148 

Contre    147 

(La  Ohandl>re  a  adopté.) 

(Ce  vote  est  suivi  d'une  agitation  prolon- 
gée) (1). 

M.  le  Présldeal.  Nous  reprenons  la  suite 
de  la  discussion.  C Oui  /  oui  /  Non  I  non  !) 

M.  le  rapporteur  a  la  parole  sur  le  para- 
graphe suivant. 

(M.  k  rapporteur  monte  à  la  tribune.) 

H.  le  PrérideNl.  M.  le  rapporteur  de- 
mande que  la  séance  soit  renvoyée  à  demain  ; 
la  Chambre  y  coment-eUe  f 

De  toute»  parti.  Oui  I  oui  1 

(La  séance  est  lei^  à  6  heures  1/8. 

Ordre  du  jour  du  jeudi      juin  18S7. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Organisation  des  bureaux. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  disconion  du  projet  de  loi  sur 
tes  suozes. 

Disouasiim  du  budget  de  la  marine. 

Discnssion  du  budget  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
soldats  et  les  sous-offîoiers  nommés  légion- 
naires après  leur  mise  à  la  retraite. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  crédite  extraordinaires  pour  les  dé- 
penses d'Afrique. 


PBEHIÊRE  ANNEXE 

A  LA  BiANCn  DS  LA  ORAMBBI  DBS  DiPUTÉB 
VU  UBOBBDI  31  KAI  1687. 

Bapfort  (2)  fait  au  nom  de  la  eommitnon  (3) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  tillx  di  TiIXOObb  (Saute- 
Vienne)  à  contracter  un  emprunt  de 
350,000  franc»  pour  la  eonstruetion  d'une 
salle  de  speetaele,  par  M.  Tbsniîibb,  député 
de  la  Charente. 

Messieurs,  une  ordonnuice  du  roi^  du  10  jan- 


(1)  Les  deux  dispositious  de  l'ameiidemeat  de 
M.  Gouio  sont  dereDuet  les  deux  premiori  paimfrsphea 
de  rtrticle  de  la  loi  dont  l'enseinble  i  éti  adopté 
dans  U  sèaoM  da  l*'  Juin  1831. 

(S)  N*  240  dea  ïmpressioas  de  la  Chambra  des  députés 
(Mssion  de  1837]. 

(3)  Cette  ccMBiniaitoii  dUit  CMOposée  de  MH.  de  No- 

rit,  Mariia  de  rAreyroe,  Hsofia-d'Oiiis,  le  rleomtc 
BaaUrd,  le  baron  do  Ladoucetta,  PeyretpLalliar, 
Merlt-HaHODinait,  Jobard,  Tetalère. 


vier  1836,  avait  autorisé  la  ville  de  Limoges  à 
concéder  à  un  particulier,  pour  une  durée  de 
cinquante  ans,  une  portion  de  la  place  Boyale, 
estimée  40,703  fr.  78,  à  la  charge,  par  le  oon- 
oessionnaire,  d'y  construire  une  ealle  de  spec- 
tacle, d'après  les  plans  et  devis  approuvés  par 
l'autorité^  compétente.  Ijee  travaux  étaient 
évalués  à  près  de  900,000  francs;  le  conces- 
sionnaire devait  jouir  pendant  cinquante  ans 
des  produits  de  la  salle  -de  spectacle  et  des  bou- 
tiques qui  seraient  placées  alentour.  A  l'ex- 
piration de  œ  délai,  la  ville  devenait  proprié- 
taire de  Tédifioe  sans  indemnité. 

OoB  conventions  n'ayant  pu  être  mises  à 
eiràcution  par  le  «mcessionnaire,  il  a  consenti 
à  leur  annulation.  La  ville  est  rentrée  dans  la 
possession  de  Bon  terrain,  et  persiste  dans  le 
dessein  d'y  élever  une  salle  de  spectacle  ;  elle 
se  chargera  de  la  dépense.  Mais  ses  ressources 
actuelles  ne  lui  permettent  pas  de  faire  cette 
entreprise  sans  recourir  à  un  emprunt.  Toute- 
fois, l'emprunt  qu'elle  sera  obligée  de  oontrac- 


portés  aux  cha{)itre8 
nels  du  budget  de  1836.  une  somme  de 
51,910  fr.  96^  sur  laquelle  elfe  autorise  le  maire 
à  prendre  60,000  francs. 

Votre  commission  a  examiné  s'il  ^  avait 
avantage  pour  la  ville  de  Limoges  à  faire  cons- 
truire une  salle  de  spectacle,  et,  en  seotmd  lieu, 
si  ses  ressources  pouvaient  suffire  à  la  dépense 
sans  trop  grever  l'avenir. 

Il  existe  &  Liou^es  une  salle  de  spectacle, 
mais  c'est  une  propriété  privée  ;  elle  est  placée 
dam  un  quartier  d'un  diffîcile  accès  ^  elle  est 
trop  petite  pour  la  population  de  la  ville  ;  elle 
coûte  au  directeur  4,000  francs  de  location.  Il 
est  urgent  de  changer  cet  état  de  choses,  et 
d'accéder  au  vœu  constamment  et  énergique- 
ment  manifesté  par  tous  les  habitants.  Crest 
une  ville  qui,  par  la  nature  même  de  «a  ptwu- 
lation,  par  le  nombre  des  ouvriers  qui  y  rési- 
dent, par  les  troupes  qui  y  tiennent  gamiB<»i» 
a  besoin  d'avoir  une  salle  de  spectacle  cons- 
tamment ouverte  au  public. 

En  oe  qui  touche  les  voies  et  mc^ns,  votre 
oommiflsion  s'est  ocmvaimjue  que  la  ville  de  Li- 
moges pourra  très  aisément  faire  faee  à  l'em- 
prunt qu'Ole  v^t  contracter. 

Cet  emprunt  sera  remboursable  dans  le  dé- 
lai de  dix  ans,  à  partir  de  1648.  Le  oonseil  mu- 
nicipal a  fixé  cette  époque  parce  que  la  ville 
est  grevée  de  quelques  dettes  dont  elfo  ne  aéra 
libérée  qu'à  la  fin  de  1848.  Il  lui  sera  petmie,  à 
cette  époque,  d'arriver  promptement  a  l'amor- 
tissement de  l'emprunt,  au  moyen  d'un  excé- 
dent annuel  disponible  de  plus  de  40,000  francs 
de  recettes  ordinaires  sur  ses  dépenses  ordi- 
naires. 

En  conséquence,  votre  commission  me 
charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  l'a- 
doption du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  uniç[ue.  La  ville  de  Limoges  (Hautes 
Vienne)  est  autorisée  à  emprunter,  avec  publi- 
cité et  concurrence,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  &  OA),  ou  directement  à  la 
caisse  d'amortissement^  à  un  taux  d'intérêts 
de  4  ]/â  0/0,  une  somme  de  860,000  francs,  des- 
tinée à  payer  lee  frais  de  o(Mi8tonotion  d'une 
salle  de  spectacle. 
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Le  remboaraenient  de  l'emprunt  aura  lieu,  à 
partir  de  1843^  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  dix  ans^  au  moyen  des  ressoaron  de 
la  caisse  municipale. 


DBUUÊME  ANNEXE 


A  u.  siftHCn  mt  u  ohaxbbe  ma  députas 
mr  MSRCsxDi  31  mai  1837. 

BAnoRT  (1)  fait  au  nom  de  la  eotnmiênon  (2) 
eharxfêe  ^examiner  le  projet  4e  loi  tendant 
à  autoriter  la  tilu  db  Valxkcs  (Drôme)  à 
former  un  en^rvnt,  par  H.  TBBNxteB,  dé- 
pmté  de  la  Charenie. 

Heasiean»  la  salubrité  4e  ia.  ville  de  Ya- 
lenoe  exigeait  depuis  l<Higtemp8  l'étaUisse- 
ment  d'un  abattoir  en  dehors  de  la  ville.  .Dès 
l'année  1826,  l'autorité  municipale  s'est  ocoa- 
pée  cie  la  recherche  du  terrain  propre  à  cet 
et^issonent.  Le  29  août  1834,  le  maire  fut  au- 
torisé à  acquérir,  au  nom  de  la  ville,  pour  la 
somme  de  7,260  francs,  un  terrain  situé  sur 
les  bords  du  Rhône. 

En  conséquence,  un  devis  fut  fait  et  porté 
à  la  somme  de  43,000  francs  ;  ainsi  la  dépense 
totale  pour  l'établissement  de  l'abattoir  est 
évaluée  à  60,000  f  ranos. 

La  ville  de  Valence  a  rempli  toutes  les  for- 
malités préliminaires  pour  arriver  à  Taecom- 
plissement  de  ce  projet.  Des  plans  et  devis  ont 
été  fournis;  ils  ont  été  approuvés  par  le  con- 
seil des  bftfaments  civils  et  par  H.  le  ministre 
du  oommeree  et  des  travaux  publics. 

I>eux  voies  étaient  ouvert»  à  la  ville  de  Ta- 
lenœ  pour  l'exécution  des  travaux  :  recourir 
à  un  impôt  extraordinaire  ou  à  un  emprunt. 

Il  a  été  reconnu  que,  dans  l'état  actuel  des 
revenus  de  la  ville,  un  impôt  extraordinaire 
la  grèverait  pour  trop  de  temps,  parce  que 
les  dépenses  absorbent  les  revenus  évalués  à 
123,000  francs  et  que,  d'ailleurs,  ^le  a  été  obli- 
gée déjà  de  voter  une  imposition  extraordi- 
naire pour  l'éti^lissement  d'un  cimetière. 

Ou  a  préféré  recourir  à  un  emprunt.  D'a- 
près les  calculs  fondés  sur  l'introduction  des 
beatianac  dans  la  vilifk  la  location  de  l'abattoir 
produira  un  revenu  de  11,000  francs  ;  sur  cette 
sommet  ^JOOO  francs  seront  destiné  aux  firais 
de  gestion  de  l'établissemmt  ;  et  8,000  francs 
resteront  libres.  Au  moyen  de  cette  somme  an- 
nuelle et  des  autres  ressources  municipales,  on 
obUendra  l'amortissement  du  capital  en  huit 
ans.  A  l'expiration  de  ce  délai,  la  ville  sera 
propriétaire  d'un  établissement  qui  lui  pro- 
curera un  revenu  considérable. 

Ces  motib  suffisent  pour  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  ;  l'emprunt  ne  pourra  excéder  6  0/0, 
il  sera  fait  avec  publicité  et  concurrence. 

liais  votre  ounminion  a  pensé  qu'à  oôté  de 


(1)  H*  US  de»  impretsioas  de  la  Cbambro  dos  dé- 
pMt  Jieuioa  da  1831). 

m  Cette  eonnniitioB  était  composée  de  MU.  Nogaret, 
Mmrd,  lUDgio  -d'Oias,  Merie-lsisoDoesu,  le  vieimie 
4$  Buisid,  Herlto  (ÀTeyroD},  le  bsron  de  Ladoneette, 
luûèn,  Fejrret-Latliar. 


ce  mode  d'emprunt,  il  convenait  d'autoriser 
la  ville  de  Talenoe  à  recourir  directement  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignitions  à 

4  1/2  0/0. 

Votre  commission,  en  conséquence,  a  ajouté 
cette  disposition  au  projet  de  loi. 

PBOJST  J>X  LOI. 

Article  unique.  La  ville  de  Valence  fDrôme) 
est  autorisée  k  emprunter,  avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  taux  annuel  d'intérêts  qui 
ne  pourra  excéder  6  0/0  une  somme  de 
50,000  francs,  destinée  à  pourvoir  aux  frais 
de  construction  d'un  abattoir  public,  et  à  l'a- 
chat du  terrain  oii  il  sera  construit. 

Le  remboursement  de  oet  onprunt  aura  lieu 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  huit  an- 
nées, à  partir  de  la  mise  en  activité  de  l'abat- 
toir, et  an  moyen  tant  du  produit  de  oet  éta- 
blissement que  des  autres  ressources  munici- 
pales. 

Cet  emprunt  pourra  être  fait  directement  à 
la  Caisse  dw  dépôts  et  consignaUcms  à 

4  1/2  0/0. 


TROISifillE  AIWEXS 

A  LA.  sjUhck  dk  la  chahbbk  DX8  pipxnis 
DU  Hucma  31  xAi  1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  ta  eommistion  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriter  le  DiPASTsioarr  se  l'Asd^chb 
à  ^impo$er  extraordinairement  pour  tra- 
vaux ae  recomtruction  du  tribunal  et  de» 
priaon»  de  IfArgentière,  par  M.  Mbbun,  dé- 
puté de  fAv^fron, 

Messieurs,  la  ville  de  l'ArgentièTe,  départe- 
ment de  l'Ardèche,  ne  possède  anonn  édifice 
oonvemû>le  pour  le  Palais  de  Justice  et  la 
maison  d'arrêt  de  l'arrondissement  dont  elle 
est  le  chef-lieu.  Placés  dans  une  maison  par- 
ticulière qui  n'offre  ni  la  dignité,  ni  la  sftreté, 
ni  la  salubrité  nécessaires  a  ces  services  pu- 
blics, ces  établiBsemento  ne  peuvent  y  être 
maintenus  plus  longtemps  sans  blesser  le  res- 
pect dû  à  m  magistrature,  compromet^  la 
destination  de  la  prison,  et  porter  atteinte  à 
la  santé  des  détenus.  Les  autorités  locales,  de 
concert  avec  les  citoyens  les  plus  imposés  de 
la  ville,  ont,  depuis  longtemps,  provoqué  la 
construction  de  nouveaux  édifices,  et  souscrit 
à  tous  les  sacrifices  que  leur  impose  la  con- 
servation des  avantages  de  leur  chef-lieu  de 
sous-préfecture.  Les  vœux  qu'ils  ont  expri- 
més, et  les  offres  qu'ils  ont  faites  ont.  enfin, 
obtenu  l'approbation  du  conseil  général  du 
département,  du  préfet,  du  ministre,  du  oon- 
seil  d'État  ;  et  le  projet  de  loij  soumû  à  la 


(1)  N*  S41  des  impressions  do  U  Chimbre  des  dé- 
putés (session  do  Iwl). 

(S)  Geuo  commission  élsit  composée  de  MM.  Nofsret, 
lolnjrd,  M«n|[in-d'0iDS,  Merle-MssMmneaa,  le  neonda  de 
fiestard,  Merlin  {Areyroa),  le  baroD  do  LadoMMta, 
Toeniéra,  Peyret-Lalliw. 
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Ob&inère,  n'«  d'auto»  but  que  l'autoriBatiou  et 
l'exécutioB  de  ow  EBesures  d'intérêt  public. 

Quoique  projetée  depuis  pluaieurs  aenéea, 
la  oonfttruction  n'a  pu  être  réalisée,  parce  que 
ia  peu  de  xeesouroes  g,ue  présentent  le  dépar- 
tement de  l'Ardiche  et  la  ville  de  l'Ari^U&ro, 
ont  dû  néoessairement  la  faire  ajourner.  Les 
devis  de  l'ingénieur,  suivis  des  plans,  soumis 
à,  l'autorité  compétente  et  approuvés  par  elle, 
portent  la  dépense  à  101,989  francs. 

Pour  obtenir  cette  somme,  classée,  d'après 
les  lois  de  finances,  an  nombre  de  celles  qui 
doivent  être  acquittées  sur  tes  fonds  des  bnd- 
oetB  départementaux,  sauf  les  subventiens  à 
Ta  charge  des  communes  intéressées,  vu  la  si- 
tuation financière  du  département  de  l'Ardè- 
chfi,  çmi  a  été  autorisé  à  s'imposer  10  centimes 
•extraordinaires,  à  partir  de  1836,  pendant  un 
temps  indétermine,  et  à  contracter  un  em- 

STunt  de  1,200,000  francs,  pour  les  travanz 
es  routes,  plusieurs  habitants  de  l'Argentière 
ont  ouvert  une  souscription  généveuse,  qui  s'é- 
lève à  41,387  francs  ;  de  son  côté,  le  conseil 
général  de  la  ctHnmnne  a  voté  une  tmposîtiou 
■extraordinaire  de  £4,000  francs,  et  olfèrt  la 
oession  gratuite  du  terrain  nécessaire  à  l'em- 
placement du  nouveau  Palais  de  Justice  et 
de  la  nouvelle  maison  d'arrêt  ;  il  a,  en  outre, 
pria  l'engf^ment  de  pourvoir  aux  augmenta- 
tions éventuelles  de  dépense  que  la  nouvelle 
■construction  pourra  exiger.  Un  pareil  dévoue- 
ment, commandé  par  l'urgence  de  la  nouvelle 
oooaûuction  et  le  désir  de  continuer  à  jouir 
des  établissements  dont  le  conseil  municipal 
■et  les  citoyens  de  TArgentière  ont  apprécié 
l'importance,  a  donné  lieu  à  la  délibération 
du  eonaeil  général  dn  département  Mmnùae 
à  la  Oharabre,  ccmtenaat  rengagement  de  eon- 
tribuw  k.  la  même  eoDsiraotion  da  Palais  de 
Jnstiee  et  de  la  maiaon  d'svrèt  pour  la  somme 
de  êOfiOO  francB,  et  d'imposer  extoamcdinaire- 
bwbIt  k  parti*  de  isaè.  pmdaat  kvoia  aimées, 
un  œntime  additionnel  au  prraoipal  des  qua- 
tre oontributions  directes,  dont  le  produit 
aera  afEecké  à  œa  travau.  Cette  délibération, 
«n  date  du  26  août  dernier,  impose,  pour 
condiUoQ,  l'exéeutien  nfroureuse  et  préuaUe 
de  t04stes  W  offrea  faitea  par  le  conseil  mnni- 
•eipal  de  l'Argentkize  et  nar  les  signataires  de 
la  aonscription  vK^ntaiie,  et  que  la  scHame  de 
40,000  francs  ne  pourra  être  mandatée  tant 
-qne  les  eonsetipteurs  n'auront  pas  rempli 
leurs  ensaeenieate.  Le  oonseil  municipal 
ayant  adnéré,  sans  attoone  restrietion,  à  tou- 
tes œs  oonditioas,  et  les  loembros  qui  le  eom- 
poauBi  ayant  cautionné  et  garanti,  personnel- 
tenwnt  et  solidairement,  le  paiement  intégral 
de  la  souaoriptioD  volontaire  de  41,397  francs, 
pour  être  ei^prloyée  avec  les  4ûfiQ0  francs  ao- 
oordéa  par  1»  coaseil  général,  «t  les  34,000  fr. 
de  l'imposition  communale,  à  «Hivrir  la  tota- 
lité de  la  dépense,  ainsi  que  cela  résulte  des 
délibérationa  jointes  à  Fexposé  des  motifa  de 
la  loi,  le  eonseil  d'Etat  n'a  pas  hésité  à  déli- 
bérer «t  adopter  leprojet  dont  l'autorisation 
-«sb  demandée  à  la  Chambre. 

La  commission,  considérant  que  quoique  la 
construction  du  Palais  de  Justice  et  des  mai- 
sons d'arrêt  ait  été  mise  par  les  lois  à  la 
charge  des  budgets  départeinentaux,  sauf  les 
Bubwntieas  k  fournir  par  lea  vitles  intéres- 
sées, rien  ne  a'oppoae  à  rcxécution  d'ane  soiu- 
oriptioa  volon^re  oui  (end  k  diminuer  une 
charge  qui  pèserait  sur  la  généralité  dea  ci- 


toyens, qu'il  est  ttroent  Qu'une  construction 
indispensable  pour  dea  servions  publies  ajout- 
nés  diepuia  dix  ans,  n'éprouve  k  Favenir  au- 
cun retard,  et  que  la  délibération  du  oonseil 
du  départrâoent  de  l'Ardèche  acquiescée  sans 
restriction  par  le  amseil  municipal  de  l'Ar- 
gentièrcj  a  prévu  et  levé  toutes  les  difficultés 
qui  pourraient  entraver  la  construction  indis- 
pensable du  Palais  de  Justice  et  de  la  maison 
d'arrêt  pour  iaq/atiie  l'ûaqpoaition  extraordi- 
naire d'un  oentiine  eet  demandée,  pour  trois 
ans,  sur  toutes  les  contributions  du  départe- 
ment de  FArdèdae^  me  diasge  de  proposer  à  la 
Chambre  l'adoption  puee  et  simple  du  projet 
de  loi. 


iwun  im  LOI. 

ArtieU  mtique.  Conformément  à  la  demande 
faite  par  son  conseil  général  dans  sa  délibé- 
ration du  S6  août  dernier,  le  département  de 
l'Ardèche  est  autorisé  à  s  imposer  mctraHKdi- 
nairement,  p^idant  trois  années,  k  partir  de 
\SSBf.  une  Imposition  extraordinaire  d'an  œn- 
time Eidditionad  an  principal  des  qaatre  ma- 
tribatiwis  dircofees,  pour  te  produit  être  af- 
£c«té  anx  toatTaux  m  reconstruolifla  du  tri- 
bunal civil  et  des  priaeu  ée  l'Aignilifcnj^ 


QtIATRIË»A!OYEU 


Dvimesm  lÈl  icai  1837. 

&AFPO&T  (1)  /ail  au  nom  <2e  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  toi  tendant 
à  autoriter  le  viBiSXSmvsj  du  Juea.  à  i'tm- 
p»»er  extraerdinairement  et  à  coiitraeterun 
emprwit.par  U.  Manquc-d'Ouh!,  député 
t^IUe-ct-vftainei 

Messieurs,  le  eonseil  général  du  Jura,  ré- 
pondant au  v«tt  exprimé  par  les  commuikas 
de  ce  d^oartemen^  a  arrêté,  dans  sa  sesirion 
de  1836»  la  elassement  de  99  chemina  vicixmux 
de  grande  otHnumnieation,  qui  préeentent  un 
déveloi^penent  de  18J>  lïenev,  et  dont  ta  etén- 
tion  ou  la  réparation  oon^lète  donncnot 
une  dépeins  évaluée  approximativemapt  k 
1,397/XX>  francs. 

Le  ecmaeil  général  a  pensé  que  les  commanes 
intéressées  devai^kt  être  appelées  à  faire  au 
nMHHi  lea  deux  tiers  de  la  dépense,  et>  çoar 
les.  aider,  il  a  voté  le  maximum  dea  centimas 
spéciaux  autorisés  par  la  loi. 

Le  produit  do  ces  fi  centimes  est  de  9fiJX>0  fr.  ; 
la  part  aCérente  aux  coounanes  aérait  donc 
de  184,000  francs,  et  W  total,  poor  1838y  doa- 
nerait  S7«,000  francs,  applioaUea  exduaive- 


(1)  N*  2*8  dM  imprMsioiu  de  la  Chambre  dé- 
(session  de  1837). 

(9)  CeUe  cooMaissieft  étais  lompeiis  de  101.  de 
Kifânt,  Jobird,  MançD-di'Oins,  Mwlii  Masicnnaaa,  le 
«NMBl€  da  Bulsvd,  IfertiB  (AveyroaX  le  bsesa  ds 

LadouMtte,  Toaoière,  Pe;ret-LiMi«L 
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ment  aux  travam  des  li^es  vieinaleB  da 
grande  communication,  cfaviant  plua  que  le- 
conseil  géaénil  a  aoeraroé^  sut  kv  centimes  fa- 
cultatifs, une  somme  de  90,000  fnaes  pour  les 
charges  du  personn^  et  «ne  antre  de  8,000  f  r. 
pourles  chrâîBB  vioinaïui  <vdinûrw. 

Les  c^zes  de  ooncours  faites  par  les  com- 
manm  int<rwM<M  dépinirf  le  AiSn  de 
france  pour  FanAe  18»  ;  l'MabUne- 
mnt  dis  ham  vimuàm  Mfe  Tmmeat  àémé, 
toat  porte  donc  à  penser  qae  rira  ne  ralcn^a 
le  zète  des  populations,  surtout  si  elles  ont  la 
certitude  d'obtenir,  dans  un  eomH  délai,  le 
bienfait  qu'elles  attendent  de  «es  Toies  de 
communications. 

I«a  somme  qui  peut  être  aonvellement  affec- 
tée à  œs  travaux  est  de  TT9JDD0  francs  ;  ainsi, 
en  supposant  que  le  conseil  général  ne  se 
trouve  pas,  dans  sa  prochaine  session,  obligé 
de  classer  de  nouveaux  chemins  pour  complé- 
ter son  système  des  HgB«B  rieinaies,  it  faudra 
six  ans  peur  parvenir  au  birt  désiré  :  o»  délai 
a  paru  trop  long,,  et  le  eonaeti  général  a  peasé 
que  le  meilleur  moyen  de  répondre  &  Tempres- 
eeoient  des  communes  et  de  les  engager  à  con- 
tinuer les  sacrifices  récUmés,  était  d'abord 
d'assurer  l'exécution  da  FemgagBment  pris  par 
le  département  de  contrîbver  pour  mn  tiers 
dons  la  dépense  totale,  etenanuM  dé  terminer 
les  chemins  dans  le  mofns  de  temps  possible  ; 
en  oonséqnenoe»  il  a  demandé  à  être  autorisé 
à  emprunter  300,000  francs,  réalisables  au  fur 
et  à  neetira  des  besoins,,  k  partir  di  V  jan- 
TÎur  183&,  et  il  a  voté  un*  eoBtriJMtiaa  MÛra- 
ordiaaire  de  &  osntunes,  pendant  lea  années 
1838,  1839,  1840  et  1841,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  des  lignes 
vicinales  et  à  TamortiBsement  de  l'emprunt. 

Le  bienfait  que  retireront  les  communes  du 
complet  adièvement  des  chemins  est  tellement 
bien  apprécié,  qu'il  est  hors  de  doute  que  Fes 
lois  de  finances  permettront  encore  pendant 
quelques  années  aux  départements  oe  voter 
les  5  centimes  spéciaux  prévus  par  l'article  12 
de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Ltf  «enseil  «éBéral  da  Jura,  va  de— a  dan  t 
it  a^imposer  les  9  eestimes  pmdaat  t|Qatn 
anoée^  ne  fait  dose  Que  devancer  l'autorisa- 
tiott  qoi  sera  donnée  par  les  budgets  aucees- 
sifs,  d'un  antm  oM^  it  présent»  un*  garan- 
tie pour  l'empvunt  qu'il  veatconAracter. 

Le  département  du  Jura  ne  supporte  aetuel- 
lement  aucune  diarge  extraordinaire,  et  il  est 
bien  entendu  que,  pendant  les  gnatte  années 
que  datera  l'impôt  dont  l'autonsation  nt  de- 
mandée, le  conseil  général  ne  poorra  i^m 
naer  de  la  faculté  prévue  par  la  loi  dn  SI  moi 
1636,  «t  n'établira  point  de  centimes  spécian. 

Le  Bureroît  de  dépense  ocxuuioDné  jftar  le 
service  des  intérêts  de  Temprunt  est  un  inflon- 
vénieatï  il  estvxm,  mais  qui  est  compensé  par 
Tachèvement,  en  trois  années  au  plus,  d'un 
travail  instamment  rédamé»  et  4ai  m  pouvait 
être  terminé  sans  l'enprwit  avant  six  «ns. 

Votre  commission  me  elkur^  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adop^M»  da  projet  de 
loi,  en  7  ajoutant,  comme  oms  toutes  les  mm- 
tm  lois  votées  jusqu'à  ce  jour,  l'autorisation 
de  traiter  de  l'emprunt  dé  gre  à  gré  avec  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  inté- 
rêt «yu  M  pei^  dépasser  4  ce  qui  mo- 
difie senlenMmi  le  sesond  poragrapiks  os  Far- 
-ticleS. 


FBOJKT  DB  Uai. 


nom  BB  LOI 

PréunU  par  le  gouverne- 
ment. 


Article  1«. 

Le  difMrtsBMSt  ét  Jmr» 
a»i  ftuteriti,  coafonaéisent 

fi  ht  propoiilion  qu'eo  a 
fiitç  aoo  CODMÎI  général, 
chus  58  session  i!e  1H36,  à 
porter  jvaqtt'à  cinq  centi- 
mes, peDcUst  qufttre  snnèes, 
i  partir  de  1838,  les  cen- 
times spéciaux  qui,  aux 
tennei  A  l'article  13  de  la 
loi  du  SI  mai  1836,  peuvent 
Mre  imposés  sur  les  di-par- 
tementa  pour  lubveritioui  ft 
accorder  au  cbemioa  vici* 
naux. 

Art.  S. 

_  Le  département  est  auto- 
risé,  confomément  à  la 
demande  qu'en  a  également 
faite  son  conseil  gèaéral^, 
dans  cetia  mémo  seMioa.  à 
eaipranter  use  somme  qui 
iM  peu  n'a  excéder  trots 
cent  mille  frauca. 

L'emprunt  aura  litiu  arec 
coneurranee  atnsUNÎli;  te 
uux  de  l'intérêt  ne  pourra 
exeéésr  S  0/9.  Les  épofan 
des  varsaméBt»  sanwt  ulté' 
rieqremeiit  Uxées  par  l'Ad- 
miaktratîoD,  à  partûr  du 
f-  JaDTier  M38. 

Le  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  du  eapi* 
tal  sera  «pét*  sa  moftn 
dn  reMoufoes  ciéésa  par 
l'article  précèdent. 


Art.  3. 

Le  produit  de  l'imposi- 
tîoa  extraordinaire  et  de 
l'emprunt  sera  excTusive- 
ment  affecté  au  service  des 
chamwts  vicinam.  de  gF*»^ 
communicati«a  du  Jura, 
d'après  les  dispositions  de 
1%  foi  du  SI  mai  1836. 


PMOJBT  at  LOt 

Amatéé  par  te  Miisiii' 
eie». 


Artîcte  f. 

L*  dApaitemaat  dn  iura 
ast  «utArisèfeCoororHiémttuk 
&  U  proposition  qu'an  a 
faite  son  conseil  fènértU, 
dans  M  senion  d«  t83S,  a 
parler  i«aqa'&  cinq  asoii- 
mes,  pendant  quatre  années, 
h  partir  de  1836,  les  cen- 
times spéciaux  qui,  aux 
termes  de  l'article  12  de  la 
loi  du  SI  moi  USe,  peuvent 
être  imposés  sur  les  dépar- 
tements pour  Bubvenlious  à 
accorder  aux.  cbeoùaa  vid- 
naux. 

Art.  S. 

Le  département  est  auto- 
ritéi  MofonoéSMDt  k  la 
demande  qu'en  a  également 
taiia  son  conseil  général, 
daûs  cette  m^me  session,  b 
fD^runtsr  ane  gomme  qui 
ne  pourra  excéder  trots  cent 
mille  francs. 

L'emprunt  aura  lieu  avec 
saseamnea  M  pablicité  ;  le 
taux  de  l'intérêt  ne  pourni 
exfiédarSfl^.Naaaioiaa,  le 
déaartament  est  aattariaé  à 
iraitarda  gci  A  gré  artc  la 
Caisse  das  dfodU  et  eoosi- 
gnatfoos  ft  DU  nitérei  qui  ne 

Kurra  dépasser  *  t/i  0/». 
a  épamw*  éte»  vcmenents 
aetoot  aSténeonneat  fixées 
par  rAdariairtralio*,  a  par> 
tir  du  i"  iaawiar  1838. 

Laianiea  des  intécétart 
de  ramottiBseoMQt  du  capi- 
tal sera  opéré,  au  majen 
det  ressounres  crMsa  par 
rarfieU  précédent. 

Arc  3. 

Le  produit  de  l'impoflf- 
ttou  extraordinaire  et  do 
l'emprunt  »era  exclusive- 
ment affecté  au  service  des 
cbemtat  vicittana  de  grande 
cammunicatioB  du  Jura, 
diaprés  les  dispositions  do 
1^  loi  du  Si  mai  1836. 


CHAMBRE  DSB  FAISS. 
Ordre  du  jQur  du  jeudi  i**  juin  1MS7. 

A  midif  réiuiaM  danê  lee  burMiw,  pour 
l'examen  : 

1°  Du  projet  de  loi  relatif  aux  poids  et  me- 
sozeaj  . 

a°  Du  projet  de  loi  relatif  au  ooncouis  des 
propriétaires  riverains,  dans  les  travaux  ifa- 
inélioration  de  la  navigaiioa  des  riveras  ; 

3°  Du  projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement 
des  routes  stratégiqoes  ; 
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4'»  Du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  de  36,000  francs  pour 
les  dépenses  du  peraonnel  da  corps  des  pcuits 
et  chausséee. 

A  1  heure,  géante  publique  : 

V  Discussicoi  ou  nomination  de  commissions 
pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont  les  bu- 
,   reaux  se  seront  occupés  avant  la  séance  ; 

8"  Délibération  sur  les  articles  du  projet  de 
loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget 
de  1834; 

3°  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
aoooider  une  pension  à  H"*  de  Jussieu. 


CHAMBRE  DES  FÀIB8. 

PRieiDXNCK  DB  H.  LE  COMTE  P0STAU8, 

Viee-Préêtdent. 

Séance  du  jeudi  i""  juin  Î8S7. 

La  séance  est  ouverte  à  S  heures. 

IC.  le  êeerétaire-archiviête  lit  et  la  Chambre 
adopte  le  prooba-verbal  de  la  séance  du  samedi 
S7  mai. 

NOmNATION  DE  COIOIIBSIOMB. 

U.  le_  Préaldleal.  L'ordre  du  jour  est  la 
nomination  de  commissions  spéciales  pour  les 

S rejets  de  loi  dont  la  Chambre  s'est  occupée 
ans  ses  bureaux  avant  la  séance.  Ces  projecs 
sont  relatifs  : 
1"  Aux  poids  et  mesures  ; 
2<*  Au  concours  des  propriétaires  riverains 
dans  les  travaux  d'amélioration  de  la  naviga- 
tion des  rivières  ; 
3*  A  l'achèvement  des  routes  stratégiques  : 
4*  A  Fouverture  d'un  crédit  supplémentaire 
de  36,000  francs  pour  les  dépenses  du  person- 
nel du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même,  ou 
laisser  au  Président  le  choix  de  leurs  mem- 
bres f 

De  toutes  paHt  :  Que  M.  le  Président 
nomme  1 

M.  le  Préaldeat.  J'aurai  donc  l'honneur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

ComTtmtion  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  erédtt  gupplé- 
mentaire  d'un  million  pour  Paehèvement  deg 
routeg  gtratiffique». 

HH.  le  marquis  de  Bréeé, 
le  baron  Duval, 
le  comte  de  La  Iliboisière, 
le  comte  de  La  Villegcuitier, 
le  comte  Pemetv, 
le  marquis  de  Koohambeaa, 
le  comte  de  Saint-Aignan. 

Commisgion  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  fouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  S5,000  franc»  pour  les  dépenses 
du  personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussas. 

HlC.  le  mu^uis  Barthélémy, 
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HM.  le  duc  de  Fesnisao, 
de  Qasparin^ 

le  comte  de  La  Bochefoucanld, 

le  oMDfee  de  Noé, 

le  baron  de  Prony, 

le  baron  Saint-07r  Nugoes. 

Commiswm  chargé  de  Pexamen  du  pr^et  de 
loi  relatif  au  eoneoun  dei  propriàtaireê  ri- 
verain» dont  les  travtsum  d^amilionUion  du 
cours  des  rivières. 

MM.  le  comte  d'Argout, 
le  comte  de  Baetard, 
le  baron  de  Feutrier, 
le  marquis  de  Louvois, 
le  eomte  de  Montguyon, 
le  comte  Bor, 
le  vicomte  fiiméon. 

Commiêsûm  chargée  de  Pexameu  du  projet 
de  loi  relatif  aux  poidê  et  menifvt. 

MM.  le  comte  Cholet. 

le  comte  d'Haubersart, 
le  marquis  de  Laplace, 
le  baron  Mortier, 
le  duc  de  Praslin. 
le  baron  Thénard, 
le  comte  Yalée. 

DISCUSSION  DU  BUDGET  DinNITIF  DE  1834. 

M.  le  n^Meal.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  second  lien,  la  dél^tératton  «ur  les  artide» 
du  vroiet  de  loi  relai^  au  règlemeitt  d^tmitif 
du  hudffet  de  I834. 

TITBE  I". 

BÈOLEHENT  DU  BUDOBT  DE  l'BXBBOICS  1834. 

S  1*^.  —  Fixation  des  dépentes. 
Art.  1*. 

«  Les  dépenses  (ffdinaiies  et  extra(»4iiiaires 
de  l'exereioe  1834,  constatées  dans  les  oinnptes 
rendus  par  les  ministres,  srait  arrêtées,  con- 
formément au  tableau  A  ci-annexé  (1)^  ^  I& 
somme  de  un  milliard  trente-quatre  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  trois 
cent  tiente-eix  francs  quatre-vingt-onze  cen- 
times, ci   1,034,998,336  fr.  91 

«  Les  paiements  effec- 
tués sur  k  même  exercice 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clô- 
ture sont  fixes  à  un  mil- 
liard trente-deux  millions 
trois  cent  quarante-cinq 
mille  deux  cent  cinquante- 
neuf  franc»  onze  centimes, 
ci    l,03S,846,«6e  11 

«  Kt  les  dépenses  res- 
tant à  payer  a  deux  mil- 
lions SIX  cent  cinquante- 
trois  mille  soixante-dix- 
sept  francs  quatre-vingts 
centimes,  ci   8,668,077  80 


(1)  Voir  les  tableaax  annexés  aa  pnjet  de  Uâ  préwaté 

Ear  le  minUlre  dei  finaores  daai  la  aèaaBe  du  18  mai 
«31,  t.  CXI,  p.  3S3eUuiv. 
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«  Les  paiemeatB  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  de  l'exercice  1834  seront  ordonnan- 
cé sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon  les 
règles  prescrites  pax  les  articles  8,  9  et  10  de 
Isloi  ou  88  mai  1834.  (Adopté.) 

§  S.  —  Fixation  des  eréditi. 
Arb  S. 

«  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exer- 
cice 1834,  pour  couvrir  les  dépenses  effectuées 
u  dsÀ  des  crédits  ouverts  par  la  loi  des  finan- 
ces du  88  juin  1834,  et  par  diverses  lois  spé- 
ciale^ des  crédits  complémentaires  jusqu'à 
eonearrsDee  de  la  eomme  de  quatra  millions 
fflutre  cent  dix  mille  (quatre  cent  cinquante- 
nz  francs  dix-neuf  centimes  (4,^10,466  xr.  18)  i 
m  crédite  demeurent  répartis,  par  ministère 
et  par  service,  conformément  au  taUeau  A  oi- 
aDnezé.  »  ( Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  crédits  monUnt  à  1,060.936^  fr.  M 
ouverts  aux  ministres  conformonent  aux  ta- 
bleaux B  et  C  ci-onncxée,  pour  les  services 
ordinaires  et  «dtraordinaireB  de  l'exercioe 
1834»  sont  réduits  : 

«  1"  D'une  stHome  de  treize  millions  neuf  cent 
trente-neuf  mille  six  cent  cpiatre-vingt-«ept 
francs  anquante-trois  centimes»  non  con- 
sommée par  les  dépenses  omstatées  à  la  charge 
de  l'exercice  1834,  et  qui  est  annulée  définiti- 
nmenl^  ci   13,938,687  fr.  53 

»  2^  De  celle  de  deux  mil- 
lions six  cent  cinquante- 
trois  mille  Boixante-dix-«mt 
francs  quatre-vingts  œnti-  ' 
mes,  représentant  les  dépen- 
ses non  payées  de  l'exorciee 
1834,  qu^  conformément  à 
rarude  1"  ci-dessus,  les  mi- 
nistres sont  autoriséa  à  or- 
donnancer sut  les  budgets 
des  exercioea  courants,  ci...     2,653,077  80 

«  30  Et  ei^n  de  celle  de  six 
millions  quatre  cent  huit 
mille  sept  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  vingt-neuf 
CBDtinws,  xwn  employée  à 
l'époque  de  la  clôture  de 
l'esereioe  1834,  sur  les  crédita 
sSectés  au  aervioe  des  dépar- 
tements pour  les  dépenses 
rariaUea,  les  secours  en  caa 
de  grêle,  incendie,  etCL,  les 
dépenses  cadastrales,  les  non- 
viienrs  sur  contributions 
foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière ;  laquelle  scanme  est 
transportée  au  budget  des 
exercioea  1835  et  1836^  pour  j 
recevoir  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  la  loi 
de  finances  du  28  juin  1833  et 
par  la  loi  de  règlement  de 
rczercioe  1833. 


6,408,798  '  80 


23/X}l,563tr.SS 


Saf  oir  : 
Â  l'exercice 
1835  pour   59,751  01  ^ 

A  l'exercice  [ 
1838  pour         8,349,047  28  ) 

«  Ces  annulations  et  trans- 
porta de  crédita,  montant  en- 
semble à  vingt-trois  millions 
mille  cinq  cent  soixante- 
troia  francs  Boixante-deux 
centimes  sont  et  demeurent 
divisés  par  ministère  et  par 
diapitre,  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé  

H.  le  PrésMeat.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  1 

U.deGaaparla.  Avant  de  développer  mon 
amendement,  je  dois  dire  qu'il  s'est  glissé  une 
erreur  dans  l'impression  de  cet  amendement. 
O'est  le  report  et  non  l'annidation  de  la 
somme  de  460,838  f  r.  70  que  je  demande. 

Messieurs,  on  a  souvent  r^pretté  dana  cette 
enceinte  que  les  arrangements  législatifs  ne 
permissent  pas  de  se  livrer  avec  beaucoup  d'é- 
tendue à  l'étude  des  budgets.  Hais  ce  que  la 
Chambre  des  pairs  ne  peut  faire  sur  le  bud- 
get, elle  est  toujours  maîtresse  de  le  faire  sur 
Tes  lois  de  comptes,  et  c'est  dana  un  examan 
sévère  des  comptes  qu'elle  peut  recouvrer  une 
partie  des  avantages  qu'elle  perd  dans  l'im- 

Îoesibilité  où  elle  est  d'examiner  le  budget, 
e  regrette  cependant  d'avoir  À  m'élever  au- 
jourd'hui contre  un  article  de  la  loi  des 
comptes  de  1834  qui,  déjà  présentée  l'anjiiée 
dernière  à  la  Chambre  des  députés,  ne  fut  pas 
examinée,  et  qui  vient  un  peu  tard  dans  cette 
enoeinte.  Je  me  serais  abstenu  de  présenter  cet 
amendement,  s'il  n'eût  fallu  faire  le  sacrifice 
des  intérêts  des  départenoenta  qui  se  trouvent 
engagés  dans  In  question. 

C'est  la  loi  du  28  avril  1816  qui  a  établi  la 
spécialité  des  centimes  départementaux,  ces 
centimes  ont  été  divisés  en  trois  portions  :  la 
première,  destinée  à  payer  ce  qu'on  appelle 
les  dépensée  fixes  ;  la  deuxi^e,  les  dépenses 
variables;  et,  enfin,  la  troisième  forme  un 
fonds  commun  destiné  à  venir  au  secours  du 
département.  I^es  centimes  fixes  paient  diffé- 
rents genres  de  dépenses,  telles  que  les  traite- 
fente  des  préfets,  dee  fioue-préfets,  des  conseil- 
lers de  préfecture,  celles  dee  maisons  centrales 
de  détention,  les  constructions  de9  cours 
royales.  Les  centimes  variables  sont  affectés 
aux  dépenses  obligatoires  du  département. 
Voilà  le  régime  sous  lequel  noue  vivons  quant 
aux  dépenses  départementales. 

Les  centimes  fixes  ont  été  considérés,  en 
théorie,  comme  faisant  partie  des  dépensée  gé- 
nérales de  l'Btat,  puisqu'ils  servent  à  payer 
le  traitement  des  employés  du  gouvernement. 
Sous  ce  rapport  et  pendant  longtemps  quand 
il  y  a  eu  excédent  sur  le  nombre  des  cenramee 
fixes  mis  à  la  disposition  des  départements, 
l'excédent  était  annulé  et  entrait  dans  la 
caisse  du  Trésor.  ïfais  en  1827  le  rapporteur 
du  budget  s'éleva  contre  oetordre  de  dioses,  et 
voici  l'opinion  qu'il  émit  à  oette  époque  : 

<(  Sur  les  6  centimes  1/2  centralisés  au  Tré- 
ser,  et  destinés  à  pourvoir  aux  dépenses  Axes 
ou  communes  à  plusieurs  départements,  et  qui 
font  l'objet  du  chapitre  x,  il  est  resté  sans 
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emploi  une  somme  de  68,511  franca  dont  l'an- 
nuu-tion  est  proposée  au  profit  da  Trésor. 

«  Votre  commission  pense  que  oette  somme 
ayant  ane  afiectation  spéciale,  elle  aurait  dû 
être  transportée  au  bud^  de  182B,  «vee  la 
même  destination. 

<i  Elle  sait  que  l'on  objecte  que  les  6  l/B  sont 
une  sorte  d'abonnement  fait  avec  le  TrAior  ; 
mais  on  sent  aisément  tout  l'ineonvénieotd'sa 
pareil  système,  qui  pennettrait  de  laîseer  «n 
fiOufCranoe  des  traraux  pour  lesqu^  un  lomds 
spéciiû  aurait  été  voté^  «t  ^i  cxigeniient  en- 
suite de  nouveaux  centimes.  Slle  se  croH  d'au- 
tant plus  fondée  dans  eette  opiaion,  «pi'elle 
est  entièrement  coofomte  au  rapport  fait  «nr 
les  oomptes  de  1826. 

«  Cependant,  oette  sonuoe  étant  d'une  faible 
importance,  votre  commission  ne  propose  pas 
de  rien  changer  au  règlement  du  budget,  mais 
elïe  prie  U.  le  ministre  de  riatériear  de  pren- 
dre en  ooaudératioai  ces  ohaervatioiu  pou  re- 
venir. » 

Cette  observiUioa  fat  prise  en  considéra- 
tion ;  et  ea  l&m.  le  report  de  i'exeédeat  fat 
effectué  «t  porté  au  budget  de  l'auiée  sui- 
vante. Les  eboBeR«ft«oiit  passées  UQsijnsqB'à 
présent.  Itats  cette  «nmée  on  a  voulu  sortir  de 
cette  règle,  «t  s'approprier  Itensédeat  des 
fonds  dm  dépenses  fixes,  et  Im  <hi«  «ntier 
dans  le  Trésor.  Cest  cette  prétenticn  ds  IL  le 
ministre  des  finances  que  j'ai  oombattna,  et 
que  j'ai  fait  prévaloir  dans  la  commiseioa  a  la 
Chaînbn  des  députés,  alors  qus  j'étais  lai- 
ttistm  de  Tiatériear,  «t  sur  laquelle  je  «aie 
vouseoumettre  mes  raisons. 

K.  le  ministre  des  finances  disait  alom  : 
«  Les  dépenses  fixes  ne  sont  dans  le  fait  que 
des  dépensée  générales  de  l'Etat,  et  ettee  «n 
ont  tous  les  caractères  ;  comme  elles,  eUee  sont 
faitea  par  les  mains  da  ministre  de  l'int^ 
rieur,  et  ensuite  elles  s'am)lî<]ueot  k  des  dé- 
penses qui  ont  an  caractère  évident  de  géné- 
ralité. »  Ces  raisonnements  étaient  logiques, 
en  faisant  abstraction  de  la  nsture  des  fonds 
qui  servent  à  faire  les  dépenses  ;  mais  il  faut 
savoir  comment  se  fait  le  parttnse  de  ee  fonds. 
Ijc  ministre  de  l'inférieur  vint,  <t  dit  au  mi- 
nistn  du  finames  ^[ae  le  service  des  d^wnaes 
fixes  exige  une  certaine  somme;  et  comme 
cette  somme  est  distribuée  par  ses  mains,  et 
que  l'insuttsanoe  du  crédit  pourrait  lui  ereer 
des  «nbarras.  il  a  toujours  soin  de  prendre 
une  large  part  et  un  nombre  de  centimes  plus 
considérable  qull  serait  rigouTouseraent  né- 
oessaire.  Il  en  résulte  ainsi  que  les  départe- 
ments sont  privés  d'une  portion  de  centimes 
qui  retombent  au  Trésor.  Voilà  ponrqucâ  Je 
ministre  des  finances  se  refusait  à  entrer  dans 
le  nouveau  systione,  de  porter  lea  dépenses 
fixes  au  budget  général  de  l'Etat,  et  persistait 
à  le  laisser  parmi  les  dépenses  départemen- 
tales, avec  la  condition  du  report,  n  trouvait 
apparemment  plus  commode  d'avoir  un  re- 
port annexé  toutes  les  années,  au  détriment 
de  la  part  qui  revenait  aux  centimes  variar 
bics,  w  d«  faire  tourner  au  profit  de  l'Etat 
les  econiHnies  faites,  par  la  prévoyance  exces- 
sive du  ministre  de  Tîntérieur,  «ur  les  oea- 
times  fixes  et  aux  dépens  des  dépenses  va- 
riables. 

Mais  sf «nt  trouvé  des  ohatactes  daas  2e  sein 
de  la  oommission,  le  miaistse  des  fisances 
s'est  rauffé  de  notie  «vis  :  l'aanée  prodiaiae, 

la  Chambre  des  députés  fera  entrer  les  dé* 
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penses  fixes  dans  les  dépenses  géaéralea.  Ainsi 
la  difficulté  sera  tranchée  pour  l'aveair. 

Nona  croiwns  devoir  insister  pour  que  oet 
état  de  ehoeoa  ne  tourne  pas  au  détrim^t 
des  départements  ;  «t,  puiaque  ke  exercices 
de  1834,  1835,  1836  et  1837  sont  sous  l'empire 
de  l'ancienne  règle,  nous  ne  devons  pas  lais- 
ser tourner  au  profit  de  l'Etat  des  sommes 
considérables  que  la  loi  a  dédarées  départe- 
mentales. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit  ailleurs 
que  le  report  sur  l'exercice  1836  ne  prc^terait 
pas  luix  départements,  iniiaque  «et  exercioe 
est  dos.  La  réponse  à  faire  «et  que  le  ionda 
de  ce  report  peut  être  alâlisé  par  le  miaiatM 
de  l'interienr  d'Wne  manière  fort  eimpia  Bi 
les  centimes  fixés  sont  auffiaants^  le  ionds 
commun  ne  l'ert  pas.  Il  serait  faeite,  quand 
on  aurut  reporté  les  centimes  fixes  de  VSM, 
de  faire  tourner  ce  report  au  profit  du  fonds 
commun  par  le  mo^n  d'an  mr<ement.  On  sait 
que  ce  fonds  pourvoit  k  l'insuffisaBoe  dea  een- 
times  variables.  Je  propose  donc  d'ajoutn-  4 
la  somme  de  6,349,047  fr.  28,  dont  le  report 
est  demandé  sur  l'exercice  1836,  celle  de 
460,828  fr.  70. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travaujc 
publics,  Meesieurs,  en  l'absenoe  de  mon  col- 
lègue M.  le  ministre  des  finances,  retenu  k 
la  Chambre  des  députés  par  la  discussion 
sur  la  loi  des  sucres,  je  viens  tous  soumettre 
quelques  observations  en  réponse  à  raawn- 
donent  qui  vous  a  été  proposé  par  l'hono- 
rable M.  de  Oasparin. 

M.  le  ministre  dea  finances  ne  peut  donUCT 
son  assentiment  à  oet  amendement,  chan- 
gerait le  projet  de  loi  adopté  par  ïa  Cham- 
bre des  députés.  Je  crois  que  quelques  courtes 
observations  suffiront  pour  vous  montrer 
que  cet  amendement  doit  êtie  mponasé  par 
vous  comme  il  l'a  été  |Mur  1»  Chambre  dea 
députés. 

Je  dirai  d'abord  quelques  mots  sur  las  rè- 
gles générales  de  a^<e  comptabilité,  quant 
aux  dépensée  de  l'Etat  et  quant  aux  oiépenaea 
des  départements. 

Relativement  aux  dépenses  d»  l'Etat^  il  y 
a  une  règle  qui  a  été  constamment  observé 
c'est  que  lorsqu'à  la  fin  d'un  exerciw  il  y  a 
un  excédrat  de  crédit  sur  les  dépenses,  Vol- 
cédent  n'est  pas  reporté  à  l'exercice  suivant, 
mais  il  est  annulé  II  y  a  dans  ne  «ystème 
un  avantam  incoatestaUe,  n'est  que,  d'nan 
part,  la  clôture  de  l'exercice  cat  définkisa, 
irrévocable  ;  et,  d'aatne  part,  le  miniatre  ne 
peut  pas  augmenter  foriaitement  aa  cIhi- 
pitre  de  son  oudget,  déterminé  par  les  be- 
soins du  service,  dSme  aoame  vesiéa  Hto» 
sur  le  chaçitre  corneaBoadant  du  bndqet  i>ré- 
cédent  Ainsi,  voas  W  vojva,  riea  de  ^las 
simple  que  le  systèa»  de  notre  oomptabihté  : 
les  crédits  n'ont  pas  été  dépeasés,  nneaceuae 
reste  disponible,  d[le  «at  annulée,  «Its  reatee 
dans  la  caisse  du  Tréwr,  Q«i  en  pn^ta  d%tiB 
manière  définitive. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  relativement  «ax  dé- 
pensée départementales  proprement  dites. 

En  oe  qui  concerne  ces  sorti»  de  dépenses, 
celles  qui  sont  spéoiaJes  a«x  départements, 
et  celles  qu'on  appelle  variaUes,  il  7  a  re- 

Sort  d'un  exercice  à  l'autre,  lorsqu'à  la  fira 
'une  année,  les  eonseUs  géneranx  «onstalenli 
que  la  somme  votée  n'a  pas  été  dépràsée  en 
totalité. 
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Il  m'a  nara  néœssaire  de  rappeler  ces 
r^lee  géoeraks  avant  d'entrer  dans  l'exa- 
men  de  la  difficalté. 

Cette  difficulté,  la  roici  telle  qu'elle  se  pré- 
sente :  on  prélève  ponr  faire  face  à  dea  dé- 
pensée générales  sur  les  oenthnee  dëpaiiie- 
mentauz  nue  certaine  qaotxté  fixée  par  le 
bods^  de  l*£tat.  Ainsi,  lea  traTtements  des 
préute,  ds  Bona-préfels,  les  abonnements  de 
préfectuve,  lea  réparationB  des  bfttîiiients  des 
eofon  rc^aScB.  et  les  dépensée  des  maisons 
oentralea  de  détention  :  toutes  «a  dépenses 
m  pennent  être  appetéea  départementales, 
par  la  raison  qn'elke  ne  sont  pas  «Déeial^  à 
an  département,  mais  ont  nn  intérêt  général 
et  s'appliquent,  soit  à  fEtat  tout  entier,  soit 
à  nn  certain  nombre  de  départements. 

La  inflation  test  de  aarotr.  wlativement  aax 
dfnfiMri  aimeléei  fixes  et  cemmuoes,  appLi- 
nahlf  aox  irais  des  préfectures,  des  cours 
royales  «t  des  musons  œntraJes  de  déten- 
tion, ai,  lotaqu'il  ^  a  un  excédent  de  crédit 
sur  les  dépenses^  il  faut  reporter  cet  eaoé- 
deai  aar  i'exercioe  anivant,  oomxne  cela  se 
pratique  pour  les  dépenses  départementales 
proprement  itites,  ou  eî,  au  contraire,  l'excé- 
dent de  crédit  doit  être  annulé  comme  cela 
a  lieu  xelativemeat  aux  dépenses  de  l'Etat. 

Le  eàège  de  la  diffioulté  «et  dans  «tko  loi 
de  16M,  et  daas  «ae  oadeiuiaiMe  réglogam- 
tai»  de  la  oong^afatlilié  ds  finajteea  de  VEtaX, 
da  14  «eptomlm  ttSâ,  appdleat  <2^]fea«H 
liépmrtemmtaleê  ces  dépeaaes  relatms  aux 
préleefau«e,  aux  covrs  royalea  «i  anx  «ai- 
sQoa  œmtralea.  L'lwaoi«Ue  «atevr  de  l'amen- 
dement raisonne  ainsi  :  si  «se  dépeiuMS  sent 
déparèemenlah^  «i  s'il  de  rti^  de  eemp- 
takHiké  MUk,  quaatd  il  y  a  «nédeni  de  crMit 
aor  ka  dépêaàaa  défctaneptatos,  il  y  a  »e- 
p«K  «t  MA  aaaulfttifai,  veas  derns  repveadre 
oea  easédente  de  etadiiB  accoudée  pour  les 
préfeetawsi,  las  coan  n^rake  «i  tes  — ifmii 
centraka,  et  lea  reporter  à  IVaeroœ  «livant. 

Ce  système^  il  Xaut  le  dire,  avait  été  ade|>té 
à  une  tr&B  faible  majorité  par  la  «ommission 
de  la  Chambre  des  députés;  mais  la  Chambre 
ene-même,  après  une  discussion  approfon- 
die, a  rejeté  le  système  de  sa  commission,  et 
je  vais  montrer  que  la  ^rsfeteae  de  la  Chambre 
des  députés  doit  être  adopté  par  vous. 

Nous  avons  à  rechercher  si  les  dépenses 
flaea  uiMwiuama,  vpù  «ont  oellea  qui  ont 
donné  lim  4  l^amsBdenent  de  rhoaorabte 
M.  de  GtasMiria,  sent  dane  la  réalité  des 
députa  d«partaaeBta4eiB,  si,  en  effet, 
elfes  ne  doivent  pas  être  aseîmilén  aux  dé- 
penses ordinaires  de  l'Etat. 

Messieurs,  T<nnaTC|irez,  je  vous  prie,  la  dif- 
férence capitale  qui  existe  entre  les  dépenses 
fine  et  communes  et  les  dépenses  spéciales 
aox  départesMBts.  Qui  donc  fixe  la  quotité 
des  flnrtâmes  départeiqsntaux,  qai  wvront 
wanoir  aax  diépeuam  fiSsesf  C'est  le  bndxrat 
«a  l'Etat  ;  «'eet  ia  Cbambre  des  déptrtéa  ; 

la  Chambre  des  pairs  ;  c'est  le  pouvoir 
IteislKtif  !  Dans  quelle  eaisae  les  sonratesaont- 
eltes  versées?  Vingt  dispositions  de  lois  vous 
disent  que  c'est  dans  Itx  caisses  du  Trésor. 
Qui  fait  l'emploi?  e'eirt  le  ministre.  Quelle 
fât  Psvtorité  qui  reçoit  les  comptes  et  les 
approuve  ?  C'est  l'autorité  l^slative.  Or.  les 
caractères  des  dépenses  ordinaires  de  l'Etat 
qui  s'appliquent  si  jdentiqnement  aux  dé- 


penses fixes  des  départements  ne  sont  pas 
autres  que  ceux  qne  je  viens  d'énumérer. 

Quant  aux  dépenses  ordinaires  des  dépar- 
tements, ce  sont  les  conseils  généraux  qui  lea 
déterminent,  qui  en  fixent  remploi  ;  e«ai  le 
préfet  xpâ  croonnanee  les  dépeneea  au%ni- 
séea  par  le  eonseîl  sénénd  ;  c'«Bt  daae  la 
caisse  dn  reeevenr  général  que  les  «obibsb 
sont  Teraées  ;  et  «idSn,  c'est  le  conseil  général 
qui,  lorsque  les  dépenses  ont  été  £ait^ 
mine  les  comptes  présentés  par  le  fonction- 
naire chargé  de  l'emploi  dea  sommes  misn  à 
sa  disposition. 

Or,  si  pour  les  dépensée  de  l'Etat  il  doit 
y  avoir  annulation,  et  pour  les  dépenses  spé- 
(ùales  des  départements  simple  report,  je 
demande  si  ce  qui  déôde  relativement 
aux  dépenses  de  l'Etat  ne  doit  pas  l'être  à 
l'égard  des  dépenses  appelées  fixes  et  com- 
munes, dont  la  nature,  le  caraetftre  et  la  dee- 
tination  sont  les  mêmes. 

On  principes  «ont  si  simnlies  qu'ils  ont  -été 
adoptes  par  tout  le  monde  sans  diseussîon 
aucune.  Ainsi  la  coramisnoa  de  la  C%ambre 
des  députés,  tout  en  praelamanc  pour  le  prin- 
cipe die  llionor^le  M.  de  Gaaparin,  reoon- 
naiseait  qu'il  fallait  Béoessaîrement  et  pour 
l'avenir  assimiler  aux  dépenses  ordinaires 
de  l'Etat  les  dépenses  fins  fA  oorarauMB  ap- 
pelées départementales. 

Ainsi  la  commission  actuelle  du  budget  h  l\ 
Chambre  des  députés^  demande  o^'entrant 
dans  la  véTÎté,  on  ne  vienne  plus  placer  au 
titre  des  dépenses  départementales  tes  dépen- 
ses oomnmiKS  fines  «t  t]ui  sont  des  dépenses  de 
rEtat,  et  ^ue  l'on  «oosidère  les  centimes  dé- 
partementaux consacrés  à  ces  dépenses  comme 
une  partie  des  ressoarces  géniales  qui  doi- 
vent oontoibuer  à  ooovrir  les  dépeues  de 
l'Etat. 

Hais,  dit  l'honorable  M.  de  Qasparin,  cela 
est  bien  pour  1838,  et  tous  les  exercices  sui- 
vants ;  mais  bous  avons  à  régler  aujoiu-d'hut 
l'exercice  1834,  nous  aurons  a  régler  les  eaer- 
cioea  1835,  18%  et  1837,  et  c'est  pour  ces  exer- 
cices qu'il  faut  que  la  question  soit  discutée, 
que  le  s^tëme  qn'il  propos»  soiti  adopté. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'un  contrat  nou- 
veau va  être  formé,  et  qu'il  existe  un  contrat 
ancien  f^a'il  faut  exécuter.  Je  ecmcois  qne  si 
l'auteur  de  l'amendemeat  était  venu  opposer 
une  disposition  de  loi  favors^le  à  son  s^tème, 
il  faïKlraitfixécBier  cette  lai  jusqu'au  mment 
'oà  une  loi  nomreUe  viendrait  y  déroger.  Mais 
•qveiie  loi  peut-il  iovoiiBer  I  Des  dispositions 
de  budget,  il  en  montrera  sans  doute  ;  amis 
pourra-t-il  démontrer  que  rordonnaaee  de 
IS8S  a  été  oonstamBBeBtegkteadae  dans  le  sens 
qu'il  lui  douae  î 

Toici  oe  qui  s'est  (passé  de  1888  k  1834,  «'«rf^- 
à-dire  dans  une  période  de  onse  miuaéeB.  Pea- 
dast  les  six  premières  années,  on  a  procédé 
par  w«ie  d'annulation  ;  pendaat  les  cinq  au- 
tres années,  par  voie  de  rcqport. 

Il  n'est  pas  indifférent  46  faire  reBarquM- 
que  c'est  immédiatffluent  ^^rès  l'épeqtae  oii  a 
paru  cette  ordonnance  de  1822»  qui  a  pesé  les 
r^les  de  notre  comptabilité,  que,  faisant  ap- 
plication de  ces  dispositions  réglemenairea, 
on  a  pensé  que,  relativement  aux  dépenses 
fixes  et  communes,  appelées  départementales, 
il  fallait  suivre  les  r^les  aM>licableB  aux  dé- 
penses de  l'Etat.  Je  dis  que  c^est  une  chose  ra- 

marquable,  parce  qu'il  semble  qu'au  moment 
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o&  une  diaposition  r^lemmtaire  est  mise  à 
exécution,  on  doit  mieux  en  saisir  le  sens,  et, 
par  oonaéqueat  en  faire  une  application  plus 
rigoureuse. 

Cependant  il  est  vrai  de  dire  qu'après  que 
l'ordonnance  de  1822  avait  été  pendant  six 
années  exécutée  de  la  manière  dont  nous  pré- 
tendons qu'elle  aurait  dû  l'être  toujours,  à 
partir  de  1828,  il  a  été  dérogé  pendant  cinq 
années  à  cette  exécution,  et  que  pendant  cinq 
ans  le  système  de  l'honorable  auteur  de  l'a- 
mendement a  été  suivi. 

Or,  dans  cet  espace  de  cinq  années,  il  s'est 
manifesté  un  fait  çrave  qui  doit  être  signalé 
à  la  Chambre.  Yoici  ce  fait  :  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  excédent  du  crédit  sur  la  dépeoBe,  il 
y  a  nécessairement  un  boni  qui  donne  lieu  à 
cette  question  de  savoir  si  l'on  doit  procéder 
par  voie  d'annulation  ou  de  report;  mais  il 
faut  voir  l'hypothèse  inverse,,  et  cette  faypo- 
iJièae  s'est  pr^atée  en  1832  :  c'est  celle  où  la 
dépense  ét«nt  plus  «msidérable  que  le  crédit, 
il  y  a  nécessite  de  parfaire  la  somme  qui'  doit 
pourvoir  aux  dépenses  effectuées. 

"Ëh  bien  I  d'après  le  système  de  M.  Qasparîn, 

3ue  doit-il  arriver,  si  les  dépenses  dont  s'agit 
oivent  être  assimilées  aux  déi>enses  varia- 
bles? ce  sera  aux  départements  qu'il  faudra 
recourir  ;  ce  seront  eux  qui  devront  parfaire 
la  somme  nécessaire  pour  payer  toutes  les  dé- 
penses effectuées. 

Mais  si,  au  contraire,  les  dépenses  fixes  et 
communes  doivent  être  assimilées  aux  dépen- 
ses ordinaires  de  l'Etat,  lorsqu'il  y  a  excédent 
de»  dépenses  sur  les  orédits,  c'est  à  TEtat  à 
combler  le  déficit  Eb  bienl  en  1828,  la  dé- 
pense était  plus  considérable  que  les  crédits 
des  dépenses  fixes  et  communes  :  il  s'agissait 
de  savoir  qui  comblerait  le  déficit  :  ce  fut  l'E- 
tat qui  ]é  combla. 

La  conséquence  à  tirer  de  ceci,  Messieurs, 
c'est  que,  dans  les  dépenses  départementales, 
il  y  en  a  qui  concernent  l'Etat  lout  entier,  et 
que  ces  dépenses  doivent  être  supportées  par 
1  Etat  qui,  pour  les  faire  payer,  fait  un  pré- 
lèvement sur  les  centimes  additionnels.  Il  y  a 
ici  pour  l'Etat  une  espèce  de  forfait.  Il  doit 
parfaire  quand  il  y  a  déficit,  et  profiter  qu^nd 
il  y  a  bénéfice. 

Yoilà  ce  qui  s'est  passé  en  1828  ;  voilà  l'his- 
torique fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'or- 
donnance réglementaire  de  1822. 

Âînsi,  Messieurs,  vous  avez  à  examiner  au- 
jourd'hui si  vous  vouIm  procéder  par  voie 
d'annulation  ou  de  report  L'antre  Chambre 
a  jugé  qu'il  fallait  procéder  par  voie  d'an- 
nulati(m. 

Ce  qu'on  vous  demande  serait  le  remanie- 
ment de  la  loi  toutentière.  Il  n'y  a  pas  un  seul 
chiffre,  si  vous  adoptes  l'amendement,  qui  ne 
doive  être  remanié,  et  le  renvoi  à  la  commis- 
sion devient  indispensable.  L'influence  d'un 
seul  changement,  je  dois  le  dire,  se  ferait  sen- 
tir non  seulement  sur  les  chiffres  qu'a  contes- 
tés l'honorable  préopinant,  mais  sur  ceux  que 
vous  av«z  déjà  votés. 

J'ai  dit  quelle  était  la  nature  particulière 
des  dépenses  qui  donnaient  lieu  a  l'amendc- 
menl  Je  crois  avoir  démontré  qu'elle  s'oppo- 
sait à  ce  qu'il  y  eût  report.  Je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  repoiissîes  l'amendement,  et  que 
TOUS  n'adoptiez  l'article  du  projet  du  gouver- 
nement. 


LOUIS-PUlUPPE.        [f  juin  1837.J 

M.  4e  Ciasparla.  Messieurs,  je  regrette  de 
prolonger  cette  discussion  ;  mais  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  répondre  quelques  mots  à  ce 
que  vient  de  dire  M.  le  ministre  du  commerce. 

Toute  son  argumentation  se  réduit  à  faire 
réloge  du  système  dans  lequel  nous  allons  en- 
trer, et  à  lui  donner  de  la  force.  Ce  système, 
nous  l'avions  demandé  depuis  plusieurs  an- 
nées, c'est-à-dire  nous  avions  demandé  que  les 
centimes  des  dépenses  fixes  cessassent  d'être 
départementaux,  et  entrassent  dans  les  comp- 
tes de  l'Etat.  Toute  la  différence  qui  existe 
entre  nous,  c'est  qu'en  ce  moment  oe  sont  des 
centimes  spéciaux,  déclarés  tels  par  la  loi,  et 
si  les  dépenses  dont  il  s'afiit  sont  véritablement 
les  dépenses  générales  de  l'Etat,  l'excédent, 
quana  il  y  en  a,  est  un  excédent  départemen- 
tal, puisqu'il  provient  de  fonda  spéciaux  aux 
départements,  et  déclarés  départemoitauz 
par  la  loi  de  1821.  Et  ce  n'est  point  seulement 
une  loi  que  je  pourrais  citer  à  l'appui  de  mon 
opinion  ;  mais  huit  lois  qui  ont  statué  dans  le 
sens  que  |e  propose  répondraient  au  défi  de 
M.  le  ministre. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion ;  mon  argumentation  ne  serait  qu'une  re- 
dite de  ce  que  je  crois  avoir  déjà  prouvé  à  la 
Chambre. 

On  fait  un  prélèvement  sur  les  centimes  dé- 
partementaux pour  faire  une  part  aux  cen- 
times fixes.  Si  la  part  des  centimes  fixes  n'est 
pas  considérable,  les  oentimes  variables  re- 
çoivent une  plus  forte  afGeotatîon.  Or,  les 
départements  ne  peuvent  pas  être  dupes  de 
cette  préTOyanee,  et  si  on  leur  demande  trop 
d'abord,  il  faut  qu'ils  rentrent  dans  l'excé- 
dent des  dépenses. 

Quant  aux  dépenses  supplémentaires,  oe 
n'est  pas  seulement  au  budget  qu'elles  sontap- 
plicanles,  mais  aussi  aux  dépenses  départe- 
mentales. L'argument  de  M.  le  ministre  n'est 
donc  paa  pér«nptoize,  puisque  le  ftmds  com- 
mun peut  aussi  recevoir  un  crédit  supplémen- 
taire. Je  borne  là  mes  observations. 

M.  le  PrériMeat.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Oui/) 

(L'amendement  de  M.  de  Gaiparin,  mû  aux 
voix,  n'eêt  pas  adopté.) 

(L'article  8  est  adopté.) 

Art  4. 

u  Âu  moyen  des  dispositions  contenues  dans 
tes  deux  articles  précédenbi,  ks  crédite  du 
budget  de  l'exercice  1834  sont  définitivement 
fixés  à  1,03^845,269  fr.  11  et  répartis  confonné- 
ment  au  mâne  tableau  Â.  »  (Adopté.) 

§  3.  —  Fixation  dei  recettes. 
Art.  6. 

((  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit 
de  l'Etat  sur  l'exercice  1836  sont  arrêtés  con- 
formément au  tableau  D  ci-annexé,  et  /  com- 
pris l'excédent  de  recette  de  28,280,010  francs, 
transporté  de  l'exercice  1833,  à  la  eomme 
de    1,044,142,443  fr.  89 

«  Les  recettes  effectuées 
sur  le  même  exercice  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clôture 
sont  fixées  à   1,042,193,167  18 

«  Et  les  droits  et  pro- 
duits restant  à  recouvrer, 
à   1,049,286  SI 
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m  Les  scanmes  qai  pourraient  être  nltérieure- 
nenfc  xéaliates  nir  les  resBOuron  affectées  à 
l'eattreioe  1834  seront  portées  en  leoetto  au 
cooipte  de  l'exercioe  courant,  au  moment  où 
lea  Mooavrements  auront  lieu.  »  (Adopté.) 

Art  6. 

u  Sur  les  resBouiees  de  Texennoe  1834  arr^ 
tAesàlasommede   1,048,198,157  fr.  18 

<t  II  est  prélevé  et  trans- 
porté aux  exercioM  1836  et 
1836,  en  conformité  de  l'ar^ 
ticle  3  de  la  présente  loi, 
une  somme  de  6  millions 
408,798  fr.  89  pour  servir  à 
payer  lee  dépenses  dépar- 
tementales restant  à  solder 
&  répoçiue  de  la  clôture  de 
renerinoe  1834, 

a  Savoir  : 

A  l'exer- 
cice laaft...       60,761  01  j 

Are«rw  «.«6,798  89 

àce  1886...   6,349,047  88]   

m  Les  recettes  applicables 
à  cet  exercice  demeurent, 
en  ôonséquenœ,  fixées  à 

laeonunedB.   1,036,784,368  fr.  69 

(Adopté.) 

§  4.  —  Fixation  du  réiultat 
général  du  budget. 

Art  7. 

«  L'excédent  des  recettes  de  l'exercice  1634 
arrêtées  par  l'article  pré- 
cédent à.   1,036,784,868  fr.  89 

«    But   les  paiements 

fixés  par  l'article  1"  à   1,038,346,860  11 

«  Est  réglé,  conformé- 
ment an  tableau  £  ci- 

annexé,  à  la  somme  de   3,439,099  78 

<t  Cet  excédent  de  recette  est  transporté  et 
affecté  au  budget  de  l'exercice  1836.  »  ( Adoptée) 

TITEE  II. 

KtoUDIT  VU  BUDaXT  AHIOZB  DV  MINISXàBE 
DB  VlKTÈBXXUR, 

Art.  8. 

«  Les  dépenses  payées  pendant  l'exercice 

1834  sur  le  crédit  spécial  accordé  au  ministre 
de  l'intérieur  par  l'article  3  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  et  l'article  4  de  celle  du  3  juin  1884,  ainsi 
que  sur  les  fonds  reportés  de  l'exercice  1833, 
lesquels  crédits  m(mtaient  à.   43,K!1,390  f r.  27 

«  Sont  arrêtées,  ocmformé- 
ment  au  tableau  F  ei-annexé, 
à  la  somme  de   81,814,188  68 

«  Et  la  portion  de  ce  crédit 
restant  à  employer  à  l'épo- 
que de  la  doture  de  l'exer- 
cioe 1884,  montant  à  18  mil- 
lions 307,806  fr.  76j  confor- 
mément au  même  tableau, 
est  transportée  à  l'exercioe 

1835  pour  ^  recevoir  la  desti- 
nation qui  lui  a  été  donnée 

par  les  lois  précitées,  d          18,807,806  fr.  76 

(Adopté.) 

8*  ÊÉaxM.  T.  oxn. 


TITRE  III. 

DXSPOBinOHS  PABTICrtJLikBEB. 

Art  9. 

u  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des 
pensions,  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dé- 
penses payables  sur  revues,  la  dépense  servant 
de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque 
exercice,  no  se  c(xnpcMera  que  des  paiements 
effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture.  liés 
rappels  (farrérages  payée  sur  ces  mêmes  ser- 
vices, d'après  les  droits  ultérieurement  consta- 
tés, continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  l'exercice  courant  ;  mais,  en  fin  d'exercice, 
le  transport  en  sera  eiEectué  à  un  chapitre  spé- 
ciiU,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  auto- 
risé chaque  année  par  une  ord(mnanoe  r(»rale, 
qui  sera  soumise  à  la  sanction  des  Ohambres, 
avec  la  loi  de  règlem«it  de  Traercice  expiré.  » 
(Adopté.) 

Art  10. 

«  Les  cautionnements  en  numéraire  versés 
aux  caisses  du  Trésor  public  cesseront  d'être 
productifs  d'intérêts  en  faveur  des  titulaires 
sortis  de  fonctions,  qui  n'auront  pas  présenté, 
avec  les  justifications  exigées  par  les  règle- 
ments, la  demande  en  remboursement  de  leur 
capital,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  l'époque  à  laquelle  leur  libération  aura  été 
prononcée. 

(c  Ce  délai  sera  de  six  mois,  à  partir  de  la 
cessation  des  fonctions  pour  les  officiers  pu- 
blics soumis  à  l'affiche  ordonnée  par  la  loi  du 
25  nivôse  au  XIII. 

((  Les  délais  dont  il  s'agit  courront  à  partir 
de  la  date  de  la  présente  loi,  pour  les  titu- 
laires qui  se  trouveront  hon  de  fonctions  à 
cette  époque,  u 

M.  le  censte  Rey.  Messieurs,  j'ai  souvent 
eu  l'honneur  de  faire  des  observations  sur  les 
inconvénients  et  les  dangers  des  dispositions 
législatives  jetées  pêle-mêle  dans  les  actes  qui 
ont  pour  objet  d'établir  le  règlement  des  bud- 
gets des  exercices  expirés.  La  Chambre  les  a 

Quelquefois  admises,  en  rejetant  ou  en  amen- 
ant les  projets  présentés  ;  quelquefois  elle  n'y 
a  pas  eu  égard  :  mais  je  puis  dire  que.  quand 
elle  n'a  pas  cru  devoir  les  admettre,  elle  en  a 
toujours  témoigné  le  regret  publiquement  ou 

Sarticulièrement,  en  ne  manquant  jamais 
'annoncer  que  si  des  circonstances  pareilles 
se  représentaient,  elle  ne  confirmerait  pas  des 
disposition  irrégulièree  de  la  nature  de  celles 
qui  étaient  l'objet  de  mes  réclamations. 

Les  actes  législatifs  qui  prennent  la  dénomi- 
nation de  règlement  des  budgets  n'ont,  par 
leur  nature,  d'autre  objet  que  celui  d'agir  sur 
le  passé,  et  sur  des  faite  conscHumés.  Ils  ne 

5 cuvent^  par  conséquent,  jamais  contenir  de 
ispositiouB  qui  puissent  ou  doivent  agir  sur 
l'avenir  ;  et  cela  est  vrai  surtout  pour  des  die- 

Sositions  qui  pourraient  compromettre  les 
roits  des  particuliers  ou  leur  porter  atteinte. 
Comment  d'ailleurs  les  particuliers,  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  privés,  pourraient-ils 
être  obligés  d'aller  fouiller,  dans  tous  les  rè- 
gleinents  du  budget,  pour  s'assurer  qu'ils  ne 
contiennent  pas  de  dispositions  qui  leur  inter- 
disent les  actes  qu'ils  se  proposent  de  passer, 
ou  qui  leur  infligent  des  peines  pour  les  obli* 
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gâtions  qu'ils  BOUBcrivent,  lorBque  rien  dans  le 
titre  de  la  loi  qui  leur  serait  opposé©  ne  peut 
mêïne  annoncer  qu'elle  puises  avoir  le  moin- 
d»  rapport  avec  l'objet  de  leurs  actes? 

Il  nTest  impossible.  Messieurs,  de  ne  pas 
TOUS  présenter  de  nouveau^  à  1  occasion  de 
I'artid«  soumis  à  votre  délibération,  les  ré- 
flexions qui  ont  déjà  si  aoovent  appdé  Totxe 
attention. 

L'article  16  de  la  loi  du  9  juillet  1834  jporte  : 
«  que  le  montant  des  cautionnements  dont  le 
remboursement  n'aura  pas  été  effectué  par  le 
Trésor  public,  faute  de  productions  ou  de  jus- 
tifications suffisantes,  dans  le  délai  d'un  an,  à 
compter  de  la  cessation  des  fonctions  du  titu- 
laire, pourra  être  versé  en  capital  et  intérêts 
à  la  Caisse  des  dépdte  et  consignations,  à  la 
ocmservation  des  droits  de  qui  il  i^ïpartien- 
dra.  » 

Cet  article  de  loi  ne  donne  au  Trésor  qu'une 
facalté  de  dépôt,  dans  k  cas  qu'il  prévoit.  Il 
ne  dispense  pas  le  Trésor  des  mesures  à  pren- 
dre pour  que  le  titulaire  soit  prévenu  ou  mis 
en  demeure  ;  et  le  dépôt  qu'il  autorise  ne  prive 

Sas  le  titulaire  des  intérêts  qui  doivent  courir 
soaoi  profit  et  qui  doivent  continuer  de  lui 
être  diu,  soit  par  le  Trésor,  s'il  ne  fait  pas  le 
versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soit  par  cette  caisse  ai  le  dépôt  cet 
effectué  par  le  Trésor. 

Mais  Particle  10  du  projet,  sous  le  prétexte 
de  compléter  la  loi  de  1834,  veut  que  les  cau- 
tionnements en  numéraire  versés  aux  caisses 
du  Trésor  public  cessent  d'être  productifs  en 
faveur  des  titulaires,  sortis  de  fonctions  qui 
n'auront  pas  présenté,  avec  les  justifications 
exigées,  lin  tumande  en  remboursement  de 
leur  capital,  dans  un  délai  de  trou  mois,  à 
partir  de  l'époque  à  laquelle  leur  libération 
<Mtra  été  prononcée  ; 

Et  qne  le  délai  court  à  partir  de  la  date  de 
la  présente  loi. 

Ainsi,  parce  qu'un  titulaire  scMlà  de  fonc- 
tions n'aura  pas  présenté  sa  demande  en  rem- 
boursement du  capital  du  cautionnement 
Torsé,  et  qu'il  n'aura  pas  produit  dans  un  dé- 
lai de  trois  mois  les  justifications  exigées,  ce 
qu'il  n'aura  pu  faire  très  souvent  par  suite  de 
morts  et  de  contestations  judiciaires,  ou  pour 
toutes  autres  causes,  il  sera  privé  dee  intérêts 
de  son  capital,  dont  le  Trésor  continuera  ce- 
pendant à  conserver  la  jouissance  s'il  ne  le 
dépose  pas  à  la  Caisse  des  dépôts  et  omsigna- 
tions. 

Et,  dans  le  cas  oh  le  Trésor  effectuerait  le 
dépôt,  la  caisse  elle-même  ne  devrait  acquitter 
anoun  intérêt,  puisque,  d'après  les  motifs  ex- 
primés dans  1  exposé  du  proiet  de  loi,  ce  serait 
toujours  le  Trésor  qui,  en  définitive  les  sup- 
porterait indirectement. 

Il  est  impossible  de  proposer  des  disposi- 
tions plus  subversives  de  toutes  les  lois,  plus 
contraires  à  celles  qui  ont  fixé  l'intérêt  des 
cautionnements  ;  aux  lois  organiques  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  ont 
aussi  déterminé  l'intérêt  que  cette  caisse  doit 

Sayer,  et  en  même  temps  plus  contraires  aux 
roits  des  particuliers,  à  l'équité  et  à  la  jus- 
tice. 

Remarquez  encore.  Messieurs,  que  les  de- 
mandes en  remboursement  et  les  productitms 
de  justifications  doivent  ê^  faites  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  partir  de  f  époque  à  la- 
quelle la  libération  aura  été  prononcée,  sans 


qu'il  soit  nécessaire  (^u»  le  Utalaire  ait  eu 
connaissanoe  des  décisions  de  la  oour  du 
comptes  qui  auraiimt  prcmoncé  sa  libéraUon, 
sans  que  fa  notification  lui  en  ait  été  taita  pmr 
le  Trésor  ou  autrement  ;  et^  enfin,  que  le  dé- 
lai des  trois  mois  doit  oourir  à  compter  de  la 
date  de  la  loi,  et  non  à  compter  du  jour  de  «a 

pnUMOltOM. 

Bsut-iHi  i^Eseter  à  un  tel  point  le  mépris  de 
tontes  les  règles  et  de  tontes  ks  lois  I 

Â  ces  diverses  (^riUrations.  je  dois  en  ajou- 
ter encore  une  qui  est  véritabinnenttrès  affli- 
geante, qui  fera  sentir  de  plus  en  pins  le  dan- 

§er  de  ces  dispositions  jetées  confusément 
ans  les  règlements  du  budget  :  c'est  qu'elles 
ont  toujours  pour  objet  de  créer  contre  les 
particuliers  des  prescriptions,  des  dédiéMioes 
aux  lois  existantes  et  an  droit  commun. 

M.  Barthe,  garde  dee  gceaux,  minittre  de 
loi  justice.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  soumettre  quelques  observa- 
tions sur  la  question  en  elle-même  et  puis  en- 
suite sur  l'opportunité  de  la  discussion. 

Sur  la  question  en  elle-même,  vous  eavez. 
Messieurs^  que  la  loi  du  9  juillet  1836  a  auto- 
risé le  ministre  des  finances  à  verser  à  la 
Caisse  dee  dépôts  et  consignations  les  cau^on- 
oements  des  fonctionnaires  sortis  de  fonctions 
depuis  ï>ln8  d'un  an.  Mais  il  arrive  souvent 
que  le  ministre  n'est  averti  de  la  sortie  de  ce 
fonctionnaire  que  par  la  demande  des  rem- 
boursements que  lui  adresse  ce  dernier.  Cela 
se  conçoit  très  bien  ;  aussi,  quoique  la  loi  de 
1836  autorise  à  faire  le  versement  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  il  est  évident  que 
l'administo&tioa  n'est  i  mfcne  de  l'errer 

âu'après  avoir  été  mise  en  demeure.  Il  y  avait 
onc  ici  une  lacune  à  combler.  Toici  en  qun 
consiste  ce  oombleniMith  Lorsque  le  ftmction- 
naire  est  sorti  de  fonctions,  lorsque  sa  libéra- 
tion est  prononcée,  il  doit  demander  le  rem- 
boursement de  son  cautionnement  dans  un  dé- 
lai déterminé.  S'il  ne  le  demande  pas,  c'est  sa 
faute,  l'Etat  ne  lui  doit  plus  d'intérêts. 
Quand  ce  capital  était  une  garantie  des  fonc- 
tions confiées  à  cet  individu,  ^  conçois  très 
bien  qu'on  lui  en  payât  les  intérêts.  D'un 
autre  côté,  tant  qu'il  n'est  pas  libéré,  comme 
le  fonctionnaire  n'a  pas  le  droit  de  rédamer, 
il  faut  encore  que  le  Trésor  lui  paie  des  inté- 
rêts. Mais  lorsque  sa  libération  est  pronon- 
cée, quel  est  le  service  que  fait  le  cautionne- 
ment dans  les  mains  de  l'Etat  1  Âucun.  Il  ne 

f arantit  plus  le  foncti<Hmaire  sorti  de  fono- 
iona  Â  quel  titre  donc  les  intérêts  lui  se- 
raifflat-ils  dusl  II  n'y  avait^  en  oonséquenoe, 
qu'une  chose  à  faire;  accorder  un  délai  de 
trois  mois  dans  lequel  il  faut  qitô  le  fonction- 
naire adresse  sa  demande  à  l'Administration, 
et  s'il  ne  le  fait  pas  on  ne  lui  doit  plus  d'in- 
térêts. Alors  l'Administration  ne  ^arde  plus 
son  cautionnement  comme  garantie,  elte  le 
garde  à  titre  de  dépositaire.  Faut-il  qu'elle 
aille  faire  successivement  des  offres  réelles  à 
des  créanciers  qui  ne  réclament  pas,  à  des 
fonctionnaires  dont  la  libération  est  pronon- 
cée depuis  trois  moisf  Non,  c'est  impossible, 
et  c'est  pour  cela  qne  le  ministre  des  finances 
et  la  commission  ont  déterminé  ce  délai.  Il 
est  suffisant,  à  ce  qu'il  nous  semble  ;  il  arri- 
vera assez  rarement  que  le  titulaire  lai^ra 
écouler  un  espace  de  temps  aussi  considérable 
sans  demander  le  remboursement  de  son  cau- 
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tiouBonMifc  i  ^iX  la  ftùt»  c'est  qu'apparamment 
il  muUa  qoa  TKtat  en  reefce  dépositaire  laiu 
lui  ea  pA^er  2'intérét. 
Qnant  au  principa  général,  je  me  rallierais 
iMi  ToltmtMn  aux  conudérationa  qui  nous 
ont  éÙ  présentées  avec  tant  d'autorité  par 
IL  U  oomte  lUiigr.  J«  «vois  néanmoins  qu'à  cet 
égard  il  uV  a  pai  de  principe  ai»olu.  quand 
1m  lois  de  fin^nnfw  cnt  regu  lear  ctemiwe  ezé- 
«ùoo,  quand  l'emploi  des  loads  confiés  à 
rsdmiôistration  des  finanoes  est  parfaite- 
naat  oonnn  ;  si  lors  de  la  loi  des  comptes  il 
peut  mixir  quelques  questions  qu'il  importe 

00  révouoiv,  des  modifications  doivent  être 
introduites,  mais  avec  la  plus  grande  réserve  ; 
il  ûut  âfcre  moins  clroonspeot  pour  la  loi  des 
wmptes  que  pour  le  budget^  car  pour  la  loi 
dêa  comptée  la  même  rigueur  n'est  pas  possi- 
ble, et  quelquefois  l'examen  auquel  on  se lirre, 

1  l'oGossioB  de  œtte  loi,  peut  déterminw  oer- 
tsioes  dispositions  ;  mais»  je  le  r^)ète,  c'est 
tTSB  beaucoup  da  réserve  qa  il  faut  se  livrer  à 
ON  (Uspositioas  générales.  Qnant  à  la  ques- 
tios  partèenlière^  je  crois  qu'il  est  bon  d'en 
ptéaenter  la  solution,  et  je  demande  l'adoç- 
tioQ  de  l'artiele.  Je  crois  que  le  délai  de  trois 
flwis,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi, 
accordé  aux  titulaires  sortis  de  fonctiouj  est 
tKsHittsant. 

M.  le  caaste  Bey.  Je  répondrai  par  peu  de 
mots  à  oe  qnî  vient  d'être  dit  par  M.  le  garde 
des  seaux. 

Il  suppose  que  l'Etat  n'est  débiteur  d'inté- 
rStB  que  paidant  le  temps  que  les  capitaux 
renés  dans  ses  caisses  servent  À  garantir  les 
fonctions  exercées,  c'est-à-dire  jusmi'au  mo- 
ment où  les  titulaires  sont  reconnus  libérés  et 
quittes  de  leurs  obligations,  et  qu'il  en  esieU' 
core  de  même  pendant  les  délais  que  peut  exi- 
ger la  liquidation  des  droite  des  parties. 

Cette  supposition  est  une  erreur. 

Le  Tréaor  doit  l'intérêt  du  capital  qui  lui  a 
été  versé,  parce  qu'il  en  a  la  jouis&anoe,  et 
parce  que  les  lois  lui  imposent  la  charge  de 
cet  intérêt 

Et  s'il  arrivait  que  les  propriétaires  du  cau- 
tionnement éprouvassent  des  difficultés  et  des 
cAstaoles  pour  les  produc^ns  des  justifica- 
tions exigées  d'eux,  paroe  que  leur  qualité 
d'héritiers  serait  contestée,  parce  que  plu- 
ûnus  des  ayants  droit  seraient  absents,  paroe 
<|Q«  des  eoatestations  diverses  leur  seraient 
■uacitéss  devant  les  tribunaux,  et  amèn^ aient 
de»  litiges  qui  existeraient  pendsst  un  grand 
nombre  d'aonées,  serait-il  juste,  «erait-U  pos- 
ûble  qna  pendant  dix,  qninae  ou  vingt  ans, 
ils  demeurassent  privés  de  leur  capitaL  et  des 
intérêts  qm'il  doit  produire  en  lenr  faveur, 
tant  que  le  remboursement  n'en  aurait  pas  été 
fait,  que  le  ciépât  n*aa  aurait  pas  été  opéré,  et 
qae  ts  débiteur  aurait  oootinué  d'en  jouir? 

Ce  ne  sera  pas  K.  le  garde  des  soeaax:,  j'en 
RU  iftr,  qni  aobnettra  que  les  délais  doivent 
compter  à  partir  du  jour  de  la  reconnsissanoe 
de  ta  libération  du  titulaire,  sans  qu'il  Ini  ait 
été  doa:^  avis  de  cette  reotmnaissanoe,  et  fiull 
ait  été  mis  en  demeure,  ou  que  des  délais  de 
prMeription,  de  déchéuœ  et  de  rigueur  doi- 
TCntoonrir  k  partir  de  la  dcUe  de  la  lot,  et  non 
du  jour  de  aa-  pubUeation  eetUement. 

}«  sais  bien  «lue  le  règlement  des  budgete 
peut  faire  sentir  que  des  lois  existantes  doi- 
vent êtr»  modifiées,  ou  ({aa  des  dispositions 


nouvelles  sont  nécessaires;  maie,  dans  ee  eaSf 
ces  modifications,  ces  dispositions  nouvelles 
doivent  être  r<^jet  de  prmositions  de  lois  qni 
se  réArent  à  la  matière  à  laquelleelles  se  rap- 
portent, «t  qui  peuvmt  alors  tta»  discutées 
distinotemnit  avec  eonnaÏBBanee  et  avec  ma* 
tnrité. 

U.  le  eaaste  A*Ar|;ant.  Messieurs,  c'est 
avec  un  vif  regret  que  je  ne  puis  partager  l'o- 
pinion de  mon  honorable  ami  M.  le  oomte 
lloy,  et  que  je  me  vois  c^Iigé  de  le  combattre. 
Mais  ce  qui  pourrait  affaiblir  oe  ^ret,  c'est 
que  ce  irest  pas  la  premï&io  fois  :  je  crois 
lu'une  controverse  semblable  s'est  élevée  dans 
es  deux  années  précédentes. 

Deux  objections  ont  été  faites  par  BI.  le 
comte  B07  :  une  objection  générale  qui  tend 
à  établir  qu'aucune  disposition  quelconque 
étrangère  au  règlement  an  chi^e  des  dépen- 
ses d'un  exercio»  ne  peut  être  ajoutée  à  la  loi 
des  comptes.  L'autre  objection  est  relative  aux 
dispositions  spéciales  que  renferme  l'arti- 
cle 10. 

1*  Est-il  vrai  qu'aucune  disposition  étoan- 
gère  au  règlement  du  chiffre  des  dépenses  ne 
peut  être  insérée  dans  la  loi  des  comptes  ?  Je 
dois  le  dire,  mon  opinion  personnelle  est  tout 
à  fait  contraire.  Je  dis  d'abord  que  nous 
avons  l'autorité  des  précédents,  car  depuis 
que  les  lois  des  oomptes  existent,  il  n'en  est 
presque  aucune  à  lon^ell*  on  n'ait  ajouté  des 
dispositions  subsidiaires,  qui  cependant  n'a- 
vaiient  pas  un  rapport  direct  avec  le  règlement 
dn  diiffre.  Eh  bien  I  loin  de  repousser  ces  sor- 
tes d'additi<His,  je  crois  qu'elles  sont  utiles,  et 
qu'il  est  bon  de  persévérer  dans  la  voie  où  la 
Chambre  des  pairs  a  marché  depuis  un  grand 
nombre  d'années:  en  voici  la  raison.  Il  est 
évident  que  la  Ohambre  des  pairs  ne  peut 
faire  aucune  modification  au  budget  si  ce  n'est 
dans  des  cas  très  rares,  extrêmement  graves;  et 
quij  par  conséquent,  ne  peuvent  se  présenter 
que  de  loin  en  loin.  Mais  si,  par  la  force  des 
choses,  la  discussion  du  budget  et  le  vote  des 
articles  se  trouvent  restreints  dans  des  limites 
étroites  pour  la  Chambre  des  pairs,  il  n'en  est 
pas  ainsi  de  la  loi  des  comptes  ;  la  Chambre  a 
pleine  etentière  liberté,  elle  peut  la  modifier, 
elle  peut  la  rejeter,  sans  qu'il  y  ait  détriment 
pour  la  chose  publique. 

Eh  bien  t  c'est  toujours,  comme  le  disait 
mon  honorable  ami  M.  le  garde  des  sceaux, 
quand  on  délibère  une  loi  des  comptes,  qu'on 
reconnaît  les  améliorations  à  établir  ;  c'est  en 
observant  les  faits  accomplis  qu'on  reconnaît 
les  diverses  améliorations  de  détail  dont  cha- 
que partie  du  service  est  susoeptible.  A  la  vé- 
rité, M.  le  comte  Roy  a  dit  :  «  Je  n'empêche  pas 
qu'on  se  livre  à  cet  eocamen,  un  «xamen  peut 
être  bon  et  utile  :  mais  présenteto  des  lofa  spé- 
ciales  lorsqu'il  r^inltera  de  vos  investigations 

3ue  des  dispositions  législatives  nouvelles  sont 
evenues  néoeesairee.  »  Mais  si  on  voulait  sui- 
vre oetto  marche,  il  arriverait  presque  tou- 
jours qu'au  lieu  d'établir  des  dispositions  ad- 
ditionnelles à  la  loi  des  oomptes,  on  ne  ferait 
rien  du  tout,  car  chacune  de  ces  dispositions 
prises  isolément  ne  présniteraît  pas  assez 
d'importance  pour  déterminer  le  gouverne- 
ment à  en  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale.  Et 
s'il  fallait  autant  de  lois  séparées  qu'il  y  au- 
rait d'articles  additionnels  aux  différentes 
lois  detf  comptes,  il  en  résulterait  qu'elles  no 
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■«raieitt  pas  ordonnées  dans  cet  espnt  d'anité 
qai  est  indiapmsable  à  un  bon  Bjntème  finan- 
Obw.  Ainsii  quant  à  moij  je  crois  que  c'est 
agrandir  la  sphère  d'actim  de  la  Ohsmbre 
des  pairs,  son  contrôle  légitime  et  oonscien- 
cieaxj  que  de  permettre  qiron  ajoute  aux  lois 
des  comptes  aes  dispjwiuoos  additionnelles, 
pourvu  qu'elles  ne  soi^t  pas  complètement 
étrangères  à  ces  lois.  Ainsi,  je  ne  puis  qu'enga- 
ger la  Chambre  des  pairs  a  persérérer  dans 
la  voie  où  elle  est  entrée,  et  de  ne  pas  rojeter 
une  disposition  uniquement  parce  qu'elle  est 
additionnelle.  Voilà  pour  la  premiers  partie 
de  ces  observations. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  :  Est-il 
vrai  que  l'artitde  10  soit  un  article  dangereux, 
dommageable,  qui  viole  deux  principes  fonda- 
mentaux, comme  l'a  dit  M.  la  comte  Boy  1 

£h  bien  1  je  ne  le  crois  pas  ;  M.  le  comte 
Boy  TOUS  a  exposé  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10  violaient  d'une  manière  fondamentale 
toutes  les  bases  de  la  loi  qui  régit  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Je  crois  qu'il  y  a  er- 
reur, ou  je  me  suis  étrangement  trompé  sur 
le  sens  de  la  disposition  proposée.  En  effet, 
elle  ne  vaut  nullônent  dire  que  la  Caisse  des 
dépôts  et  ooiuignatioxa  ne  paiera  aucun  inté- 
rêt pour  les  fonds  qui  lui  seront  Terséi^  lors- 

3 ne  le  Trésor,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est 
onnée  par  l'article  11  de  la  loi  des  comptes, 
transmettra  à  cette  Caisse  les  cautionnements 
dont  les  titulaires  auront  rendu  leurs  comp- 
tes, et  auront  fait  apurer  leur  comptabilité. 
Dans  cette  hypothèse,  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  continuera  à  payer  les  intérêts 
comme  elle  le  fait  à  présent.  Du  moment  oii 
un  compte  est  apuré,  où  le  Trésor,  usant  de  la 
faculté  que  la  loi  des  comptes  de  1833  a  accor- 
dée, verse  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  n'est  plus  un  cautionnement  dont  le 
Trésor  reste  chargé,  le  Trésor  n'est  plus  débi- 
teurj  c'est  un  simple  dépôt  comme  ceux  que 
xegoit  la  Caisse  des  dépots  et  consignations, 
et  dont  oolle-ci  continue  à  payer  l'intérêt  d'a- 
près le  taux  de  3  0/0,  conformément  aux  rè- 
glements. 

liais  puisque  daiu  le  cours  de  l'uinée  der- 
nière on  avait  déterminé  la  situation  du  gou- 
vernement lorsqu'il  aurait  versé  le  montiuit  de 
ces  cautionnements  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  il  fallait  une  disposition  com- 
plémentaire qui  indiquât  ce  qu'il  aurait  à 
faire  dans  le  cas  où  il  n'userait  pas  de  cette 
faculté  et  où  il  conserverait  le  montant  des 
oautionnements.  C'est  exolusivemeDt  à  ce  cas 
que  s'applique  la  loi  que  nous  discutons  en  ce 
moment. 

Hais  depuis  l'année  dernière,  il  s'est  passé 
an  fait  tné  considérable  qui  doit  déterminer 
le  gouvernement  à  n'user  de  cette  faculté  de 
verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
que  très  rarement  :  c'est  la  loi  rendue  sur  les 
caisses  d'épai^pie.  Vous  avez  chargé  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  placer  et  de 
faire  valoir  tous  les  versements  des  caisses 
d'épargne  qui  excéderaient  102  millions.  Or 
il  ^  a  déjà  plus  de  100  millions  versés  par  les 
caisses  d'épargne.  Si  les  versements  conti- 
nuent à  être  considérables,  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  se  trouvera  très  embar* 
rMsée  pour  ces  placements,  et  le  Trésor  n'aura 
pas  intérêt  à  snrduufger  la  Caisse  des  dépôt» 
et  oonsignatiima  et  à  augmenter  ses  recettes 


LOCISPHUJPn.  .     [1-  Juin  1831.J 

en  lui  transmettant  le  nxmtant  de  ces  eaation- 
ponents.  Dans  cette  hypothèse,  que  fallait-il 
faire  f  II  fallait  donner  au  Trâor  le  droit  de 
ne  pas  payer  d'intérè^  lorsque  les  comptes  du 
titulaire  du  cautionnement  auraient  été  apu- 
rés, qu'il  serait  sorti  de  fonotums  et  aurait 
n^ligé  de  rràirer  des  sommes  qui  ne  servuent 
plus  de  garantie  à  sa  gestion. 

U.  le  comte  Boy  a  dit  tout  à  l'heure  :  »  Le 
Trésor  dtnt  être  averti,  il  sait  quand  la  Cour 
des  comptes  a  i^puré  la  comptahilité  d'un  re* 
ceveur  général  ou  d'un  receveur  d'arrondisse- 
ment »  Cela  cet  vrai  ;  mais  prenez  garde  que 
nous  avons  une  multitude  d'individus  qui  scxit 
sujets  au  cantionnunent,  et  ne  sont  pas  dans 
le  domaine  de  la  juridiction  de  la  Cour  des 
comptes.  Ainsi,  pour  les  reosTears  commu- 
naux, 06  sont  les  consuls  de  préfecture  qui 
apurent  leur  comptabilité  ;  tous  aves  enoon 
les  officiers  ministériels  :  les  notaires,  les  com- 
missairM-priseurs,  les  huissiers,  à  l'égard  des- 
quels ni  la  Cour  des  omiptes.  ni  le  ministère 
des  finances  n'ont  aucune  espèce  d'action.  Ils 
ne  peuvent  retirer  leur  oauticmnement  que 
lorsque  le  tribunal  les  y  a  autorisés,  après  une 
délibération  de  la  diambre  syndicale  des)  no- 
taires on  des  commissaires-priseurs  et  des 
huissiers. 

Eh  bien  I  il  faut  établir  une  sorte  de  péna- 
lité pour  le  titulaire  d'un  cautionnement  qui, 
ayant  la  faculté  de  le  retirer,  serait  tente  de 
le  laisser  au  Trésor,  qui,  lui  donnant  un  inté- 
rêt à  4  0/0,  lui  assurerait  ainsi  un  plaoraoent 
avantageux. 

C'est  pour  ce  cas  spécial,  qui  n'a  pas  été 
prévu  l'année  dernière,  que  le  gouvwnement  a 
proposé  l'article  10  actuellement  en  discus- 
sitHL  Je  ne  vois  dans  les  dispositions  de  cet 
article  rien  qni  sorte  du  droit  commun,  rien 
qui  blesse  les  r^les  générales  de  la  comptabi- 
lité ;  encore  moins  puis- je  y  trouver  une  dia- 

ëosition  qui  changerait  l'organisation  de  la 
aisse  des  dépôts  et  consignations. 
Pour  toutes  ces  raisons  réunies,  je  crois  qns 
la  Chambre  peut,  sans  aucune  espèce  de  scru- 
pule, adopter  l'article  tel  que  le  gouverneisenf 
l'a  propcwé. 

M.  le  eeaaie  Bey  Je  répondrai  d'abord  à 
ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  le  comte  d'Ar- 
gout,  en  remettant  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre les  expressions  de  l'exposé  des  motifs  du 

§ rejet  de  loi,  d'i^rès  lesquelles  le  versem^it 
'office  à  la  Oaisss  des  dépôts  et  ooosignations 
entraînerait  une  oontinnation  d'intérêts  que 
le  Trésor  supporterait  indirectement,  et  qui 
ne  doivent  cependant  pas  d«neurer  à  sa 
charge. 

Et  c'est  par  cette  raison  que  le  projet  de  I 
loi  porte  que  les  cautionnements  versM  aux 
caisses  du  Trésor  public  cesseront  d'êtire  pro*  | 
ductîfs  en  faveur  des  titulaires  sortis  de  fono* 
tiens  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Ainsit  c'est  dans  tons  les  cas  que  l'intértt 
doit  cesser.  i 

Bien  pourtant  ne  serait  plus  injuste,  si  le  ' 
Trésor  entendait  conserver  le  capital,  au  lieu 
de  le  verser  à  la  Caisse  des  consignations  ;  et 
rien  ne  serait  également  plus  contraire  aux 
lois  en  général,  et  particulièrement  à  celles 
qui  ont  organisé  le  service  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  que  de  lui  imposer  la 
condition  de  ne  pas  payer  les  intérêts  d'un  oa-  ; 
pital  qui  lui  serait  Tsrsé,  et  que  les  lois  de 
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■on  organisation  lai  imposant  l'oblîgation  de 

^^^rrait-on,  d'ailleurs,  oonoevoir  que  la  loi 
de  1834  ait  donné  au  Trésor  la  faculté  do  se 
libérer  en  versant  le  capital  des  cautionne- 
ments à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  que  la  loi  proposée  le  dispense,  en  même 
temps,  d'en  supporter  l'intérêt  en  conserviuit 
ce  capital  Y  oe  qtt'assarémmt  il  ne  manquerait 
pas  de  faôjn, 

H.  le  eaaite  é'Armmmt.  La  rédaction  de 
l'exposé  des  motifs  est  peut-être  trop  laconi- 
que et  par  cela  mèix^  un  peu  obscure  j  mais  de 
oe  que  oette  rédaction  est  obscure,  il  ne  s'en- 
soiTrait  pas  que  l'article  ne  dût  pas  être 
»dopté.  Mais  je  déclare  que^  pour  ma  part, 
j'interprète  cette  disposition  dans  un  autre 
sens  que  M.  le  comte  Itoy.  Toici  dans  quel  sens 
elle  doit,  selon  moi,  être  entendue  : 

IxjTsqne  le  Trésor  conserve  le  cautionnement 
au  lien  de  le  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  d'après  la  législation  actuelle, 
il  en  paie  l'intérêt  C'est  donc  une  charge  qui 
pèse  sur  lui,  lorsqu'il  ne  peut  tirer  aucune 
espèce  de  parti  des  fonds  qui  se  trouvent  en 
surabondance  dans  ses  caisses. 

Il  est  une  autre  iQrpotbèse  :  c'est  lorsque 
le  gouvernement  use  de  la  faculté  qui  lui  est 
donnée  par  la  loi  de  verser  à  la  Caisse  dee 
dépôts  et  consignations.  II  arrivera  encore 
en  fait  que,  bien  que  oe  soit  la  Caisse  des  dé- 
pôts qni  devienne  débiteur  de  ces  intérêts,  oe 
sera  fe  Trésor  qui  en  supportera  le  fardeau. 
En  effet,  si  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions n'a  pas  un  placement  naturel  à  faire, 
elle  verse  par  owupte  courant  au  Trésor,  ou 
demande  au  Trésor  de  lui  donner  des  bons 
à  l'intérêt  de  3  0/0  ;  de  sorte  que  ces  fonds, 
provenant  des  cautionnements  que  le  Trésor 
a  -versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
txpiu^  sont  ensuite  reversés  par  la  Caisse  des 
afoots  et  consignations  au  Trésor,  avec  obli- 
gation de  la  part  du  Trésor  de  lui  payer  un 
intérêt,  soit  soi»  la  forme  de  «Hnptes  cou- 
rant^ soit  sous  la  jEorme  des  bons  du  Trésor: 
ainsi,  c'est  tonjonrs  SUT  le  Trésor  que  re- 
tombe cette  charge  lorsque  la  Caisse  des  dé- 
pots ne  trouve  pas  d'autres  moyens  de  pla- 
cement (Aux  voix/  Aux  voix/) 


M.  le  eeaite  de  Tascher.  La  discussion  qui 
Tient  d  avoir  lien  prouve  que  la  question  sou- 
levée par  H.  le  comte  Roy  est  grave  ;  elle 
pourrait  partager  les  opinions  cfe  la  Cham- 
bre.^ La  Chambre  n'étant  plus  en  nombre,  il 
est  impossible  de  mettre  l'article  aux  voix. 

(La  suite  de  la  discussion  de  l'article  10 
est  renvoyée  à  donain.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  $  jtnn  1837. 

A  I  hear^  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 

STOîet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif 
a  budget  de  1834. 

Oiseaisiott  du  jprojet  de  loi  tendant  à  ao- 
eorder  use  pension  à        de  Juasien. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


pbAbiobmob  ni  u.  oukim-oridaini, 
Tiœ-Fréndent, 

Siaûee  du  jeudi  1"  juin  1837. 

La  séance  est  ouverte  fc  1  heure. 
Le  ftrocès-verbal  de  la  séanoe  du  mercredi 
31  mai  est  lu  et  adopté. 

HOUCACm  d'un  OUTBÂQX  a  hJL  OBàXBMM, 

Il  est  fait  hconmage  à  la  Chambre  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Pian  ^une  Bibliothèque 
u»»ffer«eUe.  —  Etudes  des  livret  gui  peuvent 
servir  à  rhiêtoire  philosophique  et  httéraire 
du  genre  humain,  etc.,  offert  par  l'éditeur, 
M.  Auguste  DesreL 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procès-verbal  et  le  dépôt  en  sa  biblioUièque.) 

vismoATiON  DE  pomroiBS.  —  OOLLkol  PB 

HZIUNDE  (Gers).  —  BÊftLEOTIOH  PB  K.  lA- 
GAVB-LAPLA.aNE. 

M.  Merlla  {de  rAveyron),  rapporteur  du 
1*^  bureau^  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  l'admission  de  M.  Lacave-Lapla- 

tne,  élu  par  le  collège  de  ICirande^  5"  arron- 
issement  du  département  du  Qera 
Les  opérations  électorales  ont  été  recon- 
nues régulières^  et  il  a  été  justifié  des  condi- 
tions d'éligibilité. 

(M.  Lacave-Laplagne  est  admis  et  prête 
serment.) 

SUin  PE  LA  PIBOUSBlON  PX  LA  LOI 
SUR  LES  STTCBXS. 

M.  le  Présideat.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  de  la  loi  eur  les  sucres. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  pour 
développer  une  disposition  additionnel^  en 
deux  paragraphes  qui,  s'ils  étaient  adoptés, 
s'ajouteraient  à  l'amendement  de  M.  Gtouin, 
adopté  hier,  et  formeraient  l'ensemble  de 
l'article  1"  du  projet  de  loi. 

Toici  oette  disposition  : 

tt  Le  xendonent  moyen  du  sucre  brut  au 
idairooge,  terrage  et  raffinage,  sera  déter- 
miné par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  sera  converti  en  loi  à  la  prochaine 
session. 

(t  La  quotité  d'impôt  à  laquelle  les  sucres 
claircés,  terrés  et  raffinés  seront  assujettis, 
sera  fixée  proportionnellement  à  oe  rende- 
ment. » 

M.  Oaoiea  {LoM-Garorme)^  rapporteur, 
La  Chaonbre  a  établi  hier  un  impôt  de 
16  francs  sur  le  sucre  brut  indigène  ;  elle  a 
décidé  par  un  vote  précédent  que  cet  impôt 
serait  recouvré  par  la  voie  de  Pexercîce  à  la 
fabrication  ;  elle  a  délégué  à  un  règlement 
d'administration  publique  le  soin  dxirgani- 
ser  ce  mode  de  recouvrement.  J'ignore  quelles 
sont  les  dispositions  auxquelles  M.  le  mi- 
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nistre  dee  finances  donnera  la  préférence  : 
ei  elles  ont  pour  résultat  de  constater  dans 
l'intérieur  do  rusino  ta  quantité  de  sucre 
brut  qui  y  est  fabriquée,  et  d'fwpliquer  1© 
droit  déjà  voté  à  cette  quantité,  la  cti^osi- 
tion  adopUe  hier  par  la  Chunbr*  «ifc  suffi- 
sante ;  je  n'ai  rien  à  ajouter.  JUais  si  le  mode 
d'^ercice  ne  constate  les  quantités  fabri- 
quées qu'à  la  sortie  de  l'uBine»  cdles  ne  sor- 
tiront pas  toujours  sous  la  forme  de  sucre 
brut;  elles  sortiront  tantôt  oonune  sucres 
olaircée,  tantôt  coma»  produits ,  raffinés, 
dans  deîs  cas  rares  encore,  maîa  qui  peuvent 
devenir  plua  nombreux,  où  une  raffinerie 
ckera  annexée  à  une  sucrerie.  Il  est  donc  in- 
diaprasable,  daûs  cette  hypotiièse,  de  déter- 
miner la  quotité  de  droit  dont  seront  pas- 
sibke  les  produits  claircés  ou  rainés.  (%tte 
quotité  doit  êti«  évidemment  proportionnelle 
au  surplus  de  raatiëre  impo8a>Dle  que  ren- 
ferment les  produite  claircés  ou  rafnnés.  Je 
ne  suis  pas  en  mesure,  je  ne  oroia  pas  même 
que  le  gouvernement  soit  en  mesure  de  dé- 
terminer dès  ee  moment  quel  est  ce  surplus, 
et  quel  est  Texcédent  de  droit  qui  doit  j  oor- 
reapondre.  Il  y  a  donc  nécessité  de  renvoyer 
oette  fixation  à  un  rëglmient  d'administra- 
tion publique  ;  et  comme  cette  fixation  a  une 
influenoe  directe  sur  rétablissement  de  l'im- 
pôt, il  faut  qu'elle  reçoive  te  plus  prochai- 
nement possible  la  sanction  leeislauve.  Je 

f propose  donc  à  la  Chambm  mf  compléter 
'article  qu'elle  &  proposé  hier  par  une  dis- 
position additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  Le  r^d«nent  moyen  du  suore  brut  au 
clairçage,  terrage  et  raffînaçe»  sera  déter- 
miné par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  sera  converti  en  loi  à  la  prochaine 
session. 

H  La  quotité  d'impôt  à  laquelle  les  sucres 
claircés,  terrés  et  raffinés  seront  aamietfait, 
sera  fixée  proportionnellement  à  oe  rende- 
ment. » 

M.  L.ac«ve-|j«plagae,  wnnùtre  des  finan- 
ces. Messieurs,  aux  termes  de  l'article  adopté 
hier  par  la  Chambre,  l'ijnpôt  qu'elle  a  voté 
doit  porter  sur  h  suore  brut  II  y  aura  sans 
doute  quelque  difficulté  à  évaluer  la  pro- 
portion du  saoxe  brut  qui  se  rmoontre  aans 
«n  produit  en  suwe  de  qualité  supérieur^ 
lorsque  ot  suer»  aura  subi  de  noumlea  pré- 
paraticMw  qui  en  auront  amélioré  la  v^ur  : 
c'est  sur  cette  oiroonstanos  qu'une  disposi- 
tion nouvelle  est  proposée. 

Malgré  oet  embarras,  je  ne  pense  pas  qu'il 
j  ait  neu  da  eompliqow  la  question  d»  per- 
ception d'un  nouvel  élément  qui  la  rendrait 

S lus  difficile.  L'administration  a  l'eiqïënuiee 
■  pouvoir  organiser  un  modo  de  perc^itio» 
qui  constatera  toute  la  quantité  de  suer» 
brut  fabriquée  dans  chaque  établiisecnent.  Le 
but  qwe  la  Chambre  s'est  proposé  sera  donc 
atteint  «t  je  suis  d'avis  que  la  disposition 
nouvelle  doit  être  repouesée,  au  moine  quant 
à  présent.  Si  plus  tard  Tsudminiatration  ve- 
nait à  reootinattre  qu'elle  e'eet  trompée  dans 
ses  espérances,  et  qu'une  partie  du  produit 
fbtnîqué  éi^appe  à  l'impôt  elle  viendrait 
danauder  à  la  Chambre  la  faculté  qu'on  pro- 
pom  d«  lui  accorder  aujourdliuî,  et  la  Cliam« 
Dre»  éclairée  par  l'expérience»  ne  la  lui  refo- 
senlt  pu. 

Dans  rétat  actuel  des  dioses,  il  suffit 


konfrMiuppK.     |t-  |sta  un.) 

d'avoir  établi  un  impôt  de  U  francs  sur  t* 
sucre  brut,  et  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  néoM- 
eaiM  d'adopter  ke  dispositions  pn^Miéee  par 
U.  Damon. 

M-  BwHon  {Zot-et-Garonne).  rapporteur. 
Je  dois  expHq^uer  de  nouveau  a  la  Chambre 
les  motifs  qui  m'ont  dét»miné  à  proposer 
l'amendement  auquel  M.  le  ministre  des  nnan- 
œs  n'a  pas  cru  devoir  adhérer.  L'exercice  à. 
la  fabrication  est  voté  en  principe  comme 
mode  do  perception;  mais  l'fauctm  peut 
avoir  lieu  a  des  époques  bien  différentes  :  on 
peut  constater  la  quantité  de  matière  pre- 
mière H  l'entrée  dans  l'usine,  et  en  déduire 
la  quantité  de  aucre  brut  .fabriquée,  à  l'àide 
de  fa  fixation  légale  d'un  rendement  moyela  ; 
on  peut  constater  la  quantité  fabriquée^  an 
moment  même  de  la  fabrication,  par  la  sur- 
veillance des  diverses  opérations  dont  la  fa- 
brication se  oompœe  ;  on  peut  enfin  oonata- 
ter  à  la  sortie  les  quantités  fïd>rîquéea.  II 
est  permis  de  peliBer  que  le  premier  mode  ne 
sera  pas  préféré,  à  moins  qu'il  ne  soit  com- 
biné avec  le  dernier.  Le  rend^nent  de  la  be^ 
terave  en  sucre  est  trop  variable^  soit  rela- 
tivement aux  lieux,  soit  relativement  aux 
époques,  soit  relativement  aux  procédée  de 
fabrication,  pour  qu'on  puisse  établir  exclu- 
sivement sur  oette  nase  fassiette  de  l'impôt. 
Le  second  mode  «mstitue  ta  forme  la  plus 
rigoureuse  de  l'exercice,  celle  qui  introduit 
tes  agents  de  perception  dane  nntérieur  des 
usines.  II  sera  peut-^tre  indispensable  de 
l'adopter  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'en 
oontracter  l'obligation  sans  diecussion  etsana 
examen.  Ce  serait  la  conséquence  inévitable 
du  rejet  de  la  disposition  additionnelle  que 
j*ai  eu  l'honneur  de  proposer.  L'administra- 
tion n'ayant  d'autre  base  d'impôt  que  le  sucre 
brut,  serait  obligée  de  rechercher  la  quantité 
de  suore  brut  fabriquée  par  le  seul  mode  qui 
lui  permette  de  la  constater,  par  la  surveil- 
lance dans  l'intérieur  de  Tusine.  Convient-il 
de  se  placer  d'avance  dans  oette  néooBsitét 
Ne  convient-il  pas,  an  oontraire,  de  régler 
la  fixatim  actuelle  on  ultérieure  de  î'impâ^ 
de  fo^on  que  l'administration  otmserve  la 
possibilité  de  dioiair  Ubrcfment  entre  Texer- 
oioe  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  des  usines  t 
Quant  à  moi,  Hesaôeurs,  je  n'hésite  pas  à 
penser  qu'il  faut  laisser  à  radmùûstratàon 
cette  possibilité,  et  c'est  par  os  qao  j0 

demande  à  la  Chambre  l'adoption  do  ma  du- 
position  additioBOelle. 

M.  Vliiea.  Je  demande  que  la  question  re- 
lative aux  i^oltats  du  aairoase  reste  en- 
tière, et  je  m'oppose  à  la  disposition  addi- 
tionnelle proposée  par  la  commission,  cette 
disposition  est  fondée  sur  la  pensée  que  le 
sucre  indigène  claircé  est  toujours  guperieur 
an  sucre  non  claircé  ;  or,  l'expérience  est  con- 
traire :  souvent  des  produits  de  qualité  infé- 
rieure sont  soumis  au  clairQaffe,  à^ugiJtH 
l'opération,  ils  n'ont  pas  ta  valëur  des  pro- 
duite de  la  bonne  quatrième. 

Il  ne  faudrait  dono  pas  admettre  une  dis- 
position de  laquelle,  if  résulterait  que  tout 
suore  indigène  claircé  doit  être  soumis  à  un 
droit  supérieur.  Comme  la  Chambre,  rai- 
son de  la  mani^  dont  la  dieoussioa  s^eet  en- 
gagée, s'est  soumise  à  la  néceanté  très  res- 
pectable de  s'en  rapporter  à  l'administiration 
pour  fixer  le  mode  de  perception  de  l'impôt^ 
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cette  dispositicoi  rentrera  dans  les  pouTOirs 
extraordinaires  déférés  an  gouTetrnement,  et 
je  croîs  qn'il  ne  faut  rien  mettre  dans  la  loi 
QQÏ  puisse  avoir  rinconTénient  de  préjuger 
des  qneetàoiM  snr  letu^uelles  il  faut  s'en  rap- 
porter anx  information»  que  l'administoa- 
tîon  T«eneiUera  dans  le  temps  qui  a'éeoulera 
entre  l'ëpoqne  où  la  loi  aéra  raidne,  et  celle 
où  elle  sera  exécutée^ 

il.  E4aeave-l*«|itagae,  ministre  des  finan- 
ce*. L*<rfwerTation  de  l'honorable  M.  Vivien 
m'oblige  d'insister  sur  l'adoption  de  Tamen- 
doDoent  proposé  par  M.  le  rapporteur.  (Ex- 
etamations  de  quelques  bancs.) 

Lea  rumeura  que  cette  déclaration  fait 
naître  me  prouvent  que  ceux  qui  m'inter- 
rompent n'ont  pas  compris  la  question. 

J*airûm  dit  que  ie  ne  suppoaais  pas  que 
r<»k  p&fe  mettee  en  doute  que  le  sucre  claircé, 
agraai  subi  une  préparation  qui  en  augmente 
la  valeur,  devait  par  cela  même  être  soumis 
à  un  impôt  plna  cozisidà:able  ;  mais  î'avais 
^ÎODtA  que  je  d»  pensais  pas  que  la  aéléga- 
boa  qœ  la  commission  proposait  de  faire  au 
goaverzi«nent_  fût  utile  dans  œ  moment^ 
parce  que  j'ai  enlïqué  qu'on  pourrait  ar- 
river à  un  mode  de  perception  qui  frappe- 
rait la  totalité  du  sucre  brut  fabriqué. 

If.  Vivien,  fait  observer  d'un  autre  côté,  et 
M.  Ihunon  l'a  fait  observer  également,  qu'il 
était  utile  de  d<maer  au  Rouvernement  plus 
de  latitude  pour  le  mode  de  perception  à  éta- 
blir. L'article  additionnel  proposé  aurait  ce 
résultat^  et,  quoique  je  ne  l'aie  pas  regardé 
comme  nécessaire,  cependant  je  conviens 
qu'il  peut  avoir  son  utilité  ;  et  c'est  par  ce 
motif  que  je  ne  m^>ppose  pas  à  s<m  adoption. 

H.  Vivi»  pose  en  principe  que  le  sucre 
dairoé  nt»  dépasa»  pas  la  valeur  moyenne  des 
sncrea  ;  je  lui  en  demande  bien  pardon,  mais 
je  crois  être  an  courant  des  détails  de  oette 
fabricatioB,  et  je  lui  rappellerai  qu'il  y  a 
dcB  fabriques  considérablrâ,  notamment  celles 
de  MM.  Blanquet  et  Mamoirc^  dans  l'arron- 
dissenaent  de  Valenoiennefl,  qui  ne  fabriquent 

3 ne  des  sucres  claircés,  et  ces  sucres  sont  ven- 
us à  un  prix  sup^ieur  à  celui  des  sucres 
bmta.  Il  eek  évident  qaef  si  ces  sucres  daircés 
n'ëtaîoit  pas  soumis  à  un  impôt  plus  consi- 
dérable que  celui  qui  frappe  lea  sucres  bruts, 
il  y  anrttit  «ne  grande  injustice^ 

Par  oa  motif,  et  d'après  les  considérations, 
mêmes  qui  «it  été  ^r&entéee  par  M.  Vivien, 
je  crois  qu'il  importe,  afin  que  l'on  ne  se 
moraine  pas  sur  le  sens  des  dispositions 
adoptésB  par  la  Cbambre,  d'adopt»  la  dia- 
positioa  additionnelle. 

M.  Vivien.  Je  n'ai  pas  dit  d'une  manière 
générale  que  tout  sucre  clairoé  fût  d'une  var 
leur  ïnfénenre  aux  autres  euores  j  mais  j'ai 
dit  qu'il  en  est  une  certaine  quantoté  qui  ont 
une  valeur  inférieure. 

Phinmtrê  voias  :  C'est  vrai  I 

M.  WNlea.  Ce  sont  les  bas  ^oduits  qui 
sont  soumis  à  l'opération  du  dairçage,  mais 
qû  cependant  i^rès  cette  opération  sont  en- 
eore  des  produits  Ms  inférieurs.  Là  il  ne  faut 
pas  étabuT  une  rè^  généon^e,  il  ne  faut  paa 
que  la  loi  dise  on  laisse  eroire  que  dans  tons 
M»  cas  le  fluor»  riaireé  est  d^une  valeur  supé; 
rteuTs.  Oe  n'est  pas  an»  thèse  absolu»  qoe  f  ai 
établie;  nais  jadis  «m  dans  «ertsios «m  U 


roposition  que  j'ai  présentée  est  exacte.  La 
bambre  s'en  étant  rapportée  au  gouverne- 
ment pour  des  mesures  beaucoup  plus  impor- 
tantes que  celle-là,  ayant  introduit  dans  la  loi, 
à  mon  grand  reçret,  et,  je  crois,  au  détriment 
de  certains  principes,  une  disposition  qui 
arme  l'Administration  d'un  pouvoir  extraor- 
dinaire sur  oe  Doint,  on  ne  peut  que  s'en  rap- 
porter à  oette  disposition  pour  l'objet  dcmt  la 
otMnmission  a  voulu  s'occuper  dans  l'amende- 
ment qu'elle  présente. 

M-  de  Marmler.  Il  n'est  pas  étonnant  que 
la  Chambre  et  le  gouvernement  éprouvent 
beaucoup  d'incertitude  pour  fixer  la  manière 
dont  l'impôt  que  vous  avez  voté  hier  sera  ap- 
pliqué. Car  voilà  à  peu  près  quatorze  ans  que 
je  fabrique  et  que  je  cherche,  pour  mon 
compte,  et  pour  établir  mon  budget  particu- 
lier, à  trouver  une  moyenne  positive.  Je  ne 
l'ai  pas  encore  trouvée,  et  il  n'y  a  rien  d'«c- 
toaordinaire  que  vous  ne  la  tmuvira  pas. 

Qu'esta  que  te  sucre  claircé  1  c'est  un  sucre 
sur  lequel  on  reverse  du  sucre  sur  la  forme, 
quand  elle  commence  à  s'affaisser  un  peu.  £h 
bien  I  il  tombe  dans  les  vases  qui  sont  sous  la 
forme  une  autre  nature  de  sucre  qu'il  faut  fa- 
briquer à  son  tour  ;  c'est  une  opération  qui  n'a 
pas  de  fin.  Je  suis  persuadé  qu'il  y  a,  dans  ma 
fabrique,  telle  partie  de  Bucze  qui  y  est  depuis 
sept  ans...  (Bruit.) 

vous  voyez,  Messieurs,  combien  il  est  néces- 
saire que  les  sucres  ne  soient  imposée  qu'à  la 
sortie  de  la  fabrique,  et  au  moment  oiii  ils  sont 
livrés  au  commerce  ;  autrement  vous  seriez 
exposés  à  oommettre  des  injustices  criantes. 

M.  fiaaln.  J'appuie  l'amendement  proposé 
par  l'honorable  rapporteur,  précisément  pour 
conserver  la  question  entière.  Il  est  clair  que 
le  débat  qui  a  lieu  aujourd'hui  prouve  que 
nous  ne  sommes  pas  aasez  éclairés  sur  les  dé- 
tails de  cette  industrie,  pour  pouvoir  immé- 
diatement adapter  à  chacun  de  ses  produits 
la  quotité  d'impôt  qui  lui  est  propre.  Il  me 
semble  qu'il  vaut  mieux  réserver  aux  règle- 
ments d  administration  publique  ce  qu'il  fon- 
dra plus  tard  faire  entrer  dans  la  loi.  Cela 
sera  plus  rationnel,  et  conforme  aux  disposi- 
tions que  vous  avez  déjà  votées.  Quand  j'ai 
pn^^osé  la  j^roportion  de  18  francs^  j'avoue 

âoe  je  n'avais  paa  envisagé  les  difficultés  qui 
epuis  lors  m'ont  été  présentées.  Je  répète  que 

S me  range  à  ramendemmt  pn^osé  par 
.  le  rapporteur. 

M.  Oninetle.  Messieurs,  il  faudrait  pour- 
tant s^antendre  sur  ce  qu'on  appelle  sucra 
brut  :  est-oe  la  bonne  quatrième  1 

M.  baBS«n  fLot-€t-GaronHé)f  rapporteur. 
C'est  le  sucre  de  toute  nature. 

M.  Qnlnelto.  Vous  aves  des  sucres  de  toute 
nature  qui  se  vendent  90  francs. 

U.  BnBMB  {Lot-et-Garonne),  rapporteur . 
C'est  une  moyenne  sur  tons  les  sucres  bruts. 

M.  ^inlneUe.  Cela  ne  peut  pas  être,  car 
vous  mettes  sur  Im  suens  indigènes  un  droit 
de  16  francs,  qui  peut  devenir  un  droit  de 
20  francs.  La  fàbrique  produit  des  sucres  qui 
ont  une  grande  valeur,  un  sucre  daircé  pour 
lequel  le  gouvernement  admettra  un  exhaus- 
sement de  droit  ;  il  se  produit  aussi  des  suores 
inttrieazfl,  d»  bas  produits,  pour  leavnew  k 
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gouyeTnemeat  doit  Atre  autorisé  à  poeer  des 

Towi  ne  pouvez  pu  piendro  dans  la  fabri- 
cation des  betteravesy  d^une  manière  abstraite, 
le  Buore  brut.  Je  ne  peux  pas  comprendre  oe 
qu'on  saisira  d'un  droit  de  15  francs,  oq  qu'on 
pourra  qualifier  de  sucre  brut,  car  doivent  être 
frappés  d'un  droit  des  sucres  de  premier  jet, 
de  second  jet,  et  des  sucres  inférieurs.  Il  faut 
donc  savoir  d'une  manière  positive  oe  que  vous 
entendez  par  la  dénomination  de  sucre  brut. 

M.  ljaeave-Ij«plaKa«^,  ministre  des  fnan- 
ces.  La  demande  de  l'honorable  M.  Quinette 
tendrait  à  établir,  pour  le  sucre  indigène,  une 
situation  tout  à  fait  exceptionnelle.  J'admet- 
trais bien  une  différence  de  droit  pour  les  dif- 
férentes natures  de  sucre.  Je  m'explique  :  pour 
lee  différentes  natures  de  sucre,  c'est-à-dire 
pour  les  sucres  qui  sont  obtenut  par  des  pro- 
cédés différents,  et  qui  arrivent  par  consé- 
quent à  des  qualités  et  à  des  aspects  différents; 
mais  quant  au  sucre  brut  anoruz*,  il  est  impos- 
sible que  la  loi  fasse  une  distinction  :  c'est  une 
moyenne  qu'on  établit  pour  le  droit,  coiome 
on  le  fait  pour  le  sucre  colonial  ;  car  le  droit 
sur  le  sucre  colonial  n'est  pas  porté  sur  le 
BUCTe  appelé  b<»ine  quatrième  ordinaire,  il 
frappe  sur  toute  espèce  de  sucre  brut  qui  entre 
dans  nos  ports,  et  il  en  entre  d'une  qualité  trèe 
inférieure  à  la  qualité  qu'on  appelle  bonne 
quatrième  ordinaire. 

Cette  inégalité  exiete  à  un  bien  plus  haut 
degré  pour  une  autre  nature  d'impôts,  pour 
ceux  qui  sont  établis  sur  les  vins.  S'il  y  a  des 
vins  o^une  qualité  très  précieuse,  des  vins  qui 
ont  un  grand  prix,  il  en  est,  au  contraire,  qui 
sont  sans  valeur  aucune. 

Eh  bien  1  l'impossibilité  d'arriver  à  une  dé- 
termioaîion  légale  des  qualités  de  vins  a 
obligé  d'établir  l'impôt  aur  toua  les  vins, 
queue  que  soit  leur  qualité  ;  il  en  est  de  même 
pour  les  sucres,  et  je  meta  en  fait  qu'il  eera 
impossible  d'arriver  à  une  détermination  lé- 

fiale  des  qualités  qui  permette  de  différencier 
es  droits.  Ce  dont  il  s'agit  pour  les  sucres  in- 
digènes «et  oe  qui  existe  pour  les  sucres  colo- 
niaux ;  et  si  vous  consultez  les  négociants  des 
ports,  ils  vous  diront  qu'il  arrive  journelle- 
ment dans  les  ports  des  sucres  de  qualités  très 
inférieures  à  celles  des  sucres  qu'on  a  l'habi- 
tude de  désigner  sous  le  nom  de  bonne  qua- 
trième, et  qui  paient  lee  mêmes  droits,  parce 
que  la  bonne  quatrième  est  prise  pour 
moyenne  dans  l'établissement  de  l'impôt. 

H.  Valtry.  Tout  à.  l'heure,  en  faisant  une 
comparaison  avec  les  sucres  coloniaux,  M.  le 
ministre  des  finances  me  paraît  être  tombé 
dans  une  erreur  sur  laquelle,  avant  même  qu'il 
ne  parlât,  je  me  proposais  d'appeler  l'atten- 
tion de  la  Chambre.  Il  faut  se  reporter  à  la 
fabrication  du  sucre  dee  deux  origines.  Tous 
ceux  qui  la  connaissent  le  savent  comme  moi  : 
ceux  qui  ont  lu  le  rapport  et  ks  documente  qui 
sont  a  la  suite  le  savent  également  Aux  colo- 
nies, d'après  la  déclaration  des  délégués  mtx- 
mômes,  on  fait  trois  produits  :  prnnie'r'  jet, 
deuxième  jet,  troisième  jet;  premier  jet, 
bonne  quatrième  ,*  deuxième  je^  quatrième  or- 
dinaire ;  troisième  jet,  basse  quatrième. 

Quelle  est  la  valeur  aux  colonies  ï  Elle  est 
de  26  fraucs,  23  francs,  21  francs. 

Le  maximum  de  la  différence  de  valeur  est 
de  4  francs  entre  la  première  et  la  dernière 


qualité,  et  toutes  les  qualités  se  livrant  direc- 
tement au  commerce. 

Qu'arrive-t-il  au  contraire  dans  la  fabrica- 
tion du  sucre  indigène  f  La  différence  entre 
les  sucras  des  deux  origines  tient  à  œ  qne, 
dans  le  sucre  indigène,  la  mélasse  est  sans  va- 
leur, tandis  que  pour  les  sucres  coloniaux  la 
dernière  (]ualité  a  de  la  videur.  Il  en  résulte 
qu'en  assimilant  les  trois  qualités  de  sucre  in- 
digène aux  trois  qualités  des  sucres  coloniaux, 
on  commet  une  erreur,  puisque  le  troisième 
jet  des  première  ne  peut  pas  être  livré  au 
commerce  ;  c'est  ce  qu  on  appelle  lee  bas  pro- 
duits, le  sucre  non  classé.  lÂ  diffîrence  de  va- 
leur va  jusqu'à  30  et  40  francs. 

Ainsi,  tandia  que  la  bonne  quatrième  aa  ven- 
dait 60  francs,  les  ancres  non  daircés  ae  ven- 
daient de  20  à  30  francs.  Eh  bien  I  oe  arait  ces 
produits  qu'il  est  impossible  d'assimiler  aux 
sucres  classés  qui  peuvent  êtra  livrés  an  com- 
merce, et  sur  lesquels  on  veut  faire  peser  le 
même  impôt.  Ce  sont  ces  bas  produits  qui  sont 
travaillés,  maie  qui  sont  travaillés  avec  de 
nouveaux  frais,  avec  perte  cU^ns  la  quantité 
obtenue  d'abord  :  ce  «ont  ces  bas  produits  qui 
,wnt  amenés  à  l'état  de  sucre  claircé. 

Je  sais  qu'il  y  a  quelques  fabricants  qui  font 
directement  du  sucre  claircé;  mais  oelaprouve 
ce  que  l'honorable  M.  Vivien  avait  déjà  fait 
remarquer  à  la  Chambre,  qu'il  y  avait  des  su- 
cres daircés  de  deux  origines  :  les  sucres  dair- 
cés du  premier  jet,  puis  des  sucres  daircés  qui 
sont  le  résultat  de  la  fabrication  des  demiera 
produits  ;  c'est  le  seul  moyen  que  les  fabricants 
aient  de  ne  pas  perdre  tout  a  fait  cette  por- 
tion de  leur  fabrication. 

Si  à  l'avance  vous  alliez,  par  l'amendement 
proposé,  déclarer  que  tous  les  sucres  daircés, 
de  quelque  origine  qu'ils  proviennent,  ont  une 
valeur  supérieure,  vous  établiriez  un  préjugé 
tout  à  fait  défavorable  à  la  fabrication  du 
sucre  indigène.  Je  ne  dis  pas  toutefois  que 
quelques  sucras  claircés  n'aient  pas,  par  la 
manière  dont  ils  cmt  été  faits,  une  valeur  su- 
périeure à  d'autres  ;  mais  il  me  parait  résulter 
de  là  que  ce  qu'il  y  a  de  plue  sage  est  non  seu- 
lement de  ne  rien  décider  (nous  sommes  à  peu 
près,  je  crois,  toua  d'aeoord  sur  cq  point,  puis- 
qu'on convient  de  s'en  ri^porter  au  gouverne- 
ment), maie  même  de  ne  rien  préjuger  ;  et  c'est 

eour  ne  rien  préjuger,  et  uniquement  dans  ce 
ut,  que  je  repousserai  l'amendement  de  la 
commission,  et  que  j'appuierai  l'avis  que  U.  le 
ministre  des  finances  avait  émis  d'abord  et 
qu'il  a  modifié  depuis. 

Tout  à  l'heure  M.  le  ministre  des  finances 
établissait  une  comparaison  aveo  les  vins  ;  il 
disait  :  Vous  devez  taxer  au  même  prix  les 
bas  produits,  quelque  inférieurs  qu'ils  soient, 
quand  même  ils  ne  seraient  pas  livrablea  au 
oommeroe,  attendu  que  les  vins  qui  ne  sont  pas 
potables  paient  le  même  droit  que  les  vins  de 
bonne  qualité.  3£.  le  ministre  dés  finances  me 
permettra  de  lui  faire  remarquer  qu'il  est 
pour  un  moment  sorti  de  la  question  ;  il  ne 
laut  pas  perdre  de  vue  que  nous  sommes  ici  à 
la  fois  dans  une  question  fiscale  et  dans  une 
question  d'équilibre  entre  deux  industries  qui 
toutes  ont  droit  à  nos  égards.  Si  vous  ailes 
imposer  indistinctement  les  plus  bas  prtMluits 
de  sucre  indigène,  quand  même  ils  ne  peuvent 
pas  être  livres  à  la  oonsommatioa^  non  seiue- 
ment  vous  grèverez  la  conaommatum,  otanme 
TOUS  le  faites  quand  tous  ïn^maes  les  vina,  car 
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mU  retMnbe  sur  ks  oonBommateun,  mais  tous 
nèrerez  le  fabricant,  qui  ne  pourra  plus  sou- 
tenir la  lutte  contre  le  produit  similaire  des 
colonies.  N'oublies  pae  que  tous  êtes  en  pré- 
aenoe  du  sucre  colonial,  et  que  si  tous  avec 
diminué  la  protection  accordée  an  sucre  indi- 
gène TOUS  n'avez  pas  voulu  c|ue  cette  diminu- 
tion Mit  poinsée  jusqu'au  point  d'amener  l'a- 
Déantieaement  complet  de  cette  fabrication,  et 
par  conséquent  tous  repousserez  toute  ana- 
ioffie  qui  aurait  pu  être  établie  entre  le  sucre 
et  le  Tin. 

Je  répéterai  en  terminant  que,  puisqu'on  ne 
peut  pas  savoir,  quant  à  nréeent,  quelle  est  la 
différence  qu'on  pourra  établir,  si  cette  diffé- 
rence devra  être  la  même  pour  les  derniers  pro- 
duits et  pour  les  sucres  clairoés  qui  en  auront 
été  obtenus,  que  pour  les  sucres  claircés  qui 
auront  été  obtenus  du  premier  jet  par  les  pro- 
cédés ordinaires,  le  plus  sage  est  donc  de  s  abs- 
tenir de  ne  rien  préjuger,  et  de  laisser  le  tout 
à  décider  dans  votre  prochaine  eession. 

(M.  le  Prétident  donne  une  nouveUe  lecture 
de  la  diaponiion  additvmneUe.) 

M.  Jae^wes  E<efebTre.  Je  crois  que  la  pro- 
position doit  être  adoptée,  précisément  parce 
qu'elle  ne  préjuge  rien,  et  qu'elle  drame  au 
goinemement  le  temps  et  la  faculté  de  faire 
des  casais  (car  cette  loi  n'est  qu'un  essai,  il 
faut  le  reconnaître),  de  faire  des  essais  au 
■K^mi  desquels  on  pourra  se  guider  plus  ta^d. 
J'ajouterai  que  ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  vous  aves  donné  un  pouvoir  analogue  au 
gravernement.  Vous  accordez  des  primes  de 
sortie  aux  sucres  raffinés,  et  vous  avez  voulu 
avec  raison  que  cette  prime  de  sortie  fût  cal- 
culée d'après  le  rendement  du  sucre  brut. 
Comment  ce  rendement  est- il  déterminé  1 1l  est 
réglé  par  ordonnance  royale.  O'est  une  attri- 
bution que  la  loi  a  déléguée  au  gouvernement. 
On  a  pensé  que  le  gouTernement  seul  pouvait 
apprécier  les  per&ctionnements  au  moyen 
desquels  le  rendement  devient  de  plus  en  plus 
eonudérable.  Ce  rendement,  Axé  à  700^  ilT  a 
deux  ans,  a  été  évalué  à  76  0/0  l'année  der- 
nière ;  cela  a  été  fait  par  ordonnance  royale. 
Le  cas  qui  se  présente  étant  de  même  nature, 
il  faot  a(mner  au  gouvernement  la  m^me  at- 
tribution. C'est  le  seul  nK^en  d'arriver  à  quel- 
que càioae  de  raisonnable. 

U.  QalHette.  M.  le  rapporteur  répondait 
tout  à  l'heure  que  c'était  une  moyenne.  Eh 
bien,  en  admettant  que  ce  fût  une  moyenne, 
on  ne  devrait  pas  augmenter  l'impôt  pour  le 
sucre  d'une  certaine  qualité,  autrement  il  n'y 
a  plus  de  mo^nne;  elle  diqiaralt  complète- 
ment n  le  droit  de  16  francs  est  une  mc^enne. 
C'est  une  cmnpensation  des  produits  infé- 
rieurs avec  les  produits  supérieurs  :  or,  par 
l'amendement  de  la  commission,  on  propose 
de  surtaxer  les  produits  supérieurs  :  que  de- 
TÎent  donc  la  moyenne  f  (Bruitê  et  mouvementé 
diven,) 

U.  OdUaa  Barr«t.  Il  est  inutile  de  mettre 
le  rendement  moyen  dans  la  disposition  addi- 
tionnelle ;  il  faut  mettre  le  rendement  léga^. 

M.  Faold.  La  division  des  deux  paragra- 
phes de  la  dispoûiion  I 

K.  le  ^réaÊémmt.  La  division  étant  deman- 
dée, je  omuulte  la  Chambre  sur  le  paragraphe 
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qui  finit  par  les  mots  «  dans  la  prochaine  sea- 

Bion  ». 

(Le  premier  paragraphe  eit  mi»  aux  voix  el 

CÊaopti.) 

M.  WvM.  Je  demande  qu'<m  ajoute  an 
deuxitoie  paracrraphe  :  «  sans  que  le  maxi- 
mum puisse  dépasser  15  francs  ». 

M.  le  Présideat.     chiffre  de  l'impôt  est 

voté  ;  on  ne  peut  pas  le  dépasser. 

IC.  Vivien.  Je.  demande  à  présenter  une 

observation. 

Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  qu'il  pouigra 
y  avoir  des  circonstances  dans  lesquelles  le 
rendement  qui  sera  fixé  pour  le  sucrenrut  par 
un  règlement  d'administration  publique  ne 
sera  pae  supérieur  au  droit,  m&ne  quand  il  j 
aurait  clairça^.  Il  y  a  certain  clairQue  qui 
améliore  et  qui  donne  des  produits  snperienn 
à  tout  autre  ;  il  en  est  d'autres  qui  ne  donnent 

Sas  de  produits  supérieurs.  Si  vous  votez  que, 
ans  tous  les  cas  où  il  y  aura  clairçage.  le 
droit  pourra  être  augmenté,  même  quand  la 
valeur  du  produit  ne  l'aura  pas  été.  Yous 
faites  une  chose  éminemment  injuste. 

M.  IHiBsea  (Lot-et-Garonne)^  rapporteur, 
(de  ia  place).  Voici  pourquoi  les  mots  «  ren- 
dement moyen  »  ont  été  insérés  dans  la  partie 
de  l'amendiement  que  la  Chambre  a  déjlt  adop- 
tée. Il  y  a  plusieurs  nuanoes  de  sucre  claircé  ; 
il  y  a  des  nuanoes  supérieures  et  des  nuanoes 
inférieures.  Mais  je  m'empresae  de  dire  que, 
contrairement  à  ce  qu'a  dit  M.  Vivien,  la  der- 
nière nuance  claircée  est  supérieure  ou  an 
moins  ^ale  à  la  plus  belle  nuance  de  Boore 
brut. 

Voix  nomhreutea  :  C'est  une  erreur  1 

M.  DeasM  {Lot-et-Garonne),  rapporteur 
(à  la  tribune).  J'avais  l'honneur  de  dire  à  la 
Chambre  qu'il  y  a  plusieurs  nuanoes  de  sucre 
clairet,  mais  que  la  dernière  nuance  de  sucre 
claircé  est  quelquefois  supérieure  ou  au  moins 
égale  à  la  plus  belle  nuance  de  sucre  brnt, 
oest-à^ire  a  la  belle  quatr^me. 

Le»  même»  voix  :  Cela  n'est  pas  exact  I 

M.  Damea  {Loi-et-Garonne)^  rapporteur. 
J'ai  entendu  plusieurs  réclamations  partir  ( »e 
tournant  vert  VextrêTne  gauche)  de  ce  côté  de 
la  Chambre  ;  j'engage  ceux  qui  me  les  adres- 
sent à  vouloir  bien  jeter  les  yeux  sur  le  ta- 
bleau B  publié  par  la  commission.  Ils  y  ver- 
ront que  la  deïnière  nuance  de  sucre  claircé  se 
vend  de  66  à  70  francs,  et  que  la  première  qua- 
lité de  sucre  brut,  la  belle  {Quatrième,  se  vend 
le  même  prix.  Il  y  aurait  injustice  relative- 
ment aux  fabricants  à  prendre  la  nuance  su- 
périeure du  sucre  claircé  pour  base  de  l'impôt; 
li  y  aurait  injustice  relativement  au  Trésor  a 
prendre  pour  base  la  dernière  nuanoe  de  sucre 
claircé.  Il  faudra  prendre  pour  base  la  nuance 
intermédiaire,  comme  on  a  déjà  pris  pour 
base  du  droit  sur  le  sucre  brut  la  qualité 
moyenne  de  sucre  brut. 

Qu'est-ce  qu'on  a  fait,  en  effet,  quand  on  a 
étaibli  un  droit,  soit  sur  le  aucre  indigène-,  soit 
sur  le  sucre  colonial  î  On  a  pris  pour  point 
de  départ  la  qualité  moyenne  du  sucre  brut 
entre  1»  nombreuses  qualités,  soit  inférieures, 
soit  supérieures  entre  lesquelles  se  divise  le 
sucre  brut. 
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M.  ^laette^Oe  n'est  pas  nar  le  raideBienb 

moyen  que  porte  la  difficulté  :  c'est  sur  le 
droit  lui-même.  Vous  avez  dit  que  votre  droit 
de  16  francs  était  une  moyenne. 

M*  DamM  (Lot^et-Garonn*),  rapporteur. 
Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  <jue  quand 
on  établit  un  droit  sur  des  produits  qui  ne 
sont  pas  complètement  homogènes,  qui  sont 
susceptibles  de  plusieurs  qualités,  les  unes  su- 
périeures, les  autres  inférieures,  il  est  impo»- 
aible  de  proportionner  exactement  la  taxe  à 
chacune  des  nuances  ;  on  est  obligé  de  diviser 
œa  produits  en  grandes  classes,  et  dans  cha- 
cune de  ces  classes  de  prendre  une  moyenne. 

O'est  ainsi  que  tous  avee  déjà  pris  une 
moyenne  pour  le  svcre  brut^  qnand  voua  l'avez 
imposé  à  16  francs  par  100  kilos.  Ce  droit 
est  inanffisant  si  voua  ne  oonai^rez  que  les 
plus  belles  nnanees;  il  est  trop  élevé  si  vous 
ne  considérez  que  les  nuaBoes  inférienres. 
L'effet  des  moywnes  est  de  oonoilier  ce  qui 
est  tto^  élevé  et  ce  qui  ne  l'est  pas  asses. 
Ce  que  vous  avez  fait  pour  le  sucre  brut, 
vous  avez  à  le  faire  pour  le  sucre  claircé, 
et  vous  avez  à  établir  un  surplus  de  droite 
non  pas  sur  les  qualités  supérieures  ou  infé- 
rieures, mais  une  moyenne.  En  un  mot,  il 
s'agit  de  continuer  ce  que  vous  avez  commencé. 

H.  yMltry.  Par  quel  moyen  M.  le  rappor- 
teur diatioguera-t-il  le  suore  claircé  qui  ne  se- 
rait pas  d'une  belle  qualité  du  sucre  brut,  au- 
trement que  par  l'exercioe  qui  aura  lieu  dans 
l'intérieur  de  la  fabrique  et  la  connaissance 
a  priori  qu'auKmt  les  agents  que  le  clairgage 
a  été  employé  1 

M.  Danoa  (Lot~et-Garonne)t  rapporteur. 
L'amendement  a  eu  précisément  |>our  objet 
de  ne  pas  condamner  l'administration  à  choi- 
sir çour  mode  l'exercice  à  l'intérieur  de  la 
fabrique,  mais  de  lui  donner  la  poesibilité 
d'apjiliquer  le  droit  à  la  marchandise  à  sa 
sortie.  Le  règlement  déclarera  comment  se  fe- 
ront les  distinctions  entre  le  sucre  Inrut  et  les 
divers  produits  claircés  et  fabriqués. 

M.  Valtry.  Je  comprendrais  parfaite- 
xdbnt  la  réponse  si  la  loi  établissait  qn'on  ne 
reconnaîtra  la  marchandise  qu'à  sa  sortie.  La 
différence  des  qualités  donnerait  le  moyen  de 
reconnaitre  que  le  procédé  du  claircage  a  été 
«uployé;  mais  la  question  est  rest^  dans  le 
doute.  Le  gouveroemeob  est  investi  du  droit 
d'établir  l'exercioe  comme  il  le  croira  conve- 
nable, soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérwur.  Il  y 
aura  tel  sucre  claircé  qui  dans  le  commerce 
ne  pourra  être  vendu  comme  claircé  parce 
qu'O  est  d'une  qualité  inférieure^  qui  sera  dé- 
claré suore  claircé  parce  que  lea  employés  de 
la  régie  auront  va  mettre  en  muvre  le  procédé 
dn  ciairçaae.  Si  l'exieroioe  ne  devait  avoir  lieu 

Ïiu'à  rext&keur  et  sur  l'examen  des  buores 
abriqués,  je  concevrais  la  solidité  de  la  ré- 
ponse. Uais  comme  il  est  très  possible  que  le 

Souvernement  soît  réduit  à  la  triste  néoesaité 
'établir  l'exercice  à  l'intérieur,  on  portera 
un  oonp  fatai  à  la  fobrioation  du  suore  indi- 

H.  MjmÊmn  Eiapl«g»e,  mimùire  da  finam- 
An  eommeneement  de  cette  disoussioB,  j'ai 
eu  l'honneur  d'aivrtîr  la  Chambre  qu'on  ne 
manquerait  pas  de  multiplier  les  difflenltés 
sur  ses  pas,  lorsqu'on  entrerait  dans  le  rata 


de  l'impôt.  La  discussion  qui  s'él&ve  en  ce  mo- 
ment irofbe  rien  à  çnjioi  je  ne  me  sois  paiiai- 
tement  attendu;  mais  je  mrai  remarquer  que 
la  distinction  du  suore  claircé  «t  du  sucre  brut 
se  fait  très  bien  pour  les  sucres  coloniaux.  U 
existe  des  moyens  de  reconnaître  si  les  sucteu 
suit  idaireés  ou  brvts. 

IC.  Valtry.  Kon,  o*est  imposable. 

U.  Eiacave-Lapla^ae,  ministre  det  finan- 
ee$.  Ces  moyens  existent;  lorsqu'il  s'élëve  dea 
contestations  la  loi  a  investi  l'admïnistrar 
tion  des  moyens  de  trancher  la  question  : 
toutes  nos  lois  de  douanes  établissent  des 
experts  qui  déterminent  la  qualité  des  sucres. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  l'on 
fait  aussi  des  expertise,  pour  constater  si 
des  tissus  sont  de  fabrication  française  ou 
étrangère;  c'est  là  une  appréciation  bien  plus 
difficiW,  que  celle  par  laquelle  on  détermine 
si  des  sucres  sont  bruts  ou  claircés  et  cepen- 
dant la  difficulté  a  été  vaincue  comme  ^le 
le  sera  pour  les  sucres  bruts  et  claircés. 
Ce  sont  là  des  difficultés  de  détail  qui  ne 


qué  comme  il  l'a  été,  préiugerait  tout,  qu'il  y 
a  lieu  d'adapter  la  seconde  comme  la  pr«nière 
partie  de  fa  proposition,  (âu^b  voix!  a/uao 
voixf) 

M.  Vttitry.  Je  demande  pardon  d'insister» 
mais  M.  le  ministre  vient  de  commettre  une 
erreur  involontaire  sans  doute- 

Je  pose  en  fait  qu'il  est  impossîbte  de  faire 
reoonnaitre  par  des  experts  fa  différence  qui 
existe  entre  le  sucre  claircé  et  le  sucre  brut. 
Quant  an  sucre  des  colonies  on  a  imposé  k» 
sucre  brut  autre  que  blanc,  et  qnand  le  suera 
claircé  approche  de  la  teinte  blanche,  il  est 
taxé  en  vertu  de  la  loi  en  vigueur  comme  les 
sucres  blanca  U.  le  rapporteur  doit  se  rappe- 
ler que  dans  le  sein  de  i«  omnmission  un  oea 
mofafs  qui  avaient  déterminé  à  maintnûr  1» 
conservation  des  nuances,  c'était  justement 
cette  impossibilité  reconnue  par  elle  de  distin- 
guer le  sucre  claircé  du  BU<ne  brut  autrement 
que  par  les  nuances.  On  amt  dit  que  saua 
cela  H  sucre  claircé  entrait  comme  sucre  brut, 
sans  que  l'administration  pût  s'y  opposer. 
Cela  s'applique  aussi  à  la  fabrication  du  suore 
de  betteraves. 

Le  ministre  des  finances  est  donc  dans  l'er- 
reur quand  il  croit  que  des  experts  pourront 
établir  cette  classification. 

M.  QÛTEKiM,  commissaire  du  roi.  Mes- 
sieurs, l'imposBimlité  arguée  par  l'honorable 
préopinant  de  distinguer  entra  un  sacre  Inrut 
et  un  &\K3»  claircé  n'existe  pas.  Il  y  a  seule- 
ment une  difficulté  d'appréciation,  et  encore 
n'existe-t-elle  que  rarement  pour  lies  qualités 
qui  s'éloignent  sensiblement  les  unes  dea 
autres,  liais  lorsque  les  qualités  se  rappro- 
chent beaucoup,  ]e  doute  s  élève,  et  c'est  uora 
qm  la  difficulté  devient  sérieuse  ;  quand  les 
a^^ents  de  la  perception  ne  penvent  ramener  à 
leur  avis  les  déclarants,  il  :f  a  nécessité  d'en 
appeler  aux  experts.  Le  tanf  des  donaaes  ne 
comprend  pas  le  sucre  claircé  sons  «etts  démo- 
mins^on.  Il  ne  distingue  qu'entre  les  snoxea 
bruts  autres  que  blancs  et  les  sucrea  bruts 
blang^  efeat  snr  «  point  qa»  Iss  dittiniltés 
^Aèvant.  Souvent  «usa  aa  résolvant  as  Uea 
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 de  1»  pereeption,  ^rès  un  début  entre 

Iw  agents  de  Im  p«-oepti<«i  et  le  commeroe,  et 
«  D'eafc  que  quand  le  diaaentimeat  penéT«re 
de  la  put  de  l'une  des  p»rtie8,  qu'il  y  a  «eP^^ 
RU  jugea  inttituM  par  la  loi,  lesquels  pro- 
noneeui  et  décodent  sans  i4>pel. 

H.  Vivien.  Cela  n'est  pas  applicable.  Je 
dfanandft  la  parole. 

H.  QstrrssoH,  eomumiunre  d«  Oertai- 
nement  les  contribuable»  oondaaukéa  dana  la 
contestation  prétendait  sonvent  que  le  juse  a 
nwl  juat;  inaia  la  décision  n'ok  est  pas  moins 
ezécntoii!«t  «t  la  difficulté  ne  msle  jamais 
sana  aolution. 

M.  C^ariee  GIrand.  On  vient  de  dire  que 
l'impossibilité  de  reconnaUre  le  sucre  claîrcé 
du  ancre  brut  n'existait  pas.  £h  bien  1  je  dis, 
moi,  gu'elle  existe  et  qu'elle  existera  toujours; 
la  raiatm  en  est  simple. 

Comment  clairoe-t-on  f  On  clairce  du  sucre 
qui  a  une  nuuioe  plus  prononcée  avec  dcB 
sucrée  dont  la  nuance  est  moins  prononcée. 
Eh  bien  I  quand  tous  Knz  ramené  le  euere 
dont  la  nuance  est  plus  prononcée  à  la  nuance 
do  sucre  que  voua  avec  pris  pour  olairoer, 
comment  jK>uvez-T0us  reconnaître  le  sucre  qui 
a  été  olairoé  f  Pouves-vous  me  le  dire  1  C'est 
impossible  à  démontrer.  Vous  prenez  du  sucre 
brut  de  premier  jet,  qui  a  une  couleur' blanche, 
vous  l'employez  pour  le  claircage,  vous  portez 
ce  sucre  brut  plus  blanc  sur  une  forme  d'une 
couleur  plus  prononcée,  pour  le  clairoer.  £h 
bien  1  lorsque  vous  aves  ramené  les  deux  sucres 
à  l'égalité  de  couleur,  comment  pouvei  tous 
xeconnaitre  le  auore  daircé  î 

tf .  Gb£txbiii,  eomanissaire  du  roi.  Dons  le 
résultat  de  ropération. 

M,.  Ckarica  4Ura«l.  Lorsque  tous  aer« 
dans  la  fabrique  «t  que  tous  aurez  tu  le  fabri- 
cant prendre  du  sucre  pour  le  clairoer,  sans 
donte  voua  pourres  dire  :  «  Oe  sucre-là  a  été 
claircé,  et  il  faut  lui  appliquer  tel  droit  1  » 
Autrement  tous  ne  le  reoonnaitxez  jamaia 
(Àum  voimi  ini«  vnmO 

K.  VMc*.  Je  demande  à  dire  un  mot  sur 
une  erreur  très  grave  q^ui  a  été  commise  par 
If .  le  commissaire  du  roij  je  ne  suis  pas  étonné 
que  cette  erreur  ait  été  commise  par  M.  le  di- 
TCctenr  général  des  douanes. 

H.  le  directeur  pense  que,  pour  la  percep- 
tion du  droit  dont  nous  nous  occupons,  il  y 
aura  lieu  à  l'application  de  la  Ugialabioa  sur 
les  douanes  et  à  l'emploi  des  experts  qui»  en 
matière  de  douanes,  sout  admis  dans  certains 
cas  à  donner  des  déclarations,  lesquelles, 
comme  l'a  dit  M.  Oréterin,  ont  l'autorité  de 
la  dtose  jugée,  et  portent  le  caraotèra  d'une 
décision  dénnitiTe. 

Mais  n'oublies  pas.  Kessieurs»  que  voua  ne 
voua  oorapea  pas  de  la  perception  d'un  droit 
de  douanes;  voua  aves  institué  un  impôt  indi- 
Not  qui  MT»  Munis  à  la  juridiction  détemx- 
née  pour  ces  sortea  d'instances,  et  il  n'y  aura 
pas  du  tout  lieu  de  recourir  aux  eoqwrts  em- 
ployés dana  ka  contestations  eu  matière  de 
oo 


ConséqnenuDenth  la  aolution  proposée  par 
K.  le  dirvotaur  général  dea  douanea  «st  tans 
TfVift' —  à  l'objet  doikt  nous  noua  occupons. 
Lm  eontcatatiiom  auroat  portées  devant  les 
tribunaux  et  non  devant  les  expacta  de  Vad- 


ministe-ation.  Et  en  présence  de  l'impossibi- 
lité qui  vient  de  vous  ètn  dàsontrée  par  un 
homme  du  métier,  au'on  me  permette  cette 
expression,  par  un  nomme  qui  fabrique  du 
sucre,  qui  conn^  parfaitement  les  détails  de 
cette  fabrication;  en  présence  de  cette  impos- 
sibilité, vous  ne  pourrez  jamais  arriver  à  une 
solution  satisfaisante;  vous  vous  jetez  diuis 
un  dédale  inextricable  de  difficultés  qui  au- 
ront pour  aboutissants  extrêmes  des  injustices 
et  des  violences  à  l'égard  des  personnes  sou- 
mises à  l'impôt. 

^M.  de  Mamier.  J'ajouterai  une  observa- 
tion. Ordinairement  les  douanes  ont  opéré 
jusqu'ici  sur  des  sacres  fabriqués  depuis  trois 
ou  quatre  mois,  sur  des  sucres  qui  ont  pris 
leur  apknnb,  ai  je  puis  m'eocprinnr  ainsi,  qui 
ont  laissé  égoutter  le  peu  de  mélaasa  qu'ila  ont 
pu  conserver  ;  il  est  beaucoup  plus  facile  de 
}uger  des  sucres  fabriqués  de  vieine  date  qne 
de  juger  les  sucres  au  momnit  o^  ils  sortent 
des  fabriques. 

U.  QRfoBBiN,  commitsaire  du  roù  Je  dirai 
d'abord  deux  mots  à  la  Chambre^  sur  l'objec- 
tion présentée  par  M.  Qiraud. 

Il  a  demandé  oommuit  on  distinguerait  le 
sucre  de  premier  jet  qui  aurait  servi  comme 
élément  dans  le  daircage  ?  Je  lui  r^ionds  qu'il 
prouve  par  là  mfime  comment  on  arrive  à 
faire  du  sucre  dairoé,  par  conséquent  du  snexe 
rangé  dans  la  catégorie  des  sucres  blancs. 
L'honorable  M.  Vivien  a  fait  remarquer  à  la 
Chambre  que  la  l^slation  que  j'anus  invo- 
quée n'était  applicable  qu'aux  douanes.  D'a- 
bord, je  lui  ferai  observer,  à  mon  tour,  que 
les  experts  dont  je  parle,  ne  sont  pas  des  ex- 
perts nommés  par  l'administrauon  ;  ils  sont 
mstitués  piv  la  loL 

M.  Vlvlea.  Oui!  j'en  conviens.  Je  n'ai  pas 
attaqué  la  légalité  de  l'institution. 

M.  Qréterik,  commiitaire  du  roi.  C'est  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  27  juillet  1832  qui  les  a 
institués,  pour  prononcer  sur  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  sur  l'application  du  tarif, 
l'allocation  des  primes,  etc.  £b  bien,  une  dis- 

gosition,  soit  de  la  loi  en  discussion,  si  la 
hambre  le  jugeait  convenable,  soit  du  règle- 
ment d'administration  publique  qui  inter- 
viendra, peut  très  bim  soumettre  à  la  même 
iuridicUon  les  contestations  qui  pourront  s'é- 
lever pour  la  perception  de  l^pât  sur  le  su- 
cre indigène.  (Aux  voix/  aus»  voix/) 

U.  le  PréstdeMt.  Je  mets  aux  voix  le 

deuxième  paragraphe. 

(Après  une  doubk  épreuv«t  l'amMidunsnt 
est  adopté.) 

H.  le  FrésMe«l.  Les  di^MMitiona  qui 


M.  "^avien  a  pnip(»é  un  amendsment  qui 
pourrait  fonner  l'article  S. 

L'amendement  de  IL  Vivim  était  précédé 
par  d'autres  propositions  ;  celles  de  iC  Dcles 
paul  et  de  M.  Fetou,  qui  m'ont  dé<daré  se  réu- 
nir à  l'amendement  de  M.  Vivien. 

ICaintfMiant,  ctHume  les  différokts  paragra* 
pbes  de  l'article  l**  ont  été  présentés  les  uns 
après  Isa  autres,  je  vais  donner  lecture  de  Fen- 
semble,  et  je  pm  la  Ohambve  d>  aeoorder 
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toute  son  attention,  elle  7  renoimtrara  peut- 
Mre  quelque  ohoae  a  rectifier. 

«  Art  1".  Il  sera  perea  un  droit  par  la  ré- 
^e  des  contributions  inoireoteBj  sur  les  Buores 
indigè&ea.  » 

Je  ne  fais  pas  de  proposition  ;  je  ferai  seu- 
lement remarquer  les  mots  :  «  il  sera  perçu  un 
droit.  »  Cependant  il  y  a  deux  droits  :  un 
droit  de  licence  et  un  droit  de  fabrication.  La 
Chambre  ne  juge-t-elle  pas  qu'il  serait  con- 
venable de  mettre  un  donble  droitf  (Non/ 
non/) 

U.  Eiaeave-IiUkigMe,  mnistre  deê  finan- 
eet.  n  snffirait  de  supprimor  lu  mots  «  un 
droit  ». 

IL  le  PréaMeat.  Alors  l'article  1»  serait 
ainsi  rédigé  : 

«  Art^  1*.  II  sera  perçu,  par  la  régie  des 
contributions  indirectes  sur  les  sucres  indi- 
gènes, savoir  : 

1**  Un  droit  de  licence,  de  00  francs  par  cfaa- 

aue  établissement  de  fabrication  de  sucre  in- 
igène  ; 

2"  Un  droit  en  principal  de  15  francs  par 
100  kilogrammes  de  sucre  brut. 

«  Le  rendement  m<^en  du  sucre  brut  au 
dairçage.  terrage  et  nufinage,  sera  déterminé 
par  un  r^lement  d'administration  publique, 
qui  sera  converti  en  loi  à  la  prochaine  session. 

«  La  quotité  d'impôt  à  laquelle  les  sucr^ 
elaircés,  terrés  et  raffinés  seront  assujettis, 
aéra  fixée  proportionnellemuit  à  ce  rende- 
ment. » 

Tels  sont,  Ifossieurs,  les  paragraqsbfls  de 
l'article  1*  que  je  mets  aux  voix  dans  son  en- 
tier. 

(L'article  V  est  adopté.) 

M.  WasIeaiWrg.  Je  crois  qu'on  a  omis  le 
paragraphe  qui  eet  relatif  k  la  pénalité. 

C'est  voté. 

M.  le  PrAeldeat.  Cela  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle 3  qui  est  déjà  voté  (1). 

Toioi  maintenant  la  disposition  relative  à 
la  date  à  laquelle  l'impôt  sers  perçu,  qui  est 
proposée  par  MM.  Vivien,  Fae^  et  de  Lamar- 
tine ;  Mm.  Delespaul  et  Petou  se  sont  réu- 
nis à  cet  amendement,  qui  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  Les  droits  établis  par  l'article  précédent 
seront  perçus  aux  époques  suivantes  : 

«  Le  droit  de  licence,  à  purtir  du  1*  jan- 
vier 1838  ; 

«  Le  droit  sur  la  fabrication  pour  les  deux 
tim,  à  partir  du  1"  juillet  1839.  » 

M.  Pa»»y.  Je  viens  exposer  à  la  Chambre 
les  motifs  de  l'amendement  de  M.  Vivien,  au- 
quel j'ai  adhéré.  La  Chambre  a  pu  voir  que 
j'étais  décidé  à  imposer  le  sucre  w  betterave, 
rmardant  le  produit  de  cet  impôt  comme  une 
nécessité  financière  présente,  et  plus  grande 
quant  à  l'avenir.  Maintenant  il  s'agit  de  fixer 
la  date  j  or,  imposer  dès  cette  année  le  sucre 
de  betterave  me  paraît  un  acte  un  peu  dur. 
Les  betteraves  sont  en  terre  ;  la  récolte  ne  sera 


(1)  L'artkk  S  a  éU  voté  daai  Is  stencc  du  S7  oui  1837. 
m  C«t  ameadsoini»  a  iormâ  l'artiel*  S  de  la  loi. 
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pas  faite  immédiatement,  et  dans  la  situation 
où  vmt  les  intérêts,  il  7  a  quelc^ue  ohose  da 
rétroactif  à  frapper  cette  industrie,  sans  lais- 
ser aux  intéressés  le  temps  de  reconnaître  leur 
position,  et  de  juger  quels  sont  ceux  d'entre 
eux  qui  peuvmt  continaer  leurs  opérations 
sur  le  pied  où  ils  l'ont  portée. 

Mettoe  immédiatement  un  droit  de  15  francs 
sur  le  sucre  indigène  dès  l'année  prochaine 
me  parait  aller  un  peu  vite.  S'il  est  une 
grande  quantité  d'établissements  où  le  droit 
peut  èfara  supporté,  il  «a  est  d'autres,  ou  nou- 
veaux, ou  créés  malhabilement,  dans  l'espé- 
rance de  bénéfices  énormes,  et  sans  qu'il  ait 
été  tenu  un  compte  suffisant  des  circonstances 
locales.  De  tels  établissements  seront  forte- 
ment menacés,  quelques-uns  succombermit.  Je 
crois  que  nous  ne  pouvons  pas  empêcher  ces 
établissements  de  succomber;  ils  auraient  suc- 
combé, quand  le  droit  n'aurait  pas  été  établi, 
par  le  simple  développement  des  établisse- 
ments mieux  entendus. 

Mais  faut-il  laisser  aux  possesseurs  de  ces 
établissements  le  droit  d'attribuer  le  dcna- 
mage  qu'ils  éprouveront  au  gouvernement? 
Voulez-vous  leur  donner  le  droit  de  dire  qu'on 
ne  leur  a  pas  donné  le  temps  de  se  défaire  de 
leurs  matmines,  de  liquiderleurs  aftùres  f  II  7 
aurait  pen  de  pradeacB  à  oela  ;  c'est  ce  qui 
m'a  déterminé  a  adhérer  à  l'amendement  de 
U.  Vivien. 

Cet  amendement,  destiné  à  prévoir  des 

Slaintes  qui  ne  seraient  pas  toujours  sans  fon- 
ement,  a  donc  son  côte  util&  Quant  à  Tan- 
née prochaine,  un  ménagraoent  de  6  francs  ne 
préjudiciera  pas  beaucoup  au  Tr^r,  et  fa- 
cilitera la  truisition  à  l'industrie  du  sucre  in- 
digène. C'est  une  question  d'avenir  ;  il  faut 
que  le  gouvernonent  profite  de  l'impôt  sur  te 
suore^  mais  du  moment  gu'il  est  certain  qu'en 
1839  le  droit  sera  de  15  francs  i  de  10  en  1838, 
les  intérêts  du  Trésor  sont  garantis,  et  il  faut 
donner  aussi  quelque  attention  à  ce  que  j'ap- 
pelle la  raison  politique.  II  ne  faut  pas  exci- 
ter trop  de  méocmtentement  chez  les  proprié- 
taires des  établissements,  et  surtout  chez  les 
cultivateurs  qui  ont  en  terre  des  betteraves 
dont  l'écoulement  ne  serait  pas  assuré,  sur- 
tout si  l'impôt  était  levé  dès  cette  année.  S'il 
en  était  autrement,  il  y  aurait  une  masse  do 

{ilaintes  sous  le  poids  desquelles  il  ne  faut  pas 
aisser  le  gouvernement.  J'^pnie  donc  l'a- 
mendement. 

M.  le  gëaéral  Deasarçay.  Dans  ce  mo- 
ment il  s'agit  de  procurer  un  soulagement  aux 
producteurs  du  sucre  de  betterave^  ou  du 
moins  de  ne  pas  autant  les  grever.  Je  vous 
demande  la  permission  de  faire  remarquer  un 
seul  fail 

Vous  croyez  sans  doute  qu'il  y  a  une  grande 
connexité  entre  les  intérêts  de  l'agriculture  et 
ceux  de  la  production  du  sucre  indigène.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  doute  k  cet  égard. 
Après  cette  question,  je  me  permettrai  de  vous 
adresser  oelro-ci  :  Croyez-vous  que  les  intérêts 
de  l'agriculture,  si  intimement  liés  k  ceux  de 
la  production  du  sucre  indis^,  soient  aussi 
importants  que  ceux  de  la  fabrication  de  in 
laine,  du  coton,  du  fert  Croyez-vous  que  l'a- 
griculture dans  cette  question  mérite  le  même 
intérêt  çiue  ces  industries  1  Je  ne  pense  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  de  doute  sur  la  manière  de 
me  répondiew 
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Vous  croirai  dono  facUement  que  l'Agrioul- 
tan  dans  ooûe  question  a  droit  a  une  i>Tote<> 
titm  égale  à  celle  qui  est  accordée  aux  indus- 
tries «ont  je  viens  de  vous  parler.  Hé  bien  I 
savex-vous  tiuelle  est  la  protection  dont  jouît 
la  fabrication  des  laines  t  O'est  le  monopole, 
e'eat-àHlire  le  m^mnm  de  toutes  lesl  proteo- 
tioiu,  on»  proteeti<Hi  abusive. 

La  fabrication  du  coton  a  la  même  proteo- 
tkHia  le  mono^l& 

La  labrication  dn  fer  jouit  d'un  droit  pro- 
terteur  de  plus  de  80  QA>  dans  les  temps  ordi- 
nairea. 

Eh  bmi  I  même  quand  la  fabrication  du  su- 
cre indigène  jouissait  d'un  droit  nrotecteur 
de  49  fr.  SO,  décime  compris,  cela  n'équivalait 
pas  à  plus  de  40  0/0,  et  c'est  cette  protection 
que  l'on  diminue,  cette  protection  établie 
pour  une  industrie  commerçante  qui  est  dans 
l'enfance,  qui  a  fait  de  si  grandes  pertes  :  car 
remarques  DÎen  que  l'argent  perdu  peur  es- 
sa^r  de  faire  dn  sacre  de  betterave  est  au 
moins  vingt  fois  plus  ocmsidérable  que  tout 
l'arguit  gagné  dans  cette  industrie.  C'est  dans 
cette  circonstanoe  que  tous  ohMches  à  aggra- 
rat  le  mat  de  ceux  qui  exercent  cette  indusurie, 
que  ▼ons  places  ome  fabricatiim,  en  fait  de 

Sroteetion,  au-dessous  d'un  grand  nombre 
'indnstriee  qui  <mt  des  protecuons  que  je  ne 
puis  m'empêcher  de  trouver  exagérées,  tout 
partisan  que  je  sois  du  système  protecteur. 

Je  me  borne  à  ces  faits,  oui  sont,  ^  crois, 
îiKxmtestables,  pour  tous  faire  sentir  si  la 
production  du  sucre  ijidigëne  mérite  quelque 
aoulagonent,  quelque  protection. 

M.  WnteaslMrs.  Je  répondrai  aux  objec- 
tions de  l'honorable  M.  Demarcay,  qu'en  me 
plaçant  au  point  de  vue  du  systeiue  protec- 
teur, je  comprends  pfuiaitement  la  protection 
des  teis  français  omtre  les  fers  étrangers,  la 

{>rotection  des  laines  françaises  amtre  les 
aines  étrangères,  mais  je  ne  comprendspas  la 
protection  du  sacre  indigène  contre  le  Trésor, 
contre  les  colonies  f ri^t^ÇAises,  contre  le  ocxn- 
merce  maritime  français  et  oontoe  notre  ma- 
rine militaire. 

H  |jMwe-E4U|dagBe,  ministre  de*  jtnon- 
eeê.  Je  demande  à  la  Chambrei  la  permission 
de  ne  pas  rentrer  dans  la  discussion  que  vient 
de  soulever  l'honorable  général  Demaroay.  Je 
me  bornerai  à  dire  un  mot  sur  l'amendrâient 
qui  vient  d'être  dévdoppé. 

Les  considérations  qui  ont  été  pr^ntées  en 
faveur  de  cet  amendement  se  réduisent,  si  je 
ne  me  trompe  pas,  à  celles-ci  :  c'est  qu'il  j  a 
des  arrangements  arrêtés,  des  spéculations  en- 
toeprises  avant  le  vote  de  l'impôt,  et  qu'il  7 
aurait  une  sorte  de  rétroactivité  à  vouloir 
frapper  d'un  impôt  les  individus  engagés 
dans  œe  arrangements  ;  en  second  lieu,  qu'il 
y  a  des  fabriques  menacées  de  ruine,  et  qu'il 


tions  de  production  dans  lesquelles  ces  fabri- 
ques se  txouvent  placées. 

Je  vais  examiner  snccessivnnent  ces  deux 
pointa. 

Je  me  sois  trop  souvent  plaint  dans  cette 
disonssicm  de  ce  qu'on  élevait  des  difficultés  de 
forme,  poor  en  Boulev«r  une  moi-même,  qnoi- 

S'il  me  semble  que  je  serais  bien  autorisé  à  le 
xe.  Mais  il  est  bien  évident  que  lorsqu'on  a 


rejeté  les  dispositions  qui  remettront,  à  l'an* 
née  p  romaine  la  présentation  d'un  mode 
d'impôt,  o'est  au'on  a  entendu  que  l'impôt 
agirait  avant  l'année  prochaine,  et  pour- 
rait être  immédiatement  perçu  :  car  sans  cela 
on  ne  concevrait  pas  cette  décision  de  la 
Chambre.  Oependcmt,  j'adm^  la  question 
comme  étant  parfaitemoit  entière  ;  ce  ne  sont 
pas  des  fins  ae  non-recevmr  que  je  veux  pré- 
senter, ce  sont  des  raisons,  et  j'espère  que  ces 
rais(ms  convaincront  la  Onambre. 

Je  la  prie  de  vouloir  bien  remarquer  que, 
lorsque  des  arrangements  ont  été  pris  pour  la 
fabrication  prodiaine,  le  projet  de  loi  conçu 
par  mon  prédécesseur  était  présenté,  et  que  ce 

Srojet  de  loi  avait  pour  résultat  de  diminuer 
e  SO  francs  la  protection  accordée  jusqu'à 
présent  au  suore  indigène.  II  procédait  par  le 
moyen  le  plus  efficace,  c'est-à-dire  non  par  un 
impôt  qui  laisse  toujours  échapper  une  plus 
ou  moins  grande  quantité  de  la  matière  impo- 
sable, mais  par  un  dégrèvement  sur  les  sucres 
coloniaux,  qui  ne  permettait  pas  au  suere  in- 
digène d'éviter  les  résultats  de  cette  di^MMi* 
tion.  O'est  duis  cet  état  de  diosea  que  Im  ar- 
rangemmta  ont  été  conclus,  et  je  demande  si 
on  est  rai8(mnablranent  fondé  à  prétendre  qué 
dans  une  telle  sitiiation  il  y  aurait  rétroacti- 
vité à  mettre  en  exécution  la  loi  telle  qu'elle 
existe,  avec  une  modération  que  je  me  pro- 
pose  de  demander  à  la  Chambre  d'y  apporter. 

Il  est  si  vrai  que  cette  disposition  ne  doit 
pas  arrêter  la  miaeà  exéouticm  de  l'impôt,  que 
si  nous  nous  en  rapportons  à  tous  les  iKHninos 
do  bonne  foi,  ils  décfarenmt  que  la  fabrication 
indigène  redoute  beaucoup  moins  l'impôt  que 
le  dégrèvement  sous  le  rapport  de  l'effet  pro- 
'  duît  par  lui  relativement  a  la  valeur  du  sucre 
fabriqué. 

U.  le  général  Deasarfay.  Ce  aont  deux 
grands  maux. 

H.  Ij«eave-LapUcM,  ministre  des  finem- 
M.  Demarçay  dit  que  ce  stmt  deux  n'ands 
maux.  C'est  ainsi  qu'U  considère  le8_  choses  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  oe  sont 
deux  maux,  ce  sont  les  moindres  qui  puissent 
fraïqier  le  sucre  indigène^  et  par  conséquent 

 î4,t  -^mpirée,  el'"  ««- 

lae  qu'elle  i 

,  ,  jagements  __ 

loir  pour  retarder  l'époque  de  l'application 
de  l'unpôt. 

En  ce  qui  concerne  les  fabriques  qui  pour^ 
ront  faillir,  je  suis  de  l'avis  de  M.  Fassy,  ^ 
suis  convaincu  comme  lui  qu'il  y  a  des  fabri- 
ques placées  dans  des  conditions  telles  qu'elles 
ne  peuvent  pas  oontinuw  d'exister,  et  qu'elles 
cesseront  de  marcher,  même  sans  l'établisse- 
ment d'un  impôt  ;  mais  je  suis  ctmvràwn  que 
ces  fabriques  ne  manqueront  pas  de  rejeter 
sur  l'impôt  la  faute  de  leur  mauvaise  consti- 
tution. 

Maintraant,  de  ce  qoe  ces  fabriques  élève- 
ront de  pareilles  plaintes,  s'ensnivra-t-il  qoe 
ces  plaintes  seront  fondées  1  Non,  puisque  j[6 
viens  d'établir  q\ie  le  malheur  qui  leur  arri- 
vera les  aurait  infailliblement  atteintes  dans 
tout  état  de  choses  ;  s'ensuivra-t-il  encore 
qu'on  ajoutera  foi  à  ces  plaintes  t  J'cne  espé- 
rer que  non,  je  oompte  trop  sur  la  raison  dn 
pays  à  cet  égard,  et  je  suis  autorisé  à  le  pen- 
ser par  la  marche  même  qu'a  suivie  cette  dis- 
cussion dans  le  sein  de  cette  Chambre  J'ajon- 
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terai  q«»  si  dm  «stortMOs  s'étaMut,  élaréei» 
noua  pourri(»u  répraidre  qoe^  dapuis  la  loi 

Îlui  t'^tptn,  mon  prédécesseur  a  présenté  une 
oi  qui  devait  frapper  le  sucre  indigo»  bien 
plus  fortement  que  ne  le  s»»  celle  aujourd'hui 
en  diacusaioa,  et  quej  malgré  cette  présentit- 
tioQ,  les  demandes  en  érection  de  fabriques 
n'ont  pas  cessé  de  se  présenter,  qu'il  t'«a  pré- 


sente journellemMit  de  nouvelles,  que  chaque 
jour  je  reçois  l'avis  que  de  nouvelles  fabriques 
de  Bucre  indigène  se  montent,  que  j'en  ai  regu 
oe  matin  même  pour  le  département  de  la  M.o- 
aeUe>  et  qu'il  y  en  a  dans  plusieurs  départe- 
ments, tels  que  l'Aisoe^  la  Ekimme,  le  Pas-de- 
Oalais,  et  que  les  fabricants  qui  se  présentent 
ainsi  sont  convaincus  que  la  loi  n'amènera 
pas  la  destructioa  de  la  sucrerie  indigène, 
puisqu'ils  se  croient  fondés  à  faire  dea  dé- 
penses avec  l'espéranoe  de  réussir. 

FermettH^not  de  passer  à  des  oonsidéra- 
tioiiB  d'uoe  autre  nature,  et  qui,  si  je  ne  me 
trompe,  doivent  agir  sur  la  Ohikmbre. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  que,  depuis  la 
préswtotion  du  projet  de  loi,  l'importation 
des  sucres  coloniaux  a  dû  se  réduire,  et  s'est 
réduite  en  effet  de  beaucoup.  Tant  qu'on 
avait  la  perspective  d'une  diminution  pro- 
chaine dans  le  droit,  on  ne  faisait  sortir  de 
l'entrepôt  que  les  quantités  absolument  né- 
cessaires pour  les  besoins  de  la  consomma- 
tion. Fendant  ce  temps  la  fabrication  indi- 
gène était  maltreaae  au  marché  ;  elle  n'était 

Sas  arrêtée  dans  ses  ventes  ;  il  en  résulte  que 
epuis  plusieurs  mois,  à  peu  d'exceptions 
près,  tous  les  sucres  indigènes  se  «ont  trou- 
vés placés,  et  que,  par  conséquent,  l'indus- 
teie  indigène  seet  trouvée  retirer,  du  fait 
même  de  la  présentation  d'un  projet  de  loi  - 
qui  n'était  pas  rédigé  en  sa  faveur,  un  avan- 
tage immé(uat  et  inoontestable.  Elle  a  main- 
tenant placé  tons  ses  produits  ;  les  produits 
de  la  campagne  prochaine  trouveront  une 
concurrence  sans  doute  dans  les  sucrée  colo- 
niaux ;  mais  ceux  de  oèCte  campagne  n'en  ont 
pas  rencontré,  puisqu'ils  ont  été  maîtree  du 
marché. 

lift  Chambre  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
qu'un  intérêt  dominant,  celui  qui  a  déter- 
miné son  vote,  est  déjà  sérieusement  compro- 
mis :  je  veux  parier  de  l'intérêt  du  Trésor. 
Déjà  en  1636,  il  y  a  eu  une  diminution  OKui- 
dérable  dans  les  produite  du  Trésor  :  oette 
diminution  sera  plus  grande  encore  en  1837* 
si  le  remède  que  vous  vouks  appcnrtw  ne 
oommen^t  cas  à  agir  dèe  1837. 

Un  point,  Jlbseiaon,  sur  lequel  je  dois  ap- 
peler raMenticm  de  la  OhamWe  d'nne  ma- 
nière tonte  partioulière,  c'est  que  les  espé- 
rances très  légitimes  qui  av&i«it  été  oonQues 
à  répoqu»  de  Ta  présentation  du  budget  ;  que 
ces  e^eranoeej  pu  des  circonstances  tout  à 
fait  extoaordmaires,  ne  se  réalisent  pas 
( BrmO  ;  que  la  situation  de  nos  finances  n  est 
pas  dans  un  état  tellement  prospère  qu'il 
faille  continuer  encore  les  sacrifices  qu  im- 
pose ui  Trésor  l'industrie  du  sucre  indigène. 

9f  ■  Il  faut  faire  dee  économies  sur 

Je  budget. 

M.  EAeave-Erfiplagae,  minutre  de»  finan- 
aet.  J'ai  déjà  annoncé  à  la  Chambre  que  je 
croyais  cependant  convenable  de  modifier  les 
dispositions  qu'elle  a  déjà  adoptées,  en  oe 
sens  que  la  transition  en  soit  adoucie.  Le  pro- 


jet de  loi  présenté  par  mon  prédéoeawur 
était  dwa  oetto  voie  ;  le  dégrèvement  qu'il 
aoeofdait  devait  être  fait  par  partie  :  une 
moitié  d'abord,  l'antre  moitié  plus  tard. 

Je  demande  a  la  Chambre  de  me  permettz« 
de  lui  présenter  un  amendunent  q«e  j'ai 
maintenant  le  droit  de  lai  aonraettra  et  qui 
a  pour  objet  d'adouair  ortts  toanaitiou  «t  que 
les'intérête  ne  soient  pas  brosqnement  frois- 
sés. Cet  amendement  est  ainsi  00090  : 

tt  hez  dispositions  précédentes  seront  exé- 
cutées à  partir  du  1"  août  1837;  toutefois, 
jusqu'au  l"'  août  1838,  le  droit  ne  sera  qne 
de  10  francs.  » 

Je  fais  observer  à  la  Chambre  que,  par 
oette  disposition,  le  passage  d'un  régime  de 
liberté  exagérée  à  un  régime  d'impôt  rai- 
sonnable et  modéré,  mais  qui  cependant  a 
pu  effrayer  queiqoM  esprits,  se  trouve 
adouci  ;  que  les"  fabricants  ont  le  tMnps  de 
prendre  fenrs  mesures,  et  que  tous  les  inté- 
rêts sont  conciliés. 

Je  terminerai  en  répétant  qu'il  s'agît  de 
l'intérêt  du  Trésor^  et  qu'il  imjporte  essen- 
tiellement que  la  loi  actuelle  puisse  agir  dès 
oette  année  ;  car  il  est  urgent  que  vous  venies 
au  secours  du  Trésor,  dont  l«i  produits  di- 
minuent rapidement.  Je  répéterai  à  la  Cham- 
bre ce  que  Val  déjà  en  Thonneur  de  lui  dîz« 
au  commencement  de  oette  discussion.  Je  fai- 
sais remarquer  que  j'étais  effrayé  de  la  res- 
ponsabilité qui  pesait  sur  celui  qui  était 
chaîné  de  soutenir  le  projet  de  loi  au  nom 
du  gouvernement  ;  mais  je  disais  aussi  à  la 
Chambre  qu'une  grande  responBabilité  pesait 
sur  elle  ;  que  c'était  à  elle  à  en  sentir  toute 
l'étendue,  et  que  je  la  conjurais  de  bien 
prendre  en  considération  tous  les  intérêts 

Îui  se  trouvaient  engagés  dans  la  question, 
e  lui  renouvelle  la  même  prière  ;  je  la  prie 
d'apporter  un  all^emeat  a  un  mal  qui  va 
toujours  croissant,  et  dont  les  oonséquenoes 
seraient  incurables  si  la  Chambre  reculait  de- 
vant un  remède  prompt  et  énergiqua 

M.  Orfeapari.  Si  vous  mettiez  fi  francs  au 
lieu  de  10,  vous  donneriez  plus  de  chances  de 
succès  à  votre  proposition. 

U.  le  FrMdeBt.  La  parole  est  à  AC.  Vivien. 

U.  irtvlen.  Uessieurs,  j'appellerai  d'abord 
votre  attenlâon  sur  la  considération  mênw 
que  M.  le  ministra  des  fi"#nfffl§  vient  d'invo- 
quer en  quittant  la  tribune. 

Il  a  dit  qne  la  responsabilité  de  1»  Cham- 
bre était  engagée  dans  la  question  ;  et»  en 
effet,  je  vous  demande  la  p^mission  de  vous 
faire  remarquer  que  junais,  dans  aucune 
question,  votre  responsabilité  n'a  été  plus 
engagée  que  dans  oelle-ci  ;  il  s'est  jpassé  à  rç>o- 
casion  de  oette  loi  un  fait  que  je  puis  dii^ 
tout  à  ffikit  nouveau  dans  nos  discussions  par- 
lementaires. On  vous  avait  proj;>0Bé  une  loi 
qui  tendait  à  établir  l'abaissement  d'un  im- 
pôt, un  dégrèvement  sur  les  droits  imposés  à 
la  douane,  aux  sucres  des  oolonisa  Au  mi- 
lieu de  la  discussion,  à  œ  système  en  a  été 
substitué  un  tout  autre  :  au  lieu  d'abaisser 
un  impôt  perçu  sur  un  produit  venant  du 
dehors,  on  a  établi  un  impôt  sur  un  produit 
fabriaué  à  l'intérieur.  On  a  8id)stitué  une  loi 
nouvelle  à  celle  qui  avait  été  présentée  par 
le  gouvernement;  et  en  vérité,  Messieurs, 
c'est  quelque  chose  d'asses  grave,  que  de  vtûr 
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a  ]^as  en  de  proposition  du  goaverneaieiit, 
mais  qn'il  n'y  a  paa  même  en  sur  œ  point  de 


adopté.  Elle  toqs  proposait 
cnlatîon,  «t  à  la  tribune,  au  milieu  de  la  dis- 
cusion,  k  Pimproviete,  je  puis  le  dire,  vous 
STO  établi  et  l'impôt  et  l'ezercioe. 

Je  dis  qu'en  aucunes  ciroonstanoes.  la  res- 
ponsabilité de  la  Chambre  n'a  été  plus  pro- 
fondément  engagée  ;  et  je  tous  prie,  Mes- 
sieurs, de  ne  pas  précipiter  l'exécution  d'une 
décision  ainsi  prise.  Je  aupplie  la  Chambre, 
an  nom  de  sa  dignité  (Réelamatione),  au 
nom  de  sa  pru^noe,  de  ne  pas  admettre  la 
proposition  de  M.  le  ministre  des  finanoes, 
propraition  de  laquelle  il  résulterait  que 
cette  loi,  que  le  gouvernement  n'a  paa  pro- 
posée, et  ne  jugeait  pas  néeesBaifè  cette  an^ 
néenci  (Swneun  divenes);  que  cette  loi,  qui 
n'était  pas  d'abord  approuvée  par  H.  le  mi- 
nistre des  finances,  car  il  avait  soutenu  un 
antre  système  ;  que  cette  loi,  dis-je,  sera  ué- 
entée  curas  deux  mois  ;  je  supplie  la  Chambre 
de  ne  pas  prendre  sur  elle  la  responsabilité 
de  ti^es  les  oooséquenoes  que  cette  déciùon 

Snimît  entraîner.  Je  crois  bien,  comme  l'a 
t  Humorale  M.  Pas^,  qu'il  y  avait  un 
oertain  nmabre  de  iabriques  qui  avaient  été 
formées  dans  de  mauvaises  conditions,  qui 
étaient  exposées  à  ne  pas  durer  longtemps  ; 
mais  il  y  en  avait  aussi  qui  s'étaient  établies 
avec  sagesse,  et  à  1»  suite  de  calculs  raison- 
nablea,  «n  vue  du  régime  sous  lequel  elles  se 
formaunt,  et  dont  l^xistence  va  être  entiè- 
rement  bouieversée.  Je  suis  convaincu  qu'un 
très  grand  nombre  vont  être  frappérâ  de 
mort,  et  que  beaucoup  de  fabricants  seront 
obligés  de  renoncer  à  leur  fabrication.  £n 
efifot,  MessiBurS|  le  droit  a  été  étaUi  en  oon- 
aidération  des  béoéfioes  faits  par  les  fabri- 
cants qui  se  trouvaient  dans  la  situation  la 

Elus  prospère,  qui  avaient  formé  leurs  éta- 
lisaementB  depuis  longtemps,  qui  avaient 
en  le  temps  de  traverser  toutes  les  épreuves 
qui  accompagnent  le  oommenoement  d'une 
entreprise  ;  mais  la  loi  frappe  tout  le  monde  : 
elle  ne  frapj>era  pas  fieulement  ceux  que 
vous  avez  pris  pour  type,  que  vous  avez  con- 
sidéré ccHnme  servant  m  nase  à  l'établisse- 
ment du  nouveau  régime  ;  elle  les  frappera 
tous. 

Un  très  grand  nombre  d'établissements,  je 
le  répète,  seront  frappés  à  mort  et  ne  se  re- 
lèveront pas. 

Convient-il  que  la  Chsjnbre  décide  immé- 
diatement, car  deux  mois  c'est  immédiate- 
ment, que  les  mesures  qu'elle  a  votées,  que 
rimpM  dont  elle  a  pris  rinitîative,  sera  ap- 
plioné  sans  grftœ  ni  délai. 

Mon  honorable  ami^  M.  Fassy,  vous  a  déjà 
rappelé  dans  quelle  situation  se  trouvent  la 
plupart  de  ces  établissements.  Ils  ont  traité 
sous  un  régime  d'afEranchïssement  de  l'impôt  ; 
c'est  «o  eonaidération  de  I»  sitoaikm  où  ils 
m  troavaieQt  que  leura  terres  ont  été  louées, 
que  leurs  faetteravce  ont  ét^  achetées,  que 
leurs  marchés  ont  été  passés  avec  tous  oeuz 
qui  devaient  leur  procurer  la  matière  pre- 
mtène  de  leur  fabrication,  et  vous  voulee 
qu'an  milieu  de  l'année,  quand  les  semenoee 


sont  faites,  quand  tona  les  traité  sont  con- 
clus, les  baux  souscrits,  une  loi  intervimne 

?iui  leur  dise  :  «  Non  seulement  vous  seree 
rainés  par  les  chances  ordinaires  auxqiMlles 
vous  êtes  exposés,  mais  de  plus^  vous  serec 
soumis  à  l'wligatioo  de  p»er  un  impôt  qœ 
le  gouvernement  ne  demandait  pas,  et  qu'u  a 

Elu  à  la  Chambre  d'introduire  d'offîoa  dans 
k  loi.  » 

Cet  impôt  est  fort  «lérenz  ;  qu'on  ne  s'y 
trompe  pas.  Pour  le  prouver,  permettea^nn 
do  citer  un  exemple  qui  s'applique  à  la  plu- 

Êart  des  établissements.  Supposes  une  fa- 
riqoe  qui  fait  60  milliers  de  kilogrammes 
de  sucre  par  an,  e^est  une  exploitation  de 
300  journaux  seulement  ;  eh  bien  I  cet  établis- 
sement sera  obligé  de  verser  au  Trésor 
8,S00  francs  an  droit  de  16  francs,  et  6,600  fr, 
en  supposant  une  réduction  temporaire  à 
10  franee.  Voyez  qtielle  peut  être,  i>our  une 
fabrication  qui  n'est  pas  très  eonsidérablev 
l'importance  du  prélèrânent  d'une  somme  de 
6,  6,  7  et  8,000  francs  à  payer  immédiatMnent 
et  sans  avoir  calculé  aavaneè  eur  ee  sacri- 
fice. 

M.  le  ministre  a  dît  que  les  fabricants 
avaient  été  nrévenus  par  la  propoaition  de- 
loi  de  M.  d'ÂTgout  dans  la  dernière  session. 

M.  liaeave-L>aplagae,  minùtre  de»  finan- 
ces. Oe  n'est  pas  de  celle-là  que  j'ai  voulu 
parler. 

M.  Vivien.  Je  conviens  qn'il  y  a  eu  un 
avertissement  ;  mais  cette  première  proposi- 
tion avait  été  accueillie  de  façon  à  rendre 
son  adoption  fort  douteuse.  Et,  d'ailleurs, 
dans  le  trhe  court  délai  que  nous  venons  en 
déisespoir  de  cause  demander  à  la  Chambre 
pour  cette  fabrication  intéressante,  nous  pre^ 
nons  en  considération  les  avertissements  qui 
ont  été  donnés  ;  car,  s'il  n'^  en  avait  eu  au- 
cun, que  rien  n'eût  pu  faire  prévoir  qu'un 
impôt  serait  établi,  oe  n'est  pas  nn  an,  c'est 
plusieurs  années  qu'il  faudrut  accorder,  oe 
serait  le  temps  pour  lequel  sont  ordinaire- 
ment passés  les  baux  de  terre^  et  les  mardiés 
qui  se  font  avec  tons  les  individus  auxquels 
ces  établissements  ont  aEFaire  :  nous  avons 
égard  aux  avertîss^nents  que  précédemment 
nous  avons  reçus  ;  mais  noue  ne  voulons  pas 
les  prendre  en  considération  à  tel  point  qu'à 
l'instant  même  la  loi  puisse  être  applicable. 

M.  le  ministre  des  finances  nons  dit  :  Je  ne 
me  suis  pas  appuyé  sur  la  prt^osition  de 
M.  d'Argout,  mais  sur  la  proposition  de 
H.  Duchfttel,  et  M.  le  ministre  a  prétendu  que 
cette  dernière  proposition  était  beaucoup  plus 
rigoureuse  pour  le  sucre  indigène  que  ne  l'est 
l'impôt  adopté  par  la  Chambre. 

ÏIntendons-nous  :  je  suis  de  l'avis  de  M,  le 
ministre  si  vous  prenez  le  système  tout  entier, 
tel  qu'il  résultait  de  la  proposition  de  H.  Du- 
eh&tel,  c'est-à-dire  le  dénèvement  actuel  et 
l'impôt  en  perspective.  Je  conviens  que  la 
double  combinaison  de  ce  système  était  plus 
préjudiciable  que  oe  que  la  Chambre  a  voté. 
Mais  cette  situation  mauvaise  ne  résultait  que 
d'une  menace,  d'une  hypothèse,  d'une  éventua- 
lité. L'impôt  n'était  pas  demandé  quant  à  pré- 
sent. Ce  qui  a  pu  seulement  servir  de  base  aux 
calculs  et  aux  arrangements  privés  des  fabri- 
cants, c'est  le  dégrèvement  qui  était  demandé, 
et  encore  pouvait-il  n'être  pas  admis  ou  être 
diminué  ;  il  était  enfin  soumis  à  toutes  les 
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érsntaalités  d'une  piopoutioa  de  loi  faite  à 
la  Obambre. 

Aû  contraire,  à  oette  proposition,  tous  avez 
substitué  l'impôt  avec  Pexeroioe,  e^  ^  le  de- 
mande à  tous  les  hommes  de  bcnuoe  xoi,  art-cm 
pu  s'attendre  à  oe  résultat  et  préroir  une  dé- 
cision si  nouvelle  et  ai  inattendue  1  Âvec  notre 
loi,  la  condition  de  toutes  les  fabriquée  est 
COi|iplètenient  changée.  Il  y  a  une  foule  de  cul- 
tinueuni  qui,  voues  à  l'exploitation  de  leurs 
pK^riétés  et  jouissant  de  toute  leur  liberté, 
auraient,  alors  même  que  le  d^rèvement  eût 
été  oonsenti,  continué  la  fabrication,  ou  qui 
ne  consentiront  qu'avec  un  regret  mortel  k  ee 
trouver  en  butte  aux  exigences  des  agents  du 
Trésor  et  à  subir  toutes  les  formalités  pénibles 
et  désa^jréables  qui  acccanpagnent  le  mode  de 
perception  qu'on  appelle  rexercice. 

Je  dis  donc  que  ce  qui  a  été  fait  par  la 
Chambre  est  loin  d'être  plus  doux  que  ce  que 
proposait  M.  Duchàtel^  et  qu'ainsi,  cette  pro- 
position n'a  pas  été  pour  eux  un  arortiasement 
qu'on  puisse  leur  (mposer. 


ceux 

été  fixée  depuis  la  propositî 
tel,  proposition  qui  remonte  aux  premiers 
mois  de  cette  année.  Cette  situation  existait 
antérieurement  ;  elle  était  constituée  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  pas  être  subitement  mo- 
difiée ;  et  quiuid  même  la  présentation  de  la 
loi  eût  pu  les  avertir  des  dispoeitioas  adoptées 
depuis  par  la  Chambre,  ellê  n'est  pas  assez 
ancienne  pour  qu'ils  aient  pu  prendre  les  nou- 
velles dispositions  qu'elle  était  dans  le  cas  de 
oommandor. 

Je  crois  donc  que  les  cimsidérations  indi- 
quées par  M.  le  ministre  des  finances  ne  sont 
pas  de  nature  à  faire  rejeter  la  proposition 
que  j'ai  l'hcmneur  de  présenter. 

J'ajoute  une  considération,  c'est  que  cette 
année  l'agriculture  se  trouve  menacée  d'une 
crise.  Jusqu'ici  la  saison  a  été  déplcurable,  jus- 
qu'ici les  travaux  de  la  campagne  ont  été  em- 
pêchés, et  des  désastres  graves  menacent  noe 
malheuieuses  campagnes.  Vous  savez  quels 
liens  unissent  étroit^nent  l'industrie  du  sucie 
indigène  et  les  travaux  agricoles.  Je  demande 
si  voua  voudrez,  au  milieu  de  ces  désastres,  des 
inquiétudes  qui  désolent  nos  cultivateurs,  pla- 
cer non  seulement  l'annonce,  mais  l'exécution 
immédiate  d'un  impôt  aussi  rigoureux  que  ce- 
lui qui  a  été  voté  par  la  Chambre.  (Mouvc- 
mmt  t^prohaiif  tur  pluneura  banea.) 

Je  crois  que  ces  considérations  sont  de  na- 
ture à  prouver  à  la  Chambre  qu'il  est  impos- 
sible que  l'impôt  soit  immédiatement  votéT  Je 
la  supplie  de  ne  pas  ajouter  au  courage  qu'elle 
a  eu  d'établir  l'impôt,  courage  que  je  sui^  loin 
de  blâmer  :  de  ne  pas  ajouter,  dis-je,  la  res- 
ponsabilité des  conséquences  douloureuses  qui 
pourraient  se  rattacher  à  son  application  im- 
médiate. 

Ma  proposition  se  divise  :  je  demande  d'a- 
bord que  le  droit  de  licence  soit  appliqué  à 
partir  du  l'^  janvier  1838.  Cette  époque  a  été 
choisie,  parce  que  le  droit  de  lioence  étant  an- 
nuel, il  est  naturel  qu'il  soit  perçu  au  oom- 
meucement  de  Tannée. 

Quant  au  droit  à  la  fabrication,  je  demande 
que  10  francs  seulement  soient  appliqués  À 
partir  du  1«  juillet  1838,  et  les  6  francs  res- 
tants au     juillet  1839. 

Oe  tempérament  concilie  tous  les  intérêts, 


même  ceux  du  Trésor,  et  je  ne  prévois  pas  qu'il 
s'élève  d'<^jection  sérieuse  contre  l'admiBsioii 
de  cette  proposition. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  le  pas  im- 
mense que  la  discussion  a  fait.  Et  quant  aux 
nouvelles  exigences  de  M.  le  ministre  des 
finances,  si  j^wais  me  servir  d'une  fbnnule 
aussi  Tcugair^  je  dirais  que  l'appétit  lui  vient 
en  mangeant. 

Lorsque  nous  avons  commencé  la  discussion, 
que  demandait  M.  le  ministre  des  finances  7  un 
principe.  II  disait  :  «  Donnez-moi  un  principe, 
je  serai  content:  je  n'en  demande  pas  davan- 
tage. (On  rit.)  Que  le  principe  de  rim^ôt  soit 
dans  la  loi,  le  gouvernement  est  satisfait.  » 
Vous  lui  avez  accordé  _plus  qu'il  ne  deman- 
dait :  au  lieu  d'un  principe,  vous  avez  mis 
dans  la  loi  une  disposition  formelle. 

M.  le  ministre  disait  encore  :  «  Si  vous  éta- 
blisses l'impôt,  mettes-le  en  circulation.  Il  7  a 
des  inconvénients,  mais  cela  vaut  mieux  qne  le 
reste.  »  Vous  êtes  encore  allée  au  delà  de  ce 
qu'il  demandait  :  de  même  que  vous  avez  sub^ 
tttué  à  la  demande  d'un  principe  une  dispo- 
sition expresse,  à  la  ciivulation  voue  avez 
substitué  l'exercice. 

Ainsi  vous  avez  été  généreux  pour  le  Trésor 
public. 

Mais  œ  n'est  pas  tout.  Voilà  M.  le  miniatre 
des  finances,  dont  les  désire  s'accroissent  aveo 
les  satisfactions  (Riret  approbatifs).  qui  vient 
maintenant  demander  qne  cet  impôt  qu'il  ne 
réclamait  pas,  que  voue  avez  rendu  plus  rigou- 
reux dans  sa  perception  qu'il  ne  le  désirait, 


qu  on  lui  a  accordé  beaucoup  plus  qu'il  ne 
demandait,  et  qu'il  doit  se  contenter  des 
triomphes  qui  ont  accompagné  pour  lui  cette 
discussion. 

Je  vous  demande  donc  de  ne  pas  joindre  un 
nouveau  laurier  à  ceux  qu'il  a  déjà  (Àtenus,  et 
je  l'invite  à  s'en  tenir  aux  satisfactions  qui  lui 
ont  été  accordées  jusqu'ici.  (Trèa  bien  /  Aaat 

voix  f) 

(M.  Mauguin  et  M.  Anisson  paraissent  en 
même  temps  à  la  tribune.) 

(Les  cris  ;  aux  voix/  continuent.) 

M.  AMlsseM-Dapema.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

Il  s'agit  ici  d'une  question  de  tarifs  ;  or  nous 
avons  un  ministre  des  tarifs,  car  au  moment 
de  son  avènement  au  ministère,  il  a  été  ré- 
clamé par  lui  la  juridiction  des  tari&  qui  a^ 
partiennent  au  ministre  du  commerce.  Je  suie 
donc  fondé  à  dire  que  nous  avons  un  ministoe 
des  tarifs.  Je  ne  décline  pas  ma  part  de  rea- 
ponsafailibé  telle  que  veut  nous  la  faire  M.  le 
ministre  des  finances  ;  mais  je  désirerais  n'as- 
seoir définitivement  mon  opinion  qu'sprès 
avoir,  dans  cette  grave  question,  entendu  l'o- 
pinion du  ministre  des  tarifs.  (ExclamaUonê 
diversea.  —  M.  le  miniatre  dea  travaux  ptibUet 
n*eat  paa  à  la  aéance.) 

M.  Lac«Te-L.apl«gne,  miniatre  dea  /Enan- 
eea.  Je  ferai  remarquer  a  l'honorable  préopî- 
nant  qu'il  s'agit  d'un  impôt. 

M.  HangalB.  Il  est  toujours  désagréable 
d'entrer  dams  des  discussions  qui  s'élèvent 
entre  dea  intérêts  particuliers.  Cependant 
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Tooft  êtes  juges  entre  ces  intérêts,  et  avant  de 
pTononoer,  U  fuit  les  oonnaitre. 

On  vient  de  vooa  parler  de  l'industrie  du 
sucre  de  betterave  :  je  oonoois  qu'elle  ait  à  se 
plaindre,  paxoe  qu'elle  est  frappée  d'un  im- 
pôt ;  mais  il  y  a  aussi  une  branche  importante 
de  la  prospérité  nationale,  de  la  richesse  pu- 
blique que  TOUS  oubliez  en  ce  moment  :  je  veux 

Suler  de  votre  commerce  maritime  et  de  l'état 
B  Toa  ports  da  mer.  (Bumeun  et  eaielama- 
tionê.) 

Je  viens  de  tous  proposer  un  moyen  de  con- 
cilier tous  oes  intérêts  ;  mais  encore,  faut^il 
que  TOUS  connaissiez  leur  situation  pour  sa- 
voir quel  serait  le  moyen  de  les  concilier. 

Il  y  a  peu  de  jours,  M.  Jaooues  Lefebvre 
TOUS  disait  à  cette  tribune  :  «  Il  y  a  mainte- 
nant K  millions  de  kilogrammes  de  sucre  dans 
nos  entrepôts  ;  la  récolte  va  arriver,  elle  pro- 
duira ÏO  a  7fi  millions  de  kilogrammes  :  total, 
100  millions  qui  vont  se  trouver  dans  les  en- 
trepôts. 

Maintenant,  Messieurs,  veuillez  faire  atteu; 
tion  que  e'eet  le  commerce  métropolitain  qui 
est  intéressé  duis  oes  100  millions,  qui  en  a 
fourni  les  capitaux,  et  que  si  ces  100  millions 
ne  trouvent  pas  d'éooulejuent,  ils  sont  ou  per- 
dus ou  frappés  d'une  perte  c<msidérable,  et 
que  cette  perte  retombe  sur  le  commerce  mé- 
tropolitain. 

M.  ^alaette.  O'est  une  spéculation  dont 
nous  ne  sommes  pas  responsables.  (Bruit.) 

M.  Maaipifa.  Je  conçois  que  vous  parliez 
d'une  spéculation  ;  car  vous  en  faites,  vous, 

S artisans  et  défenseurs  des  sucres  indig&nes. 
tais  le  commerce  maritime,  intéressé  dans 
cette  question,  peut  dire  aux  sucreries  indi- 
gènes qu'elles  font  des  spéculations.  L'argu- 
ment peut  être  trop  f acil«nent  rétorqué  pour 
être  de  quelque  poids. 

Je  disais  que  100  millions  de  kilogrammes  de 
sucre  colonial  étaient  dans  nos  entrepôts,  ou 
allaient  y  arriver.  Or,  ils  vont  être  frappés 
d'une  perte  considérable,  car  il  n'y  aura  pas 
d'écoulement  possible.  Avisez  donc  au  moyen 
de  ne  j>as  ruiner  toutes  vos  industries  pour  en 
favoriser  une.  Je  déclare  que,  pour  mon 
compte,  je  ne  m'imposerais  pas  a  ce  que  l'im- 
pôt sur  le  sucre  indigène  fut  rayé  de  la  loi  ; 
j'aurais,  quant  à  moi,  préféré  le  dégrèvement 
Je  n'ai  pas  entendu  sans  étonnement  le  lan- 
ge^ de  Iwateur  qui  descend  de  la  tribune, 
mais  c'est  lui  qui  a  voulu  l'impôt,  «mais  c'est 
lui  qui  a  empêché  le  dégrèTcment  ;  ce  sont  les 
amis,  ce  sont  les  partisans  des  sucreries  indi- 
gènes, et  je  ne  le  blâme,  qui  ont  fait  rejeter  k 
principe  du  dégrèvement. 

(K.  Anisswi  Duperron  demande  la  parole.) 

M.  Maaipala.  Il  est  vrai  qu'ils  voulaient 
un  impôt  par  abonnement,  c'est-à-dire  un  im- 
pôt illusoire.  Depuis  que  la  Chambre  a  touIu 
un  impôt  réel,  ils  ont  changé  de  tactique,  ils 
tiennent  un  autre  langage  :  tous  Jes  jours,  tous 
les  ans,  vous  changez  ;  mais  il  y  a  des  intérêts 
engagés  sous  la  foi  des  lois  et  des  promesses 
ministérielles.  Ces  intérêts  se  résolvent  en 
pertes  d'argent,  les  pertes  d'ar^nt  en  fail- 
lites, et  je  ne  crois  pas  que  la  situation  com- 
merciale soit  assez  florissante  pour  que  vous 
consentira  légèrement  à.augmenter  les  chances 
de  faillites  ;  c'est  pourtant  ce  qu'on  vous  pro- 
pose de  faire. 

2"  fiiBIX.  T.  oxu. 


Youlez-vons  un  mcgwn  de  concilier  tous  les 
intérêts  J  Eh  bien,  décidez  que  l'impôt  sur 
le  sucre  indigène  ne  se  percevra  que  dans  un 
an,  dans  deux  ans,  dans  vingt  ans.  Si  vous 
voulez  ajouter  seulement  une  chose,  c'est  que 
les  sucres  coloniaux  pourront  s'exporter  à  l'é- 
tranger par  navires  français  et  que  les  navires 
en  retour  pourront  prendra  les  marchandises 
étrangères.  (Bruitt  et  mouvement»  divert.) 
Avec  cette  décision,  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord :  l'une  des  denrées  s'éloigne  de  notre 
marché  qui  reste  ouvert  à  l'autre  :  cette  der- 
nière y  triomphe  exclusivement  ;  elle  acquiert 
définitivement  des  acheteurs.  Cette  décision 
fera  les  affaires  des  fabricants,  je  n'y  trouve 
rien  d'urtraordinaire.  Mais  ce  que  je  vous  de- 
mande, c'est  de  ne  pas  ruiner  tout  le  monde, 
et  o'est  ce  que  vous  ferez  par  votre  loi.  Dans 
l'amendement  qui  est  proposé,  il  y  a  deux  dis- 
positions, l'une  tend  a  diminuer  le  droit  déjà 
nxé  pendant  un  an,  de  telle  sorte  que  votre 
loi,  qui  a  prononcé  un  impôt  de  15  francs,  n'en 
prononcerait  plus  un  que  de  10  francs.  L'autre 
est  de  reporter  à  une  époque  très  éloignée  la 
perception  du  droit  total  :  c'est  cet  amende- 
ment qui  fait  maintenant  l'objet  de  la  discus- 
sion. 

I^s  sucreries  indigènes  se  plaignent  ;  mais 

âu'on  se  rappelle  qu'a  cette  tribune,  il  y  a  peu 
e  jours,  on  vous  les  présentait  comme  devant 
pourvoir  la  France  de  tous  ses  approvisionne- 
ments. On  a  parlé  de  ce  nouveau  procédé  de 
M.  Schutsenback,  qui  doit  économiser  10  Q/0  j 
on  a  parlé  d'un  honorable  député  qui  a  fait 
des  expérienoes.  Eh  bien  I  les  sucreries  indi- 
gènes étaient,  disaiton  il  y  a  peu  de  jours, 
apjielées  à  un  avenir  brillant,  elles  en  jouis- 
saient, ellcB  n'avaient  pas  besoin  du  sucre  co- 
lonial. Pourquoi  se  plaignentelles  de  la  loi 
aotuellef  Le  sucre  colonial  paie  46  francs  de 
droit  d'entrée.  Il  n'en  est  payé  que  15  par  le 
sucre  indigène.  Il  reste  donc  à  ce  dernier  une 
protection  de  30  francs,  et  cette  industrie  se 
plaint  1  elle  est  si  brillante  t  elle  qui  a  tant 
d'avenir  I  elle  qui  voulait  s'emparer  de  l'ap- 
provisionnement  du  continent  I 

Je  suppose  qu'on  a  dit  la  vérité  \  eh  bien  I 
si  l'on  n  a  pas  voulu  déguiser  les  pensées,  les 
faits,  les  sucreries  indigènes  sont  en  bénéfice, 
en  produisant  à  40  francs  ;  alors  comment  ne 
peuventelles  pas  souffrir  un  impôt  de  16  fr. 
quand  il  y  en  a  un  de  45  francs  sur  les  sucres 
coloniaux  %  Evidemment  il  y  a  ici  un  intérêt 
privé... 

M.  Vivien.  Il  y  a  aussi  un  intérêt  privé 
pour  les  colonies. 

M.  Maagatn.  Je  ne  dis  pas  le  contraire; 
mais  je  demande  l'égalité  et  la  justice  pour 
tous.  Si  je  «^mandais  une  préférence  pour  les 
sucres  ooioniaux,  alors  vous  auriez  le  droit  de 
vous  plaindre  :  mais  moi  je  dis  que  les  charges 
doivent  être  égales,  paroe  que  les  produits 
sont  égaux.  TAchez  de  trouver  quelque  chose  à 
répondre  à  cela.  Oui,  en  finances,  comme  en 
politique,  égalité  des  droits  et  des  charges; 
voilà  le  principe  français,  le  principe  orga- 
nisateur de  la  société  française...  (Bruit.)  Eh 
bien  !  remarquez  ici  l'inégalité  de  l'impôt... 

Voias  divenei  :  Les  colonies  ne  paient  pas 
d'impôt  ;  elles  ne  sont  pas  soumises  à  la  cens* 
cription. 

H.  Maofçnln.  Messieurs,  je  connais  cette 
question  aussi  bien  que  vous  pouvez  la  con- 
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naitrew  QnandiTDUB  vondrse  dégrever  les  colo- 
iuc8jl«B:cha.r0Wqa'aUeepaiMit,  elles  pourront 
Towipxoduire  dee-revenus.  Je  tous  dirai  dfUiB 
ima  prodnuiuB  aéaaae  oe  que  tous  auriea  à 
fnre  à  cet  égard.  Qu'elles  ne  paient  pae  d'im^ 
pôt,  o'ut  une  erreur,  elles  paient  piuK  qu'en 
Exauce  ;  ai  vous  veniez  voir  les  budgets  parti- 
onliera,  vous,  em  aurez  la  preove  ;  .vous  intro- 
diitrec  dans-  les  ookaiieB  le  même  impôt  que 
dans  la  m6fcrcqK)l&  il  n'y  anxn  pas  dktppoBi- 
tiani;  car  elles  zu  dasaoaent  qu'égalité  et  jua- 
tioe. 

Ponren  revenir  à  ia  oïMatianj  je  dis  que  l'a- 
mendem&nt  vouff  plane  danaeette  position. que 
vous  aTe&30ftsBosde  prateotio&  pour  le  sacre 
indigène.  GomBoentr  ae  £ait*il  qu'une' induetvie 
oa8:Be  plaindre-iquand  elle  jouit  d^ne  proteo- 
tion  aussi  exagérée,  et,  il  faut  ie  dire,  d^une 
ptoteetiou  ccHitnûseï  aux  vrais  principe»  de 
PécoDomie  poïïfciqin.  Toata  industrie  qui  a 
besoin  d'una  pmbaotxon  au^R  eBaçéréa  n'est 
pas  utile  au.pa^ ;  elle  peut  èto©  utile  am  fa- 
orioant»,  nouu  c'est  ans  d^peoa  des'CDaannr 
mateurs. 

dépendant  faut-il  ne  pu  comidéru-  l'in- 
iéséb  des  oonaesnoateurs  et  du  Trésor  1  Faut- 
il  donc  tout  sacrifier  à  l'induBtrie  prospère, 
ntik  eona^doicle,  de  500  fabrâoants,  mais  qui, 
après  tout,. aont  sauls^à  défendre  Uara  ivté- 
rite  oGriotre  tonte  1»  navigation  Irançaise  et 
les  colonies  ) 

Quant  à  la  question  des  term«B,  M.  lè  mi- 
nistre propose  de-  diviser  Timpét  en  deux 
époques  :  je  crois,  mo4,  que,  pour  le  eam- 
msroe,  ceet  le  mode  le  plus  fatal.  J'aimerais 
mieux  que  tous  reculassiez  r^oque>  et  que 
rinpât  lût  prélevé  en  une 'BBttle  fou.  (Brtnt.) 

Toata  traaaaetion:  oommeniale  sa  {ait  sur 
nne  base  fiin.  J'en  appelle  snx'  négooiantB 
qui  Bont  dana-  la.  Obambie;  Tontes  les  fois 
qu'un  droit  est  établi  psr  une  loi,  il  se  mani- 
nate  dans  les  transactions  oommeroialee  une 
peptnritation.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  y  a  un 
droit  qui  doit  frapper  les  sncreries  indi- 
gènes, il  en  résultera  une  augmentation  dans 
fa  faJbrication  des^BuorsB  et  dans  la  vente. 

Eh  bien  I  attendant  que  cette  augmentation 
«oit  produite,  vous  verres,  d'une  part,  tous 
Iss  sucres  indigènes  se  placer  sur  nos  mar- 
cbés,  e^  de  l'autoe,  les  sucres  coloniaux  en  être 
napouma.  On  n'osera  plus  faire  des  appro- 
visionoenKnts  ;  le»  approvisionnemente  se- 
ront troublés  ;  l'époque  oà  les  achats  ordi- 
naires ne  Be  font  pas  est  une  époque  de  x>er- 
turbation  commerciale.  Il  n'y  a  plus  de  fixité; 
on  ne  sait  pas  ce  qui  arrivera  sur  lot  jpriz 
de  la  denrée,  et  pour  se  mettre  à  Tabn  des 
pertes,  le  commerce  ne  fait  rien  ;  c'est  un  état 

Iiénîbw  pour  le  pays,  un  état  qui  nuit  à  toutes 
es  massons,  h  tonte  la  circulation.  Cet  état 
de  pco^rbatâon,  voub  le  produises  forcément 
tme  Ibis  par  votre  loi  ;  par  l'amendement 
vous  le  produiriez  deux,  fois  à  six  mois  de 
distance.  li  vaut  mieux  établir  l'impôt  une 
seule  fois,  parœ  qu'il  n'y  aura  qu'une  eeale 
époque  de  perturbation. 

Je  termine  en  disant  que  les  sucreries  in- 
digènes peuvent  sa  plaindre  de  l'impôt  ; 
quant  aux  sucres  coloniaux,  ils  ne  deman- 
dent qu'à  afoir  la  permission  de  s'écouter  à 
râranger. 

Plusieurs  voix  :  Faites  une  proposition. 
M.  Emaifce  Sahwrta.  Messieurs,  j'appuie 
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l'amendement  de  IC.  Yivîanj  (^Mia-sonfc-  lee 
motifs  qu'on  lui  oppose  ?  L'henovaÛe  pr4opi- 
nant  voaa  a  parle  deeùntéréta  qui  se  teou- 
vaieni  cempromis  ;  il  voua  -a-  dit  que  le  eom- 
meroft  avait  dû  prendre  des  aorrïuiçwDMitB 
qui  œ  pourraiwt  pas  se  réaliser  si  t'impdt  à 
mettre  sur  les  sucres  indig^ws  n'était"  exé- 
o«té  immédiatoBoent. 

Cet  armiment  pourrait^  atvoir-de  la  valenr, 
si  précisément  1»  même  argument  ne  militait 
en  faveur  de  l'amendement.  Ainsi  que  l'a  fort 
bien  dîtiH.  Vivien,  on  a  déjà  planté  le»  bet- 
teraves pour  la  prochaine  récolte;  on  a  ftiit 
tous  les  travaux,  tous  les  maa^és,  testes  les 
dépenses  ;  et  œrtes,  les  dépenses  de  l*Mrioul- 
turOj  lee  dépenses  qui  sont  néeessaires  à  l^n- 
tretten  d'un  établiesement,  oomsM»  une-soere- 
rie,  sont  bien  plus-  considérables,  les  obHga- 
titna  que  Von  contracte  sont  beâaooup  pTos 
graves  que  les  oUigatienB  tonjovra-  ooimK- 
uonnellm-  du  oomnkeroe.- 

M.  le  ministre  des  finanoea  a  invoqué  Tin- 
térét'  dn  Trésor,  et  je  voue  dirai  de  la  ma- 
nière dont  on  a-  fait  valoir  ce  motif,  oe  qpe 
M.  Vivien  disait  des  prétentions  du  minis- 
tère :  Le  m^-  a  toujours  été  en  eroissaDt-; 
d'tdmrd  on  nous  dbaitqoe.  lés  Teoettes  étaient 
compromises,  actuellement  c'est  un  ablnte 
qui  B^iuvre,  qui  est  sans  fond,  qm  ee  crenae 
à  chaque  minute  :  si  vous  n'y  préctpîteB  pas 
toutes  les  sucreries  d»  battaïaMS».  UEtMfc  y 
sera»  engloutL 

Il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  observer  :  o'est 
qu'il  est  très  vrai  que,  dès  le  commencement 
de  la  discussion,  rien  de  tout  cela  n'était 
vrai,  et  j'en  appelle  à  un  témoigna^  que 
personne  ne  récusera,  c'est  celui  du  ministre 
qui  a  présenté  le  budget.  Ce  ministre,  dans 
le  discours  préliminaire,  vous  dît  :  «  Malgré 
la  diminution  des  recettes  sur  les  droits  im- 
posés sur  les  sucres,  les  reoettea  de  la  douane 
n'ont  pas  diminué,  n  Ainsi  donc  le  total,  de 
la  recette  prévue  pour  183Tn*a  pas.  diminué, 
l'abîme  n'est  pas  ouvert.  Oh  !  mais  il  le  sera 
pour  l'année  prochaine,  c'est  évident. 
est  encore  faux;  c'est  un  malheur  de  a'ftp- 
puyer  sur  des  faits  qu'on  n'a  pas  asaes  exft- 
minés.  Cela  est  faux  :  on  a  dit  un  fait  qpe  jè 
crois  vrai,  c'est  que,  dans  les  entrepôts,  vous 
avez  25  millions  de  Kilt^rammes  de  sucre  co- 
lonial. Pourquoi  y  eont-ns?  eafc-ce  parce  qu'ils 
n'ont  pas  pu  ee  placer?  I^on  ;  Ia~  vérit^le 
raison,  c'est  qu'on  a  espéré  un  dégrèvement^ 
c'est  que  ce  dégrèvement,  sur  25  millions  de 
kilogrammes,  e^il  était  de  20  frauca,  ferait 
une  assez  jolie  somme  au  profit  dès  produc- 
teurs des  ooloniés. 

Voilà  le  véritable  motif  qui  a  fait  station- 
ner dans  les  entiwpAta  les  suorea  des  otrionies  ; 
et  oe  fait  que  j'affirme,  vous  la  trouvères  in- 
diqué dans  le  rapport  de  votre  oommiflaion, 
il  y  est  textuellement  indiqué  ;  et  même  il 
n'a  pas  édhi^é  aux  regards  d'uiœ  partie  de 
votre  commissiCT,  que  si  les  colonies  pou- 
vaient pwdre  quelque  chose  par  ce  long  sé- 
jour des  marcnanaîses  dans  les  entrepôts, 
elles  comptaient  bien  le  regagner  par  le  prix 
auquel  elles  vendraient  leur  ancre,  fôrsque 
vous  auriez  porté  le  coup  de  mort  au  suor» 
indigène. 

Dans  mon  opinion,  je  crois  queoe  ne  seront 
pas  quelques  sucreries  mal  combinées,  entre- 

E risée  trop'  légèrement,  qui  succomberont  bous 
>  poids  de  votre  loi  ;  je  crains  bien  que  oe 
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M  K>it  l'indintnie  tooi  entibre.  Efr  owtes, 
^cstune  Rrande  re^Mmsabilité  pour  la  Cham- 
bra que  de  se  dire  que,  dans  oe  HKHoent  où 
■oat  fixkis,  ou  à  peu  près,  toùa  1m  Bfwriftoes 
que  l'on  a  dû  faire  poux  établir  oette  indus- 
û'iAi  qui  ont  prouvé  aon  importanoe»  qui  ont 
décidé  son  succès,  tous  ces  sacrifices  ont  été  à 
la  ^arse  de  la  France. 

On  parle  d'une  préteodue  prospérité;  mais 
eatte  prospérité  n'est  que  le  prix  de  ruinea 
trèa  nombreuee»  ;  s'il  fallait  mettre  sous  voe 
:rettx  le  nombre  dm  fabriques  qui  se  sont 
«eroulées  depuis  que  l'on  a  commencé  à  faira 
du  sucre  de  betterave,  tous  svïes  efEra^és  de 
oas  dépensea. 

Bh  bien,  c'est  quand  l'instant  de  jouir  est 
venn  que  tous  venez  frapper  de  mort  ou  au 
moins  entraver  d'une  manière  rvineu»  o^ite 
industrie.  Cartes,  tous  aurica  droit  aux  re- 
nmiuMDeate  de  voe.  voisins  de  la  Belgique, 
de  l'Allemagne,  et  mâme  des  habitants  de  la 
lioviaivke  et  de  quelques  au1a««  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  ;  oar  c'est  par  vos  sacri- 
fioas  qu'ils  jouiront  d'une  industrie  dont  vous 
^ios  appMéa  les  premiers  à  recueillir  les 
fruits. 

Qu'an  moins,  puisque  vous  avez  voté  l'im- 
pôt, vous  ne  ruiniez  pas  complètement  ceux 
qui,  snr  la  foi  des  lois  existantes,  ee  livraient 
à  une  industrie  qui,  si  elle  leur  était  profi- 
table, l'était  surtout  au  pagw,  à  l'a^riqul- 
tttze  :  39»  IflB  ruines  pae  par  une  soplicatoiMi 
ÎBvmediate  d'une  loi  qui  lea  force  a  manquer 
à  leurs  «asa^mnents,  ou  à  ne  les  iemr  que 
par  dflft  BMrifioas  au-dessus,  de  leurs  forces. 

L'amsndanent  d»  M.  Vivieq  adoucit  une 
msBUMMteêmennDtdure,  elle  donoe  le  temps 
aux  fabricants,  non  pas,  oertn,  de  se  préacr- 
•wvt  de  grwdes  pertM,  m^s  au  moins  de  les 
supporter  plus  lentement,  et  en  eherchant  des 
reesonrces  pour  en  éviter  les  conséquenoee. 
Quant  au  motif  qu'on  a  donné  pour  faire 
«s  une  foie  oe  que  l'amendement  propose  de 
faire  en  deux,  certainement,  si,  comme  le 
pn^MMiait  M.  Mauguînj  on  reoulait  toutes  les 
mesures  jusqu'au  1*^  juillet  1839,  je  serais 
de  cet  avis  ;  mais  comme  je  ne  crois  pas  que 
M.  le  ministre  des  finances  adopte  cette  por- 
tion des  idées  de  M.  Mauguin,  je  me  borne  à 
doaaadetr  I'adopti<m  pure  et  simple  de 
riUBwndmnwat  de  M.  Yivisn. 

U.  Irficaw-liaplaffBe,  minUtre  de»  finan- 
ceê.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de 
prolon^r  cette  disouseion,  mais  ici  les  de- 
voirs imposés  à  tout  le  monde  sont  trop 
graws  pour  qu'op  puisse  s'exposer  au  repro- 
che de  n'avoir  pas  fait  tout  oe  qu'on  devait 
faire.  Je  répondrai  d'abord  à  M.  Salverte 
qu'il  a  commis  une  erreur  lorsqu'il  a  sup- 
posé que  Je  parlais  uniquement  de  la  dimi- 
nution sur  la  production  du  suore,  je  sais 
que  oette  diminution  s'explique  en  grande 
partie  paroe  que  les  sucres  restent  à  Pentre- 
p^  juson'à  la  promalgati<Hi  de  la  loi.  Et  il 
est  résulté  de  la  de  grands  avantages  pour  le 
■ocm  indigène. 

Indépendamment  de  cela,  il  y  a  diminu- 
tioR  pour  tons  les  produite,  diminutions  ré- 
sultant de  la  crise  commerciale,  qui  doit  cx- 
ùter  la  sérieuse  attention  de  tout  le  monde, 
oui  a  obligé  le  gouvernement  d'avertir  la 
Chambre,  et  qui  in4>oae  à  la  Chambre  le  de- 


voir de  ne  pas  âtte  sourde  à  cet  avertiaw- 

ment. 

M.  Vivien  m'a  présenté  eemme  ayant  ob- 
tenu plus  que  je  ne  demandais.  Je  dois  faire 
remarquer  que  si  on  adopte  cet  amendMoent, 
le  contraire  arrivera,  et  que  la  Chamb»  re- 
tirera oe  qu'elle  a  déjà  accordé. 

Il  est  évident  que  si  la  Gbainbre  avait  en- 
tendu que  l'impôt  courrait  seulement  à  par- 
tir de  1838,  elle  aurait  accordé  la  priorité  au 
système  d'après  lequel  le  mode  de  perxx^tion 
cievrait  être  discute  l'année  prochaine.  Il  ré- 
sulte des  décisions  rendue*  par-  la  Ôhambre, 
que  la  question  avait  été  entendue  dans  os 
sens.  Il  y  a  un  amendement  proposé,  diaprés 
lequel  la  Chambre  peut  décider  antrwnent^ 
mais  il  m'est  permis  de  lui  faire  observer 
qu'alors  elle  retirera  oe  qu'elle  a  acoordé. 

L'honorable  M.  Vivien  a  fait  entendre  ici 
un  intérêt  très  légitime.  Il  a  dépeint  avec 
beaucoup  de  chaleur  les  conaéc^uenoçs  que 
pourrait  avoir  cette  loi  sur  oea  intérêts.  Ce 
sont  oes  mêmes  intérêrts  que  je  viens  invoquer, 
mais  je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  les  invoquer  comme  il  m'^ipartienb  de  le 
faire  dans  ma  position,  c'est-à-dire  d'une  ma- 
nière générale.  C'est  au  nom  de  l'agriculture 
que  je  viens  demander  qu'un  mal  qui  existe 
ne  ee  prolon^  pas  plue  longtemps  ;  c'est  au 
nom  de  l'agriculture  que  je  vous  supplie  de 
ne  pas  tarir  oette  ressource,  parce  que  oe 
que  le  Trésor  perdra  de  oe  côté,  il  faudra 
qu'il  le  retrouve  d'un  autre,  et  que  ce  sera 
1  agriculture  qui  supportera  le  dommage. 
(Murmureê  sur  phisie^trê  bancs.) 

M.  fiAucnicr,  Faites  des  économicMi  ré- 
duisez Toa  sinéourea. 

M.  ft««fHMre'ftt«pla«iM,  imnittre  dt!€  finan" 
ces.  L'b<Htorable  H.  Qauguier  parie  d'écono- 
mies ;  si  la  Chambre  faouve  le  moyen  de  faire 
des  économies  justes  et  raisonnables,  j'assure 
M.  Gauguier  que  personne  n'en  sera  plus  sa- 
tisfait que  moi. 

Mms  je  dois  déclam-  encore  qu'il  y  a  une 
foule  de  dépenses  qui  ne  peuvent  pas  être 
contestées,  qui  sont  en  sounrance,  et  qu'alors 
même  qu'on  trouverait  à  faire  des  éooncHnies 
équivalant  à  l'impôt  sur  le  Bucr«,  ce  ne  se- 
rait pas  à  cet  impôt  qu'il  faudrait  renoncer, 
paroe  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  légitimes 
que  l'arpent  qu'il  fait  entrw  au  Trésor  trouve 
un  emploi  très  productif. 

C'est  donc  au  nom  dea  intérêts  agricoles 

3ue  je  supplie  la  Chambre  de  bien  perer  la 
écîsion  qu'elle  va  prendre,  et  de  ne  pas  re- 
tarder la  mise  à  exécution  de  la  loi.  Ce  sont 
encore  les  intérêts  açrioolea  que  j'ai  en  vue, 
lorsque  je  me  réunis  aux  observations  de 
M.  Mauguin,  car  il  est  évident  que  la  crise 
commerciale  qui  menace  nos  ports  est  très 
grave  ;  que  les  conséquences  de  la  loi,  si  la 
loi  n'y  porte  pae  remède,  seront  ritineuFies, 
et  qu'elles  retomberont  directement  sur  l'in- 
dustrie agricole;  la  perte  sera  répartie  sur 
toute  la  surface  du  territoire,  au  lieu  d'être 
limitée. 

Je  vous  ai  exposé  la  situation  des  chof^ss, 
j'ai  fait  connaître  les  considérations  qui  doi- 
vent motiver  l'adoption  de  la  proposition  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soum^^ttre.  Je  supplie 
la  Chambre  de  ne  pas  perdre  de  vue  oes  consi- 
dérations; je  m'en  rapporte  à  sa  sagesse-  (Anas 
voix!  avx  voix!) 


Digitized  by  Google 


IGbuibro  des  Oéputéi.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.        [1"  juÎD  1837.] 


116 

M.  le  Fréttldent.  Je  meU  séparément  anx 

Toix  les  paragraphcB  :  ,      .  i 

M  Les  droits  établis,  en  vertu  de  l'article 
précédent,  seront  perçus  aux  époques  sui- 

u  Le  droit  de  lioenoBj  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1838.  »  (Adopté.) 

n  Le  droit  sur  la  fabrication,  a  raison  de 
10  francs,  à  partir  du  1"  juillet  1838  et  de 
15  francs,  à  partir  du  1"  juillet  1839.  » 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  diviser. 

Tâ..  le  Prési4eBt.  Voici  la  première  partie 
du  paragraphe  :  «  Le  droit  sur  la  fabrication, 
à  raison  de  10  francs,  à  partir  du  1"  juil- 
let 1638.  »  (Adopté.) 

Seconde  partie  du  paragraphe  :  «  Et  de 
15  francs,  à  partir  du  I*'  juillet  1839.  n 
(Adopté.) 

(L'ensemble  de  l'amendement  est  mis  anx 
VOIX  «t  adopté.  ) 

M.  le  Président.  Les  dispositions  qu'on 
vient  de  voter  forment  l'article  ê  de  la  loi. 

La  parole  est  à  M.  Toussin  pour  une  diêpo- 
niion  ttddiiionndle. 

M.  Tonssln.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  un  amendement  ainsi  conçu  : 
Jusqu'au  l'^  juillet  1838,  il  sera  accordé  une 
diminution  de  droits  de  10  francs  par  100  kilo- 
grammes à  l'introduction  des  sucres  étran- 
gers. » 

Il  est  facile  de  concevoir,  Messieurs,  que  si 
nous  nous  reportions  au  principe  posé  lors  de 
la  présentation  de  la  loi,  aujourd'hui  par 
suite  des  amendements  qui  ont  été  adoptés,  la 
loi  est  totalement  dénaturée  dans  ce  principe. 
Hier,  lorsque  la  question  de  priorité  s'est  pré- 
sentée, il  a  été  expliqué,  d'u^e  manière  posi- 
tive, que  ceux  qui  donneraient  la  priorité  à 
l'amendement  de  M  Gouin  entendaient,  par 
cela  même,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  dégrève- 
ment ;  tandis  que,  au  contraire,  ceux  qui 
donneraient  la  priorité  à  l'amendement  de 
M.  Hauguin  devaient  voter  pour  le  dégrève- 
ment. 

Eh  bien  !  qu'est-il  arrivé  ?  On  a  voté  l'impôt 
de  Ifi  francs  sous  la  préoccupation  d'idées  qui 
ont  déterminé  la  priorité  de  l'un  des  deux 
amendements.  La  conséquence  toute  naturelle 
était  que  l'impôt  de  16  francs  devait  être  mis 
et  immédiatement  perçu  sur  l'industrie  indi- 
gène... (Non!  non!...  Oui/  oui/) 

Je  puis  avoir  mal  interprété  le  vote  de  la 
Chambre,  mais  je  vous  prie  de  me  laisser 
m'expliquer  et  vous  me  répondrez.  Eh  bien  1 
je  dis  que  par  cela  même  qu'on  avait  décidé 
qu'il  y  aurait  un  droit  de  15  francs  et  pas  de 
dégrèvement,  la  conséquence  toute  naturelle 
Dour  conserver  les  relations  établies  entre  les 
deux  espèces  de  sucre  était  de  mettre  immé- 
diateaient  l'impôt  en  perception,  c'est-à-dire 
aussitôt  que  la  chose  eut  été  possible.  Suivant 
moi,  la  disposition  adoptée  par  la  Chambre 
'  dénature  tout  ;  vous  avez  décidé  que  tout  res- 
terait comme  aujourd'hui,  avec  cette  diffé- 
rence qu'au  l""  juillet  1838  on  percevrait  un 
impôt  de  10  francs.  Eh  bien  I  je  viens  vous 
>resenter  un  amendement  qui  me  parait  être 
a  conséquence  de  la  discussion,  il  consiste  à 
dégrever  le  sucre  colonial  de  10  francs  jus- 
qu'au moment  où  vous  rétablirez  l'équilibre 
en  mettant  un  impôt  de  10  francs  sur  le  sucre 


indigène.  Cela  me  parait  trop  naturel  pour 
que  je  croie  devoir  entrer  dans  de  plus  Longs 
développements.  (A^tx  voix/  aux  voix!) 

M.  l*niBelle.  Il  est  très  facile  de  voir  que 
le  dégrèvement  proposé  par  l'honorable  préo- 
pinant amènera  d'airard  une  perte  sèche  pour 
le  Trésor.  (Bruit.) 

Un  dégrèvement  est  proposé  comme  moyen 
temporaire;  or,  le  dégrèvement  n'étant  em- 
ployé que  comme  moyen  temporaire,  il  est  évi- 
dent que  pendant  tout  le  temps  que  le  dégrè- 
vement existera,  on  s'empressera  de  faire  en- 
trer une  grande  quantité  de  sucre,  et  alors  oe 
ne  seront  paa  seulement  les  sucres  coloniaux 
qui  profiteront  du  dégrèvement  oo  seront  le» 
sucres  ébrangers  qui  entreront  comme  sucres 
coloniaux.  L'enquête  de  1888  a  suffisamment 
prouvé  qu'il  y  avait  fraude  dans  oe  cas.  Main- 
tenant il  7  a  une  raison  beaucoup  plus  forte, 
c'est  que  le  dégrèvement  vous  est  demandé 
pour  être  appliqué  d'une  manière  immédiate. 
Or,  vous  savez  tous,  et  la  discussion  l'a  prouvé, 
que  le  sucre  colonial  n'est  pas  encore  entré  en 
consommation;  il  est  à  l'entrepôt,  il  n'appar- 
tient plua  aux  colons;  ceux-ci  n'ont  nen  à. 
gagner  à  oe  dégrèvement;  il  est  entre  les  mains 
de  spéculateurs  qui  ont  spéculé  sur  la  foi  du 
dégrèvement  qui  a  été  proposé.  Voilà  une 
chose  à  laquelle  la  Chambre  doit  bien  faire 
attention. 

M.  Baade.  Messieurs,  le  vote  que  la  Cham- 
bre a  prononcé  tout  à  l'heure  a  commencé  par 
me  faire  éprouver  un  doute.  Kn  effet,  dans 
le  premier  article  de  la  loi,  vous  avez  imposé 
à  M.  le  ministre  des  finapoes  l'obligation  de 
faire  réviser  par  vous,  de  faire  convertir  en 
loi,  à  la  prochaine  session,  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  suivant  lesquels  se  per- 
cevra l'impôt.  Vous  venez,  d'un  autre  côté, 
d'adopter  tout  à  l'heure  un  amendement  en 
vertu  duquel  la  poroeption  ne  se  ferait  qu'au 
1"  juillet  isas.  (Bruit.) 

Je  me  demande  dès  lors  ce  que  devient  1& 
première  proposition,  et  si  les  membres  qui 
ont  voté  la  féconde  l'avaient  bien  présente  à 
l'esprit. 

M.  Vivien.  Le  règlement  sera  fait  avant  la 
perception. 

M.  Daade.  Et  la  revision  aussi  :  à  quoi 
bon  faire  réviser  par  la  Chambre  un  r^Iement 
qui  ne  pourrait  plus  être  appliqué  1 

En  second  lieu,  plusieurs  intérêts  étaient 
engagés  dans  la  discussion  de  la  loi.  Âu  pre- 
mier rang  était  celui  du  Trésor. 

La  décision  que  vous  venez  de  prendre  sacri- 
fie cet  intérêt.  Il  faut  au  moins  sauver  les  in- 
térêts commerciaux. 

L'honorable  préopinant  qui  descend  de 
la  tribune  a  fait  contre  l'amendunent  de 
M.  Toussin  une  objection  oui,  pour  ma  part, 
ne  m'a  nullement  touché.  Il  a  dit  que  si  vous 
l'adoptiez  immédiatement  on  ferait  entrer  une 
immense  quMitité  de  sucres  de  canne,  et  il  a 
prétendu  que  le  Trésor  y  perdrait.  Mais.  Mes- 
sieurs, s'il  entre  une  immense  quantité  de 
sucre  au  droit  de  35  francs,  le  but  que  vous 
vous  proposez  sera  atteint,  car  les  recettes  du 
Trésor  augmenteront  d'autant. 

De  plus,  l'immense  développement  de  la 
fabrication  du  sucra  indigène,  développement 
qu'il  faut  arrêter  dans  l'intérêt  même  de  cette 
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industrie.. .  (Vives  réclamations  sur  certains 
bancs.) 

Eh.  bien  !  il  ne  faut  pas  encourager  la  mau- 
vaise direction  de  capitaux  qui  seraient  enga- 


indigène  que 
soit  réellement  établi  en  oe  moment. 

En  adoptant  l'ainendeinent  de  M.  Toussin, 
TOUS  ferez  deux  choses:  vous  prooiueies  des 
recettes  abondantes  au  Trésor... 

M.  d'Hambersarl.  Je  demande  la  parole.. 

H.  Baadc.  Kt  vous  arrêterez  cet  enrabie- 
sement  du  sucre  indigène.  C'est  dans  ce  double 
intérêt  que  je  vote  pour  l'amendement.  ( Aux 
%-aixt  aux  voix!) 

(M.  Mauguin  monte  à  la  tribune.) 

U.  VMltry.  Je  demande  à  faire  une  simple 
observation. 

M.  ë'Haabersart.  Je  demande  la  parole 
poar  un  rappel  au  r^lement. 

Je  prie  M.  le  Président  de  demander  à  l'ora- 
teur qui  est  à  la  tribune  si  son  intention  est 
de  combattre  l'amendement  de  M.  Toussin  ;  le 
rèçlément  ne  permet  pas  que  deux  orateurs 
soient  entendus  dans  le  même  sens  successive- 
ment. (Bruit.) 

H.  MaBgalM.  Je  vais  lire  un  autre  amen- 
dement. 

U.  d'Ilaabermrt.  Si  rhonoredble  orateur. 

(Interruption.) 

M.  Odilaa  Barrât.  Monsieur  le  président, 
invitez  M.  Haoguin  à  lire  son  amendement, 
parce  qu'on  pourrait  les  discuter  en  même 
temps. 

M.  dlas^rsarl.  L'honorable  préopinant 
faisait  mnarquer  tout  à  l'heure  que  la  Cham- 
bre semblait  entrer  dans  une  voie  contradic- 
toire, parce  qu'après  avoir  décidé  dans  une 
de  ses  séances  précédentes  qu'un  règlement 
d'administration  publique  déterminerait  le 
mode  de  perception,  elle  vient,  par  son  der- 
nier vote,  d'^ourner  au  1"  juillet  1838  la  per- 
ception de  la  totalité  de  l'impôt.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait,  de  la  part  de  la  Chambre,  l'in- 
cohérence dont  l'honorable  préopinant  a  cru 
devoir  l'accuser.  Â  mon  avis,  quoique  aucun 
des  votes  de  la  Chambre  n'aient  besoin  d'être 
défendus,  je  demanderai  cependant  la  permis- 
sion d'expliquer  celui  que  fhonorable  préopi- 
nant a  incriminé.  La  Chambre  a  voulu  établir 
an  impôt  nir  le  satse  indigène  ;  la  Chambre, 
dans  la  situation  embarrassante  où  le  gouver- 
nement l'avait  placée  en  combattant  le  d^rè- 
vementeten  appuyant  l'impôt,  lorsqu'une  loi 
de  d^rèvement  était  proposée,  la  Chambre  n'a 
pas  voulu  pKndre  sur  elle  la  responsabilité 
inunédiate  d'un  mode  de  perception.  La 
Chambre  a  renvoyé  au  gouvernement  la  pré- 
paration de  oe  mode  ék  perception;  elle  l'a 
renvoyé,  à  la  condition  que  ce  mode  de  per- 
ception lui  serait  ultérieurement  soumis.  II 
résulte.  Messieurs,  de  votre  nouveau  vote  que 
ce  mode  de  perception  vous  sera  soumis  à  une 
époque  où  vous  pourrez  encore  statuer  utile- 
ment, c'est-À-dire  avant  que  la  perception  ait 
commencé. 

Je  crois  que  le  vote  ainsi  expliqué  est  une 
preuve  nouvelle  de  votre  sollicitude  pour  tous 


les  intérêts.  Est-ce  notre  faute  à  nous  si  on 
nous  a  engagés  dans  la  voie  oh  nous  sommes 
aujourd'hui?  Estr«e  notre  faute  si,  après  avoir 
proposé  le  dégrèvement,  on  est  venu  le  com- 
battre et  demander  à  la  Chambre  l'impôt  %  La 
Chambre  n'a  pas  voulu,  par  un  vote  préci- 
pité... (Interruption),  par  un  vote  dont  elle 
n'aurait  pas  pu  calcuter  la  portée  immédiate, 
assumer  la  responsabilité  que  M.  le  ministre. 
des  finiuioes,  au  commencement  de  cette  dis- 
cussion, représentait  comme  ù  grave  pour  la 
Chambre  et  pour  le  gouvernement. 

Ainsi  expliqué,  le  dernier  vote  de  la 
Chambre  est,  je  le  répète,  une  nouvelle  preuve 
de  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  des  oontoi- 
buables.  (Rires  et  murmures.) 

J'arrive  maintenant  à  la  question  de  d^rè- 
vement.  Les  adversaires  du  sucre  indigène  (et 
quand  je  parle  des  adversaires  du  sucre  indi- 
gène, j'y  comprends  le  gouvernement  qui  s'est 
montré  si  peu  favorabfë  à  cette  admirable  in- 
dustrie), ont  obtenu  que  l'impôt  fût  établi 
dans  la  loi  ;  c'était  oe  dont  le  ministère  des 
finances  se  contentait  au  commencement  de  la 
discussion.  Lorsque  M.  Gouin  a  proposé  le 
chiffre  de  15  f  rant»,  il  a  été  unanimement  con- 
venu qu'il  ne  serait  plus  question  de  dégrève- 
ment. L'ajournement  de  la  perception  ne  mo- 
difie point  cette  situation.  Ce  n'est  point, 
d'ailleurs,  la  première  fois  qu'une  pareille 
proposition  était  soumise  à  la  Chambre. 

La  commission  de  l'année  dernière,  dont 
M.  le  ministre  des  finances  faisait  partie, 
avait  proposé  d'ajourner  à  l'année  suivante 
la  perception  de  1  impôt  dont  elle  demandait 
l'adoption.  L'honorable  M.  Vivien  n'a  fait 
autre  chose  que  de  reproduire  cette  proposi- 
tion, avec  cette  différence  qu'il  a  prolonge  un 
peu  plus  l'ajournement.  qui  a  déterminé 
Ta  Chambre  a  entrer  dans  la  voie  que  lui  avait 
tracée  la  commission  de  t^année  dernière,  c'est 

Î[ue  le  chiffre  de  l'impôt  qu'elle  a  voté,  pris  à 
a  simple  majorité  orune  voix,  est  bien  plus 
élevé  que  celui  qui  lui  avait  été  proposé  a  la 
session  dernière.  Il  y  a  donc  incompatibilité 
entre  l'impôt  fixé  &  15  francs  et  un  dégrève* 
ment,  quel  qu'il  soit.  Je  repousse  l'amende- 
ment. 

M.  MaDgatii.  L'honorable  M.  Prunelle 
vous  a  dit  tout  à  l'heure  en  terminant  son  dis- 
cours qu'il  reconnaissait  en  fait  que  25  mil- 
lions d»  kilogrammes  existent  dans  les  en- 
tr^ôts;  il  a  ajouté  que  les  colonies  n'avaient 
aucun  intérêt  a  ces  26  millions,  qu'ils  apparte- 
naient exclusivement  au  conuneroe  maritime. 
M.  Prunelle  a  eu  raison  ;  les  25  millions  ap- 
partiennent à  des  armateurs,  appartiennent  à 
nos  ports  ;  ainsi  c'est  l'intérêt  de  nos  arma- 
teurs, de  nos  ports,  qui  se  débat  devant  vous. 

M.  ttareaax  de  Pnay.  Spéculation. 

M.  Haaifnla.  Spéculation  1  comme  voua 
je  ne  vois  pas  pourquoi  la  spéculation  qui  se 
fait  par  agriculture  prétend  avoir  la  préfé- 
rence sur  la  spéculation  des  ports  de  mer. 
Quant  à  moi,  si  la  Chambre  avait  à  s'expli- 
quer sur  la  différence,  je  dirais  que  c'est  aux 
ports  de  nier  qu'elle  devrait  donner  la  préfé- 
rence, car  c'est  cette  industrie  qui  occupe  lo 
plus  de  bras.  (Réclamations.) 

Je  ne  vous  parle  pas  de  toute  l'agriculture, 
je  parle  seuMment  des  sucreries  indigènes. 
Quand  vous  voudres  évaluer  le  nombre  dea 
braa  occupés  par  les  sucres  coloniaux  pour  no^ 
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tre  comuaeroe  maritimie,  pensez  seulement  aux 
matelote  qui  voyagent  pour  l'aller  et  le  retoux, 
aux  frets,  à  la  productionj  pensez  aux  cons- 
tructions des  navires,  pensez  aux  nombreux 
intérêts  qui  se  rattachent  à  oe  commerce,  pen- 
sez même  à  l'agriculture.  N'oubliez  pas  que  les 
colonies  consomment  par  année  100,000  bari- 
quea  de  farine  française,  qui  représentant, 
à  60  francs  l'une,  2,600,000  francs  :  c'est  l'agri- 
culture qui  les  fournit  .Eh  bien  I  les  colonies 
auraient  cette  farine  à  25  ou  50  0/0  de  moins  ea 
s'adreSBant  à  la  mer  Noire  ou  aux  Etats-Unis. 
C'est  le  commerce  de  mer  qui  est  prinoipale- 
ment  intéressé  dans  la  question.  O'wt  à  vous 
de  voir  œ  que  vous  voulez  faire  pour  notre 
marine  marchande  et  notre  marine  militaire  ; 
vous  pouvez  les  annuler,  les  sacrifier  si  vous 
voulœ.  (Nouvelîet  réclamatiom,) 

Mais  pour  tous  ceux  qui  connaissent  les  af- 
faires, ce  que  je  dis  est  la  réalité  :  supprimez 
le  commerce  avec  nos  oolcmies,  et  vous  perdree 
8,000  det  vos  meilleurs  matelots.  £h  bien  !  éva- 
luez votre  population  maritime  ;  elle  ne  fa 
pas  au  delà  de  35,000  hommes.  Si  vous  perdez 
8^000  hommes  qui  iront  à  l'étranger,  que  vous 
resteia-t-in  II  s'agit  simpluuent  de  questions 
d'intérêt  ;  j'en  appelle  à  la  justioe  de  la  Cham- 
bra. 

La  Ohambïe  Viéut-elle  que  les  marohandises 
aotndUement  entoeprisee  et  oellea  qui  doivent 
arriv«r  bïiKitAt  duu  nos  entrepôts  soient  per- 
dues, Bon  seulement  pour  Ira  inroduoteurs, 
mais  pour  les  oiqiitalîstM  ;  qu'allrâ  restent  dn- 
terréee  dans  nos  entrepôts,  qu'elles  y  pourris- 
•ent,  que  oe  soit  une  perte  sèdiel  Le  veut-elle, 
oui  ou  noal  Si  elle  ne  le  veut  pas,  Û  y  a  deux 
moyens  que  je  lui  indique. 

Le  premier,  c'est  le  dégrèvement  de  16  fr. 
jusqu'à  oe  que  l'impô6  ordonné  par  «eite  loi 
eoit  frappé. 

Le  second,  c'est  l'amendonent  que  je  lui  pro- 
pose : 

(I  Les  colonies  françaises  sont  autorisées  à 
exporter  leun  sucres  à  l'étranger  par  navires 
françusi  ou  à  s'approvisionner  en  retour  dans 
les  ports  de  déoaargeraeat  en  marchandises 
étrangères. 

Quelques  voix  :  Appuyé  ! 

If.  M«ux«Ib.  Ce  que  je  vous  propose  est 
de  toute  justice.  Tous  pouvez  en  dégrever  les 
sucres  exotiques  coloniaux  ou  autres,  peu  im- 
porte :  conservez  votre  marine  et  encore  quel- 
ques recettes  au  Trésor.  Les  recettes  du  Trésor 
seront  diminuées,  maù  au  moins  il  en  restera 
encore  quelque  chose.  Dans  l'état  actuel  la 
k>i,  si  elle  passe,  les  marchandises,  restent 
daiu  les  entrepôts  et  y  pourrissent,  je  le  ré- 
pète. Bi  ia  loi  ne  passe  pas  la  position  devient 
pire  encore,  car  les  sucres  indigènes  restent 
en  franchise  sur  les  marchés  pendant  que  les 
sucres  coloniaux  sont  frapp»  d'un  droit  de 
48  fr.  50.  11  est  impossible  que  1«  suore-exoti- 
qde  .puisse  supporter  cette  perte.  Il  faut  que 
voue  preniez  une  mesure.  Vous  n'avez  qu'à 
opter  entre  deux  moyens  :  le  dégrèvement  de 
16  francs  jusqu'à  ce  que  l'impôt  soit  mis  à 
Mréeution,  ou  bien,  si  le  dégrèvement  est  re- 
jeté, il  est  de  toute  justioe  que  les  colonies 
françaises  aient  le  droit  d'aller  vendre  où  elW 
trouvait  des  acheteurs,  et  d'aller  at^eter  où, 
elles  trouvent  des  vvncMurs.  Cet  amend<nwnt 
ne  viMidra  qu'aprèe  le  rate  sur  le  dégrève-  ! 
Oient  ;  mais  le  dégrèvement  rejeté,  il  «ri»  -de  i 
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toute  justice  que  la  Chambra  autorise  les  co- 
lonies à  chercher  des  acheteurs  et  des  ven- 
deurs :  autrement  vou*:  les  feriez  périr  sans 
utilité  pour  vous. 

Plusieurs  voix  :  L'amendement  ne  pëut  être 
sérieux. 

M.  I^aenre-Lai^gne,  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs,  je  ne  suppose  pas  qu'au  milieu 
d'une  discussion  qui  a  présenté  tant  de  diffi- 
cultés, on  vienne  introduire  une  autre  discus- 
sion ayant  pour  objet  de  renverser  complète- 
ment notre  système  eolonîàl.  Je  ne  m'arrêterai 
d<mc  pas  au  second  unendemént  de  l'honora- 
ble M.  Mauguin.  Je  me  bornerai  à  dire  un 
mot  sur  le  dégrèyemsnt. 

Quelles  que  soient  les  explications  de  l'ho- 
norable M.  d'Haubersart,  je  dois  avouer  qu'il 
n'est  point  parvenu  à  me  prouver  que  le  vote 

?ue  la  Chambre  vient  de  prononeer  fAt  par- 
alternent  d'accord  avec  ses  votes  antérieurs. 
La  Chambre  me  permettra  de  m'expliquer  en- 
vers elle  avec  sincérité. 

M.  OawM.  Vous  avei  toté  pour  l'ajoilRie- 
meut  de  l'impôt. 

IC.  Ij««*v«-l4«pl«^e,  ministre  des  finan- 
ces. J'ai  voté  pour  l'ajournement  de  l'impôt  de 
16  francs  à  1839,  mais  vous  pour  l*aj<Huna- 
ment  des  10  francs  à  1838. 

M.  OdlUB  Barrol.  Vous  avez  voté  poor  le 
paragraphe,  c'était  une  erroux. 

M.  Laeave-EiaplaKBe,  ministre  des  finan- 
e«.  Je  ne  me  suia  paa  troaHié,  xnoB  TOle  a  été 

très  réfléchi,  très  raisonnable. 

Je  ne  dois  |>afi  non  plus  dissimuler  à  la 
Chambre  que  je  crains  que  la  décision  qu'elle 
vient  de  prendre  n'ait  des  résultats  funestes, 
je  eraîtts  que  la  décision  sDtemtnie  pottr  «ou- 
vrir une  indufltaie  qui  a  besoin  d'être  pf«té- 
gée,  Beee  trouve  pas  eomprise  dans  les  Inoïtai 
qu'exigent  l'intérêt  du  Tréew  et  les  gMads 
intérêts  tout  français  attachés  à  la  consomma- 
tion du  sucre  de  nos  colonies. 

Néanmoins,  comme  la  perspective  de  l'ifo- 
pôt  de  10  francs  pour  1836,  et  de  16  frABca 
pour  1839,  peut  avoir  pour  résultat  d'arrêter 
jusqu'à  un  certain  point  la  propagatieïi -de 
rinaustrie  suorière,  surtout  ctaDs  l«fl  paya  o6 
cette  industrie  ne  s'est  ptts  oonvemablement 
placée,  et  oîi  elle  ne  pourrait  s'acelimater 
qu'avec  une  protection  exagérée,  comme  Oe  ré- 
sultat sera  produit,  comme  le  dégrèwment 
momentané  amènerait  pour  le  Trésor  utie 
perte,  dont  je  ne  suis  pas  bi€n  certain  qu'il 
trouvera  la  oompecsation,  je  dois  déctar«r 
que,  dans  l'état  aetuel  des  (^oses.  et  dami'in- 
wrêt  du  Trésor,  je  ne  puis  pas  y  consentir.  La 
Chambre  Terra  ce  qu'elle «titend  décider  ;iaaiB 
quant  à  moi,  le  principe  de  l'impôt  ^nt  con- 
sacré par  ta  loi,  son  chiffre  étaot-fixé,  l'époque 
à  laquelle  il  sera  p«rçu  étfuit  détermiMe,-oa 
sont  là  des  résultats  qui  ne  sont  pas  aussi 
grands  que  je  Taurais-aésiré,  mais  déjà  aseez 
considérables  pour  qu'il  soit  inutile  de  tenter 
une  expérience  dans  nn  autre  temps,  expé- 
rience qui  pourrait  avoir  pour  conséquencé» 
un  dommage  irour  le  Trésor.  Voilà  les  fnotiîs 
pour  lesquels  je  repousse  le  dégrèvement. 

M.  le  PréiMeat.  U.  de  Lamartiae  a  la 
parole. 
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IC.  Maagala.  Je  demande  i  répondre-un 
mot  de  ma  plsee.  (Non/  non/,.,  ifiaiëaa  par- 
lert) 

M.  de  LaHiarttM.  Je  demande  la  parole. 

Hessieurs,  quelle  a  été  tout  -à  l'heure  la  pen- 
sée de  ta  Chambre  en  adoptant  l'amendement 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  avec  H.  Vi- 
rien  et  M.  Passy  1  Evidemment  la  pensée  de  la 
Choubre  a  été  d'agir  avec  mesure,  ménage- 
ment et  bùnveillance  envers  une  industrie  à 
peine  aeelimatée,  et  qui  no  pourrait  porter 
uns  fléchir  l'iiqpât  exorbitant  de  16  f r.  -  ôO 
\oté  hier  avec  trop  de  préoipitatim.  (Oui) 
4mm7  Très  bien) 

Eh  faàml  Mouonxs,  la  OfaaB^re,  en  adop- 
tuitmaîntanant  l^lnmendement  de  M.  Xonum 
détnûraît  dans  .la  niênm  aéiaoe  -d'u»  main 
ee  qn'dfe  Tient  de  iaiie  de  l'antare.  £Ïeat<m  lo 
lai  pvopoMr  -aéTÏeweiBaitl 

L'honorable  IL  Maumin  vient  de  tobb 
faire  le  parallèle'  des  colonies  et  <^  vos  fabri- 
cuits  métropolitains,  et  i!  a  cherché  à  vou« 
démontrer  qu'en  n'appliquant  pas  immédiate- 
ment le  chiffre  entiw  de  Timpôt,  vous  laissiez 
subsister  un  excédait  de  protection  trc^  fort 
en  faveur- des  sucres  indigènes.  MessieuTs,  je 
pourrais  répondre  (pie  les  colonies  ont  bien 
un  autre  excédent  de  protection  dans  les  faits 
de  l'esclavage,  dn  travail  forcé  sans  salaire  ; 
mais^  ie  dis  qu'indépendamment  de  ce  fait, 
renéoent  de  protection  n'existe  plus  avec 
l'application  de  l'impôt  telle  que  nous  ta  de- 
mandona. 

Il  TOOB  a  fait  un  merveilleux  tableau  de  la 
I>T08périté  de  notoe  industrie  indigène.  Mes- 
ùenrs^  je  »e  lui  en  fais  pas  un  reproche  ;  c'est 
une  erreur  qn'il  partage  de  bonne  foi  avec 
beaucoup  d'entre  vous.  Oette  illusion  est  la 
faute  des  fabricants  de  sucre  indigène  eux- 
mtens  ;  ee  sont  eux  qui  ont  répandu  ces  illu- 
srana  poar  aeero!tre  leur  importance  et  inter- 
dire a  la  loi  de  les  toucher  ;  aujourd'hui  ils 
sont  ooupablea  du  coup  qui  les  frappe.  Je  n'ai 
jamais  partagé  cette  opinion  >ni  M.  Vivien  ni 
moi  nous  n'avons  abdiqué  notre  indépendanoo 
«n  faveur  de  nos  otHnnettants  ;  nous  avons 
accepté  l'impât  franch«nent,  nous  avoi» 
même  admis  on  ^atfeme  d'exercice  mod^é  et 
eoaciitatoire  pour  que  l'imp&t  fût  réel,  et  la 
Clmbre  peut  nous  croire  quand  nous  venons 
loi  attester  aujourd'hui,  avec  la  même  bonne 
foi»  que  le  sucre  indigène  n'est  pas  assez  fort 
encore,  pour  porter  sans  gradation  l'impôt 
trop  lourd  de  6  f  nuies  dont  vous  Faves  atteint 
hier. 

L'industrie  indigène,  si  profère  en  effet  i! 
y  a  trois  ans,  «"St,  avant  la  loi  même,  en  dé- 
cadence, en  péril  et  en  crise.  Les  fabricants  ae 
retirent  à  28  OfO  de  perte  anr  leurs  capitaux 
quand  ïls'le  peuvent.  II  est  faux  que  l'indus- 
tric  soit  devenue  agricole  et  soit  descendue  à 
la  petite  fabrication.  Cela  est  impossible  de; 
puis  l'application  des  machines  à  vapeur  qui 
pennettent  aux  grands  manufacturiers  de 

Îroduire  à  nn  prix  bien  inférieur  à  celui  que 
I  travail  individuel  et  à  main  d'hommes 
pourrait  obtenir.  Il  est  faux  qu'il  y  ait  con- 
earrence  des  fermiers  à  planter  la  betterave. 
Beaucoup  de  propriétaires  qui  ee  sont  aper- 
ças qu'elle  épuisait  le  sol  ont  interdit  à  leurs 
fenniers  d'en  planter.  Il  en  coûte  lao  francs 
â'«ifrraÎ9  par  hectare  pour  la  cultiver,  dans  le 
Nord  même,  deux  ans  de  suite.  Des  constmc- 
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tions  énonoes  ont  été  entneprisBi,  des  ma- 
chines de  30,000  francs  achetées,  tout  «la  pnss- 
que  avec  des  emprunts.  Le  . prix  du  succe  a 
baissé,  la  deuLande  s'est  ralentie.  Il  y  a  crise. 
Oui,  Messieurs,  tout  à  l'heure  M.  le  ministre 
des  finances  semblait  craindre  que  Ifindustcia 
ne  fût  pas  assez  arrêtée  par  les  diapositaona 
meurtrièr.os  du  vote  d'hiâr  ;  qu'il  se  rassuza  : 
la  crise  que  voua  ajouteriez  à.  la  orise  la  me- 
naoe  d'être  promptement  décimée.  Je  ae  vous 
porte  pas  ici  un  faux  témoignage,  mais  >e 
suis  trop  sûr  d'être  justifié  par  l'événemeni 
en  vous  affirmant  que  plus  du  tiers  des  établis- 
sements vont  se  fermer,  et  que  300  millions  da 
capitaux  engagés  imprudemment  et  auxquels 
vous  ne  laissez  pas  le  tempa  Ue  faîie  retraite 
vont  périr  ou  se  oonfondre  dana  un  -véritaUs 
souve-qui-peut-industrieL 

Qui.pro^Mra  de  oatte  ruine,  liauisnn  !•  Oe 
ae  aenwt  pas  vos  eokmiea,  onnnie  sanihlait 
l'exposer  au  moins  iC  Tonasin  -et  M.  ACan- 
guin  ;  ce  seront  les  ennemis  de  votre  industrie, 
ce  seront  les  Antilles  anglaises,  leâ  Américains 
et  les  Espagnols  auxquels  vous  allez  faire  pas- 
ser cette  riciMBse  et  ce  travail  que  vous  vous 
disputez  à  vous-mêmes  et  que  vous  arracheriez 
à  vos  concitoyens.  ÇTrèê  hteni  trè»  bien!) 

Si  vous  n'adoptez  pas  notre  amendement  et 
les  tempéraments  que  nous  vous  conjurons 
d'admettre,  oe  n'est  plus  leur  bénéfice,  oe  n'est 
plus  leur  revenu,  ee  n'est  plas  leur  capital, 
c'est  leur  existeme,  c'est  leur  vie  mtoie  que 
vous  demandez  à  vos  fabriques  ;  elles  vous  la 
donneront.  Messieurs,  soyez-en  sûrs^etoc  sera 
là  leur  seule  et  trisi^  vengeancecontre  une  loi 
qui  n'a  pas  su  méaager  Te  présent  pour  pré- 
parer l'avenir. 

Je  ne  doute  donc  pas  que  la  Chambre,  dis- 
cernant le  piège  dans  lequel  l'amendouent  de 
M.  Toussin  ou  celui  de  M.  'Mauçuïn  la  ferait 
tomber,  n'accorde  à  une  industrie  k  peine  ac- 
climatée le  temps  de  naître  et  de  s'enramnw, 
et  ne  donne  son  sufErsAc  à  nobro  aaisnilemeni. 
(Trèi  bien!  très  bien/) 

M.  te  PréaMent.  Je  relis  l'amendement  de 
M.  Toussin  : 

«  Il  sera  accordé  jusqu'au  ï*  juillet  1688 
une  diminution  de  10  francs  par  lOQ  kilogram- 
mes à  l'introduction  du  sucre  des  colonies.  » 

M.  !llaag:irfa.  Je  propose  IS  francs. 

M.  i«  l*ré«Uent.  Je  dois  d'aiwrd  mettre 
aux  voix  le  sous-amendemrat  de  M.  Mauguin 
s'il  est  appuyé. 

M.  'MaufcolM-  Il  l'est,  et  il  doit  Tétre,  car 
il  rentre  dans  les  principes  consacrés  i>ar  la 
Chambre.  La  Chambre  avait  adopté  un  impôt 
de  15  francs  :  pour  rétablir  en  quelque  façon 
l'in^alité,  l'impôt  ne  doit  avoir  lieu  qu'en 
1838.  Je  propose  un  dégrèvement  pareil  jus- 
que-lÀ.  Quant  à  l'intérêt  du  Trésor  dtmt  on 
parle,  je  crois  qu'on  a  tert  de  s'en  oeeaper  : 
vous  allée  voir  pourquoi. 

Il  est- impossible  gue  le  Tréscr  perçoive  des 
droits  sur  une  raarcnandise  qui  arrive  grevée 
de  -ra  fr.  ao  de  droits,  lorsqu'il  y  a  dans  Tinté- 
rieur  une  marchandisa  qui  n'en  paie  pas.  Ne 
cherchez  pas  ù  sauver  les  droits  du  Trésor, 
ils  sont  perdns  ;  il  n'y  a.guèreq«ie>Jo  éégrhve- 
ment  qui.  puisse  f  avorisar  la  sortie  de  lantse- 
pôt 

M.^mUrf.  Il  7  a  dans  lea  faits  allégués 
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par  M.  Mauguin  une  erienr  capitale  que  je 
dois  relever. 

Je  prétends  que  les  intérêts  du  Trésor  se- 
ront totalement  compromis  par  le  dégrève- 
ment ;  et  la  raison  en  est  simple  :  c'est  que  les 
produits  de  la  fabrication  du  sucre  indigène 
sont  écoulés,  qua  la  consommation  actuelle- 
ment ne  peut  s  alimenter  qu'au  moyen  des  su- 
cres coloniaux  qui  sont  à  rentrepôt  ;  par  con- 
séquent, si  vous  opérez  le  dégrèvement,  vous 
faites  perdre  au  Trésor,  et  sans  aucun  profit 

Sour  les  intérêts  des  consommateurs,  tous  les 
roits  qu'il  aurait  perçus  d'ici  au  moii  de  no- 
vembre prochain.  (Bruit.) 

M.  le  PrëaldeBl.  Je  relis  l'amendement 

80UB-amendé  par  M.  Afauguin  : 

«  Jusqu'au  1"  juillet  1S38,  il  sera  accordé 
une  diminution  de  16  francs  pour  100  kilo- 
grammes à  l'introduction  des  sucres  colo- 
niaux, à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  » 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

(M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  l'a- 
mendement primitif  de  M.  Toussin,  qui  ne 
porte  que  le  chiffra  de  10  francs,  il  est  égale- 
ment rejeté.) 

If .  Maai^alH.  Je  prie  la  Chamlnre  de  vou- 
loir bien  prendre  l'amendement  que  j'ai  pro- 
posé. 

M.  le  PréaideMl.  Je  relis  la  proposition 
de  H.  IfsuRuin,  ainsi  conçue  : 

<(  Les  colonies  françaises  sont  autorisées  à 
exporter  leurs  sucres  à  l'étrangar,  par  navires 
français,  et  à  s'approvisionner  en  tout  dans 
les  ports  de  dédiargement  de  marchandises 
étrangères.  » 

Voix  nombreuseê  ;  La  question  préalable  I  la 
question  préalable  1 

M.  Desjefcept.  Je  viens  appujrcr  la  propo- 
sition de  l'honorable  M.  Mauguin,  paroe  que 
je  la  crois  très  sérieuse. 

M.  Manipiia.  Certainement  I  Voulez-vous 
que  j'indique  à  la  Chambre  comment  elle  est 
sérieuse  1 

M.  Desjefcert.  Je  n'en  ai  pas  besoin,  je 
vais  l'indiquer  moi-même.  (On  rit.) 
Et,  en  efEet,  Messieurs,  il  est  impossible 

au'aveo  les  développenkents  de  la  fabrication 
u  sucre  indigène  en  France,  l'ancien  contrat 
qui  existe  entre  les  colonies  et  la  métropole 
puisse  subsister  sans  modifications  ;  et  c'est  à 
cause  de  cela  que  je  crois  la  proposition  de 
M.  Mauguin  extrêmement  sérieuse. 

Maintenant,  je  vais  vous  dire  en  peu  de 
mots  quelle  est,  d'après  les  chiffzes  officiels,  la 
position  relative  des  colonies  et  de  la  méiro- 
ole.  Les  colonies  et  la  métropole  sont  en  état 
e  récrimination  l'une  contre  l'autre.  D'un 
côté,  les  colonies  prétendent  qu'elles  perdent 
par  suite  du  monopole  que  la  métropole  exerce 
oontee  elles  ;  et  de  l'autre  côté  la  métr<^ole  se 
plaint  des  dépenses  considérableB  que  les  colo- 
nies lui  occasionnent. 

M.  UealeberC.  Et  pour  établir  le  préjudice 
que  les  colonies  paueent  à  la  métropole,  je  re- 
levé ce  qui  a  été  dit  dans  l'enquête  des  sucres 
de  1839.  Le  rapport  de  cette  enquête  étaÛit 
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que  la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers  grève 

les  consommateurs  d'une  somme 

de   20^,000  fr. 

Le  budget  de  1838  porte  l'en- 
tretien des  forces  militaires 
dans  lee  colonies  à  la  somme  de.  6,621,600 

Et  enfin,  on  abandonne  aux 
colonies  pour  subvention  à  leur 
service  intérieur   1,000,000 

27,621,600  fr. 

Je  ne  comprends  pas  comment  les  délégués 
des  colonies,  en  faisant  ici,  dans  cette  en- 
ceinte, une  proposition  positive  ;  je  ne  com- 
prends pas,  lorsqu'un  autre  délégué  des  colo- 
nies vous  dit  en  propres  paroles  adressées  au 
rapporteur  de  votre  commission  du  budget  de 
la  marine  :  «  Comment,  vous  ne  voulez  pas 
prendre  en  considération  oe  qu'ils  vous  deman- 
dent. »  Voici  comment  s'exprime  l'honorable 
M.  Jabran,  délégué  de  la  Guadeloupe...  (Nou- 
veaux cria  :  Aux  voix/  aux  voix/...  à  la  ques- 
tion/) 

Je  n'ai  plus  qu'une  phrase,  et  c'est  une  cita- 
tion: la  voici  : 

n  Débarrassés  de  vos  bknfaits,  ces  pays  pros- 
péreront, et  vous  verrez  alors  tout  oe  que,  dé- 
gagés des  entraves  d'un  système  de  monopole 
et  d'opposition,  ils  renferment  de  germes  et 
d'éléments  de  prospérité.  »  C'est  oe  que  Je  leur 
souhaite,  et  j'i^>puie  l'amendement  de  MT.  Mau- 
guin. 

M.  OdlloB  Barret.  Il  ne  faudrait  pas  que 
cette  question  importante  fût  préjugée  par  le 
vote  de  la  Chambre.  Elle  repose  sur  des  prin- 
cipes dont  plusieurs  de  nous  pourraient  recc»- 
naitre  la  justice^  mais  nous  rejetterons  cet 
amendement,  qui  nous  paraît  tout  à  fait 
inopportun.  On  ne  peut  pas  compromettre  le 
système  colonial  dans  un  système  de  tarifs. 
Je  demande  donc  la  question  préalable,  qui 
pourra  seule  expliquer  notra  vote...  (Appuyé/ 
appuyé/) 

M.  MaKgaln.  Si  la  Chambre  ne  veut  pas 
compromettre  une  question  très  grave,  très  im- 
portante, je  puis  lui  demander  de  prendre  une 
mesure  transitoire.  Je  vais  expliquer  son  uti- 
.lité.  Déjà  l'année  dernière  les  sucres  coloniaux 
sont  oj-rivés  dans  les  entrepôts  et  n'ont  pas 
trouvé  de  débit,  paroe  qœ  le  sucre  indif^ne 
s'était  emparé  du  mardié.  Alors  les  sucres  co- 
loniaux ont  demandé  à  s'exporter  dans  l'é- 
tranger. Il  y  a  eu  une  difficulté  très  grave.  Le 
ministre  pouvait-il  permettre  à  des  armateurs 
d'exporter  les  sucres  qui  sont  obligés  de  venir 
des  colonies  dans  nos  ports,  et  d  aller  de  là 
dans  les  ports  étrangers  1  On  a  trouvé  une  dis- 
oeition  ancienne  qui  permettait  au  ministre 
'accorder  la  licence  demandée.  En  consé- 
quence les  sucres  sont  sortis  de  nos  ports. 

Mais  il  est  arrivé  de  là  que  nos  sucres  des 
colonies  arrivaient  sur  le  marché  de  Ham- 
bourg, par  exemple,  grevés  de  doubles  frais, 
des  frais  de  transport  des  colonies  en  France, 
et  des  ports  de  France  à  Hambourg.  Notre 
sacre  se  trouvait  donc  sur  ce  marché  dans  une 
position  défavorable.  Je  demanderais  au 
moins  que,  pendant  un  an,  la  liberté  dont  il 
est  question  dans  l'amendement  fût  accordée, 
et  que  les  sucres  coloniaux  pussent  être  expor- 
tés jusqu'au  l"'  juillet  1838  ;  puisque,  d'après 
la  loi  actuelle,  ces  sucres  ne  peuvent  pas  trou- 
ver place  sur  les  marchés  français,  il  faut  au 
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moins  qu'ils  puissent  trouver  un  débouché  à 
l'étranger. 

U .  TMMin.  Je  demanderai  à  M.  Uauguin 
s'il  restreint  son  amendement  À  cette  seule 
condition,  de  pouvoir  transporter  1«  sucre  co- 
lonial dans  un  autre  pays  que  la  France. 
(Bruit.)  S'il  en  est  ainsi,  cette  demande  ne 
saurait  être  rejetée  ;  nous  demandons  qu'on 
accorde  un  dégrèvement  au  sucre  cotoniaf:  on 
ne  veut  pas  1  Ëh  bien  I  nous  vous  disons  :  Vou- 
tez-Tons  9Ufi  les  marchés  français  soient  entiè- 
rement livrés  à  la  betterave  1  Mais  alors  don- 
Dez-non«  la  permission  de  transporter  les 
sucres  coloniaux  ailleurs  que  dans  les  ports 
français.  Est-il  possible  de  réclamer  quelque 
chose  de  plus  paie,  de  plus  ratiMinel,  et  plus 
dans  les  intérêts  de  tout  le  monde  f 

De  toute»  part»  :  Aux  voix  1  aux  voix  1 

U.  le  PrtfsUeal.  La  Chambre  n'est  saisie 
qse  de  ramendement  proposé  par  li.  Haa- 
guin.  On  a  prcmosé  la  question  préal^le  sur 
cet  amendement  ;  la  question  préalable  devant 
toujours  avoir  la  priorité,  je  la  mets  aux  voix. 

(La  quettion  préalable  est  adoptée.) 
Uaintenont  nous  passons  à  l'article  6  du 
projet  de  loi. 

H.  Danioa  (Lot-et-Garonne)y  rapporteur. 
Cet  article  était  relatif  au  dégrèvement.  Du 
moment  qu'il  n'y  a  pas  de  dégrèvement,  il  de- 
vient inutile  et  doit  être  retiré. 

M.  I«  PràildeMl.  Reste  un  amendement 
propoeé  pu  H.  Odier. 

M.  04icr.  Uonsienr  le  Président,  je  déclare 
«ioumer  mon  amendement  jusqu'à  l'année 
prodiune. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du 
dernier  article  qui  devient  l'article  4  du  pro- 
jet de  loi.  En  voici  la  teneur  : 


Art.  4 

«  La  tare  de  2  0/0  allouée  par  l'article  3  de 
la  loi  du  26  avril  1833  est  supprimée.  »  ( Adop- 
té.) 

Il  y  a  un  article  additionnel  proposé  par 
H.  Boyard  : 

»  La  culture,  la  vente  et  le  transport  de  la 
bettersive  ne  seront  pas  soumis  à  fa  surveil- 
Isnœ  déterminée  par  l'article...  ds  la  présente 
1m.  » 

De  toutes  parti  :  C'est  inutile  !  c'est  inutile  î 

Si.  le  HrésIdeMt.  L'article  est-il  appuyé  1 
(2! on!  non!) 

Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix.  On  va  pro- 
céder an  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résul- 
tat suivant  : 

Nombre  des  votants   318 

Majorité  absolue   167 

Ponr   180 

Contre   18S 

(La  Chan^tre  a  adopté.) 


DISCT7BBI0N  J>V  BUDGST  PS  LA  HASINX. 

M.  le  Hr^sIdeeC.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  budget  du  ministère  de  la  ma- 
rine pour  Vexerciee  18S8. 

Voici  les  orateurs  inscrits  pour  la  discussion 

générale  : 

Contre  :  HM.  Isambert,  Auguis,  Roger  (du 
Loiret; 

Pour  :  MM.  Fouyer.  Le  Déan  et  Anisson- 

Duperron. 

M.  IsaeibeFt.  Je  ne  me  suis  inscrit  que  sur 
le  chapitre  des  colonies.  L'année  dernière  il 
s'est  élevé  là^dessus  un  conflit  :  je  crois  qu'il 
n'est  pas  convenable  que  les  personnes  qui  veu- 
lent parler  marine,  et  celles  qui  veulent  parler 
colonies,  se  répondent  les  unes  les  autres. 

M.  le  Présldesl.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que,  si  nous  n'apportons  pas  plus 
d'exactitude  dans  nos  réunions,  que  si  nous  ne 
consacrons  pas  plus  de  temps  a  nos  discus- 
sions, nous  en  aurons  jusqu'à  la  fin  de  juillet  ; 
et  que,  puisque  plusieurs  orateurs  sont  ins- 
crite pour  la  discussion  générale  du  budget  de 
la  marine,  cm  pourrait  oommenoer  o^te  dis- 
ooBsion. 

(MM.  Anguis,  Roger  (du  Loiret)  et  Pouyer 
étant  absents,  la  parole  est  donnée  à  M.  Le 
Déan.) 

M.  L<e  Déaa.  Messieurs,  la  discussion  du 
budget  du  ministère  de  la  marine  prend  cette 
année  un  caractère  qu'il  n'est  pae  sans  impor- 
tance de  signaler  à  votre  attention.  Votre  com- 
mission accepte  tous  les  chiffres  présentés  par 
M.  le  ministre,  sans  aucune  réduction  son 
rapport  semblerait  donc  devoir  se  réduire  à 

f>eu  de  mots  :  cependant  il  contient  des  déve; 
oppements  étendus,  non  sur  les  demandes  qui 
vous  sont  faites,  mais  sur  le  système  qui  de- 
vrait régir  la  nlupart  des  braiûfaes  du  ssrvice 
de  la  marine.  A  oet  égard,  rien  n'est  soumis  à 
vos  délibérations,  on  ne  réclame  de  vous  au- 
cune prescription  législative  :  quand  on  ne 
vous  offre  rien  à  discuter,  on  peut  demander 
s'il  n'est  pas  oiseux  d'élever  devant  vous  un 
débat  sur  les  termes  du  rapport.  Aussi  me  fie- 
ra le- je  abstenu  de  présenter  à  la  Chambre  au- 
cune observation,  si  je  n'y  étais  déterminé  par 
une  considération  que  je  la  prie  d'accueillir. 

Lorsqu'une  de  vos  commissions  expose  des 
principes  d'administration,  lorsque  ces  théo- 
ries sont  fortifiées  par  votre  assentiment  ta- 
cite, le  gouvernement  est  fondé  à  les  regarder 
comme  des  indications  sérieuses  dont  u  doit 
tenir  c(Hnpte.  Dans  le  cas  actuel,  il  importe 
donc  d'aviser  le  ministère  que  les  systèmes  re- 
latifs à  la  marine  n'ont  pas  acquis,  en  passant 
dans  cette  enceinte,  l'autorité  que  pourrait 
leur  donner  l'approbation  silencieuse  de  la 
Chambre,  et  que  les  questiims  flonievées  res- 
tent encore  tout  entières  à  soumettre  à  un  nou- 
vel examen  :  ainsi,  je  ne  me  propose  pas  de  les 
discuter  devant  vous,  mai«  seulement  de  cons- 
tater en  peu  de  mots  qu'elles  n'ont  point  passé 
sans  être  controversées.  Une  longue  expérience 
du  service  des  arsenaux  maritimes  me  permet 
d'avoir  sur  la  plupart  de  ces  questions  une 
opinion  sur  laquelle  je  regrette  de  n'être  pas 
toujours  d'accord  avec  l'honorable  ri^porteur 
de  votre  commission  que  je  vais  suivre  dans 
l'ordre  de  ses  principaux  détails. 
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Il  propose  d'abord  uoe  réforme  dane  la  com- 
position du  conseil  d'amirauté,  <(  afin  d'y  for- 
OQor  une  majorité  qui  ait  l'instuwt  de  la  navi- 
gatim  et  du  combat  ».  ^ 

Il  faut  savoir  que,  depuis  1  institution  de  ce 
œnaeil  en  Fraoee,  on  n  a  jamais  oru  devoir  le 
consulter  sur  les  opérations  militaires,  mau 
seulement  sur  les  hautes  questions  d'adininis- 
tration  et  d'organisation,  questions  donf  l'ina- 
tmet  du  combat  ne  suffit  pas  toujours  pour 
trowmr  la  meilleure  solution  :  convenons  tou- 
tefois que  l'on  peut  apporter  des  changements 
utiles  dans  sa  composition,  que  l'on  doit  aug- 
menter le  nombre  de  ses  membres,  mm-  coosi- 
dércrr  si  la  majorité  sera  formée  dans  tel  cm  tel 
système  particulier,  et  M.  le  ministre  conti- 
nuera sans  doute  à  y  appeler  tous  les  hommes 
qui  ont  acquis,  dans  leurs  fonctions,  les  no- 
tions les  plus  étendues  sur  les  services  que  l'on 
devra  rosier.  Votre  honorable  rap^rteur 
émet  le  vœu  qu'on  donne  entrée  aux  inspec- 
teurs géa^raux,  soit  permanents,  soit  tempo- 
raires, et  cette  idée  mérite  d'être  accueillie. 
Les  délibérations' du  conseil  gagneront  beau- 
•oup  à  être  ainsi  fondées  sur  les  lumières  des 
hommes  spéciaux. 

A  l'article  des  préfecture  maritimes,  votre 
honorable  rapporteur  énumère  les  grande» 
walitéa  que  doit  posséder  un  préfet.  Comme 
u  n'a  certainement  pas  voulu  donner  à  en- 
tendre que  les  officiers  généraux  de  la  marine 
qui  occupent  aujourd'hui  ces  places  reiteitt  av- 
deêiOUB  de  leur  misaion,  on  est  posté  à  croire 

?n'il  veut  faire  ressortir  les  inconvénients  de 
institution  elle-même.  Cependant  elle  a  été 
jugée  par  l'expérience.  Elle  avait  existé 
quima  ans  quand  on  la  déiruisit  eu  1816,  pour 
ratourner  à  d'anetena  uaasea  :  mais,  en  1827,  la 
force  dw  choses  l'a  fait  rwablir,  et,  en  somme, 
malgré  ses  défauts^  oe  mt^ne  d'uuté  de  pou- 
voir est  enooro  le  meilleur  dont  on  ait  fait 
l'essai. 

Qusnt  A  rinmeeteur  indépendant  que  l'or- 
ganisation de  Fan  TIII  avait  placé  près-  du 
préfet  maritime,  c'est  encore  a  l'expérience 
qu'il  faut  recourir  pour  apprécier  son  utilité. 
Or,  il-  est  arrivé  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'ins- 
pecteur ae  bornait  à  de  simples  vérifications 
d'écritures,  ce  qui  n'exigeait  pas  un  haut  fonc- 
tionnaire  aussi  Chèrement  rétribué  ;  ou  Inen  il 
voulut  balancer  l'autorité  du  préfet,  oe  qui  a 
suscité  de  vives  querelles  d'amour-propre  et  de 
longues  polémiques  sans  aucun  çr<^t  pour  le 
service.  Ces  souvenirs,  qui  n'étaient  pas  effa- 
cés en  1637,  ont  détourné  de  revenir  a  un  pa- 
reil état  de  choses,  et  votre  honoraMe  ri^ipor- 
teuT  «  peut-être  attaché  trop  d'importance 
aux  doleanoes  de  quelques  prétentions  bles- 
sées, quand  il  a  dit  que  la  veiat  de»  ports  t'i- 
tère en  faveur  de  l'orffanùatiw  de  l'an  7 III. 

Votre  commission  propose  comme  préférable 
la  création  d'inspecteurs  temporaires.  On 
avait  eu  cette  idée  en  1772,  et  elle  fut  immé- 
diatement abandonnée  ;  peut-être  est-oe  par 
des  motifs  que  je  ferai  pressentir  plus  bas  : 
toujours  eet-il  à  regretter  qu'on  ne  mms  les  ait 
pas  transmis  -;  on  néglige  trop  dans  la  marine 
ces  traditions  qui  dispensent  une  génération 
nouvelle  de  recommencer  des  t&tonnements 
dont  ses  prédécesseurs  se  aortt  mal  trouvée. 

Au  surplus  les  insçectioas  temporaires  n'ex- 
cluraient pas  le  maintien  des  inspecteurs  gé- 
néraux pour  les  services  «péciaux.  Il  y  a  des 
détails  que  l'on  n'M>préeie  pas  sus  en  avoir 


acquis  l'expérience,  et  la  marine  ne  peut  paa 
rejeter  le  principe  fécond  de  la  dinsion  du 
travail,  auquel  tout  l'ordre  social  a  dû  dea 
progrès  si  remarqu^les.  Le  ministère  de  la 
guerre  n'a  jamais  songé  &  faire  visîter  dea  for- 
tifications par  un  général  de  oavalerie,  ni  à 
envoyer  un  général  du  génie  inspecter  un  té- 
gîment  de  cuirassieTS.  Le  service  de  la  marine 
serait-il  le  seul  à  posséder  quelqtBes-una  de 
ces  hmnmes  universels  à  qui  rien  n'est  étran- 
ger^ et  qui  jugent  avec  une  égale  facilité  de  ce 
qu'ils  ont  appris  et  de  oe  qiTils  n'ont  jamais 
étudié  t 

Sans  émettre  aucun  avis  sur  les  dénomina- 
tions et  les  rapporte  des  grades  des  officiers 
de  la  marine,  on  peut  remarquer  que  depuis 
un  siècle  il  y  a  eu  sur  ce  point  de  nombreuses 
variations,  renfermées  pourtant  dans  nn 
cercle  aesm  restreint.  Oe  qu'il  y  a  de  vraiment 
important,  c'est  au'on  établisse  des  règles  qui, 
d'une  part,  iw  xaeilitent  point  les  araBoe- 
mmts  préaoaturéSj  et  de  l'autre,  ne  oondam- 
nent  pas  dss  offimers  d'un  mérite  réel  à  «aer 
dans  une  position  suinUteme-  les  aaaées  de  vi- 
gueur dont  le  aervioe  pourrait  profiter  très 
utilement. 

■L'article  du  génie  maritime  a  été  l'objet  de 
quelques  développements  dans  le  travail  de 
votre  commission  :  mes  antécédents  person- 
nels m'obligent  de  traiter  oe  sujet  avec  une 
certaine  réserve.  Cependant  je  zu  puis  m' abs- 
tenir de  réfuter  des  assertions  erronées,  et  je 
dois  dire  que  les  comparaisons  présentées 
par  votre  honorable  rapporteur  entre  les  di- 
vers états  de  la  composition  de  ce  oorps  et 
l'étendue  de  ses  fonctions  à  diverses  époques, 
et  surtout  les  conséquences  qu'il  en  tire,  8ont 
BUSoeptibleB  d'être  contredites. 

Ainsi  lorsque,  sous  l'Smpire,  les  ingénieurs 
étaient  disséminés  dans  un  grand  nombre  de 
ports  que  nous  ne  possédons  plus,  il  est  vrai 
que  Ton  a  pu  construire  à  Anvers  une  nqpi- 
breuse  armés  navale  :  mais  il  faut  ajouter 
que,  pour  surveiller  les  travaux  de  cette  fa- 
brique gigantesque,  on  avait  des  secours  que 
l'on  n'a  pas  aujourd'hui,  et  qui  avaient  quel- 
que analogie  avec  les  sdjoints  dont  je  vais 
parler.  Les  armements,  qui  sont  la  partie  la 

f>lus  laborieuse  du  service,  s'exécutaient  à 
oisir.  Quant  à  tous  les  autres  arsenaux,  les 
opérations  maritimes  y  languissaient,  et  Pon 
y  avait  laissé  peu  d'ingénieurs  :  il  n'y  a  donc 
rien  à  conclure  de  oet  état  de  choses  extraor- 
dinaire, auquel  rien  ne  ressemble  aujour- 
d'hui. 

1 1  fau  t  dire  eaeore  xfm  les  ingénieurs 
n'avaient  pas  à  prendre  alors  tous  les  soins 
que  l'on  exige  d'eux  actuellement  :  les  arme- 
ments se  composaient  d'un  inatériol  beaucoup 
moins  étendu,  d'nue  exéeatira  peu  recher- 
chée, dont  aucun  commandant  ne  m  «ontente- 
rait  maintenant.  Xa  surveillanoe  a  augmenté 
en  raison  de  la  cMnplioatîon  du  travail  et 
de  la  perfection  que  l'on  tient  à  obtenir. 

Il  est  encore  à  remarquer  que  l'usai  s'est 
introduit  dans  les  ports  d'appeler  très  fré- 
quemment des  commissions  à  donner  leur 
avis  sur  une  foule  de  détails,  oe  qui  emporte 
beaucoup  de  temps  aux  ingénieurs  ;  que  d'ail- 
leurs il  y  en  a  constamment  un  certain  nom- 
bre à  la  mer,  et  l'on  voudra  bien  déduire 
ceux-là  du  service  des  arwnaux. 

Enfin,  l'emploi  récent  des  bateaux  à  va- 
peur, l'état  de  progr^  oh  cette  invention 
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Btnfee  a«ez  .rapidement»  oblig»  le  génie  ma- 
ritime  à  des  étadea  asMiuMB  :  aueune  é|>oqae 
Be  aérait  plus  mal  dwisie  pour  réduire  le 
nombm  des  sujets  diai^és  de  la  direo^on  de 
ofs  opératioBs,  et  si  Totre  honorable  rappor- 
tevr  avait  été  à  portée  de  jager  de  plus  près 
im  néeeflsités  du  serriee  des  arsenaux,  il  n'est 
point  doOteux  quil  n'eût  modifié  une  grande 
p«r^  des  opinions  qu'il  a  émises. 

Au  surplus,  si  le  ministère  se  laissait  dé- 
touram-.  par  ces  obserTations,  de  latiefaire 
auK  réclamattons  multipliées  des  préfets  qui 
■e  ptaisMBt  Mtts  oesse  de  l'insumsanoe  évi- 
dente du  penonoel  des  ingénieurs,  il  enga- 
gerait aérasusement  sa  responsabilité,  et  ne 
pourrait  phu  aeeueer  aueun  chef  de  serrioe 
des  retarm  ^portés  à  des  opérations  impor- 
tantes. L'éooaomie  de  quelo|Ues  milliers  de 
franas  obtenna  sur  ost  article  serait  d'ail- 
leurs loin  de  oompens»  les  pertes  «oneïdé- 
rabtes  que  «MUnrait  l'amplm  mal  entMidu  de 
matièewB  qui  représentent  una  dépense  de 
plasiears  millioBS. 

La  qnes^n  est  aujourd'hui  réduite  à  œs 
termes  :  aae  ordonnance  du  86  mam  ISSO 
mwiât,  suivant  Pexpression  du  rapport  Ini- 
sataae,  asses  légèrement  adopté  la  création 
d'une  ctasee  d^adjointe  du  génie  maritime. 
Cette  institution  n'a  pas  pu  soutenir  l'épreuve 
des  faits,  et  le  nombre  réglementaire  n'a  ja- 
mais existé  :  en  y  renonçant  définitivement, 
on  BB  peut  pas  se  dispenser  de  remplir  le 
vide  qu'ils  -  laissent  dans  le  cadre  et  de  les 
remplaon*  par  un  certain  nombre  d'ingé- 
nieurs. C'est  l'objet  très  fondé  des  représen- 
tations qoe  votre  commission  indique  ennme 
des  demande»  instante»  et  réitéréea  ie  l'ine^ 
peetemr  général,  et  se  seul  e:q)osé  démontire 
l'urgenee  d'une  mmveUe  ordonnanee  d'orga- 
niaati«m  de  œ  corps.  ' 

Du  leste,  votre  faisBfn-aUe  ruportenr  peut 
se  rassurer  sur  les  craintes  qn^il  «^prime  de 
voir  un  eori»  aussi  peu  nombreux  saMiesr  une 
trop  àoÊOe  infiwnee,  acquérir  même  une  pré- 
pottdéranee  91»  trouble  i  équilibre  dm  eerviee  : 
ee«x  le  «omposent  eont  voués  à  une  «xis- 
tcDoe  assez  bornée  qui  n'offre  pas  de  res- 
sonvees  à  l'ambition  ;  et  si  quelques-uns  sont 
parvenus  à  une  haute  position  sociale,  c'est 
en  se  jetant  bars  de  œtte  carrière  sans  ave- 
nir, pour  entrer  dans  une  nouvelle  voie  où 
leurs  talents  personnels  pussent  dtre  mis  en 
évideuee  et  obtenir  une  récompense  que  l'on 
n'a  pas  sans  doute  la  faiblesse  d'envier. 

D'adtres  ont  renoncé  au  service  raédiocre- 
msBt  rétribué  du  {^oie  maritime  pour  eber- 
cher  dans  l'industrie  pitftioulière  une  meil- 
lenie  rteiunération  de  leur  oapaeité,  et  la 
marine  doit  regretter  en  eux  des  hommes  dis- 
tingués qu'elle  eAt  emplc^éa  avec  un  grand 
avantage. 

A  Tartine  du  eommissariat,  votre  commis- 
sion dit.  avec  raison,  aw  les  objeetions  éle- 
vées contre  l'étdt  actuel  de  œtte  branche  du 
■erviee  de  la  marine  exigeraient  un  travail 
d'oiquéte  et  une  discussion  approfondie. 
D'aoeord  avec  elle  sur  ce  point,  je  n'admets 
pourtant  pas  sans  explication  les  bases  que 
son  honorable  rapporteur  établit  pour  ane 
DOttvsIle  -  orvamsation. 

■  Administrer,  eompter,  contrôler,  teliesst, 
dit-tl,  Iib  triple  mission  dc  oe  aArvice.  » 

Or,  il  n'est  pas  du  tout  indifférent  d'em- 
ployer'orataans  mots  sans  avoir  fixé  avec  pré- 


oiflion  l'étendue  de  l'acosntion  qu'on  teur 
donne,  et  l'exactitude  du  langage  prévient 
beaucoup  d'embarras  d'aflaires. 

Le  mot  etàministration,  introduit  dans  la 
marine  par  une  ordonnance  de  276S,  est  de- 
venu depuis  lors  la  source  d'une  multitude  de 
querelles,  de  collisions  entre  des  prétentions 
rivales,  au  grand  préjudice  du  service.  Dans 
le  sens  rigoureux  de  ce  mot,  un  arsenal  mvi- 
time  n'a  pas  un  aeul  chef  de  service  qui  no 
soit  chargé  A' administrer  dans  le  oe^cle  de 
ses  attributions.  Le  préfet  est  Vadrmniêtra- 
teur  suprême  qui  ordonne  et  dirige  toutes  l«s 
(^rations  :  chacun  de  see  subordonnés  admi- 
nistre ensuite  son  détail  ;  c'est-à-dire  ordonne 
et  dirige  l'emploi  des  mc^ns  d'exécution 
dont  il  diqpoee.  Retranchons  donc  en  premier 
lieu  le  mot  administrer,  qui  ne  s'applique  à 
anonne  fonction  particulière  à  l'esdusion  des 
autresL 

Le  mot  eompter  n'a  pas  moins  besoin  d'Stre 
défini.  Lee  dépenses  d'un  service  aussi  com- 
pliqué que  eelui  de  la  marine  peuvent  fitre 
classées  sous  deux  chapitres  dietmets  :  on  dé- 
pense de  l'argent  et  l'on  dépense  des  matiènes. 

Or,  les  chefs  des  servioee  partiouliers  d'exé- 
cution étant  les  consommateurs  des  matières 
qu'ils  transforment  en  objets  à  l'usage  de  la 
flotte,  c'est  à  eux  de  compter  de  cet  emploi, 
et  de  dire  à  quel  usage  ils  ont  appliqué  le 
travail  dee  ouvriers  placés  sous  leurs  ordres. 
Yoîlà  une  nature  spéciale  de  comptes  qui  ne- 
peut  eonœrner  que  les  chefs  de  service  :  cela 
est  si  rationnel  que  le  ministère  de  la  guerre 
n'a  jamais  eu  la  pensée  de  faire  agir  de  front 
deux  fonctionnaires  indépendants,  de  sorts 
que,  pour  le  même  travail,  l'on  doive  diriger 
ou  administrer  sans  compter^  et  l'autre  eomp- 
ter sans  diriger.  Cette  bizarrerie  s'est  vue 
dans  la  marine  ;  mais  il  est  à  croire  qu'elle 
ne  b'7  reproduira  plua 

La  comptabilité  des  fonds  est  d'une  autre 
nature  :  il  est  tout  à  fait  à  propos  qu'elle 
soit  entre  les  mains  d'une  autorité  spéciale  ; 
elle  doit  oonetltuer  l'attribution  exclusive  du 
oomminuriat,  qui  n'ordonne  jamais  un  paie- 
ment sami  qu'on  Ini  ait  justifié  que  la  dé* 
pense  est  régulière  et  que  la  somme  à  payer 
est  l^itimement  due  :  ainsi,  tous  les  comptes 
financiers,  sans  exception,  au  commissariat  ,*- 
le  compte  des  emplois  de  matières  et  de  sa- 
laires aux  services  consommateurs  ;  voilà  la 
division  claire  et  naturelle  du  mot  eom.pte* 
appliqué  au  service  de  la  marine. 

Si  dans  l'état  actuel  votre  commission  a  été 
fondée  à  affirmer  que  tes  comptes  en  matières 
que  l'on  a  fournis  sont  de  pures  fictions,  je 
conviendrai  que  ceux  que  nous  avons  regus 
ju89u'à  ce  jour  laissent  beaueou»  à  désirer  ; 
mais  ils  ont  été  rédigés  sous  l'innuenoe  d'exi- 
genoes  oui  n'en  appréciaient  pas  toutes  les 
difficultés  d'exécution.  Il  serait  à  désira-  que 
l'on  pût  entrer  dans  une  voie  plus  raison- 
nable. 

Enfin,  le  troisième  mot  eontrdler,  n'est  pas 
celui  qui  a  supclté  le  moins  de  contestations. 

Totre  commission  ne  croit  pas  qu'il  existe 
maintenîant  un  contrôle  efficace  ;  j'ai  déik 
montré  plus  haut  qu'on  ne  l'avait  pas  obtenu 
par  la  création  de  l'insp«îteur  de  l'an  VIII. 

Quant  à  celui  que  l'on  réclame,  il  faut, 
avant  tout,  s'entendre  sur  l'effet  qu'il  doit 
produire. 

B'agit-il  d'empMier  qu'aucune  somme  ne- 
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soit  indûment  payée?  Le  oommissaire  géné- 
ri^  a  touB  les  moyens  de  prévenir  toutes  les 
malversations  de  oe  genre  :  à  l'appui  des 
paiements  qu'il  est  chargé  d'ordonnancer,  il 
a  toujours  : 

Soit  un  état  de  revue  pour  les  fonction- 
naires entretenus, 

Soit  un  rôle  de  journées  pour  les  hommes 
salariés  par  jour. 

Soit  un  certificat  de  recette  pour  les  ma- 
tières livrées  à  la  marine. 

lies  états  de  revue,  Itx  oertificats  de  recette 
sont  dressée  par  ses  subordonnés. 

Les  rôles  des  journées  lui  sont  adressés  par 
les  divers  chefs  de  service  ;  mais  il  a  le  droit 
de  faire  vérifier  par  era  employés  si  les 
hommes  que  l'on  y  comprend  sont,  en  e£Eet, 
présents. 

Dans  tous  ces  cas,  il  a  autant  de  pouvoir 
qu'il  peut  en  désirer'pour  mettre  sa  respon- 
sabilité à  couvert. 

S'agit-il  de  s'assurer  si  les  piëoes  qu'on  lui 

{)résente  contiennent  des  calculs  inexacts,  si 
es  formes  prescrites  pour  la  comptabilité  y 
sont  observées? 

Il  a  dans  ses  attributions  un  bureau  spé- 
cialement chargé  de  cette  vérification,  qui 
constituait  précédemment  la  fonction  essen- 
tielle du  contrôleur  indépendant.  Pourquoi 
OB ,  bureau  oontrôlerait-il  avec  mollesse  de- 
puis qu'il  est  aous  les  ordres  du  ccmunisaaire 
général  ? 

S'agirait-il  enfin  de  donner  à  l'action  du 
contrôle  une  plus  grande  extension? 

Poar  y  parvenir,  à  qui  donnerart-on  une 
autorité  sans  responsabilité  assec  j^issantc 
pour  :lire  au  préfet  maritime  :  «  Vous  ac- 
cordez trop  à  tel  armement  »  ;  pour  dire  à 
chaque  chef  de  service  :  »  Vous  oonscmimez 
trop  de  telle  matière;  vous  appliquez  un 
trop  grand  nombre  d'hommes  à  tel  travail  ?  » 

Ëst-oe  dans  oe  sens  que  votre  honorable 
reporteur  exprime,  en  quelque  sorte,  le  re- 
gret que  les  directeurs  ne  doivent  aucune 
obéissajice  au  commissaire  général  1  Et  si  cela 
devait  être,  pourquoi  en  dispenserût-on  le 
préfet  lui-même,  qu'il  y  a  également  lieu  de 
contrôler  ? 

Four  peu  qu'on  examine  cette  question 
sans  prévention,  l'on  verra  où  l'on  serait  con- 
duit en  la  tranchant  trop  affirmativement. 
Oh  se  trouverait  cet  homn»  supérieur,  ap- 

Eréciateur  si  habile,  et  i,uge  suprâne  de  toutes 
»  convenances  du  service,  de  tous  les  moyens 
d'exécution  que  peuvent  eim>l<^r  les  hommes 
spéciaux?  La  moindre  réflexion  convaincra 

Sue  le  mot  contrôle,  ainsi  conçu,  est  une  pure 
liimère  ou  bien  une  prétention  insoutenable. 
J'ajouterai  que  si  l'on  rencontrait  un 
homme  capable  de  l'exercer,  un  homme  assez 
instruit  pour  censurer  ainsi  à  propos  tous 
les  chefs  de  service,  on  ne  saurait  trop  se 
hâter  de  le  mettre  k  leur  place. 

Concluons  que  le  système  indiqué  en  termes 
généraux  par  votre  commission  sur  le  ser- 
vice du  commissariat,  ne  soutiendrait  pas 
l'épreuve  de  l'application,  à  moins  do  subir 
de  graves  modifications  qui  finiraient  par  le 
réduire  à  peu  près  à  ce  qui  existe  ;  et  s  il  y  a 
des  opérations  de  contrôle  mal  faites,  il  faut 
«'en  prendre  à  ceux  qui  exécutent  négligem- 
ment leurs  devoirs. 

A  propos  de  la  direction  des  travaux  hy- 
drauliques, nou9  admettrons  tous,  avec  Vho- 


norâble  rapporteur,  que  le  luxe  d'architec- 
ture doit  être  proscrit  des  ports  militaires  ; 
et  si  on  est  fondé  à  le  r^rocher  à  certains 
édifices  construits  depuis  quelques  annéee, 
votre  commission  conseille  avec  raison  au  nai- 
niatre  d'arrêter  sérieusement  la  tendance  ar- 
tistique, et  d'exiger  que  les  nouveaux  établis- 
sranents  conviennent  simplement  à  leur  but 
d'utilité.  Il  en  a  tous  les  moyens  ;  car  aucun 
projet  n'est  exécuté  sans  son  approbaticm 
précâblé  ;  et  d'ab<»rd  il  est  soumis  a  un  con- 
seil des  travaux  dont  les  membres  n'ont  au- 
cun intérêt  personnel  à  tdéier  le  luxe  que 
nous  blftmons.  Sons  oe  rapport  ce  conseil 
est  plus  sagement  organisé  aue  oelui  des  bâti- 
ments oiviu  du  ministère  oe  l'intérieur. 

Je  passe  au  chapitre  du  matériel,  dont 
l'examen  a  donné  lieu  à  votre  commission  de 
déTOl<^per  un  système  qui  peut  exercer  une 
immense  influence  sur  l'avenir. 

S'il  est  généralement  démontré  qu'il  n'y  a 
point  de  succès  durable  à  attendre  à  la  guerre 
quand  on  est  moins  bien  armé  que  son  en- 
nemi, c'est-à-dire  quand  on  lui  est  inférieur 
en  matériel,  c'est  surtout  dans  la  guerre  ma- 
ritime que  cette  condition  est  d'une  extrême 
importanos,  ou  plutôt  il  n'y  a  pas  de  guerre 
maritime  possible  sans  un  matériel  d'une 
nature  spéciale,  sans  navires  appropriés  au 
combat. 

De  là  ressort  une  grande  question  finan- 
cière. Combien  doit-on  d^>enaer  pour  avoir 
une  flotte  qui  soit  en  report  avec  un  nombre 
donné  de  marins?  Il  est  évident  que  cette 
Question  peut  être  bien  résolue  que  par 
des  ccKnparaiBons  de  chiffres  ;  et  que  l'on  ae^ 
rait  probablement  conduit  à  des  erreurs,  ai 
on  essayait  d'y  répondre  pax  des  phrases  un 
peu  vagues,  qui  ne  suppléeraient  pas  à  des 
calculs  précis. 

Or,  ces  calculs  ne  pouvant  pas  être  déve- 
loppés à  la  tribune,  ce  n'est  pas  le  lieu  de 
débattre  les  résultats  présentés  par  votre 
honorable  rapporteur,  qui,  en  accotant  les 
prévisions  établies  par  l'article  l*'  de  l'or- 
donnance du  1"  février  1837,  repousse  for- 
mellement celles  de  l'article  2.  Il  accorde  que 
le  personnel  disponible  au  commencement 
d'une  guerre  suffira  pour  armer  les  80  vais- 
seaux et  les  S5  frégates  que  l'on  se  propose 
de  conserver  à  flot  :  il  est  vrai  que  les  événe- 
ments de  la  navigation,  ou  les  suites  d'un 
combat,  même  heureux,  peuvent  bientôt  en 
mettre  une  partie  hors  d'état  de  servir  ;  mais 
on  a  sur  les  chantiers  un  pareil  nombre  de 
navires  presque  achevés  que  Ton  terminerut 
promptement  pour  les  substituer  aux  autres, 
afin  d'éviter  l'interruption  forcée  des  opéra- 
tions militaires,  et  de  ne  pas  attendre  que 
l'ennemi  ait  pu  accroître  ses  forces  ou  atta- 
quer des  points  restés  sans  défense. 

Ces  précautions  sont  plue  que  suffisantes 
selon  votre  honorable  rapporteur.  Remar- 
quons cependant  que  des  vaisseAux  dont  la 
construction  est  rendue  aux  22/24**,  ainsi  que 
le  prescrit  l'ordonnance,  ne  sont  pas  encore 
prêts  à  prendre  immédiatement  la  mer.  Leur 
achèvement  exifre  le  concours  d'un  nombre 
considérable  d'ouvriers  de  professions 
variées,  dont  l'action  étant  nécessairement 
successive,  toute  l'activité  des  ingénieurs  ne 
peut  pas  abréger  au  delà  d'un  osrtain  terme 
I'«céeution  oomplMe  du  travail.  D'ailleurs 
<m  ne  doit  pas  s'exagérer  la  i«B8ouroe  que 
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Von  se  procurerait  par  l'accumulatioa  d'une 
maase  d'ouvriers  pour  la  plupart  inexpéri- 
ntentés,  appdés  cw  toutes  porta,  et  entassés 
sur  des  travaux  d'une  nature  différente  de 
eeux  dont  ils  ont  l'habitude.  Ces  nouveaux 
srmementa  ne  pourront  pas  être  aussi  impro- 
vùés  qu'on  se  le  persuaidej  et  pour  être  as- 
raré  ae  changer  sans  délai  un  vaisseau  ren- 
trant de  la  mer  avec  des  avaries  graves,  il  est 
indispensable  qu'aussitôt  après  le  départ 
d'une  flotte,  on  se  hâte  de  préparer  les  rem- 

{tlaœmentB  que  peuvent  exiger  les  éventua- 
itéa. 

Telle  est  la  prévoyance  que  Ton  s'est  impo- 
sée par  l'article  1"  de  rordonnance. 

L'article  2  est  moins  impératif  :  il  pose  seu- 
lement une  limite  que  l'on  ne  sera  pas  tenu 
d'atteindre,  et  que  l'on  ne  pourra  jamais  dé- 
passer: il  a  pour  but  de  pourvoir  avec  mesure 
a  des  événements  plus  éloignés,  afin  qu'on  ne 
soit  jamais  réduit  à  improviser  des  vaisseaux 
de  guerre,  oe  qui  n'est  pas  aussi  facile  que 
votie  oonuaission  semble  le  croire  :  elle  s  est 
&it  illusion  quand  elle  a  eité  comme  un  pré- 
cédent irrécusable  l'exemple  de  la  flotte  dn 
padia  d'Egypte  ;  et  puisqu'on  s'est  appuyé 
sur  œ  fait,  m  veux  m'y  arrêter  un  moment 
pour  le  rétablir  dans  ses  véritables  termes. 

L'iiigénîeur  français  employé  par  le  padia, 
M.  de  Cérisy,  étant  dans  la  nécessité  de  frap- 
per les  yeux  par  des  productions  rapides,  se 
voyait  forcé  de  négliger  et  de  faire  en  hâte 
tous  les  détails  qui  ne  sont  pas  visibles,  afin 
de  réserver  tous  ses  soins  pour  ceux  qui  étaient 
^)parent8.  Quant  aux  moyens  d'exécution,  sa 
haute  intelligence,  sa  grande  force  de  volonté 
ont  tiré  un  parti  admirable  de  t'adresse  que 
possèdent,  en' général,  les  ouvriers  arahes  :  du 
reste,  il  pouvait  jeter  l'argent  à  pleines  mains, 
sans  jamais  perdre  de  temps  à  tenir  des 
comptes  de  matières  que  personne  ne  lui  de- 
mandait. Il  était  à  !a  fois  préfet,  directeur, 
commissaire  général,  contrôleur.  Avec  ces  res- 
sources, un  homme  de  capacité  peut  improvi- 
ser des  travaux  extoaordinaires,  surtout  lors- 
qu'il n'a  pas  k  s'inquiéter  de  leur  durée. 

Biais  personne  ne  proposera  sans  douté  d'or- 
guiiser  nos  arsenaux  maritimes  sur  oe  modèle, 
et  pourtant  oe  serait  un  moyen  assuré  de  sim- 
plifier les  rouages  de  l'administration  :  vos 
commissions  du  budget  pourraient,  à  la  vérité, 
finir  par  appeler  cela  du  désordre. 

Revenons  à  la  réserve  préparée  par  l'ar- 
ticle 2  de  l'ordonnance.  Votre  commission  ne 
parait  pas  l'avoir  appréciée  exactement 

Elle  avoue  qu'une  des  conditions  indispen- 
sables pour  pouvoir  improviser  des  vaisseaux 
est  un  riche  approvisionnement  de  réserve. 

Or^  depuis  la  création  de  nos  arsenaux  ma- 
ritimes, une  question  capitale,  celle  de  la 
longue  conservation  des  bois  de  construction, 
n'a  pas  oessé  d'y  être  l'objet  des  recherches  les 
plus  actives,  des  essais  les  plus  variés.  Toutes 
les  expériences  ont  appris  qu'un  des  moyens 
les  plus  assurés  de  conserver  les  bois  de  chêne 
(m'emploie  la  marine,  est  de  le  monter  sur  les 
chantiers  sous  forme  de  carcasses  de  vais- 
seaux, préservées  des  injures  de  l'air.  On  sa- 
vait quo  les  Vénitiens  avaient  mis  jadis  oe  pro- 
cédé en  pratique,  et  sans  prétendre  les  imiter 
dans  l'abus  qu'ils  ont  pu  en  faire,  admettons 
le  fait  comme  un  essai  suffisamment  constaté. 

CSet  article  2  que  blâme  votre  commission, 
aorait  pour  ^et  d'appliquer  l'exemple  des 


Vénitiens  à  une  partie  de  notre  approvision- 
nement, il  serait  une  sage  précaution  conser- 
vatrice n'ayant  pour  but  ni  de  tatisfaire  de» 
vanité»  »ouifrante»^  ni  de  fournir  ttn  ixliment 
dispendieux  au  zèle  ardent  de»  ingénieur»,  ni 
de  nourrir  quelque»  centaine»  ^ouvrier». 

J'accorde  volontiers  qu'il  serait  déraison- 
nable de  placer  ainsi  la  totalité  de  l'approvi- 
sionnement. Voilà  pourquoi  l'article  2  défend 
d'outrepasser  une  limite  déterminée  au  delà 
de  laquelle  un  emploi  inconsidéré  des  matières 
pourrait  mettre  dans  l'impossibilité  d'adopter 
plus  tard  d'heureuses  innovations.  Mais  en 
usant  avec  sagesse  des  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, on  saura  se  ménager  les  ressources  né- 
oessaires,  on  pourra  construire  au  besoin  des 
navires  de  formes  nouvelles,  quand  les  avan- 
tages en  seront  bien  constates.  On  connaît  en 
France,  mieux  que  ne  le  croit  votre  honorable 
rapporteur,  certaines  exp^ionces  récentes 
tentées  en  Angleterre^  mais  il  ne  trouvera  cer- 
tainement pas  mauvais  que  l'on  se  soit  abstenu 
de  copier  une  célèbre  frégate  exécutée  il  y  a 
plusieurs  années,  et  dont  les  lords  de  l'ami- 
rauté n'ont  pas  été  assez  satisfaits  jusqu'à  pré- 
sent pour  ordonner  d'en  construire  une  pa- 
reille. 

En  somme,  le  département  de  la  marine  ne 
mérite  pas  le  reproche  de  marcher  trop  lente- 
ment dans  la  voie  du  progi-ès  ;  mais  il  a  la 
prudence  de  s'exposer  le  moins  qu'il  peut  aux 
pas  rétrogrades. 

Quant  aux  ouvriers  des  arsenaux,  il  y  a  une 

Î;r  onde  exagération  dans  l'assertion  de  M.  Ma- 
ouet,  citée  par  votre  honorable  rapporteur  ; 
sans  doute  il  y  a  là.  comme  dans  toutes  les 
masses,  des  degrés  très  variés  d'habileté;  mais 
les  dernières  classes,  dont  on  ne  se  préservera 
jamais  quoi  qu'on  fasse,  ne  doivent  pas  être 
aussi  sévèrement  repoussées  comme  inutiles. 

Votre  commission  avoue  elle-même  que 
parmi  les  matelots  il  s'en  trouve  plusieurs 
qui  sont  incapables  de  certains  services  :  nous 
subissons  la  même  nécessité  pour  les  ouvriers. 
Â  moins  de  supprimer  le  personnel  des  arse- 
naux, on  gardera  des  indindus  de  moindre  ca- 
pacité, comme  l'on  emploiera  les  plus  adroits; 
et  il  sera  aisé  de  prouver  qu'en  maintenant  ce 
personnel,  on  ne  se  bornera  pas,  selon  les 
termes  de  votre  commission,  a  remplir  un 
simple  devoir  d'humanité  imposé  par  la  rai- 
son politique. 

Si,  au  jour  d'une  nécessité  urgente,  il  fal- 
lait tout  à  coup  peupler  les  arsenaux  mari- 
times d'une  foule  dhommes  rassemblés  de 
toutes  parts,  on  éprouverait  de  grands  embar- 
ras pour  l'exécution  des  travaux.  En  effet,  de 
même  que  les  marins  «  de  l'inscription  mari- 
time, si  bien  accoutumée  qu'ils  soient  à  la 
navigation  du  commerce,  ont  besoin,  en  arri- 
vant sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  qu'on  achève 
leur  éducation  »,  de  même  les  bras  inexpéri- 
mentés que  l'on  aurait  accumulés  sur  les  chan- 
tiers et  dans  les  ateliers  n'armeraient  ni  rapi- 
dement, ni  bien,  les  vaisseaux  destinés  aux 
premières  opérations  militaires:  et  si  l'on 
admet  aujourd'hui  en  principe  la  nécessité 
des  équipages  entretenus,  les  mômes  motifs 

I'ustifient  celle  d'avoir  des  arsenaux  haJbituel- 
ament  pourvus  d'ouvriers  exercés.  Si  la  force 
des  uns  ne  peut  pas  être  improvisée,  l'adresse 
des  autres  ne  peut  pas  l'être  davantage,  car 
les  hommes  ne  font  bien  que  oe  qu'ils  ont  con- 
tracté l'habitude  d'exécuter.  . 
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En  résumé,  l'an  de  ces  personnels  n'est  pas 
cUna  une  oondition  difllerente  d«  l'autre,  et  si 
l'on  sacrifiait  imprademment  oelui  des  ou- 
vriern,  on  pourrait  voir  arriver  le  jour  où  de 
braves  équipais,  où  des  officiers  pleins  d'ar- 
deur, atteadtmt  des  navires  qui  ne  aeraieiit 
pas  «Boore  en  état  de  prendre  la  mer,  reste- 
raient impuiasMits  sur  le  rivage,  en  laoe  de 
l'ennemi  qui  ravagerait  impunémentnosoôteB, 
ou  pillerait  sans  opposition  notre  ccmmeroe. 

Âlors  on  aurais  grand  nxtjet  de  s'aoouaer 
d'iiaprévoyanoe,  et  da  répéiter  l'allocudon  du 
grand  cardinal,  oitée  par  votre  honorable 
rapporteur,. qui  ssanble  l'avoir  prise  pour  épi- 
graphe de  son  travail. . 

Je  m'arrdte  ici,  Memeurs  ;  quelle  que  soit 
ma  divergence  d'opinion  avec  votre  oommis- 
flioa  sur  les  syst^oneB  qu'elle  a  énoncés  et  que 
Î'm  cm  néoeseaire  de  combattre,  je  vote  avec 
elle  les  chiffres  du  budget  qu'elle  a  approuvés. 

U.  le  Préaldeal.  La  parole  est  à  M*  Ânis' 

so». 

Quelque»  voio  :  II  n'y  est  pas. 

^  Plusieurs  memhre&  :  La  clôture  de  la  discus- 
sion générale  I  (I^oit^  non!  à  demain!) 

M.  IjMrvsse.  J'aurai  l'honneur  de  repré- 
senter à  M.  le  Président  que  M.  1«  ministre  de 
la  marina  n'étant  pas  présent,  il  serait  peut- 
être  précipité  de  clore  la  discussion  généraie 
qui  pourra  se  prolonger  demain  avec  fruit. 

/'lutteurti  membre»  :  Oui  !  oui  !  à  demain  I  il 
n'y  a  que     députés  présents  1 

M.  BamiU.  Nous  ne  devons  pas  souffrir 
de  l'absenas  da  nos  ooUàguasi;  noua  av<»BB  k 
droit  de  demandar  la  olôtuve  de  1»  diaoïiMion 
générale,  puisque  aucun  wateur  n«  se  pré- 
senta. 

M.  Vlgt«r.  Je  demande  qu'on  fasse  l'appel 

nominal.  (On  rit.) 

M  l«  PréeldeiU.  La  disouision  est  conti- 
nuée à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/8.  ) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  2  juin,  18S7, 

A  une  heure^  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  au  cnemin  de  fer 
de  Paris  à  Bouen  (M.  Mathieu,  rapporteur). 

Suite  de  la  discussion  du  budget  de  la  msr 
rine. 

Discussion  du  budget  de  l'instruction  pUr 
bliqiK. 

Discussion  du  projet  de  loi  conoernani  le> 
■OBa^fficiers  et  soldats  nommée  légionnaires 
après  leur  misa  à  la  retraite. 

Diaoussion  du  projet  de  loi  pturtant  de- 
manda de  crédita  extraordinaires  pour  le»  dé- 
penses d'Afrique. 

OrffaniêeUion  det  bureattx  du  SI  mat 

l"  Imrea».  MM.  le  baron  de  Schonen,  préti- 
deni  ; 

—  Qillon,  teeritaire. 

V     —  Je  général  Jamin,  préti- 

dent  ; 

—  ^rada,  teeritaire. 


3*      —  Cabnon,  président  ; 

de  rjBapée,  êecritaire. 
4*      —  le  général  Schneider,  pré' 

êident  ; 

—  de  Maleville,  »ecré$aire, 
B«      —  Quizot,  président  ; 

—  Lacroix,  seerétaire. 

6*      —  Ottnin-<])ridaine,  préeident; 

—  Duoos  (Théodore),  teùré- 

Unre. 

7*      —  CaïUEWctin,  prétideml  ; 

~-  Saint  -  Haro -GiranUn,  ae- 

erétaire. 

8«     -  -  CliRMot  préêidemi  ; 

Girod  (de  l'Ain),  •eeré- 
teûn» 

9*      —  DuobAtel,  préndent  ; 

—  LaATOsae,  teerétaire. 

Conimisfion  des  pétition*, 

V  huram.  MM.  peslongrais  ; 

2»  —  . 

3«  — 

4"  — 

5*  — 

6*  — 

7*  — 
fl" 

»*  — 


Duprat  ; 
Baoot; 
Leyraud  ; 
Cnarreyron  j 
Mangin-d'Oins  ; 
Pétou  ; 
David  ; 
Avril. 


OHAMBRS  DES  PA£a& 

Viet-Fréhident. 

Séaiue  du,  vendredi  3  juin  1SS7. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  teerétaére-arehiviête  litet  la  Chambra 
adopte  le  prooès-veiHbal  de  la  séuioe  d'hier 
jeudi  1*  juin. 

SUrCE  SX  ÏJk.  DISCUSSION  DU  PaOJBT  DE  LOI  BUS 
LB  RtoliXlIKHT  dAfINITU  DU  BUDOBT  DB  1834. 

(Suite  de  la  discussion  de  Vartiele  tO.) 

M.  le  Pr^sldeat.  L'ordre  du  jour  est  la 
fuite  de  la  délibération  des  articles  du  projet 
de  loi  sur  le  règlement  dé^itif  du  budget  de 
Pexereiee  de  18S4- 

La  Chambre  en  eat  restée  hier  à  l'article  10  ; 
je  vais  lui  en  donner  une  nouvelle  lecture 

Art.  10. 

«  Les  cautionnements  en  numéraire  versés 
aux  caisses  du  Trésor  public  cesseront  d'être 
productifs  d'intérêts  en  faveur  des  titulaires 
sortis  de  fonctions,  qui  n'auront  pas  présenté, 
avec  les  justifications  exigées  par  les  règle- 
ments, la  demande  en  remboursement  de  leur 
capîtu  dans  un  délu  de  trois  mois,  à  partir 
do  l'époque  à  laquelle  leur  libération  aura. été 
prononcée. 

«  Ce  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  oeasar 
tion  des  fonctions,  pour  les  officiers  publisa 
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numiii  à  l*alficba  ordonnée  par  la  loi  dn  25  ni- 
^  an  XIII. 

H  Les  délaiir  dont  il  s'agit)  courront  à  partir 
del»dttte  de  la  présente  loi,  pour  les  titulaire» 

?ai  80  brouveront  hors  de  foncfcionB  à  œtte 
poqœ-  » 

Qoelqu'nn  dMMttde-t-il  la  parole! 

K'.  le  iMirMi  de  M'orttipws.  Je  désire  pré- 
senter à  \tk  Chambre  qoolquea  obaorrationB  sur 
cet  artida  10. 

IC.  le  Prëaldeat.  La  parole  est  à  11.  de 
Horognes. 

M.  Ig  han—  de  HtoragfiM.  M««iieurB>  con- 
TaÙMM  par  os  qiu.M.  k  oamia  Roy  noua  aidit 
hi«E,  j«  regande  la^suiïprasùfui  da  r«rtiula  10 

comme  convenable  et  juste. 

Elle  est  convenablè,  parce  çpie  cet  artrele, 
qui  oe  conoeme  qu'une  disposition  réçlemeD' 
taiie  envers  de»  eomptablès  particubers,;  ee 
trouve  furtivement  introduit  dans  la  loi  r«lé- 
mentaiie  des  comptes  définHifs  dn  budget  dé 
1BS4  ;  loi  qui  ne  doit  et  ne  peut  conoemer  rme 
les  comptes  des  ministtes,  loi  qui,  n'étant  rela- 
live  q|i  au  passéi  ne  peut  et  ne  doit  contenir 
aaeime  disposition  parement  réglementaire 
de  l'avenir. 

La  suppression  de  l'article  10  est  juste, 
parce  qu'A  y  a  une  telle  multitude  de  lois,  et 
qœ  nous  en  faisons  tant  chaq-oe  atinée,  que 
I  on  ne  peut  raisonnalrlement  présumer  qne 
discun  ait  une  connaissance  pariaite  de 
touteSj  et  surtout  qu'il  aille  rechercher,  dans 
des  lois  dont  le  titre  conoeme  une  spécialité 
différente  de  la  sienne,  des  diroosîtîons  régle- 
mentaires qui  lui  Eoieirt  ^pfîcables,  quand 
elles  ne  s'y  tnnivent  jetées  que  comme  par 
hasard.  A  quelle  occasion  un  notaire  ou  un 
huissier,  qui  sont  oblûés  de  déposer  mx  cau- 
tionnement, iraicnt-ilB  lire  les  lois  des 
coanptest  lu  le  penront  sans  doute,  mais  rien 
ne  les  doit  obliger  à  y  rechercher  des  mesures 
qni  peuvent  leur  êtte  applicables.  Il  faut 
donc  le  dire,  l'article  10,  dont  ie  crois  que  la 
suppression  serait  convenable  dans  la  loi  des 
comptes,  n'aurait  pas  été  plue  déplacé  dans 
la  loi  sur  les  mines  ou  dans  celle  sur  les 
sonroes  minérales,,  qu'il  ne  l'est  dans  la  loi 
en  discussion. 

n  se  peut  que  oet  article  soit  utile  en  le 
modifiant  convenablement  ;  je  ne  le  nie  pas. 
Haie  alors  il  serait  nécessaire  d'en  faire  une 
loi  particulière,  concernant  le  règlement  dé- 
fininf  des  cautionnements  des  comptables. 
Oaand  oette  loi  sera  promul^ée,  les  compta- 
ble» sennit  tous  snrfês  de  l'intérêt  qtu'ils  au- 
ront à  la  connaître  et  de  la  nécessité  de  ae  con- 
former à  00  c|n'elle  prescrira.  Tant  qu'au  con- 
traire les  dispositions  qui  leur  seront  spé- 
ciales ne  se  trouveront  que  furtivement  intro- 
duites dans  une  loi  qui,  par  son  titre,  doit 
sembler  étrangère  k  leur  situation,  il  sera  in- 
juste de  leur  en  faire  une  application  rigou- 
reuse. 

Par  ce»  moti&,  je  crois  que  la  sappression 
de  l'article  10  serait  opportune. 

Si  pourtant  la  Chambre  juge  à  propos  de 

oonserrer,  je  lui  proposerai  d'en  éolaircir  Ta 
rédaction  et  d'en  modifier  la  rigueur,  en 
adoptant  les  amendements  suivants  : 

1*  Mettre  à  Ih  fin  du  §  1"  :  »  à  partir  de 
l'époque  à  laquelle  il  leur  tera  donne  avis  que 
leur  libération  aura  été  prononcée.  » 
Je  demande  l'addition  des  mots  :  il  leur  tera 


éomné  avÀé  que,  parce  que  l'on  ne  peut  .jaster 
niMit  retenir  aux  oomptabLss  l'intérêt  de  leur 
cautionnement,  que  quand  ils  sont  prévenus 
que  leur  libération  est  prononcée,  et  non 
quand  le  jugement  qui  les  libère  a  été  rendu 
et  ne  leur  est  pas  woore  connu  ;  oe  que  je 
demande  ici  n'est  que  oe  qui.  se  pratique  pour 
l'application  de  tous  les  jugements,  qui  ne 
neut  aa  faire  qu'après,  signification..  Sans 
doute  que  les  formes  administratives  n'exigent 
pas  impérieusement  la  signifioatioa  par  huis- 
sier ;  mais  ici  une  notificaiion.  administrative 
de  la  libération  me  aetuble  nécessaire  et  juste, 
avant  que  cette  libération  puisse  produire  un 
effet  quelconque,  au  détriment  os  celui  au- 
quel elle  a  été  accordée. 

Le  ^uxième  amend^nent  que  je  propose 
sur  l'article  10.  dans  le  cas  oîi  la.  Chfuoabre  le 
conserverait,  S  4^plique  au  §  3  de  oet  article. 

Il  consiste  à  dire  que  les  deiaiadont  il  s'ant 
courront  à  partir  de  la  prwnulgatîon  de  la 
loi,  et  non  de  la  loi  elle-même,  qui  date  du 
jour  de  son  insertion  au  Bulletin  det  1/0*9, 
et  non  de  celui  de  sa  promulgation  dans  las 
lieux  oii  elle  doit  êtr«  appliquée.  Ce  n'est 
donc  point  de  la  date  de  la  loi,  mais  bien  de 
la  date  de  la  promulgation  de  la  loi,  qu'il 
faut  dire.  C'est  ainsi  que  AIM.  les  ministres 
ouK-mémes  l'entendent  Aussi  n'est^a  que 
pour  Ift:  plus  grande  régularité  de  la  rédac- 
tion,, et  pour  s»  plua  grande  clarté,  que  je 
crois  que  dans  le  g.  3  de  l'article  10  on  de- 
vrait lire  : 

«  Les  délais  dont  il  s'agit  couvant  à  par- 
tir de  la  promulgation-  oe  lai  préunt»  loi, 
pour  les  titulaires  qui  se  trouveront  hcna  de 
lonetiotts  à  cette  époque.  » 

M.  Laeave-Laplttfcae,  minisire  det  ,ffn an- 
ce».  Messieurs,  l'article  10.  sur  lequel  la  Cham- 
bre a  à  se  prononcer,  a  été  attaqué  hier  par 
mon  respectacle  ami  M.  le  comte  Boy,  sons  le 
rapport  de  la  forme  et  sons  celui  du  fond,  et 
l'honorable  préo^inant  vient  de  présenter 
quelques  observations,  principalement  sur  la 
forme. 

M,  le  comte  Roy  trouve  quelque  inconvé- 
nient à  ce  que,  dans  une  loi  de  budget,  on 
introduise  des  dispositions  qui  lui  paraî- 
traient plus  convenablement  placées  dans  des 
lois  de  aétaîl.  Je  ferai  remarquer  à  la  Cham- 
bre que  oet  usa^  d'introduire  dans  les  lois  de 
comptes  des  dispositions  spéciales  se  trouve 
motivé  par  les  considérations  mêmes  qui  ap- 
pellent les  Chambres  à  statuer  sur  les  règle- 
ments de  comptes.  Lorsque  les  Chambrée  sont 
appelées  à  prononcer  sur  des  opérations  con- 
sommées, leur  r61e  ne  doit  pas  se  borner  seu- 
Innent  à  enregistrer  les  faits.  Si  l'examen  de 
ces  faits  donne  lieu  à  reconnattre  des  xm^ 
perfeetions  dans  la  l^slation,  c'est  an  mo- 
ment mémo  où  ces  imper^tions  sont  recon- 
nues qu'on  cherche  à  leur  porter  remède. 
Dans  la  plupart  des  cas,  ce»  imperfections  m 
rattadient  à  des  faite  de  natures  trèe  diverses^ 
et  il  faudrait  pour  y  porter  remède  présen- 
ter un  grand  nombre  de  lois  spéci^es,  tan- 
dis que  dans  la  loi  de  règlement  des  comptes 
elles  se  trouvent  naturellement  à  leur  piaoe. 

Remarques  d'ajOeurs  que  sur  oe  point  il 
n'y  a  qu'avantage  pour  les  prérogatives  res- 
pectives des  deux  Chambres  a  oe  que  oet  usage 
soit  suivi.  Voue  savez  que  les  lois  de  budget 
sont  dee  lois  dont  le  rejet,  hors  de  circons- 
tances très  gravée,  présenterait  des  inconvé- 
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nîentfl  auxquels  on  ne  s'expose  pas,  et  que,  par 
conséquent  la  Chambre  ne  se  trouve  plus 
avoir  une  entière  liberté,  une  complète  indé- 
pendance ;  tandis  qu'au  contraire,  quand  il 
s'agit  d'une  loi  des  comptes  qui,  statuant 
sur  le  passé,  n'a  pas  autant  d'urgence,  les 
Chambres  se  trouvent  parfaitement  libres  de 
se  prononcer.  Ainsi  c'est  parce  que  le  gouver- 
nement a  trouvé  à  cela  un  grand  avantage, 
qu'il  est  entré  dans  cette  voie  d'introdaxie 
dans  les  lois  de  r^Iement  des  comptes  des 
dispositions  sar  lesquellee  la  Chambre  a  à 
prononcer,  et  qui  auraient  été  introduites 
par  amendement  dans  Tautre  Chambre. 

Le  gouvernement  a  cru  faire  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  convenable^  en  rattachant  ces  dispo- 
sitions à  l'examen  des  faits  qui  devaient  en 
faire  apprécier  la  nécessité  ou  l'utilité. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  j'a- 
vais à  présenter  pour  la  forme.  Maintenant 
je  passe  au  fond  même  de  la  question.  M.  le 
comte  Roy  a  trouvé  qu'il  serait  injuste  que  le 
Trésor  gard&t  les  capitaux  sans  en  payer  les 
intérêts.  Il  aurait  raison  s'il  y  avait  pour  le 
Trésor  obligation  de  garder  ces  capitaux  ; 
mais  tel  n'est  pas  l'état  des  choses  :  il  s'agit 
ici  d'un  débiteur  qui  a  le  droit  de  se  libérer, 
et  dont  le  créancier  refuse  cette  libération. 
Dans  ce  moment,  le  Trésor  a  un  crédit  tel,  que 
chaque  jour  on  lui  offre  de  déposer  entre  ses 
mains  des  fonda  à  un  intérêt  (te  S  0/0,  et  avec 
un  délai  d'un  an.  On  voit  que,  dans  cet  état 
de  dioeee,  il  y  aurait  dommage  à 
titulaires  de  cautionnements  continuassent 
à  recevoir  4  0/0  d'intérêt,  en  lUiusant  de  la 
faculté  de  laisser  leurs  fonds  au  Trésor.  Et 
remarquez  que  dans  ce  moment-ci  le  dommage 
est  plus  grand  encore,  parce  qu'il  y  a  sura- 
bondance de  fonds  dans  les  caisses  du  Trésor  ; 
il  ne  s'agit  donc  pas  même  d'une  différence 
de  4  à  2.  mais  de  la  perte  totale  des  4  0/0  d'in- 
térêt. C'est  pour  cela  que  le  gouvernement  a 
voulu  que  la  loi  l'armât  du  pouvoir  de  faire 
cesser  le  paiement  de  ces  intérêts  lorsque  le 
créancier,  par  sa  négligence,  aura  eu  le  tort 
de  ne  pas  réclamer  son  remboursuuent. 

Si  cette  disposition  n'était  pas  adoptée,  il 
en  résulterait  qu'au  lieu  de  venir  porter  au 
Trésor  des  fonds  à  2  0/0,  il  s'établirait  un 
commerce  sur  les  capitaux  de  cautionnement 
non  remboursés,  dont  les  capitalistes  se  ren- 
draient cessionnaîres.  Ils  auraient  un  intérêt 
double,  et  la  faculté  d'exiger  le  rembourse- 
ment à  volonté. 

Voilà,  MesB^urs,  tes  considérations  qui  ont 
motivé  la  disposition  qui  vous  est  proposée  ; 
j'espère  que  la  Chambre  en  reconnaîtra  la 
justesse,  et  donnera  son  assentiment  k  cet  ar- 
ticle. 

Quelques  observations  sur  la  rédaction 
viennent  de  vous  être  présentées  par  M.  de 
Moroguee.  Je  reconnais  en  effet  que  dans  le 
paragraphe  1"*  il  y  a  une  rédaction  qui  ne 
rend  pas  très  bien  la  pensée  ;  il  est  bien  en- 
tendu que  les  remboursements  n'auront  lieu 
qu'autant  que  les  titulaires  auront  été  mis 
en  mesure  de  réclamer.  Mais  remarquez  que 
ces  comptables  sont  avertis  déjà  qu  on  s'oc- 
cupe de  la  liquidation  de  leur  cautionne- 
ment, et  que  l'intention  de  radmînistration 
est  de  ne  pas  procéder  par  surprise.  La  Cham- 
bre saît-qu'en  matière  de  cautionnement  l'act- 
ministration  fait  'toujours  connaître  aux 
comptables  ce  qu'ils  ont  à  faire. 
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Quant  à  la  disposition  du  dernier  para- 
graphe, relative  à  la  date,  on  entend  évidem- 
ment par  là  la  date  légale,  c'est-à-dire  la 
date  de  la  promulgation  de  la  loi.  J'espère 
que  la  Chambre  voudra  bien  donner  son  as- 
sentiment à  l'article  tel  qu'il  est  e^rimé, 
afin  d'éviter,  à  cette  époque  avancée  de  la 
session,  de  compromettre  la  loi.  Les  incon- 
vénients de  la  rédaction  deviennent  d'ailleurs 
sans  importance,  après  les  observations  que 
le  gouvernement  vient  de  faire  par  mon  or- 
gane. 

M.  le  barea  de  M«r*^ea.  Les  promesses 
et  les  explications  que  vient  de  donner  M.  le 
ministre  des  finances  me  paraissant  satisfai- 
santes, je  déclare  retirer  mon  amendement. 

M.  le  eente  Deereys.  Messieurs,  dans  la 
discussion  qui  s'est  ouverte  hier  et  qui  conti- 
nue sur  les  articles  additionnels  à  la  loi  qui 
doit  régler  d'une  manière  définitive  le  bud- 
get de  l^xercioe  de  1834,  un  de  nos  honorables 
collègues,  dont  les  paroles  sont  d'un  grand 
poids  dans  cette  enceinte,  a  établi  en  prin- 
cipe que  si  nous  nous  trouvions  le  plus  sou- 
vent dans  la  nécessité  de  voter  le  budget  de 
l'Etat  après  un  examen  superficiel,  nous  pou- 
vions, nous  devions  mdme  examiner  les  lois 
des  comptes  avec  tout  le  soin  qu'elle»  méritât, 
et  que  nous  ne  devions  pas  craindre  d'y  ap- 
porter des  changemenfe  (^ui,  dans  aucun  cas, 
ne  pouvaient  nuire  au  bien  du  service.  Per- 
sonne plus  que  moi.  Messieurs,  n'est  porté  & 
examiner  ces  comptes  avec  soin  ;  mais  j'avoue 

Sue  je  ne  connais  pas  le  moyen  d'y  parvenir, 
'hacun  de  nous  peut,  sans  doute,  avoir  quel- 
ques données  sur  une  partie  du  compte,  ainsi 
que  cela  est  arrivé  à  l'honorable  M.  de  Gàs- 
parin,  qui  a  pu  avoir  des  renseignements 
exacts,  soit  comme  sous-secrétaire  d'Ëtat,  soit 
comme  ministre  de  l'intérieur  ;  aussi  il  a  pro- 
posé un  amendement,  dont  je  n'ai  pas  bien 
compris  l'utilité  n'ayant  pas  ae  connaissances 
spéciales  à  ce  sujet.  Il  en  est  de  même  pour  la 
plus  grande  partie  du  compte,  par  rapport 
auquel  je  suis  forcé  de  convenir  qu'il  m'est 
de  toute  impossibilité  de  vérifier  si  les  allo- 
cations n'ont  pas  été  transportées  d'un  objet 
sur  un  autre,  et  ne  vois  pas  le  moyen  de 
vérifier  un  seul  des  calculs.  Je  reconnais  pour- 
tant que  les  crédits  n'ont  pas  été  dépassés,  et 
qu'il  existe  un  boni  reporté  au  crédit  de  l'an- 
née suivante  :  quant  à  la  régularité  des 
comptes,  rénormité  des  pièces  à  consulter 
pour  arriver  à  une  vérification  fait  que  je  me 
crois  autorisé  à  m'en  rapporter  aux  comptes 
examinées  par  les  conseils  généraux  de  chi^ 
que  département,  par  les  bureaux  de  chaque 
ministère  et  par  la  Cour  des  comptes.  Cette 
triple  vérification  me  parait  offrir  une  ga- 
rantie suffisante,  et  lorsqu'une  loi  sur  les 
comptes  nous  arrive,  mon  premier  mouvement 
est  de  l'approuver. 
_  Il  n'en  est  pas  de  même  des  articles  addi- 
tionnels, et,  sons  ce  rapport,  je  partage  en- 
tièrement l'opinion  de  celui  de  nos  honorables 
collègues  ofui,  le  premier,  s'est  élevé  conbm 
l'obus  de  joindre  ainsi  à  l'occasion  d'une  loi 
sur  les  comptes  une  foule  de  lois  qui  détrui- 
sent une  multitude  d'articles  appartenant  à 
d'autres  lois,  ce  qui  contribue  à  rendre  inin- 
telligibles, et  les  lois  passées  et  les  lois  à  ve- 
nir. Le  moindre  inconvénient  de  joindre  ainsi 
à  des  lois  sur  des  comptes  des  lois  qui  y  sont 
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eoti^Tement  étrangères,  c'est  d'exposer  les 
lois  des  conaptes  à  être  repoussées  à  cause  des 
articles  additionnels,  ou  les  articles  addition- 
nels à  cause  de  la  loi  des  comptée  :  sous  oe 
double  rap|>ort,  je  bl&me  ce  mode  de  présen- 
tation de  loi,  et  je  repousse  de  tout  mon  pou- 
Toir  l'article  10,  que  je  regarde  comme  en- 
traînant confiscation,  et  ayant  un  ^Sei  rétro- 
actif. Si  ïo  projet  de  loi  disait  :  «  Â  l'avenir, 
tout  fonctionnaire  déposant  un  cautionne- 
ment sera  soumis  à  telle  condition  »  ;  celui  qui 
accepterait  une  place  saurait  à  quoi  il  s'en- 
gage :  s'il  trouvait  la  condition  trop  onéreuse, 
il  s'y  refuserait.  Mais  le  projet  de  loi  dit  : 
Let  cautionnements  en  numéraire  versés,  etc..  '. 
Il  s'agit  donc  du  passé  et  non  de  l'avenir. 

Je  ne  saisis  pas  non  plus  la  signification  de 
ces  mots  ;  leur  libération  aura  été  vrononcée. 
Si  on  entend  par  là  le  moment  ou  les  diffi- 
cultés do  toute  nature  qui  peuvent  ee  présen- 
ter seront  levées,  cela  pourrait  être  juste  : 
et  lorsqu'il  serait  prouvé  qu'un  créancier  de 
i'Etat,  par  sa  faute  ou  par  mauvaise  volonté, 
»  refuserait  à  recevoir,  il  paraîtrait  juste  de 
ne  plus  lui  payer  d'intérêt  ;  mais  personne  ne 
se  mettra  dans  ce  cas,  et  sous  oe  rapport  l'ar- 
ticle est  inutile. 

Si  par  le  mot  libération  on  entend  seule- 
ment la  libération  qui  dépend  de  l'Adminis- 
tration, l'article  10  propose  une  chose  bou- 
rersinement  injuste  :  car  si  le  ministre  ignore 
le  moment  oii  un  fonctionnaire  cesse  d^oocu- 
per  son  emploi,  ainsi  que  oela  est  dit  dans 
l'ezpostf  des  motifs,  à  plus  forte  raison  oe 
fonctionnaire  pourra  ignorer  le  moment  où 
il  plaira  à  l'Administration  de  décider  qu'il 
peut  recevoir  son  cautionnement  ;  et  si  le  titu- 
laire de  la  place  est  mort,  s'il  y  a  incertitude 
sur  la  qualité  de  l'héritier,  le  gouvernement 
profitera,  au  détriment  de  la  famille,  des  in- 
térêts de  cet  argent  pendant  tout  le  temps 
que  durera  cette  incertitude. 

Par  oes  motifs,  je  conclus  à  l'adoption  de  la 
loi  des  comptes  de  1834,  et  au  rejet  de  tous 
les  articles  additionnels. 

M.  Ijacave-LapUgae,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ne  me  propose  pas  de  revenir  sur  la 
discussion  ;  j'espère  que  les  explications  que 
j'ai  «u  l'honneur  de  donner  a  la  Ohambre 
l'auront  satisfaite.  Je  dois  cependant  dire 
quelques  mots  sur  les  regrets  que  vient  d'ex- 
primer l'honorable  préopinant,  de  n'avo-ir  pu 
examiner  suffisamment  les  oomptes.  Si  ses 
plaintes  étaient  fondées,  elles  signaleraient 
un  très  |[rand  inconvénient  ;  mais  il  n'en  est 
point  ainsi.  Le  gouvernement,  toujours  heu- 
reux de  profiter  de  l'examen  des  comptes  qui 
se  fait  dans  une  Chambre  qui  renferme  dans 
Kn  sein  des  hommes  aussi  éclairés  que  la 
Chambre  des  pairs,  ne  néglige  rien  pour 
mettre  la  noble  Chambre  à  même  de  vérifier 
les  comptes  avec  tout  le  soin  qu'elle  apporte 
dans  a»  investigations. 

En  même  temps  que  les  comptes  sont  pré- 
sentés k  la  Chambre  des  députés,  ils  le  sont 
paiement  à  la  Ohambre  des  pairs  ;  elle  a 
aussi  les  déclarations  et  les  rapports  de  la 
Cour  des  comptes,  ainsi  que  les  réponses  de 
l  Administoation.  La  Chambre  a  donc  tous 
les  élémente  au  moyen  desquels  elle  peut  se 
livrer  s  l'examen  le  plus  ^iprofondî,  et  l'Ad- 
ministration s'empieasera  toujours  de  lui 
foamir  tons  les  renseignanents  qu'elle  pourra 
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désirer,  lorsque  les  documents  que  je  viens 
d'indiquer  ne  lui  suffiront  pas. 

M.  le  eoMie  lloy.  Je  n'ai  point  prétendu 
d'une  manière  absolue  que  l'acte  qu'on  appelle 
règlement  des  budgets  ne  pût  jamais  présenter 
des  dispositions  législatives.  Je  crois  que,  par 
sa  nature,  il  ne  doit  avoir  pour  objet  que  des 
faits  consommés,  et  de  n'agir  que  sur  le  passé. 
Toutefois,  je  sens  qu'il  peut  être  quelquefois 
sans  graves  inconvénients  qu'il  contienne  des 
dispositions  réglementaires  de  comptabilité  ; 
mais  je  pense  que  celles  qu'il  peut  admettre  ne 
peuvent  jamais  avoir  pour  résultat  de  régler 
des  droits  particuliers,  ou  de  compromettre 
des  intérêts  privés,  ou  de  révoquer  des  lois 
existantes,  ou  de  les  modifier  :  ou  d'établir  des 
règles  permanentes  de  légicuation  civile  on 
étrangères  au  règlement  des  budgets. 

Je  ne  dirai  plus  que  peu  de  mots  sur  ces 
deux  questions,  que  M.  le  ministre  des  finances 
a  appelées  de  xormee,  et  qui  sont  relatives  aux 
époques  à  partir  desquelles  doivent  courir  les 
délaie  fixés  par  le  projet  de  loi.  Il  me  semble 
même  qu'à  cet  égara  nous  ne  sommes  pas  loin 
d'être  d'accord  j  car  M.  le  ministre  des  finan- 
ces reconnaît  bien,  d'une  part,  c^ue  la  loi  ne 
devrait  être  exécutoire  qu'à  partir  de  sa  pro- 
mulgation, et,  d'un  autre  côté,  que  le  temps 

f»oûr  la  prescription  établie  contre  les  titu- 
aires  sortis  de  fonctions  ne  pourrait  courir 
contre  eux  qu'après  qu'ils  auraient  regu  avis 
de  leur  libération,  et  qu'ils  auraient  été  mis  en 
demeure  de  demander  le  remboursement  de 
leurs  cautionnements.  Mais  il  pense  que  la 
date  de  la  loi  et  celle  de  sa  promuIe[ati<m  sont 
une  même  chose,  et  il  annonce  d'ailleurs  que 
l'adminifitratàon  fera  toujours  connaître  aux 
titulaires  les  actes  de  la  Cour  des  comptes  qui 
auront  prononcé  leur  quitus.  Enfin,  il  ajoute 
que  tout  cela  doit  être  tellement  entendu,  qu'à 
œt  égard  il  ne  peut  y  avoir  d'incertitude  et  de 
crainte. 

Maie,  Messieurs,  nous  faisons  une  loi  ;  et 
nous  avons  tous  assez  d'expérience  pour  sa- 
voir que  les  déclarations  les  plus  loyales,  que 
les  mentions  dans  les  procès-verbaux  sont 
bientôt  oubliées  ou  perdues  de  vue;  qu'elles 
n'obligent  personne,  et  qu'en  définitive  ce  n'est 

âue  dans  la  loi  moue  qu'il  faut  (Âkercher  les 
ispositions  qui  doivent  être  exécuté». 
Je  suis  encore  bien  aise  de  faire  observer,  en 
passant,  que  le  ministère  dee  finances  reçoit 
tous  les  actes  de  la  Cour  des  comptes  qui  pro- 
noncent la  libération  des  titulaires  des  cau- 
tionnements, et  qu'il  a,  par  là,  tous  les  moyens 
de  leur  donner  lee  avertissements  et  de  leur 
faire  les  notifications  qui  les  intéressent. 

Je  ne  dois  plus  entrer  dans  de  longs  détuls 
sur  la  question  principale. 

Aux  termes  de  la  loi  du  9  juillet  1838;  le  mi- 
nistre dee  finances  n'a  pas  l  obligation  de  ver- 
ser à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le 
montant  des  cautionnements  dont  les  titu- 
laires n'ont  pas  fait  les  justifications  pres- 
crites par  la  loi,  il  en  a  seulement  la  faculté. 
Or,  il  est  bien  évident  qu'il  n'usera  pas  de 
cette  faculté  lorsque,  par  la  loi  proposée,  il 
pourra  conserver  m  capital  du  cautionnement 
sans  que  le  Tréaor  ait  à.  en  payer  l'intérêt.  Il 
est  donc  tout  à  fait  insignifiant  de  dire  que 
lorsque  le  versement  aura  lieu  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  l'intérêt  auquel  cette 
Caisse  est  assujettie  sera  aoaaitté.  L'exposé 
dsa  motifs  qui  acoompa^ne  le  projet  de  loi 
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prouve  d'ailleurs  que,  dans  l'intention  du  çou-  i 
vernemcnt,  l'intérêt  ne  doit  être  payé  au  titu- 
laire ni  par  le  Trésor,  ni  par  la  GaisBe  dea  dé- 
pôts et  consignations,  ainsi  que  je  l'ai  (iit 
précédemment  tel  serait  donc  le  résultat  ijee 
dispositions  proposées,  que  le  titulaire  ne  le- 
vrait  recevoir  aucun  intérêt  de  son  caçital, 
soit  du  Trésor,  aoit  de  la  Caisse  des  dépota  et 
consignations,  alors  cependant  que  le  Trésor 
en  ooneervçrait  la  jouissance,  et  que  les  loi« 
accordent  oet  intérêt. 

Je  ne  conteste  pas  au  Trésor  le  droit  de  se 
libérer,  soit  en  remboursant  le  titulaire,  soit 
en  versant  à  la  Caisse  des  dépôte  et  consi^a- 
tions  le  iftoutant  du  cautionnement  ;  mais  ce 

3ue  je  ne  puis  lui  reconnaître,  c'est  la  faculté 
e  conserver  la  ^ouissanoe  du  cautionnement 
sans  en  payer  l'intérêt  fixé  par  la  loi. 

Ne  craignez  pas,  Me^ieurs,  qu'en  admet- 
tant la  suj^preseion  de  l'article,  pu  l'amende- 
ment que  jc  vous  propoee,  un  projet  de  loi  soit 
renvoyé  à  l'autre  Ch^bre.  Il  pourra  facile- 
ment être  délibéré  par  elle,  de  nQUveau,  dans 
cette  session  ;  et  puis,  il  c'a  rien  d'urgent. 
Dans  tous  les  cas,  vous  ne  devez  agir  que  d'à- 
prës  votre  opinion  et  d'après  le  sentiment  que 
vous  aurez  àio  ca  qui  est  juste  et  de  oe  qui  est 
conforme  aux  intérêts  publics.  Vous  êtes  les 
gardiens  des  institutioiu  ;  mais  vous  êtes  aussi 
Tes  gardiens  des  garautiee  que  les  lois  ont  ac- 
ooraées  aux  intérêts  privés,  et  vous  man- 
querez à  votre  mission  ni  sous  J'un'oi  sous 
1  autpe  rapport 

U.  1«  MMte  4*Ar0«Ht.  Je  partage  tout  & 
fait  l'opinion  de  l'honorable  préopinant,  en  oe 
sens  que  lorsque  des  dispositions  vicieuses  ont 
été  insérées  dans  un  projet  de  loi  présenté  à 
la  Chambre  des  pairs,  la  Chambre  des  pairjs 
doit  ké  modifier  ou  les  rejeter.  Nous  manque- 
rions à  nos  devoirs  si,  étant  convaincus  qu'une 
disposititm  qui  nous  est  présentée  offre  des  in- 
convénients graves,  nous  l'admettions  pour 
éviter  à  l'autre  Chambre  la  peine  de  discuter 
de  nouveau  la  loi.  Je  crois  que  pour  chaque  loi 
nous  devons  examiner  oe  qui  est  bon,  juste,  né- 
cessaire, et  l'adopter  ;  tout  ce  qui  n  a  pas  oe 
cMactire,  nous  devous  le  rejeter  :  mais  je  crois 

au'il  n'y  a  nullement  lieu  à  faire  l'application 
e  cette  faculté  dans  le  cas  dont  nous  nous 
occupons,  car  l'article  que  nous  discutons  (j'ai 
un  véritable  r««ret  de  n'être  pas  de  l'avis  de 
l'honorable  preopinaot)  me  pu'aSt  irrépro- 
chable, et  quant  a  la  forme  et  quant  au  fond. 

Je  vais  très  sommairement  examiner  le«  gb- 
jections  présentées  par  M.  le  comte  Roy,  en  ce 
qui  concerne  la  somme  et  en  oq  qui  couc<}rne  le 
fond  de  la  disposition  indiquée. 

Il  a  oomiaenoé  par  dire  que  cette  loi  ne  se- 
rait pas  obligatoire  pour  les  titulaires  de  cau- 
tionnemfÇOts,  pa^ce  qu'ils  ne  la  connaîtraient 
PAS,  parce  que  cette  loi,  au  lieu  d'être  isolée, 
ne  constituait  qu'une  disposition  ajoutée  à  la 
loi  âea  comptes  de  1834. 

Je  deonaude  bien  i>ardon  à  mon  honorable 
ooUègue,  mais  je  crois  que  teutes  les  disposi- 
tions contenues  daiu  une  loi  quelconque  sont 
obligatoires  pour  tous  les  citoyens j  qu'ils  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  les  ignorer.  Ils  doivent 
d'autant  moins  les  ignorer  que  ces  lofs  les  con- 
cernent. Beaucoup  de  dispositions  relatives 
aux  cautionnemente  se  trouvent  déjà  insérées 
dans  les  lois  de  comptes.  Ainsi,  dans  la  loi  des 
comptes  qui  a  été  adoptée  Fano^ée  derBÎète,  «e 


I  trouve  un  article  10  qui  est  précisément  relatif 
aux  cautionnemente.  Les  titulaires  de  caution- 
nemente ont  une  parfaite  connaissance  de  œt 
article  ;  je  ne  sache  pas  qu'il  y  en  ait  un  seul 
qui  ait  prétendu  qu  il  ignorait  oette  disposi- 
tion, parce  qu'elle  se  trouve  insérée  dans  la 
loi  des  comptes.  Or,  l'article  que  nous  disou- 
tons  a  préçisément  jpour  objet  oe  compléter  les 
dispositions  dcmt  je  parlais  tout  à  P heure  et 
qui  se  trouvent  insérées  dans  la  loi  des  comp- 
tes de  1833. 

Il  y  a,  du  reste,  au  ministère  des  financée, 
un  usage  qui  doit  lever  jusqu'au  moindre  scru- 
pule :  c^est  que  toutes  les  fois  qu'une  loi  f^eoto 
des  fonctionnaires  publics  dépendant  de  ce  mi- 
nistère, des  receveurs,  des  percepteurs,  outo^A 
autres  fonctionnaires  ayant  PoMigation  de 
fournir  un  cautionnement,  le  ministoe  des  fi- 
nances, après  l'adoption  des  lois  de  finances, 
fait  dee  instructions,  envoie  des  circulaires 
qui  sont  communiquées  à  toutes  les  personaes 
que  les  di^osition»  de  lois  ooacerneat,  et  qui, 
par  là,  en  aoquiènent  une  entière  ab  oomplèto 
conaaiasanoe. 

Ainsi  la  pssmier  inconvénient  qui  avait  été 
signalé  est  tout  à  fait  chimériqai;. 

M.  le  crante  Koy  a  fait  une  eçocmde  objec- 
tion :  il  a  dit  que  ces  mots  :  date  de  la  loi.  n'é- 
taient paa  une  expienion  légale,  et  qu'il  fal- 
lait se  servir  de  l'expression  promulgation  de 
la  loi.  J'avoue  que  je  ne  vois  pas  une  difiénooe 
réelle  entre  les  deux  expressions.  Je  ne  con- 
nais pas  de  loi  qui  n'ait  été  promulguée  aus- 
sitôt qu'elle  a  été  sanctionnée  par  le  roi.  On 
peut  consulter  à  cet  égard  les  précédente  :  le 
ministre  de  la  justice  est  obligé  de  promul- 

f;uer  les  lois  aussitôt  qu'elles  sont  revêtues  de 
a  sanction  rovale  et  du  sceau  de  l'État  Tout 
au  plus  peut-il  y  avoir  un  intervalle  de  vingt- 
quMre  ou  de  quarante-huit  heures.  Mais  qu'en 
résulterait-il  f  II  en  résulterait  eeulemeot  que 
ce  délai  de  trois  mois  accordé  aux  titulaires 
de  cautionnements,  dont  les  comptes  auront 
,  été  apurés  pour  retirer  leur  cautionnement,  se 
,  trouverait  abrégé  de  deux  jours  ;  le  doqamage 
I  ne  serait  pas  considérable,  car  il  ne  s'agit  pas 
I  de  priver  les  titulaires  de  leur  cautionnement, 
'  mais  seulement  de  réduire  Tenace  de  temps 
'  pendant  lequel  on  leur  en  paie  l'intérêt.  La 
seconde  objection  présentée  pu*  M.  le  comte 
Roy  ne  me  paraît  donc  pas  avojr  plus  de  fon- 
dement que  la  première. 

Voici  la  troisième  objection.  M.  le  ccHnte  Roy 
voudrait  que  l'obligation  de  retirer  le  caution- 
nement ne  commençât  pour  chaque  titulaire 
\  de  cautionnement  qu'au  mcunent  où  on  lui  a 
signifié  sa  libération.  Cette  formalite  ne  me 
paraît  nullement  nécessaire,  par  la  raison 
fort  simple  que  tout  titulaire  de  cautionne- 
ment qui  est  Ubéré  le  sait  à  l'instant  même.  Je 
doute  qu'on  puisse  citer  un  seul  cas  où  un  titu- 
,  laire  die  cautionnement  ne  connaîtrait  pas  sa 
libération, 

A  la  vérite,  M.  le  comte  Roy  a  ajouté  : 
(I  Mais  le  Trésor  est  toujours  averti,  pourquoi 
.  ne  ferait-il  pas  cette  signification  1  »  Je  répon- 
drai, comme  je  l'^i  fait  hier,  sans  qu'il  ait  été 
rien  dit  pour  réfuter  mes  observations,  gu'il  y 
a  une  multitude  de  titulaires  dê  cautionne- 
ments qui  ne  ressortent  pas  du  ministère  des 
finances.  Ainsi,  les  notaires,  les  oommissairee- 
prifieurs,  les  huissiers,  beaucoup  d'autres  fonc- 
tionnaires de  la  même  nature,  qui  sont  oUigés 
de  fournir  dea  oautûmnemsnte,  ne  déiwndeBt 
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pu  du  ministère  des  finances  et  ne  sont  pa« 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes  ;  paj  con- 
séquent, le  ministre  des  finances  ne  peut  être 
STerti.  Si  donc  il  fallait  attendre  que  le  mi- 
nistre des  finances  eût  fait  une  signification  à 
ces  titulaires  cautionnements,  on  atten- 
drait peut-être  un  très  grand  espace  de  temps, 
et  même  on  imposerait  au  ministre  des  finan- 
ces une  obligation  qu'il  serait  hors  d'étaft  de 
Hmplir. 

Je  pense  donc  que  la  rédaction,  telle  qu'elle 
est  proposée,  est,  quant  à  la  forme,  parfaite- 
ment juste,  pariaitem!Uit  claire,  et  qu^elle  doit 
être  adoptée. 

Voyons  maintenant  oe  qui  copcerne  le  fond. 
U.  le  combe  £Loy  considère  la  privation  d'in- 
térêt à  partir  d  une  certaine  époque,  a^rèa  la 
UbératioD  des  comptables,  comme  une  injus- 
tice. Un  .i^ti^  orateur  Tavikit  même  qualmée 
de  coofiscatioD.  Je  ne  puis,  quant  à  moi,  don- 
ner à  qetta  privation  d'intérêt  le  caractère  de 
oonfiscation.  Les  ^talaires  ont  été  avertis  que, 
s'ils  ne  retiraient  pas  leur  cautionnement 
dana  le  délai  fixé  par  la  loi,  on  cesserait  de 
leur  en  p^er  les  inbârâta.  Peut-on  assimiler 
cela  à  une  confiscation  I  En  aucune  manière  ; 
c'est  une  mesure  d'ordre  pour  les  mettre  en 
demeure  de  retirer  leur  cautionnement.  S'ils 
ne  font  pas  ce  retrait  dans  le  délai  fixé,  et  que 
par  lik  ils  perdent  quelques  intérêts,  qui  ne 
seront  jamais  bien  considérables,  œ  sera  leur 
faute  et  non  celle  du  gouvernivnent.  Il  n'y  a 
aucune  injustice  dans  la  disposition  de  la  loi 
qui  vous  est  proposée. 

«  Mais,  a  ajouté  M.  le  comte  Roy,  doréna^ 
vaut  le  Trésor  ne  versera  jamais  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignationa  Le  Trésor  ayant 
la  factuté  ou  de  conserver  les  fonds^  mais  sans 
en  payer  l'intérêt,  ou  de  les  verser  a  la  Caisse 
des  dépôts  et  consi^Aatioua,  qui  paierait  les 
intérêto,  aimera  mieux  les  garder  sans  inté- 
rêts, et  il  ne  les  versera  jamais.  » 

Je  répondrai  que  cela  dépend  des  circons- 
tanœa.  Il  y  a  telfes  oircomtances,  comme  par 
exemple  celle  oii  notn  nous  trouvons,  dans  les- 
qnellei  il  est  évident  que  le  Trésor  ne  doit 
point  faire  de  versements  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  lorsqu'il  peut  s'en  dis- 
pensor.  Pourquoi  f  Paros  que  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  oonsignations  a  une  surabondance  de 
fonda,  pour  le  placement  desquels  elle  est  em- 
barrassée, et  qu'elle  ne  pourrait  en  placer  de 
mHivaaax  qu'en  les  renvoyant  au  Trésor,  qui 
paierait  les  intérêts  ;  mais  il  peut  se  présenter 
d'autres  circonstances  dans  lesquelles  des  de- 
mandes considérables  de  remboursements  se- 
raieut  adressées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, et  dans  lesqi^Iles  ce  serait  une 
ressource  utile  que  le  mmietie  des  finances 
pourrait  employer,  et  qu'il  ferait  très  bien 
d'empb>^r,  que  de  verser  à  cette  caisse  ces 
mêmes  oautionnements. 

Maintenant,  y  a-t-il  injustitt  à  cesser  de 
payer  ha  inivéts  d'un  oautionnraMnt  que  le 
titulaire  sait  très  bi«ai  qu'il  doit  retirer!  Je 
r^onds  hardiment  que  non.  C'est  une  condi- 
tion qu'on  impose  à  tous  les  .titulaires  de  cau- 
tionnement :  s'ils  se  metteott  dans  le  cas  de 
perdre  des  intérêts,  je  le  répète  pea  oonsidé- 
rafaloa,  ce  «era  par  un  {ait  de  leur  volonté. 

L'article  est  donc  juste  au  fond,  il  ne  viole 
aocun  principe,  il  est  rédigé  de  la  manière  la 
plas  claire.  Je  pense  que  la  Chambre  des  pairs 


ne  doit  pas  le  repousser.  Quant  à  moi,  je  l'ap- 
puie de  tout  mon  pouvoir. 

JlL.  le  «oiate  UeHreys.  Je  regrette  de  n'être 
pas  d  accord  avec  M.  le  comte  d'Ârgout  ;  mais 
il  me  semble  qu'il  y  aura  réellraoçnt  confisca- 
tion des  intér^,'  lorsque  ce  sera  indépen- 
damment de  là  volonté  du  propriétaire  que  le 


il  est  évident  que  oe  ne  sera  pas  par  un  effet 
de  la  mauvaise  volonté  de  l'héritier  que  le  cau- 
tionnement ne  sera  pas  retiré,  et  cependant, 
dans  ce  cas,  il  sera  privé  de  l'intérêt  du  cau- 
tionnement. Yoilà  dans  quel  rapport  j'ai 
avancé  que,  dans  oe  cas,  il  y  aurait  confisca- 
tion. 

Il  est  certain  que  si  c'est  par  le  fait  du  titu- 
laire que  le  cautionnement  n'est  ^as  retiré,  le 
gouvernement  n'a  aucun  reproche  à  se  faire  ; 
mais  oelui  auquel  il  est  dû  de  l'argent  est  tou- 
jours pressé  de  le  recevoir,  et  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'entraves  au  paiement,  il  s'empresse  de 
se  présenter  pour  réclamer  ees  fonds. 

M.  le  couite  d'Argent.  C'est  un  cas  tout 
à  fait  spécial  que  celui  que  vient  de  rappeler 
l'honorable  preopinant.  La  réponse  est  fort 
simple  :  il  a  supposé  qu'un  comptable  est 
mort,  que  sa  succession  est  disputée,  et  que, 
par  conséquent,  on  no  sait  pas  à  quelle  per- 
sonne le  cautionnement  doit  être  rendu.  Ce  cae 
n'est  pas  nouveau,  il  s'est  présenté  souvent,  et 
voilà  comme  on  agit  alors.  Les  prétendants- 
droit  à  l'héritage  se  présentent  devant  le  tri- 
bunal, lequel  ordonne  de  retirer  le  cautionne- 
ment du  Trésor  et  de  le  déposer  (pour  être 
distribué  à  qui  de  droit  après  le  jugement  défi- 
nitif) à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
comme  cela  a  lieu  à  l'égard  de  presque  toutes 
Les  Bucoeesions  en  litige.  C'est  ainsi  qu'on 
agira  dans  le  cas  spécial  posé  par  H.  le  comte 
Desroys  :  par  conséquent  il  n'y  aura  aucune 
difficulté. 

M.  Laeave-ljnpiajçne,  ministre  des  fi  fian- 
ces. Il  y  a  une  expression  employée  par  M.  le 
comte  Roy  qui  m'oblige  de  prendre  oncore  une 
fois  la  parole,  et  que  je  ne  puis  me  dispenser 
de  relever.  Il  a  parlé  de  menaces  faites  pour 
empêcher  des  amendements  à  la  loi  des  comp- 
tes. J'espère  que  la  noble  Chambre  me  rendra 
cette  justice  que  de  semblables  menaces  n'ont 
été  ni  dans  mes  paroles,  ni  dans  ma  pensée. 
Je  lui  rappellerai  que  je  me  suis  appuyé  uni- 
quement sur  le  peu  d'importance  des  amende- 
ments, et  que  j'ai  ajoute  que  si  on  en  présen- 
tait d'utiles  et  d'essentiels,  je  serais  le  premier 
à  on  demander  l'adoption. 

Â  cette  explication,  j'ajouterai  quelques 
mots  sur  le  fond.  On  a  dit  qu'il  y  aurait  beau- 
coup d'inconvénients  à  introduire  dans  une 
loi  des  dispositions  qui  touchent  aux  droits 
des  tiers  ;  mais  lorsqu'un  individu  qui  doit 
retirer  ses  fonds  du  'îrésor  refuse  de  faire  co 
retrait,  il  s'agit,  non  pas  des  droits  des  tiers, 
mais  des  droits  du  Trésor,  C'est  pour  remé- 
dier à  un  pareil  abus  que  la  disposition  atta- 
quée a  été  introduite  dans  la  loi. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura,  non  pas  œt 
abus,  mais  des  dimcultés  résultant  de  oo  que 
les  ayants  droit  ne  sont  pas  d'accord,  alors  la 
question  n'est  plus  la  même.  Dans  oe  cas,  les 
fonds  sont  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  titre  de  consignation  judiciaire; 
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mais  06  dépôt  n'a  pluB  le  caractère  de  oauticm- 

nement. 

La  disposition  de  loi  a  uniquement  pour  but 
de  mettre  le  Trésor  à  même  de  se  libérer  en- 
vers oeux  des  comptables  qui,  devant  retirer 
leur  o&utionnement^  seraient  tentés  de  le  lais- 
ser au  Trésor  pour  en  tirer  un  plus  fort  inté- 
rêt. 

C'est  contre  cette  mauvaise  volonté  que  la 
loi  offre  un  remède,  e<b,  par  conséquent, 
comme  je  l'ai  dit  tout  a  l'heure,  il  ne  s'agit  pas 
de  nuire  aux  droits  des  tiers,  il  s'agit  d'assu- 
rer les  droits  du  Trésor. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'arfàole  10  ?  Je  le  mets  ans 

voix. 

Quelque»  voix  :  Tout  le  monde  n'a  pas  voté. 

( L'article  10  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Préaldeot.  Il  n'y  a  pas  d'incerti- 
tude de  la  part  du  bureau,,  qui  est  unanime 

sur  ce  rejet. 

Je  donne  lecture  de  l'article  11  da  projet  de 
loi  qui  devient  l'article  10. 

Art.  11  (devenu  art.  10). 

a  Le  second  paragraphe  de  l'article  9  de  la 
loi  du  29  janvier  1831  est  rapporté.  » 
Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  le  eeiate  ttey.  L'arUde  B  de  la  loi  du 
29  février  1831  porte  que  toutes  oréanœs  qui, 
n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des 
crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartien- 
nent, n'auraient  pas,  à  défaut  de  justifica- 
tions suffisantes,  été  liquidées^,  ordcntnancéea 
et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  par- 
tir de  l'ouverture  de  l'ezeroioe,  seront  pres- 
crites et  définitiTMoent  éteintes  au  profit  do 
l'Etat. 

Cette  prescription  quinquennale,  qui  court 
contre  toutes  créances  sur  l'Etat  à  partir  de 
l'ouverture  même  de  l'exercice  auquel  elles 
appartiennent,  a  été  une  mesure  bien  rigou- 
reuse et  peut-être  funeste  pour  le  Trésorlul- 
même  dont  elle  atteint  le  crédit.  Elle  n'eût 
probablement  jamais  été  admise  si  elle  n'eût 
été  présentée  confusément  dans  une  loi  de  rè- 
glement du  budget  ;  mais  du  moins  la  disposi- 
tion qui  la  consacre  a  pour  motif  le  défaut  de 
production,  par  le  créancier,  de  justifioatiotu 
suffisantes. 

II  ne  pouvait  en  être  de  même  des  créances 
qui  n'auraient  piu  être  payées,  parce  qu'elles 
auraient  été  frappées  d  oppositions. 

C'est  par  cette  raison  que  le  second  para- 
graphe de  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier 
porte  que  le  montant  des  créances  frappées 
d'oppoiition  sera^  à  ^époque  de  la  clôture  des 
patementa,  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

Cette  disposition  était  de  droit  :  le  débiteur 
qui  veut  se  libérer  doit  être  admis  à  verser  le 
montant  de  sa  créance  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  si  le  créancier  est  frappé 
d'oppositions. 

Mais  c'est  de  cette  disposition  que  l'arti- 
cle 11  du  projet  demande  l'abrogation  : 
1**  parce  qu'a  cause  du  défaut  des  justifica- 
tions exigées  par  la  Oour  des  comptes,  il  n'y 
a  qu'une  faible  pfutie  des  créances  frappées 
d'oppositions  dont  le  dépôt  puisse  nEeo- 


tiié  ;  2°  parce  que  oe  dépôt  créerait  un  double 
privilège  en  faveur  dee  créanciers  grevés  d'op- 

Sositions,  puisque  les  créances  versées  à  la 
aisae  des  dépôts  sont  à  l'abri  de  la  prescrip- 
tion et  produisent  des  intérêts,  tandis  que 
celles  dont  le  Trésor  public  demeuxe  débiteur 
sont  soumises  à  une  prescription  de  cinq  ans, 
aux  termes  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  et  ne 
donnent  droit  qu'au  paiement  du  capital. 

Ainsi,  c'est  lorsque  la  plus  grande  partie 
des  créances,  frappées  d'oppositicms,  <foiven( 
demeurer  au  Trésor  ;  c'est  lorsqu'une  faible 
partie  seulunent  de  oee  créances  peut  êtoe  ver- 
sée à  la  Caisse  des  dépôts  et  aKuignstions,  en 
exécutaon  du  deuxième  paragraphe  de  la  loi 
du  9  janvier,  qu'on  demande  l'abrogation  de 
06  paragraphe,  dus  la  vue  avouée,  proda- 
mée,  de  maintenir,  an  Trésor,  cette  faule  par- 
tie de  créanoes,  pour  la  faire  participer  a  la 

firescription  de  cinq  ans  d<mt  sont  frinspées 
es  créanoes  sur  l'Etat  qui  n'ont  pu  être 
payées,  à  défaut  des  justifications  exigées  ;  et 
pour  dépouiller  cette  même  faible  partie  de 
créanoes  de  l'avantage  de  recevoir  l'intérêt  de 
3  0/0,  payé  par  la  Caisse  des  oonsignalâons, 
pour  les  fonds  dont  elle  reçoit  le  dépôt. 

On  demande  l'abrogation  d'une  disposition 
jufite^  conforme  à  toutes  lee  lois,  consacrée j>ar 
la  loi  même  de  déchéance  et  de  prescription, 
dans  laquelle  die  est  écrite,  parce  que,  dit-on, 
cette  disposition  créerait  nn  double  privilège 
en  faveur  des  otéances  frappées  d'oppositions. 
Et  en  ne  fait  pas  attention  qu  il  y  a  une 

Sraode  différence,  marquée  par  la  loi  même 
e  1831,  entre  les  deux  espèces  de  créances  ; 
que  l'une  est  retenue  au  Trésor,  à  tort  ou  à 
raistm,  parce  qu'im  reproche  an  créancier  de 
n'avoir  pas  produit  les  justifications  exigées 
de  lui  ;  et  que  le  montant  de  l'autre  est  versé 
à  la  Caisse  dee  dépôts  et  oonsignations,  parce 
qu'il  y  a  des  oppositions  sur  le  créancier, 
alors  que  toutes  les  justifications  ont  été  pro- 
duites par  lui,  et  alors  que  le  Trésor  ne  peut 
pas  supposer  qu'il  soit  possible  qu'il  ne  soit 
pas  débiteur. 

On  ne  peut  pas  ne  pas  s'étonner  que  les  dis- 
positions suocessivement  insérées  dans  les  rè- 
glements de  budget  nous  aient  amenés  à  cette 
étrange  situation  qn'<Hi  puisse  appeler  un 
double  privil^  l'eKermoe  du  droit  ocnaman 
conservé  à  quelques  propriétaires  de  eréances, 
par  exception  à  des  lois  de  rigueur  et  de  dé- 
diéanoe,  parce  qu'Us  se  trouvaimt  dans  des 
cas  différents  de  ceux  pour  lesquels  ces  lois 
ont  été  faitra. 

On  ne  sait  pas  non  plus  ce  que  veut  dire 
l'exposé  des  motifs  lorsqu'il  parle  des  difficul- 
té d'exécution,  depuis  que  l'article  14  de  la 
loi  du  9  juillet  1636  a  prescrit  la  radiation 
des  oppositions  sur  des  sommes  dttes  par 
l'Etat,  non  renouvelées  dans  les  cinq  ans. 

Le  Trésor  est  libéré  par  le  versement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  oonsignations  du  mon- 
tant des  créances  frappées  d'oppositions  :  ce 
versement  est  fait  par  le  Trésor  à  la  charge 
des  oppositions  :  ce  n'est  plus  à  lui  qu'il  peut 
appartenir  d'en  faire  la  mainlevée  ou  la  ra- 
diation :  c'est  désormais  aux  tribunaux  seuls 

âu'il  appartient  d'en  oonnaître  ou  de  les  or- 
onner,  et  bien  loin  qu'il  puisse  en  résulter 
des  difficultés  pour  le  Trésor,  il  s'est  mtière- 
ment  débarrassé  de  toutes  oelles  qu'il  eût  pu 
éprouver  s'il  eût  eontinné  à  demeurw  débi- 
teur. 
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Ces  obserrationB  ont  trop  de  gravité  pour 
qoe  ;e  relève  la  rédaction  de  l'article  en  dis- 
wssion.  Le8  lois  ne  doivent  pasi  être  rappor- 
téet,  oomme  ai  elles  n'avaient  pas  existé  :  elles 
sont  révoQuéeê  pour  oeaser  amce  «éditées  à 
l'amiir. 

U.  liAMTe-lja^agae,  minittre  des  finan- 
m,  Lee  oonelusions  de  l'iumorable  préopinant 
Ktraieat  parfaitement  exactes,  si  en  même 
temps  il  proDosait  l'abrogation  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  1831,  parce  qu'alors  les 
créanciers  seraient  soumis  aux?  mêmes  oondi- 
tions.  Mais  comme  la  dispositicn  fcmdamen- 
taie  de  cette  loi  n'est  pas  mise  en  question,  et 
qu'une  des  dispositions  accessoires  établit  en- 
ûe  les  créancière  une  inégalité  non  justifiée, 
U  gonvernemait  vous  propose  de  la  laixe  dis- 
parid^. 

Je  ferai  remarquer  que  œtta  loi  de  1831  a 
été  adoptée  après  de  mûres  réflexions,  et  sur 
des  motifs  qui,  je  crois,  peuvent  la  défendre 
soffisanuDMit.  Depuis  longtemps  le  Trésor 
met  la  plus  srande  ezaotituae  et  célérité  à  ré- 
Ruiarifler  et  liquider  les  droits  des  créanciers. 
Il  est  toujours  en  mesure  de  les  payer  ;  et  sauf 
nn  petit  nombre  d'exceptions  qui  sont  prévues 
par  cette  loi,  et  dans  lesquelles  les  droits  des 
créanciers  sont  maintenus,  les  retards  dans 
la  libération  du  Trésor  ti^nent  à  la  négli- 
gence des  créanciers. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  nécessité  de  ne 
pas  prolonger  indéfiniment  le  règlement  des 
comptes,  et  l'incertitude  de  la  situation  du 
Trésor,  avarâit  donné  à  un  noble  pair,  dont 
la  Chambre  regrette  la  perte^  M.  de  Obabrol, 
l'idée  d'établir  une  disposition  particulière. 
Cest  cette  diapoeitiou  projetée  par  lui  qui  a 
trouvé  plaœ  daiu  la  loi  de  1881,  Il  en  résulte 

Sue  lorsque  les  oréanoiers  ne  se  préamtent  pas 
ans  l'espace  de  cinq  ans,  et  que  le  retard  ne 

Sravioit  ni  de  contestati<nis  ni  de  négligence 
s  la  part  de  l'Administration,  leurs  cnréan- 
ees  se  trouvent  frappéra  de  prescription.  Cette 
disposition,  fondée  sur  les  oonsiderations  les 
plus  graves  et  les  plus  légitimes,  fut  alors 
adoptée  avec  empresaraoent.  Ainsi,  suivant 
cette  législation,  les  créanciers  qui  ne  ae  pré- 
■entent  pas  dans  le  délai  de  cinq  ana  sont  dé- 
chus de  leurs  droite. 

Uaintenant,  il  s'agit  de  savoir  si  parce 
qn'uQ  créancier  du  Trésor  a  lui-même  des 
créanciers  qui  viennent  former  opposition,  il 
doit  avoir  un  privilège  particulier,  si,  au  lieu 
d'être  frappée  par  la  prescription,  sa  créance 
se  trouvera  imprescriptible  1  Telle  est  la  véri- 
table question  qui  est  posée  dans  l'article  que 
DOQs  discutons. 

L'Administration  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
pas  de  motifs  pour  qu  un  créancier  dont  la 
créance  était  frappée  d'opposition  fût  mieux 
b-aîté  qu'un  créancier  dont  la  créance  ne  l'é- 
tait pas  ;  aujourd'hui  cependant  il  en  eet 
ainsi.  Ce  dernier  voit  sa  créance  éteinte  au 
bout  de  cinq  ans*  et  îl  ne  touche  pas  d'inté- 
rêts. Le  ptemier,  an  contoaire,  aèa  que  sa 
créance  eat  versée  à  la  Caisae  dea  dépôte,  jouit 
du  privilège  des  déposants,  c'est-à-dire  est  à 
l'abri  de  la  prescription,  et  de  plus  il  touche 
des  intérêta.  O'eat  pour  faire  disparaître  cette 
in^Iité  et  mettre  tous  les  créanciers  dans  la 
même  position  que  l'Administration  a  pro- 
posé l'article  11. 

D'uUeon,  lea  difficultéa  de  l'exéeution  sont 
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venues  détruire  l'efEet  de  la  loi  de  1831  dans 
un  grand  nombre  de  cas. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  faciliter  seulement  les  règles  de 
la  comptabilité,  il  s'agit  aussi  d'assurer  le 
maintien  des  dispositions  fondamentales  de 
l'ordonnance  du  14  septembre  ISffl,  qui  porte 
qu'un  payeur  ne  peut  se  desaaiair  de  nmda 
pour  remettre  à  un  créancier  toutes  les  fois 
qu'on  n'a  pas  fourni  lea  preuves  que  le  paie- 
ment était  la  dette  de  l'Etat  ;  toutes  les  fois 
que  la  créance  frappée  d'opposition  n'est  pas 
accompagnée  des  pièces  justificatives,  le 
payeur  ne  peut  elEëctuer  ce  paiement  sous 
peine  d'engager  sa  responsabilité,  car  la  Cour 
des  comptes  n'admettrait  pas  la  dépense. 
Ainsi  même  entre  les  créanciers  frappés  d'op- 
position, îl  y  a  deux  catésories  :  les  uns,  ceux 
pour  lesQuels  les  pièces  justificatives  ne  sont 

{>a8  produites,  ne  sont  pas  mieux  traités  que 
es  créanciers  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  d'op- 

{)osition  ;  leurs  fonds  restent  au  Trésor  ;  de 
à  possibilité  de  déchéance,  perte  d'intérêts  ; 
'  les  autres,  plus  heureux,  dont  les  fonds  sont 
versés  à  la  Caisse  des  dépôts,  recueillent  tous 
les  avantages  de  ce  versement. 
Yous  voyez.  Messieurs,  que  la  disposition 

3ui  vous  est  proposée  n'a  pas  pour  objet  de 
éroger  au  droit  commun.  Ëlle  a  au  contraire 
pour  objet  de  soumettre  au  droit  commun  tous 
1«  créanciers,  quels  qu'ils  Boient|  de  ne  paa 
admettra  pour  les  uns  un  privilèee  qui 
n'^iste  pas  pour  lea  autres.  Teu  sont  les  mo- 
tifs oui  ont  déterminé  le  gouvernement  à  de- 
mander Tabn^atioa  de  ce  paragraphe  de  la 
loi  de  1831. 

Je  TOUS  demande  pardon,  Messieurs,  d'in- 
sister sur  ce  point  ;  mais  les  observations  que 
vîmt  de  présenter  M.  le  comte  Roy  me  prou- 
vait qu'ilne  s'est  pas  bien  rendu  compte  de  la 
portée  de  cet  article.  Il  ne  s'applique  nulle- 
ment au  cas  o{i,  soit  les  créanciers  du  Trésor, 
soit  les  opposants,  demandent  le  versement 
des  sommes  dues  à  la  Caisse  des  dép6te.  Dans 
oe  cas,  le  versement  est  de  droit,  et  ne  saurait 
être  refusé.  Il  s'agit  ici  du  cas,  où  personne 
ne  s'est  présenté  pour  réclamer  au  moment  de 
la  clôture  de  l'exerciœ.  Alors  la  loi  de  1831 
veut  que,  d'office,  la  scMnme  soit  versée  par  le 
Trésor  à  la  Caisse  des  dépôts.  C'est  oe  verse- 
ment d'office  dont  l'bblicratîon  était  imposée 
par  la  loi  de  1831,  dont  l'Adminiatration  ds- 
mande  aujourd'hui  d'être  dispensée.  Mais  à 
cet  égard  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  :  ton- 
tes les  fois  que  ks  créanciers  viendront,  en 
vertu  d'opXMsition,  demander  le  versement,  oa 
versement  aura  toujours  lieu.  L'article,  je  le 
répète,  se  rapporte  uniquement  an  versement 
d'office  fait  par  le  Trésor  lorsque  personne 
ne  le  demande  et  ne  ae  préaente  pour  être 
payé. 

M.  le  «Mite  R»j.  En  prétendant  que, 

{lonr  étoe  conséquents,  ceux  qui  attaquent 
'article  11  du  projet  devraiMit  demander  la 
suppression  du  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 9  de  la  loi  an  89  janirier  1831,  M.  le  mi- 
nistre drâ  finances  auppoee  que  les  créances 
qui  sont  l'objet  des  deux  paragraphes  sont 
placées  dans  lea  mêmes  oondîtions  ;  mats  il  en 
eat  tout  autrement. 

Les  créances  auxquelles  se  rapporte  le  pre- 
mier paragraphe,  sont  celles  qui  n'auraient 
été  ni  liquidées,  ni  ordonnancées,  ni  payées, 


Digitized  by  Google 


134 


[Chambra  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE 


LOUIS-PHIUPPB.        {a  jula  183^.J 


dans  le  délai  de  cinq  années,  à  défaut  de  jus- 
tifications suffisan  tes  :  la  déchéance  OQntre  ces 
créances  est  une  peine  prononcé©  par  la  loi 
pour  la  négligence  du  créancier. 

Mais  ii  n'en  est  pas  de  même  des  créances 
auxquelles  le  second  paragraphe  est  relatif  ; 
oes  créances  sont  oelles  pour  raison  desquelles 
le  propriétaire  a  fait  toutes  les  productions 
exigées  par  les  lois  et  les  règlements,  et  dont 
le  Trésor  peut  se  libérer  sans  demeurer  exposé 
à  aucun  risque.  Tant  que  les  justificatiosa  né- 
cessaires ne  sont  pas  faites,  il  peut  arriver 
c^u'il  ne  soit  pas  débiteur,  et  il  ne  peut  par 
conséquent  se  libérer  ;  mais  si  toutes  les  justi- 
fications ont  été  faites,  la  libération  est  pos- 
sible, et  elle  doit  avoir  lieu,  non  par  le  paie- 
ment dans  les  mains  du  créancier  frappé  d'op- 
position, mais  par  le  versement  à  fa  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  la  charge  des 
oppositions.  L#e  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 9  en  impose  même  l'obligation  j  il  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  montant  des  créanxies  frap- 
pées d'opposition  sera,  à  l'époque  de  la  clô- 
ture des  paiements,  versé  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  » 

Il  n'y  a  évidemment  pas  similitude  entre  les 
deux  positions  ;  et,  par  cela  mêmej  il  ne  peut 
pas  y  avoir  égalité  entre  les  conditions  pour 
lee  deux  oréanoes. 

On  ne  concevrait  véritablement  pas  com- 
ment il  serait  possible  que  le  créancier  qui, 
dans  le  délai  utile>  a  demandé  son  paiement, 

âuî  a  fourni  toutes  les  justifications  exigées 
e  lui,  et  qui  a  c^tenu  sa  liquidation,  serait 
frappé  de  pi-eacrijition  et  de  déchéance,  parce 
que  des  oppositions  arrêteraient  son  paie- 
ment. Le  propriétaire  de  la  créance,  et  ses 
créanciers  opposants  ne  font  qu'un,  et  pnis- 

?iu'ils  sont  en  rèffle,  le  paiement  doit  leur  être 
ait,  s'ils  sont  d'accord  ;  ou  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  la  conservation  de 
leurs  droits,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord. 

H.  Lae»%'e-|japlagne,  ministre  des  finan- 
ces. L'abrogation  du  paragraphe  remet  les 
choses  dansle  droit  commun  j  et,  dans  le  droit 
commun,  quand  un  créancier  a  formé  oppo- 
sition, et  qu'il  donne  suite  à  son  opposition, 
il  a  le  droit  de  faire  verser  les  sommes  sur 
lesquelles  elle  frappe  à  la  Caisse  des  dépôts. 
Tout  ce  qui  résultera  de  l'adoption  de  l'arti- 
cle, c'est  que,  lorsque  personne  ne  le  récla- 
mera, le  Trésor  ne  sera  pas  obligé  d'effectuer 
le  versement. 

(L'article  11,  devenu  article  10,  img  aux 
voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 12  du  projet  du  gmivernefiîent.  Cet  article 
deviendrait  l'article  11  de  la  loi.  En  voici  la 
teneur  : 

(c  Ârt.  12.  Les  dispositions  des  articles  14 
èt  16  de  la  loi  du  B  juillet  1836  sont  déclarées 
applicables  aux  saisies-arrêts,  oppositions, 
cessions  ou  transports,  et  autres  actes  ayant 
pour  objet  d'arrêter  le  paiement  des  sommes 
versées,  a  quelque  titre  que  oe  soit,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  à  celles  de  ses 
préposés. 

«  Toutefois,  le  délai  de  cinq  ans,  inentionné 
à  l'article  14,  ne  courra,  pour  les  oppositions 
et  significations  faites  ailleurs  qu'a  la  caisse 
ou  à  oelles  de  ses  préposée,  ç^ue  du  jour  du 
dépôt  des  sommes  grevées  desdites  oppositicne 
et  ngnifications. 


«  Les  dispositions  du  décret  du  18  août  1807 
sur  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sont  éga- 
lement déclarées  applicablèfi  à  la  Caisse  oea 
dépôts  et  oonsignations.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  Far- 
ticLe  121 

U.  le  eetele  tk«f .  Je  la  demande. 

Messieurs,  rai'ticle  14  de  la  loi  du  9  juillet 
1836.  relative  au  r^lement  du  bud^t  de  1833, 
porte  : 

«  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et  significa- 
tions sur  des  sommes  dues  par  l'Etat  sauront 
il'efl'ct.que  pendant  cinq  années,  à  compter  de 
leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées 
dans  ledit  délai,  çucls  que  soient  d'ailleurs  les 
actes,  traités  ou  jugements  intervenus  sur  les- 
(lites  oppositions  et  significations. 

((  Ën  conséquence,  «Iles  seront  rayées  d'office 
des  registres  dans  lesquels  elles  auraient  été 
inscrites.  » 

L'article  15  porte  :  «  Les  saisies-arrêts,  oppo- 
sitions et  significations  de  cessions  ou  trans- 
ports, et  toutes  autres  faites  jusqu'à  oe  jour, 
A>ant  pour  objet  d'arrêter  ïe  puement  des 
sommes  dues  par  l'Etat^  devront  êti»  renouve- 
lées dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi  ;  faute  de  quoi  elles 
resteront  sans  effet,  et  seront  rayées  des  re- 
gistres dans  lesquels  elles  auront  été  ins- 
crites. » 

Le  projet  de  loi  propose  de  rendre  ces  dis- 
positions applicables  aux  saisies-arrêts,  oppo- 
sitions, cessions  ou  transports  relatifs  aux 
sommes  versées,  à  quelque  titre  que  oe  soit,  à 
la  Caisse  des  dépots  et  consignations,  et  à 
celles  de  sas  préposés. 

Je  ne  veux  pas  attaquer  les  dispositions  des 
articles  14  et  15  de  la  loi  du  0  juillet  1836,  en 
oe  qu'elles  s'appliquent  aux  sommes  dues  par 
le  Trésor;  la  loi  existe,  et  je  dois  la  respecter. 
Je  ne  puis  cepenuant  me  dispenser  de  vous 
rappeler  que  cette  loi  n'a  été  obtenue  «lu'avec 
la  plus  grande  peine,  et  que  son  adoption  par 
cette  Chambre  a  éprouvé  les  çlus  grandes  dif- 
ficultés. Mais  on  se  prévalait  des  privilèges 
accordés  de  tout  temps  au  Trésor,  disait-on, 
par  des  lois  anciennes  qui  pourtant  ne 
s'étaient  jamais  proposé  l'expropriation  des 
droits  des  tiers.  Dans  tous  les  cas,  ces  raison- 
nements doivent  être  étrangers  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Cette  caisse  est  un  établissement  public  ; 
mais  elle  n'est  point  le  Trésor  ■  elle  est  soumise 
au  droit  commun,  et  elle  esc  placée  sous  la 
juridiction  des  tribunaux.  Les  règles  ordi- 
naires lui  sont  applicabes  ;  et  on  ne  peut  ad- 
mettre que  des  oppositions,  des  saisies,  dont 
l'effet  est  de  durer  pendant  trente  années, 
puissent  être  considérées  comme  non  avenues, 
si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  le  délai 
de  cinq  années,  quéttt  que  naieHt  d'aiUeurè  les 
acteit,  traitèf,  ou  juçemenU  intervenu»  ««r  ces 
actes.  De  telles  dispositions  sont  telletoent 
exorbitantes  du  droit  commun,  qu'elles  crée- 
raient en  faveur  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  une  législation  spéciale  subver- 
sive des  droits  des  tiers  intéressés.^ 

Mais,  Messieurs,  oequi  dans  cès  dispositions 
doit  principalement  frapper  votre  attention, 
c'est  celle  d  après  laquelle  les  significationa  de 
cession  et  de  transports  dee  sommes  versées  à 
la  Caisse  des  dépots  et  consignations  n'au- 
raient d'efEet  que  pendant  cinq  années,  «t  d'a- 
près laquelle  oelles  existantes  demeureraient 
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même  sans  effet,  si  elles  n'étaient  pas  renou- 
Teléea  dans  U  délai  d'une  année. 

Le  ocssîounaire  d'une  créance,  d'une  somûio 
mobilière  en  est  devenu  propriétaire,  à  l'égard 
du  cédant,  par  la  vente  et  lie  transport  qui  lui 
en  ont  été  xaits^  et  il  a  été  saisi  à  l'égard  des 
tiers  et  de  la  caisse  débitrice,  par  la  significa- 
tion qu'il  en  a  fait  faire  à  oette  caisse.  Com- 
ment aerait-il  donc  possible  qu'il  fût  dépouillé 
de  sa  propriété  parce  qu'il  aurait  omis  de 
renouveler  tous  les  cinçi  ans.  ou  dans  l'année 
courante,  la  signification  de  la  cession  qui 
l'aurait  rendu  propriétaire  incommutable  et 
irrévocable? 

Et  au  profit  de  qui  sa  propriété  poiirroit- 
elle  lui  être  enlevée  7 

Serait-ce  au  profit  de  la  caisse  débit  rioè? 
Mais  de  quel  droit^  et  à  quel  titre  1  Ce  serait 
alors  Utie  confiscation  arbitrai»  et  sans  mo- 
tifs. 

Serait-ce  du  profit  de  son  vendeur  ou  de  son 
cédant?  Mais  ce  cédant  a  renoncé  sans  condi- 
tion à  tous  SCS  droits  en  les  transportant  au 
ceasionniâre,  ét  en  en  recevant  le  prix. 

Les  expressions  me  manquent,  Messieurs, 
pour  caractériser  des  propositions  do  la  na- 
tnrcf  de  wlles  qui  Vous  sont  faites  par  l'ar- 
ticle 19  du  projet  ane  je  combats;  et  si  quelque 
diose  ^VDvait  m'etionner  davant&ge  que  ces 
propontiofis  mêmes,  ce  serait  qu'elfes  pussent 
ttre  Bootennes  ou  d^ndues  dans  oette 
Chumbre. 

M.  I«  eMile  é'Ar^mt.  Je  demande  à  la 
Ohaaibre  la  pérmiflSion  de  lui  soumettre  quel- 
ques observatiouB  sur  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  Cbambie  elle-même  à  adopter  l'année 
dernière  les  articles  14,  16  et  16  de  la  loi  du 
fi  juUlet  1636^  appUcalues  au  Trésor,  et  dont 
on  dsmande  Aujourd'hui  l'application  à  la 
OaHift  des  dépôû  et  Wnsignations. 

Tous  savez,  Messieurs,  que  la  loi  du  19  fé- 
vrier 17dâ  avait  établi  que  les  saisies-arrâts  et 
les  oppositions  faites  Au  Trésor  n'auraient  de 
validité  que  pendant  l'rapaM  de  trois  ans  ; 
quand  elles  n'étaient  pas  renouvelées  av&nt 
rezpiration  de  ce  terme,  «lies  étilient  par  ce 
seul  fait  périmées.  Cependant  il  est  arrivé 
qae  dans  la  pratique  on  n'a  pas  exécuté  d'une 
manière  littérale  ces  dispositions.  Il  est  ar- 
rivé, par  suite  de  jurisprudence  contraire  à  la 
législation  sur  les  oppositions,  que  le  Trésor 
s'est  trouvé  encombre  d'une  multitude  d'oppo- 
sitions, telles  qne,  si  osa  mémoire  est  fidèle,  ce 
nombre  l'année  dernière  s'élevait  à  100,000:  je 
puis  jap  tromper,  mais  enfin  c'est  un  nombre 
proiHgtenx.  £n  oien  I  quelles  étaient  les  co&sé- 
qiw&Ms  de  cette  multitude  d'oppositions 
uitea,  aouvenfi  très  légèrement,  sur  ïet  créan- 
ciers da  TréBor  ;  oppositions  auxquelles  sou- 
vent il  n'était  donne  aucune  suite?  Il  en  est 
résulté  d'aboid  des  vérifications  longues  et  pé- 
nibles pour  les  ai^nts  du  Trésor,  quelquefois 
la  compromission  dee  intérêts  de  oe  même  Tré- 
sor, lorsqu'un  remboursement  s'effectuait  au 
Tûépris  d'uce  opposition  ouUiée;  mait  surtout 
il  raeultftit  de  cet  étsit  de  choses  un  véritable 
d<nnm6^  pour  les  créanciers  légitimes  du 
Trésor,  qui  ne  pouvaient  obtenir  leur  juge- 
ment qu'après  avoir  fait  levet  toutes  ces  oppo- 
iiitions,  iï'eat  à-dire  après  des  procédures  loù- 
gnes  et  souvent  coûteuses. 

C'est  pour  mbttre  un  teMie  à  cet  état  de 
diose»  ^iie  gouvernement  a  proposé  l'andée 
dernière,  et  que  la  Chambre  a  adopté  que  la 
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législation  de  1T9S  serait  remise  en  vigueur, 
en  portant  cependant  de  trois  à  cinq  années  le 
temps  pendant  lequel  les  saisies  et  oppositions 
seraient  valaJales.  Et  pour  assurer  cette  mul- 
titude d'opposition?  qui  se  trouvaient  amon- 
celées au  Trésttr,  on  a  prescrit,  comme  mesure 
transitoire  h  toutes  les  personiles  qui  avaient 
fait  des  saisies-arrêts,  l'obligation  de  les  re- 
nouveler dans  le  délai  d'une  année,  afin  qu'on 
pût  recommencer  un  compte  nouveau  :  oette 
mesure  a  été  mise  en  pratique,  et  l'on  s'en 
trouve  à  merveille. 

Maintenant  que  s'est-il  passé?  La  cominiS' 
sien  de  surveillance  de  la  caisse  d'sjnortisse- 
ùMnt,  qui  a  aujourd'hui  à  sa  tête  M.  le  comte 
R07,  et  qui  alors  était  présidée  par  M.  le 
comte  Mollien.  a  émis  le  vœu  qn«  oeûe  règle 
appliquée  au  Trésor  fût  appliquée  en  morne 
temps  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Pour  cela,  il  fallait  une  disposition  législ^ 
tive,  puisque  la  loi  qui  avait  été  rendue  ne  con- 
cernait que  le  Trésor. 

Maintenant  ^  a-t-il  déviation  au  principe 
général  du  droit?  Y  a-t-il  infraction  même  à 
une  disposition  écrite  duis  la  législation  ?  Pas 
le  moins  du  monde  :  on  propose  au  contraire 
de  rentrer  dans  la  législation  écrite  de  1792, 
en  substituant  le  délai  de  cinq  ans  à  celui  de 
trois  ans.  Je  pense  que  non  seulement  la  me- 
sure proposée  n'oCEre  aucun  inconvénient, 
mais  qu'elle  est  d'une  grande  utilité. 

Â  la  vérité,  M.  le  comte  "Ro-^  a  objecté  ce 
que  l'on  avait  objecté  l'an  dernier,  que  Vohli- 
gation  de  faire  de  nouvelles  saisies-arrêts  était 
un  embarras,  une  oocosion  nouvelle  de  frais. 
Mais  cette  considération  ne  vous  a  pas  arrêtés. 
Pour  le  Trésor,  je  pense  qu'elle  ne  vous  arrê- 
tera pas  pour  la  C5at88è  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

M.  le  ««nlA  H«v-  La  supposition  que  les 
r^les  proposées  à  l'égard  delà  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  seraient  que  le  renouvel- 
lement de  celles  qui  auraient  été  établies  au- 
trefois par  la  loi  de  1792,  ou  par  toutes  autres 
lois  peut  être  méconnu.  Jamais  aucune  loi 
précédente  ne  les  a  autorisées:  et  si  elles  ont 
été  admises  par  la  toi  du  9  juillet  1836,  ce  n'a 
été  qu'à  l'i^ard  du  Trésor  :  et  oette  loi  est  tel- 
lement extraordinaire,  et  tellement  exorbi- 
tante du  droit  commun,  que  les  dispositions 
ne  peuvent  en  être  étendues  ou  rendues  appli- 
cAbles  à  tout  autre  cas  que  celui  pour  lequel 
elles  ont  été  créées. 

Il  est  bien  vrai  qu'après  que  les  significa- 
tions de  transport  et  de  oeasion  auront  cessé 
d'avoir  leur  effel^  parce  qu'elles  n'auront  pas 
été  renouvelées  dans  les  cinq  ans  ou  dans  la 

f)réscnte  année,  la  créance  ciui  en  aura  été 
'objet  existera  toujours.  Mais  lorsque  les  si- 
gnifications auront  été  rayées  de  tous  re- 
gistres, lorsqu'elles  auront  perdu  toute  leur 
force,  et  qu'elles  seront  devenues  sans  ^et,  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  pourrait 
reml^ourser  le  montant  de  Ta  créance  au  pre 
mier  propriétaire,  à  celui  gui  en  a  fait  la  ces- 
sion et  qui  en  a  reçu  le  prix,  au  préjudice  de 
celui  qui  a  payé  oe  prix,  et  qui  est  devenu  pro- 
priétaire à  la  place  du  vendeur. 

Le  premier  propriétaire  pourrait  aussi  cé- 
der, de  nouveau,  la  même  créance  à  u>  nouvel 
roquéreur,  qui  en  faisant  signifier  son  tfano- 
port  à  la  caisse,  aurait  seul  droit  à  on  ezigtr 
et  à  en  reocToir  le  montant. 
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De  bonne  foi,  est-oe  là  ce  qu'on  vejjtl  £gt-oe 
là  le  but  que  le  projet  de  loi  peut  s'être  pro- 
poséf 

M.  le  eonte  d'Argoal.  Je  croia  que  nous 
ne  nous  entendons  pas  du  tout,  mon  honorable 
ami  M.  le  o(nnte  Boy  et  moi  :  il  ne  s'axit  pas 
du  tout  de  oonfiacation,  de  destruction  de  pro- 
priété. 

Oonmwntt  pwoe  qu'une  saisie-arrêt,  uim 
opposition  se  trouveuit  périmée,  il  y  aurait 
confiscation  de  la  crâjioQ  1  En  aucune  fagon. 
La  créance  subsistera  toujours  elle  n'en  ap- 
partiendra pas  moins  à  ses  véritables  proprié- 
taires; seulement  Poppoeant  qui  aura  encouru 
la  péremption  perdra  son  rang  et  il  l'aura 
perdu,  faute  d'avoir  obéi  à  la  loi.  Mais  si  sa 
prétention  est  fondée  en  justice,  il  pourra  tou- 
jours la  faire  valoir,  mais  il  n'aura  plus  un 
rang  de  collocation  aussi  utile  si  la  masse  de 
ces  oppositions  excède  la  valeur  de  la  somme 
déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  :  cela  n'est  point 
une  confiscation.  Je  prie  la  Chambre  de  bien 
faire  attention  à  cela  :  qu'est-ce  qu'une  saisie- 
arrêt,  une  opposition?  C'est  une  prétention  à 
la  pcwsession  d'une  certaine  somme,  dont  le 
titulaire  est  autre  que  celui  qui  fait  l'opposi- 
Uon.  Quand  des  créanciera  viennent  former 
opposition  à  la  Oaisse  des  consignations  paroo 
qu^ils  croient  avoir  des  droits,  est-ce  que  la 
saisie-arrêt,  l'opposition,  suffisent  pour  trans- 
mettre la  propriété?  Non,  sans  doute,  il  faut 
un  jugement  définitif,  et  alors  l'opposition 
disparaît  et  est  remplacée  par  le  jugaoent  qui 
règle  définitivement  les  droits  cw  Popposant. 
La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  gagne 
pas  une  obole  par  la  disposition  nouvelle.  La 
force  de  l'opposition  ne  subsistera  que  pen- 
dant le  délai  de  cinq  ans.  Pendant  ce  temps, 
on  peut  obtenir  un  jugement  définitif;  si  on 
ne  Pa  pas  obtenu  dans  ce  délai,  eh  bien  [  on 
aera  tenu  de  renouveler  l'opposition. 

Il  en  est  de  même  pour  les  hypothèques  :  si 
dans  le  délai  de  dix  ans  on  n^  renouvelle  pas 
npe  hypothèque,  elle  est  annulée  de  droit  :  eh 
bien  1  c'est  une  disposition  analogue  qu'on 
VOUE  demande  pour  les  Talears  déposées  à  la 
Caisse  des  consignations. 

Quand  on  aura  formé  une  opposition,  on 
aura  cinq  ans  pour  la  faire  juger;  et  sï  au  bçut 
de  ce  temps  on  ne  l'a  pas  renouvelée,  on  est 
censé  l'avoir  abandonnée. 

Je  répète  qu'il  ne  s'agit  pas  de  détruire  un 
texte  de  loi  existant,  mais  au  contraire  de 
rentrer  dans  le  système  de  la  législation  de 
1792,  qui  n'a  jamais  été  virtuellement  ahrogée, 
mais  a  laquelle  il  a  été  fait  des  exceptions  qui 
y  ont  établi  le  désordre  et  la  confusion.  Eh 
bien  !  c'est  pour  faire  cesser  ce  désordre  et 
cette  confusion  qu'on  vous  a  proposé  cette  dis- 
position, qui  me  paraît  mériter  votre  appro- 
bation. 

M.  Tripler.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas 
appuyer  les  observations  de  M.  le  comte  Roy, 
et  véritablement  j'aurais  peine  à  concevoir 
qu'une  disposition  comme  celle  qui  nous  est 
proposée  pût  être  sanctionnée.  Et  d'abord,  il 
y  a  deux  articles  qui  ont  deux  objets  parfaite- 
ment distincts  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 
I*  premier  regarde  les  simples  oppositions;  le 
second  concerne  quelque  choee  de  bien  plus 
grave,  car  il  se  rapporte  aux  cessions  et  trans-, 
ports  qui  sont  de  Terîtables  contrats  traosmis- 
nUea  de  pn^riété. 
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Eh  bien)  c'est  sur  l'une  et  l'autre  de  ces  caté- 
gories qu'on  vient  vous  proposer  une  disposi- 
tion qui  o<Hnpromet  évidemment  les  droits  des 
créanciers,  comme  je  le  montrerai  quand  je 
parlerai  des  oppositions,  et  les  droits  des  pro- 
priétaires, quand  je  parlerai  des  cessions  et 
transports.  Un  créancier  forme  opposition 
sur  son  débiteur  entre  les  mains  du  débiteur 
de  œ  dernier.  Eh  bien  1  il  doit  y  avoir,  d'après 
le  droit  commun,  une  durée  à  cette  opposi- 
tion ;  si  elle  n'est  pas  limitée  par  une  loi,  elle 
est  de  trente  ans. 

On  a  parlé  de  la  loi  de  1792  ;  mais  cette  loi 
n'est  faite  que  pour  le  Trésor,  elle  n'a  jamais 
disposé  pour  d  antres  établissements. 

Xi  faut  bien  distinguer  du  Trésor  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Cette  caisse, 
quand  elle  plaide  devant  les  tribunaux,  est 
mgée  par  1^  principes  ordinaires,  et  toutes 
les  dispositions  qui  ont  pu  être  portées  de- 
puis 179S,  particulières  au  Trésor,  n'ont  ja- 
mais été  appliquées  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions. 

Ceci  posé,  la  Caisse  des  dépôts  a  une  somme 
appartenant  à  un  créancier  du  Trésor,  dès 
lors  cette  caisse  doit  et,  en  cas  de  procès,  elle 
doit  être  jugée  par  les  principes  ordinaires. 
Il  ne  faut  pas  donner  comme  une  raison  suffi- 
sante qu'il  est  plus  commode  pour  les  adminis- 
trateurs de  cette  caisse  que  tous  ceux  qui  for- 
ment opposition  soient  tenus  de  renouveler 
cette  opposition  au  bout  de  cinq  ans.  Car, 

Suisqu  on  y  était,  il  n'en  aurait  pas  plus  coûté 
e  mettre  quatre  ans,  trois  ans  et  même  deux 
ans;  il  n'y  a  rien  qui  détermine  plutôt  cinq 
ans  que  tout  autre  terme.  Je  conviens  qu'il  est 
possible  qu'il  en  résulte  un  surcroît  de  travail 
quelquefois  ;  mais  cette  disposition,  qu'il  faut 
«caminer  uniquement  sous  le  rapport  des 
créanciers,  présente  pour  ces  derniers  un  très 
grand  préjudice,  des  chances  très  fftdieuses, 
car  enfin,  quel  est  le  père  de  famille,  quelque 
vigilant  qu'il  soit,  qui  puisse  répondre  que, 
quand  il  aura  formé  une  opposition  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  il  n'ou- 
bliera pas  de  la  renouveler  !  Eh  bien  !  s'il  ne 
la  renouvelle  pas  il  y  aura,  ^e  ne  dis  pas  con- 
fiscation, c'est  un  terme  qui  n'est  pas  appli- 
cable ici,  je  sais  très  bien  que  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  ne  s  enrichira  pas  de  la 
somme;  mais  je  dis  que  si,  au  bout  de  cinq  ans, 
le  malheureux  créancier  n'a  pas  renouvelé  son 
opposition,  la  somme  devient  libre,  l'opposi- 
tion est  effacée  par  la  loi,  et  le  lendemain  des 
cinq  ans  le  débiteur  pourra  se  présenter  impu- 
némant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
ei  lui  dire  :  «  Tous  aviez  hier  des  oppositions 
contre  moi,  mais  vous  n'en  avez  plus  aujour* 
d'hui,  l'opposition  est  déchue,  expirée,  anéan- 
tie ;  et  en  conséquence  je  viens  reprendre  ma 
somme.  » 

Heasieurs,  il  faut  prendre  garde  que  cela  est 
grave,  et  que  n'accorder  qu'un  délai  de  cinq 
ans,  cela  va  faire  naître  des  embarras  et  d<« 
inquiétudes.  On 'nous  a  parlé  d'hypothèques; 
mais  cela  n'a  pas  l'ombre  de  rapport.  Pour- 
quoi veut-on  que  les  inscriptions  d'hypothè- 

2ues  soient  renouvelées  au  bout  de  dix  ans? 
l'est  parce  que  le  système  hypothécaire  est  un 
système  de  publicité,  et  qu'il  pourrait  y  avoir 
dommage  pour  les  créanciers  et  les  tiers  de  ne 

Sas  connaître  les  oppositicme  ou  hypothèques 
ont  les  immeubles  scmt  déjà  grevés.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainai  ponr  les  propriétés  imm<M- 
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lièrea  ;  on  n'a  pas  voulu  que  l«i.ooneerTateurB 
des  hypothëqiMB  fueeent  obligés  de  conacrver 
leurs  lenstreB  pendant  trente  ans,  et  l'on  a 
fixé  un  délai  de  dix  ans.  Au  moins  faudrait-il 
accorder  un  délai  de  dix  ans,  comme  pour  les 
hypothéquée,  pour  le  renouvell^nent  des  op- 
positions à  la  Caieee  dee  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Voilà  pour  ce  qui  est  relatif  aux  opposi- 
tions. Hais  si  nous  arrivons  aux  transports  : 
ie  transport  transmet  la  propriété  comme  une 
vente.  £h  bien  1  je  suis  cessionnaire  d'une 
créance,  aux  termes  de  la  loi,  et  je  n'en  serai 
pas  saisi  au  regard  des  tiers  tant  que  je  n'ai 
pas  fait  signifier  mon  transport  I  Mais  du  mo- . 
ment  cil  mon  transport  est  sijinifié^  je  suis 

Sropriétaire»  non  seulement  tis-&-t18  du  cé- 
ant^  mais  encore  de  tout  le  monde.  Personne 
ne  peut  désormais  venir  former  opposition  sur 
la  somme  ;  elle  est  à  moi.  et  elle  va  s'effacer, 
s'évanouir,  parce  que  je  n  aurai  pas  fait  signi- 
fier une  seconde,  une  troisième,  une  quatrième 
fois  !  Autant  de  cinq  annéee,  autant  de  signifia 
catitMts  de  mon  transport!  cela  ne  se  conçoit 
pas.  CJomment  !  lorsque  la  loi  me  déclare  pro- 
priétaire après  une  signification  de  mon 
transport,  ma  propriété  pourra  être  annulée 
parce  que  je  n'aurai  pas  fait  signifier  de  nou- 
veau I  . 

Hais  ma  propriété  est  à  moi,  il  n'y  a  plus 
moyen  de  me  Penlever  :  qu'on  conteste  mon 
transport,  qu'on  recberdw  s'il  est  légal,  s'il  a 
été  fait  dans  les  formes  voulues^  j'j  consens  ; 
mais  il  est  impossible  que  la  législation  m'im- 
pose une  <Mi«ition  nouvelle  pour  conserver 
ma  propriété.  £He  me  l'ôterait,  et  elle  ne  peut 
pas  me  l'ôter  ;  il  est  impossible  que  l'on  porte 
atteinte  à  ce  point  au  droit  de  propriété.  Le 
moins  que  noue  puissions  faire,  à  mon  avis, 
est  donc  de  rayer  totalement  de  la  loi  la  dispo- 
sition relative  au  transport.  Car,  je  le  répète, 
il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'ordonner  qu'un 
cessionnaire,  propriétaire  d'une  créance,  soit 
tenu  à  d'autre  obligation  qu'à  la  signification 
de  son  transport,  car  la  cnose  est  a  lui,  c'est 
■on  denier,  e  est  son  bien,  et  il  y  a  impossibi- 
lité d'admettre  cette  partie  de  l'article. 

Q|aaat  à  celle  qui  r^arde  seulement  les  op- 
positions, c'est  un  point  beaucoup  moins  im- 
portant et  sur  lequel  le  dcmiaine  du  législateur 
pent  s'étendre  ;  mais  ce  sera  toujours  avec  rc- 

Sret  que  je  verrai  appliquer  à  la  Caisse  des 
épôtê  et  consignations  la  disposition  du  pri- 
vii^  créé  pour  le  Trésor,  d'être  obligé  de  re- 
nouveler les  oppositions  au  bout  de  cinq  ans. 
Et  s'il  fallait  absolument  imposer  cette  obli- 
gation, je  proposerais  au  moins  qu'elle  ne  dût 
avoir  lieu  que  tous  les  dix  ans.  Ce  serait  tout 
ce  qu'à  mon  avis  on  pourrait  imposer  aux 
créanciers.  J'en  fais  la  proposition  formelle, 
et  je  demande  en  outre  que  tout  ce  qui  est  rela- 
tif aux  transports  soit  rayé  de  la  loi. 

M.  Glrod  [de  rAin).  Il  me  semble  que  le 
véritable  but  de  l'article,  et  en  cela  il  profi- 
tera aussi  bien  aux  particuliers  qu'au  Trésor, 
c'est  d'empêcher  que  le  paiement  des  sommes 
versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  soit  arrête  par  des 
obstacles,  qui  pour  la  plupart  n'ont  pas  de  va- 
leur réelle  et  qui  cependant  exigent  des  frais, 
des  soins  et  exposent  à  des  dangers.  Tant  que 
ees  obstacles,  qui  n'ont  aucune  valeur,  exis- 
tent l'Etat  ne  çeut  payer,  car  il  pourrait  se 
faivs  que,  parmi  ces  oppositions,  il  s'en  trou- 
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vftt  dont  la  cause  aubsiet&t.  Si  l'Etat  parait, 
il  ne  paierait  pas  légalement  et  il  faudrait 
qu'il  payât  une  seconde  fois. 

D'un  autre  côté,  les  créanciers  des  sommes 
déposées  ne  peuvent  les  retirer  de  la  Caisse 
des  dépôts  qu'après  avoir  fait  lever  ces  oppo- 
sitions, ces  saisies-arrêts.  Pour  cela,  il  faut 
des  frais  dont  il  faut  les  affranchir,  s'il  n'y  a 
pas  d'intérêt  contraire. 

Tout  ce  qui  concerne  les  saisies-arrêts,  les 
oppositions  et  tous  autres  actes  arrêtant  le 
aiement,  doit  être,  ce  me  semble,  conservé 
ans  l'article.  Je  oe  vois  aucun  espèce  d'incon- 
vénient à  craindre  pour  ceux  qui  ont  frappé 
de  saisies-arrêts  ou  d'oppositions  les  sommes 
ainsi  déposées.  Je  trouve  que  la  péremption 
leur  profitera  beaucoup  plus  que  la  u^ligence 
de  renouvellement  ne  pourra  nuire  à  d^autres, 
et  je  crois  que  le  délai  fixé  suffit  pour  ce  renou- 
veUement. 

Quant  aux  cessions  et  transports,  la  ques- 
tion est  tout  autre.  Remarqua:  qu'à  cet  égard, 
il  n'y  a  pas  d'intérêt  pour  l'Etat.  L'Etat  n'a 
aiicun  intérêt  à  payer  au  propriétaii«  primi- 
tif de  la  créance,  ou  à  celui  a  qui  elle  a  été 
cédée.  Dès  que  le  paiement  peut  se  faire,  dès 
que  toutes  les  (^positions  sont  levées,  que  le 
propriétaire  quelconque,  primitif  ou  cession- 
naire de  la  créance,  se  présente  et  qu'il  peut 
être  payé,  l'Etat  doit  payer.  II  n'est  pas  tenu 
à  tous  ces  soins  de  conservation  d'actes  en 
lus  ou  moins  grand  nombre,  qui  donnent  lieu 
tant  de  frais  et  exposent  à  tant  d'erreurs  ; 
l'Etat  n'est  pas  non  plus  aussi  exposé  à  de 
mauvais  paiements  qu'à  l'égard  des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions. 

Tant  que  le  propriétaire  de  la  créance  ne 
vient  pas  réclamer  de  paiement,  c'est  parce 

?[u'il  y  a  des  obstacles,  des  saisies.  Lorsqu'une 
ois  vous  aurez,  par  la  péremption  qui  vous 
est  proposée,  diminué  le  nombre  de  ces  obsta- 
cles, que  vous  les  aurez  réduits  à  ceux  qui  cmt 
une  valeur  réelle,  alors  aucun  des  embarras 
que  l'on  redoute  n'aura  lieu. 

Tant  qu'il  y  aura  des  saisies-arrêts  ou  des 
(^positions  renouvelées,  il  y  aura  présomp- 
tion suffisante  qu'elles  ont  une  cause  légitime. 
Il  importe  peu  a  l'Etat  que  la  créance  soit  au 
nom  du  premier  titulwre  ou  d'un  cession- 
naire ;  quand,  au  contraire,  les  saisies-arrêts 
ou  oppositions  n'auront  pas  été  renouvelées 
dans  us  délais,  soit  parce  qu'elles  auront  été 
levées  par  les  moyeiu  de  droit,  soit  parce  q^e 
leur  cause  aura  disparu,  le  propriétaire  pri- 
mitif ou  le  oessionnaira  viendra  réclamer  le 

f>aiement,  et  il  n'y  aura  aucun  intérêt  pour 
'Ëtat  de  refuser  ce  paiement.  Je  partage  tout 
à  fait  l'opinion  qui  a  été  développée  par 
Û.  Tripier  et  H.  le  comte  Koy,  mais  je  crois 
que  l'article  pourvoirait  suffisamment  au  be- 
soin qui  a  été  signalé,  et  remplirait  l'inten- 
tion très  légitime  qui  a  été  manifestée,  si  l'on 
se  contentait  de  supprimer  dans  l'article  les 
mots  eetsiont  ou  tranêport.  (Appuyé/  ap- 
puyé/) 

H.  lj«eaTc-lj«pla|çne,  ministre  det  finan 
ce».  J'ai  écouté  avec  toute  l'attention  qu'elle 
méritait  la  discussion  du  savant  jurisconsulte 
auquel  je  vais  essayer  de  répondre. 

si  je  ne  me  trompe,  les  arguments  de  H.  Tri- 
pier ont  été  une  disaertati<m  très  puissante  de 
raistms  contre  la  prescription.  Il  vous  a  dit, 
en  parlant  d'aïwrd  des  oppositions,  que  ces 
oppositions  existeraient  un  jour,  et  qu'elles 
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n'exieteraîent  plus  le  lendemain.  Il  n'y  &  tién 
là,  lieBsieura,  d'extraordinaire  ;  c'est  06  qui 
existe  en  matière  de  prescription  :  un  jour, 
on  a  un  droit,  le  jour  d'après,  on  ne  1  ft  plus. 

Xa  question  n'est  donc  pas  là  ;  la  question 
estd'abord  de  savoir  s'il  y  a  convenance  ou 
utilité  de  changer,  en  cette  matière,  quelque 
cnoae  aux  règles  générales  de  prescription  ou 
de  déchéance.  C'est  cette  question  que  je  me 
propose  d'examiner  en  peu  de  mots. 

On  a  déjà  parlé  du  délai  de  dix  ans  pour  les 
inscriptionaliypothécairos.  M.  Tripier  voue  a 
fait  oDaerver  que  ce  délai  était  neoessite  par 
rimpossibilité  de  conserver  la  trace  des  ins- 
criptions qui  se  prolongeraient  pendant  trente 
ans.  Cette  impossibilité  matérielle  d'exécution 
a  conduit  à  une  mesure  extrêmement  grave. 
Un  droit  hypothécaire  a  certainement  plus 
d'importance  qu'une  créance  mobilière  :  ce- 
pendant ce  droit  hypothécaire,  dans  1  état 
actuel  de  notre  législation,  au  bout  de  dix  ans, 
on  ne  le  perd  pae,  mais  on  perd  la  date  la- 
quelle il  était,  on  se  trouve  reculé  et  primé 
par  des  inscriptions  postérieures  à  celles  qu'on 
avait  prises. 

Four  la  péreapUcm  de  1  opposition,  on  se 
trouve  dans  une  oiroonstanœ  semblable  ;  on  ne 
perd  pas  sa  créance,  mais  on  peut  en  perdre  le 

f a^e,  qui  9e  trouvera  absorbe  pai-  une  opposi- 
ion  postérieure  ;  les  conséquences  sont  lee 

mêmes.  ,  ,  . 

Seulement  pour  les  créances  hypothécaires, 
comme  les  oonservateufs  sont  répandus  sur 
tous  les  points  du  tei'ritoire,  et  que  les  re- 
cherches se  distribuent  entre  chacun  d'eux, 
elles  sont,  par  cela  même,  moins  difficiles.  Ce- 
pendant les  difficultés  matérielles,  dans  ce  cas 
où  la  considération  des  droits  dee  tiers  avait 
une  très  grande  force,  les  difficultés  maté- 
rielles ont  obligé  de  réduire  au  tiers  la  durée 
ordinaire  de  la  prescription. 

Il  s'agit  d'examiner  si  les  mêmes  difficultés, 
et  des  difficultés  plus  grandes  encore,  ne  doi- 
vent pas  amener  a  rédnire  à  an  délai  mtnndre 
la  péremption  en  matière  d'opposition. 

Remarquez,  en  effet,  que  la  Cmbsb  dèe  dépôts 
et  conflignations  est  par  sa  nature^  par  sa  des- 
tination même,  une  oàisse  à  oppositions,  si  j« 

{mis  m'exprimer  ainsi.  C'est  une  cadase  vers 
aquelle  les  oppositions  affluent  en  nunbre 
très  considérable.  Eh  bien  !  ces  oppositions  se 
multipliant  à  un  tel  point  qu'il  y  avait  des 
difficultés  matérielles  à  en  suivre  la  traoe, 
bien  autrès  que  oelleti  c|ui  ont  déterminé  les 
dispositions  relatives  ailx  inscriptions  hypo- 
thécairta,  la  feommission  de  surveillance  près 
db  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
venue  demander  poilr  cette  caisse  l'applica- 
tion des  dispositions  votées  pduf  lé  Trésor. 
S'il  y  a  une  différence  entre  le  Tfésor  et  la 
Caisse  des  dépôts  et  oonsighatione,  11  me 
semble  q^ue  pour  cette  Caisse  dans  laquelle  sa 
destination  même,  comme  je  viens  db  le  dire, 
doit  faire  àffluer  les  oppositions,  les  raisons 
sont  eneora  plus  fortes  que  pour  le  Trésor  d'a- 
dopter la  disposition  proposée. 

Remarques  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'une 
caisse  administrée  pour  le  conq>te  de  l'Etat, 
dont  les  bénéfices  appartiennent  à  l'Etat,  dont 
les  pertes  doivent  être  par  conséquent  sup- 
portées par  l'Etat. 

Far  conséquent,  au  lieu  d'un  dommage  par- 
ticulier que  pourrait  éprouver  un  conserva- 
teur des  hypothèques  qui  serait  négligent^  il  y 
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a  ici  un  dommage  général,  si  au  milieu  de 
cette  accumulation  d'oppositions,  il  y  a  des 
omissions  ou  des  négligences  commises.  Les 
considérations  qui  ont  fait  adopter  pour  les 
créances  de  l'Etat  les  dispositions  de  la  toi  de 
1836,  acquièrent  donc  plus  de  force  par  la  con- 
sidération du  grand  nombre  d'oppositions  et 
doivent  voua  déterminer  à  appuquer  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations^  relative- 
m«ii  aux  oppositions,  les  dispositions  que 
vous  avez  adoptées  pour  le  Trésor. 

Je  passe  maintenant  aux  transports.  Ici, 
M.  Tripier  a  dit  qu'il  s'agissait  d'une  destruc- 
tion de  la  propriété.  Je  répéterai  oe  que  j'ai 
déjà  dit  :  c  est  qu'il  s'agît  de  cela  en  toute  ma^ 
tière  de  prescription.  En  toute  matière  do 
prescription,  la  propriété  est  à  un  individu 
un  jour,  elle  passe  à  un  autre  individu  le  len- 
demain, parce  que  le  premier  a  été  négligent, 
parce  qu  il  tt'ajpas  fait  valoir  ses  droits,  et  les 
a  laisse  acquérir  ou  usurper  par  un  autre. 
^  Eh  bien  f  qu'arrive-t-ïr  lorsqu'il  y  a  des  ces- 
sions et  des  siRnifications  de  ces  cessions  fûtes 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations?  Re- 
marquez que  SI,  malgré  la  signification,  la 
Caisse  des  dépôts  et  «>naignationB  rembour- 
sait la  créance  au  propriétaire  primitif,  à  ce- 
lui qui  aurait  fait  la  cession,  elle  serait  garant 
envers  le  oessionnaire.  On  a  voulu  «np«^r 
que  cette  garantie  fût  portée  à  un  POint  tel 
qu'il  en  résultât  un  dommage  pour  l'Etat  ;  on 
a. voulu  que  le  oessionnaire  fût  aseupettl  à  des 
péremptions  et  on  a  dit  au  cessionnain»  : 
«  Si  vous  êtes  cinq  ans  sans  user  de  votre  pro- 
priété, l'effet  de  la  oeEsion  n'existera  plus  », 
comme  on  a  dit  dans  le  Code,  à  un  prc^rié- 
taire  d'immeubles  :  Si  vous  restez  dix  ans  sans 
user  de  votre  propriété  située  dans  le  ressort 
de  la  Cour  r(^ale  où  vous  avez  votre  domicile, 
votre  droit  de  propriété  sera  Arescrit.  » 

lift  disposition  de  la  loi  est  londée  sur  les 
considérations  mêmes  qui  légitiment  la  pres- 
cription, et  j'ose  croire  que  le  sAvant  juriscon- 
tulte  auquel  je  réponds  ne  poussera  pas  ïe  ri- 
gorisme jusqu'à  se  constituer  l'adversaire  de  la 
presoripcion  ên  général.  La  question  est  dmc 
toute  dans  le  délai  :  or  le  délai  de  cinq  ans, 
qni  ne  s'applique  qu  à  des  créances  mobilières, 
me  paraît  dans  une  proportion  raisonnable 
comparativement  au  délai  de  dix  ans,  exigé 
pour  la  prescription  des  inscriptions  hypothé- 
caires. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer,  en  outre, 
que  ce  délai  est  basé  sur  une  considération  de 
nécessité,  c'est  qu'au  bout  de  cinq  ans,  les  op- 
positions sont  tellement  accumulées,  quWec 
tout  le  soin  et  toute  la  surveillance  possibles, 
voua  ne  douvqs  échapper  au  danger  de  com- 
mettre des  erreurs,  et  que  toutes  ces  erreurs 
sont  un  dommage  pour  l'Etat.  C'est  oe  dom- 
mage qu'il  faut  prévenir  qui  a  ]^orté  le  gouver- 
nement à  adhérer  à  la  proposition  faite  par  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

.  M.  Tripler.  J'admets  la  proposition  pour 
la  position  de  la  question  qu  a  faitë^M.  le  mi- 
nistre, en  ce  qui  regarde  les  oppositions,  mais 
vous  allez  voir  qu'elle  est  tout  à  fait  emmée 
en  ce  qui  regarde  les  cessions  et  les  transporta. 

Cependant,  disons  encore  un  mot  en  ce  qni 
regarde  les  opposition^.  On  dit  qu'au  bout  de 
cinc|  ans  l'<^posant  doit  être  déclaré  déchs  du 
bénéfice  de  son  oppositioh,  païpe  que  les  oppo- 
sitions sont  nombreiisès,  qu  i!  en  resuite  un 
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travail  considéi'oble,  qu'il  peut  en  résulter  des 
erreurs^  et  que  oee  erreurs  causent  un  grand 
préjudice  à  l'Et&t. 

Il  n'y  a  paa  eu  jusqu'ici  pour  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  de  loi  qui  limitât  à 
cinq  ans  la  durée  des  oppositions,  et  cepen- 
dant la  Caisse  des  déoôts  et  consignations  n'en 
a  pa«  moins  marche,  et  notis  n'avons  pas  Vu 
surgir  oette  prétendue  maltiplicité  d'erreurs 
qui  auraient  oocasionné  des  pertes  et  des  pré- 
judices. 

On  parle  de  l'identité  de  la  Caisse  des  dé- 
pota avec  le  Trésor,  parce  que,  dit-on,  c'est  lè 
Trésor  qui  répond  en  définitive  du  résultat  des 
opérations  de  la  Caisse  des  dépôts.  Cela  peut 
être,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  j>our  le  légis- 
lateur d'ajQaadonaer  les  garanties  et  les  sû- 
retés établies  en  iaveur  des  oarticuliers.  Il 
faut,  entre  une  caisse  dont  le  Trésor  répond, 
si  vous  voules,  et  les  intérêts  privée,  mettre 
une  juste  balance  :  il  faut  que  les  intérêts  pri- 
vés soient  protégés,  c'est  votre  devoir. 

Il  y  a  un  travail  très  facile  quand  il  s'agit 
de  conserver  par  lettrés  alphabétiques  les 
oppositions  ;  mais  je  nie  que  la  Cauee  des 
dépôts  «t  consignations  soit  à  beaucoup  pris 
aussi  surchargée  que  le  Trésor  publie  en  ma- 
tière d^oppoutions,  que  le  Trésor  public  avec 
K  totalité  des  receveurs,  des  fourniseeurs, 
des  comptables,  avec  une  multitude  d'indivi- 
dus qui  peuvent  être  ses  créanciers,  sur  les- 
quels, par  conséquent,  il  peut  pleuvoir 
opposiuons. 

J«  crois  donc  que,  en  réduisant  à  dix  ans 
la  datée  des  oppositions,  on  donne  certaine- 
ment une  facilite  très  grande  pour  l'adminis- 
tration de  la  Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions, et  que  nous  aurons  au  moins  fait  pour 
lea  eréancierB  ce  que  réclame  leur  légitime 
intérêt. 

Quant  aux  oessions  et  transports,  on  a  dit 
que,  en  toute  autre  matière,  on  perdait  la 
propriété  par  une  péremption  ou  une  pres- 
cription, et  on  s  cité  pour'exemple  l'article 
du  Code  trai  pèrmet,  âu  bout  oè  dix  ans, 
d'opposer  la  prescription  ;  mais  dans  quel 
cas  T  c'est  lorsqu^nn  autre  individu  a  été  en 
possession  paisible,  publioue,  de  bonne  foi, 
et  avèo  Juste  titi'e  J  u  faut  toutes  ces  Oondi- 
tiona 

Cornaient,  vous  roulée  me  |)river  de  ma 
propriété  au  boui  de  cincj  ans,  parce  que  je 
n'aurai  pas  renouvelé  la  signification  de  mon 
transport  1  Maie  quel  est  le  tiërs  qui  a  la  pos- 
session de  ma  chose  1  Quel  est  l'individu  qui 
viendra  m'en  priver?  Bera-oe  la  Caisse  des 
dépdtri?  Kon,  car  elle  ne  peut  êtfe  proprié- 
taiire,  et  vous  n'entendez  pas  qu'elle  le  soit. 
Cf.  sera  donc  un  nouveau  créancier  de  mon 
cédant,  qui  ne  sera  peut-être  devenu  créan- 
cier que  la  veille  de  l'expiratioti  des  cinq 
années,  qui  viendra  rae  priver  de  ma  pro- 
priété 1  Cela  ne  peut  se  concevoir. 

Je  reconnais  oes  prescriptions  telles  que 
oeliea  qui  tournent  au  profit  d'gn  individu 
qui  a  été  diliffent,  tandis  que  le  propriétaire 
çin'oa  veut  dépouiller  a  été  négligent.  Mais 
ici  on  ne  voit  personne  qui  ait  la  possession 
de  la  chose  usurpée  ;  on  ne  voit  nullement 
par  quel  moyen  le  véritable  propriétaire  est 
dépouillé,  si  ce  n'est  parce  qu'il  n'a  pas  re- 
nouvelé la  signification  de  son  transport. 

Je  dis  que  quand  un  transport  a  été  connu, 
quand  nn  propriétaire  a  f»it  tout  ce  que  1^ 
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loi  exigeait  de  lui,  voUs  n'avez  rién  &  lui  dé- 
mander. Il  n'eet  pas  un  jUrieConsnlte  C[ui  fte 
réprouve  la  loi  qui  déclarerait  qu'à  peine  de 

fterdre  sa  propriété  on  doit  renouveler,  avant 
'expiration  aes  cinq  ans,  la  si|[nification  du 
transport  qui  vous  en  a  été  fait. 

M.  fiiredi  (de  l'Ain).  Quant  à  ce  qui  éon- 
oerne  les  saisies  et  oppositions,  je  croiA  l'ar- 
ticle très  bon,  je  crois  le  délai  suffisant,  et  ne 
propose  aucune  modifioartion.  Mais  quant  à 
oe  qui  concerne  les  cessions  ou  transports,  la 
position  est  tout  à  fait  différente.  Un  pro- 
priétaire d'une  oréaaoe  par  cession  ou  trans- 
port ne  laisse  pas  sa  créance  pour  son  plaisir 
a  la  Caisse  des  dépôts,  car  1  intérêt  qu'il  re- 
çoit est  inférieur  a  l'intérêt  commun.  Pour- 
qtrai  donc  cette  somme  demèurè-t^lle  encore 
à  la  Caisse  des  dépôts  1  C'est  parce  qu'on  ne 
peut  la  payer,  c'est  parce  que  le  paiement  est 
arrêté  par  des  saisies  ou  (^positions.  Sans 
cela  le  propriétfiire  réclamerait  le  paiement 
de  sa  créance,  et  d'antre  part  l'Etat  lui- 
même,  par  des  fjonsîdératioiiB  financières, 
sommerait  le  pn^riétaïre  de  venir  recevoir 
son  palpent. 

Maintenant  je  dis  que  l'Etat  n'a  aucun  in- 
térêt à  astreindre  les  oessionnaires  au  renou- 
vellement de  la  signification  du  transport, 
et  que  la  prescription  qu'on  prononoer.iit 
pour  défaut  de  renouvellement  sërait  une  vé- 
ritable confiscation  de  la  créance  au  profit 
de  qui)  Non  pas  au  profit  de  l'Etat^  mais 
d'un  autre  créancier  de  mauvaise  foi,  qui, 
sa(^ant  que,  par  l'effet  de  circonstances  for- 
tuites, le  renouvellement  n'a  pu  être  opéré, 
viendra  profiter  de  oettè  circonstahoe,  et  en 
obtenant  du  titulaire  primitif  une  seconde 
cession,  viendra  le  sabstituer  au  véritable 
propriétaire. 

Eh  bien!  cela  serait  injuAte,  l'État  il*a 
rien  à  y  gagtier  ni  à  y  perdre  :  il  demeure 
dans  les  termes  raisonniibtes  on  l'ftrtlcle  le 
laisse,  en  supprimant  ces  taotb  cftêionê  ou 
transporta.  Je  réduis  mon  amendement  à  la 
suppression  de  oes  deux  mots. 

M.  LaeaTe-ljSpIsien^.  miniitre  des  fifiah- 
ces.  Comme  c'est  dans  les  difficultés  d'exécu- 
tion que  présente  la  Caisse  des  dépôts  que  se 
trouve  la  nécessité  de  l'article,  il  importe 
que  je  rectifie  quelques  inexactitudes  échap- 
pées à  l'honorable  M.  Tripier,  lorsqu'il  a 
voulu  contester  ces  difficultés. 

Il  vous  a  dit  que,  jusqu'à  présent,  lit  Caisse 
des  dépôts  avait  marché  sans  qu'elles  eussent 
embarrassé  le  service.  Je  ferai  remarquer  que 
la  Caisse  des  dépôts  n'existât  que  depuis  vingt 
ans,  et  nue,  par  oonséqueht,  elle  ne  présente 
que  les  deux  tiers  des  oiipositions  qn  il  y  au- 
rait si  elle  existait  depuis  plus  dé  trentë  ang, 
et  qiie  la  prescription  trentenaire  fût  main- 
tenue. Malgré  cette  circorstanoe,  cependant, 
des  embarras  se  font  sentir,  les  oppositions 
s'accumulent  :  c'est  ce  qui  a  fait  que  la  com- 
mission de  surveillanoé  de  la  caisse  d'àmor- 
tissemetit  a  provoçiué  de  la  pari  du  gouver- 
nement l'introduction  d'une  disposition  ayant 
pour  but  de  remédier  h  nn  pareil  enotttnbre- 
ment  d'oppositions. 

M.  Tripier  a  dit  encore  que  tes  opnosïtions 
entre  les  mains  du  Trésor  étaient  plue  tiôvA- 
breuses  que  celles  à  la  Caisse  des  dépôts. 
Eh  bien  !  cela  n'est  pas,  et  cela  ne  peut  pas 
être,  vous  le  concevrez  facilement.  BemaT- 
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qtws,  «n  effet,  que  la  presque  totalité  des 
oppoftitionB  faitee  au  Trésor  arrivent  à  la 
Caisse  des  dépôts,  le  vera^nent  à  cette  Caisse 
étant  la  oonséquenoe  ordinaiie  de  oes  oppo- 
sitions. Et,  en  outre,  dans  la  plupart  des  cas, 
les  oppositioxkB  sur  particuliers,  lorsqu'on  j 
d<Hine  suite,  amènent  des  consignations  ju- 
diciaires, «t  viennent  ainsi  augmenter  le 
nombre  de  celles  à  l'effet  desquelles  la  caisse 
doit  veiller.  Le  mal  auquel  on  oberche  à  re- 
médier regarde  donc  bien  plus  la  Caisse  des 
dépôts  que  le  Trésor. 

Maintenant,  j'arrive  à  ce  qui  concerne  les 
oonoessions  ou  transporta,  et  je  ferai  remar- 
quer que  je  n'ai  pas  entendu  dire  que  cela 
fut  precieeroent  une  prescription,  ou  si  je  l'ai 
dit,  je  n'ai  pas  bien  rendu  ma  pensée.  J'ad- 
mets, avec  M.  Tripier,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
dans  ce  cas  prescription.  Mais  oe  que  j'ai 
voulu  dire,  cest  quen  matière  de  prescrip- 
tion, il  y  a  âea  ciroonstanoes  où  des  intérêts 
plus  importants  obligent  d'abandonner  le 
principe  de  la  propriété  ;  i^eet  par  des  oonsi- 
dérati(His  de  os  genre  que  les  disposiUons  re- 
latives aux  cessions  ou  transports  doivent 
se  justifier.  Le  danger  qui  irenaoe  l'Etat,  en 
cas  d'erreur  en  cette  matière,  est  plus  grave 
que  l'inconvénient  de  déclarer  dédiu  un  cea- 
sionnaire  n^ligent 

D'ailleurs,  oes  cessions  ou  transports  n'ont 
nullement  le  caractère  que  leur  a  donné 
M.  Tripier  ;  ce  ne  sont  pas  des  cessions  ordi- 
naires. Quand  c'est  une  cession  ordinaire,  il 
n'y  a  pas  besoin  de  déposer  à  la  Caisse  des 
dépôts,  la  pr<^riété  passe  d'une  main  dans 
une  autre,  par  le  fait  de  la  sifrnifioation  de 
transport.  Mais  ici  la  significatiqn  du  trans- 
port est  toujours  réunie  à  des  oppositions, 
et  il  y  a  lieu  d'en  venir  à  une  distribution 
des  fonds.  Si  on  adoptait  la  proposition  de 
U.  Tripier,  nne  partie  des  inconvénients 
au'on  a  aignidés  continuerait  à  subsister. 
Tels  sont  les  motifs  qui  me  font  insister  sur 
Padoption  de  l'article. 

M.  Tripier.  M.  le  ministre  vient  de  dire 
qu'il  n'y  avait  pas  de  similitude  entre  les 
cessions  ou  transports  qui  sont  signifiés  à  la 
Caisse  des  dépôts,  et  les  cessions  ou  trans- 
ports ordinaires.  Eh  bien  I  je  crois  que  M.  le 
minisire  est  dans  l'errenr.  Je  dirai  plus,  c'est 
que  nous  tenons  dans  les  tribunaux  comme 
certain  que,  même  après  opposition  formée 
sur  des  deniers,  si  le  propriétaire  des  deniers 
en  fait  la  cession  ou  le  transport,  le  trans- 
port est  bon,  sauf  le  droit  de  ceux  qui  étaient 
opposants  avant  la  signification  du  trans- 
port. Ainsi,  lors  même  que  dans  la  Caisse  des 
dépôts  il  y  aurait  des  deniers  déjà  frappés 
d'opposition,  ces  mêmes  deniere  seraient  en- 
core stuoeptibles  de  transport.  Mais  oe  trans- 
port ne  porterait  aucune  atteinte  aux  droits 
des  créanciers  qui  étaient  opposants  anté- 
rieurement aux  transporte.  Ainsi  il  n'y  a 
qu'une  espèce  de  transport  ;  toutes  les  fois 
qu'un  acte  contient  transport,  il  transporte 
la  prt^riété  absolue,  s'il  n'v  a  pas  d'opposi- 
tion, «b,  s'il  y  a  des  oppositions,  il  ne  trans- 
porte qu'une  propriété  ocmditionnelle,  jus- 
qu'à occurrence  des  droits  des  créanciers 
oi^Msants.  Il  est  donc  impossible  d'admettre 
deux  natures  de  transport. 

H.  le  Préslileat.  La  proposition  de  M.  Tri- 
pier, qui  consiste  à  supprimer  du  para- 
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graphe  1*  de  l'uiîcle  12  les  mots  eeêiioni 
ou  traniporti,  estelle  appuyée  f 

Voix  nombrewei  :  Oui  1  oui  I 

M.  le  Préeldeat.  Le  paragraphe  serait 
ainsi  eonçu  : 

«  Art.  12.  Lee  duq[K>siUonB  des  articles  14 
et  Ifi  de  la  loi  du  9  juillet  1836  sont  déclarées 
applicables  aux  saisies-arrêts,  opposîUona  et 
autres  actes  ayant  pour  objet  d'arrêter  le 
paiement  des  sommes  versées,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  «nui- 
gnations  et  à  celle  de  ses  préposée.  » 

M.  le  Président.  Je  le  mete  aux  voix. 
(Ce  paragraphe  est  adc^té.) 

M.  le  PrésMenk.  Sur  le  deuxième  paro- 

Sraphe,  M.  Tripier  propose  de  substituer  le 
élai  de  dix  ans  à  celui  de  cinq,  qui  est  pro- 
posé. 

L'tuaendsment  est-il  appuyéf  (Oui/  oui/) 
Je  le  meta  aux  voix. 

(L'amendement  ett  rejeté.) 

M.  le  Président.  Alors  je  remete  aux  voix 
le  paragraphe  j)roposé  par  1»  gouvemonent, 
et  qui  ffiit  ainsi  conçu  : 

(I  Toutefois,  le  délai  de  cinq  ans,  mentiMiné 
à  l'article  14,  ne  courra,  pour  les  oppositions 
et  significations  faites  ailleurs  qu'à  la  Caisse 
ou  à  celle  de  ses  préposés,  que  du  jour  du 
dépôt  des  sommes  grevées  desdites  opposi- 
tions et  significations.  »  (Adopté.) 

U.  le  Préelëenl.  Je  mets  aux  voix  le 
troisième  paragraphe  : 

<i  Les  dispositions  du  décret  du  18  août 
1807  sur  les  aaisies-arrêteou  oppositions  sont 
également  dé<Aarée8  appliu^Ie»  à  la  Caisse 
(tes  d^iAts  et  oonaignaiionB.  »  (Adopté.) 

L'ensemble  de  l'wticle  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  11  du  projet  amendé  (andm  art.  12). 

«  Les  dispositions  des  articles  14  et  15  de  la 
loi  du  9  juillet  1836  sont  déclarées  i^plica- 
bles  aux  saisies-arrêts,  mpoeitions  autres 
actes  i^ant  pour  objet  d  arrêter  le  paieoaent 
des  sommes  versées,  à  quelque  titre  que  oe 
soit,  à  la  Caisse  des  dépote  et  consignations, 
et  a  celle  de  ses  préposés. 

«  Toutefois,  le  délai  de  cinq  ans,  mentionné 
à  l'artîfûe  14,  ne  courra,  pour  les  oppositions 
et  significations  faites  ailleurs  qu'à  la  Caisse 
ou  à  celles  de  ses  préposés,  que  du  jour  du 
dépôt  des  Bopme»  grevées  desdites  opposi- 
tions et  significations. 

«  Les  dispositions  du  décret  du  18  août  1807 
sur  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sont  éga- 
lement déclarées  applicables  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  » 

M.  le  PrésMeaC.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 18  et  dernier  du  projet,  qui  devient  l'ar- 
ticle IS. 

Art.  19  (ancien  art.  IS). 

«  A  partir  du  1"  janvier  1837,  les  sommes 
recouvrées  sur  les  créances,  revenus  et  prix 
de  vente  de  biens  immeubles  provenant  de 
l'ancien  d<»naine  extraordinaire,  seront  ap- 
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pliqnéM  m  budget  général  de  l'Etat.  La  dis- 
pouiton  contraire  de  l'article  7  de  la  loi  du 
S7  juillet  1821  eet  rapportée.  »  (Adopté.) 

rflie  compte  spécial,  prescrit  par  l'artiole  B9 
de  la  loi  du  16  mai  1818,  continuera  d'être 
annexé  au  compte  général  des  finances  jusqu'à 
l'entière  réalisation  de  l'actif  de  l'ancien  do- 
maine extraordinaire,  w  (Adopté.) 

(L'Mieemble  de  Tutide  IS,  mia  aux  voix, 
est  ack^té.) 

H.  le  PréaMeal.  On  va  {xrocéder  au  $eru- 
tin  $ur  Ventemble  de  la  loi. 

(La  Chambre  procède  au  scrutin.) 

IC.  le  Président.  Le  nomhre  des  votants 
n'étant  que  de  71,  le  scrutin  demeure  annulé, 
et  la  séance  est  remise  à  lundi. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  S  juin  18S7. 

A  1  heure,  séance  i}ublique. 
1°  8^  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  r^l^nent  définitif  du  budget 

de  1834; 

3°  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
accorder  une  pension  à  M™*  de  J usaieu  ; 

3**  Bapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
nn  supplément  de  crédit  pour  le  personnel 
des  ponts  et  chaussées.  (M.  le  marquis  Bar- 
ttiélemy,  rapporteur)  ; 

4*  BMiport  du  comité  des  pétitions.  (U.  le 
baron  de  FréviUe,  rapporteur.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
PKâsmzNCE  Ds  u.  DUFnr,  Préiident. 

Séance  du  vendredi  $  juin  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 
Le  procès-verbal  de  la  séanoo  du  jeudi 
I"  jnin  est  lu  et  adopté. 

OdMmafÙHu  *ur  la  tardive  prétentation  de 
eertaina  rapport»  du  budget. 

H..  d«  fielbéry.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  faire  une  observation. 

Je  voudrais  que  quelqu'un  pût  me  donner 
des  nouvelles  de  MM.  les  rapporteurs  des 
budgets  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la 
guerre.  Nous  voici  au  2  juin  ;  aucun  de  ces 
rapports  n'est  déposé  ;  je  no  sais  pas  si  l'in- 
tention de  MM.  les  rapporteurs  est  de  nous 
les  faire  discuter  au  mois  d'août. 

H.  PUeal^rf.  Je  demande  la  parole. 

U.  de  G«lbérjr.  Dans  tous  les  ca,B  il  fau- 
dra plusieurs  jours  pour  imprimer  ces  rap- 
porte :  il  faut  bien  que  nçus  ayons  le  temps 
08  les  lin,  car  ils  en  valent  la  peine  aj>pa- 
remmenk  Je  demande  que  ces  rapports  soient 
inosMamnmit  déposés.  Je  ne  congois  pas  que 


les  rapporteurs  ne  soient  pas  prêts,  lorsqu'ils 
sont  nommés  depuis  plus  de  trois  mois. 

M.  PAtoa.  Je  ferai  observer  que  le  rap- 
port sur  le  budget  du  ministère  des  finances 
n'est  pas  enoore  imprimé  ni  distribué  ;  il  y 

a  cependant  huit  jours  qu'il  est  déposé. 

Une  voix  :  Il  a  été  inséré  au  Moniteur. 

H.  Félix  Iléal.  Je  dois  faire  remarquer  k 
la  Chambre  que  le  rapport  du  budget  de  l'in- 
térieur a  été  lu  ce  matin  à  la  sous-commission 
du  budget  :  il  sera  présenté  avant  deux  jours 
à  la  Chambre. 

M.  Hmmwt.  Il  sera  lu  demain  h  la  commis- 
sion générale,  et  présenté  lundi  à  la  Obambie* 

Plutieur»  voix  :  £t  le  budget  de  la  guerre  f 

M.  Horeau  (de  la  Meurthe).  Je  ferai  ob- 
server à  la  Chambre,  au  nom  de  mon  honora- 
ble ami  M.  de  l'Ëspée,  rapporteur  du  bud- 
get do  la  guerre,  qu'il  n'a  point  été  chargé, 
dès  l'origine,  de  ce  rapport,  mais  seulement 
en  remplacement  de  M.  de  Salvandy,  lorsque 
oe  dernier  fut  nommé  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  Son  absence  de  la  séance  en  oe 
moment  est  expliquée  par  le  travail  extraor- 
dinaire auquel  il  est  obligé  de  se  livrer  pour 
remplir  la  mission  ^ui  lui  est  confiée  ;  travail 
d'autant  plus  considérable  que  le  projet  do 
rapport  qu'il  avait  préparé  doit,  d^prèe  l'a- 
vis de  la  commission,  subir  d'assez  impor- 
tantes  modifications.  H.  de  l'Ëspée  fait  tous 
ses  efforts,  ne  perd  pas  un  seul  instant^  pour 
soumettre  incessamment  son  rapport  à  l^exa- 
men  de  la  Chambre. 

M.  Havla.  On  conçoit  très  bien  ce  retar 
pour  le  rapport  du  budget  de  la  guerre  ;  mais 
cela  n'explique  pas  le  retard  des  budgets  de 
l'intérieur  et  du  commerce. 

M.  de  Caoïbls.  Le  rappwt  sur  le  budget 
de  l'intérieur  sera  dépose  InndL 

M.  Pélm.  Et  le  rainwrt  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Bouen  1 

M.  le  Prësideat.  Dès  que  le  rapport  sera 
prêt,  je  le  mettrai  à  l'ordre  du  jour. 

(L'ineident  est  clos.) 

BUITX  DI  u  SI80ITB8I0M 
DV    BITDOBT    Z>X    LA.  HABIHB. 

U.  le  PrésideBC.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  diteuition  du  budget  du  ffimif 
tère  de  la  marine  pour  Î888. 

M.  Anisson-Duperron  a  la  pardk 

M.  italBa«ii-Dnperr«n.  Messieurs,  il  est 
aisé  de  construire  des  vaisseaux  ;  mais  «  la 
force  réelle  de  la  marine  se  traduit,  non  par 
le  nombre  des  vaisseaux  construits,  mais  par 
le  nombre  de  ceux  qui  sonfren  état  <h  naviguer 
et  combattre  ». 

Telle  est  la  réflexion  judioieuBe  de  M.  le 
rapporteur  de  votre  commission;  aussi  ajoute- 
t-îl  que  le  ohifEre  de  la  pc^ulaoon  maritime 
est  I  élémoit  premier  du  calcul. 

Or,  s'il  est  vrai  que  notre  population  mari- 
time, que  le  nombre  de  nos  muelots  soient  en 
état  de  décroissance  ou  même  de  simple  état 
stationnaire>  au  milieu  des  progrès  qui  nous 
entonvm^  à  quoi  devtms-Aous  rattruuer  t 
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A  la  décroùsaaoû  de  no^se  marine  mar- 
chande.  qui  est  un  fait  malbeufeusement  hora 
de  doute  d'après  les  Tolevés  des  états  officiels. 

La  part  nationaïe  du  tranage  de  ta  France 
dans  sa  navigation  générale  (long  court  et 
grand  catobage)  était,  colonies  coaipriaes,  de 
46  0/0  en  18S6  ;  elle  n'est  pins  que  de  38  0/0  ea 
1836  ;  colonies  non  comprises,  elle  était  de 
37  0/0  ;  elle  n'est  plus  que  de  31  0/0  ;  dans  sa 
navigation  avec  lee  Etats-Unis,  la  part  na- 
tionale de  la  France  est  déchue  de  1838  à  16S5, 
savoir  : 

En  nombre  de  navires,  de  31  0/0  à  13  ft'O  ; 

Et  en  tonnage,  de  17  0/0  à  IOjO/O. 

£)t  tandis  que  la  France  ne  prend  part  à  la 
navigation  de  son  propre  commerce  que  dans 
la  proportion  de  38  0/0, 

L'Angleterre  prend  part  à  lauenne  daaa  la 
proportion  4^  73  0/0. 

Et  les  Et^Unia  dans  celle  de  68  O/O. 

La  cause  immédiate  de  cette  infériorité  ré- 
side évidemment  dans  le  haut  prix  du  fret 
de  notre  navigation. 

Becbercber  les  causes  de  cette  cherté  pour 
y  porter  remède  est  donc  l'étude  la  plus  utile 
a  laquelle  on  puisfie  se  livrer  dans  l'intérêt 
de  Xa  marine  de  l'Etat,  qui  trouve  dans  la 
navigation  du  commerce  ses  plus  abondantes 
ressources  de  recrutement. 

Quelques-unes  de  ces  causes  sont  succincte- 
ment indiquées  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission :  je  demande  à  y  ajouter  ce  que  m'ont 
suggéré  mes  propres  observations. 

Je  voudrais  ne  pas  fatiguer  la  Chambre  de 
mes  griefs  contre  Je  système  prohibitif;  mais 
il  est  impossible  de  ne  pas  recMinaitre  que 
telle  est  la  première  et  la  principale  cause 
du  haut  prix  de  notre  int. 

Ainsi  les  taxes  protectrices  du  fer  et  de  la 
fonte,  du  cuivre,  des  cordes  et  toiles  de  chan- 
vre, et  autres  matériaux  d'armement,  élèvent 
le  prix  de  oos  coMtvuotioiu  njiv«Ie«  de  plus 
de  20  0/0,  dan9>  lesquela  le  Jler  9eul  compte  pour 
moitié. 

La  navigation  à  la  vapeur  en  souffre  dans 
une  plus  grande  proportion  encore,  eu  égard 
AHX  prix  des  madiines  et  de  la  houille. 

Ainsi  jfi  le  disais  il  y  a. feu  de  jours,  la 
surtaxe  instituée  pour  la  protection  coloniale 
a  chassé  nos  armateurs  de  tous  les  grands 
marchés  maritimes,  et  restreint  notre  navi- 

f ation  à  deux  ou  troiâ  petites  îles.  Dans  cet 
tat  d'exclusion  et  d'isqliement  volontaires,  et 
dans  l'impossibilité  de  nous  livrer  à  des  opé- 
rations commerciales  étenfluec,  nos  navires 
se  rendent  souvent  aux  Antilles  sur  leur  lest 
et  en  reviennent  avec  des  phàrgemente  incom- 
plets et  coûteuii,  dont  le  tonnage  n'en  appa- 
ratt  pas  moins  comme  plein  dans  les  états 
officiels. 

Et  enfin  cette  même  surtaxe  a  susoité  et  pro- 
tégé le  développement  d'une  industrie  qui  ne 
se  légitimera  qu'en  renonçant  à  cette  protec- 
tion, et  qui,  en  attendant,  menace  de  ruine 
le  reste  de  notre  navigation  coloniale. 

Je  n'hésite  pas  à  penser  que  l'ensemble  de 
cette  législation  prohibitive  est  la  cause  la 
plus  pnuaante  de  la  cherté  de  notre  fret  et  de 
notre  infériorité  maritime. 

Les  vices  de  notre  méthode  de  jaugeage  en 
sont  une  autre  cause  importante.  Le  moae  de 
jauge  légale  fixé  par  la  loi  de  nivôse  an  II 
et  pacc  ror(k}nnanoe  de  1821  pour  les  bateaux 
à  v&pouf  fuit  e^Eçéder  Ijb  jamsf  l^ak  m  la 


jauge  réelle,  et  nous  place,  pour  tous  les 
droits  payable  au  tonnage,  dans  un  grand 
désavantage  vis-à-vis  des  navigations  étran- 
gères. Il  nrest  pas  extraordinaire  de  voir  tel 
navire,  jaugé  200  tonneaux,  en  porter  réelle- 
ment 300  ou  seulement  100,  selon  la  méthode 
de  jauge  qui  lui  est  appliquée  ;  de  deux  na- 
vires, run  français,  l'autre  américain,  le  pre- 
mier peut  porter  800  balles  de  coton  et  l'autre 
ly<00oQ  1,500  balles  également  bien  arrimées  ; 
le  préjudice  est,  en  général,  évalué  de  15  à 
20  0/0,  et  peut  monter  à  100  0/0  en  certains 
cas. 

L'article  6  de  la  loi  de  douanes  du  B  juillet 
dernier  autorise  le  gouvernement  à  réformer 
notre  méthode  de  jauge  par  des  ordonnances, 
et  il  est  à  désirer  que  cette  réforme  ne  soit 
pas  plus  longtemps  ajournée. 

Les  réglemente  maritimes  éloignent  beau- 
coup de  jenneB  hommei  4u  métier  (je  la  mer 
en  les  plaçant  sous  le  poiâs  d'une- servitude 
dont  la  durée  est  hors  de  proportion  avec 
celle  du  service  de  terre.  Cette  durée  pourrait 
être  réduite,  et  le  nombre  des  marins  s'en 
accroîtrait,  de  fa^n  qu'en  cas  de  guerre 
l'Etat  c(»nptéteralt  facilement  ses  recrute- 
ments par  enrôleinents  volontaires  an  prix  du 
commerce. 

Les  armateurs  sont  tenus  de  choisir  les  com- 
mandants de  leurs  navires  parmi  les  capi- 
taines au  long-cours  admis  après  examen. 

Depuis  1790,  ces  examens  portent,  diVon, 
sur  aes  connaissances  théoriques  trop  éten- 
dues. Je  ne  m'en  porte  point  le  juge;  je  sais 
seulement  que  le  corps  de  nos  capittunes  au 
long-cours  est  composé  d'hommes  fort  ins- 
truits et  fort  recommandables  ;  mais  si  les 
exigences  d'examen  sont  portées  à  l'excès,  il 
en  résulte  le  très  grave  inconvénient  d'une  dis- 
tinction trop  tranchée  entre  le  commandant 
et  le  matelot.  Les  commandants  oublient  bien- 
tôt une  ^éorie  sons  application  usuelle,  et 
les  matelots  sont  priv^  de  tout  ressort  d'ému- 
lation par  rimpossibilité  de  jamats  s'élever 
au  commandement.  Ainsi  vous  pouvez  avoir 
d'une  part  des  officiers  sans  pratique  suffi- 
sante, et  de  l'autre  des  matelots  sans  instruc- 
tion. 

Il  en  résulte  que  l'officier  ne  pouvant  au  be- 
soin être  suppléé  que  par  son  égal,  il  faut  à 
bord  le  douofe  d'officiers  pour  ks  c&b  d'acci- 
dent, et  de  là  surcroît  de  charges  et  de  dé- 
penses pour  les  armements.  Il  n'en  e^  pas 
ainsi  chez  les  peuples  grands  navigateurs,  tels 
que  les  Anglais,  les  Hollandais,  les  Améri- 
cains ;  chez  eux,  le  maître  d'équipages  et  la 
plupart  des  matelots,  aspirant  au  grade  de 
commandant,  sont  en  état  de  suppléer  l'offi- 
cier en  un  besoin. 

Les  associations  de  capitaux,  écartées  par 
ces  divers  obstacles  économique,  ne  se  portent 
pas  assez  vers  les  entreprises  maritimes  ;  nos 
navires,  construits  et  armés  par  des  moyens 
individuel»,  sont  en  général  d'un  tonnage  in- 
férieur ;  les  frais  relatifs  en  sont  plus  élevés  ; 
nous  embarquons  6  tommes  et  plus,  là  où.  les 
armateurs  du  nord  n'en  embarquent  que  4  et 
même  3  par  100  tonneaux  sur  de  pins  grands 
navires  d'une  navigation  moins  dispen- 
dieuse. Notre  tonnage  moyen  est  de  280  ton- 
neaux ;  celui  des  Américains  est  de  335,  et  des 
navires  de  construction  spéciale,  appropriés 
à  la  nature  des  cargaisons,  leur  donnent  un 
avanta^  commercial  incontestable. 
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A  tou^B  oee  oonsidérationB  de  dépenses  re- 
UtÎTeB  ou  en  pourrait  joindre  d'autres  fort 
importantes  aussi,  telles  que  les  gêofis  et 
charges  r^ultant  des  règlements  sanitaires, 
les  droits  proportionnels  d'enregistrement 
sur  Ks  actes  r^atîfs  aux  expéditions  mari- 
times, et  surtout  l'absenoe  d'un  code  de  poUoe 
des  ports,  pour  lequel  l'un  des  chefs  les  plus 
distiiuEués  de  la  marine  avait  prépare  un 
travail  dont  le  résultat  est  vivement  attendu 
et  désiré  dans  nos  ports  de  commerce. 

Telles  sont,  entre  Beaucoup  d'autres  que  j'i- 
gnore sans  doute,  les  ^ncîpales  causes  du 
haut  prix  du  fret  en  France.  Le  gouverne- 
ment p«ut  les  faire  disparaître  par  de  sages 
réformea  ^u'il  exécuterait  lui-même,  ou  dont 
il  voua  souqwttrait  les  propositions.  ^ 

Il  est  urgent  d'y  pourvoir.  Messieurs  :  la 
navigj^ion  qui  tient  au  système  oolonial  va 
périr  avec  liû.  Vous  ne  pouvez  imposer  aux 
colonies  la  loi  d'un  privilège  dont  vous  vous 
affranchij^z  vous  mêmes  ;  vous  ne  pou^ 
plus  longtemps  et  à  la  fois  repousser  leurs 
Droduits  et  leur  interdire  de  les  porter  et 
échanger  ail^urs.  Cette  tiortion  de  votre  na- 
vigation occupait  plus  de  150,000  tonneaux 
sur  400,000  ;  et  quant  au  surplus,  l'existeDoe 
n'cQ.  est  soutenue  que  par  les  moyens  artifi- 
ciels de  piimefi  h  la  pêche  de  la  morue  et  de  la 
baleine,  qui,  à  la  faveur  de  cette  excitation, 
a  pris  depuis  quelques  années  une  beaucoùp 
plus  grande  activité. 

Si  donc  vous  ne  rendez  à  la  navigation  mar- 
chande, par  d'utiles  réformes,  des  conditions 
d'existence  qui  lui  soient  propres,  vous  la  ver- 
res décliner  dam  une  progression  funeste  cb 
de  plus  en  plus  rapide,  et  avec  elU  disparat- 
tront  tous  moy^s  de  recruter  vos  flottes,  et 
non  seulement  de  protéger  notoe  commerce  au 
debors,  mais,  le  cas  échéant,  de  soutenir  les 
droits  et  l'honneur  du  pays. 

Je  recommande  ces  observations  à  la  sage 
stdticitode  de  M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  le -FeMMt.  La  parole  est  à  M.  La- 

M.  I^aersase,  Je  demande  la  permission 
faire  observer  que,  étant  inscrit  pour  par- 
ler SB  ffaveur  du  budget  de  la  manne,  s  il  y 
avait  lieu,  je  veux  soutenir  une  oitinion  ana- 
logue à  celle  pour  laquelle  le  préopinant  vioit 
de  parier,  et  que  p«ut-ôtT«  u  serait  préféra- 
ble que  la  Ohambre  wtmdtt  actnellement  un 
orateur  parlant  dans  un  sens  contraire. 

U.  M^p0.ul».  Je  demande  la  parole. 

Ifessiéurs,  c'est  moins  pour  prendre  part 
à  la  discussion  géuéraie  du  budget  de  la  ma- 
rine (^ue  pour  repondre  à  quelques-unes  des 
assertions  qui  viennent  d'ê^e  avancées  à  cette 
tribune  par  l'honorable  préopinant,  que  je 
douande  à  la  Chambre  la  i^rmission  de  lui 
soumettre  quelques  observations. 

M.  AnisBon-DuperroD  vient  de  vous  présen- 
ter des  considérations  et  sur  la  différence  qui 
existait  entre  la  n&vigation  commerciale  de 
la  France  et  celle  des  Etats-Unis  et  de  l'An- 
gleterre, plus  particulièrement  des  Etats- 
Unis  ;  il  vous  a  établi  une  comparaison  entre 
ces  deux  navigAtiona  tout  à  fait  au  détriment 
de  la  France  «t  à  l'avantage  des  Etats-Uni^. 

Je  crains  que  l'orateur  n'ait  envisagé  la 
question  que  souç^  un  seul  point  de  vue.  II  a 
comparé  le  tçnnage  et  la  force  des  équipages 
den  9t9^i»:Vw  KWi.  Ofi  qui  &e  pj«Uq.ue  en 


.France,  et  tout  dans  cette  comparaison  tour- 
nait à  l'avantage  des  Américains. 

Je  crois  qu'iry  a  une  autre  conaidératÎMi 
à  présenter  a  la  Chambre. 

S'il  est  vrai  qiie  le  tonnage  des  vaisseaux 
américains  est  beaucoup  plus  considérable 
que  oelui  des  bâtiments  français  de  même 
force,  il  est  vrai  aussi  que  la  navigation  com- 
merciale des  Etats-Unis  est  exposée  à  des  dan- 
gers et  à  des  pertes  beaucoup  plus  considé- 
rables que  ceux  que  court  la  marine  mar- 
chande française.  Bi  donc  on  a  comparé  la  si- 
tuation des  deux  marines,  on  n'a  nas  fait  une 
part  égale  des  pertes  que  peuvent  éprouver  les 
commerçants  américains  et  les  commerçants 
français  naviguant  par  nier.  Je  crois  que  si 
cette  partie  de  la  question  était  posée  d'une 
manière  bien  précise,  il  en  résulterait  que, 
compensation  faite  des  pertes  qu'éprouvent 
les  né^cianta  américains  et  les  négociants 
français,  il  y  aurait  une  balance  à  i>eu  près 
égale,  non  pas  entre  les  pertes,  mais  entre 
les  avantages. 

Je  reconnais  avec  l'honorai>Ie  préopînant 
que  la  navigation  américaine  eet  a  bien  meil- 
leur compte  que  la  navigation  française  ;  mais 
j'ai  établi  d'un  autre  côté  que  la  navigation 
française  éprouve  des  pertes  de  deux  tiers 
moins  considérables,  II  eût  fallu  établir  cette 
différence  d'une  Manière  précise. 

Je  reconnais  avec  le  préopinant  que  la  dif- 
férence est  grande  entre  les  frais  de  naviga- 
tion par  les  oÂtiments  français  et  les  frais  de 
navigation  par  les  bâtiments  américains  et 
même  par  les  bâtiments  anglais.  Lorsque, 
dans  un  rapport  qui  nous  a  été  précédemment 
distribué,  on  a  étaJali  une  différence  de  33  0/0, 
je  crois  que  c'était  un  chiffre  trop  élevé  ;  je  ne 
pense  pas  que  la  différera  soit  aussi  grande  ; 
il  y  a  une  erreur  grave  dans  cette  enoncia- 
tion. 

On  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que  les  b&ti- 
ments  américains  jaugeaient  d'un  tiers  plus 
que  les  bâtiments  français.  Je  crois  qu'il  y  a 
encore  là  inexactitude.  II  faudrait  examiner 
d'une  part  quel  est  ïe  système  de  construction 
des  bâtiments  américains,  et  le  comparer  au 
systènM  des  bâtiments  français.  Les  Améri- 
cains, dans  leur  système  de  jaugeage,  suivent 
des  règles  diamétralement  opposées  à  celles 
que  nous  avons  pratiquées  jusqu'à  oe  jour  j  et 
c'est  en  établissant  d'une  manière  bien  pré- 
cise cette  différence  que  vous  arriverez  ^lors 
à  poser  l'ajppréciation  avec  plus  de  précision 
qu'on  n'a  fait  tout  à  l'heure. 

Les  Américains  établissent  leur  jauoeage  et 
dans  la  longueur  et  daps  la  hauteur  du  bâti- 
ment, tandis  que  nràs,  nons  suivons  un  sys- 
tème différent.  Il  en  résulterait,  d'après  o»  nue 
vous  disait  tout  à  l'heure  ïf.  Anissm,  qu  un 
bâtiment  américain  de  la  même  contenance 
pourrait  porter  1,S00  tonneaux,  pendant 
qu'un  bâtiment  français  ne  porterait  que  800. 
Mais  si  vous  examinez  la  construction  de  ces 
bâtiments,  si  vous  voyez  qu'ils  sont  tout  en 
longueur  et  tout  en  hauteur,  et  que  la  largeur 
n'est  plus  dans  la  même  proportion  que  nos 
bâtiments,  alors  vous  vous  expliquerez  facile- 
ment cette  différence. 

Les  Chambres  ont  arrêté  en  principe,  et 
l'on  attend  l'ordonnance  royale  qui  règle  Fap- 
plication  de  oc  même  principe,  de  quelle  ma- 
nière le  jaugeage  devra  être  établi  a  l'avenir 
8|4i  le£  bÂtin»^nis  français  ;  et  je  pense  que, 
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lorsque  l'application  de  œ  principe  sera  bien 
faite^  la  difiérenoe  qu'on  vous  a  signalée  et 
qui  est  moins  exagérée  qu'on  a  prétendu,  éga- 
lisera à  peu  près  le  jaugeage  entre  les  bâti- 
ments du  commerce  de  la  Franos  et  les  bâti- 
ments américains. 

Uno  autre  considération  qui  n'a  pas  été  pré- 
sentée par  l'honorable  nréopinant,  et  qui  doit 
fixer  particulièrement  l'attention  de  la  Cham- 
bre,  c'est  celle-ci  :  «  C'est  qu'aujourd'hui  no- 
tre navigation  commerciale  est  réduite  k  un 
nombre  de  bâtim»its  trop  peu  considérable, 
oe  qui  fait  que  nous  ne  pouvons  pas,  dans  cer- 
taines circonstances^  supporter  la  coacurrence 
avec  la  navigation  américaine  et  la  naviga- 
tion anglaise.  La  navigation  américaine  et  la 
navigation  anglaise  sont  les  rivales  de  la 
France^  et  obtiennent  souvent  l'avantage  sur 
elle  pour  la  navigation  de  long  cours.  Il  est 
vrai  que  les  Autrichiens,  les  Sardes,  concou- 
rent également  avec  nous  pour  le  grand  cabo- 
tage; j'estime  qu'avec  une  protection  plus 
grande  le  ncMnbre  des  bâtiments  de  commerce 
se  multipliant,  alors  nous  arriverons  à  des  ré- 
sultats qui  nous  permettront  de  soutenir  ]  a 
concurrence  et  avec  la  navigation  américaine 
et  avec  la  navigation  anirlaise  pour  les  voya- 
ges de  long  cours,  et  avec  la  navigation  autri- 
diienne  et  sarde  pour  le  grand  cabotage.  Mais 
pour  arriver  à  cet  heureux  résultat,  il  faut 
prodiguer  à  notre  marine  marchande  de  nou- 
veaux encouragements,  il  faut  lui  donner  des 
facilités  qui  la  mettront  à  même  de  livrer  sa 
navigation  au  même  prix  que  les  navigations 
étrangères.  Je  crois  que  nous  pourrons  arri- 
ver à  ce  résultat  lorsque  nous  aurons  un  sys- 
tème de  jaugeage  qui  appliquera  le  principe 
qui  a  été  déterminé,  et  qu'alors  la  différence 
qui  a  été  signalée  sera  moins  considérable  <iw 
celle  que  l'nonorable  ^réopinant  établissait  à 
oette  tribune.  La  navigation  française  pourra 
entrer  en  concurrence  avec  les  navigations 
étrangères,  et  alors  le  commerce,  au  lieu  de  re- 
chercher les  autres  navigations  pour  économi- 
ser des  frais  de  transport,  pourra  l'obtenir  au 
même  prix. 

Je  pense  donc  que  l'obstacle  qu'on  vous  a 
signalé  tient  à  d'autres  circonstances,  à  d'au- 
tres considérations  que  celles  qu'on  a  essayé  de 
faire  valoir  ;  je  reconnais  avec  l'honorahlo 
préopinant  que  la  marine  militaire  doit  être 
protectrice  de  la  marine  marchande  ;  mais  je 
ne  pense  pas  que  nous  soyons  tombés  au  degré 
d'infériorité  qu'on  a  signalé  tout  à  l'heure, 
et  je  pense  qu'avec  le  temps,  une  nouvelle  pro- 
tection et  les  encouraçemnts  oui  sont  sollicités 
depuis  longtemps^  qui  ont  été  reconnus  par  le 
gouvernement,  et  dont  l'application  doit  être 
prochaine,  nous  arriverons  à  cet  heureux  ré- 
sultat. 

M.  Lacrosse.  Messieurs,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  dangereux  en  économie  administrative 
comme  en  politique,  c'est  l'exagération  d'une 
vérité.  Un  sophisme  disparaît  bientôt  dans  la 
publicité  des  débats  législatifs^  dans  la  con- 
troverse de  la  presse,  même  devant  le  sens  ex- 
quis de  notre  nation. 

liais  lorsque  d'un  axiome  posé  et  reconnu 
on  en  tire  des  conséquences  outrées,  lorsque 
ses  véritables  limites  sont  dépassées,  de  cet 
axiome  dérivent  alors  autant  de  funestes  con- 
séquences que  le  sophisme  en  aurait  présenté 
peu. 

Telle  est  la  pensée  dont  j'ai  été  frappé  en 


lisant  le  rapport,  du  reste  très  remarquabls, 
sur  le  budget  de  la  marine.  J'ai  trouvé  que  les 
éléments  constitutifs  de  la  force  navale 
étaient  destinés,  selon  la  pensée  de  la  com- 
mission, à  être  balancés  d'une  manière  un  peu 
différente  de  l'équilibre  admis  jusqu'ici.  Il  eat 
incontestable  que  de  ces  éléments,  celui  dont  il 
est  nécessaire  de  s'occuper  de  préférence  et  de 
ménager  le  plus  l'avenir,  c'est  le  personnel,  oe 
personnel  qui  ne  se  forme  que  par  tant  d'é- 
tudes et  d'épreuves,  après  un  laps  de  tant 
(l'années  ;  mais  aussi,  nous  serions  exposé^  à. 
tomber  dans  une  sorte  de  réaction  trop  pro- 
noncée, si,  après  avoir  fait  au  personnel  une 

fiart  aussi  large  que  celle  qu'il  est  naturel  de 
ui  concéder,  le  matériel  de  l'armée  navale  ces- 
sait d'être  I  objet  d'une  suffisante  attention. 

Il  n'y  a  eu  qu'une  voix  dans  la  Chmnbre,  et 
je  me  suis  réuni  à  H.  le  rapporteur  du  budget 
de  la  marine  lorsqu'il  a  signalé  les  inconvé- 
nients d'accumuler  dans  les  arsenaux:,  long- 
temps à  l'avance,  tous  ces  objets  qu'on  peut  se 
procurer  au  moment  du  besoin,  principale- 
ment quand  ces  objets  sont  éminemment  péris- 
sables de  leur  nature,  quand  notre  sol  peut  le» 
produire  peu  de  temps  avant  leur  mise  en 
œuvra. 

J'adhérais  pleinement  k  ses  avis  lorsqu'il 
ajoutait  que  certaines  matières  sont  de  na- 
ture à  n'être  achetées  par  avance  qu'avec  infi- 
niment de  réserve,  parce  que  le  cours  naturel 
des  choses,  le  progrès  de  l'industrie,  ou  l'ac- 
croissement des  fabriques  tendent  à  en  faire 
décroître  le  prix  :  tels  sont,  par  exemple,  les 
fers.  Cette  anuée,  il  m'a  paru  que  la  commis- 
sion s'était  laissée  aller  à  quelques  conseils 
trop  restrictifs  en  fait  d'approvisionnements  : 
03  n'est  pas  de  ma  part  un  panégyrique  des 
abus  dont  elle  a  signalé  avec  justice  et  raison 
les  inconvénients.  Hais  il  est  certain  que^  trai- 
tant au  chapitre  v  du  budget  de  la  marine  les 
approvisionnements  de  toute  espèce  et  à  tout 
état  de  préparation,  la  commission  conseille 
au  ministère  une  restriction  dont  les  consé- 
quences seraient  forcées.  O'est  à  cet  ordre  de 
raisonnonent  et  d'idées  que  j'applique  ce  mot 
d'exagération  possible  d  une  v  ^rité  reconnue. 

Cependant  si,  comme  l'honorable  rappor- 
teur me  l'observe,  des  quantités  d'approvi- 
sionnements en  matières  orutes  n'ont  paa  été 
limitées,  du  moins  il  conviendra  qu'aux  ter- 
mes du  rapport,  le  matériel  flottant  et  le  ma- 
tériel préparé  pour  être  mis  promptement  à 
la  mer  doit  être  maintenu  dans  une  limite 

Slus  étroite  que  celle  posée  dans  l'ordonnance 
u  l**"  février  dernier.  £h  bien  1  c'est  cette  or- 
donnance que  je  viens  défendre. 

Après  avoir  rendu  témoignage  de  l'opinion 
que  me  laisse  le  travail  de  la  commission, 
après  avoir  applaudi  à  oe  qui  a  été  dit  d'utile 
et  de  sage  dans  le  rapport  de  oette  année,  je 
ne  l'admets  pas  dans  les  conséquences  qu'on  en 
pourrait  induire.  Je  serais  amigé  de  voir  le 
ministro  de  la  marine  en  admettra  toutes  les 
propositions  et  toutes  les  conséquences  :  il  faut 
donc  les  combattra.  Elles  se  présentent  avec 
des  autorités  graves,  elles  sont  émises  au  nom 
d'une  de  vos  commissions  de  finances;  elles 
sont  exposées  par  un  homme  qui  réunit  à  l'ex- 
périence pratique  de  la  mer  l'ensemble  des 
études  convenables  pour  faire  bien  apprécier 
la  concordance  des  divers  éléments  de  la  force 
navale.  Il  me  permettra  de  lui  opposer  le  ré- 
sultat de  recherches  bien  oonsdeucieuses.  L'or- 
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ckmo&Qce  du  1"  février  1837  a  déterminé  le 
aonbre  des  bâtiments  qui  doivent  êtreentrete- 
nos  à  flot,  «t  le  nombre  des  bâtiments  qui  doi- 
vent rester  sur  les  cbantiers  à  un  certain  de- 
gré d'avtsnccmerU,  Ce  n<Mnbre  de  40  vaisseaux 
et  90  fr^ates  ne  dépasse  en  aucune  manière 
la  proiK»rtion  des  armements  que  la  France 
pourrait  être  un  jour  appelée  à  ordonner. 
Nous  examinerons  bientôt  l'effectif  des  équi- 
puea.  Une  considération  générale  doit  pré- 
cé&T,  Messieurs,  il  y  a  deux  éléments  prin- 
tnpaux  de  la  force  navale,  bien  connus  de  la 
Chambre,  dont  moi-mdme  j'$Â  «a  Thonneur  de 
lui  dire  la  base  et  la  coîntndenoe  nécossaire. 

Oui»  nous  plaçons  au  premier  rang  la  force 
et  l'inatmction  du  personnel.  Après,  vient  évi- 
demment la  construction  des  grandes  madu- 
nae  de  guerre  dont  le  gouvemement  pourrait 
dispoaw  an  momrat  d,e  la  guerre. 

Mais  il  7  a  un  troisième  éléments  de  puis- 
sance navale^  dont  peut-êtie»  iusqu'à  prnent, 
on  n'«  pas  apprécié  la  portée  :  cet  élément, 
c'est  ie  tempt,  c'est  la  faculté  d'agir  au  mo- 
ment même  oh  la  résolutiiHi  serait  priée.  Or, 
dans  nos  guerres  modernes,  dans  celles  dont 
lliittoixe  est  si  gl<»iense  pour  la  France,  et 
dans  celles  qui  plus  tard  furonb  obtenir  a  la 
marine  Une  large  part  dans  la  reconnaissance 
naticHiatea  en  éiaiange  dm  eervices  qu'elle 
saur*  rendre,  le  temps  est  d'une  importance 
immense  et  souvent  décisive.  N'a-t-(Hi  pas  vu 
cent  fois  des  forces  inférieures,  se  présentant 
avant  que  Tennemi  ne  fût  prêt  a  la  résistance, 
obtenir  des  avantages  qu'un  délai  leur  aurait 
fait  perdre  1 

Eh  bien  1  dans  l'évraitualité  d'une  guerre  na- 
vale, cette  nécessité  de  saisir  le  moment  pré- 
cis de  l'attaque  et  d'exécuter  la  pensée  gouver- 
nementale des  qu'elle  est  conçue,  cette  néces- 
aité-là  se  présentera  d'une  manière  bien  plus 
saillante  encore.  Supposons  que  la  paix  de 
l'Europe  soit  gravement  troublée  (ici  nous 
pouvons  émettre  nos  conjectures  sans  que  nos 
paroles  ressemblent  le  moins  du  monde  à  une 
déclaration  de  guerre),  supposons  qu'enfin  les 
deux  grandes  puissances  qui  s'observent  de- 
puis longten^s  entrent  en  lutte  ouverte  t  la 
neutralité  est  presque  interdite  à  la  France  ; 
elle  aaia  h&te  de  porter  ses  forces,  soit  vers 
Touert,  soit  vers  quelques-unes  de  ces  posses- 
sions éloignées  où  domine  l'Angleterre  ;  dans 
l'une  «t  dans  l'autre  hypothèse  il  est  évident 
one  la  marine  a  besoin  non  seulement  d'avoir 
oes  forces  considérables,  mais  d'avoir  des  for- 
ces immédiatement  prêtes  au  combat.  S'il  en 
était  autrement,  on,  serait  prévenu  partout  : 
dsDs  rOrient,  les  Dardanelles  et  le  Bosphore, 
«s  passages  si  difficiles  à  franchir,  nous  se- 
raient fffinnés  à  jamais. 

Bompant  une  alliance  deroaue  presque  na- 
taille  par  l'identité  des  gran^  intérêts,  au- 
rions-nous à  combattre  un  jour  l'Angleterre? 
A  moins  d'une  célérité  qu'il  ne  faut  pas  oom- 
promet^re,  la  supériorité  numérique  des  for- 
ces britanniques  nous  empêc^rait  d'opérer 
avec  succès,  tandis  que  des  divisions  habile- 
ment dirigées,  et  promptement  armées  sur- 
font, auraient  de  meilleures  chances. 

L'ordonnance  du  1"'  février  1837  décidait 
que  30  vaisseaux  seraient  tenus  à  la  mer,  que 
SO  autres  seraient  sur  les  chcmtiers  aux  22/21*". 
Ne  nous  occupons  pas  de  la  réserve  de  la  flotte, 
telle  que  Tindique  facnlttttivmnent  Partide  S. 

8*  afoiB.  T.  oxix. 


Je  répète  que  nous  n'avons  pas  dépassé  Isa 
limites  de  la  prévision  qu'il  ocmvient  de  peter 
attentivement 

Le  rapport  établit  comme  un  fait  la  décrois- 
sance (que  nous  devons  tous  d^lorer)  du  per- 
sonnel naviguant  à  bord  de'  nos  bàtimenfv  de 
commerce.  L'honorable  M.  Anisson  détaillait 
tout  à  l'heure  oertùnes  causes  de  cette  réduc- 
tion de  la  population  classée.  Il  s'est  plaint 
des  entraves  que  des  disposititms  législatives 
ont  déjà  détruites  en  principe,  et  qu'une  or- 
donnance, attendue  assez  impatiemment,  fera 
totalement  disparaître. 

Oerte^  le  osuneroe  maritime  a  besoin  de 
votre  appui  B'il  fournissait  à  la  manne  de 
l'Etat  tout  le  pmonnel  dont  elle  pourrait 
faire  emploi,  nous  nous  en  féliciterions.  Dans 
l'état  des  choeen,  il  y  a  beaucoup  à  faire,  maïs 
il  n'y  a  pas  lieu  de  désespérer.  En  ayant  égard 
aux  causes  (secondaires  aelon  moi)  qui  ont 
préoccupé  M.  Anisson,  on  améliorera  sans 
doute.  Ensuite  il  conviendra  d'en  examiner 
quelques  autres  dont  j'ai  parlé  à  l'oooseion  des 
lois  sur  les  pêches  et  sur  l'avaneement.  Tous 
en  aérez  saisis  en  temps  convenable.  Admettons 
cependant  que  le  personnel  de  la  marine  du 
commerce  n^xcède  pas  le  chiffre  auquel  le  rap- 
port l'évaluait,  c'est-à-dire  36,000  hommes  dis- 
ponibles, vous  pourrez  encore  avec  ces  res- 
sources armer  tous  les  vaisseaux  dont  il  s'agit 
dans  l'ordonnance  du  l*'  février.  N'eet-il  pas  à 
craindre  aussi  que  la  commiasioa  ait  perdu  de 
vue  l'immense  secours  que  la  loi  de  recmte- 
ment  rat  venue  o^ir  à  rarmée  navale  1  Peut- 
être  les  hiUntudes  du  «ervioe  actuel  ont  pré- 
valu outre  mesure  dans  l'appréciation  des 
exigences  à  impoaer  à  de  bons  et  e(^idefl  équi- 
'  p^^.  S'il  y  avait  moyen  de  les  former  entî^ 
rement  d'hcHumes  de  mer  consommés  dans  la 

Çratique  de  la  navigation,  ce  serait  au  mieux, 
outefois  on  peut  combiner  différemment  la 
composition  des  équipages  de  nos  bâtiments 
de  guerre. 

II  appartient  au  commerce  de  préparer  les 
maîtres  de  manœuvre,  les  gabiers,  les  hommes 
d'élite.  Tout  le  service  de  l'artillerie  peut  être 
confié  à  des  hommes  entrés  tard  dans  le  service 


ticMi  diés  hommes  à  qui  la  pratique  continuelle 
de  la  mer  soit  indispensable  :  c  est  ce  qui  dif- 
férencie cette  navigation  de  la  navigation  du 
commerce,  dans  laquelle  diaqué  honune  est  un 
matelot  de  manœuvre.  On  a  vu  des  exemples 
d'équipsges  très  forts,  dans  toute  l'acception 
de  Pépithète,  ayant  obtenu  des  succès  dont  la 
France  s'honore,  qui  ont  été  fournis  par  le  re- 
crutement dans  leur  presque  totalité.  . 

Sans  doute  une  insteuotion  élémentaire  et 
Drolcmgée.  des  exercices  fréquente,  des  esca- 
dres d'éVolation  comme  on  propose  d'en  mettre 
à  la  mer,  assureront  cette  instruction  qu'il  est 
nécessaire  de  développer.  Ainsi  donc,  au  ser- 
vice de  l'artillerie  des  vaisseaux,  il  est  inoon- 
testsble  qu'on  peut  appliquer  dans  une  forte 
proportion  les  nommes  pris  dans  les  recrute- 
ments, bien  qu'île  arrivent  à  l'âge  de  l'homme  : 
leur  dévouement,  leur  docilité,  permettront 
d'obtenir  en  peu  de  temps  de  grande  progrès 
dans  les  manœuvres  de  l'artillerie  et  dtaiB  tout 
ce  qu'il  eet  nécessaire  de  faire  exécuter  aveo 
précision.  Ils  ne  sont  pas  exclus  de  toute  part 
à  l'aptitude  de  la  manœuvre;  en  1880  voiu  les 
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vQjw  mtoAT  poar  un  quairt  dMU  U  nMiatraiiM 

Haintensnt  ai  j'ai  au  défendra  FordonttMioe 
do  1*"  féTiier  1B36,  la  Chaxabie  reconnaîtra 
qu'elle  a  éié  dictée  par  an  grand  esprit  de  —r 
gesse.  Il  xne  reete  à  établir  que  le  nombre  des 
vaisseaux  dont  la  marine  sera,  toujours  pour- 
Tue,  et  Que  l'ordcuinauoe  enjtûiit  oe  mettre  à 
flot»  ne  dépaaie  pas  ^es  besoins  et  les  ressouroes 
du  pwya.  J'ai  montré  que  le  persrainel  fourni 

§ar  le  eonuneroe  devra  être  aooru  par  le  moyen 
u  reorutement.  Ua  jtensée  sera  oomplétée  par 
le  vœu  de  voir  les  soins  les  plus  aasidus  oonsa^ 
créa  dès  oe  moment  à  l'instruction  ainsi  qu'au 
ehoix  des  jeunes  soldats  destinés  à  la  marine, 
ibana  cette  pépinière  d'hommes  de  mer  entoera 
l'orgaïusation.  sur  une  plut  large  échelle,  des 
CQSBpagQiea  oe  mousses.  I«b  oiroonatances 


qtli  n'ft  paa  été  indiqué.  Les  documents  que 
TOUS  poum  etmsulter  nous  ont  wpris  que 
cette  situation  normale  du  matériel  n'est  pas 
réalisée,  il  s'en  faut,  d'après  le  recensemeot 
olfioiel  d'une  part  de  travail  qu'on  se  repré- 
sentera plus  nettement  en  les  ra4>prochant  de 

1.   Mnw  imit^  T.a. 


mm  de  loroe  moyenne.  Or,  depuis  plusieurs 
années,  la  part  afférente  des  constructions 
i\ou-v«lle«,  neitTsa,  et  non  destinéee  à  l'antre- 
taev  des  oonstruotiws  n'ft  pas  dépassé  1  mil- 
lion 800,000  ImnoB.  Tous  le  voyei,  M«asieurs, 
il  s'en  laut  encore  do  pluBÎBurs  année»  et 
d'une  aoinine  bie^  coQBidérabl»  pour  que  l'oi^ 
do&Aaiwe  du  V  janvier  1637  soit  ocuQplèt^ 
ipent  exécuté  Avant  one  ce»  délais  et  ces 
saorifices  saîent  ^ocomnlis,  le  matériel  fiot- 
ia^t  n'atteindra  point  la  situation  oti  l'on  est 
convenu  qe  le  plfboer.  Qf^rdex-voui  dans  la 

{)aLx  de  méconnaître  les  difficultés  réelke  que 
QS  gouvernements  ont  éprouvées  quand  une 
guerre  navale  a  éolat^.  II  Vfi  fi'agit,pafl  seule- 
ment poBfiéder  des  arsenaux  bien  (ilaio^B 
par  l'art  <iu  pw  lu  nature,  des  a^murp^ision- 
nementft  s^n[MUît  reparti?;  d'avoir  réuni 
fl'avùue  les  m%ti^r«^  néoesBf^ir^  k  1  achèvç- 
men|  flç»  vaisseaux  en  construction,  ^  I  entre- 
tien ^8  bâtiments  armé&  :  il  tw% 
Ms  mat^èr^  puissent  »f«  mv 


...  ,ae^  en  wttY'Ç  pw 

des  inain^  ez^ri&tentées  ;  sana  cette  gfw^ntie, 
Il  (irrivèraJt  çe  qu'auoun  industriel  n'i^çcf^- 
teralt  pour  ses  établissement  ç'est-'è'-diro  que 
la  déperdition  des.  matières  cpm^ireçarait  et 
au  dâà'Içs  prétendues  économies 
les  «nuées  qui  %ur«^ent  (précédé  la  guerre. 
Telle  sçr^^  wp^d^t  1^  sit^abiOA  du  d4- 

Sartement  d,9  la  ipvme,  s;,  ç'anrça  les  eon- 
>iU  donnés  dHine  m.W^ère  prfci^  âan«  ¥' 
rapport  de  cette  année,  nombre  dea  o^- 
vriçtça  des'  a^rfienaux  d^cro^ait  daçs  ^jg^  pjrgt- 
portion  très  rapide. 

'  Yqu^  Wysez  que  les  |9,]pa41les  ^oi^Baer^ea  à 
ces  tr^vai^  ont  été  attirée»  dan«  m  pe^rift  ^ 
diverses  époqu«,  les  une»  nar  des  réquwVoiw 
qui  ne  permettaient  p«e  Ut  dé«^0ibéi8aaii.Qe, 
autres  par  l'appât  do  quelques  primes  awu- 
rléea  $b  levra  çnîïmte  apr^  qiiAr*i?ta  an&^s 
de  serviçQ  dws  lea  iM'senau^.  Ën  ^793  et  dans 
l'an  ÎT,  oo,  s'çst  attaché  à  wnder  o©  qv'o» 
peut  appeler  l'éducation  profesftionaeUe,  Ws 
tradij^i^ona  de  métier  dftos  les  quatre  prolefr- 


sions  classées.  On  avait  jugé  alors,  et  par  Vap- 
plieation  d'expérienoee  extrftmemsfit  oob- 
oluantes,  que  les  professions  de  oufat,  de 
charpentier,  de  voilier,  de  perceur  enfin,  dans 
les  préfectures  maritimes,  ■  devaient  6tre  te- 
nues en  exereiœ  permanent,  a£n  qu'au  mo- 
ment d'un  travail  précipité  le  défaut  d'habi- 
leté mécanique  ne  compromit  pas  le  sort  d'un 
vaisseau,  la  vie  de  tout  un  équipa^OL 

Aujourd'hui,  pour  les  familles  lahorieases 
réunies  dans  les  ports  au  nombre  de  près  de 
6,000,  la  vie,  j'oee  le  dire,  d'un  matériel  na- 
val maintenu  dans  une  proportion  laife  et 
convenable  à  la  grandeur,  à  la  puissance  dn 
pagrs,  ce  personnel  des  ateliers  serrire  cons- 
tamment, s'il  est  bien  conduit,  qu'au  moment 
du  besoin  on  ne  soit  paa  obligé  de  le  complé- 
ter à  prix  d'arcentl  Ou'coi  ne  dépeuple  pa« 
les  arsenaux  )  plut  tard  on  reconnaîtrait  une 
faute  irréparable. 

Baves-Tow  oe  qui  arriva  lorsqu'on  1778  1» 
France  pot  enfin  prendre  position  ên  nombre 
des  puiasanoee  maritimes)  Pendant  un  Joi^ 
r^ne  on  avait  tout  négligé,  on  «rait  abaa- 
donné4a  marine,  même  tout  ce  qui  pouvait 
agrandir  et  consolider  les  forces  dn  paya. 

Eh  bien,  lorsque  la  Franoe  voulut  prot^r 
l'Amérique  naUsante,  il  fallut  recourir  à  des 
mojwns  extraordinaires,  diq^roportionnée 
même  à  sa  situation  financière  ;  tout  était  ^ 
créer,  on  eut  besoin  de  matelote  et  d'ouvriers 
aussi.  Messieurs,  au  bout  de  deux  ans  eeule- 
ment,  des  forces  capables  de  tenir  tête  aux 
escadres  analaiees  se  montrèrent  à  la  mer. 

Pendant  Tes  cinq  années  de  cette  guerre, 
trois  ont  ét4  illustrées  par  le»  plus  brillants 
faits  d'armes.  I4a  France,  par  «ùte  de  Tio- 
dirie  des  minist>re4  de  I^buia  XV,  «e  vit 
oluigée  de  dépenser  un  milliard-  Si  vqw  vou- 
liez vous  retracer  la  modioité  des  traitements, 
et  comparer  les  valeurs  monétaires  U'imoci- 
nfition  8'e£Er»ie  de  l'énormité  ^  dépenses), 
le  milliard  serait  doublé. 

Il  est  pli\s  so^e,  plus  humain  de  préparer 
dans  la  p^x  les  jnoTens  de  fftira  1»  guarre 
«veo  célérité,  avec  vigueur,  evea  suooès,  En- 
tretenez qono  tous  les  éléments  de  tels  fésul- 
t^ta.  ces  matériaux  nrdés  duis  les  m«B^n>> 
oeA  hommes  a^tea  ^  las  assembler.  rapport 
«m^aut  quelques  v^e«  dont  on  ne  oowpren- 
d^ait  peuir-être  pas  f^wea  généralement  l'in- 
j^uenoe,  je  crois  qu'il  est  essentiel  de  protester 
contre  les  concluions  qn'oa  povrr^^t  <m  in- 
dviire*  ù  l'on  pen^a^t  que  le  per^nel  oee 
{^senaux  devrait  être  r^vi;t  en  ee  moment. 

Cette  pen^  exprimée  par  l«b  oomB^iwifVR, 

ÏiQurrsat  se  formuler  sw^pen^ion  «es 

ïa,vftui  les  nlw*  imparUnta,  et,  bw  »i»i^  *a 
ruine  de  notre  manne  «er*'^^  l  o^uvre 
lontaire  des  homm£8  qui  en  souhaitent  %i  %in- 
eèrsment  ïe  d^loppement  et  ^  prosnéjtiM. 

Ils  savent,  eux,  tjue  le  si^taire  quotidien  ep 
lV>uvrier  est  inférieur  aux  besoinja  les.  moins 
exige^ts  ;  ils  savent  que  ïe  maximi^m  de  oe 
saiaÎTe  est,  net,  ^u-dessous  de  1  fr,  Bfi,  et  l'en- 
trç^riae  il  n'atteint  paa  1  fr.  85  :  ils  seront  les 
premiers  à  requérir  l'exhaussement  d'un  tarif 
insuf&Mnt  à  l'existence  la  plue  médipcre. 
Leur  assentiment  m'est  aoquia  lorsque  ie  ré- 
olMAe,  au  nom  de  l'équité  et  de  lintérèfc  pu- 
blic, un  salaire  moins  faible,  enfin  une  révi- 
sion des  tari^  astis  depuie  1808.  Messicnrs, 
avea-veua  dana  voa  naines  dee  euvriw»  à  de 
tels  prix) 
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DÎTVt-on  qtie  d'antres  avantagti  oompen- 
•ent  cette  parcimonie  t  Non  :  les  retraites  dé- 
terminées par  la  loi  du  13  mai  1791,  ao  bout 
de  trois  cents  mois  de  travail,  après  l'ftge  de 
ao  ans,  sont  la  moitié  de  celles  du  soldat  :  j'é- 
carte cette  comparaison  ;  mais  la  moitié  de 
celles  des  ouvriers  des  forges,  des  fabriques 
d'armes  de  la  guerre.  Cria  suffira,  je  Tespère^ 
pour  obtenir  en  leur  faveur  une  attention  jus- 
qu'ici refusée. 

En  prenant  la  parole,  mon  intention  a  été 
de  renfermer  ma  discussion  dans  le  œrole 
étroit  aride  peut-être  aux  yeux  de  oertains 
éeon<nnistes.  que  détermine  le  diopitre  v  de 
ce  bn^et.  Mou  but  était  de  prouver  que  le 
mafcériâ  est  chose  à  ménager  aussi  par  avance. 
J'ai  soutenu  que  l'ordonnance  du  l*'  février 
est  bonne  et  sage  ;  les  dévelc^pements  de  ces 
pensées  étaient  devenue  inutUes  après  l'ex- 
cellent discours  qui  a  terminé  la  séance  d'hier. 
Un  de  nos  coUègnes,  utilisant  l'étude  d'une 
carrière  remplie  sans  autre  ambition  que  celle 
du  bien,  a  démontré  les  vérités  que  je  résume 
aujourd'hui. 

Il  a  laissé  peu  à  dire  sur  ce  sujet. 

Cependant,  Messieurs,  à  cette  tribune,  lors- 
qu'il s'agit  et  de  l'avenir  peut-être  de  la  ma- 
rine et  aussi  des  intérêts  les  plus  sacrés,  car 
ils  sont  ceux  d'une  classe  pauvre,  négligée, 
respectable  une  voix  de  plus  doit  encore  se 
joindre  à  oslle  de  mon  honorable  ooUègue  et 
concitoyiett,  M.  Le  Déan. 

Après  avoir  soumis  à  la  Chambre,  au  mi- 
nistre de  ift  marine,  à  la  ctHnmiflsion  m&ne, 
œs  obeeirations  qui  me  sont  inspirées  par  des 
sentimentA  patrioti9ues  qui  les  animent  aussi, 

Ê'  ï  n'ajouterai  (^ue  bien  peu  de  mots.  La  Oham- 
re  m'a  permis  dans  les  deux  dernières  ses- 
sicms  de  traiter  largement  les  divers  chapitres 
du  budget  de  la  marine.  Ce  serait  abuser  que 
de  parcourir  ces  chapitrée  avant  qu'ils  soient 
mie  en  discussion  spéciale  ;  d'ailleurs,  entre 
les  idées  que  j'ai  exprimées,  plusieurs  ont  été 
accueillies  par  le  ministère,  de  même  qu'elles 
ont  trouvé  jplaœ  au  nombre  des  conseils  que 
la  commission  a  donnés.  Je  les  remercie,  je 
m'en  félicite.  C'est  ainsi  que  je  suis  heureux 
d'avoir  reecHunu  que  l'impulsion  donnée  par 
un  ancien  ministre  de  la  marine,  M.  Tanural 
Dnperré,  suit  son  cours  avec  des  intentions  et 
un  snecèa  qui  ne  peut  qu'ajouter  &  la  force  de 
l'armée  navale.  (?est  ainsi  que  sucosssivement 
la  condition  des  matelots  a  été  améliorée  dans 
sa  solde  et  «es  rations.  Ce  point  est  essentiel, 
le  premier  de  tous,  car  les  rangs  élevés  sont 
rarement  sans  défenseurs  et  sans  réparations. 
Il  reste  des  dispositions  à  prendre  pour  que 
lee  intentions  de  la  Chambre  et  du  gouverne- 
ment «oient  pleinement  remplies,  nour  que  le 
marin  soit  attiré  au  service  de  la  flotte  par  la 
perspective  du  bien-être.  Il  ne  s'agit  paa  d'une 
cupidité  de  solde  exagérée  :  noue  drâtiandona 
la  certitude  que  quiconque  s'y  consacrera 
pourra,  au  bout  de  quelques  années,  acquérir 
les  nKryens  de  se  faire  une  famille  et  de  l'en- 
tretenir dans  sa  condition  modeste. 

C'est  ainsi  que  dans  cette  session  l'avance- 
ment des  officiers  de  la  marine  a  été  rendu 
plus  facile  et  plus  sûr.  Les  armes  auxiliaires 
n'ont  pas  été  n^ligées  non  plus.  Dans  le  rap- 
port, ae  même  que  dans  ks  propositions  au 
budget,  nous  voyons  percer  l'intention  de  don- 
ner, au  corps  utile  des  officiers  de  santé  de  la  ' 
marine,  quelques-uns  des  avantages  qui  pour-  1 
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ront  retenir  plus  longtemps  en  activité  ces 
hommes  prouvés  par  de  bcms  services.  Votw 
savez  quelle  est  l'insuffisaDce  du  nombre  de 
ces  officiers  de  santé,  comparativement  au 
nombre  des  armements.  Ile  ont  actuellement 
une  activité  de  mer  plus  grande  que  celle  dea 
officiers  de  vaisseau  eux-mêmes. 

Cette  situation  serait  intolérable  :  sur  un 
cadre  de  250  chirurgiens  des  trois  grades,  3m 
sont  embarqués^  18  aux  ccrionies.  Cette  vie^ 
sans  repos,  serait  aussi  nuisible  au  service  de 
santé,  a  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  qu'à 
l'instruction.  Chacun  des  officiers  de  santé  a 
besoin  de  venir  se  reposer  des  fatigues  de  la 
navigation,  et  de  se  remettre  de  temps  à  autre 
au  courant  des  connaissances  qui  font  des  pas 
si  rapides.  Les  officiers  d'infanterie,  attacnés 
a«x  équipages,  peuvent  entrevoir  une  posi- 
tion moins  précaire  et  des  appointements 
meilleurs. 

Âprèe  avoir  vu  le  pers<mnel  traité  avec  la 
bienveillance  et  la  sollicitude  dont  toutes  les 
diverses  armes  de  la  marine  sont  si  dignes,  il 
me  reste  à  dire  qu'un  grand  perfectionnement 
se  prépare  par  le  vote  du  budget  dont  vous 
vous  occupez.  Jusqu'à  présent  l'insuffisance  du 
chiffre  annuellement  voté  au  budget  rendait 
inévitable  le  recours  aux  crédits  supplémen- 
taires ou  la  demande  de  crédite  extraordi- 
naires. Bit  cependant.  Messieurs,  la  comptabi- 
lité de  l'Etat,  cette  comptabilité  dont  votre 
mandat  et  vos  lumières  voua  font  un  devoir 
de  maintenir  tout  le  développement  et  toute 
la  puissance,  se  trouverait  notablement  en- 
travée par  ce  double  subside  accordé  chaque 
année  au  département  de  la  marine.  Il  y  a 
plus  que  dimculté  de  faire  un  départ  exact 
entre  les  dépenses  propres  au  service  ordi- 
naire et  celles  qui  dérivent  des  armements 
extraordinaires.  D'après  la  nature  même  du 
service  de  la  marine,  il  existe  des  impossibi- 
lités qui  désormais  seront  écartées,  puisque  le 
gouvernement  a  préféré  présenter  un  budget 
normal  de  65  millions,  qui,  j'espère,  recevra  la 
sanction  de  la  Chambre. 

M.  Mani^aln.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ceMle  Jaa^rl.  Messieurs,  je  ne 
veux  pas  prendre  la  Chambre  en  traître.  J'ai 
l'intention  de  lui  parler  encore  une  fois  po- 
litique à  l'occasion  du  budget  de  la  marine. 
(Farlez/  pariez/  —  Itouvement  général  de 
Citrionté.) 

Plusieurs  membre»  :  La  Chambre  n'est  pas 
assez  nombreuse  j  elle  n'a  pas  été  prévenue. 

M.  te  eenCe  Janberl.  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, que  la  discussion  générale  du  budget 
ressemble  assez  à  cette  fameuse  thèse  du 
moyen  ft^  :  De  omni  re  tcUnli  ep  de  giUbus- 
dam  alits.  La  Chambre  a  admis  que  c'était 
un  cadre  où  toutes  les  opinions  pouvaient  se 
roduire.  Pour  peu  que  le  discours  qu'un 
éputé  a  prononcé  se  rattache  au  sujet  en 
discussion,  il  est  dans  les  usages  parlemen- 
taires que  la  Chambre  veuille  bien  l'écouter. 
(Parlez/) 

Or,  Messieurs,  voici  ma  déduction  :  les  co- 
lonies dépendent  du  ministère  de  la  marine, 
et  le  ministère  de  la  marine  est  en  discussion. 
Il  existe  au  sein  de  l'océan  Indien  {Excla- 
maiion»)  une  île  dont  il  a  été  fait  récemment 
par  le  ministre  de  la  marine  une  peinture 
tellement  séduisante,  qu'il  semblerait  qu'elle 
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fût  échapiiée  à  1»  plume  éloquente  d«  Bernar- 
din de  Saint-Pierre  :  le  tout  à  propos  de  la 
loi  de  déportation  ;  tous  vous  en  souTenez, 
et  Tona  voyex  à  quoi  je  veux  en  venir.  (On 
Ht.) 

Oet  exposé  de  motifs  a  été  suivi  d'un  rap- 
port à  la  convenance  duquel  toutes  les  opi- 
nions ont  rendu  hommage,  rapport  grave  et 
concluant,  exempt  de  sensiblerie,  mais  em- 

Sreint  d'un  sentiment  profond  de  justioe  «t 
linmanité. 

VouB  vous  rappelez  aussi  oe  qui  s'est  passé 
dans  la  discussion  des  fonds  secrets.  M.  le 
président  du  conseil,  ici  présent,  vous  a  dit 
que  la  loi  de  déportation  était  une  oonsé- 
quenoe  néoeasaire  des  lois  de  septembre,  et 
qu'incessamment  il  demanderait  la  mise  à 
1  ordre  du  iour  de  cette  loi.  A  la  vérité,  je 
ne  m'attendais  pas  à  oe  qu'elle  fût  soutenue 
bien  chaudement  par  le  ministère  j  voua  sa- 
vez oe  que  j'ai  dit  dans  une  diacuasion  précé- 
dente à  ce  sujet;  mais  j'étais  loin  de  m'at- 
tecdre  qu'un  engagement  pris  aussi  solennel- 
lement devant  la  Chambre  serait  aussi 
promptement  méconnu... 

K.  Péton.  On  a  bien  fait. 

M.  TUl.  Oe  serait  peu  opportun. 

H.  le  «Mile  «laabert.  Messieurs,  je  n'ai 

Sas  plus  h&te  que  vous  de  voir  arriver  cette 
.  isoussion... 
U.  Thll.  Pourquoi  parlez-vous  alors  1 

M.  le  MMSto  «laaberi.  Ne  croyez  pas  que 
j'ai  pins  hAte  que  vous  de  m'y  précipiter... 

U.  Tfail.  Ça  en  a  l'air. 

M.  le  eeMie  Janbert.  Veuillez  ne  paa  m'in- 
terrompre.  Monsieur  ;  voue  avez  la  voix  tel- 
lement retentissante  que  vous  couvrez  la 
mienne. 

M.  'Tbll.  Je  disais  que  ça  en  avait  l'air. 

M,  le  eenle  Jaaberl.  Je  n'ai  paa  hAte  de 
me  montrer  avocat  ardent  des  mesures  de 
rigueur.  Noua  avons  rcQU  à  cet  égard  des  le- 
çons dont  nous  nous  souvenons.  (Hilarité.) 

On  a  dit  que  le  mal  grave  et  profond  dont 
la  société  a  été  travaillée  avait  cessé,  et  noua 
ne  voulons  pas  renouveler  le  rôle  de  ce  mé- 
decin de  comédie  qui  disait  :  »  Vous  êtes  mon 
malade,  et  je  veux  absolument  vous  guérir.  » 
Puisque  tous  vous  portez  bien,  marchez  en 
toute  liberté  ;  seulement  nous  vous  disons  : 
M  Prenez  bien  garde  aux  rechutes  !  » 

Je  ne  dirai  paa  que  c'est  dans  les  temps  de 
calme,  ai  calme  il  y  a,  qu'il  faut  compléter  le 
code  de  la  répresaion,  que  les  meilleures  lois 
sont  oellea  qui  a'élaborent  dans  le  silence  des 
passions  ;  je  ne  dirai  pas  que  c'est  alors  qu'il 
faut  songer  à  n'être  pas  pris  au  dépourvu 
dans  les  temps  difficilrâ  ;  je  ne  dirai  pas  que, 
en  fait,  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  po- 
litiques est  ahoLia  à  ce  point  qu'on  ne  l'ap- 
plique pluB,  même  c<»itre  les  plua  vils  aaaas- 
sins. 

Je  ne  demanderai  pas  si  cette  abolition,  en 
fait,  est  un  bien  bu  un  mal  ;  j'en  appelle  au 
discours  prononcé  dans  la  session  de  1831  par 
l'honorable  M.  Salverte,  discours  qui  a  laissé 
dans  les  esprit»  de  tous  oeux  qui  faisaient 
partie  de  cette  législature  une  si  profonde 
impression.  Je  ne  dirai  pas  qu'en  l'aJosence 
de  cette  peine  que  je  n'appelle  pas,  il  faut 


au  moins  une  peine  très  sévère  qui  rassura 
la  société  contre  le  renouvellement  des  grands, 
crimes  politiqaea  :  la  réclusion,  la  récluaion 
au  loin,  la  rwdaaion  qui  ne  permet  pas  l'es- 
poir d'un  prompt  retour  dans  la  pattie.  pa^ 
raissait  une  peine  efficace.  Je  me  gardiwaî 
bien  de  dire  tout  cela,  Messieurs.  Certes,  noos 
ne  sommes  pas  gens  à  renoncer  à  nos  prin- 
cipes, on  le  sait  bien  ;  mais  nous  ne  voulons 
pas  donner  au  ministère  le  plaisir  de  nous 
qualifier  d*ultra,  cela  lui  serait  trop  com- 
mode ;  nous  ne  voulons  pas  servir  d'ombre  au 
tableau  ;  nous  ne  voulons  pas  qu'on  fasse  de 
la  modération  à  nos  dépens.  ( On  rit.) 

Assurément,  Messieurs,  si  des  circonstances 
difficiles  revenaient  (ciue  le  Ciel  nous  en  pré- 
serve!) MM.  les  ministres  seraient  les  pre- 
miers à  marcher  à  notre  tête,  et  ils  nous  re- 
trouveraient soldats  fidèles  de  l'ordre,  point 
découragés,  malgré  l'abandon,  malgré  1«b  dé- 
saveux dont  nous  avons  été  frappés  ;  notre 
dévouement  eat  à  l'épreuve  de  ce  qui  s'est 
passé  dana  les  derniers  temps,  et  nous  n'i- 
rions pas,  par  un  dépit  qui  aérait  bien  cou- 
pable, refuser  notre  concours  au  gouverne- 
ment ;  en  dehors  de  toutes  les  intrigues  mi- 
nistérielles, nous  songerions  au  pays  et  au 
roi.  (Trèt  bien/) 

J'arrive  à  ma  première  question. 

Le  ministère  <wmandera-t-il  la  mise  à  l'or- 
dre du  jour  de  la  loi  de  déportation  I 

Quelques  voix  à  gauche  :  Xon,  du  tout  ! 

M.  le  cente  Janberl.  Attendez,  Measieura 
vous  n'êtes  pas  encore  les  ministres.  (On  rit.j 

MM.  les  ministres  demanderont-ils,  comme 
ih  s'y  sont  engagés  à  la  tribune  nationale,  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  loi  de  déporta- 
tion, et  la  demandm>nt-ilB  sérieusementi 

Je  m'attends,  Messieurs,  qu'on  se  rejettera 
sur  ce  que  \a,  session  est  bien  avancée,  et  la 
Chambre  bien  fatiguée.  Mais,  Messieurs,  je 
déaire  entendre  le  ministère  présenter  ses  ex- 
cuses à  la  Chambre  ;  je  désire,  en  un  mot, 
savoir  ce  qu'il  dira  à  la  Chambre.  Il  ne  noua 
refusera  pas  cette  innocrate  satisfaction.  (On 
rit.) 

M.  Havla.  Innocente  n'est  pas  le  mot. 

M.  le  eeaste  «fauberl.  Une  autre  loi  a  été 
présentée  dont  M.  le  président  du  conseil  a 
également  parlé  dans  la  séance  à  laquelle  je 
fais  allusion,  la  loi  de  non-révélation  ;  le  rap- 
port, à  cette  époque,  et  il  y  a  je  crois  cinq 
semaines,  était  prêt  à  êtje  déposé,  et  pour- 
tant l'on  n'en  parle  plus.  Oependani  quel- 
ques membres  oe  la  Chambre  dea  paira  ont 
reconnu  que  la  dignité  de  leur  Chambre  était 
intéressée  à  oe  que  le  rap|>ort  d'un  projet  de 
loi  présenté  an  nom  du  roi  fût  au  moins  pré- 
senté dans  le  cours  de  la  aesaion. 

On  dit,  Messieurs,  on  dit  beaucoup  1  qu'un 
calcul  a  présidé  à  la  nomination  d'un  nono- 
rsblo  pair  à  la  pr&îdenoe  de  la  Cour  des 
comptes.  (Mumvaret.) 

Ecoutez,  Messieurs,  vous  ne  savez  pas  oe 
que  je  veux  dire. 

Ce  calcul  serait  celui-ci  :  aurait-on  espéré 
par  hasard  que  le  vénérable  pair  serait  trop 
absorbé  par  les  travaux  de  premier  président 
de  la  Oour  des  comptes,  pour  faire  son  rap- 
port î  Non,  Messieurs,  sa  verte  vieilleeae  peut 
suffire  à  tous  les  travaux;  j'ajouterai  que  les 
existences  ministérielles  aoat  si  éphémères 
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ot^oa  pourrait  placer  dant  sa  bouche  les  vers 
m  {aoalîste.  qoi  sont  dans  la  mémoire  de 
tout  le  monde.  (Chuchotement».) 

Je  eroia.  Messieurs,  que  je  suis  autorisé  à 
faire  ressortir  la  conduite  équivoque  du  mi- 
nistère, à  propos  de  diverses  lois  qui  ont  oc- 
cupé la  Cnambre  dans  ces  derniers  temps. 

A  propot  de  1&  loi  d'apanage,  un  mot  :  elle 
a  été  retirée  ;  est-ce  un  ajournement  définitif 
en  nu  ajonmraoent  provisoire  t  c'est  encore 
ineertain.  (Rumeura  dwer4e$.) 

Les  lois  de  déportation  et  de  non-révéla- 
tion  ne  sont  pas  retirées  ;  mais  il  parait  qu'on 
vent  les  lidner  toaher.  Je  dis  que  c'est  là 
eomplètement  manquer  de  dignité,  que  c'est 
justifier  oe  çui  a  été  dit  du  ministère,  qu'il 
ne  se  conduisait  que  par  des  expédients.  Âu 
reste,  sa  politique,  il  l'a  fait  connaître  dans 
une  circonstance  récente  et  à  une  autre  tri- 
bune, lorsqu'il  a  dit  qu'il  ne  se  laissait  ja- 
mais conduire  que  par  les  circonstances,  doc- 
trine que  je  résume  en  ces  mots  :  Il  ne  faut 
pas  avoir  de  principes,  telle  est  mon  opinion. 
(Ohf  oh!  —  ttumeur  prolongée.) 

J'en  demande  pardon  k  la  Chambre,  mais 
j'ai  une  troisième  question  à  adresser  au  mir 
nistère.  Cette  troisième  question  porte  sur 
une  grande  mesure  dont  il  n'a  pSs  encore  été 
question  à  cette  tribune.  Dans  cette  mesure 
que  duMun  de  vous  a  nommée,  ^'ai  fait  deux 
parts  :  la  première  qui  appartient  au  cceur 
magnanime  de  notre  roi  ;  a  lui  tout  l'honneur 
qui  peut  en  résulter.  La  seconde  part  pèse 
sur  le  ministère,  responsable  de  tous  les  actes 
du  gouvernement.  6^il  était  vrai  que  dans  la 
pemiée  du  ministère  cette  pensée  eût  été  dic- 
tée par  des  calculs  politiques,  par  des  calculs 
personnels  ;  s'il  avait  fait  jouer  ce  grand  res- 
sort an  profit  d'un  intérêt  de  places... 

Aux  eentreê  et  à  droite  .*  Ohl  <âil  (Agita- 
tion au  baue  det  minietres.) 

U.  le  eeaito  JaaWrt.  Alors,  il  n'y  aurait 
pas  assez  de  blftme  pour  une  pareille  con- 
duite. 

U.  le  eensle  pritident  du  eonseiV, 

miniitre  det  affairet  itrangiret.  Je  demande 
la  parole. 

U.  le  •mmtmSmmkvH,  S'il  avait  voulu  re- 
jeter sur  des  adversaires  toute  la  partie  ri- 

f;oureuse  des  mesures  qui  ont  été  votées  par 
a  Chambre  dans  ces  derniers  temps,  s'il  avait 
voulu  se  réserver  à  lui  seul  le  beau  rôle,  cette 
conduite  serait  aussi  di^ne  de  beaucoup  de 
blAme.  Il  est  arrivé  au  ministère  des  hommes 
très  honorables  sans  doute,  mais  qui  n'avaient 
pas  le  droit  de  pardonner,  car  ils  n'avaient 
pas  combattu.  (Légère  rumeur.)  Ceux  qui  les 
avaient  précédés  n  avaient  pas  été,  quoi  qu'on 
en  dise,  impitoyables  ;  et  l'on  peut  se  rap- 
peler les  grftoes  nombreuse  qui  avaient  été 
données  dans  ces  derniers  temçs,  grftces  don- 
nées, à  la  vérité,  à  la  eondition  de  la  sou- 
mission au  gouvernement  du  roi.  Cette  sou- 
mission a-t-eUe  été  obtenue,  même  après  l'am- 
nisUe*  da  tons  ceux  qui  en  ont  été  l'objet  1 
C'est  ce  que  pourront  dire  à  KM.  les  mi- 
nistres les  inspecteurs  des  prisons  envoyés  à 
Doullens  :  c'est  oe  que  pourront  lui  dire  les 
citoyens  de  Lyon  insultes  publiquement  par 
les  unnistiés.  (Murmures  à  gauche.) 

Un  certain  nombre  d'hommes  politiques  se 
sont  préoeonpés,  dans  cette  circonstance 
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grave,  de  l'avenir  de  la  réprestion;  ils  se 
sont  demandé  si,  le  cas  échéant,  on  trouve-' 
rait  dans  les  témoins,  dans  les  jurés,  dans 
les  juges,  si  haut  placés  qu'ils  soient,  la  vi- 
gueur qu'on  doit  attendre  d'eux. 

On  a  répondu  que  la  répression  serait  do- 
rénavant d'autant  plus  assurée,  qu'on  aura 
été  plus  généreux;  Dieu  le  veuille  1  Mais 
quand  bien  même  l'effet  de  cette  mesure  n'au- 
rait été  que  momentanéj  quand  il  n'aurait 
donné  que  quelques  jours  de  répit  aux  an- 
goisses de  cette  admirable  famille  qui  nous  a 
été  réservée  en  1830  comme  une  ancre  de  sa- 
lut, ce  résultat  aurait  encore  son  prix  ;  espé- 
rons même  çiue  cet  efEet  se  prolongera.  Ah  t 
Messieurs,  si  tous  les  malveilîanfas  avaient  pu 
assister  comme  nous  aux  scènes  touchantes  de 
Fontainebleau,  s'ils  avaient  pu  contempler 
cette  famille  où  la  splendeur  du  rang  sem- 
ble ne  servir  qu'à  rehausser  les  vertus  bour- 
geoises, j'ose  dire  que  leurs  bras  auraient  été 
désarmés  pour  toujours,  et  que  kurs  cœurs 
se  seraient  unis  aux  nôtres  dans  les  mêmes 
vœux.  (Approbation.) 

Jouissons  du  présent,  quelque  court  qu'il 
puisse  être  ;  l'amnistie  est  faite,  «t  l'avenir 
prononcera  sur  le  résultat  définitif  de  cette 
grande  mesure  du  gouvernement. 

Mais  ce  qu'assurément  il  ne  fallait  pas 
faire,  c'était  de  rabaisser  au  nom  du  minis' 
tère  nouveau,  dans  un  rapport  à  l'autre 
Chambre,  la  politique  qui  a  sauvé  la  France 
depuis  sept  ans  ;  voilà  ce  qu'il  ne  fallait  pas 
faire.  Du  reste,  je  suis  dispensé  de  toute  ré- 

Sonse  :  dans  l'autre  Chambre,  un  nunibrs 
u  dernier  ministère  a  noblement  vengé  cette 
politique. 
J'arrive  à  ma  dernière  question. 
L'amnistie  ne  porte  point  sur  les  contu- 
maces ;  ceci  est  une  grave  question.  Pour  les 
hommes  qui  ont  été  condamnés,  la  justice 
avait  eu  son  cours  ;  la  clémence  royale  e»t 
intervenue  régulièrement.  Les  autres,  au  con- 
traire, se  sont  mis  en  révolte  ouverte  contre 
les  lois,  n'ont  pas  obéi  à  la  justice  ;  le  cours 
naturel  des  choses  serait  qu  ils  fussent  obli- 

f;é8  de  venir  purger  leur  contumace  devant 
s  Cour  des  pairs.  Ce  procès,  s'il  doit  avoir 
lieu,  n'est  pas  sans  inconvénient,  je  le  sais  ; 
il  peut  entraîner  des  scandales  ;  il  est  à  crain- 
dre que,  dans  cette  occasion,  de  vertueux  ré- 
publicains ne  viennent  triompher  du  gou- 
vernement avec  audace,  et  la  Cour  des  pairs 
sans  doute,  après  les  épreuves  qu'elle  a  tra- 
versées, est  fondée  à  désirer  que  ce  calice  soit 
éloigné  d'elle.  Les  procès  politiques  ont  été 
nombreux  ;  je  suis  porté  à  croire  que,  dans 
le  ministère,  ceux  qui  ont  déserté  leur  banc 
dans  le  procès  d'avril  ne  sont  pas  pressés 
d'en  susciter  un  nouveau...  (Murmures  et  vi- 
ves rielamationt  de  plutieurt  bancs.) 

MM.  «UlM  et  AMilbaa.  A  l'ordre  1 

M.  le  eesate  Janberl.  Comment,  à  l'ordre  t 

M.  le  Préaldeat.  Je  vais  vous  dire  pour- 
quoi :  c'est  qu'ici  vous  n'attaques  pas  le  mi- 
nistre comme  ministre,  mais  un  nmnbre  da 
la  Chambre  des  paire  comme  pair^  conuDO 
ayant  exercé  les  fonctions  de  juge  irrespon- 
sable et  inattaquable  dans  tout  ce  que  sa 
conscience  a  pu  lui  inspirer.  (Très  bien/  très 
hieni)  Je  devais  donc  vous  rappeler  â  la 
,  question. 
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M.  AagMl*.  Je  demande  qu'on  en  revienne 
à  l'arrimage  des  bAtiments  de  commerce  dont 
on  parlait  tout  à  l'heure.  (Btres.) 

M.  I«  ««nie  JanberC.  Si  le  pair  dont  j'ai 
parlé  avait  réellement  exercé  les  fonctions 
de  juge,  je  n'aurais  rien  à  dire  ;  mais  ce  dont 
je  me  plains  précisément,  c'est  qu'il  n'a  pas 
voulu  les  .exercer...  (Interruption.) 

M.  1«  PrésMm.  C'est  à  moi  de  maintenir 
les  droits  des  membres  de  l'autre  Chambre 
et  des  membres  de  oelle-ci.  Je  dis  donc  que  la 


ks  mouvements  de  la  conecienoe  qui  sont  im- 
pénétrables. (Trèt  bien/  trèê  bien/) 

.  M.  le  cooite  IN^M,  préêident  du  conie»/, 
vùnhtre  de»  affairei  etranjfiret.  Je  répon- 
drai avec  explications  et  affirmations.  C'est 
à  la  Chambre  à  juger  de  la  coovenaiu»  de 
vos  paroles. 

M.  le  comte  Jaabert.  Beaucoup  de  procès 
ont  eu  lieu  à  la  Cour  des  pairs  à  diviwses 
époques  ;  mais  je  ne  veux  pas  m'étendre  sur 
oe  sujet  délicate 

M.  le  «•■ite  Mêlé,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangèret.  C'est  dom- 
mage I 

Quelguet  membres  :  Â  la  question  I 

M.  le  «OBile  Jnvberl.  Messieurs,  ma  ques- 
tion est  donc  oelle-ci  :  les  contumaces  ne  sont 

Sas  compris  dans  l'acte  d'amnistie.  Plusieurs 
'entre  eux  sont  à  Faris  ;  ce  sont  les  chefs 
du  parti  républicain.  Je  suis  disposé  à  dire, 
autant  que  qui  oe  soit  :  «  Nous  sommes  Fran- 

?ais,  embraseons-nous,  et  que  tout  soit  fini  t  » 
Exclamations  et  rires.)  Mais  je  désire  savoir 
quelle  est  à  cet  égard  la  pens^  du  cabinet. 

J'ai  pris  la  liberté  d'adresser  à  MM.  les  mi- 
nistres trois  questions  qui  ressortent  naturel- 
lement, soit  des  discuBsions  précédentes  de  la 
Chambre,  soit  d'un  acte  récent  que  nous  avons 
Te  droit,  comme  acte  ministériel,  de  discuter  à 
cette  tribune,  et  j'en  avais  demandé  la  permis- 
sion à  la  Chambre  préalablement.  Je  demande 
à  MM.  les  ministres  qu'ils  veuillent  bien  m' ac- 
corder une  rép<mse. 

■  (M.  le  prùident  du  eoiueil  »e  dirige  «en  la 
tribune.) 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour! 

M.  AHslIhaB.  Nb  répondez  pas  I 

M;  le  eeaste  Mêlé,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  n'ert  pas 
dans  le  pouvoir  de  la  Chambre  de  prononcer 
ainsi  l'ordro  du  jour.  Une  accusation  a  été 
portée,  elle  ne  peut  «iiq>êeber  d'y  répondre. 
(C'_e»t  juste/) 

L'honorable  préopinant  vous  a  dit  qu'il  voua 
parlerait  politique,  et  selon  sa  coutume  il  voue 
a  parlé  ministère.  Il  s'est  encore  une  fois  livré 
a  cette  verve  de  personnalités  dont  vous  oon- 
naissea  aeaec  le  motif.  Le  motif,  <^6St  que  je 


guerre  que  lui  et  ses  anùs  m'twt  faite,  soit  dans 
oette  Chambre,  soit  dans  certains  journaux. 


Il  peut  être  tranquille,  et  donner  un  libre 
cours  à  ses  lûtaques  et  à  ses  paroles.  Je  resterai 
là  où  il  voudrait  fawt  qne  je  ne.soia  plus  :  et  il 
mo  trouvera  toujours  prêt  à  loi  rèpmare  à 
cette  tribune,  tant  que  la  confiance  dn  roi  et  la 
^tr&  Idtessieurs,  me  aontiradroot.  (Trè*  bien/ 
très  bien/) 

Seufemeat  je  vous  demande  un  peu  d»  pa- 
tienoa  II  ne  m'est  pas  permis  ici  de  rien,  lâîa- 
ser  sans  r^mnse  :  oe  n'est  pu  moi  qui  ai  pen- 
chant à  occuper  la  Chambre  de  oe  qui  me  oon- 
cerne  ;  mais  attaqué  avec  une  vi<^noe  pour  le 
moins  inusitée,  il  est  de  sa  justice  de  nrenten- 
dre  jusqu'à  ce  que  j'aie  tout  dit. 

£t  d'abord,  pour  écarter  œ  qu'il  y  a  de 
moindre  dans  cette  discussion,  cest-à-<lire  ce 
qui  n'a  été  mis  en  avant  que  pour  se  satisfaire 
soi-même,  pour  donner  cours  à  cette  anîmad- 
vi^ion  qui  s'aibtache  à  noe  pato  depuis  le 
16  avril,  je  coulerai  à  fond  tout  de  suite  l'ac- 
cusation sans  cesse  répétée,  par  les  m&mea 
hommes,  que  j'ai  déswté  mon  bano  dans  la 
procès  d'avril. 

Je  n'ai  pas  été  d'avis  de  oe  procès  ;  mais  une 
fois  qu'il  a  été  porté  à  la  Cham]»e  des  pairs. 


scènes  scuidf^euses  auxquelles  e»  livrèrent  les 
accusés  devant  le  tribunal.  Deux  mois  s'étaient 
écoulés  depuis  l'ouverture  du  procès,  pendant 
lesquels  j  avais  eu  l'honneur  d'y  siéner  cons- 
tammenl^  lorsqu'une  question  dif&cile  vint  se 
poser  devant  nous  :  les  accusés  refusaient  ofaa- 
tinément  de  répondre  et  de  se  défendre.  Ile 
nous  ôtaient,  pour  ainsi  dire,  jusqu'aux 
moyens  de  constater  leur  idratité. 

J'eus  alors  une  conférence  avec  un  homme 
que  j'honore  et  auquel  me  lie  une  anci^ne 
amitié,  avec  le  présidât  du  conseil  de  oette 
époque.  Je  lui  soumis  mes  serupulee,  et  il  était 
digne  de  les  entendre.  Je  lui  «lis  que  certaine* 
ment  et  avant  toutes  dbose^  la  justioe  devait 
avoir  son  cours  ;  qu'il  ne  pouvait  pas  dépendre 
des  accusés  d'arrêter  sa  marche  :  que  dans  l'ab- 
senoe  des  Chambres  le  tribunu  pourrait,  de- 
vrait même  passer  outre  ;  mais  que  les  Cham- 
bres étant  assemblées,  il  était  indispensable  de 
présenter  un  ou  deux  articles  de  loi.  Ranar- 
quez  qu'il  s'^ssait  ici  de  procédure  ;  la  loi 
qui  e&t  été  faite  aurùt  été  applicable  au  pro- 
cès qui  se  poursuivit. 

Je  lui  dranandai  donc  ces  deux  articles  qui 
autoriseraient  les  juges  à  passèr  outre,  et  je 
lui  dis  que  sans  eux  il  me  serait  impoasiUe  de 
continuer  à  siéger.  »  En  les  portant  au  con- 
traire, ajoutai-je,  vous  viendres  au  secours  de 
beaucoup  de  conecienoes  qui  hésitent  encore, 
et  de  la  mienne  en  particulier.  Je  ne  vous 
parle  qu'en  mon  propre  nmn  :  je  ne  «h^tith»  ^ 
entraîner  nul  autre  avec  moi  ;  mais  je  ne  pour- 
rais continuer  à  ax^er  si  vous  ne  présenties 
pas  ces  deux  articles  de  1<m  qui  passanmt  tami 
doute  en  une  seule  séanœ^  et  qui  n'anrâtenMit 
pas  la  marche  du  procès.  » 

H.  le  duc  de  Broglie  me  dit  qu'il  comprenait 
mes  rai8(m8,  que  quant  à  lui  il  aurait  peu  é'cb- 
jections  à  faire  à  ce  que  je  demandais  ;  mais 
que  c'était  une  affaire  de  eonseil,  et  qu'il  exi 
parlerait  à  ses  edilèepes. 

La  décision  du  cabinet  fut  contraire.  Alors, 
en  chambre  de  conseil,  j'«q>osai  mes  motifa, 
j'expliquai  ma  résolntiffl),  et  je  l'aouompUa, 
quoique  à  regret. 
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ToUi  0»  qa'on  m  êMUé,  oe  cn'o»  ri«Dt 
p«ier  «MOr»  une  désertioa.  D«w  1m  mémM 
wr«oiiBtMl«M|  je  inrau  tevi  m  qw  j'«i  faith 

fMtf  Mmbnum  i  THb  bien  t  très  btën  1 

H.  ta  eMit«  BI*I4,  pritideni  du  eonêêil^ 
minùtr*  àet  araire»  étrangèrei.  Toutes  Iw  fois 
qiM  ma  cooaoïatiM  me  dietera  une  oondaito 
quelconque^  soït  oomme  jnge>  soit  tAxasa» 
bofluae  {»oUtiqu«)  ié  n'hésiMrai  pas  à  suivre 
■M  i^Apirafcioiu,  sans  m'onbaf  rataw  des  «tt^ 
tomnine  et  de  la  riolMM»  des  partis.  (Àppro- 
hatwn  ynivenelle.} 

J'étais  aux  eaux  lorsque  j'ai  appri»  i'^tofi- 
tat  de  Fiest^i.  Je  suis  revettu  aussitôt  j  je  lûe 
suis  ratdu  près  du  roi,  qui  vt^ulnt  bien  me 
faire  oonaaitre  les  lois  qui  allaiedt  fit»  por- 
té». Ka  réponse  fut  que  je  les  trouvais  indi^ 
quéee  par  les  oiroonatanoee,  et  que  j'ét^s  heb- 
PBux  d'y  voir  préciséuMni  lee  deux  «rtioles 
que  j'arais  dattaudée.  Ces  deux  attielM.  ûinii 
qam  la  loi  dont  ili  .faisaient  parttej  furent 
bientôt  adoptés  par  les  Chambres. 

Dana  FinterraUe,  la  Conr  des  pain,  pax  nn 
arrAt  de  disjoQOtion,  avait  donné  la  facilité 
à  oenx  de  ses  membre»  qui  s'étaient  abstenus 
pmdant  une  période  du  procès,  d'y  rentrer 
plus  tard.  Je  lerins  sur  mon  sifage  après  une 
abstnee  enidron  de  quinse  jours. 

Je  crois  en  avoir  asaes  dît  sur  un  acte  do 
oonacîemoe  et  d'indépendance  que  certaines 
passions  n»  m'ont  jamais  pardonné.  Je  remer- 
oie  1»  Chambre  de  l'attention  avec  laquelle  elle 
a  daîtfn^  m'éoouter  ;  je  lui  devais,  je  me  devais 
Â  moi-mime  d'entrer  dans  quelques  détails, 
afin  de  n'avoir  plus  à  revenir  sur  œ  m6me 
sujet. 

lleasleurs,  assurément}  il  eet  bien  facile  de 
reconnaître  à  quelle  source  toutes  ces  attaquée 
sont  puisées,  et  quelle  espèce  de  sentiment  s'y 
fait  jour.  Lorsqu'on  entend  dire,  par  exem- 
ple^ aua  l'amnistif  a  été  une  manosuvre  rainis- 
ténellh  peutroni  j«  W  demande,  se  méprendre 
sur  le  amit  amer  qui  a  pu  seul  dicter  un  tel 
lai^aflerQtloi  1  c'est  nous,  c'est  moi  qni  ai  une 
telle  soif  dn  pouvoir  que  j'aurais  otHueîUé  une 
mesure  de  uette  importance,  une  mesure  qui, 
si  elle  n'était  pae  oj^por^une,  pourrait  être 
dangareuse?  c'est  moi  qui  en  ^aurais  pris  la 
rysponsabililé  pour  faire,  quoiî  une  espiègle^ 
rte  ministérielle  apparemment  ;  pour  exolure 
du  cabinet  et  tenir  éloignés  des  anaitea  des 
bonMMe  dent  j'ai  été  le  cotlèKue,  «t  dont  je 
mo  trouve  déparé  maintenant  I  Je  ne  crois  pas, 
Messieurs,  que  le  genre  pukse  itte  porté  plus 
loin.  (On  rtt.) 

Èn  vérité,  le  eourage  me  mMoque  pour  re- 
pousser avec  plus  de  déTeloppements  un  ar- 

S liment  de  cette  espèce,  et  ^  doute  que  la 
hambro  me  permit  de  k  fftirei  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dit*  noue  «vons  puisé  nos  motif» 
pour  donner  À  la  Couronne  un  ^onieil, aussi 
grave,  ou  plut^  pour  nous  aesocier  a  l'inspi- 
rfttiofl  généteuse  que  le  roi  «volt  tnifsée  dans 
sott  me.  J'eâ  lieu  pla»  qu'un  autre,  Mes- 
lietm,  d^re  attufirla  que  l'on  n'ait  pae  eraânt 
d'imputer  i  un  itontiBieat  wmi  étroH  le  oml- 
wil  de  l'amnistie.  Mon  ^inion  personnelle 
était  connue  depuis  lonttt^ijB,  et  souvent  on 
m'a  donné  la  sensée  de  Pamnîstie  quand  je  ne 
l'avale  p»M  :  tonteè  lee  Itds  «qu'elle  «ttrftit  pu 
être  prise  pour  une  conceseion  à  un  parti, 
qu'eUe  a'aarwt  pas  été  epoBMeée,  et  le  réetil- 
tet  d'vM  iaftpiiMioa  lénéreme  de  1»  C^u- 
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MtkM,  Je  Mt>  mHàà  «PPM  J*y  litali  «M  te- 
clin  un  seul  iMtMti  après  lefe  éteeUoàa  dft 
18M,  lorsque  aueun  partie  aueume  opinion  «lu 
avait  prib  l'initi«tivk  Pftesé  ce  tMM&enti  |'u 
eané  de  1»  eroire  eepArtune  jusqu'à  ce  jévit, 
eneote  récent,  ott  Me  est  parti»  du  eour  du 
roi,  et  où  moi  et  mes  eoUèguee  noue  en  avtme 
aoomté  Avec  bonheur  la  t«eponsabiIité; 

L'honorable  préopinant  s^eet  pUint  d'avoif 
été  désavoué  ;  il  noue  a  reproché  d'avoir  fait 
de  la  modération  aut  dépetks  de  ceux  qui  n'y 
étaiéuk  plUB.  Maie  11  f  avait  moyen,  pour  oeu* 
qu'il  déelirne,  comme  pour  lui,  de  s'aestfoier  A 
oette  modération  i  U  n'*  tenu  qu'à  lui.  (Maw- 
vernattO  Au  lieu  de  nous  aecueer  d'avoir  priA 
cette  mesure}  d*ui  laquelle  il  n'a  vu  qu'itdd 
nouvelle  botte  de  Pandore  ;  au  lieu  de  déclasM 

au'îl  M  pouvait  en  eortir  que  du  Uàl,  db  le 
ire  ou  d«  1«  laiesèr  dire  p  Artout  où  il  avait  in<- 
fluenee  j  au  lieu  d'aller  chercher,  pour  en  et^ 
pliquer  le  conseil,  leti  motifs  lee  piuft  indigne* 
de  nm»  Il  n'avait  qu'à  y  applaudir.  Oheottfl, 
de  cette  manière,  pouvait  en  ppendtfé  Mk  patt» 
Uaie  lorsque  l'orateur  avait  ses  amis  au  pou- 
voir, je  ne  pense  pas  qu'il  ait  jamais  siHigé  à 
leur  parler  d'amnistie.  Ce  n'est  pas  qu'à  cet 
égard  je  fasse  à  personne  le  moindre  reproche. 
Le  nuMnent  n'était  pas  venu  j  il  s'est  depuis 
présenté,  et  une  pensée  généreuse  s'est  aoocon- 
plie,  comme  l'a  dit  l'orateur  lui-raêm»i  sous 
notre  re^onsabllité. 

Toutefois,  mes  amis  politiques,  les  hommes 
graves,  pourraient  attester  que  je  suis  entré 
aux  affaires  le  6  s^tembre,  prévi^ant  lee  oir* 
oonstuioea  et  l'oppoijunité  telles  préoisémenà 
qu'elles  se  sont  présentées,  et  avec  la  ferme  ré- 
solution, ainsi  que  je  l'ai  dit  à  une  autre  tri- 
bune, de  proposer  ramnisti^  et  ai  la  Oouronno 
n'en  agréait  pas  le  oonaeil,  de  me  retirer. 
(Très  bien/) 
£n  résumé,  trois  questions  ont  été  posées 

f»ar  l'honorable  préopiuant.  L'une  relajiive  à 
a  loi  de  mm-rév^ation,  l'aubra  à  la  loi  de 
déportation,  et  enfin  la  troieièmo  relative  aux 
contumaces. 

Je  dirai.  Messieurs,  que  sur  la  tlernièra 
question  je  n'admets  pas  qu'auoune  explico; 
tion  puisse  nous  être  demandée,  'f^out  oe  qui 
tient  au  droit  de  grâce  et  d'ainnutie  est  de 
telle  natore,  que  je  ne  crois  pas  permia 
d'adresser  à  cet  égard  aucune  inœivellatioo 
aux  conseillers  de  la  Couronne*  (Uarqttet 
épMprohation,)  ,     .    .  . 

Four  la  loi  de  non-revélatîon,  je  dirai  aussi 
qu'étant  portée  devant  l'autre  Chambre^  je 
n  ai  aucune  explication  à  donner  ici. 

A  l'égard  de  son  rapporteur,  on  s'est  enoMO 
âhaudonne  à  cettè  Vervé  de  î)èràonn&liiee..k 

M.  la  coaste  Janàért.  î^on  poa. 

tf.  le  «oMte  préndentdu  eomeili 

miAittr*  de»  affaire»  itrangèrei.  Non  pas  pour 
le  rapporteur,  je  le  sais  bten,  mais  pouf  nous« 
Noue  ne  pwrtaeeons  vos  lafveure  avec  per* 
senne  i  voue  noue  les  réserves  toutes,  et  now 
neuji  eaoroerons  toujours  de  lee  Ibériter. 
larttéo^nérale.) 

Mais  à  l'oooaaion  de  son  rapport«ir,  on  s'est 
permis  de  nous  prêter  ups  manœuvre  qui  w> 
rait  puérile  et  qu'il  esrait  d'oUleure  facile  de 
déjouer.  Je  saie  mieux  que  personne,  et  tout 
aussi  bien  que  le  preopinant,  que  oette  vert0 
vieillesse,  oomme  u  l'appelle,  suffit  à  tous  ses 
devotre.  et  qu'elle  We  remplira  jdsqu'à  aim 
dernier  BouMe  avec  honneur. 
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Quant  à  la  loi  de  déporiatioïki  <m  nous  a  iait 
dire  (et  je  crois  que  c  est  à  moi  que  cela  s'm- 
plique)  on  nous  a  fut  dire  q[ue  nous  demande- 
rions sa  mise  à  l'ordre  du  jour.  Je  ne  sais  si 
c'est  là  précisément  ce  qu'ont  été  mes  paroles  ; 
mais  si  j'ai  dit  que  la  loi  de  déportation  était 
une  conséquenoe  des  lois  de  s^tembie,  d'un 
principe  que  vous  avez  préf»demment  voté  ; 
qu'il  ne  riestaît  au  gouvernement  qu'à  propo- 
aer  des  moyens  d'exécution,  et  qu  il  était  de 
«on  devoir  de  le  faire,  j'u  dit  chose  que  je 
répète.  Quanti  à  la  miw  a  l'ordre  du  jour,  on 
TOUS  a  ait  que  nous  noua  rejettericma  auis 
doute  sur  l'époque  trop  avanoée  de  la  session. 
Non,  Messieurs,  nous  abord<ms  les  questions 
dos  francbemeiit  :  Tons  nous  rendrez  cette  jus- 


'  Si  nous  n'avïms  pas  d«najidé  la  mise  à  l'or- 
dre du  jour,  c'est  qu'il  ne  noua  a  pas  paru 
qu'il  y  eût  urgence  :  peut-être  même  n'avims- 
nous  pas  voulu  provoquer  une  discussion  po- 
U^qwj^jjflw  ctaos  cette  session.  (Trèt  bien/ 

L'ho&oraUe  préopinant  et  ses  amis  ne  nous 
ont  pas  rendu  ces  discussions  plus  désirables 
ou  plus  faciles  par  leur  empressement  pour 
elles.  (On  rit.) 

Bi  nous  avions  reconnu  qu'il  y  eût  la  moin- 
dre urgmce,  que  la  sûreté  du  pays  réclamAt 
promptement  cette  mesure,  soyez  sûrs  que  vous 
nous  auriez  vu  vous  demand»  chaque  jour 
avec  instance  de  voua  en  ocouoer. 

Haia  quant  à  la  loi  «n  elle-même,  ne  l'ou- 
Mies  pas,  vous  en  avez  voté  le  principe,  et  il 
M  MTMt  permis  à  aucun  ministère  d  y  re- 
Aonew, 

^OUa  n'avons  donc  pàs  cru  devoir  inter- 


déjà  si  prolv«..w.    V  a  H«aqiuaHaAU       sir  iwp     &  ua  - 

dre  du  jour  de  la  loi  de  déportation.  Nous 
nous  en  snnmes  remis  sur  ce  point  à  la 
Chambre,  prêts  à  soutenir  la  discussion  dès 
qu'elle  nous  la  permettrait 

Après  avoir  répondu,  autant  qu'il  m'était 
permis  de  le  faire,  aux  questions  de  mon  ad- 
versaire (il  m'est  au  moins  permis  de  lui  d<Hi- 
nn  ce  nran),  je  ne  descendrai  pas  de  cette 
faibune  sans  lui  dire  qu'il  a  fini  par  une  pro- 
ioauon  de  principes  à  laquelle  je  croyais  d'a- 
▼anoe.  Je  lui  rends  une  justice  à  laquelle 
peut-être  il  ne  s'attendait  pais.  Lui  et  ses  amis, 
je  n'en  doute  pas,  on  les  trouverait  prêta  à 
«mner  de  nouveaux  gages  à  l'ordre  puUic  et 
à  noa  libertéa,  le  jour  cm  ils  seraioit  de  nou- 
Tean  menaoés. 

Une  voix  à  mmehe  :  Nos  libertés  sont  là  sans 
4pute  par  politesse.  ( On  rit.) 

yit  le  èaaiie  Jaakert  Je  n'ai  pas  le  des- 
sein de  prolonger  cette  discussion  pour  la- 

3uelle  j'avais  eu  la  précaution  de  dânaader 
'avance  la  permission  de  la  Chambre,  mais  il 
me  sera  permis  de  dire  à  11.  le  président  du 
conseil  que  peut-être  il  n'aooorde  paa  aux 
membres  qui  ont  appartenu  à  l'ancienne  ma- 
jorité et  qui  pourraient  être  résolus  comme 
moi  à  faire  de  l'oppoeitiw  au  ministère  ao- 
toel...  (Riru  à  gauche.) 
Que  dis-je,  il  ne  leur  accorde  pas  la  latitude 
leur  appartient  comme  députés  indépen- 

II  n'y  a  personne  ici  qui  pense,  je  l'espère, 
qoe  nous,  qui  avons  défendu  le  gouvernement 
pendant  sept  ans  et  dans  les  momente  les  plus 


difficiles,  K^rona  inféodés  ânz  mitustères  pas- 
sés, présents  et  futurs  ;  que  nous  soytms  ea 
quelque  aorte  un  mobilier  ministériel  :  il  ne 
tant  paa  se  révolter  ainsi  quand  notre  oons- 
ciçnoe  nous  oblige  à  faire' de  l'opposition  ;  je 
déclare  donc  an  ministère  que  je  ne  faia  que 
commenoer  mon  apposition  et  que  mon  intui- 
tion est  de  continuer.  ( Apprtitatiim  wr  qtui^ 
que*  hancs.) 

Au  reate,  les  ministres  actuels  peuvent  être 
hiffa  assurés  que  pour  notre  part  (je  me 
trompe,  je  ne  dois  parler  que  pour  mon  compte 
personnel),  que,  dans  mes  attaques,  il  n'y  aura 
jamaiè  rien  de  caché,  de  détourné;  tout  sa 

Sassera  à  cette  tribune.  Ce  que  je  p«iBe>  je  le 
is  pmit^tre  vivement  ;  mais  je  ne  crois  paa 


ministère  des  questions,  et  U  preuve  c^est  que 
M.  le  président  du  conaeil  m'a  fait  l'h<mnenr 
BB^nter  à  cette  tribunepour  y  répondre  plua 
ôu  moins. 

Quoi  qu'en  ait  dît  M.  le  préaident  de  la 
Chambre,  j'avais  égalanent  le  droit  de  m'ez- 
primer  sur  un  procès  politique  qui  a  occupé 
une  grande  place  dans  nos  fastes  judiciaires. 

M.  le  président  du  conseil  est  venu,  oomme 
hiHnine  public,  exposer  sa  conduite  dans  ce 

grocès  devant  les  représentants  du  psys  ;  la 
hombre  et  le  ps^s  jugeront. 

H.  le  eeaste  MeK,  président  du  eomeiL 
ministre  de»  affaire»  étrangère*.  Je  l'espère  t 

M.  le  eeMte  Janbert.  Il  me  sera  permis 
d'ajouter  que  dans  un  moment  critique,  à  une 
époque  où  d'autres  amis  du  gouvernement  res- 
taient sur  la  farèdie  et  ne  se  renfermaient  pas, 
Dour  se  dispenser  d'agir,  dans  des  préteoctea 
de  légiste,  d'autres  personnes  avaient  cru  de- 
voir faire  autranent 

(Ici  M.  le  Président  adrette  à  M.  Jeuibert 
quelque»  mot*  que  now  Wentendont  peu.) 

Je  prie  U .  le  Présidât  de  ne  paa  faire  tout 
bas  des  réflexions  désagréables  sur  mes  opi- 
nions. 

H.  le  Préaldeel.  Je  ne  fais  paa  de  ré- 
flexions, ce  sont  les  pers<Hinalités  ctue  je  con- 
damne^ et  non  le  fond  de  l'opinion  sur  la- , 
quelle  je  ne  m'explique  pas 

M.  AngMlIn  draed  et  queUiue*  autre* 
membre*  :  Vous  ne  devez  paa  interroiqpre 
l'orateur  de  cette  manière. 

H.  le  Préaldeet.  C'est  un  avertiiaeinent 
que  je  dois  donner  à  l'orateur. 

Quelque*  membre*  :  Oui  ;  mais  tout  haut. 

H.  le  eeaste  Jaefcert.  Il  ne  vous  est  pas 
permis,  Monsieur  le  Président,  de  me  dire  à 
l'oreille  des  choses  désobligewaies. 

M.  Ancnalla  filnmd.  Nor  I  noni  vous  n'a- 
vez pas  le  droit  de  parler  ainsi  à  l'orateur. 
(Interpellation*  divenet.  —  Longue  rumeur.) 

U.  le  Président.  Je  pose  la  question,  j'ai 
le  ^oit,  mon  deroir  mêâne  est  de  donner  des 
avertisBonents. 

Voix  nombreu»e*  au  centre  ;  Yona  devei  les 

donner  tout  haut. 

}£..  le  PréaldeaL  Eh  bien  I  puisque  vous 
insistez,  je  dis  que  tous  les  actes  des  ministres 
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fons  sont  Uvrés  pour  les  attaquer  eonmiA  bon 
TOUS  snmble,  mais  que  tous  ne  pouvez  pas  at- 
taquer lea  actes  d'un  pair  ou  cTun  juge  quel- 
oooque  sur  sa  qualité  de  juge.  Je  dis  que  M.  le 
préndent  du  conseil  a  été  peut-6t»  trop  loin 
dans  sa  susceptibilité,  en  répondant  à  la  par- 
tie de  Totro  disoounL  relative  à  sa  conduite 
dans  le  proois  d'avril  ;  c'est  un  acte  qui  ne 
tombait  pas  sous  votre  œnsuxe.  Vous  ne  pou- 
TÎei  pas  plus  interpeller  M.  Holé  par»  qu'il 
s'est  abstenu,  que  parce  qu'il  aurait  iugé  et 
ooncUunné  ;  le  csa-actère  du  juge  qui  s'abstient 
coiuDe  de  cdoi  qui  demeure  juge  est  le  même, 
c'est-î^iie  un  caractère  qui  est  au-desnis  de 
la  censure  parlementaire.  Je  dis  qu'il  n'est 
pas  parlementaire  d'avoir  interpelle  IC.  Molé 
sur  ce  qu'il  a  fait  comme  homme  politique 
exerçant  ses  fonctions  de  juge  :  c'est  dans  un 

Srocès  politique  surtout  que  l'indépendance 
u  juge  doit  être  plus  soigneusement  respec- 
tée. (Trèt  bien  /  très  bien  F) 

M.  le  cemte  Janbert.  Je  me  soumets  à 
l'expérience  de  M.  le  Président  de  la  Cham- 
bre ;  il  doit  connaître  plus  que  personne  la  ju^ 
ridiction  de  la  cour  des  pairs,  car  c'est  lui  qui 
a  défendu  le  maréchal  Ney. 

Voim  dif/eruê  :  A  la  question  1  à  1»  ques- 
tion I 

M.  le  eeaite  Jaabert.  J'y  suis.  La  troi- 
sième question  que  j'ai  présentée  tout  à  l'heure 
était  celle  des  contumaces.  Que  m*a-t-on  ré- 
pondu sur  cette  question  ?  Que  l'amnistie,  que 
la  grAce,  comme  on  voudra,  étaient  des  actes 
dont  l'initiative  appartient  à  la  Couronne. 
Assurément  le  droit  de  grâce  appartient  à  la 
Couronne  ;  mais  tout  acte  de  ce  genre  est  con- 
tresigné par  un  ministre.  J'ai  donc  le  droit  de 


pas  da  lui  faciliter  sa  position.  Toujours  est-il 
que  je  n'ai  pas  eu  de  réponse  sur  la  question  ; 
voilà  qui  est  constaté.  Quant  à  la  loi  de  dé- 
portation, la  Chambre  en  fera  oe  qu'elle  vou- 
dra ;  voila  ce  qui  résulte  des  paroles  de  M.  le 

Sré&iotent  du  conseil.  Il  avait  dit  autre  c^oaa 
ans  la  discussion  des  fonds  secrets,  il  avait 
dit  qu'il  presserait  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  cette  loi  ;  voilà  donc  un  engagement  pris  à 
la  face  du  pays,  et  qui  est  meoonnn. 

Quant  à  la  loi  de  non-révélation,  on  a  voulu 
prendre  le  change  sur  ce  que  j'ai  dit  à  l'ooca* 
aion  de  son  vénéri^le  rapporteur. 


IC.  le  «eesto  président  du  eonsdU 

sHfMtfrs  des  affttire$  étrangères.  Je  n'ai  pas 
prétendu  que  vous  attaquins  le  rapporteur. 

2C.  le  eMMte  Jaabert.  Mais  pour  la  loi  de 
non-révélation,  on  s'est  gardé  de  répéter  ce 
qu'on  avait  dit  de  la  loi  de  déportation,  dans 
la  discussion  des  fonds  secrets,  c'est-a-dire 
qu'on  en  presserait  le  rapport  et  la  discus- 
sion. 

Ainsi  ces  deux  lois,  dont  l'une  est,  au  dire 
même  de  MM.  les  ministres,  un  0(HnpIément 
indispensable  des  lois  de  septembre,  sont  im- 

Îtlicitemsnt  abandumées  par  le  ministère  ;  et 
'on  ne  noua  dit  pas  même  que,  dès  le  oommen- 
enneiife  de  la  session  procEaine  on  se  h&tera 
d'en  demander  la  discussion.  (Ah  /  ah  /)  Du 
mto,  je  ne  demanderai  pas  cet  engagement 
ao  ministère,  car  j'espère  que  d'ici  a  cette 


époque  nous  aurcma  affaire  à  ses  suGoesseais» 

(Silarité.) 

M.  Aanis.  Je  demande  en  grAce  à  la 
Chambre  a'en  revenir  au  budget  de  la  marine 
qui  nous  occupe.  ( Rires'.) 

M.  le  PrésMenl.  Demandes-vous  la  pa- 
role sur  le  du^itre  x*. 

M.  Aagala.  Je  demande  la  pande  sur  le 

chapitre  m. 

DI8GUBBI0N  J>SS  CHAPITBS8. 

M.  le  PrésMent.  Je  donne  lecture  des  cha- 
pitres. 

M  Chap.  I".  Administration  eentraict  per- 
sonne, 687,0)0  francs.  »  (Adopté.) 

n  Chap.  II.  Administration  centrale,  maté- 
riel, 174,600  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chap.  III.  Corps  et  agents  entretenus;  trai- 
tements fi^es,  abonnements,  etc.,  7,780,800  fr.  » 
M.  Âuguis  a  la  parole  sur  le  chapitre  m. 

M.  Aagals.  Le  chapitre  lu  du  budget  du 
ministère  de  la  marine  s'élève  à  une  somme  de 
7,780,000  francs  ;  il  est  divisé  en  24  articles 
diifézento,  ownprenant  chacun  un  service  par- 
ticulier ;  comme  la  Chambre  vote  habituel- 
Itonent  par  chapitre  et  non  par  article,  je 
demande  la  permission  de  vous  squmettre 
quelques  observations  sur  8  des  articles  qui 
composent  le  chapitre  m  du  budget  de  la  ma- 
rine, lies  observations  que  je  présenterai  por- 
tent plus  particulièrement  sur  le  conseil  d'sc- 
mirauté;  sur  l'inspection  du  matériel  de 
l'artillerie,  sur  le  génie  maritime,  sur  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées,  sur  les  forgea 
de  La  Chaussade,  l'usine  d'Indret  et  les  poa- 
sessions  française  dans  le  nord  de  l'Afrique. 

Messieurs,  vous  avez  lu  avec  attention  saas 
doute  les  observations  de  votre  commission 
sur  la  c(Hmpoaition  du  conseil  d'amirauté  ^  je 
ne  pwtage  pas  les  opinions  qui  ont  été  émises 
dans  06  rapport.  ,   „  , 

On  a  cherché  à  établir  une  assimilation 
entre  le  conseil  d'amirauté  en  Angleterre,  et 
le  conseil  d'amirauté  en  France.  Cette  assimi- 
lation ne  peut  exister  en  aucune  manière, 
vous  savez  qu'en  Angleterre  le  conseil  d'ami- 
rauté n'est  composé  que  de  trois  persqnnes, 
c'est-à-dire  que  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission, on  vous  a  dit  quTiabituellement  ce 
conseil  était  OMnposé  d'officiers  généraux  de 
la  marine,  et  que  même,  il  était  arrivé  qnd- 
quef<»s  qu'on  y  avait  admis  des  capitaines  de 
vaisseau.  J'ai  consulté  l'état  de  la  composi- 
tion du  conseil  de  l'amirauté  anglaise,  depuis 
sa  création  jusqu'à  nos  jours,  et  j'y  ai  trouvé 
seulement  et  à  des  époques  fort  éloignées  ; 
deux  capitidnes  de  vaisseau.  Non  seulHDent 
œ  conseil  ne  se  compose  pas  habituell^nent 


qui  n'ont  jamais 

Ainri  d<Hic  on  aurait  voulu  introduire  dans 
le  conseil  d'amirauté  en  France  oe  qui  n'existe 
pas  en  Angleterre.  Il  est  vrai  que  les  attribu- 
tions de  famirauté  anglaise  sont  b^ucoup 

S lus  élevées  que  celles  qui  existent  en  France. 
Lais  la  Chambre  n'ignore  pas  qu  en  Angle- 
terre il  n'y  a  pas  de  ministre  de  la^  marine, 
mais  senlrâent  un  ministre  des  colonies.  Tout 
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06  qui  a  trait  à  la  marind  milltaira  éman*  du 

conseil  d'amirauté  ;  c'est  à  lui  nul  qoe  sont 
adressés  les  rapports  des  officiera  generaiix 
qui  Gommandeat  les  escadres  et  les  statiêna  ; 
et  encore  ces  différents  rapporta  tke  sont-ils 
adressés  qu'au  secrétaire  du  conseil  de  l'ami- 
rauté, qui  fait  connaître  aux  difféi«nt9  eom- 
manuntB  de  la  marine-  anglaiw  les  déasions 
de  ce  omaeil. 

Tous  voyez.  Messieurs,  qu'en  ^  Angleterre 
c'est  une  espèce  de  trinité  ministérielle^  tandis 
qu'en  France  le  conseil  d'amirauté  est  placé 
près  du  ministre  de  la  marine,  pour  l'éclairer 
par  ses  conseils  sur  les  questions  qui  lui  sont 
boumiees.  On  se  plaint,  ifest  Trai,  dans  le  rap- 
port, qu'habituellement  ces  questions  ne  por- 
tent pas  sur  les  expéditions,  militaires»  mais 
plus  souvent  sur  les  questions  administra- 
tives. Cela  tient  à  la  différence  qui  existe 
entre  la  composition  du  conseil  d'amirauté  en 
France,  et  la  composition  de  ce  conseil  en  Ân- 
gletnre.  On  vous  a  dit  rasuite  oue  ce  conseil 
«tait  oomposé  de  telle  sorte,  que  les  ^tsonnes 
qui  ttvaimt  l'instinct  de  la  navigation  et  du 
combat,  y  étaient  en  minorité.  Je  tous  avoue, 
pour  mon  compte,  que  je  ne  sais  paa  «e  qu'on 
(«tend  par  ces  mots  d^instinet  du  eombat  et 
de  la  navigation,  et  que  je  suis  encore  à  n'ex- 
pliquer oe  que  peuvent  signifier  «s  paroles, 
surtout  quand  nouB,  nous  oonnaiiaons  quelles 
sont  les  attributions  du  conseil  d'amirauté  en 
Fruiee. 

Les  observations  de  votre  oommission  por- 
tent également  sur  la  composition  de  os  oon- 
seil.  Déjàj  dans  la  présente  oeasion,  j'avais 
iQgretté  de  ne  pas  voir  figurer  les  officiers  mi- 
litaires en  nombre  égal  aux  officiers  d'admi- 
niatraticHi  ;  mais  je  ivai  jamais  demandé  l'ex- 
clusion des  offiGiers  d'administration  ;  j'ai 
cru  que,  d'après  notre  organisation,  leur  pré* 
senoe  y  était  néoessaire. 

La  seule  observaticm  qu'il  y  aurait  à  faite 
dans  ce  oaa.  et  qui  plnaieurB  fois  a  déjà  été 
présentée,  ceat  ciu'il  y  a  peut>4tre  quelque  in- 
convénient à  voir  figurer  au  conseil  de  l'ami- 
rauté des  hommes  qui  déjà  sont  direoteure  au 
ministère  de  la  marine  ou  conssillers  d'Etat  à 
la  eeotion  de  la  marine. 

Oependan^  comme  il  faut  que  ces  questions 
fioient  examinées  par  des  hommes  compétents, 
c'est-à-dire  par  des  hommes  que  leur  position 
dons  Ifadministration  a  mis  a  môme  de  trai- 
ter les  grandes  questions  de  la  marine,  leur 
préaenoe  n'est  pas  déplacée  an  oonteil  d'ami- 
rauté ;  je  voudrais  seulement  qu'ils  n'eussent 
pas  le  triple  caractère  de  directeurs,  de  con- 
seillers d'Etat  et  de  membres  du  oonseil  de 
l'amiraioté.  Voilà  las  seules  observations  qui, 
sekm  moi.  seraient  à  faire  sur  la  oompMitiDn 
dn  oonseil  d'uniranté. 

Il  en  est  une  autre  purement  finanâère,  et 
qui  rentre  tout  à  fait  dans  le  (dtapitoo  en  dis- 
CQMioa. 

Je  vous  avoue  franchement  que  je  ne  oom- 

5f«nds  pu  eonment  les  membres  dv  conseil 
'amirauté,  qui  tous  y  siègenat  au  même  titre, 
qui  tous  ont  voix  délibérative,  ne  soient  pas 
rémunérés  d'une  manière  égale. 

J'ai  eru  remucioer,  en  suivant  la  distribu- 
tion des  allocatuHia  alfeotées  à  chacun  des 
membres  de  oe  conseil,  qu'il  y  avait  une  diffé- 
renee  inexplicable.  Comment  se  fadt-il  que  les 
officiers  généraux  de  la  marine  qui  font  par- 
tie du  oonseil  tonebent  un  trutesnnt  plus 


conaidéraUe  qne  ks  antres  membres  f  Si  ceux 
qui  scHit  1m  moins  rétribués  ont  un  trsifeament 
snffliaot,  je  na  oomnvsnds  pas  pouiquoi  on 
aAoorderait  aux  auvMs  usnbns  na  traite* 
ment  supérieur. 

O'est  d<»ie  pour  qu'ils  soient  tons  léMbttés 
de  la  même  muière,  soit  en  plus,  soit  en 
miMns,  que  je  fais  ostto  «terrauon. 

Usa  autvss  observations  porteront  d'abord 
sur  le  oadsc  des  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine o<»n]pns  dans  le  même  diapitra  m.  De- 
puis plusieurs  années  nous  y  voyons  fiignrer, 
en  prévision,  il  est  vrai,  le  traitement  de  toots 
amiraux,  quoique  dans  un  projet  de  loi 
adopté  par  oette  Chambre,  qui,  a  la  vérité,  n'a 
pas  été  soumis  à  l'examen  de  l'autoe  Chambre, 
il  eût  été  décidé  qu'il  n'y  aurait  que  deux  ami- 
raux. 

Je  sais  bien  que,  dans  une  note  placée  à  la 
suite  de  cette  énumération,  on  s'est  référé  à 
l'ordonnanoe  du  1*'  mars  ISSl.  Hais  on  a  ou- 
blié aans  doute  que  oette  ordonnance  ert  ant^ 
rleure  au  projet  de  loi  qui  avait  réduit  le 
nombre  des  amiraux.  €k>mment  peut-on  se  rér 
férer  à  uns  ordonnance  dont  les  dispositions 
auraient  été  détruites  par  une  loi  soumise 
deux  ans  après  à  la  Chambre. 

Je  passe  a  un  autre  article.  Yotn  oommis- 
sion a  émis,  dans  plusieurs  endroits  de  son 
rapport,  le  désir  do  voir  créer  des  inspecteurs 
généraux  temporaires  mii  seraient  chargés  de 
se  rendre  dans  les  poru  à  des  époques  déter- 
minées^  et  de  soumettre  le  service  géfiéral  de 
la  mwri&e  à  une  inspection  extraordinaire. 

Je  vous  avoue  frant^ment  que  je  ne  sau- 
rais partager  cette  opinion  de  la  section  de 
la  marine,  av>ec  d'autant  plue  de  raison  qu'en 
examinant  avec  attention  oe  même  ehapl> 
tre  ni,  j'y  vois  figurer  dans  les  diverses  bran- 
ches du  service  des  insQeeteurs  généraux  fixes. 
C'est  ainsi  que  vous  avez  un  inff>eete&r  géné- 
ral  du  service  de  l'artillerie,  un  mspeeftur  gé- 
néral des  construetions  nsivales,  un  inqieoteur 
général  du  génie  maritime,  et  enfin,  oe  qui  est 
plus  étonnant,  un  directeur  pour  la  conserva- 
tion et  la  surveillance  des  bois  de  la  marine. 
Vous  voyez,  Messienn,  que  s'il  y  avait  une  de- 
mande à  fiMre,  oe  ne  serait  pas  qu'on  créât  de 
nouveaux  inspecteurs,  mois  qu'on  réduisît  le 
nombre  de  ceux  qui  existent  déjà. 

L'antre  observation  que  je  soumets  à^  la 
Chambre  s'applique  surtout  a  l'un  de  ces  ins- 
peoteurs  généraux.  J'avouo  an'apvës  avoir 
parcouru  avoo  attention  le  buoget  de  la  ma- 
rine, je  me  suis  demandé,  «ans  pouvoir  trou- 
ver d'explication,  quelles  étaient  Us  attribu- 
tions du  directeur  de  la  surveillaaos  des  bois 
de  la  marine.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre 
de  la  marine  où  siège  oe  directeur  et  quelles 
sont  ses  attributiona  Je  oomprendràis  jusqu'à 
un  certain  {Mint  que,  dans  les  grands  porta 
de  construction  vous  eiwiez  un  ofâoier  d'ad- 
mini^ration  de  la  marine,  qui  fàt  «dMtmé, 
awa  dsB  attribotiona  pina  on  moias  grandes, 
de  la  Burveillanoe  des  bois  de  construction  ; 
mais  je  ne  comprends  pas  comment  vous  avez 
un  directeur  chargé  de  la  surveillanee  des  bois 
de  oonstruotion  qui  sont  répartis  dans  las  dif- 
férents ports  de  oonstruetion.  Il  est  j^artout 
et  il  n'est  nulle  part.  En  oonséqosnee,  )e  croia 
qu'il  y  a  lieu,  siurtout  d'aprè»  la  manière  dont 
s  administue  aujourd'hui  la  surn^llaoeft  des 
bois  de  oonstruetH»,  à  supprimer  ce  diree- 
tenr  «oAipUtement  inotils,  en  oe  ssHs  4n'il  n* 
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■mût  nulle  part,  qu'on  ne  ïe  narrait  pM  dans 
kt  porto  si  oe  n'est  pour  «Uer  d'une  innection 
à  VuitTe.  Si  œtt*  in^wction  »  déià  lieu,  oo 
que  f  îirnore,  pourauM  denuwder  des  inspeo- 
teun  temporaires  ? 

Cert  une  snperfitft^an  tout  à  fait  inutile 
et  désobligeante  pour  lee  oonunioaiieB  de  la 
marine,  pour  les  officiers  généraux  et  les  of • 
fi<dera  oe  la  marine  q[ui  oommandent  dans  les 
ports,  et  qui,  j'en  suis  penmadé,  ont  aaaes  le 
atntûneiiit  de  leurs  devo}»,  et  les  remplissent 
STee  aaeez  d'exactitude  pour  ne  pas  avoir  be- 
soin d'nae  surreillanoe  qui  ne  pourrait  rien 
limiter  aux  obligations  qui  leur  sont  inqia- 

L'antoe  observation  que  je  voulais  sou- 
mettre à  la  Chambre,  et  qui  domine  aussi 
un  article  compris  dans  le  chapitre  lU,  porte 
sur  Le  corps  des  ingénieurs-oonstruoteurs  de 
la  marina  II  y  a  une  erreur  très  grave  dans 
le  report  de  votre  ocHnmission.  On  vous  a 
dit,  et  œla  est  exact,  il  est  vrai,  qu'en  1790  le 
corps  des  ingénieurs-constructeurs  de  la  ma- 
rine se  composait  de  54  membres  rétribués 
mo;^cnnant  ime  somme  de  122,800  francs,  et  on 
a  aiouté  que  «e  corps,  aujourdlitii  moins  oon- 
sidlrsbfe,  touchait  178,200  francs. 

M.  Heramx,  rapporteur.  La  commission 
n'a  ças  dit  cela.  Ce  corps  est  aujourd'hui  plus 
oonsidérable. 

M.  A«gHls.  Je  vous  renvoie  au  rapport; 
voyei  la  page  749  du  budget.  Je  reprends. 

Depuis  cette  époque,  le  corps  des  iogénieurs- 
oonstructeuTB  de  la  marine,  qui  n'était  que 
de  64,  est  de  71,  oe  sont  les  cnîSres  du  budget. 

Hais  j'en  tire  la  même  conséquence  que  la 
commission.  Tout  en  reconnaissant,  contre 
son  opinion,  que  oe  corps  a  reçu  de  ra.ug- 
mentaUon,  je  dis  que  l'augmentation  d'allo- 
cation est  hors  de  proportion  avec  l'augmen- 
tation des  officiers  constructeurs.  Ainai,  si, 
en  90  vous  avez  rétribué,  moyennant  une 
somme  de  123,000  francs,  54  officie  rs-construc- 
teure  de  la  marine,  je  ne  comprends  pas 
oomiDent  aujourd'hui,  et  pour  1S38,  on  voua 
demaada'ait  une  somi»  de  277,800  francs 
pour  en  rétoibner  71,  je  dis  que  rallocation 
est  beaaooup  plus  fcwte,  en  proportion  de 
raagmentatom. 

Je  ferai  obsorver  à  w  sujet  qu'on  a  intro- 
duit iiueneiblement  et  sans  que  la  Chambre 
s'en  scât  aperçue,  par  suite  d'un  établisse- 
ment  qui  s'est  formé  dans  l'ombre,  un  ingé- 
ttienr-oonstrnctear  à  Saint-Servan.  Il  me  sem- 
ble que,  dans  Pintérêt  de  la  construction  ma- 
ritime, au  lieu  d'augmenter  le  théâtre  des 
constructions,  il  y  a  lieu  de  le  réduire.  Je 
ne  oomprendis  pas  comment  lorsque  nous 
avons  en  France  5  grands  ateliers  de  oons- 
^ction,  ou  pour  mieux  dire  6  grande  arse- 
naux, on  en  ait  ajouté  un  sixième.  Eh  I  Mes- 
sieurs, remarques  l'importance  qu'on  a  voulu 
donner  à  ce  nxième  arsenal  de  construction. 
J'ai  eocaminé  avec  soin  dans  les  détails  du 
budget,  paoes  892  et  suivantes,  j'ai  examiné 
l'état  des  bâtiments  en  ccmstruction  dans  nos 
différents  araenanx,  et  à  ma  grande  surprise, 
j'ai  vu  que  daiu  ee  chantier  presque  inaperQU 
de  SainirSerTan,  on  oonstmnait  des  frètes 
du  denxièBe  ran^  et  des  corvettes,  tandis  que 
nous  mnmê  eertuns  de  nos  grands  ports  mi- 
Htaires  oh  on  «e  borne  à  construire  des  avi- 
•M.  Je  erois  qat,  dans  l'intérêt  dn  Trésor  et 
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dans  l'iniérftt  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, an  lieu  d'augmenter  le  nombre  de»  arse- 
naux, il  y  a  lieu  de  le  réduire.  Je  voua  prie 
de  vouloir  bien  stmoer  à  oe  qni  se  pratique 
en  Angleterre,  et  de  oomparer  ce  que  font 
les  Anglais  amc  «  qui  se  fait  en  France.  Eh 
bien  1  lee  Anglais  travaillent  tous  les  jours  à 
restreindre  le  nombre  de  leurs  araenanx*  tan- 
dis que  nous  nous  occupons  à  auijmenter  les 
nôtres.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  que  tous 
aves  un  ingénieur  à  Saint-Servan  pour  les 
constructions  navales,  il  en  est  d'autres  qui 
ne  sont  pas  portés  au  budget  et  qui  cepen- 
dant doivent  être  employés  également  dans 
les  constructions.  Je  ne  sais  si  on  continue  de 
ocmstruire  à  Bayonne,  mais  je  déclare  qu'il 
y  a  peu  de  temps  on  y  oonstruisait,  si  bien 
que  nous  avons  dans  cette  Chambre  un  de  nos 
nonorobles  collègues  qui  y  a  été  ingénieur- 
constructeur. 

Maintenant,  lee  observations  que  pe  veux 
faire  portent  sur  le  traitement  du  directeur 
des  constructions  navales,  chargé  de  la  sur- 
veillanoe  des  fournitures  de  bois  de  oonstouo- 
tions  de  la  marine.  Messieurs,  avec  les  réduo- 
tuMB  que  je  reocmnais  qu'on  a  opérées  sur 
cet  article,  qui,  selon  moi,  étaient  autr^is 
beaucoup  trop  considérables,  je  ne  comprends 

g as  que  cette  surveillance  puisse  être  oon- 
ée  à  un  homme  auquel  on  donne  le  titre  de 
directeur,  smo  des  appointoBents  de  7,300  fr. 
plus  un  supplément  d'appointements  de 
4,000  francs,  plus  un  aeoond  supplément  de 
dénlaoement  de  1,400  francs,  total  12,700  fr. 

Messieurs,  si  j'examine  l'importance  des 
fonctions  avec  le  traitement  qui  leur  est  af- 
fecté,  je  trouve  que  ce  traitement  est  tout  à 
fait  hors  de  proportion  avec  les  travaux  qui 
sont  attribués  à  ces  fonctions. 

Maintenant,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  d'appeler  son  attention  sur  un 
autre  article  du  ch^itre  ui. 

Messieurs,  en  1832,  une  question  grave  a 
été  soulevée  à  cette  tribune,  et  même,  si  j'ai 
bonne  mémoire,  la  oommisaion  du  budget 
vous  proposa  de  détacher  du  ministère  de  la 
marine,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
qui  jusqu'ici  avaient  exécuté  des  travaux,  qui, 
selon  moi,  pouvaient  être  facilement  coniGiéB 
en  forme  de  supplément  à  MM.  les  ingénieurs- 
constructeurs  des  bâtiments.  Ces  mêmes  in- 
génieurs détachés  de  l'administoation  des 
ponte  et  chaussées  prennent  sur  le  ministère 
de  la  marine  une  somme  fort  considérable  et 
ils  ne  sont  chargés  que  de  travaux  qui  la 
pTupskrt  du  temps  pourraient  sans  le  moindre 
inconvénient  être  confiée  à  MM.  les  ingénieurs 
chargés  des  constructions  navales. 

Il  est  à  remarquer  qu'assez  généralement 
ces  deux  corps  vivent  enaerable  en  asses  mau- 
vaise intelligence.  Les  ingénieurs-construc- 
teurs voient  avec  une  espèce  de  peine,  qui  se 
comprend  très  facil«nent,  qu'on  leur  donne 

E>ur  collègues,  en  empiétant  sur  la  part  de 
urs  attributions,  d'autres  ingénieurs  qui  de- 
vaient rester  dans  les  attributions  de  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaossées.  Et, 
surtoulh  quand  on  examine  dans  quel  ncmibre 
ces  ingénieurs  des  ponte  et  chauesees  sont  «n- 
ployés  dans  l'administration  dee  ports  et  ar^ 
senaux  et  qu'on  ri^prbcbe  ce  nomWe  de  celui 
des  ingénieurs  chargés  des  travaux  dsffls  les 
départements,  on  trouve,  ou  que  les  ingé- 
nsenrs  dans  lés  départements  sont  trop  nom- 
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bvensL  on  que  ceux  qui  atxtt  à  la  diBpoaiUon 
du  ministre  de  la  marine  sont  trop  ooneidé- 
rablee. 

£h  bien,  pour  ces  mêmes  iogénieura  des 
ponts  et  diauBsées  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine  et  qui  sont  pajfés  sur 
son  budget,  crt^ret-Tous  qu'il  y  a  an  inqseo- 
teur  ^néral,  un  inspecteur  divisionnainb  Je 
oonçou  oette  inspection  jusqu'à  un  certain 

S oint,  mais  je  comprendrais  qu'elle  émanAt 
u  dÎTed»ur  général  des  ponts  et  ohaussées, 
et  je  ne  comprends  pas  comment  un  inqwo* 
teur  général  et  un  inspecteur  divisionnaire 
des  ponts  et  chaussées  soient  mis  à  la  ditqao- 
sition  du  ministre  de  la  marine  pour  surveil- 
ler des  inepecteura  des  travaux  qui  sont  trop 
faibles,  trop  peu  considérables  pour  compor- 
ter cette  inspection  générale  et  divisionnaire. 

^D'autre  part,  que  peut  faire,  dans  le  mi- 
nistère de  la  marine,  un  inspecteur  division- 
naire des  ponts  et  chaussées  I  Je  le  comprends 
dans  l'administration  d'intérieur,  parce  qu'a- 
lors ces  inspecteurs  se  partagent  les  différents 

rints  de  la  Franco  :  1  un  va  à  l'ouest,  l'autre 
l'est,  etc.  ;  mais  il  n'y  a  qu'un  inspecteur 
divisionnaire,  il  n'y  a  donc  pas  de  division 
pnisqu'il  est  tout  seul.  On  me  dit  que  c'est 
an  adjoint  à  l'inspecteur  général,  je  le  oom- 
prende  jusqu'à  un  certain  point,  quoique  j';^ 
trouve  de,  la  superfétation  ;  mais  qu'cm  lui 
donne  le  titre  d'inspecteur  divisionnaire  dans 
un  service  qui  n'a  pas  de  division,  je  crains 
que  ce  ne  soit  an  poste  sans  attoibuti<ma 

Et  cependant  ces  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  détachés  de  Padministration  géné- 
rale, touchent  sur  le  budget  de  la  marine  une 
somme  de  £&4,300  francs  qui  devrait  être  por- 
tée à  la  direction  générale  des  ponts  et  chaus- 
sées, de  l»;uelle  direction  ces  ingénieurs  ne 
devraient  jamais  être  détachée  que  temporai- 
rement. 

Enfin,  il  est  encore  un  huitième  article  sur 
les  84  qui  composent  ce  chapitre  sur  lequel  je 
veux  faire  une  observation  :  c'est  une  obser- 
vation de  règle  générale. 

Depuis  1833,  la  Chambre  a  décidé  qu'il  se- 
rait proposé  un  chapitre  particulier  oompre- 
aant  toutes  les  dépenses  relatives  aux  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique. 
Ainsi,  les  dépenses  administratives,  finan- 
cières et  militfùres,  sont  comprises  dans  le 
même  chapitre;  comment  se  fait-il  qu'aujour- 
d'hui vous  voyes  figurer  dans  le  chapitre  du 
budget  de  la  marine  un  artide  au  ch^itra  n  ï 
O'est  l'article  S4  qui  a  pour  titre  Posieationê 
françaitcs  au  nord  de  VÀfrique,  qui  donne 
Uen  à  la  dépenw  ;  la  dépense  n'est  pas  forte, 
<^est  simpkânent  pour  appeler  l'attention  de 
la  Chamore  sur  une  distraction  du  grand 
chapitre  d'Afrique,  qui  doit  être  plein  et*  en- 
tier, et  duquel  il  ne  doit  pas  être  fait  de  dé- 
tachement comme  celui  sur  lequel  j'appelle 
votre  attention.  Cet  article  est  censé  ne  pren- 
dre sur  le  chapitre  du  ministère  de  la  marine 

Su'une  somme  de  29,400  fr.,  et  effectivement 
en  prend  une  de  59,700  francs.  Ce  n'est  pas 
sur  le  chiffre  que  porte  mon  observation,  elle 
s'applique  seulement  au  renvoi  qu'il  est  im- 
portant de  faire  de  cet  article  S4  du  cha- 
pitre xn  du  budf^t  de  la  marine  au  budget 
particulier  d'Afrique  ;  il  doit  donc  par  con- 
séquent être  détaché  de  ce  même  chapitre  xxi. 

U.  le  vlee«HlniDveanfede  Besai»!, 


vMnUtre  de  la  marine.  L'honorable  M.  Au- 
guis  virait  de  préseoter  des  observations  sur 
les  dépenses  uFeotées  aux  différrats  ^ploia. 
des  chapitres,  et  notamment  du  chapitre  in. 
Ces  idmrvations  m'ont  déjà  frappé,  plusieura 
méritent  qu'im  s'en  occupe  ;  jusqu'à  présent 
ie  n'ai  guère  eu  le  temps  de  voir  queires  sont 
les  améliorations  qu'il  est  possible  d'appor- 
ter à  cet  égard  ;  il  me  serait  également  im- 
possible de  répondre  à  tout  ce  qui  a  été  dit 
par  M.  Auguis,  à  moins  de  répondre  article 
par  article,  ce  qui  eerait  très  long,  et  même 
assez  difficile.  Mais  je  puis  assurer  à  la 
Chambre  que  je  m'occuperai  attentivement 
des  observ^ions  qui  ont  été  faites  ;  et  je  puis 
l'assurer  que  celles  relatives  au  oonsnl  d'ami- 
rauté, celles  relatives  à  l'inspection  des  bois 
de  construction,  celles  relatives  à  la  création 
d'un  sixième  port  militaire  à  Saint-Servan, 
seront  examinées  avec  beaucoup  d'attention, 
et  j'espère  que,  à  la  prochaine  présen^tion 
du  budget  de  la  marine,  on  reconnaîtra  le« 
améliorations  sensibles  qui  auront  été  appor- 
tées. 

K.  d'AagevIile.  Tous  avec  entendu  les  ob 
servations  de  l'honorable  M.  Auguis  sur  le 
petit  port  de  Saint-Servan  ;  ayant  été  quel- 
que temps  duos  la  marine,  j'ai  été  souvent 
préoccupé  de  la  disproportion  énorme  qui 
existe  entre  nos  ports,  que  j'anpelle  notie 
marine  morte,  et  notre  personnel.  Plue  nous 
allons,  plus  la  proportion  est  inverse  de  ce 
qu'elle  devrait  être,  et  si  jusqu'à  ce  jour 

5  grands  ports  ont  suffi  pour  une  marine  bien 
plus  considérable  que  celle  que  nous  avons, 
je  ne  comprends  pas  pour  quel  motif  on  a 
été  créer  un  sixième  établisaun^t.  Je  me 
joins  donc  à  l'orateur  qui  a  précédé  M.  le  mî- 
nifitre  pour  appeler  toute  l'attention  de  l'ad- 
ministration sur  cette  dangereuse  _  innova- 
tion :  peut-être  même  si  cette  question  était 
traitée  à  fond,  verrait-on  qu'avec  3  grands 
ports  nous  pourrions  amplnnent  snmre  à 
tous  les  besoins  de  notare  marine. 

Il  me  reste  une  seconde  observation  à  foire; 
elle  concerne  le  personnel  de  la  marine,  Je  ne 
parlerai  pas  de  l'état-major,  je  le  crois  bien 
proportionné  aux  besoins  du  service,  mais  de 
nos  matelots  classés  ;  noue  avons  voté  hier 
une  loi  dont  l'effet  sera  de  diminuer  nos  res- 
sources de  l'inscription  ;  car  il  est  de  toute 
évidence  que  le  marché  français  sera  prochai- 
nement presque  fermé  aux  sucres  coloniaux. 

6  à  7,000  matelots  qui  vivent  par  cette  navi- 
gation seront  sans  emplois,  et  nos  iuMrip- 
tions  seront  encore  diminuées. 

Bi  l'on  veut  porter  remède  à  ce  mal,  il  faut 
absolument  qu'on  en  vienne  à  une  mesure 
sans  laquelle  nos  bons  matelots  émigreront 
toujours.  En  Angleterre  et  en  Amérique  ils 
reçoivent  47  francs  par  mois  sur  les  b&ti- 
ments  de  TËtat,  et  en  France  seulement 
90  franosi  ocmun^t  voulez-vous  qu'ils  résis- 
tent à  une  si  énorme  prime,  aussi  Us  émi- 
grent,  et  sous  le  n<»n  de  mateloit  €ih$eiUë  tant 
couse,  voua  avsz  8  à  9,000  marins  de  dxnx  qui 
servent  dans  les  marines  étrangères.  J'û- 
pelle  de  nouveau  l'attention  sérieuse  de  M.  le 
ministre  sur  ce  point,  en  temps  de  paix  nous 
avons  environ  80,000  matelots  embarqués  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat,  leur  solde  augmentée 
de  6  francs  par  mois  donnerait  73  francs  par 
1  an,  oe  serait  moins  d'un  million  et  demi  de 
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sMiifice  pour  le  temps  de  paix,  et  oette  MHDme 
serait  double  en  temps  de  guerre.  En  agis- 
sant ainsi  on  ferait  quelque  ohom  de  plus 
ntife  pour  la  marine  qu'en  créant  un  sixième 
port  de  construction»  ou  en  donnant  nn  dé- 
veloi^ienMnt  inconsidéré  à  ceux  que  nous  pos- 
sédiona  et  qui  ont)  suffi  jusqu'à  ce  jour  à  un« 
marixte  triple  de  cdle  que  noua  possédons. 

Je  recommande  ces  observations  k  tonte 
l'aittention  do  M.  le  ministre  de  la  marine; 

U.  pMyer.  Comme  député  je  m'étais  fait 
inscriie  pour  la  discussion  généride.  Cette 
discussion  ayant  été  ouverte  nier  fort  tard, 
je  n'ai  pu  r^wndre  k  l'appel  et  mon  tour  de 
parole  m'a  été  enlevé.  (Pariez/  parlez/) 

Si  la  Chambre  le  permet,  j'usersi  de  mon 
droit  d'autant  plus  qu'il  m  a  été  enlevé  à 
5  heurai  3/4. 

Messieurs,  peu  d'années  ae  sont  écoulées  de- 
puis que,  en  oehon  de  oette  Chambre  et  même 
inaqu'à  cette  tribum^  quelques  voix  aa  sont 
lût  entendre,  essayant  de  démontrer  l'inu- 
tilité d'une  marine  militaire  en  France. 

Aujourd'hui,  je  parle  devant  une  Chambre 
profondément  pénétrée  des  grands  intérêts 
pcdi^qnes  et  commerciaux  du  paj^  qu'elle 
rqtrésezite  ;  devant  une  Chambre  qui  n'admet 
pas  ^ue  600  lieues  de  côtes  sur  les  deux  mers, 
un  littoral  de  nouvelle  conquête  dont  l'aban- 
don serait  une  honte  pour  nous,  des  posses- 
sions placées  à  d'immenses  distances  et  habi- 
tées par  des  Prançais,  enfin,  plus  de  9,000  na- 
vires couverts  de  riiuiesses  nationales,  puis- 
sent être  laissés  sans  protection,  abandonnés 
à  qui  voudrait  y  porter  une  main  sacrilège, 
en  nn  mot,  livrés  a  toutes  sortes  d'avanies. 


renonçant  à  sa  propre  dignité,  à  sa  propre 
conservation. 

Mais  je  me  hftte  de  détourner  ma  pensée 
d'une  semblable  hypotiièee,  ou  plutôt,  je  ne 
yeux  pas  la  porter  sur  une  impossibuité,  et 
je  dis  avec  vous.  Messieurs  : 

K  Oui,  il  faut  à  la  France  une  marine  mi- 
litaire. » 

Maintenant,  quelle  doit  être  oette  marine  f 
CfHnment  ses  éléments  seront-ils  otanbinés  et 
coordonnés  entre  euxl 

C'est  ici  que  le  débat  commence  entre  les 
meilleurs  esprits  ;  d'accord  sur  la  fin,  ils  dif- 
fèrent d'opinion  sur  les  moyens. 

N'est-ce  pas,  en  toutes  choses,  l'histoire  de 
chaque  jour  2 

Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Cham- 
bre, en  entrant  sérieusement  dans  le  domaine 
de  la  discussion  générale  ;  c'est  un  genre  de 
controverse  qui  expose  quelquefois  Ibb  ora- 
teurs à  a'écaxter  du  fond  des  choses,  de  ce 
qu'il  y  a  d'essentiel  et  de  positif  dans  les 
matières  qu'ils  veulent  traiter  ;  je  demande 
donc,  d'avance,  pardon  à  la  Chambre  si,  pas- 
sant rapidement  en  revue  le  budget  qui  nous 
est  soumis,  et  le  rapport  de  notre  ocHumis- 
sion,  je  vais  brusquemwt  d'un  sujet  à  nn 
autre  sujet. 


tion  centrale,  à  savoir  que  capacité  vaut 
mieux  que  nombre  :  et  cependant  nous  ne 
devons  pM  perdre  de  vue  combien  noua  ajou- 


tons, diaqne  jour,  au  travail  matériel  des  bu- 
reaux par  les  contrôles  de  diverses  natures  que 
nous  exerçons  ou  faisons  exercer,  et  que^ 
pourtant,  les  hommes  honnêtes  doivent  eux- 
mêmes  provoquer  ;  ce  ne  serait  pas  un  devoir 
pour  eux,  qu  ils  y  seraient  bientôt  détermi- 
nés, en  se  reportant  an  travail  oonsciencieujc 
et  mesuré  de  notre  honorable  ooUèsue  M.  Bi- 
gnon  (de  la  Loire-Inférieuze)  sur  lies  ccsuptea 
de  1834. 

Béduisoni  donc  le  nombre  des  employés,  en 
les  rétribuant  convenablement|  et  nous  ooi^ 
serverons  dans  les  administarations  publiques 
des  hommes  honorables,  des  sujets  capables  efc 
instruite  ;  mais  reconnaissons  en  même  temps 
que  nous  sommes  loin  de  1689,  époc|ue  à  la- 
quelle 16  employés  suffisaient  au  ministre  de 
la  marine 

Il  est  vrai  qu'alors  il  suffisait  auni  d'écrire 
une  dépêche  dans  chaque  port  ;  l'une  pour  ar- 
mer, et  l'antre  pour  désarmer  ;  coirespon- 
danoe  bien  simple,  et  surtout  fort  économi- 
que. 

Atix  administrations  locales  était  confié  le 
soin  d'ordonner,  de  contrôler  et  de  compter  ; 
mais  je  puis  vous  donner  l'assurance.  Mes- 
sieurs que  les  comptes  de  oette  époque  n'é- 
taient pas  compliqués  ^  et  je  ne  suis  même  |>as 
convaincu,  moi  qui  ai  eu  l'occasion  de  faire 
des  lecherGhes  dans  les  anciennes  archives  de 
nos  arsenaux  maritimes,  que  les  iiuumibra- 
bles  acquii  de  pîuê  ample  décharge  aient  ton- 
jowt  été  eomplètemetU  déchargés.  Fardon- 
nœ-moi  ces  expressions  du  langage  financier. 

Le  conseil  d  amirauté  a  été  le  sujet  de  quel- 
ques  réflexions  de  la  part  de  votre  commis- 
sion ;  je  m'y  arrêterai  peu,  convaincu  que  je 
suis  que  le  gouvernement  du  roi  saura  tou- 

J'ôurs  puiser  les  lumières  et  l'expérience  qui 
ui  seront  utiles  pour  la  marche  des  affaires, 
partout  où  il  croira  les  trouver  ;  je  me  bor- 
nerai à  dire  que,  là  comme  partout  il  faut 
un  contre-poids  ;  que  s'il  convient  d'appeler 
dans  les  divers  conseils  supérieurs  des  nom- 
mes d'raéoution  ;  que  s'il  convient  d'accorder 
à  ces  hommes  une  certaine  influence  sur  les 
déterminations  d'un  ministre,  seul  zeqionsa- 
ble,  il  faut  aussi  se  mettre  en  garde  contre  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  ne  suivre  que  les  ins- 
pirations des  consommateurs,  des  personnes 
plus  ou  moins  intéressées  à  la  dispensatim 
dee  ressources  matérielles,  et  par  conséquent 
à  l'emploi  des  fonds.  Qui  ne  sait  (et  nous 
sommes  loin  de  le  trouver  extraordinaire,  je 
dirai  plus,  il  serait  fâcheux  qu'il  en  fût  au- 
trement), qui  ne  sait  que  chaque  colonel  se 
préoccupe,  par-dessus  tout,  de  son  régiment  ; 
que  chaque  capitaine  de  vaisseau  a  particu- 
lièrement en  vue  le  vaisseau  qu'il  doit  com- 
mander I 

Il  est  dono  bon  que  des  hommes  personnelle- 
ment désintéressés,  dea  officiera  généraux  et 
expérimentés  qui,  par  la  position  qu'ils  ont 
acquise,  voient  les  choses  de  haut,  soient  les 
véritables  dispensateurs  de  toutes  choses,  ce 
qui  n'nclut  pas  chez  eux  le  devoir  de  recou- 
rir flux  lumières  et  à  l'expérience  des  hommes 
qui,  par  leur  &ge,  leur  grade  et  leur  situation 
actuelle,  sont  avides  d'éméliorations  et  de 
progrès. 

Et  remarquez.  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  particulièrement  des  directeurs  du  minis- 
tère ;  car  si,  appelés  à  siéger  dans  le  conseil 
d'amirauté,  ils  cherchent  à  répondre  à  oiette 
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marque  de  oonflanoe  en  j  ofibrant  le  tribut  do 
leurs  oonnftistanoes.  ils  ne  peuvent  oublier 
que  leur  grande  affaire,  c'est  le  service  qui 
leur  est  confié  ;  que  si  au  contraire  le  ministre 
croyait  devoir  cesser  de  lea  y  appeler,  foroe 
serait  de  revenir  purement  «t  aunplemnib  à 
Tordonnanee  d'institution  dn  4  aont  16M.  en 
afleotant  spécialement  au  oonaeil  des  admi- 
nistr&teun  supérieurs,  car  on  y  traite  autre 
diOBe  que  de  navigation  et  de  combat. 

Je  ne  pousserai  pas  jplus  loin  mes  réflexions 
à  0»  sujet,  parce  que  j'entrerais  dans  le  do* 
maine  de  la  prérogative  royale.  La  Ohambre 
n'administre  pas  ;  elle  vote  des  fonds  pour  les 
divers  services  ;  et  jusqu'à  présent,  je  ne  vois 

Sas  qu'il  ait  été  fait  une  proposition  de  ré- 
uire  la  dépense  ;  au  contraire,  je  trouve  à 
l'article  du  conseil  d'amirauté  («u  simple 
titre  de  vœu  à  la  vérité)  une  augmentation  de 
16  à  80,000  francs. 

En  s  arrêtant  à  l'article  2  du  service  géné- 
rai  (préfectures  maritimes),  la  oommiesion 
aborde  une  grande  question,  celle  du  meilleur 
mode  de  gouvernement  pour  les  grands  ports 
militaires,  leur  administration  â  le  contrôle 
général  dés  dépenses,  tant  pour  le  personnel 
que  pour  le  matériel.  En  effet.  Messieurs,  c'est 
une  grande  question  que  oelle-iàl  Depuis 
cent  cinquante  ans,  et  malgré  de  niHnbreux 
essais,  elle  n'a  pu  encore  recevoir  uxw  scrfuticm 
ooroplètnnent  satisfaisante,  parce  que,  à  côté 
de  I  avantage  que  présente  l'unité  de  pouvoir, 
se  trouve  la  difficulté  de  rencontrer  des  hom- 
mes capables  d'embrasser  avec  plein  succès  un 
aussi  vaste  ensemble,  des  hommes  également 
propres  au  commandement  militaire,  à  l'ad- 
mimstration  et  à  l'économie.  Aussi  le  premier 
consul  s'était-il  réservé  le  droit,  en  créant  oe 

Souvoir  unique  dans  les  arsenaux  maritimes, 
»  le  confier  à  qui  lui  paraîtrait  capable  de 
supporter  un  tel  fardeau,  sans  aoœption  de 
corps,  sans  diatînction  d'unijEorme;. 

Prenant  les  choses  et  les  personnes  telles 
qnWles  sonten  oe  moment,  Thonorable  M.  Her- 
noux  se  demande  si,  à  côté  de  l'autorité  ab- 
solue qui  dirise  les  grands  porte  militaires, 
il  y  a  un  él&nent  de  pondération,  ou,  en 
d'autres  termes,  s'il  existe  auprès  des  préfets 
maritimes  un  contrôle  réel  et  effioaoe  pour  kt 
dépenses  de  toutes  natures  qui  ont  lieu  dans 
les  arsenaux  maritimes;  il  déclare  ensuite 
que  des  mesures  d'une  certaine  importance 
sont  à  prendre,  et  je  partage  son  avis  ;  mais 
je  m'empresse  d'ajouter  que,  dans  une  pro- 
fonde conviction,  cet  état  de  choses  ne  résulte 
pas  de  l'ordonnance  du  3  janvier  1636,  car  en 
oe  qui  concerne  les  grands  intérêts  que  la 
commission  du  budget  a  principalement  en 
vue,  l'inspection  administrative,  qui  fut  sup- 
primée &  cette  époque,  comme  faisant  double 
emploi  avec  oe  qu'on  appelait  le  oorps  d'ad- 
ministration, était  véritablement  illusoire,  et 
par  conséquent  une  superfétation. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'entrer  à  oe  su- 
jet dans  quelques  développements. 

Il  faut  remonter  à  l'ordonnance  de  1766, 
pour  se  faire  une  idée  exacte  des  pouvoirs  qui 
avaient  été  conférés  au  corps  de  l'adminis- 
tration de  la  marine  ;  alors  les  choses  étaient 
en  harmonie  avec  les  mots  ;  le  corps  d'admi- 
nistration administrait  réellement 

Une  véritable  révolution  s'opéra  dans  l'or- 
ganisation administrative  des  ports  et  arse- 
naux, lorsque,  en  1776,  les  directions  des  tra- 


vaux furent  constituées  et  placées  sous  la 
dépendanœ  de  l'autorité  militaire^  Kous  pos- 
sédons des  mémoires  du  tennis  contre  cette 
innovation  :  ils  renferment  des  observations 
d'une  très  haute  portée  qui  ont  été  repro- 
duites, en  1789,  par  M.  Malouet,  intendant 
de  la  marine,  qui  a  été  membre  de  l'AssemMéo 
constituante  et  qui  est  mort  ministfe  de  la 
marine  en  1B14.  Ijes  législateurs  de  l'an  IT 
essi^èrent  de  rendre  an  oorps  d'administr»- 
tion,  son  importance  primitive,  et  je  vous 
prie  de  remarquer.  Messieurs,  que  oe  corps 
ne  se  concentrait  pas  dans  une  classe  unique 
de  fonctionnaires  ;  il  était  composé  d'admi- 
nistrateurs proprement  dits,  d'officiers  de 
vaisseau,  d'officiers  d'artillerie  et  d'ingé- 
nieurs oe  la  marine  :  mais  d'autres  idées 
avaient  succédé  aux  idées  anciennes,  et  les 
arrêtés  consulaires  de  l'an  YIII  consacrèrent, 
pour  la  première  fois,  l'unité  du  pouvoir  ma- 
ritime dans  les  ports. 

Fondant  dix  uis  (de  1B16  à  1886)  on  ess^a 
de  revenir  à  la  division  des  pouvoirs,  c'est-à- 
dire  à  des  éléments  se  oontrolant  réciproque^ 
ment  ;  c'était  le  système  de  1776.  mais  amoin- 
dri'dans  son  mécanisme,  et  il  nen  sortit  rien 
de  bien  satisfaisant,  les  prétentions  person- 
nelles s'étant  quelquefois  mises  à  la  place  du 
véritable  intérêt  du  eervioe. 

Âui<Hird'hui,  c'est  le  régime  de  l'an  YIII 
que  nous  avons,  c'est-à-dire  un  pouvoir  ab- 
solu, mais  avec  les  notablee  modifications  qui 
y  ont  été  successivement  introduites  par  l'é- 
mancipation des  diverses  directions  de  trar- 
vauz  qui  emmagasinent,,  manipulent  et 
comptent  ;  i>ar  l'orçanisation  des  équipages 
de  ligne  qui  s'administrent  et  comptent,  1« 
tout  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  oom- 
missariat  de  la  marine  qui,  dans  son  princi- 
pal rôle  de  corps  inspectant,  ne  paraît  pas 
pouvoir  suffire  a  sa  tAche,  surtout  en  oe  qui 
concerne  le  matériel  des  ports  et  de  la  flotte, 
pas  plus  que  n'y  suffirait  le  corps  d'inspection 
8upi>rimé  par  1  ordonnance  du  3  janvier  1836  ; 
car  je  vous  le  déclare.  Messieurs,  ouoi  qu'on 
ait  pu  dire  de  quelques  faits  isoles  ou  sans 
importance  réelle,  l'inspection  de  l'an  TIII 
n'a  pas  été  plus  forte  que  celles  qui  l'ont  sui- 
vie ;  elle  n  avait  pas  franchi  les  limitée  or- 
dinaires d'un  contrôle  du  second  ordre,  et 
souvent  elle  n'a  pas  su  s'élever  au-dessus  des 
tracasseries  ;  oe  n'était  donc  pas  là  une  insti- 
tution assez  forte  pour  donner  des  garanties 
contre  les  abua  possibles  dans  les  grands  ar- 
senaux maritimes,  contre  les  erreurs  ou  les 
excès  d'un  pouvoir  unique  ;  il  y  a  donc  évi- 
demment quelque  chose  à  faire  dons  l'inté- 
rêt de  l'Etat,  oest-à-dire  pour  l'économie  des 
fonds  et  des  matières  ;  et  nous  apprenons, 
avec  plaisir,  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  proroqué,  il  y  a  quelque  temps,  des  enquêtes 
sérieuses  à  oe  sujet  O'eet  une  chose  qui  rentre 
tout  à  fait  dans  les  droits  et  les  devoirs  du 
gouvernement  ;  je  n'en  parlerai  pas  plus  lon- 
guement 

L'article  des  officiera  de  vaisseau  ne  me 
raSt  exiger  aucuns  développements  :  tout  ré- 
cemment la  Chambre  s'en  est  occupée,  en  dis- 
cutant et  en  adoptant  la  loi  du  14  mai,  por- 
tant modification  à  quelques  parties  de  la  loi 
générale  d'avanoement,  du  80  avril  1838. 

Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que,  sur 
les  1,230  officiers  qui  composent  te  oorps  royal 
de  la  marine  (je  ne  ctMnprends  ici  ni  les  offi- 
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ésn  gioAranz,  ni  ki  élém),  plus  d*  700  tout, 
a  «ft  momont»  en  aotivitA  1»  mer,  et  370  at- 
tidiés  u  Krvios  des  ports,  œ  qui  ne  luppoee 
que  le  très  faible  Bombre  de  lâO  offioiers  en 
congé  ou  malades  ;  que  si  les  armements  ao- 
twM  appellent  à  la  mar  700  offioiers  de  la 
mrine,  un  armement  général  de  40  rauseaux 
et  50  frégates,  tel  que  la  pomibilité  «n  est 
indiquée  dans  une  ordonnanoe  royale  de  1B30, 
nnouvelée  le  1"  février  dernier,  en  exigerait 

Sihs  de  1,800  ;  il  est  vrai  que,  dans  oe  caa, 
'Û.  Ibs  capitaines  au  loçg  oourt  pourraient 
étra  appelés  oommë  officiera  auziUairea  sur 
\n  divers  bâtiments  d»  guerre  ;  et,  ainsi  que 
noua  l'avons  vu  dans  tous  les  temps,  ils  riva- 
liasraiait  de  lU^  de  oourage  et  de  dévoue- 
neat  vm  MM.  les  offioiers  eniietenus^  for- 
mant le  oorps  permanent. 

Le  oanmissanat  de  la  marine,  tel  qu'il  a 
été  institué  et  constitué  oomme  corps  d'iua- 
peotioa  permanent  dans  les  5  ^rts  militaires, 
pu  les  ordonnances  des  3  janvier  1836  et 
11  octoore  1836,  ne  noua  présente  que  86  offi- 
eien  d'administration  ;  eti  sur  870  commis  de 
la  marine,  100  sont  en  aotivité  de  serrioa  à 
la  iD»r. 

8  officiers  supérieura  du  commissariat, 
77  K>Bs-oonuniBBaires  et  167  commis  entrete- 
nus, seront  aSectéa  aux  8  grands  ports  de  com- 
lOBjoe,  à  SS  quartiers  et  sous-quartiers  d'ins- 
«ription  maritime  qui  bordent  nos  60O  lieues 
d»  oôtes  ;  et  ohaoun  sait  quelle  importasoe  a 
M  servies  qui  participe  oe  l'administration, 
oulitaire  ib  la  marine,  et  de  l'administration 
du  oommeroe  maritime  ;  je  pourrais  me  bor- 
ner à  invoquer  le  témoignage  de  mep  honora- 
bles collègues  du  littoral  de  la  France  ;  mais 
je  prendrai  la  liberté  de  faire  remarquer  à 
la  Cbambre,  que  cette  dernière  partie  au  BeT<- 
Tiœ  administratif  de  la  marine  est  obargée  de 
l'immatrioulation  et  du  mouvement  de 
9,000  navires  pour  la  baute  mer,  et  de  6,800  na- 
viicfl  ou  bateaux  pour  la  petite  pêche  ;  qu'elle 
régularise  lea  armements  et  désarmements  de 
«s  15,000  navires  montés  par  près  de 
00,000  bpmffkcs  1  veille  à  oe  que  la  justice  aoit 
len^u^  à  «tuwuni  fait  percevoir  les  droits  de 
la  eaisae  oea  Invalides  i  onère  lee  levées  de 
Bivis^  po«^  la  ilottie  ;  enfin,  remplit,  4  l'é- 
gard dof  ktlK  iMM^r^ge^  éobouecoeate  et  eau- 
^^•^M.  toa  {ooettoM  daa  «noien»  officiers  de 
tsasitaitOTi 

XT  dcwear«  dono  oaovtant  q«e  k  «ommia- 
■ftru^  de  1»  ««rine  est  tenu  dans  des  limites 
iroB  étroitea»  et  que  «a  tAehe  est  véritablement 
wrs^ant^  quand  il  se  voit  appelé  à  oonteAler 
f  Wlwiaer  une  dépenw  annaelk  de  fl&  mil- 
Jiooa,  4  awireef  ses  iaTeetig^tioiw  sur  un 
wtier  «Mkval  que  Ven  pcote  à  près  de 

Qa»  d»Tis«a«at  raaintnsMt  ees  attaques 
ysfaauellea  centre  )«  prétffodue  surabon- 
wsee  dee  admiaistrateurs  de  la  manne  f 

Je  ne  les  eonpremds  pas,  à  moins  qu'on  ne 
«Mille  ddtraira  tout  eonfoôle,  et,  par  oonsé- 
qoent  abaadonner  aux  eapnces  oe  dïaeun 
i  emploi  dee  Paiera  puUies. 

J'arrive  aux  parties  du  budget  qui  sont 
*<KftkisHeaaeni  eonnexes  «t  où  se  révèle  le  vé- 
n»sUe  prognussme  de  noti«  puiseanee  marî- 
unsiear  à  quoi  boa  des  offiâers  de  marine, 
■>  «géaieuTB,  «ha  administrateurs  et  des 
^fas  de  toutes  tuasses,  si  nous  n'avons  pas 
«•  nàMeaut  prêts  à  entier  en  Hgne,  et  des 


équipages  pour  les  monter,  ou  plutôt  «  le 
matériel  et  le  personnel  ne  eont  pas  en  par- 
faite harmonie  T 

Je  demande  à  la  Chambre  encore  quelques 
moments  d'attention  ;  je  serai  très  court. 

Votre  commission,  dans  sa  très  louable  sol- 
licitude pour  l'honneur  du  pays,  aussi  bien 
que  poux  le  Trésor  public,  a  cru  devoir  exer- 
cer s»  critique  sur  1  ordonnanoe  du  1"  février 
dernier,  qui  établit  comme  base  générale  de 
notre  foroe  navale,  40  vaisseaux  de  ligne, 
GO  frégates,  et  sao  bâtiments  de  guerre  de 
moindre  forée. 

Je  ne  diseuterai  pas  les  avantages  de  tdle 
ou  telle  combinaison,  soit  pour  la  distribu- 
tion des  vaisseaux  entre  leur  mise  à  flot  et 
leur  maintien  sur  les  chantiers,  soit  pour  les 
réserves  ou  constructions  à  divers  degrés  d'a- 
vaneemen^  afin  de  venir  au  secours  du  chiffre 
dit  normal^  dans  le  cas  où  il  serait  réduit  par 
des  événements  de  guerre  et  par  le  temps.  Je 
laisse  à  plus  habiles  que  moi,  en  semblable 
matière,  a  donner  des  explications  qui  seront 
sans  doute  satisfaisantes  ;  mais  je  veuy,  ainsi 
que  j'ai  eu  l'occasion  de  le  faire  à  oeûe  tri- 
bune, dans  le  cours  de  la  session  derni^, 
rectifier  des  chiffres  que  je  ne  puis  admettre, 
ou  plutôt  je  ne  veux  pas  que  nouà  nous  fas- 
sions  plus  petits  que  nous  ne  le' sommes  réel- 
lement. 

Le  document  dont  il  est  question  dans  le 
rapport  de  votre  commission,  pages  90  et  sui- 
vantes. estefEsctivement  sorti  des  bureaux  du 
ministère  de  la  marine  ;  j'en  reconnais  l'au- 
tiiratioité  ;  mais,  dans  mon  opinion  peraon- 
nelle  <»i  ne  doit  pas  en  adopter  lea  oonolu- 
sions. 

Ce  fut  à  la  suite  d'un  reoenaonent  du  per- 
sonnel des  cisflses  fait  il  y  a  deux  ans,  je  crois, 
par  des  officiers  supérieurs  de  la  marine,  qu'il 
fut  établi  que,  d'un  chiffre  total  de  90,000  Mxn- 
nies,  il  convenait  de  desoendre  an  modeste 
chiftie  de  36,000  hommes,  si  l'on  voulait  par- 
ler de  la  force  réelle  de  l'inseriptioD  mari- 
time ;  mais  il  est  évident  qu'il  7  a  eu  exagé- 
ratif»  dans  les  défalcations  pour  non-valeurs, 
et  cela  vient  surtout  d'une  préooonpation, 
bien  louable  sans  doute,  chez  MM.  les  offîoiers 
de  la  marine  qui  voudraient  avoir  des  équi- 
pages pleins  de  jeunesse  et  de  vigueur,  et  qui, 
depuis  quriqueu  années,  semblent  vouloir 
faire  établir  en  principe,  qn'a|>rès  trente-einq 
ans  on  ne  peut  plus  servir  utilement  sur  les 
vaiessaux  de  guerre^  Dans  mon  i^inion,  il 
n'en  est  pas  de  l'armée  navale  comme  de  rar<- 
mée  de  terre^  et  je  suie  convaincu  que  dBs  li- 
ciers nuurinwxs  «t  des  matelots,  jouissant- 
d'ailleui^  d'une  bonne  santé,  sont  préeson 
encore  ]usqu^à  l'&ge  de  QO  ans  ;  secondés  par 
les  jeunes  matelots,  par  les  novices  Kf  ant 
vîgué  au  commerce,  et  tes  apprehtis  marins 
provenant  du  recrutement,  lea  anciens  servi- 
teurs formeront  toujours  de  bons  noyaux  d'é- 

âuipaffes,  si  on  les  répartit  avec  discernement 
ans  les  compagnies  pOTmanentee  et  à  bord 
dea  vaisseaux;  ils  seront  toujours  de  boas 
éléments  d'instruction  pour  le  makelotaB»  et 
la  manœuvre. 

Lee  ancienuee  ordonnances  portaÎMit  1er 
classement  des  gens  de  mer  jusqu'à  60  ans 
d'Age  ;  nous  l'avons  descendu  de  dix  ans. 

Messieurs,  je  vais  avoir  l'honneur  de  mcttia 
sous  vos  yeux  Tétat  actuel  de  notre  însciip- 
tioQ  maritime  : 
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Capitaines  au  long  cours  

Maîtres  au  cabotage  

Pilotea-lamaneure    1,183 

Maîtres  de  bateau   31 

Officiers  mariBiers   4,484 

Matelote  des  trois  claaw»   48,440 

Novices    17,811 

Mousses   


Total. 


93,837 


Ce  chiffre  oomprend  depuis  le  mousse  jus- 
qu'au marin,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  s'il 
n'a  pas  atteint  l'Age  de  60  ans,  et  c'est  là  que, 
suivant  les  circonstances  et  d'après  les  règles 
d'une  bonne  justice  distributive,  le  gouverne- 
ment opère  oes  levées  légales. 

Maintenant,  et  pour  opérer  avec  le  même 
ordre  que  l'honorable  rapporteur  de  votre 
ooInmiaBion,  je  vais  faire  les  défalcations  qui 
sont  rationnelles  et  obligées,  pour  arriver  à 
un  cbtSie  réel  en  of&ciws  mariniers  et  ma- 
telota  : 

Le  Teoensement  total  étant  de.   98,837 

Je  déduis  : 

lies  capitaines  au  Img  coure  qui  ne 
peuvent  ^re  app^és  sur  la  fione  que 
o(»nme  enseignes  de  vaisseau  aozi- 

tiaires    3,967 

Les  pilotee-Iamaneura   1,193 

Les  maîtres  de  bateau   31   {  34,869 

Les  novices.   17,811 

.Les  mousses.   18^77 


Béate  âiapo&ible   58,368 

Je  ne  défalque  pae  1^  maîtres  au  cabotage, 
puisqu'ils  peuvent,  maint«iant,  être  embar- 
qués en  qualité  de  quartier-maître  de  ma- 
nœuvre, de  canonna^  ou  de  timonnerie  ;  ce- 
pendant j 'admets  que,  dans  une  levée  générale, 
on  en  laisse  la  moitié  au  ctHuneroe,  noua  au- 
rioju  encore  un  disponiUe  de  plna  de 
66,000  homme». 

Enfin,  «k  tenant  compte  des  infirmités  ou 
des  fkimes  constitutions  physiques,  et  en  leur 
faisait  une  large  part  de  6,000  nommée,  il 
nous  resterait  en  officiers  mariniers  et  mate- 
lots   80,000 

que  l'on  pourrait  renforcer  facile- 
ment : 

1*  De  novioea  ayant  navigué  an  oom- 
merce    6,000 

8"  D'un  contingent  pris  dans  le  re- 
crutnnent    9,000 

Total   66,000 

Nous  voilà  donc  arrivés,  à  peu  près,  au 
cbiftro  indiqué  par  la  commission  elle-même 
comme  nécessaire  à  un  armconent  général  et 
extraordinaire  de  40  vaisseaux,  60  ttégabu  et 
230  bâtiments  de  rang  inférieur. 

Et  remarquez,  je  vous  prie.  Messieurs,  que 
je  ne  vous  ai  pas  parlé  d'un  autre  recense- 
ment que  je  vais  énoncer  ici  : 

Oavriera  et  i^prentis  dea  porta^  dans  lea 


profeasions  de  charpentiera  de  navires,  cal- 
fats,  perceurs  et  voiliers   11,606 

Marins  et  ouvriers  hors  de  service, 
comme  ayant  plus  de  00  ana  d'Age  et 

des  ii^rmités  constatées   83,907 

Invalidée  pensicmnés   8,601 

Déserteurs    8^ 

Absenta  aana  nonveUee   B,906 


Total. 


Si,  c(»nroe  cela  serait  juste  à  mon  aviSi  on 
enlevait  aux  ouvriers  des  porta,  dont  le  nom- 
bre e'aocrolt  au  delà  dea  beaoins  des  construc- 
tions navaJea,  ka  avantages  attachés  au  clas- 
sement lorsqu'ils  ne  se  aoiimettraient  pae  an 
service  de  mer,  on  obtiendrait  pour  la  flotte 
ujie  partie  dee  11,000  inscrits  à  ce  titre  ;  et, 
d'un  autre  côté,  on  trouverait  encore,  dans  le 
cas  d'une  conflagration  générale,  quelques  se- 
cours pour  l'armement  dea  statioxmairea  et 
autres  b&timente  garde-côtes,  dans  les  IS  à 
20,000  marins  dite  nors  de  service. 

Quant  aux  8,000  marins  en  état  de  désertion 
ou  absente  sans  nouvelles,  l'Administration 
devra  faire  tous  ses  efforte  pour  les  rapatrier; 
et  un  des  puissante  mc^ns  de  succès  serait 
inocHitestaunnent  une  aujnnentation  de  «Aéo 
à  bord  des  bAtimente  de  l'Etat 

Nous  ne  amnmes  donc  pas,  quant  an  person- 
nel de  la  marine,  dana  une  auaai  grande  pé- 
nurie qu'on  pourrait  le  croire  an  piemier 
aspect,  et  je  vais  le  prouver  de  nouveau  d'une 
manière  matérielle,  en  mettant  aooa  vo»  yenx, 
Messieura,  la  répwtition  actuelle  dea  marina 
inscrite  : 

Au  service  de  l'Etat,  d'après  les  demièiea 
revues    19,916 

Au  service  du  commerce  et  à  la  pe- 
tite pêche   63,798 

En  inactivité  cbtt  eux   10,624 

Total  égal  au  recensement  général.  83,837 

Loraqne  la  marine  militaire  et  l'industrie 
particulière  emploient  simultanément^  à  la 
mer  ou  sur  nos  cfttes,  73,000  gens  de  mer  de 
toutes  claaaee  ;  lorsque  19,000  stmt,  en  outre, 
dispônilc^  à  terre,  noua  ne  devons  paa  nous 
croire  réduite  à  35,000  hommea  pourlea  éven- 
tualités d'une  guerre  maritime,  a  moina  qu'on 
ne  Buppoae  que  le  ocunmerce  maritime  exige&t 
le  nombre  oe  marins  qu'il  emploie  aujour- 
d'hui, en  même  temps  que  le  gouvernement  se 
trouverait  dans  la  nécessité  de  déployer  de 
grandes  forces  navales  ;  mais  ce  n'est  pas  oe 
que  nous  apprend  une  longue  expérience. 

Il  ne  conviendrait  donc  pas,  je  pense,  d'ap- 
porter une  trop  forte  réduction  dans  les  cons- 
tructions maritimes  ;  encouragecms  les  marine 
de  toutes  olasses,  étendons  nos  relations  com- 
mereiales,  et  nous  verrons  s'accroître  sensible- 
ment noa  reaaouroea  en  personnel,  en  même 
temps  que  notre  matériel  naval  et  les  plus  pré- 
cie^  approvisionnemente  seraient  en  mesure 
de  faire  face  à  un  prompt  développement  do 
forces  navales. 

Je  vote  pour  le  budget  de  la  marine,  tel 
qu'il  est  présenté  pour  l'année  1838,  paroe 
qu'il  doit  résulter  de  cefte  combinaison,  qu'on 
est  convenu  d'a{)peler  normale,  deux  grandea 
choses  : 

Une  instruction  pratique^  de  tona  iea  jours. 
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poar  700  officiers  de  la  manne  «t  pour 
aS,0ÛO  hommes  de  mer,  suooesBivemeiit  rem- 
placés apite  deux  et  trou  ans  d'activité  de 
0ier. 

La  constante  disponibilité  de  138  bfttiments 
de  guerre,  dont  10  vaisseaux  et  15  frégates, 
•rèts  à  se  porter  sur  les  points  où,  dans  le 
dÂut  d'une  guerre,  de  quelque  nature  qu  elle 
f4t,  les  armes  françaises  seraient  appelées 
pour  l'honneur  et  la  gloire  du  pays. 

M.  Êjwmj.  Messieurs,  je  vais  rentrer  dans 
la  disooasion  du  chapitre  m,  car  il  me  parait 
qu'on  s'en  cet  un  peu  éearté.  (On  rit.)  . 

Je  répondrai  à  quelques  objections  qui  ont 
été  faites  sur  le  rapport  ;  et  d'abord,  à  1  oc- 
esBÙm  du  commisBanat  de  la  marine,  on  nous 
a  dit  que  l'institution  de  l'an  VIII  avait  été 
reconnue  vicieuse,  qu'on  avait  été  obligé  de 
la  dianger,  et  que  le  mode  établi  depuis  le 
3  janvier  183&  était  bien  préférable  à  ce  qui 
existait  autrefois.  Messieurs,  dans  son  ezoel- 
l«at  rapport  sur  le  budget  de  la  marine,  mon 
honorable  ami,  M.  Hernoux  s'exprime  en  ces 
termes  à  l'occasion  du  commissariat  : 

K  Administrer,  compter,  contrôler,  telle  est 
la  triple  mission  du  commissariat  de  la  ma- 
rine, mission  d'ordre  et  d'économie  inconci- 
liable en  génénd  avec  IJesprit  militaire,  avec 
l'entratnenwnt  irrésisUble  des  ipandfi  tra- 
vaux ^nblioa,  chaque  jour  plus  diSficiles  à  ac- 

«  §teraàt-oe  donc  que  les  ordonnances  des 
18  décembre  1830,  3  janvier.  29  septembre  183fi 
et  11  octobre  1836,  qui  ont  établi  sur  des  bases 
nonvellea  le  régime  administratif  des  ports, 
n'auraient  point  atteint  le  but  désirable  1 

«  Serait-ce  que  la  suppression  d'un  corps 
spécial,  indépendant,  exclusivement  afEecté 
aux  fonctions  du  contrôle  et  que  conservait 
encore  l'ordonnance  du  17  décembre  1828, 


  déjà  l'impuissanoe 

l'inspection  t  .... 

«  Serait-oe  enfin  gue  l'Administration,  jadis 
trop  puissante,  aujourd'hui  sans  force  et  sans 
pouvoir,  aurait  été  resserrée  dans  des  limites 
trop  étroites,  comme  en  punition  de  l'impor- 
tanoe  exagérée  que  les  nommes  se  seraient 
donnée  en  d'antres  temps!  » 

A  des  questions  si  claires  et  si  nettement 
posées,  je  n'hésite  pas,  pour  ma  part,  à 
lépondre  par  l'affirmative. 

Ls  système  des  préfectures  maritimes  re- 
monte a  l'an  VIII  (Organisation  du  7  floréal- 
maî  1800). 

II  a  duré  quinze  ans  en  temps  de  guerre. 
Pendant  ce  long  intervalle  et  malgré  l'im- 
mensité  relative  des  opérations,  l'organisa- 
^n  de  l'an  VIII  n'a  soulevé  que  peu  de  cri- 
tiques. II  paraissait  donc  naturel  de  la 
reprendre,  lors  du  rétablissement  des  préfeo- 
fai^  en  1827. 

On  ne  l'a  pas  fait,  et  c'est  alors  que  l'on  a 
Gsmmencé  à  jeter  les  bases  de  cette  organisa- 
tion singulière  qui  devait  présenter  quelques 
sonéee  plus  tard  le  tableau  d'un  seul  et  même 
eorps,  tout  à  la  fois  administrateur,  comp- 
table et  contrôleur. 

Une  des  ordonnances  citées  plus  haut,  celle 
do  17  décembre  18S8,  sous  le  prétexte  qu'il 
était  convenable  de  laisser  aux  directeurs  de 
Uavaux  la  recette  et  l'en^kloi  des  matéiianz 

S*  tiUB.  T.  czii. 


16! 

qu'ils  étaient  chargés  de  mettre  en  osnvr^ 
vient  d'abord  retirer  à  l'administration  la 
comptabilité  des  objets  ouvrés  de  l'approvi- 
sionnement des  ports,  comme  si,  construire 
des  vaifiseaux,  par  exemple,  et  compter  la  dé* 
pense  de  ces  constructions,  c'était  une  seule 
et  même  chose. 

Mais  à  part  cette  objection,  indiquée  par 
la  commission  elle-même,  qu'une  mission 
d'ordre  et  d'économie,  telle  que  la  comptabi- 
lité des  matières,  ett  inconetliable  avec  Pen- 
traânement  irrésûtihU  de»  grand»  travaux 
publicê,  n'est-il  pas  évident  que  cette  subdivi- 
sion de  l'approvisionnement  en  autant  de  ma- 
gasins particuliers  qu'il  y  a  de  directions  de 
travail,  est  une  chose  tout  à  fait  contraire  à 
l'écouMuie,  à  la  célérité  des  armements,  et  ^ue 
l'ancien  s^tème,  qui  consistait  à  oentraJuwr 
l'approvisionnement  dans  un  magasin  géné- 
raL  était  de  beaucoup  préférable  f 

Quant  à  l'excès  des  consommations  à  crain- 
dre dans  le  système  actuel,  on  parle,  je  le  sais, 
d'un  contrôle  qui  aérait  eiœrce  pour  le  détail 
des  travaux  ;  mais  ce  contrôle  est  nul,  dans 
beaucoup  de  localités,  à  cause  des  distances. 
Il  est  nul  partout  par  l'infériorité  relative  et 
la  fausse  position  de  oeux  qui  l'exercent.  Ce 
premier  coup  porté  à  l'administration  de  la 
marine,  au  détriment  de  l'ordre  et  de  l'éoono- 
mie,  on  s'avisa  d.e  trouver  un  peu  plus  tard, 
que  ce  corps,  qui  n'administrait  plus,  n'était 
réellement  qu'un  contrôle,  et  faisait  dès  lors 
double  emploi  avec  l'inspection.  On  insistait 
surtout  sur  ce  que,  pour  les  corps  organisés, 
par  exemple,  l'administration  de  la  marine 
remplissait  des  fonctiona  tout  à  fait  sembla- 
bles à  celles  de  l'intendance  militaire. 

De  là  cette  seconde  ordonnance  du  3  janvier 
1835,  qui  voulait  absolument  aue  l'adminia- 
tration  de  la  marine  ne  fût  plus  qu'un  con- 
trôle. 

Une  première  remarque  était  pourtant  à 
faire,  c  est  que  les  corps  organisés  ne  forment 
qu'une  faible  partie  du  personnel  de  la  ma- 
rine, et  que  pour  tous  les  autres  la  pensée  de 
l'ordonnance  était  inapplicable. 

Au  surplus,  pour  juger  à  quel  point  l'admi- 
niêtration  n^admintstre  plus,  comme  on  l'a 
dit,  dans  un  des  considérants  de  l'ordonnance 
du  3  janvier,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la 
service  des  ports. 

On  y  verra  que,  contrôle,  même  insuffisant 
pour  ce  qui  se  rattache  aux  corps  organisés, 
le  commissariat  de  la  marine  conserve  de  très 
importantes  fonctions  administratives  telles 
que  l'appréciation  des  besoins  du  port,  soit 
en  hommes,  soit  en  argent  ;  la  levée  et  l'em- 
ploi des  gens  de  mer  ;  la  passation  des  mar- 
chés ;  la  liquidation  et  l'ordonnancement  de 
toutes  les  dépenses  ;  la  gestion  des  établisse- 
ments économiques,  tels  gue  les  hôpitaux,  les 
diiourmes,  etc.,  etc. 

Quant  à  oes  deux  derniers  services,  ils  sont 
dirigés  aujourd'hui  par  ce  qu'on  appelle  des 
agents  ipéciaux.  pris  dans  le  sein  de  l'admi- 
nistration. Eu  d'autres  termes^  pour  montrer 
que  VadrrvmiatTotion  n'administre  plue,  on  a 
démonétisé  les  agents  pour  leur  confier  le  ser- 
vice des  hôpitaux  et  des  chiourmea 

Après  avoir  parlé  de  ces  agents  spéciaux,  il 
est  bon  de  dire  un  mot  du  commissaire  géné- 
ral, placé  souB  les  ordres  du  préfet,  et  qui, 
pouvant  avoir  de  graves  objections  à  présen- 
ter contre  tell»  on  telle  dépensa  oonmie  eontrô- 
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leur,  est  obligé  de  pasier  outoe  l'ordonnanœ- 
ment  comme  ordonruUeur. 

II  faut  en  convenir,  dans  l'état  actuel,  le 
commÏBsariat  est  un  mélange  incohérent  de 
toutes  oboscB,  car  ce  corps  a  le  double  carac- 
tire  d'une  administration  sans  contrôle  pour 
les  attributions  easentiellee  qu'il  Ofmserre  en- 
core, et  d'un  contrôle  inefficace  pour  celles 
qu'il  ne  conserve  plus. 

UaiSf  lors  même  que  le  oommiasariati  de  la 
marine  eût  pu  dtre  ramené,  contre  la  force 
dea  olwBeaj  a  un  simple  service  de  oontrdie, 
où  serait  encore  dans  cette  hypothèse  la  ga- 
rantie du  gouvernement  1 

Ou  a  TU  que  le  commissaire  général  était 
sous  les  ordres  du  préfet  ;  de  plus,  il  est  mem- 
bre du  conseil  d'administration  du  port 
comme  les  directeurs  de  travaux,  Aoousera- 
t-il  ses  collègues  )  acousera-t-il  le  préfet  dont 
il  dépend! 

Tout  ceci  ramène  à  l'orçanisation  si  logique 
et  si  belle  dont  nous  parlions  en  commençant, 
k  l'organisation  de  1  an  VIII.  Il  ne  faut  que 
lire  le  rapport  présenté  à  cette  occasira  par  la 
section  de  la  marine  et  des  colonies  du  conseil 
d'Etat  pour  se  convaincre  que  les  auteurs  de 
cette  organisation  étaient  des  hommro  prati- 
ques à  qui  l'imperfection  des  hiHnmes  et  des 
âioses  n  avait  point  échappé,  et  qui  voulaient 
sérKUsement  y  remédier. 

J'ebgage  M.  le  ministre  à  prendre  en  grande 
considération  les  objections  qui  s'élèvent  de 
tontes  parts  contre  1  oncanisatîon  actuelle  du 
service  administratif  des  ports,  et  qui  nous 
sont  signalées  d'une  manière  remarquable 
dans  un  mémoire  c[ui  nous  a  été  dernièrement 
distribué  sous  ce  titre  :  De  la  marine  tmlitaire 
considérée  dont  teê  rapports  avec  le  commerce 
tt  avec  la  défense  du  pays. 

Messieurs,  à  l'oocasion  du  conseil  d'ami- 
rauté, votre  commission  a  émis  le  vœu  que  des 
officiers  du  grade  de  capitaine  de  vaisseau  fus- 
sent appelés  à  faire  partie  de  ce  conseil. 

Jusqu'ici,  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la  dis- 
cussion sur  le  conseil  d'amirauté  tend  à  en 
ezolnre  oes  officiers  supérieurs  ;  on  paraît 
craindre  qu'ils  n'aient  pas  assez  d'expérience, 
et  que,  voués  jusqu'alors  à  la  seule  spécialité 
de  Isur  métier,  ils  n'apportent  pas  au  sein  du 
conseil  oes  lumières  générales  sur  la  haute  ad- 
ministration, qui  doivent  toujours  dominer 
les  Questions  dont  on  s'y  oocupe.  £h  bien,  ce- 
penduit.  Messieurs,  il  faut  le  dire,  les  capi- 
taines de  vaisseau  ne  sont  pas  de  jeunes 
hommes,  ils  ont  la  maturité  d'hommes  réflé- 
chis, et  comptent  pour  la  plupart  vingt  à 
trente  ans  de  service.  Ce  sont  des  hommes  qui 
connaissent  le  métier  de  marin,  toutes  ses  les- 
souroMi  toutes  ses  exigences  :  ils  ont  passé  leur 
rfe  en  oontaot  avec  les  etoanmrs  marins 
comme  eux  ;  ils  ont  pu  comparer  leurs  métho- 
des de  navigation,  étudier  ce  qu'il  y  a  de  bon 
obei  eux,  et  rapporter  de  cette  fréquentation 
aveo  les  nommes  de  mer  des  autres  nations  des 
enseignements  utiles  pour  le  service  de  la 
marine. 

Dire  que  de  tels  hommes  ne  seraient  pas 
utites  dans  un  conseil  d'amirauté,  qu'ils  ne 
pourraient  faire  faire  aucun  pas  à  la  soienoe 
de  l'administration,  à  un  meilleur  emploi  des 
ressources  navales,  n'est-ce  pas  nier  absolu- 
ment ce  grand  principe  de  vérité^  que  des 
hommes  «périmentés  et  habiles  dans  leur  art  I 


sont  impuissants  pour  lui  faire  faire  des  pro* 
grèsî 

En  continuant  à  examiner  les  critiques  que 
Ton  a  faites  contra  le  rapport  de  votre  com- 
mission, j'avouerai,  Messieurs,  que  ce  n'est 
pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu  l'honorable 
orateur  auquel  je  succède  nous  faire  un  jsom- 
peuz  éloge  des  ressources  que  nous  offrait  no- 
tre précieuse  inscription  maritime  pour  le  re- 
crutement de  notre  perso uoel  navaL  Jusqu'à 
présent  les  documents  officiels  qui  nous 
avaient  été  fournis  par  le  ministère  nous  per- 
mettaient de  douter  que  l'inscription  mari- 
time pût  prêter  à  nn  déploiement  de  forces 
aussi  considérables,  et  pour  ma  part,  comme 
marin  et  comme  (Français,  je  m'applaudis  de 

Souvoir  reconnaître  que  j'étais  dans  l'erreur, 
[ais  je  me  plaindrai  d'une  chose,  c'est  que  les 
renseiKnementfl  qui  ont  été  produite  à  la 
Chambre  en  1832  et  1836,  lors  de  la  discussion 
des  projets  de  loi  relatifs  aux  primes  pour 
encouragement  aux  pêches  maritimes,  ayuit 
été  différents  de  ceux  qu'on  vient  de  nous  don- 
ner à  cette  tribune,  c  est  dans  oes  renseigne- 
ments que  nous  avons  puisé  que  le  personnel 
naval  combattant  provenant  de  l'inscription 
maritime  ne  pouvait  s'élever  au-dessus  de 
35,000  hommes.  Il  y  a  donc  eu  erreur  dans  les 
chiffres  fournis  à  la  Chambre  par  l'Adminis- 
tration, et  je  comprends  peu  qu'avec  les 
moyens  de  s'assurer  de  l'exactitude  des  reoen- 
sementa,  on  ait  attendu  aussi  longtemps  à 
nous  faire  connaître  la  vérité. 

Je  terminerai  par  çiuelques  mots  sur  l'or- 
donnance du  1"  février  1837.  Si  le  rapport 
s'est  élevé  contre  l'article  2  de  cette  oraon- 
nanoe,  c'est  que  la  commission  pensait  qu'il 
fallait  que  le  matériel  naval  fût  en  harmonie 
avec  le  personnel  dont  nous  pouvions  dispo- 
ser au  commencement  d'une  guerre.  On  ne 
saurait  douter  que  20  vaisseaux  et  26  frégates, 
s'ils  sont  bien  armés  et  si  l'on  profite  des  cfaaji- 
oes  favorables  qui  peuvent  se  présenter  au 
commencement  d'une  guerre,  lorsqu'on  a  af- 
faire à  un  ennemi  vulnérable  sur  un  grand 
nombre  de  points,  ne  soient  une  force  consi- 
dérable. 

Or,  si  à  ces  90  vaisseaux  et  26  frégates  vous 
pouvez  ajouter,  dans  un  espace  de  tonps  qui  ' 
vous  permettra  de  raBsembler  votre  personnel  i 
naval  éparpillé  sur  toutes  Iw  mers,  90  autres  , 
vaisseaux  et  2S  frégates  qui  sont  sur  les  chan- 
tiers à  divers  degrés  d'avancement,  vous  pou-  I 
vez  vous  présenter  hardiment  à  l'ennemi.  j 

Sans  c£>ute,  les  chances  du  combat  et  celles  i 
de  la  navigation  peuvent  vous  obliger  à  rem-  ' 
placer,  pour  ne  pas  rester  désarmes,  ceux  de  ! 
vos  vaisseaux  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi  j 
ou  fortement  avariés,  mais  songez-y,  lee  équi- 
pages qui  lee  montent  n'aurcmt  pas  moins 
souffert,  et  en  remplaçant  les  uns,  il  faudra 
pourvoir  au  recrutement  des  autres.  Vos  vais- 
seaux qui  étaient  sur  les  chantiers,  auront  ce- 

fiendant  été  achevés  successivement  ;  aussitôt 
a  première  apparence  de  guerre,  vous  aurez 
pu  accélérer  vos  travaux  en  augmentant  le 
nombre  de  vos  ouvriers,  et  à  mesure  que  les 
vaisseaux  auront  été  mis  à  l'ean,  d'autres  au- 
ront pris  leur  place  sur  les  chantiers.  Le  re- 
crutement de  votre  réserve  en  personnel  no 
sera  pas  si  facile  ;  il  faudra  attendre  le  retour 
de  vos  bâtiments  du  commerce  ;  tous  arrive-  { 
ront-ils  à  bon  porti  Oe  résultateat  douteux.  ' 
Messieurs,  i^ee  votre  approvisionnement  en 


Digitized  by  Google 


[Ghtmbn  dm  Député».)        RttWK  DE  LOUlS-PUILIPPIi.        {3  juia  1837.J 


163 


bois  de  oonaiructiona  :  voua  avec  vos  haCilea 
ingénieuTS^  et  les  ouvriers  ne  vous  manqua- 
root  pas.  £n  oe  momentj  sur  un  total  de 
10,904  ouTriera  inscrita,  voua  en  employez 
3^B0S  dans  les  arsenaux,  1,744  sont  en  inacti- 
vité par  cause  de  vieillesse  ou  d'infirmités,  leà 
autres  travaillent  dans  les  ports  du  oom- 
merca  ;  ueux-ci  sont  à  votre  disposititm  en 
TOitu  de  ta  loi  sur  l'inscription  maritime,  et 
ils  Tiendront  d'autant  plus  volontiers  travail- 
ler à  TDS  chantiers,  que  la  guerre  les  laissera 
inacti&  chez  eux.  Ne  croyez-vous  pas  qu'avec 
cette  ressourt»  considérable,  ayant  le  Bois,  le 
fer  et  tout  ce  qui  entre  dans  la  construction  et 
l'armement  des  vaisseaux,  vous  ne  soyez  en 
mesure  d'en  construire  autant  que  vous  pour- 
rez en  avoir  besoin?  D'après  ces  considéra- 
tions, je  pense  avec  mon  honorable  ami 
]f .  Hemonx,  que  l'ordonnance  du  l"*"  février 
1837  qui  fixe  le  nombre  des  vaisseaux  et  fré- 
gates qui  doivent  composer  le  matériel  naval, 
ne  saurait  reeevoir  util«nent  son  application 
qu'en  œ  qui  conoeme  l'article  1". 

Une  dernière  considération,  Messieurs  : 
noua  ne  sommes  pas  oertaina,  quand  la  guerre 
viendra,  que  les  moyens  de  la  faire  ne  seront 
pas  changés  chez  l'ennemi  que  nous  aurons  à 
oombattie.  Je  rappellerai  à  ce  sujet  ce  qui  s'est 
passé  dernièrement,  lorsque  nous  avons  été 
sur  le  point  de  nous  brouiller  avec  les  Etats- 
Unis  oT Amérique  ;  nous  possédions  un  certain 
nombre  de  vaisseaux,  que  l'on  avait  considé- 
rés jusque-là  comme  excellents,  pour  combat- 
tre les  vaisseaux  de  74  canons. 

Sachant  que  ceux  des  Américains  étaient 
d'une  force  supérieure,  et  que  nos  74  n'au- 
raient pas  pu  entrer  en  ligne  avec  eux  sans  un 
désavantage  certain,  M.  l'amiral  Duperré, 
alors  ministre  de  la  marine,  ordonna  qu'il  ne 
serait  Armé  que  des  vaisseaux  de  80  canons. 

Si  la  Ruerre  avait  éclaté,  nos  vaisseaux  de 
rang  inférieur  auraient  donc  été  mis  à  l'é- 
cart, et  pour  ainsi  dire  au  rebut,  et  propres 
tout  au  plus  à  faire  le  service  des  ports,  et  en- 
suite du  bois  à  brûler.  Ne  construisons  donc 
que  le  nécessaire  absolu,  et  gardons  nos  res- 
Bourcea  en  approvisionnemen»  pour  les  utili- 
ser dans  Toccasion. 

M.  Aug^m.  Je  demande  k  parler  sur  le 
diapîtie  IT. 

M.  le  Préddent.  Il  n'est  pas  encore  en 
discussion. 

Voûe  nombreutet  :  Parlez  I  parlez  I 

M.  le  PréiildeHC.  Mais,  Messieurs,  vous 
invitez  à  mettre  de  la  confusion  dans  la  dis- 
cussion. 

M.  Panj.  Le  ohapibre  ui  est  le  seul  qui 
«oit  en  dîscuBsion. 

M.  lePrésIdeat.  O'est  ceque  jediB;iI  faut 
d'abord  vider  le  chapitre  in. 

M.  nerDenx,  rapporteur.  La  discussion  a 
été  conduite  d'une  manière  telle,  qu'il  est  très 
difficile  à  M.  le  rapporteur  de  résumer  la  dis- 
cusaion.  On  a  parle  du  chapitre  iv,  à  propos 
du  chapitre  ni. 

K.  Ab^bIs.  J'ai  demandé  la  parole  sur  le 
diapitoe  xr. 

M.  le  Président.  Tons  l'aurez  quand  le 
diapitre  tv  viendra. 


M.  Herneax,  rapporteur.  Je  répète  ceque 
je  viens  de  dire  de  mon  banc,  lia,  discussion  a 
été  conduite  de  telle  manière  qu'il  est  très  dif- 
ficile de  suivre  les  orateurs  dans  les  réflexions 
auxquelles  ils  se  sont  livrés. 

L'fumorable  M.  Auguis  a  parlé  plus  parti- 
culièrement du  conseil  d'amirauté;  il  a  fait 
à  la  commission  le  reproche  d'avoir  confondu 
l'institution  française  sous  le  nom  de  conseil 
d'amirauté,  avec  l'inatitution  anglaise  sous  le 
nom  d'amirauté. 

La  commission  ne  pouvait  paa  comnwttre 
une  pareille  erreur.  £n  Angleterre,  l'amirauté 
réunit  les  fonctions  attribuées  en  France  au 
ministre  de  la  marine  ;  ici,  au  contraire,  lo 
conseil  d'amirauté  n'est  et  ne  peut  être,  eu 
présence  d'un  ministre  responsable,  qu'un  co- 
mité purement  consultatif,  et  s'il  arrivait 
qu'il  eût  des  prétentions  plus  élevées,  qu'il 
voulût  empiéter  sur  l'autorité  ministérielle, 
il  serait  du  devoir  d'une  commission  d'en  pré- 
venir la  Ohambre,  et  le  ministre  lui-même.  Or, 
c'est  précisément  ce  que  la  conmiisaion  a  fait, 
non  pour  le  mal  présent,  mais  pour  le  mal  pos- 
sible. 

La  commission  n'a  pas  borné  là  ses  observa- 
tions :  elle  a  dit  que  U  conseil  d'amirauté  de- 
vait renfermer  uno  majorité  omnposée  d'hom- 
mes de  mer,  ayant  les  inatincto  de  la  naviga- 
tion et  du  combat. 

Ces  expressions  ont  été  relevées,  et  repous- 
sées avec  un  dédain  que  les  formes  d'un  lan- 
gage apprêté  n'ont  pu  déguiser.  Or,  je  de- 
mande à  tous  ceux  qui  ont  étudié  la  marine, 
Eoit  en  France,  soit  en  Angleterre,  si  elles  ne 
sont  pas  parfaitement  justes,  et  s'il  y  a  une 
question  d'organisation  qui  n  exige  pas  impé- 
rieusement chez  les  hommes  appelés  à  la  ré- 
soudre l'instinct  de  la  navigation  et  du  com- 
bat 

On  nous  a  dit  qu'en  Angleterre,  il  y  avait 
des  hommes  civils  dans  l'amirauté  ;  mais  je 
vous  le  demande  encore.  Messieurs,  avonsi- 
nouB  dit  qu'il  n'en  fallût  pas  ici  1  Bien  loin  de 
là,  et  quoiqu'on  noua  ait  prêté  la  pensée  con- 
traire, nous  avons  fait  observer  que  là  oû  des 
militaires  étaient  appelés  à  résoudre  des  ques- 
tions de  haute  administration,  il  était  néces- 
saire que  les  directeurs  du  ministère  fussent 
appel/s  pour  donner  leur  opinion  sur  ces 
questions.  Nous  n'avons  donc  pas  demandé 

I  exclusion  de  ces  directeurs  j  nous  avons»  de- 
mandé, au  contraire,  que  deux  d'entre  eux, 
qui  n'fu>partiennent  point  au  conseil  d'ami- 
rauté, fussent  appelés  à  en  faire  partie. 

Nous  l'avons  demandé  plus  particulière- 
ment pour  le  directeur  de  la  comptabilité, 
parce  que  oe  directeur,  quel  que  soit  lo  minis- 
tère auquel  il  appartienne,  est  l'œil  de  la 
Chambre  dans  oe  ministère.  Or,  nous  n'hési- 
tons point  à  en  avertir  la  Chambre,  il  faut 
qu'elle  ait  un  œil  bien  placé  au  ministère  de  la 
marine.  On  y  dépense  beaucoup,  et  toutes  les 
dépenses  ne  sont  pas  productives.  II  y  en  a 
d'inutiles,  et  oe  qui  est  bien  autrement  fâ- 
cheux, il  y  en  a  qui  sont  dangereuses  pour 
l'avenir  du  pays.  Je  dirai  toute  ma  pensée  à 
cette  occasion,  elle  est  écrite  au  rapport,  mais 
je  demande  la  permission  de  me  répéter. 

II  vaut  beaucoup  mieux  pour  la  France  ne 
point  avoir  de  marine  que  d'en  avoir  une  nié- 
diocre.  Oui  !  je  le  dis  avec  franchise,  avec  vé- 
rité ;  oui  I  je  ne  crains  pas  de  le  dire  à  la  face 
de  mon  pays,  je  ne  crois  pas  que  Ift  marine  de 
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la  France  soit  oe  qu'elle  doit  être.  Je  ne  puis 
admettre  que  des  progrès  isolés,  que  des  amé- 
liorations partielles»  constituent  la  force  sus- 
ceptible d'une  action  s&re  et  rapide.  Je  crois, 
au  ocnitraire,  qu'en  suivant  le  système  auquel 
nous  sommes  livrés  depuis  vingt  ans,  qu'en 
étendant  indéfiniment  notre  étaolissemeant  ma- 
litime,  déjà  trop  étendu,  qu'en  construisant 
des  vaisseaux  par  disaines,  sans  s'occuper  d'a- 
voir les  mojrens  de  les  armer  et  de  les  bien 
armer,  nous  reculerons  au  lieu  d'avancer  ;  je 
crois  que  noua  reculerons  d'autant  plus,  que 
la  population  maritime  s'appauvrira  davan- 
tage, et  cela  en  imposant  au  pays,  annuelle- 
ment, l'énorme  charge  de  65  millions. 

Pour  en  revenir  à  la  question  spéciale  du 
conseil  d'amirauté,  nous  avons  dit  que  l'ins- 
tinct de  la  navigation  et  du  combat  était  né- 
cessaire aux  membres  de  ce  conseil,  et  qu'il 
fallait,  comme  en  AnKleterre,  le  ocnnpoaer  en 
majorité  d'hommes  de  mer.  Un  honorable 
membre,  H.  Fouyer,  aux  lumières  duquel  je 
me  plais  à  rendre  hommage,  noua  a  répondu 
qu'un  capitaine  de  vaisseau,  au  conseil  d'ami- 
rauté, ne  verrait  que  le  vaisseau  qu'il  serait 
ultérieurement  appelé  à  oommander.  D'ac- 
oord  1  je  ne  lepousae  point  cette  pensée,  si  peu 
juste,  si  peu  flatteuse  qu'elle  soit  pour  les  offi- 
ciers de  la  marine  ;  je  dis  que  le  capitaine  de 
vaisseau  devant  courir  les  chances  de  la  navi- 

Sation  et  du  combat,  il  est  naturel  qu'il  songe 
pouvoir  se  tirer  avec  honneur  de  la  position 
que  la  fortune  doit  lui  faire  ;  je  dis  que  cela 
est  conforme  à  l'intérêt  du  pays,  que  le  pays 
a  besoin  d'hommes  d'avenir,  et  qu'u  fera  oien 
de  m  tenir  en  garde  contre  les  opinions  des 
optimistes  qui  n'ont  çtnnt  d'avenir. 

Le  rapport  avait  prévu  cette  objection,  et  la 
signale  a  l'attention  du  ministre  ;  il  veut  qu'il 
se  défie  de  toutes  les  prétentions  qui  ne  se- 
raient pas  fondées  en  droit  et  en  raison  ;  mais 
ne  pourrais-je  paa  encore  répo;ndre  à  l'hono- 
rable M.  Fouyer  que  si  le  capitaine  de  vais- 
seau ne  doit  voir  que  des  vaisseaux,  l'admi- 
nistrateur ne  verra  de  son  côté  que  des 
chiffres,  des  comptes  et  des  papiers,  que  les 
comptes  sont  pour  lui  le  nec  plus  ttltrà  mundi. 
Ne  pourrais-je  pas  répondre  aussi  que  les  in- 
génieurs ne  verront  que  le  bois  et  le  fer,  qu'ils 
s'occuperont,  du  moins  plus  parti  cul  ièrementi, 
d'améliorer  les  constructions  et  de  les  multi- 
plier ;  que  dans  le  conseil  d'amirauté  actuel 
il  y  a  une  raaiorité  composée  de  trois  ingé- 
nieurs et  d'un  administrateur. 

Je  rends  hommage  aux  membres  de  ce  con- 
seil ;  je  professe  pour  eux  estime  et  affection, 
mais  je  ne  les  crois  pas  capables,  je  le  dis  à 
dessein,  je  ne  les  crois  cas  capables  de  bien 
conduire  les  i^aires  du  pays,  il  leur  manque 
cet  instinct  dont  je  parlais  tout  à  l'henre.  Or, 
qu'arriverait-il  si  l'état  actuel  des  choses  n'é- 
tait point  modifié,  selon  le  vœu  de  la  raison, 
selon  la  loi  de  l'expérience  ?  Quant  à  présent, 
Ifossieurs,  il  n'arriverait  rien  de  bien  fâ- 
cheux. En  fait,  tout  marche,  et  le  ooneeil  d'a- 
mirauté n'existe  que  sur  le  papier.  M.  le  mi- 
nistre est  un  homme  de  mer  :  il  a  toute  ma 
confiance,  et  je  déclare  sincèrement  que  daus 
ma  conviction  il  saura  bien  conduire  les  'Af- 
faires du  pays,  aussi  longtemps  que  te  roi  et 
la  Ohambre  lui  garderonti  leur  confiance  ; 
mais  qu'il  vienne  à  Être  remplacé,  que  demain 
il  ne  soit  plus  ministre,  que  ce  soit,  si  l'on 
veut,  un  membre  de  cette  Chambre  étranger  à 


la  marine,  alors  le  conseil  d'amirauté  deviea- 
dra  maître  ;  et  comme  il  a  trois  ingénieurs 
dans  son  sein,  vous  n'aures  que  des  vaisseaux, 
vous  «n  construirez  par  dizaine,  et  le  jour  ou 
il  s'agira  de  les  armer,  en  l'absoioe  d'an  n<nii- 
bre  suffisant  de  marins,  que  ferea-voual  Voua 
ferez  des  levées  d'hommes,  vous  demanderez 
des  adjonctions  de  conscrits,  vous  formeree 
des  équipages  faibles  qui  u  auront  pas  été 
e»rcé8,  vous  les  enverrez  promptement  oon* 
tre  rennemi,  et  vous  seree  battual  (Mouve- 
ment.) 

Voilà  ma  pensée.  (Trèt  frte»/  trèê  bien!) 

M.  Angola.  Je  n'ai  entendu  en  rien  con- 
trôler ni  la  composition  du  conaeil  d'ami- 
rauté, ni  ses  attributions  ;  je  n'ai  demandé  ni 
rexcluflion,  ni  l'introduction  de  penonne  dans 
ce  conseil  \  j'ai  dit  seulemmt  qu'en  r^pelant 
oe  qui  se  passe  en  Angleterre,  <m  avait  CMnmis 
une  erreur  très  grave. 

L'amirauté,  en  Angleterre,  est  composée  de 
trois  personnea  soutient. 

M.  HerMQX,  rapporteur.  De  six. 

M.  AagDla.  Elle  a  été  composée  de  six  et 
de  trois  perB(»ine8. 

U.  HerMHx,  rapporteur.  Elle  est  aujour- 
d'hui de  six. 

M.  AngnU.  J'ai  remarqué  que  la  plupart 
du  t^pe  les  membres  qui  otmiposeot  le  con- 
seil d'amirauté,  en  Angleterie,  n'étaient  pas 
pris  dans  les  officiers  de  marine  ;  deçuis  aa, 
création  sous  Charles  I",  deux  capitaines  de 
vaîfseau  seulement  en  ont  fait  partie.  Vous 
n'avez  qu'à  consulter  la  nomenclature  et  la 
liste,  vous  n'en  trouverez  pas  davantage. 

Ce  n'est  paa  une  raison  pour  qu'en  Franco 
on  n'admette  pas  les  capitaines  de  vaisse&ux 
dans  le  conseil  d'amirauté.  Hais  j'ai  dit  que 
les  attributions  de  l'amirauté,  en  Angleterre, 
étaient  toutes  différentes  de  celles  du  conseil 
d'amirauté  en  France.  J'ai  dit  (^u'en  Angle- 
terre c'était  une  espèce'  de  dignité  ministé- 
rielle, parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  ministère 
de  la  marine,  mais  seulement  un  ministère  des 
colonies  ;  j'ai  dit  que  les  opérations  militaires 
étaaenit  soumises  à  l'amirauté  ;  que  c'étut  sur 
88  décision  qu''^le8  étaient  exécutées  ou  te- 
ponssées  ;  quelle  «a  assumait  jusqu'à  un  oer- 
tain  point  la  responsabilité  j  que  o  était  à  elle 
que  les  rapports  étaient  adressée  ;  que  (pétait 
elle  qui  prenait  les  décisions  ;  que  les  r^wionB 
des  officiers  généraux  de  la  marine  anglaise 
avec  le  gouvernement  avaient  lieu  par  son  en- 
tiemise  ;  mais  que  le  ministre  des  ool(mies  y 
était  complètement  étranger  ;  que,  par  consé- 
quent, par  son  institution,  l'amirauté,  en  An- 
gleterre, ee  trouve  placée  dans  une  sphère 
beaucoup  plus  élevée  que  le  conseil  d'amirauté 
en  Franoes  qu'il  n'était  pas  étonnant  dès  lors 
que,  dans  un  paora  où  le  ministre  de  la  marine 
est  respons^le,  on  ne  donnât  pas  au  conseil 
d'amirauté  des  attributions  aussi  étendues 
Çue  celles  qu'a  l'amirauté  en  Angleterre;  mais 
je  n'ai  entendu  jeter  sur  le  conseil  d'amirauté, 
en  France,  aucune  sorte  de  blâme.  Le  gouver- 
nement y  admet  des  officiera  et  des  adminia- 
trateura  On  vous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  y 
avait  dans  la  composition  du  conaeil  d'ami- 
rauté, tel  qu'il  est  composé  aujourd'hui,  des 
ingénieurs  de  la  marine.  Cela  est  vrai  ;  mais 
ils  n'y  sont  pas  à  titre  d'administratenr^  ils 
y  sont  à  titre  de  directeurs. 
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IC.  ■eniMx,  rapporteur.  Je  demande  la 
pan^ 

U.  Avfrate.  Ce  n'est  pas  oomme  ingénieurs 
de  I»  marine  qu'ils  7  ont  été  admis  ;  ils  y  figu- 
rent aenlement  comme  directeurs  du  ministère 
de  1»  marine.  Peu  importe  la  position  sociale 
dmia  lai^ielle  ils  se  sont  trouvés  antérieure- 
wœat  ;  buûs  aujourd'hui  c'est  à  œ  titre  qu'ils 
sont  membres  du  oonseil  d'amirauté.  Pour 
mon  c<Mnpte,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
os  ouc  le  directeur  des  colonies  et  le  directeur 
de  1»  ocmiptabilité  fassent  partie  du  ocKiseil 
d'amirauté;  je  le  désire  même.  (Aux  voix/ 
oHiT  voixî) 

M.  HerMax,  rapporteur.  Je  répète  à  la 
Ciuunbie  qoe  la  commission  n'a  nullmienfa  fait 
on  r^rocne  au  ministre  d'avoir  placé  dans  le 
eonseil  d'amirauté  des  administrateurs  ha- 
biles ;  la  commission  reconnaît  leur  utilité  ; 
mais  ne  voulant  pas  qiie  la  majorité  du  conseil 
appartint  à  des  homineB  étrangers  à  la  navi- 
l^icHi  et  au  combat,  elle  a  demandé  que  cette 
majorité  fût  modifiée;  elle  le  demande  de  nou- 
veau par  mon  organe,  et  elle  prie  M.  le  mi- 
nistre de  vouloir  bien  s'expliquer  nettement 
sur  la  question. 

U.  le  vlee-nMlral  Dnemnpe  de  Resansel, 

minittre  de  la  marine.  J'ai  déclaré  tout  à 
l'heure  k  la  tribune  que  j'étais  prftt  k  exami- 
ner la  question. 

H.  Ilermav,  rapporteur.  La  commission, 
en  terminant  l'examen  de  l'article  relatif  au 
conseil  d'amirauté,  dit  : 

«  La  Chambre  appuiera  le  vœu  de  sa  com- 
mission, et  le  ministre  saura  l'entendre.  Dé- 
I       positaire  fidèle  de  la  prérogative  royale,  il  lui 
appartient  d'en  user  comme  à  nous  d'attendre 
avec  confianoo  une  amélioration  nécessaire. 
I       Sachons  donc  attendre  et  voter  la  somme  de- 
I       mandée,  mais  uniquonent  dans  une  vue  d'ave- 
nir. » 

M.  le  ministre,  en  réponse  à  la  commis- 
sion, nous  dit  encore  qu'il  examinera  la  ques- 
tion. Je  suis  convaincu  qu'il  l'examinera  avec 
le  désir  de  faire  ce  que  la  Chambre  lui  aura 
indiqué;  jpereonne  plus  que  lui  n'aime  les 
améliorations  et  la  progrès.  J'ai  dit  que 
j'avaia  pleine  confiance  en  lui,  et  je  le  répète, 
parce  qoe  cette  confiance  est  dans  mcm  cœur. 

Haïs  cependant  il  faut  prévoir  dès  cet  ins- 
tant ce  que  le  ministre  peut  vouloir. 

La  commission  a  fait  observer  que  le  nom- 
bre  réglementaire  des  officiers  généraux  mem- 
tves  du  conseil  d'amirauté  était  de  quatre  ; 
que  ce  nombre,  en  raison  des  commandements 
actuellement  exercés  par  des  membres  du  con- 
seil, était  réduit  à  deux  ;  qu'il  pouvait  arriver 
qoe  l'un  de  ceux-ci,  que  tous  deux,  peut-être, 
n'étant  plus  jeunes,  lUEisent  souvent  malades, 
et  que  dès  lors  le  cpnseil  d'amirauté  n'étant 
plus  qu'une  réunion  de  directeurs,  pourrait 
être  juge  dans  sa  propre  cause,  trouvant  très 
bien,  naturellementr  ce  qu'ils  avaient  fait, 
eoDMillé  on  proposé,  le  trouvant  bon,  au  mi- 
nistère oMune  au  eonseil  d'Etat,  si  le  conseil 
d'Etat  devait  être  entendu,  voire  même  à  la 
Chambre  ;  car  le  cumul  des  fonctions  donne  à 
la  plopATt  d'en^  eux  cette  large  puissance. 

Or,  cet  état  de  choses  ne  peut  être  continué. 
Lorsque  la  Chambre  vote  les  fonds  qui  lui 
stmt  demandée  pour  l'entretien  du  conseil 
d'amiraoté,  il  faut  qu'i^le  sache  hiea  ce  qu'Ole 
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fait.  Aujourd'hui,  selon  nous,  le  conseil  végète 
incomplet  et  stérile.  Nous  avons  demandé  que 
des  capitaines  de  vaisseau  venant  d'exercer  des 
commandements  à  la  mer,  et  choisis  parmi  les 
plus  distingués,  fussent  appelés  à  en  faire 
partie.  L'honorable  M.  Auguis  nous  a  ré- 
pondu, ssjis  prendre  la  peine  d'aller  au  fond 
des  choses,  sans  rechercher  les  causes  de  la 
proposition  et  les  couBéquenoes  heureuses  que 
Bon  adoption  entraînera.  AI.  Auçuis,  dis-je, 
nous  a  r^;»<Hidu  qu'ai  Angleterre  il  n'en  était 
point  ainsi.  Sa  réponse  i^est  pas  boun&  Au- 
jourd'hui, de  l'autre  côté  de  la  Manche,  un 
capitaine  de  vaisseau  est  membre  de  l'ami- 
rauté. Ainsi,  chez  nos  voisins,  un  simple  ca- 

Sitaine  est  jugé  capable  non  seulement  de 
onner  un  bon  conseil,  mais  encore  d'exeroer 
une  grande  aatorité  militaire  et  administra- 
tive. 

Mais  il  n'y  en  aurait^as,  à  l'amirauté  d'An- 
gleterre, que  notre  raisonnement  n'en  aérait 
pas  moins  valaUe.  Que  veut  le  ministre!  Il 
veut  être  entouré  de  lumières.  Eh  bien  !  qu'il 
prenne  parmi  les  officiers  généraux,  parmi  les 
capitaines  de  vaisseau  ;  qu  il  prenne  où  il  vou- 
dra, pourvu  que  ce  conseil  présente  une  ma* 
jorité  telle  qu^elle  doit  être  pour  produire  le 
bien. 

11  y  a  des  officiers  généraux  sans  emploi. 
Qu'on  les  appelle  à  Paris  ;  qu'ils  soient  ins- 
pecteurs généraux  temporaires,  et  membres 
nés  du  conseil  d'amirauté  ;  rien  de  plus  sim- 
ple, et  de  moins  dispendieux. 

On  n'a  pas  traite  cette  question  des  inspec- 
teurs. Qu  arrive-t-il  aujourd'hui  t  II  y  a  trois 
inspecteurs  généraux  qui  ne  quittent  Paris 
que  bien  rarement.  Depuis  vingfrsix  ans  que 
^appartiens  au  service  de  la  marine,  je  n  en 
ai  pas  vu  un  seul  dans  les  ports. 

Lee  inspections  sont  à  peu  près  nulles,  les 
travaux  tant  enfouis  et  oublies  dans  les  car- 
tons poudreux  du  ministère.  Que  font-ils  gé- 
néralement? Je  ne  saurais  le  dire.  Encore  une 
fois,  je  demaode,  par  l'ordre  exprès  de  la 
commission,  que  cet  état  de  choses  soit  modifié 
dans  l'intérêt  du  service  et  du  Trésor.  Il  est 
temps  d'en  finir  avec  les  vaines  apparenœai 
avec  les  faux  semblants,  avec  les  sinécures. 

Belativcment  aux  inspecteurs  généraux  tem- 
poraires, dont  nous  demandons  non  pas  la 
création,  mais  l'intervention,  que  M.  le  minis- 
tre encore  une  fois  les  prenne  là  oii  il  voudra, 
là  où  il  verra  la  capacité  spéciale,  l'activité 
et  l'énergie  nécessaires,  peu  nous  importe, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  parmi  les  en^ployée 
du  ministère.  Ceux-là  seraient  encore  juges  en 
leur  propre  cause.  La  commission  m'a  reocm- 
mandé  expressément  de  le  faire  observer. 

On  diti  que  les  inspecteurs  généraux  occa* 
sionneront  une  nouvelle  dépense.  Point  du 
tout  I  déjà  soldés  pour  une  cause  quelconque, 
ils  le  seront  à  meilleur  titre  s'ils  réussissent  à 
faire  jaillir  la  lumière  sur  des  questions  im- 

fiortantes  qui  engï^nt  au  plus  haut  degré 
'avenir  du  pays.  Qu  ils  viennent  donc  au  con- 
seil d'amirauté  pour  y  faire  prévaloir  leurs 
opinions  ;  je  le  répète  pour  la  dernière  fois, 
c'est  le  vœu  de  votre  commission  ;  votre  com- 
mission n'en  a  pas  d'autre  que  la  prospérité 
et  la  gloire  nationale. 

M.  le  PréaldeaC.  Aucun  amendement  n'est 
proposé  1  Je  mete  le  chiq>itre  aux  voix. 
Plittieun  memhrei  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
.  nombre. 


Digitized  by  Google 


lOC 


liAambn  dM  MpuMs.] 


KfiGNE  DB  LOOIS-PBILIPPE. 


IS  Juin  l«S7.) 


'  Autre»  wnm  :  Si  I  si  1 

M.  le  PrAiidenl.  La  session  durera  jus- 
qu'au mois  de  septnnbre  si  l'on  n'est  pas  plus 
exact  ;  il  n'y  a  pas  de  doute. 

1£.  Avisais.  Voulez-vous  me  permettre  une 
ofaserTation  en  attendant  que  la  Chambre  soit 
en  nombre)  Je  ferai  une  ofaserration  sur  œ 

? ne  M.  le  rapporteur  vient  de  dire  tout  à 
heure  à  la  tribune,  de  la  néoessité  de  créer 
des  inapecteuxa  (^éranz  temporaires. 

J'j  demanderai  &  la  oommission  si  oes  ins- 
pecteurs généraux  temporaires  seront  charités 
d'inspecter  les  inspecteurs  généraux  qui  exis- 
tent déjà  dans  les  diverses  branches  de  l'ad- 
ministration de  1a  marine.  Il  serait  pourtant 
important  de  savoir  si  le  temporaire  aura  le 
pa^  sur  le  définitif,  ou  si  le  définitif  l'empor- 
tera sur  le  temporaire.  C'est  une  question  de 
préséance  en  môme  temps  qu'une  queBtà<»i  d'é- 
conomie. 

Je  n'ai  point  parlé  de  la  dépense  qui  résul- 
terait de  la  création  des  inspecteurs  tempo- 
raires ;  j'ai  dit  seulement  que  je  ne  concevais 
as  comment,  dans  un  aerviœ  dont  toutes  les 
roDches  ont  des  inspecteurs,  alors  même 
qu'elles  pourraient  s'en  passer,  on  voudrait 
Icu  r  imposer  des  inspecteurs  temporaires,  sous 
prétexte  qu'ils  viendraient  au  conseil  d'ami- 
rauté rendre  compte  de  ce  qu'ils  auraient  vu. 
Est-oe  que  les  inspecteurs  qui  existent  déjà  ne 
faisaient  pas  leurs  rapports  comme  ceux  que 
vous  voulez  expédier  en  poste  ? 

Je  pense  que  la  proposition  insinuée  dans  le 
budget  en  doit  être  eîFacée,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  supprimer  les  inspecteurs  définitifs  qui 
y  figurent  depuis  longtemps. 

U.  IleriiAax,  rapporteur.  Les  inspecteurs 
définitifs  existent  au  ministère  de  la  marine, 
mais  ils  ne  font  point  d'inspection. 

Voix  de  la  gauche  :  Il  ne  faut  pas  les  payer 
alors  ! 

M.  Odllen  Barrât.  Il  faut  demander  la 
suppression  des  inspecteurs  g.$néraux. 

M.  Tnpinter.  Ce  sont  des  hommes  spéciaux 
et  très  capables  ;  œ  n*est  pas  ma  faute  si  on  les 
laisse  à  Paris. 

Voix  de  la  gauche  :  Qui  les  laisse! 

M.  Tapinler.  Ce  n'est  pas  moi. 

M.  I^aosy.  Comme  membre  de  la  commis- 
ùon,  je  dranande  la  permission  à  la  Chambre 
de  lui  exposer  os  que  la  commission  a  de- 
mandé. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'état  actuel  des  choeea, 
n  n'y  a  point  d'inspection  réelle  ni  sérieuse 
de  la  marine  ni  pour  le  personnel  ni  pour  le 
matériel.  Les  inspections  ne  se  font  pas  an- 
nuellement, comme  elles  devraient  être  faites. 
A  la  guerre,  tous  les  ans  des  inspecteurs  font 
une  inspection  dans  ks  différents  oorpe,  se 
font  rendre  compte  de  tous  les  faits  relatifs 
an  personnel  et  au  matériel,  ou  du  moins  à  la 
partie  du  matériel  pour  laquelle  les  rapports 
des  intendants  ne  suffisent  pas  ;  puis  ils  rédi- 
gent des  rapports,  et  sur  ces  rapports  sont 
arrêtées  dea  délibérations.  A  la  marine,  cela 
n'a  pae  lieu  ;  et  quand  il  s'agit  d'une' pareille 
administration,  d'un  si  noinbreux  personnel, 
il  y  a  un  mal  énorme  à  ne  pas  le  faire. 

Or,  ce  que  la  cconmission  a  dit,  c'est  que  les 


inspections  n'avaient  pas  lieu  et  qu'elles  de- 
vaient avoir  lieu.  Elle  a  donc  demandé  que 
oes  inspections  eussent  lieu  annuellement,  que 
tous  les  ans  un  compte  fût  rendu  par  les  ins- 
pecteurs au  ministre  d'abord,  et  au  conseil 
d'amirauté,  qui  statuerait  sur  ce  compte 
rendu.  Ce  sont  des  inspectiona  annuelles  plus 
indispensables  encore  pour  le  ministère  cw  la 
marine  que  pour  le  ministère  de  la  guerre  que 
la  commission  a  demandées  ;  elle  ira  pas  de- 
mandé de  voter  des  dûffzesj  mais  voudrait 
avoir  à  est  égard  des  explications  de  U.  1» 
ministre. 

Il  est  certain  pour  nous,  qui  avons  examiné 
les  choses  dans  une  commission  qui  avait  le 
rare  avantage  de  contenir  dans  son  sein  des 
capitaines  dé  vaisseau,  des  hommes  au  fait 
des  détails  du  service  militaire,  et  qui,  ayant 
séjourné  dans  lee  porte,  savent  ce  qui  s'y  passe; 
il  est  certain  pour  noua,  dis-je,  que  des  choses 
qui  devraient  être  faites  ne  sont  pas  faites. 
Nous  ne  connaissons  pas  encore  quelle  cat 
notre  situation  en  fait  de  mwrine,  nous  n'en 
connaissons  pas  les  détails  ;  c'est  à  l'aide  des 
inspections  annuelles  que  nous  le  saurons.  Je 
prierai  H.  le  ministre  de  la  marine  de  dire 
s'il  a  l'intenlïon  de  prendre  une  mesure  à  cet 
égard. 

M.  le  vlee-anlral  Dneamae  de  IKesantel, 

ministre  de  la  marine.  L'année  dernière  il  y  a 
eu  des  inspections  faites  dans  les  ports  de 
Rocbefort,  de  Lorient  et  de  Brest,  par  le  vice- 
amiral  Lônarant.  II  en  sera  fait  également 
une  cette  année  dans  le  port  de  Toulon,  et  le 
service  s'organisera;  je  puis  l'assurer,  de  ma- 
nière qu'à  Pavenir  il  s'en  fasse  dans  tous  les 
ports,  comme  le  demande  la  commission.  J'en 
reconnais  la  nécessité  ;  j'en  ai  causé  avec  plu- 
sieurs membres  de  la  commiaion,  et  la  Cham- 
bre peut  être  sûre  que  tout  ce  qui  a  été  pro- 
posé et  qui  sera  admissible  da^  l'intérêt  du 
service  sera  adopté  par  moi. 

M.  M««|E«in.  Je  ferai  remarquer  que  la 
prt^KMition  de  la  commission  pourrait  tendra 
a  la  création  de  places  nouvelles.  (Dénégor- 
tions.)  Il  y  a  un  membre  de  la  commission  qui 
a  demandé  qu'on  créât  des  inspecteurs  tunpo- 
raires,  et  c'est  à  celui-là  que  je  réponds.  Je 
fais  donc  observer  qu'il  y  a  déjà  beaucoup  trop 
de  personnel  dans  les  ministères.  Des  amélio- 
rations peuvent  être  introduites,  mais  <^est 
par  une  diminution  de  places,  combinée  avec 
une  augmentation  de  traitements.  Il  y  a  des 
inspecteurs  généraux  à  la  marine^  Comme  ils 
ont  été  créés  pour  inspecter,  ils  doivent  ins- 
pecter ;  il  est  indispensable  que  nos  ports  et  le 
matériel  soient  soumis  à  une  inq;»eGtion  an- 
nuelle, mais  il  est  inutile  de  créer  des  çlaœa 
nouvelles.  Les  titres  et  les  fractions  existrat 
déjà  ;  il  faut  que  les  titulaires  remplissent 
leurs  foncticms. 

M.  Heraeax,  rapporteur.  Je  demande  à 
dire  un  seul  mot  de  ma  place. 

Je  suis  tout  k  fait  de  l'avis  de  l'honorable 
M.  Mauçuin.  Nous  avons  assex  d'employés 
pour  qu'il  ne  puisse  être  question  d'en  aug- 
menter le  nombre;  aussij  votre  commission 
ne  demande-t-elle  pas  que  le  ministre  aille 
chercher  ailleurs  que  dans  le  personjiel  ac- 
tuel de  la  marine  les  inspecteurs  généraux 
dont  elle  réclame  l'intervention  nécessaire.  Il 
s'agit  simplement  d'ordonner  à  un  officier 
général,  ou  à  toute  autre  personne  jugée  ca- 


Digitized  by  Google 


BtaNEAK 


LODIS-PUUPPE.        [I  JoiB  1BS7.]  |07 


pêhle,  «t  d'aiUeo»  dénntéKsiée  dans  la  quei- 
tioB,  d'aller  faire  dans  le  nort  une  bonne 
înapection  du  personnel  et  du  matériel.  Les 
crfnoen  g^éraux  sana  emploi  n'attendent 
qa'ona  parnlle  miinon  poni  la  remplir  di- 
gneiDMtfc 

(Le  diapitre  m>  mis  aux  voix,  est  adoptë.) 

M.  le  Préaldent.  Chapitre  iv.  Solde  et 
entretien  de»  eorp»  oraanisé*  à  terre  et  de* 
équipage*  emhargui»  (hôpitevux  et  vivre»  eom- 
prié.}  22,900,300  franos. 

H.  Maagain.  Je  ne  demande  pas  de  ré- 
duction ;  je  ne  veux  faire  que  des  observa- 
tions :  ainsi  la  Chambre  me  permettra  sans 
doute  de  parler. 

Je  crois  que  tous  ne  pourriez  prêter  trop 
d'attention  au  budget  de  la  manne;  il  in£e- 
Msse  doublement  l'Etat.  D'abord,  le  ministre 
de  la  marine  est  chargé,  comioe  le  ministre 
de  la  guerre,  de  veiller  à  la  sûreté  de  la 
Frwoe  et  à  son  honneur.  En  second  lieu,  le 
budget  pèse  de  65  millions  sur  les  contribua- 
bles ;  il  faut  qu'il  rende  cette  augmentation 
par  une  augmentation  de  puissance. 

On  TOUS  a  dit  tout  à  l'heure  que  c'était 
surtout  dans  le  personnel,  dans  la  force,  dans 
l'habileté,  dans  l'expérience  des  marins  que 
consiste  la  puissance  de  la  marine.  Je  ne 
suis  pas  marin,  mais  il  me  suffit  de  deux  faits 
pour  être  oonTaincu  que  M.  le  rapporteur  a 
raison.  Ainsi,  qu'on  compare  les  équipages 
anglais  on  américains  avec  les  équipages  de 
la  mer  Noire,  ceux  des  Russes  ou  des  Turcs, 
et  qu'on  suppose  ces  équipages  montés  sur 
des  raisseaux  de  même  force,  de  même  capa- 
citéj  il  n'est  pas  douteux  que  oe  n'est  pas  aux 
équipages  de  la  mer  Noire  que  restera  le  suc- 
era du  combat.  C'est  donc  dïuts  la  force  de 
réquipage  et  dans  son  expérience  que  doit 
consister  la  puissance  de  la  marine. 

Il  faut  que  le  rapporteur  de  la  commission 
s'explique  a  la  tribune,  car  il  fera  événement 
auprès  des  puissances  maritimes.  Ne  vous  y 
trompée  pas  :  si  le  rapport  est  exact,  vous 
n'avez  pas  de  force  maritime  en  France  ;  si 
le  rapport  n'est  pas  exact,  il  faut  qu'on  le 
dise  a  cette  tribune.  Vos  marins  vous  vien- 
nent du  recrutement  militaire  ou  bien  de 
l'inscription  maritime,  et  ils  ont  à  faire  un 
double  service  :  celui  de  la  manœuvre,  et  en- 
suite celui  de  l'artillerie.  Xjcs  marins  qui 
viennent  de  l'inscription  maritime  deviennent 
facilement  bons  matelote  :  mais  il  faut  qu'ils 
aftprennent  le  métier  de  oanonniers.  Le  ma- 
rin qui  vient  du  recrutement  militaire  est 
oblige  d'apprendre  à  la  fois  et  le  service  de 
la  manœuvre  et  «lui  du  canon. 

Qna  devu-voua  penser  de  l'expérience  des 
équipages  sur  oea  deux  services  1  Ce  n'est  pas 
moi  qui  parle,  je  ne  ferais  sans  doute  pas 
autorité  dana  cette  Chambre  ;  mais  voici  ce 
que  dit  le  rapport  qui  a  été  fait  par  un  ma- 
rin qui  a  de  l'expérience  ;  c'est  aussi  l'ou- 
vrage d'une  commission  où  se  trouvaient  plu- 
sieurs capitaines  de  vaiseeau,  comme  on  vient 
de  TOUS  le  dire.  J'y  lis  :  «  Le  nombre  des 
bons  matelote  et  des  canonniers  reste  însuffi- 
nnt  Là,  en  efEet,  est  la  difficulté,  difficulté 
aérieuae  que  grandit  la  comparaison  avec  lea 
équipages  anglais  et  américuna.  Le  ntmibra 
des  BOOM  matelots  et  dea  bona  Mnonniera  reate 
iamttaant,  dit  le  rapport  ;  éooutez  cette  autre 


phraae  :  «  Si  nous  oonaidérana  aoa  mateloto 
aana  diatinotira  d'origin^  sous  l'unique  riq>* 
port  du  service  de  l'artillerie^  nous  um  (xoa- 
verona  en  immense  majorité,  pltta  on  moins 
inoapablea.  »  Toilà  ce  qu'on  voua  annonoe; 
o'eat-à-dire  que  voua  avex  des  matelots  plua 
oïl  moins  incapables,  mais  en  immense  ma- 
iorité,  incapables  quant  au  service  de  l'artil- 
lerie. Je  demande  donc  ce  que  c'est  que  votre 
flotte  ;  je  vois  bien  des  navires,  je  vois  bien 
un  certain  nombre  de  b&timents  pouvant 
prendre  la  mer  ;  mais  je  vois  des  nommes 
qui  ne  peuvent  pas  résister  à  un  combat,  des 
hommes  qu'on  représente  comme  peu  habiles 
à  la  navigation  et  incapables  pour  le  combat, 
incapables  plus  ou  moins:  il  faut,  je  le  ré- 
pète, que  le  rapport  s'explique  à  la  tribune  ; 
ces  phraaes  vont  retentir  aux  Etats-Unis,  à 
l'Angleterre  ;  on  ne  peut  pas  les  laisser  ainsi, 
il  faut  que  des  mesures  soient  prises  pour 
que  notre  marine  s'améliore,  ou  bien  il  faut 
que  le  rapport  s'avoue  lui-même  exagéré. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  iei  on  état  qui  exige 
de  prompts  remèdes.  On  pourrait  se  deman- 
der d'abord  ce  qu'il  faut  penser  du  corps  d'of- 
ficiers, car  c'est  le  corps  d'officiers  qui  est 
chargé  de  former  les  matelots.  Et  voulez-vous 
que  je  vous  lise  encore  ce  que  dit  le  rapport  1 
(1  Là  où  nous  devons  trouver  une  source  fé- 
conde d'instruction  et  de  force  pour  nos 
jeunes  équipages,  dans  cette  partie  mobile 
des  petits  états-majors  où  nous  voyons  figu- 
rer au  premier  rang  102  premiers  maîtres, 
qu'il  n'y  ait  plus  de  sujets  notoirement  inca- 
pables, qu'il  n'y  ait  jamais  que  des  hommes 
valides,  vraiment  aptes  à  remplir  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  sont  Mpel»  sur  les  vais- 
seaux. C'est  un  vœu  form»  de  votre  commia- 
sion,  bien  convaincue  d'ailleurs  qu'il  aéra  en- 
tendu, et  que  l'autorité,  dès  longtemps  aver- 
tie, ne  négli^ra  aucune  mesure  propre  à  en 
assurer  l'entier  accomplissement.  » 

Je  déclare  qu'en  lisant  le  rapport,  et  vous 
en  verrez  sortir  des  choses  très  curieuses,  en 
lisant  le  rapport,  voyant  d'une  part  que  nos 
matelots  comme  artilleurs  sont  plus  ou  moins 
incapables,  et  qu'on  désire  que  dans  les  pe- 
tits etate-majors  il  n'y  ait  plus  de  sujets  no- 
toirement incapables,  qu'il  y  ait  plus  d'hom- 
mes valides,  propres  a  remplir  leurs  fonc- 
tions. 

Eh  bien,  on  se  demande  :  «  Qu'est-ce  donc 
que  notre  marine  I  Comment  1  omoiers  et  ma- 
telots I  »  Voilà  comment  ils  sont  appréciés 
dana  la  commission. 

M.  Hernonx,  rapporteur.  Permettez-moi 
de  relever  une  erreur.  Les  petits  étata-ma^ 
jors  ne  comprennent  que  des  sous-officiers, 
ou  plus  exactement  la  maistrance. 

M.  Maageia.  C'est  possible,  mais  cela  ne 
diminue  rien  à  l'argument.  Voilà  les  sous- 
officiers  qui  sont  mauvus  :  les  sous-officiers 
qui  sont  chargés  d'instruire  les  matelot»  j 
c  est  08  que  je  vous  ai  dit,  quand  je  vous  par- 
lais des  officiers  cha^és  d'instruire  les  mate- 
lots; je  me  trompais,  oe  sont  les  sous-offi- 
ciera  Comment  nos  matelots  mauvais  t  nos 
souB-officicrs  mauvais!  que  reste-t-il  donc  à 
notre  marine?  Ceci  mérite  une  attention  sé- 
rieuse. Il  y  a  un  seul  motif  pour  appeler  votre 
attention.  Il  faut  voir  cependant  où  est  notm 
force  maritime  %  Elle  est  dans  l'inscription, 
dans  les  populations  inaoritei,  où  noua  avons 
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toajoura  le  droit  en  temps  de  guerre  de  pren- 
dre dw  matelots.  Tout  à  l'heure  an  honorar 
ble  membre  qui  appartient  à  la  marine  par  de 
liMiteB  fonctions  est  venu  nous  faire  le  dé- 
nombrement de  la  population  inscrite,  il  l'a 
portée  à  9S,(XX),  et  elle  peut  nous  fournir 
80  à  70,000  matelots  ou  sous-officiers  ;  mais 
nous  savons  tous  que  sur  les  cadres  il  y  a 
93,000  hommes  inscrits  ;  il  pouvait  n'y  en 
«voir  que  90,000  l'année  dernière  :  je  croyais 
même  que  l'inscription  en  général  allait  près- 

Sue  à  100.000.  Cependant  il  y  a  dix-huit  mois, 
>rsque  la  marine  a  été  sur  le  point  de  pren- 
dre rofEensîvc,  quand  les  Etats-Unis  nous  ont 
menacés,  quand  nous  avons  été  sur  le  point 
de  faire  la  guerre  en  Orient,  on  a  ajppelé  M.  le 
ministre  de  la  marine,  les  chefs  oe  divisions 
dans  les  commissions  ;  on  leur  a  demandé 
combien  on  pourrait  mettre  de  navires  sur 
|e  pied  de  guerre,  combien  l'inscription  mari- 
tàme  pourrait  fournir  de  bons  matelots. 
Qu'ont-ils  répondu?  Ils  ont  donné  le  chiffre 
que  donne  maintenant  votre  commission, 
1  inscription  maritime  ne  peut  donner  que 
36,000  hommes  ;  vous  ne  pouvez  trouver  dans 
le  recrutement  militaire  que  6,000  hommes, 
en  tout  40,000.  Voilà  toutes  vos  forces. 

Qu'après  cela  l'on  cherche  à  vous  persua- 
der que  vos  forces  sont  plus  considérables, 
que  les  40,000  hommes  épuisés,  vous  auriez 
encore  des  réserves,  vous  avez  à  choisir  entre 
l'assertion  d'un  des  membres  du  ministère  de 
la  marine  ou  l'assertion  de  la  commission. 
Tous  pourrez  peut-être  engager  des  matelote 
étrangers,  mais  toutes  vos  forœs  nationales 
ae  réduisent  à  40,000  hommes  ;  si  nous  les  épui- 
sions pour  un  iwmement,  il  n'y  aurait  plus 
de  matelote  pour  le  commerce,  de  réserve  pour 
l'armée  de  mer,  il  n'y  aurait  plus  d'hommes 
n  TOUS  vouliez  armer  des  corsaires. 

Ceci  exige  donc  des  mesures  ;  ce  n'est  pas 
lorsqu'un  Etat  a  S  ou  600  lieues  de  côtes  qu'il 
doit  rester  réduit  à  une  population  maritime 
de  40,000  ;  il  y  a  un  vice  dans  nos  institutions, 
et  il  faut  le  corriger.  J'appelle  l'attention  du 
ministre  de  la  marine  sur  oe  pomt  :  mais  lui- 
même  doit  déjà  en  avoir  fait  l'objet  de  ses  ré- 
flexions les  plus  sérieuses  ;  il  doit  cher^er  à 
augmenter  notre  populati<»i  maritime,  et 
vojici  comment  : 

Le  ministre  de  la  marine  a  pris  le  V  février 
dernier  une  ordonnance  qui  porte  nos  forcée 
navales  à  310  bfttimente  de  guerre,  40  vais- 
seaux de  lijSne,  60  frégates  et  220  bàtimente 
d'ordre  inférieur.  D'après  une  ordonnance  de 
1886,  pour  monter  une  flotte  ainsi  composée, 
il  faudrait  67,000  homn^es,  et  nous  n'en  avons 
que  40,000  ;  de  telle  manière  que  le  matériel 
60  trouve  disposé  pour  recevoir  27,000  hommes 

?;ue  nous  n'avons  pas  ;  alors  évidemment  il 
aut  que  le  ministre  de  la  mwine  s'empresse 
d'augmenter  la  population  maritime  en  lui 
accordant  quelque»  avantages,  ou  bien  qu'il 
nous  dise  ce  que  deviendront  les  vaisBeaux 
do  surplus. 

Je  finis  par  cette  dernière  observation.  C'est 
que  vous  devez  faire  attention  à  cette  manie, 
qui  s'empare  de  la  marine,  d'augmenter  sans 
cesse  votre  matériel,  et  le  rapport  dans  une 
de  ses  phrases  vous  en  prouve  encore  l'utilite. 
On  vous  a  présenté,  dans  le  budget,  Une  no- 
menclature considérable  de  b&timents  qui 
sont  dans  vos  porte,  qui  y  restent  ;  cela  figure 
sur  un  budget  sur  le  papier,  on  croit  avoir 


des  vaisseaux,  il  ne  manquera  plus  que  daa 
matelote  pour  devenir  nne  puissance  formi- 
dable. Toiei  oe  gne  contient  le  rapport  : 

a  La  longue  liste  qui  vous  est  aujourd'hui 
présentée  contient  des  navires  qui  ne  repré- 
sentent rien  autre  chose  que  des  masures  inva- 
riablement condamnées  a  produire  du  bois  À 
brûler.  Cette  liste  fastueuse  est  une  nécessité 
de  la  composition  actuelle  du  budget  du  ma- 
tériel, nous  aurons  le  soin  de  vous  le  faire 
observer  ;  mais  si  ce  déploiement  exagéré  de 
nos  moyens,  si  ce  charlatanisme  de  flotte  sur 
le  papier,  qui  n'en  impose  plus  à  personne, 
doit  enfin  faire  place  a  un  meilleur  système 
de  calcul,  n'arrivera-t-il  pas  nécessairement 
alors  que  42  escouades  de  gardiens  constituent 
un  personnel  trop  nombreux  pour  les  besoina 
réels  du  service  f  » 

Ainsi  voici  oe  gui  résulte  de  cette  première 
partie  du  rapport,  qui  est  relative  unique- 
ment au  personnel  et  au  matériel  :  c'est  que 
nos  matelote  ont  besoin  d'être  formés  :  c'est 
que  nos  sous-officiers  ne  sont  pas  capables  de 
former  nos  matelots.  Je  ne  parle  pas  en  gé- 
néral, ie  présume  que  M.  le  rapporteur  a 
voulu  désigner  des  exceptions  teès  nombreu- 
ses peut4trej  je  reste  dans  les  termes  de  son 
rapport.  Mais  je  crois  que  nous  ordonnons 
des  constructions  considérables  sans  avoir  des 
hommes  pour  les  monter. 

Voilà  1  état  de  votre  marine,  je  ne  doute 

Î»as  qu'elle  n'attire  d'une  manière  très  sériense 
'attention  du  ministre. 

M.  le  viee-aintral  Dneampe  de  ResaNsel, 
ministre  de  la  marine.  Il  est  un  fait,  que  les 
vaisseaux  qui  entrent  en  armement  ont  besoin 
de  cinq  ou  six  mois  d'exercice  et  de  séjour 
dans  le  port,  avant  qu'on  puisse  compter  sur 
les  équipages  qui  les  montent.  Nos  vaisseaux, 
au  nombre  de  huit,  sont  armés  depuis  six,  huit 
et  dix  mois,  et  même  deux  ans,  et  ont  de  bons 
canonniers  ;  les  reporte  faite  par  les  oom- 
mandante  ne  laissent  rien  à  désirer  sur  oe 
point. 

Les  matelote  chargés  de  la  manœuvre,  les 
gabiers  sont  également  bons  ;  mais  si  l'on 

{tafle  d'un  b&timent  qui  entre  en  armement 
prsque  les  levées  arrivent  à  bord,  à  l'excep- 
tion des  compagnies  des  équipages  de  ligne, 
alors  nos  matelote  sont  faibles  comme  mate- 
lote et  comme  canonniers  ;  mais  quant  à  la 
formation  des  hommes  chargés  du  service  de 
l'armement,  on  s'en  occupe  essentiellanent. 
Ixss  hommes  fournis  par  le  recrutement  sont 
très  bons  pour  oe  service  ;  ils  le  font  très  bien, 
et  les  dépôte  qui  sont  maintenant  à  Toulon 
et  à  Brest  ont  des  hommes  que  l'on  pourra 
embarquer  quand  on  le  jugera  convenable,  et 
ils  seront  très  propres  a  rendre  toute  espèce 
do  services  à  bord,  comme  matelote  et  comme 
canonniers. 

Quant  à  l'armement  des  310  b&timente  dont 
vient  de  parler  l'honorable  M.  Maoguin,  on 
ne  les  armerait  pas  tous  à  la  fois  :  cela  eM>  de 
teute  impossibilité  ;  mais  ^i  nous  avions  la 
guerre,  il  y  a  beaucoup  de  petits  bàtimente 
qui  figurent  dans  oe  nombre  qui  ne  devraient 
pas  être  armés  ;  mais  il  y  aurait  impossibilité 
a  les  employer  tous  activement  Ën  aucun 
temps  on  n'a  eu  la  totalité  des  forces  navales 

aui  se  trouvent  dans  les  porte  en  état  de  pren- 
re  la  mer  :  en  France  comme  en  Angleterre, 
comme  aux  Etats-Unis  même  d'Amérique,  oii 
l'on  a  plus  de  matelote  encore  qu'en  Angle- 
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lav^nin.  J'engafçe  M.  le  rftppwteur  à 
re,  car  je  n'ai  fait  que  leprodoire  ws 
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itrre,  on  oe  pourrait  pas  armer  à  la  fois  tous 
les  b&timenû. 

U 

répondre,  —  ,  

propres  observations. 

H.  Aagnls.  Il  y  a  une  question  qui  domine 
tontes  les  autoes  dans  os  eh^itre.  Il  y  a  une 
eontertatàon  qui  a^est  élevée  sur  TdlEectif  des 
oaariaa.  Les  uns,  comme  M.  Pouyer,  les  por- 
tent à  93,000  hommes  ;  les  autres  ont  déter- 
miné nn  chif&e  plus  bas.  Enfin,  on  est  venu  à 
rédnirQ  le  chiffre  à  3fi,000  hommra.  n'est 
pas  sur  ces  divers  chiffres  que  je  soumets  des 
observations  à  la  Chambre.  Je  veux  dire  seu- 
lement que  depuis  plus  de  dix  ans  le  conseil 
d'amirauté  est  saisi  d'une  question  beaucoup 
plus  importante,  c'est  la  revision  de  l'inscrip- 
tion rasA-itime.  Je  sais  toutes  les  difficultés 
que  présente  la  revision  de  cette  législation. 

Gepradant,  je  ne  puis  m'empêcher  de  pro- 
voquer de  nouveau  la  sollicitude  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  sur  cette  question  extrê- 
mement importante.  C'est  alors  seulement 
qpe  nons  pourrons  connattre  les  ressouroes 
■sr  iMqneUes  il  est  possible  de  compter.  Alors 
isalement  nous  aurons  un  efEeotif  l^al  des 
foioes  en'matriots. 

Tous  savez.  Messieurs,  que  la  loi  sur  le  re- 
cmtement,  qui  s'exécute  convenablement  en 
France,  doit  mettre  également  à  la  disposi- 
tion du  minisfare  de  la  m«rine  nn  ncmbre  dé- 
terminé de  conscrits. 

Une  voix  :  8,000. 

M.  Angats.  Vous  êtes  dans  l'erreur,  c'est 
justement  là  que  je  voulais  en  venir.  L'an  der- 
nier, lorsque  je  demandai  à  cette  tribune  quel 
était  reffectif  qui  jusqu'à  ce  jour  avait  été 
mis  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine,  les  ré- 
ponses que  j'ai  reçues  ont  établi  différents 
chiffres. 

D'une  part  on  m'a  dit  que  c'était  1,700  hom- 
mes ;  d'un  autre  côté,  et  c'est  l'honorable 
H.  Pouyer  a  dit  S,00a  Je  voudrais  bien  con- 
cilier ces  documents  avec  une  note  officielle 
que  voici,  qui  est  dans  un  rapport  au  roi.  Cette 
note  pozte  non  pas  qu'on  fournit  1,700  hom- 
mes, non  pae  2,000,  mais  plus  de  4,000. 

En  tnen  !  si  je  ne  me  trompe,  il  faut  ajouter 
à  l'effectif  des  hommes  provenant  de  l'inscrip- 
tion maritime  les  28,000  hommes  qui  doivent 
être  fournis  par  le  recrutement.  J'en  ai  ici  le 
détail  afficiel  sous  les  yeux,  page  18  du  compte 
rendu  au  roi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
dans  l'année  1636. 

Armée  de  mer. 

Sépiment  d'artillerie   430honmies. 

Compagnie  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie   60  — 

Eouipage  de  ligne   1,760  — 

Régiment  de  la  marine,  in- 
fanterie   1,800  — 

Total   4,069  hommea 

Toici  la  compte  qui  a  été  distribué  aux 
Chambres  pour  une  année.  Je  présume  qu'il 
en  a  été  ainsi  pour  les  années  qui  ont  pré- 
cédé 1836,  et  pour  l'année  oh  il  a  eu  lien  ;  car 


le  reoenaonent  n'a  eu  lien  qu'une  fois  depuis 
cette  époque.  Comme  ces  troupes  sont  tenues 
de  rester  au  service  de  la  marine  penduit  s^t 
ans,  vous  devec  avoir  du  recrutonent,  ou  d'in- 
dividlia  entrant  dans  les  régiments  d'infan- 
terie, un  nombre  suffisant  pour  compléter  ce- 
lui qu'on  a  réduit  à  tort  à  36,000  hommes. 

Mais  maintenant  il  y  a  une  autre  difficulté 
que,  pour  mon  compte,  je  ne  puis  point  par- 
venir à  résoudre  convenablement. 

J'ai  examiné  les  différents  oorts  dans  les- 
quels ces  4^060  hommes  ont  été  répartis.  En- 
suite  examinant  leur  effectif,  et  le  comparant 
aux  renforts  qu'ils  ont  reçus,  je  trouve  qu'il  y 
a  un  de  ces  corps  qui  a  été  renouvelé  aies  4fb 
avec  ce  qui  lui  est  venu  du  ministère  de  la 
guerre.  On  s'explique  difficilement  un  affài- 
bliesement  aussi  considérable. 

Ainsi  je  trouve  que  le  régiment  de  la  ma- 
rine-infanterie, en  1836,  s'est  recruté  par  voie 
de  conscription. 

M.  le  viee-ansinil  Daenaspe  4eRMaasri, 

minittre  de  la  marine»  En  1833  et  1833  <«i  a 
congédié  les  hommes  qui  avaient  fini  lear 
temps  de  service.  Il  a  fallu  remplir  les  vidée  ; 
voilà  d'où  provient  la  différence  que  vous  ave« 
remarquée. 

M.  Aagnts.  Ceci  n'est  qu'une  observation 
de  détail.  L'observation  principale  est  celle- 
ci  :  que  1»  ministère  de  la  marine  doit  rece- 
veur du  ministère  de  la  guerre  un  nombre  de 
coDSorite  suffisant  pour  faire  certains  ser- 
vices qui  ne  sont  pas  imposée  aux  honmiea 
provenant  de  l'inscription  maritime. 

M.  le  vlee-aaalral  Oneanipe  4e  Resamcl, 

minittre  de  la  marine.  On  prend  1,000  hom- 
mes, et  on  congédie  4,oro  hommes  :  voilà  ce  qui 
se  pratique. 

M.  Aagals.  Mais  il  n'en  résulte  pas  moins 
qu'en  1836  le  ministère  de  la  marine  a  reçu 
4,060  hommes  dont  la  répartition  a  été  faite 
comme  je  l'ai  indiqué,  du  moins  d'après  le 
compte  rendu  mis  sous  les  yeux  du  roi. 

Maintenant  l'honorable  M.  Leray  a  pré- 
senté à  oette  tribune  l'effectif  des  ouvriers  de 
la  marine.  Si  je  ne  me  timnpe,  il  l'a  porté  à 
9,000.  Il  a  fait  la  défalcation  de  ceux  qui  sont 
aujourd'hui  emplf^és  dans  les  ports  de  la  ma- 
rine royale  et  de  ceux  qui  restent  à  la  dispo- 
sition au  commerce.  Il  faut  examiner  si,  en 
envisageant  dans  son  ensemble  la  foroe  na- 
vale, il  n'y  a  pae  d'inconvénient  à  avoir  un 
corps  d'ouvriers  de  marine  trop  considérable; 
car,  comme  ces  hommes  sont  pris  ordinaire- 
ment sur  le  chiffre  général  de  l'effectif,  vous 
faites  une  déduction  de  9,000  hommes  sur  un 
chiffre  déjà  bien  faible,  déduction  qui  peut 
être  d'un  tiers  ;  je  crois  qu'il  y  aurait  lieu 
d'examiner  oette  question,  afin  de  donner  à  la 
navigaticMi  tous  les  hommes  dont  la  présence 
est  inutile  dans  nos  arsenaux.  C'est,  je  le  ré- 


M.  le  ministre  de  la  marine  et  du  conseil  d'a- 
mirauté. 

II  y  a  dans  oe  même  chapitre  deux  articles 
encore  sur  leequels  je  ne  vous  dirai  qu'un 
mot. 

D'abord  celui  qui  concerne  la  gendarmerie 
maritime.  Il  y  a  peu  de  temps  qu'one  partie 
de  la  gendarmerie  a  été  transportée  du  bud- 
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get  de  la  guerre  au  budget  de  la  marine,  oîi 
elle  figure,  je  oroia,  pour  une  somme  de 
96,000  et  quelques  cents  francs.  C'était  un 
essai  qu'on  Tonlait  faire.  Jusqu'ici  on  ne  nous 
a  pas  dit  si  cette  innovation  avait  tourné  à 
bien  ;  si  c'était  une  chose  qui  devait  devenir 
permanente,  ou  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  re- 
mettre à  la  difçosîtion  du  ministoe  de  la 
guerre  cette  partie  de  la  gendarmerie  d<Mit  je 
ne  sens  pas  Pabsolue  nécessité  dans  nos  ports 
militaires.  Je  ne  parle  pas  de  la  gendarmerie 
des  colonies  ;  le  rapport  en  fait  l'éloge,  et  je 
enns  que  sa  présence  est  utile  dans  les  co- 
lonies. 

Hais  je  dois  dire  que  la  question  à  ezami- 
aer^  c'est  de  savoir  si  les  gendarmes  qu'on 
avait  portés,  pour  la  première  fois,  au  compte 
de  la  marine,  et  dont  on  avait  besoin  alors, 
doivent  y  rester  ;  s'il  faut  maintenir  cet  état 
de  choses  en  permanence  ou  revenir  à  l'an- 
cien. 

L'autre  observation  que  j'avais  à  présenter 
et  (jui  est  beaucoup  moins  considérable,  est  re- 
lative aux  frais  de  passade  et  de  voyage.  On 
nous  donne  la  décomposition  de  oe  chiffre  ;  je 
ne  le  conteste  pas. 

Mais,  un  peu  plus  loin,  se  trouve,  à  l'ar- 
tide  10  du  même  chapitre,  une  allocation  qui 
serait  peut-être  un  double  emploi  de  ce  même 
chiffre  ;  cet  article  porto  :  aîfrètement  pour 
transport  çar  ks  bâtiments  de  commerce.  Je 
demanderai  si  cette  partie  n'est  pas  un  déta- 
chement de  l'autre  article,  et  si  l'on  n'a  pas 
porté  dans  deux  articles  différents  oe  qui  ne 
comprendrait  qu'une  seule  et  même  dépense* 
et  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  r^orter  oe  chiffre  dans 
le  chapitre  précédent.  Il  faut  bien  prendre 

farde  de  distribuer  une  somme  d'un  chapitre 
l'autre.  Par  exemple,  lorsqu'on  arrive  au 
chapitre  z.  ou  peut  avoir  oublié  ce  qui  a  été 
porté  an  <»iapitie  iv.  Cependant  il  y  aurait 
nn  inconvénient  grave,  en  ce  sens  qu  on  s'ex- 
pose à  payer  deux  fois  le  même  service.  Tâ- 
chions de  reprocher,  de  oonftmdre,  dans  le 
même  chapitre,  les  objets  identiques,  et  de  ne 
pas  aller  de  la  page  810,  par  exemple,  à  la 
page  820,  parce  qu'on  peut  oublier  d'une  page 
a  rautre  ce  que  l'on  a  remarqué.  Je  deman- 
derais donc  qu'on  nous  déterminftt  d'une  ma- 
nière bien  précise  la  différence  qu'il  y  a  entre 
l'article  l*'  du  c^iapitre  z,  et  l'articl^e  du  cha- 
pitre ir,  intitulé  :  «  Frais  de  voyage  et  frais 
de  passage.  »  Je  ne  ferai  pas  d'autre  observa- 
tion pour  prouver  qu'il  y  a  errenr,  double 
emploi. 

M.  E<«ereMe.  M.  Mauguin  a  posé  des 
questions  auxquelles  il  pourra  être  réx>ondu 
d'une  manière  très  rassurante  et  pour  la 
Chambre  et  pour  le  pays.  Mais  à  cette  heure 
avancée.  la  Chambre  ne  pourrait  entendre 
aucun  développement  :  je  demantte  en  con^- 

auence,  pour  demain,  la  parole  à  l'ouverture 
e  la  séance. 

<La  suite  de  la  discussion  du  chapitre  IT  est 
rmvoyée  à  demain.) 

SàOLElfENT  DE  l'OBDBE  DU  JOUR. 

U.  le  PrëaMenl.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demain. 

A  1  henre  «éanœ  i>aUique. 

Smte  de  U  diaouasion  ou  budget  de  la  ma- 
rine. 
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H.  PétoB.  Et  le  rapport  des  pétitions  l 

H.  l^gter.  Nous  demandons  la  otmilnna- 
ti<ni  du  budget  de  la  marine, 

H.  PAtoa.  La  Chunbre  était  très  nom- 
breuse samedi  quand  un  honorable  prét^i- 
nant,  dans  sa  sollicitude  pour  les  colons  de 
Saint-Domingue,  a  manifesté  le  désir  que  la 
rapport  de  leur  pétition  fftt  fait  demain.  Je 
demande  donc  que  le  rapport  de  la  pétition 
des  oolona.de  Sunt-Domingne  ait  lien  demun, 
an  oommenOMMDt  de  la  séaDce.  (Bruit.) 

M.  E<aerMae.  La  Chambre  a  donné  à  la 
discussion  du  buds^et  de  la  marine  une  atten- 
tion très  sérieuse.  Vous  avez  «itendu  avec  in- 
térêt une  discussion  qui  s'est  prolongée,  une 
discussion  qui  pourra  ee  développer  encore 
avec  un  très  grand  fruit  ;  or,  il  me  paraîtrait 
nuisible  à  cette  diacoasion  qu'elle  fût  coupée 
par  un  intervalle  de  deux  jours.  (Appuyé  ! 
appvyil) 

D'après  l'espèce  d'engagonent  pris  samedi 
dernier,  je  ne  m'imposerai  pas  à  ce  que  le  rap- 
port de  la  pétition  des  colons  d'Haïti  soit  pré- 
senté au  commencement  de  la  séance  ;  mais  je 
demande  que  le  budget  de  la  marine  soit  re- 
pris immédiatement.  (Adhénon  générale.) 

H.  Pëten.  Je  ne  m'oppose  nullement  à  ce 
que  le  budget  de  la  marine  soit  vq;>ri8  après  la 
pétiticm  des  colons  de  Saint-Domingue. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  »amedi  S  juin  1897. 

Â  1  heure,  séance  publique. 
Kapport  de  la  commission  des  pétitions. 
Suite  de  la  discussion  du  budget  de  la  ma- 
rine. 

Discussion  des  projets  de  loi  d'intérêt  local 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Limoges,  la 
ville  de  Valence,  le  département  de  l'Ardèche 
et  le  département  du  Jura  à  s'imposer  ou  à 
contracter  des  emprunts. 

Discussion  du  projeta  de  loi  concernant  lee 
soldats  et  sous-omciera  nommés  légionnaires 
après  leur  mise  à  la  retraite. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PB£bD>KHOB  de  V.  CUNn-OKIDAim, 

Vice-Président. 

Séance  du  samedi  S  juin  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/4. 
Le  procès-Teriml  de  la  eéanoe  du  vendredi 
2  juin  est  lu  et  adopté. 

XAPP0BT8  DE  FÂTITIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  des  pétitiona 

La  parole  est  à  U.  Uoreau  (de  la  Seine), 
rapporteur  de  la  pétition  relative  aux  coh>tts 
de  Saint-DomingtMb 
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M.  Pëtoa.  Il  serait  à  propos,  je  pente, 
qa'on  attendit  la  présence  de  M.  le  ministre 
aea  affaires  étrangi&res  ;  il  est  nécessaire  qu'il 
entende  le  rajpport  pour  pouvoir  répondre^ 

U.  1«  Prëaldeat.  Alors  la  parole  est  à 
IL  Duprat,  antre  rapporteur. 

U.  Daprat,  rapporteur.  Je  prie  la  Gfaam- 
bra  de  vouloir  bien  me  prêter  quelque  atten- 
tion :  la  pétition  dont  je  vais  lui  presenter  le 
rapport  est  d'une  grande  importanoej  ell« 
interesse  les  propriétaires  de  la  salle  Venta- 
dour^  qui  croient  avoir  été  dépouillés  d'une 
manière  un  peu  dure,  même  ill^ale,  des 
droits  qui  étaient  attacnée  au  théâtre  Venta- 
dour,  dont  ils  ont  »ïquis  la  pr<^riété. 

Voix  nombreuses  :  Parlez  1  p^lez  l 

M.  Da|mit,  rapporteur.  La  société  des  pro- 
priétaires de  la  salle  Yentadour  réclame  l'in- 
tervention de  la  Cbambie  pour  qu'il  soit  mis 
un  terme  au  préjudice  que  leur  cause  la  fer- 
meture de  leur  théâtre,  privé  depuis  plusieurs 
années  de  l'exploitation  du  genre  de  l'opéra- 
ounique,  qui  leur  avait  été  imposé  d'une  ma- 
nière eacclusive. 

Les  réclamants,  avant  d'exercer  leur  recours 
devant  vous,  ee  sont  pourvus  régulièrement, 
par  voie  oontentieuse,  devant  le  conseil  d'E- 
tat, ^our  faire  annuler  les  diverses  décisions 
miuistérielles  qui,  selon  eux,  ont  porté  at- 
teinte au  privilège  qui  leur  avait  éîe  conféré, 
et  cause  dommage  à  leur  intérêt  ;  et  le  conseil 
d'Etat  a  statué  dans  sa  séance  du  8  ;|uin  1833. 

Une  ordonnance  royale  du  SI  juin,  même 
année,  a  rejeté  les  requêtes,  tant  principales 
que  subsidiaires,  des  actionnaires  proprié- 
taires de  la  salle  Yentadour. 

Mais  un  examen  attentif  du  considérant  de 
cette  ordonnance  révèle  bientôt  que  le  conseil 
d'Etat  n'a  statué  que  sur  une  partie  des  con- 
ditions qui  composent  le  privîl^e  dont  les  ré- 
elamants  veulent  se  prévaloir. 

Il  a  reconnu  que  l'obligation  d'exploiter 
était  la  condition  nécessaire  de  l'exploitation 
du  privilège. 

'  Que  les  sociétaires  do  la  salle  Yentadour 
avaient  laissé  fermer  quatre  fois  leur  thé&tre, 
qu'ils  avaient  manqué  a  faire  agréer  un  direc- 
teur, et  qu'ils  devanut  être  considérés  comme 
déchin. 

Mais^  le  privilège,  suivant  les  prétentions 
des  sociétaires,  emportait  virtuellement  la  ré- 
sidence de  l'entreprise  et  la  fixation  du  genre 
de  l'opéra-oomique  dans  la  salle  Yentadour. 
Le  conseil  d'Etat  a  réservé  ces  deux  questions. 

Yotra  commission  a  reconnu  d'abord  que, 
sans  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  il  y  avait  lieu  do  discuter  les  deux 
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que  r«q>loitâti<m 
dans  la  salle  Yentadour. 

Nous  allons  rapidement  parcourir  les  con- 
sidérations que  l  examen  de  ces  questions  a 
.fait  naître,  qui  ont  paru  dignes  d'attention  à 
votre  commission^  et  qui  ont  décidé  les  oon- 
elusitms  que  je  buis  chargé  de  vous  présenter. 

Les  sociétaires  du  théâtre  Yentadour  se  réu- 
nirent le  S9  mars  1829  pour  l'acquisition  du 
ttiéâtre  Yentadour  et  du  privilège  qui  y  était 
attaché. 

Ce  privil^e^  c'était  le  droit  exclusif  d'ex- 
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ploîter  le  genre  de  l'i^éra-oomique,  tel  qu'il 
avait  été  constitué  par  un  acte  du  12  août 
1828,  au  profit  des  anciens  sociétaires  de  Ee^- 
deau,  qui  reçoivent  une  somme  de  647,000  ir. 

Une  suite  d'événements  ind^ndants  de  la 
volmté  des  sociétaires  propriétaires  de  la 
salle  Yentadour^  qui  tenaient,  soit  à  la  crise 
ciMnmeroiale  qui  pesut  sur  le  pi^,  soit  aiuc 
ravages  du  chuéra,  qui  consternaient  l'entière 
population  de  la  capitale  et  qui  élevaient 
du  théâtre,  ccHnpromirent  leur  exploitation  ; 
les  représentations  furent  plusieurs  fois  in- 
terrompues, les  directeurs  du  théâtre  échouè- 
rent dans  leurs  efforts,  et  le  théâtre  fut  fermé 
quatre  fois  dans  une  courte  période  de  temps. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  qui  avait  alors  les  théâtres  dans  ses 
attributions,  avertit  les  sociétaires  qu'il  se- 
rait pris  contre  eux  des  mesures  de  rigueur 
si  leur  théâtre  n'était  pas  bientôt  ouvert  au 
public,  et  si  l'exploitation  de  leur  privilège 
n'était  pas  continuée. 

Les  sociétaires  se  pressent  à  la  fin  de  l'année 
1838  de  présenter  un  nouveau  directeur  et  d'ob- 
tempérer aux  injonctions  ministérielles  ^  mais 
on  exige  le  dépôt  préalable  d'un  cautionne- 
ment de  120,000  francs.  Cette  condition  oné- 
reuse n'était  pas  imposée  par  les  premiers  en- 
gagements ;  elle  ne  fut  pas  remplie. 

Un  arrêté  ministériel  du  26  juin  1832  dé- 
clara les  sociétaires  de  la  salle  Yentadour  dé- 
chus de  leurs  droits  et  privilèges,  et  conféra 
un  nouveau  privilège  du  genre  de  l'opéra -co- 
mique à  une  autre  société. 

votre  commission  n'a  pu  s'empêcher  de  re- 
oonnattre  que  la  mesure  qui  avait  frappé  les 
sociétaires  du  tiiéâtre  Yentadour  était  dure 
et  rigoureuse. 

Cette  société  est  propriétaire  du  théâtre 
auquel  é1»ùt  attache  le  privilège  d'exploita- 
tion du  genre  de  l'opéra  comique:  des  consi- 
dérations puissantes  militaient  pour  le  main- 
tien de  cette  condition. 

Ce  théâtre  avait  été  construit  à  grands  frais 
et  sur  les  dimensions^  et  avec  les  dispositions 
d'apjpropriaticn  au  genre  pour  lequel  il  était 
destiné.  Des  dépenses  considérables  avaient 
été  faites  en  matériel  de  tout  genre  ;  et  voilà 
cette  belle  construction  devenue  improduc- 
tive. 

La  commission  a  trouvé  la  mesure  qui  dé- 
pouille de  son  privilège  la  société  du  théâtre 
Vendatour  d'autant  plus  rigoureuse  que  M.  le 
ministre  en  a  saisi  une  société  composée  en 
partie  de  ces  mêmes  anciens  sociétaires  de 
Feydeau,  qui  traitèrent  antérieurement  avec 
M.  Boursault,  dont  lesdits  sociétaires  sont  les 
aysknts  cause,  et  qui  reçurent  de  lui,  en  dé- 
dommagenwnt  de  leur  privilège,  une  somme 
de  647,000  francs. 


genre    .  _  ^  ,   ,  .   

conditions  qui  devaient  assurer  le  bon,  l'utile 
emploi  de  cette  subvention,  il  semble  qu'il 
n'aurait  pas  dû  laisser  une  latitude  qui  a 
permis  à  la  nouvelle  société  de  tenter  l'exploi- 
tation de  son  privilège  au  Cirque-Olympique, 
et  qui  enfin  est  venue  s'installer  sur  un 
théâtre  qui  n'admet  que  difficilenmit  les  dé- 
veloppenwnts  qu'exige  la  seconde  scène  ^i- 
que  de  France. 

Le  privilège  concédé  aux  anciens  sociétaires 
de  Feydean  par  transaction  du  26  juin  1832 
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garde  le  silenoe  sur  remplaoement  de  l'exploi- 
tation du  genre  :  le  ministre  qui  stipule  ne 
vent  garantir  les  résultats  d'aucune  contesta- 
tion qui  pourrait  résulter  d'engagements  an- 
térieurs. Mais  ce  silence  a  pu  comprcxnettre 
les  intérêts  auxquels  on  devait  protection  :  il 
a  pu  être  dommageable  à  Tart  dramatique. 
Pourquoi  le  gouTernement,  qui  accorde  une 
subvention  annuelle  de  840,000  francs  pour 
l'intérêt  public,  n'art-il  pas  exigé  que  l'ex- 

Sloitation  aurait  lieu  dans  la  salle  Venta- 
our,  qui  réunit  les  conditions  les  plus  favo- 
rabtoi  1  Pourquoi  n'a-t-on  pas  respecté  cette 
condition  du  privilège  adhérent  à  ladite 
salle,  et  qni  devait  avoir  ^rente.années  de  du- 
rée T 

Votre  commission  a  pensé  que  ces  considé- 
rations étaient  de  nature  k  fixer  l'attention 
de  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  qu'elles  pou- 
vaient néoestiiter  un  nouvel  examen  et  déter- 
miner une  décision  plus  favorable  aux  inté- 
rêts des  propriétaires  d«  la  salle  Yentadonr. 

Par  ces  motifs,  elle  me  charge  de  vouspro- 

âoser  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
e  l'intérieur. 

IL  Avgals.  Il  me  semble  que  c'est  une  con- 
testation qui  s'est  élevée  entre  les  proprié- 
taires de  la  salle  du  thé&tre  Yentadour  et  la 
société  de  rOpéra-Comique  ;  et  ils  dcavent 
aller  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Quand 
ils  auront  épuisé  cette  juridiction,  ils  verront 
oe  qu'ils  auront  à  faire  ;  mais  nous  ne  devons 
pas  intervenir  dans  une  affaire  totalement 
privée.  On  a  confondu  deux  choses  tr^  dis- 
tinctes selon  moi^  savoir  :  le  privilège  accordé 
à  la  société  de  jouer  dans  telle  salle  plutôt 
que  dans  telle  autre,  avec  la  réclamation  des 
propriétaires  de  cette  salle,  réclamation  qui 
est  une  affaire  purement  civile,  qui  relève  des 
tribunaux  ordinaires,  et  pour  laquelle  l'in- 
tervention de  la  Chambre  serait  totalement 
déplacée.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

U.  Uvprat,  rapporteur-  Si  M.  Auguîs 
avait  pris  connaissance  de  l'affaire  et  de  la 
pétition  dont  s'agit,  je  croîs  qu'il  aurait 
changé  d'avis.  Ce  n'est  pas  ici  une  affaire  qui 
ressorte  des  tribunaux  civils,  elle  est  au  cqn- 
traîre  tout  à  fait  du  ressort  de  l'interpréta- 
tion administrative  ;  et  le  droit  d'interven- 
tion de  la  Chambre,  il  me  semble,  ne  peut 
faire  doute  dans  cette  question. 

II  y  a  un  traité  qui  a  été  passé  entre  le  gou- 
vernement et  une  société  ;  une  des  conditions 
de  ce  traité  a  été  assez  onéreuse  pour  la  so- 
ciété ;  on  a  acheté  un  tiié&tre,  on  a  pavé  une 
somme  de  640,000  francs  pour  prix  cte  la  con- 
«Bsion  du  privilège  qui  était  attaché:  et 
voilà  que  le  ministre  du  commerce,  qui  alors 
avait  les  théâtres  dans  son  département,  croit 
que  les  conditions  qui  avaient  été  imposées 
n'ont  pas  été  suffisamment  remplies  par  les 
sociétaires,  et  que  dès  lors  ils  doivent  être 
déchus  de  leur  privilège.  C'est  là  une  affaire 
d'interprétation  tout  à  fait  du  ressort  de 
l'administration  :  il  n'^  a  ni  affaire  civile, 
ni  conditions  civileSj  ni  appréciation  d'au- 
cune sorte  qui  puisse  ressortir  des  tribunaux. 

Benvoyer  des  pétitionnaires  devant  les  tri- 
bunaux civils,  c'est  donc  déclarer  qu'il  n'y  a 
lieu  de  statuer,  ce  qui  est  impossible. 

Je  crois  qu'il  est  plus  simple  de  considéier 
que  le  thé&tre  de  la  salle  Yentadour  présente 
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des  chances  plus  avantageuses  que  tout  autre 
pour  l'exploitation  du  genre  de  l'opéra  oo- 
mique  ;  et  vous  en  serez  convaincus,  quand 
vous  saurez  que  les  sociétaires  sont  allés  au 
Cirque-Olympique  ;  et  ne  sachant  où  porter 
leur  genre,  sont  allés  frapper  à  tous  les 
thé&tres,  à  des  thé&tres  beaucoup}  moins  im- 
portants, et  qui  ne  présentaient  pu  de 
chanoes  de  succès  pour  Texploitation  de  Fo- 
péra  comique. 

Je  crois,  en  conaéquenoe,  que  votre  commis- 
sion fk  fait  oe  qni  était  convenable  en  invitant 
le  ministre  à  examiner  a'il  ne  aérait  pas  de 
l'intérêt  public  de  revenir  sur  les  conditions 
qui  ont  été  imposées  aux  sociétaires  dans  le 
premier  contrat,  car  il  a  été  passé  devant  no- 
taires un  acte  qui  concède  le  privilège  à  la 
salle  même  du  thé&tre  Yentadour. 

Je  crois  donc  devoir  persister  dans  les  oon- 
cIusiouB  de  la  commission. 

U.  Aants.  Je  ferai  une  observation.  Yoi<â 
deux  intérêts  gui  sont  en  présence  :  l'intérêt 
des  propriétaires  de  la  salle  Yentadour  et 
l'intérêt  de  la  société  de  l'Opéra-Comique. 

M.  le  rapporteur  prétend  que  le  privilèwe 
a  été  accordé  aux  propriétaires  de  la  salfe, 
ou  pour  mieux  dire  qu'il  a  été  accordé  à  la 
salle.  C'est  à  la  société  qui  exploité  le  privi- 
lège à  savoir  où  elle  l'exploitera  avec  le  plus 
d'avantages,  si  c'est  où  elle  se  trouve  mainte- 
nant, ou  si  c'est  en  revenant  dans  la  salle 
Yentadour  ;  c'est  une  contestation  qui  s'est 
élevée  entre  eux.  Je  ne  vois  figurer  dans  la 
pétition  que  les  propriétaires  de  la  salle,  et 
je  ne  vois  pas,  d'un  autre  côté,  que  la  société 
dramatique  soit  en  instance  pour  demander 
à  retourner  dans  son  premier  local  ;  c'est  là, 
je  le  répète,  une  affaire  qui  rentre  dans  la 
compétence  du  conseil  d'Etat,  et  non  dans 
celle  de  la  Chambre. 

M.  Teste.  M.  Auguîs  n'a  pas  saisi  quel  est 
le  véritable  état  des  faits,  et  quels  sont  les 
termes  de  la  question.  Il  n'y  a  pas  de  conflit 
entre  deux  sociétés  dont  le  différend  pourrait 
et  devrait  être  vidé  par  les  tribunaux. 

Une  société  a  obtenu  le  privilège  de  cons- 
truire une  salle  à  laquelle  aérait  attaché  spé- 
cialement le  privil^e  d'exploiter  le  genre  de 
l'opéra  comique.  On  a  peiûé  que  cette  sociéîé 
avait  contrevenu  aux  conditions  fie  son  pri- 
vil^e,  et  l'autorité  s'est  crue  en  droit  d'en 
prononcer  la  révocation.  Il  y  a  eu  pourvoi  an 
conseil  d'Etat,  et  le  conseil  d'Etat  a  rejeté  le 
pourvoi  ;  tout  est  donc  consommé. 

Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  sons 
oe  rapport,  serait  sans  objet,  et  porterait  at- 
teinte a  l'autorité  de  la  chose  adminîstratîve- 
ment  ju^ée.  Mais  oe  n'est  pas  ainsi  que  la 
commission  a  envisagé  cette  question.  Elle 
la  présente  sous  oe  rapport  :  ne  serait^il  paa 
expédient  d'examiner  s  il  n'est  pas  juste  que 
le  privilège  nouveau  soit  exploité  dans  le  heu 
qui  y  avait  été  primitivement  affecté,  et  dans 
lequel  des  dépenses  considérables  ont  éïé 
faites  t  C'est  ici  une  questi<»i  de  pure  admi- 
nistration, duis  laquelle  les  tribunaux  ne 
pourraient  s'immiscer.  * 

Du  reste,  je  ne  connais  pas  assez  l'affaire 

J>our  savoir  si  les  considérations  qu'a  fait  va- 
oir  la  commission  sont  de  nature  à  faire 
adopta  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur -  mais  la  voie  que  vient  d'indiquer  l'ho- 
norable M.  Auguis  ne  me  paraît  pas  acœpta- 
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blQi  et,  par  oe  seul  motif,  j'appuie  le  lenvoi 
au  miniÂtre. 

IL  Heeter  d'Awnay.  J'appuie  la  demande 
d'ordre  du  jour.  Il  y  a  ici  une  question  qui 
pourrait  se  résoudre  en  une  queaUon  d  ar- 
gent. 

Un  traité  a  été  passé  avec  le  directeur  ac- 
tuel de  r<^éra-Comique  pour  l'exoloitation 
du  genre  cw  l'opéra  comique  au  Théâtre  de 
la  Murse.  Or,  ce  traité,  tous  l'avez  sanctionné 
l'année  dernière. 

PSmëieurt  voix  :  Gomment,  sanctionné  I 

H.  Heeler  d'AnMT.  Vous  l'avez  sanc- 
tionné par  le  vote  d'une  subvention  de 
S40.000  francs  au  lieu  de  200,000.  Dans  oe 
teaité  il  est  dit  que  si  quelque  circonstanoe 
indépendante  de  la  volonté  au  directeur  ve- 
nait à  faire  supprimer  le  théâtre  de  l'Opéra- 
Comique,  il  lui  serait  alloué  des  indemnités 
qui  aéraient  estimées  par  experts.  , 

Je  dis  donc  que  le  renvoi  an  ministre  de 
l'intérieur  semblerait  faire  croire  que  le  traité 
passé  avec  le  directeur  de  l'Opéra-Comique 
n'est  pas  régulier,  puisqu'il  existait  un  pri- 
Ttlège  antérieur,  et  que  ce  serait  par  oonsé- 
qnent  une  présomption,  dans  le  cas  où,  par 
suite  du  renvoi  fait  au  ministre,  le  privilège 
accordé  ^écédemment  pour  l'exploitation  de 
la  salle  Ventadour  serait  jugé  le  meilleur, 
qu'il  V  aurait  lieu  pour  la  Chambre  et  pour 
le  Trésor  à  des  indemnités  dont  nous  ne  de- 
vons pas  reconnaître  le  principe. 

Par  oea  moti&r  j'appuie  Pordre  du  jour. 

U.  Baprat,  rapporteur.  II  est  impossible 
de  ne  pas  répondre  à  ce  que  vient  de  dize 
l'honorable  M.  Hector  d'Âunay. 

Précisément,  lorsqu'on  a  traité  aveo  une 
nouvelle  société,  on  n'a  garanti  aucun  lieu 
d'ej^loitation,  et  le  conseil  d'Etat,  saisi  de 
la  question,  a  décliné  sa  «Mnpétenoe.  Nous 
ne  pouvons  pas  prononcer  sur  le  lieu  de  l'ex- 
ploitation :  le  gouvernement  sur  oe  point  a 
gardé  le  silence  ;  il  a  semblé  dire  à  la  société  : 
«  Vous  exploiterez  comme  vous  l'entendrez  et 
oii  TOUS  pourrez.  »  La  preuve  qu'il  en  était 
ainsi,  c'est  qu'elle  eet  allée  au  Oirque-Olym- 
pique,  où  bon  lui  a  semblé. 

Êh  bien  !  quand  nous  demandons  le  ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur,  c'est  afin  qu'il 
veuille  bien  examiner  si.  lorsqu'on  fait  des 
dépenses  considérables  dans  l'intérêt  d'un 
genre  qu'on  croit  utile  de  protéger,  on  ne 
peut  pas  exiger  qu'il  soit  exploité  dans  tel 
endroit  plutôt  que  dans  tel  autre.  Voilà  la 
question  :  elle  n  engage  ni  la  Chambre  ni  le 
Trésor  ;  elle  ne  fait  qu'appeler  ]o  gouverne- 
ment dans  des  considérations  où  il  a  le  droit 
d'entrer.  Tel  de  nous  qui  voterait  avec  con- 
fiance une  subvention  pour  le  théâtre  de  l'O- 
péra-Comique, dans  un  lieu  convenable,  la 
refuserait  peut-être  si  on  allait  l'^Kploiter 
dans  un  lieu  de  peu  d'importance. 

Quant  au  fait  avancé  par  M.  Hector  d'Âu- 
n&y,  il  n'est  pas  exact  :  le  traité  que  ;'ai  en 
main  ne  stipule  pas  le  lieu  où  l'exploitation 
aura  lieu,  et  ne  donne  aucune  garantie  con- 
tre les  réolamations  ;  car  on  sentait  bien  que 
les  propriétaires  de  la  salle  Ventadour  étaient 
annés  d'nn  droit  qu'on  ne  pouvait  pas  dé- 
tmiza.  Toilà  pourquoi  le  gonvexQurnent  a 
Tottln  garder  le  Bilcom. 


Kous  ne  demaadona  pas  qu'il  rompe  oe  si* 
lenoe.  mais  qu'il  examine  s^  n'y  aurait  paa 
lieu  d'engager  la  nouvelle  société  à  aller  ex- 
ploiter dans  la  salle  Ventadour,  et  nous 
croyons  que  la  Chambre,  sans  «Mnprbmettre 
les  intérêts  du  Trésor,  peut  pronmoer  le  ven* 
Toi  dans  lequel  la  commission  déclare  per- 
sister. 

M.  Heeler  4*Ammmy.  Le  traité  que  M.  le 
rapporteur  dit  aToir  entre  les  mains,  est-il  la 
truté  passé  au  mois  de  décembre  1836  avec 
M.  Orosnier  t  c'est  celui-là  que  j'ai  cité,  lors- 
que j'ai  dit  que  des  paiements  d'indemnités 
pouvaient  êtie  la  conséquence  de  ees  stipula- 
tions, dans  le  cas  où  l'on  ferait  cesser  le  pri- 
vilège qu'il  a  accordé.  Je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  du  même  traité  que  M.  le  rapporteur 
a  voulu  parler. 

M.  Barihe,  ffarde  det  tceauXt  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  il  faudrait  craindre  par 
un  renvoi,  surtout  s'il  étut  déterminé  par 
certains  motifs,  d'engager  l'administration 
dans  une  voie  où  la  Chambre  ne  voudrait  pas 
la  conduire  :  à  l'occasion  des  traités  qui  tmb 


peut  y 

celles  qui  tiennent  au  contentieux  adminis- 
tratif, et  oelles  qui  sont  de  pure  administra- 
tion. 

Çuant  aux  débats  contentieux  qui  ont 
existé  avec  la  société  de  la  salle  Tentadourj 
ils  ont  été  terminés,  par  une  décisicm  qui 
n'est  pas  du  domaine  des  Chambres. 

Maintenant,  que  reste-t-il  ï  La  question  con- 
tuitieuse  ne  peut  être  ici  l'objet  d'auouxie  dis- 
cussion ;  restent  donc  des  questitms  puremmt 
administratives.  Or,  convient-il  d'engager  le 
ministre  de  l'intérieur  ou  le  gouvernement  à 
concéder  un  privilège  qui  a  été  révoqué,  à 
demander  que  ce  privilège  soit  exploite  dans 
tel  lieu  plutôt  que  dans  tel  autre  1  Je  dois 
le  dire,  c'est  là  de  l'administration. 

Je  reconnais  en  principe  que,  lorsqu'on  a 
accordé  le  privilège  à  une  société  pour  exploi- 
ter un  théâtre,  on  ne  s'interdit  pas  la  faculté 
d'accorder  le  même  privilège  à  d'autres  ;  ce- 
pendant il  faut  beaucoup  de  discrétion  à  oet 
égard,  car  lorsqu'une  société  s'est  formée  sur 
la  foi  qu'inspirait  un  privilège,  quand  des 
capitaux  sont  engagés,  quand  des  subven- 
tions sont  calculées  sur  oes  engagrawnts,  si 
vous  alliez  établir  à  côté  un  privilège  qui  a 
été  révoqué,  ou  si  vous  impfKuez  un  heu  pour 
l'exploitation  il  est  certain  que  des  situa- 
tions faites  seraient  changées.  Dans  la  ques- 
tion particulière,  il  faut  que  la  Chambre  ne 
prononce  pas  le  renroi  ;  ou  si  elle  en  pronon- 
çait iin,  il  faudrait  que  oe  renvoi  ne  fut  qu'un 
simple  appel  à  l'attention  de  l'Administra- 
tion, sans  s'engager  dans  les  considérations 

fiarticulières  que  la  commission  a  fait  va- 
oir,  car  elles  auraient  pour  résultat  d'enga- 
ger le  gouvernement  à  rétablir  un  privilège 
révoqué,  et  de  modifier  la  situation  du  gou- 
vernement vis-à-vis  de  l'administration  qui 
exploite  le  privilège  de  l'Opéra-Comique,  oe 
qui  aurait  de  graves  inconvénients. 

Ce  qui  me  paraîtrait  plus  simple,  puisque 
le  contentieux  est  indépendant  de  l'action  an 
Chambres,  et  que  tout  le  reste  est  de  pure  ad- 
ministoalaon,  serait  qu'il  faut  que  Tadminis- 
tratî<m  reste  libre.  Ce  qui  me  paraîtrait  plna 
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oonvenable  serait  peut^fere  d'adopter  l'ordre 
du  jour,  et  cela  sans  nuire  esi  riea  à  rintéret 
que  doit  inspirer  la  situation  des  pétition- 
naires. 

M.  le  Préalileiit.  La  commission  a  pro- 
posé le  rwToi  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  AKgah.  J'ai  demandé  l'ordre  du  jour. 

H.  le  PréeMeat.  L'ordre  du  jonr  ayant 
la  priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

(La  Chunbre  oonanltée  passe  à  l'ordro  du 
jour.) 

DjiPOT  SS  PB0JZT8  DS  LOI. 

U.  le  PrMdeat.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publioB  pour  une  com- 
munication du  gouTemraaent. 

U.  Martin  {du  Nord)^  mmiêtre  des  tra- 
vaux public»t  de  PagneulUtre  et  du  eom- 
tneree.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Ohambie  les  projets  de  loi  dont  les  ti- 
trer suivent,  ainsi  qu'une  ordonnance  de  re- 
trait du  projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de 
Bouen  : 

-   l'*Projet  de  loi  lur  le  régime  dei  dotumes  ; 

f  Projet  de  loi  r^tif  à  la  concettion  d'un 
ehemdn  de  fer  de  Pari»  à  Bouen,  aa  Havre  et 
à  Dieppe,  et  ordonnance  de  retrait  du  projet 
de  lot  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Bouen  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  un  chemin  de  fer  de 
Parit  à  Tours  ; 

4^  Projet  de  loi  relatif  à  un  chemin  de  fer 
d'Andresietus  à  Boanne  ; 

6"  Projet  de  loi  relatif  à  un  chemin  de  fer 
d'Spinac  au  canal  du  Centre; 

ff*  Projet  de  loi  relatif  à  un  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  la  Teste. 

M,  le  PréslHeDt.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ces 
projets  ;  ils  seront  imprimés,  distribués,  et 
renvoyés  à  l'examen  des  bureaux  (1). 

UOTIOH  d'oxbxx 

M.  Martta  (du  Nord),  ministre  des  £ra- 
vawc  publies.  Je  demanderai  à  la  Chambre 
que  le  projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen,  au  Havre  et  à  Dieppe  soit  ren- 
voyé à  la  commission  nommée  pour  l'examen 
du  premier  projet.  C'est  en  définitive  le  même 
projet,  saui  une  addition  :  et  le  rapport  pou- 
vant être  fait  dans  un  bref  délai,  la  disous- 
sion  pourra  avoir  lieu  avant  la  fin  de  la  ses- 
sion. 

H.  Barbet.  Il  est  fâcheux  qu'on  ne  nous 
ait  paa  présenté  ce  projet  de  loi  il  y  a  quel- 
ques jours  :  tout  serait  terminé  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  M.  Jaubert  demande  la 
parole  sur  la  proposition  faite  par  M.  le  mi- 
nistre de  renvoyer  le  projet  du  chemin  de 
Rouen  à  la  commission  déjà  nommée. 

H.  le  eente  Janltert.  Messieurs,  voici  de 
bon  compte  douxe  projeté  de  chemins  de  fer, 


(1)  Voy.  ci-après  e«s  six  projets  de  loi,  p.  SOI  ot  sui- 
vsBtes  :  4**,  f ,  3*,  4*.  S*  et  6*  aonexM  à  la  tèance  de 
la  Chaabre  des  d^Us  du  stmedi  8  jniD  1837. 


si  je  ne  me  brompe,  qui  sont  orésoités  à  la 
Chambre  et  qui  sont  soumis  a  son  examen. 
C'est  beaucoup  pour  la  fin  d'une  session  déjà 
si  longue.  Je  crois  qu'il  serait  bien  difficile 
de  voter  tous  ces  projets.  Il  semblerait  véri- 
tablement qu'en  les  présentant  on  ait  voulu 
seulement  donner  une  satisfaction  nominale 
à  toutes  les  localités.  II  y  a  impossibilité,  je 
le  crains,  à  ce  que  la  Chambre  s'occupe  de 
tous  ces  projeta  a  la  fois.  Cependant,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  vous  rappeler  que  j'a- 
vais demandé  qu'une  discussion  générale  in- 
tervint sur  l'ensemble  des  projets  relatifs  aux 
chemins  de  fer  ;  cette  discussion  me  parais- 
sait nécessaire  pour  bien  se  fixer  sur  les  dif- 
férents systèmes  proposés  par  le  gouverne- 
ment. Je  me  suis  bien  gardé  d'ailleurs  de  blA- 
mer  la  diversité  de  ces  systèmes.  J'ai  compris 

âue  les  situations  étant  différentes,  et  l'aBon- 
anoe  des  capitaux  n'étant  pas  la  même  dans 
toutes  les  localités,  le  gouvernement  avait  dft 

f>rocéder  différemment  pour  les  unes  et  pour 
es  autres. 

Cependant  j'avais  demandé  une  discussion 
sur  l'ensemble  ;  M.  le  président  lui-mémci 
avait  abondé  dans  ce  sens,  et  il  y  a  dix  jours 
environ  il  avait  indiqué  que  oette  discussion 
générale  aurait  lieu. 

Far  suite  de  cette  indication  de  M.  le  pré- 
sid«nt,  des  inscriptions  ont  été  prises  de  l'un 
et  de  l'autre  côté  du  bureau. 

Les  choses  me  paraissent  aujourd'hui  chan- 
gées. Il  me  semble  qu'une  discussion  géné- 
rale telle  que  je  l'avais  d'abord  entendue,  telle 
que  M.  le  président  Dupîn  l'entendait  aussi, 
n'aurait  pu  avoir  lieu  que  lorsque  tous  les 
projeta  de  loi  auraient  été  examinés  et  rap- 
portés. La  cèose  est  devenue  impossible.  Je 
crois  donc  convenable  de  renoncer  à  l'idée 
d'une  discussion  générale  qui,  au  point  où 
est  parvenue  la  session,  ressemblerait  trop  à 
une  fin  de  non-reoevoir  contre  les  projets  pos- 
sibles et  réalisables,  fin  de  non-reoevoir  tout 
à  fait  contraire  à  ma  pensée. 

En  conséquence,  j'aurai  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Cnambre  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
prochainement  des  projets  dont  l'indication 
suit,  dans  l'ordre  combiné  des  moindres  sa- 
crifices demandés  à  l'Etat,  et  des  chances 
d'exécution. 

On  discuterait  eu  premier  lieu  le  chemin 
de  fer  de  Mulhouse  à  Thann. 

Plusieurs  voix  :  C'est  cela  ! 

M.  le  comte  J«ni»erl.  Four  ce  chemin  de 
fer,  on  ne  demande  aucune  subvention  à  l'E- 
tat. Les  enquêtes  n'ont  révélé,  pour  ainsi 
dire,  aucune  opposition.  Quelques  maisons 
de  commerce  qui  ofhrent  les  plus  grandes  ga- 
ranties se  chargent  de  l'exécution. 

Â  la  suite  de  cette  discussion  viendrait  le 
chemin  de  fer  d'Âlais  à  Beaucaîre.  Il  favori- 
serait du  plus  haut  point  l'exploitation  da 
l'un  des  plus  riches  basuns  houillers  de  la 
France. 

Nous  qui  soutenons  le  système  protecteur 
en  fait  ao  douanes,  nous  serions  tout  à  fait 
en  contradiction  avec  nos  principes,  si  nous 
n'appuyions  pas  de  tous  nos  efforts  un  projet 
qui  coûtera  peut-étoe  quelques  sacrifices  àk 
1  Etat,  mais  qui  tend  à  mettre  en  valeur  une 
partie  très  importante  de  nos  richesses  géi>- 
logîques,  et  à  nous  fournir  les  moyens  de 
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■mitenîr  sveo  inoote  la  otmcumnoo  de  l'é- 
ttAnger. 

En  troisiàme  lieu,  je  plaoeraiB  le  chemin  de 
1er  de  la  Belgique,  ru  Pimportanoe  des  qaee- 
tioDs  qui  l'y  rapportent.  Ce  projet,  je  le  sais* 
est  le  plus  diffioue  à  élaborer,  il  pourra  don- 
ner lieu  à  un  grand  nombre  d'objections  ; 
mais  là  pourront  m  placer  utiletoent  quel- 
ques-unes Vies  observations  d'ensemble  que 
favaia  eu  en  vue  dans  ma  première  proposi- 
tion. (Appuyé.) 

U.  Martla  (du  Nord)^  minittre  des  tra- 
vaux oublies.  10  proiete  de  loi  sur  les  che- 
mina de  fer  vous  ont  été  apportés  ;  il  ne  faut 
pas  s''effrayer  de  ce  nombre  ;  il  y  en  a  5  et 
peut-être  6  relatifs  à  des  chemins  de  fer  de 
peu  d'importanoe,  et  pour  lesquels  aucune 
snbTention  n'est  demandée  par  le  gouTOrne- 
ment.  A  oet  égard,  je  pensa  que  la  discussion 

aui  aura  lieu  relativement  à  Vun  des  chemins 
e  fer  devra  s'appliquer  à  tons  les  autres. 
M.  le  Président  de  la  Chambre  a  pensé 
qu'il  serait  utile  qu'une  discuseion  générale 
eût  lieu. 

Plutieurs  voix  :  Sans  doute. 

11.  Marlta  {du  Nord),  mimatre  des  tra- 
vaux /wMitf*.  Je  pense  aussi  qu'il  y  a  intérêt 
à  ouvrir  une  discussion  génériue,  et  je  ne  croie 
pas  que  la  présentation  nouvelle  qoe  vient  de 
faire  le  gouvernement  s'oppose  à  la  réalisa- 
tion du  projet  conçu  par  M.  le  président. 

M.  le  «aasle  Jaaberl.  C'est  moi  qui  en  ai 
fait  la  proposition. 

IC  Hartis  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  En  voici  la  raison  :  la  première 
présentation  des  projets  de  loi  a  eu  lieu  pour 
de6  chemins  de  xer  à  l'égard  desquels  il  y 
avait  des  subventions  ou  des  garanties  d'in- 
térêt dMnandées.  Eh  bien  1  les  projets  nou- 
veaux sont  dans  le  même  sens  ;  par  conséquent 
la  discussion  générale  qui  aurait  lieu  sur  les 
premiers  projets  présentés  et  déjà  rapportés 
s'appliquerait  nécessairement  aux  autres  pro- 
jete.  Aussitôt  que  le  rapport  serait  fait,  la 
discussion  pourrait  s'ouvrir. 

Si  les  nouveaux  projets  n'ont  pas  été  pré- 
sentés plus  tôt,  la  raison  en  est  toute  sim- 
ple :  il  y  a  beaucoup  de  travaux  à  préparer 
aVaot  que  de  semblables  projets  puissent  ficre 
présentés  à  la  ChambM.  Le  gouvernement 
TOUS  les  a  ctHomuniqués  aussitôt  qu'il  l'a  pu. 

Quant  à  l'ordre  dans  lequel,  après  la  ais- 
eussion  générale,  qui  me  parait  utile,  les  pro- 
jets pourraient  être  discutés,  il  m'importe 
assez  peu  ;  mais  je  pense  que  les  chemins  peu 
importants,  sur  lesquels  Ta  discussion  devra 
être  fflctrêmement  courte,  peuvent  être  sou- 
mis les  premiers  aux  débats. 

Tel  est  oelui  de  Mulhouse  à  Tbann.  Si 
d'autres  projets,  pour  lesquels  auoane  sub- 
vention n  est  r^lamée,  peuvent  venir,  ils  se- 
ront discutés  également. 

On  a  parlé  du  projet  sur  le  chemin  de  fer 
d'AIais  a  Beaucaire.  Je  ne  m'oppose  en  au- 
cune manière  à  ce  que  la  discussion  sur  ce 
(^wmin  de  1er  vienne  (^irès  oelui  de  Mulhouse 
à  Thann... 

Un  membre  :  i^jixèa  celui  de  la  Belgique. 

H.  MartlB  (A*  Nordi^  ministre  des  ira- 
voum  puMics.  Après  csini  de  la  Belgique,  soit 
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encore,  puisqu'une  discussion  générale  aura 
lieu  avant  ks  disoussions  parUculières. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficultés.  Seu* 
lement^  puisqu'on  parle  de  l'ordre  du  jour, 
jd  crois  qu'il  serait  utile  de  plaoer  immédia- 
tement après  les  projets  de  loi  qui  sont  à 
Tordre  du  jour,  la  lot  des  ports  et  la  loi  des 
rivières.  Ce  sont  des  loie  d  un  très  grand  in- 
térêt, qui  ne  donneront  probablement  pas  lieu- 
à  une  discussion  bien  longue  ;  elles  pourraient 
être  discutées  avant  les  chemins  de  fer,  et  im- 
médiatement  après  les  lois  insmites  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Odilon  Barret.  On  ne  peut  pas  pro- 
longer indéfiniment  une  session.  Oe  n'est  pas 
à  la  fin  d'une  session  qu'on  présente  des  tra- 
vaux de  cette  importance. 

M,  'Teste.  Je  ne  viens  contredire  ai  ce 
qu'a  dit  M.  Jaubert,  ni  oe  que  vient  de  dire 
M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je  ne 
reviendrai  pas  sur  les  considérations  qui  en 
ont  été  dédîiites.  Seulement,  comme  de  tout 
ceci  résulte  une  question  d'ordre  du  jour  et 
de  priorité,  je  ferai  remarquer  que  le  projet 
de  loi  sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne  a  été 
rapporté  le  premier  ;  je  ferai  remarquer,  que 
d'immenses  intérêts  se  rattachent  à  oe  pro- 
jet ;  que  les  questions  qui  doivent  être  débat- 
tues dans  une  discussion  générale  se  présrai- 
teront  naturellement  à  l'occasion  de  oe  pro- 
jet, puisqu'il  s'agit  ici  d'une  subvention  par 
garantie  d'intérêt.  Je  réclame  donc  ici  oe  qni 
est  de  toute  justice,  à  savoir  qu'on  suive  l'or- 
dre des  travaux  entrepris  et  lee  rapports  faits 
à  la  Chambre,  et  je  demande  la  priorité  pour 
le  projet  de  loi  relatif  au  canal  latéral  à  la 
Garonne. 

M.  Clesreason.  Diaprés  ce  que  je  viens  d'en- 
tendre, il  ne  s'agirait  pas  du  tout  cette  année 
de  s'occuper  du  chemin  de  Parù  à  Bouen, 
qui  est  véritablement  le  chemin  de  Paris  a 
Londres. 

M.  Martlo  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publies.  J'ai  demandé  le  renvoi  à  la 
même  commission  du  nouveau  projet  relatif 
à  ce  chemin  :  si  la  Chambre  y  consent,  le 
rapport  pourra  être  fait  dans  un  très  bref 
délai. 

M.  Barbet.  D'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas 
de  subvention  à  accorder,  ou  au  moins  il  y 
a  des  compagnies  qui  proposent  de  faire  les 
travaux  sans  subvention,  et  de  remettre  au 
gouvernement  les  7  millions  qu'il  offrait. 

M.  le  eamte  «laabert.  Je  suis  bien  l<nn  de 
combattre  les  observations  judicieuses  que 
vous  a  présentées  M.  Teste  au  sujet  du  canal 
latéral  a  la  Garonne.  Personne  n  est  plus  pé- 
nétré que  moi  de  l'importance  de  ce  projet. 
J'ai  été  rapporteur  trois  fois  devant  la  Cham- 
bre de  lois  relatives  à  ce  canal,  mais  nos  deux 
propositions  pourraient  se  concilier.  Je  n'ai 
fait  que  proposer  un  ordre  de  discussion  au 
sujet  des  chemins  de  fer,  et  je  ne  m'oppose 
pas  à  oe  que  le  canal  latéral  à  la  Garonne 
paase  le  premier;  et  cela  est  d'autant  plus 
juste  que  vous  pouvez  remarquer  que^  dans 
les  différentes  lois  de  travaux  publies  qui  vous 
ont  été  présentées,  le  Midi,  auquel  je  n'^; 
partions  pas  (et  sous  oe  rapport  je  ne  ssiai 
pas  suspect),  le  Midi  n'a  pas  été  traité  oomine 
il  aurait  dn  l'être. 
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Ainsi,  sur  48  millions  qne  comporte  le  pre- 
mier projet  des  rivières,  présente  dans  cette 
wasion,  il  7  a  37  millions  pour  les  pays  si- 
tnés  au  nord  de  la  Loire,  et  11  seulement 
pour  oeuz  du  Sfidi.  Il  faut,  je  le  sais,  tenir 
compte  des  eirconstanoes  topographiques  et 
de  plusieurs  autres  causes.  Mais  toujours  est- 
il  qu'il  y  a,  dans  cette  répartition,  une  iné- 
galité cboquMite,  que  le  projet  de  loi  relatif 
au  canal  latéral  à  la  Garonne  est  destiné  à 
atténuer. 

Je  me  réunis  donc  à  la  proposition  de 
U.  Teste,  sans  préjudice  de  rordre  que  j'ai 

SropcMsé  pour  la  disonsBion  sur  les  cbemins 
e  fer. 

M.  Dofaure.  Les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé sont  d'accord  pour  mettre  à  la  suite  des 

firojete  de  loi  à  l'ordre  du  jour  le  projet  re- 
atii  au  canal  latéral  à  la  Garonne.  J'accepte 
cette  proposition,  et  je  ne  viens  parler  que 
do  ce  qui  regarde  les  chemins  de  fer.  La 
Chambre  avait  adopté  l'idée  d'ouvrir  cette 
discussion  par  un  débat  général  qui  pourrait 
embrasser  toutes  les  questions  qui  se  rap- 
portent à  ces  voies  de  communication. 

Cj^  est  parfaitement  raisonnable,  parce 
que*  la  décision  une  fois  prise  par  la  Ontûnbre 
sur  un  projet  s'appliquera  ensuite  à  tous  les 
.projets»  auxquels  elie  pourra  se  rattacher.  Je 
ne  comprendrais  (tas  cette  discussion  en  de- 
hors des  projets  ;  il  faut  qu'elle  s'engage  sur 
un  projet  particulier,  et  je  demande  à  la 
Ohambre  de  commencer  d'iurard  par  un  pro- 
jet dont  les  bases  soient  assez  larges  pour 
donner  lieu  à  l'examen  de  toutes  les  ques- 
tions. 

Je  ne  conteste  pas  ce  qu'on  a  dit  du  che- 
min de  fer  de  Mulhouse  à  Thann,  et  de  celui 
d'Âlais  à  Beaucaire  ;  ce  sont  assurément  des 
projeté  de  loi  dont  la  discussion  sera  plus 
rapide.  Il  ne  faut  cependant  pas  dire  que 

Sarce  que  certains  de  ces  projets  ne  deman- 
ent  pas  de  subventions,  on  les  votera  sans 
difficulté  ;  car  les  questions  financières  ne 
sont  pas  tout,  il  y  a  des  questions  légales  et 
administratives  renfermées  dans  les  cahiers 
des  charges.  Eh  bien  I  je  demande  qu'on  com- 
menoe  par  un  projet  qui  présente  toutes  les 
difficultés  financières,  administratives  et  lé- 
gales. C'ert  pour  cela  que  je  demande  de  com- 
mencer par  un  projet  de  loi  sur  lequel  un 
rapport  a  été  fait  :  je  veux  dire  le  chemin 
de  fer  de  Paris  en  Belgique.  Dans  ce  projet 
toutes  les  questions  seront  examinées,  tous 
les  modes  de  concession  et  de  subvention  à 
fournir  par  l'Etat,  toutes  les  questions  de 
droit  commun  et  de  police  que  ces  sortes  de 

S rejets  peuwnt  présenter.  Je  demande  donc 
la  Obunbre  de  mettre  d'abord  à  l'ordre  du 
jour  le  projet  sur  le  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, et  ensuite  le  projet  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Bruxelles. 

M.  PétMi.  On  pourrait  fixer  l'ordre  du  jour 
ultérieurement. 

M.  Oalaette.  Je  viens  appuyer  la  propo- 
sition faite  tout  à  l'heure  par  H.  le  minirtre 
du  commerce  :  c'est  de  mettre  à  l'ordre  du 

i'onr,  avant  le  projet  sur  les  chemins  de  fer, 
es  projets  de  loi  relatifs  aux  rivières  et  ca- 
naux. Je  ne  nie  nullement  l'importance  des 
chemins  de  fer  ;  je  suis  oomplètrâient  dinKisé 
à  appuyer  oes  projets  de  loi  de  mon  vote,  dans 
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œrtaines  conditions  ;  mais  je  crois  qu'avant 
de  s'engager  dans  cet  ordre  nouveau  de  ti-ft- 
vaux,  il  faut  assurer  l'achèvfflnent  des  tra- 
vaux commencés.  Je  crois  donc,  par  ce  motif 
qu'il  y  a  déjà  des  travaux  commencés,  qu'il 
faut  pour  ne  pas  les  interrompre,  avant  d^en- 
tamer  la  discussion  des  chemins  de  fer,  as- 
surer par  un  vote,  cette  année,  la  continua.- 
tien  de  ces  travaux  pour  les  ports  et  les 
rivières,  et  placer  immédiatement  la  discus- 
sion de  ces  K>is  après  celle  du  canal  latéral  k 
la  Garonne  ;  viendrait  ensuite  le  projet  de 
loi  sur  les  chemins  de  fer.  Je  crois  que  eet 
ordre  est  plus  r^ulier,  et  qu'il  est  déterminé 
par  la  nécessité  de  continuer  les  travaux  com- 
mencés. 

M.  Martla  (du  Nord),  minittre  det  tra- 
vaux jtublieê.  J'insiste  sur  cette  proposition. 
Il  est  indispensable,  en  effet,  que  les  travaux 

Sui  intéressent  une  si  grande  partie  de  la 
ranoe,  qui  intéressait  des  rivières  dont  la 
navigation  est  fort  difficile,  et  des  porte  qui 
ne  présentent  pas  tons  les  avantages  qu  ils 
pourraient  offrir  ;  il  est  indispensable  que 
ces  travaux  s'achèvent.  Prenez  garde  que  le 
report  de  la  discussion  de  ces  projets  a  une 
époque  ultérieure  pourrait  empêdier  qu'ils 
ne  passassent  dans  cette  session,  et  vous  en 
auriee  regret. 

Je  demande  donc  positivement  qu'immédia- 
tement après  les  projets  qui  sont  actuelle- 
ment à  l'ordre  du  jour,  on  place  la  loi  des 
ports  et  la  loi  des  rivières. 

U.  TUI.  Je  demande  à  ajouter  une  obser- 
vation qui  me  pariât  fort  importante  :  c'est 
que,  relativement  à  la  loi  des  ports,  les  lo- 
calités et  les  conseils  généraux  ont,  dans  leur 
dernière  session,  vote  des  sommes  tirés  consi- 
dérables ;  qu'il  est,  dès  lors,  d'une  haute  im- 
portance que  notre  session  législative  ne  s'é- 
coule pas  sans  qu'on  ait  pris  un  parti  sur 
les  projets  présentés  par  le  gouvernement. 
C'est  une  des  considérations  les  plus  graves. 

U.  éfi  là»  Reehereaeawld-liianeeart.  Je 

demande  qu'on  mette  aux  voix  la  proposition, 
de  BI.  Buiaure,  c'est4-dire  que  je  demande 
la  priorité  sur  ceÛe  proposition. 

U.  le  Préeldeat.  Plusieurs  propositions 
ont  été  faites,  j'ai  besoin  de  les  rappeler  à  la 
Chambre,  afin  qu'elle  se  décide  sur  l'ordre 
du  jour  qui  doit  dtre  adopté. 

M.  Jaubert  a  proposé  de  mettre,  immédia- 
tement ^rès  les  objets  qui  sont  à  l'ordre  du 
jour... 

M.  le  comte  Jaubert.  Après  la  loi  des  ri- 
vières. 

M.  le  Président.  Après  la  loi  sur  les  ri- 
vières, les  projets  de  loi  sur  les  chemins  de 
fer  de  Mulhouse  à  Thann,  d'Alais  à  Beau- 
caire, et,  enfin,  de  Paris  à  Bruxelles. 

M.  le  cMMte  Jfanbert.  Le  canal  latéral  à 
la  Garonne  auparavant. 

M.  le  l^ésMcnl.  M.  Dufaure  a  proçceé, 
au  contïaire^  d'intervertir  cette  proposition 
et  d'établir  immédiatement  la  discussion  sur 
le  chemin  de  fer  de  Parie  à  Bruxelles,  attendu 
que  la  dîscuesion  générale  des  chemins  de  fer 
pourrait  s'étaUir  sur  ce  projet  de  loi. 

Une  anti»  prcoosition  a  été  faite  :  oe  serait 
de  plaœr,  avant  les  chemins  de  1er,  le  projet  da 
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loi  du  canal  latéral  À  la  Garonne,  la  loi  des 
pwts  et  la  loi  des  Tivières  et  canaux. 

Je  vais  consulter  la  Ohambre  sur  la  priorité 
à  aooorder  ainsi  que  l'a  proposé  M.  le  minis- 
tre des  travaux  pulics.  c'eet-àrdire  de  faire 
discuter  la  loi  sur  les  porte,  la  loi  ^  canal 
latéral  à  la  Garonne,  et  la  loi  des  rivières, 
iramédiatenient  après  les  objets  qui  sont  à 
l'ordre  du  jour. 

11.  Martin  {du  Noid)^  miniêtre  des  tra- 
cotu;  public».  Pardon  I  je  demande  d'abord  la 
diacusskm  de  la  loi  des  ports,  puis  de  celle  des 
rivièvea  ;  quant  à  la  loi  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  il  me  SMnble  que  la  discussion  géné- 
rale qui  doib  avoir  lieu  sur  les  chemins  de  fer 
servira  à  la  discussion  de  cette  loi.  Et  pour- 
quoi 7  C'est  que  la  loi  est  fondée  sur  la  garan- 
tie d'intérêt,  et  qu'il  y  a  aufsi  garantie  d'in- 
térH  relativement  aux  chemins  de  fer.  Je 
flemande  qu'on  suive  l'ordre  suivant  : 

La  loi  des  ports  d'abord,  la  loi  des  rivières 
ensuite,  et  ennn  les  chemins  de  fer. 

U-  Teste.  Messieurs,  je  ne  saurais  être 
toudié  de  l'observation  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics.  Il  donne  pour  motif  de  la 
postposition  du  projet  sur  le  canal  latéral  aux 
diemins  de  fer,  que  la  discussion  sur  le  canal 
latéral  profiterait  de  la  discussion  qui  aurait 
lieu  à  1  occasion  des  chemins  de  fer,  ivlative- 
ment  à  la  question  de  garantie  des  intérêts. 

Je  puis  rétorquer  l'argument,  et  je  dis  que 
la  discussion  de  la  loi  sur  le  chonin  de  fer  pro- 
fitera de  la  discussion  qui  aura  lieu  à  l'occa- 
sion du  canal  latér^  a  la  Garonne  sur  ce 
mode  de  garaoUe.  Je  réclame  une  chose  juste 
ici  :  le  rapport  sur  le  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne a  été  présenté  le  premier,  et  fort  avant 
le  rapport  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Belgi- 
que. JUa  loi  du  canal  latéral  avait  été  aussi 
présentée  ultérieurement,  Messieurs,  les  ca- 
naux cmt  bien  droit  aussi  aux  faveurs  de  la 
Chambre,  je  devrais  dire  à  la  justice  :  c'est 
ane  vieille  affaire  que  oelle  de  ce  canal,  il  y  a 
longtemps  qu'elle  doit  être  discutée.  Je  ne 
voin  pas  qu^l  y  ait  lieu  d'intervertir  l'ordre 
qui  a  été  suivi  dans  la  présentation  ;  je  crois 
que  la  discussion  de  la  loi  sur  le  canal  peut  se 
placer  très  bien  après  la  loi  des  ports  et  la  loi 
des  rivières. 

H.  le  eemie  Janberl.  Messieurs,  un  mot 
encore  &  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire 
M.  Teste.  Les  membres  de  la  commission  des 
rivières  se  rappelleront  que.  frappés  que  noue 
étions  de  l'inégalité  de  repartition  des  fa- 
veurs du  gouvernement  entre  le  midi  et  le 
nord  que  je  signalais  tout  à  l'heure...  (Bruit) 
nous  étions  disposés  à  adopter,  par  voie 
d'amendement,  une  proposition  relative  au 
canal  latéral  a  la  Garonne,  proposition  tout 
auni  large  que  celle  qui  est  émanée  ensuite  du 
gijuvemement.  O'est  sur  les  demandes  réité- 
rées et  instantes  de  la  commission  des  rivières, 

a 00  H.  le  ministre  des  travaux  publics,  qui 
'ailleurs  avait  déjà  manifesté  ses  bonnes  in- 
tentions relativement  au  canal  latéral  à  la 
Garonne,  s'est  décidé  à  faiie  la  préeentat'on 
du  projet  de  loi. 

U.  Martin  (du  Nord)^  minittre  des  tra- 
vaux plaies.  X>e  toute  manière  la  présenta- 
tion devait  avoir  lieu. 

M.  le  «Mite  JanWrI.  Je  dois  répéter  à  la 
Chambre  que  ai  M.  le  ministre  n'avait  pas 
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prib  dans  le  sein  de  la  ccmuniesion  l'engage- 
ment formel  de  présenter  un  projet  de  loi,  1» 
commission  en  aurait  fait  la  proposition  par 
voie  d'amendements 

Messieurs,  ces  deux  projeta  se  lient  intime- 
ment l'un  à  l'anlxe,  et  même  il  serait  utile  que 
la  discussion  du  canal  latéral  précédât  celle 
des  rivières. 

EnefEet,  si  les  combinaisons  financières  pro- 
posées pour  le  canal  latéral  à  la  Garonne 
n'obtenaient  pas  (oe  qu'à  Dieu  ne  plaise!) 
l'assentiment  de  la  Chambre,  il  y  aurait  lieu, 
selon  moi,  d'introduire,  dans  le  projet  de  loi 
relatif  aux  rivières,  des  dispositions  aux- 
quelles la  commission  des  rivières  avait  songé, 
sur  lesquelles  je  n'ai  pas  à  m'expliquer  en  oe 
moment,  mais  qui  auraient  pour  résultat  de 
dédommager  ces  localités  si  intéressantes  du 
préjudice  que  le  vote  la  Chambre  lui  aurait 
causé.  Je  n'entre  pas  dans  plus  de  détails  à 
cet  égard,  je  voulais  seulement  montrer  la 
corrélation  nécessaire  de  deux  lois. 

M.  Janvier.  Je  demande  à  présenter  une 
très  courte  observation  :  c'est  qu'il  s'agit,  re- 
lativement au  canal  latéral  a  la  Garonnev 
d'ompêdwr  une  déchéance  de  s'accomplir. 

Une  voix  ;  Elle  est  aooomplie. 

M.  Janvier.  lîlle  est  accomplie,  dit-on; 
raison  de  plus  pour  ne  pas  laisser  plus  long- 
temps les  choses  dans  1  état  oii  ellû  sont^  et 
statuer  immédiatement. 


M.  le  l*réaldent.  On  fait  la  proposition  de 


lîoration  des  rivi^s.  S'il  n'^  a  pas  d'opposi- 
tion, ces  deux  projets  de  loi  prendront  rang 
immédiatement  après. 
M.  de  lja  RaekefaneanM-liInneanrl.  Il 

y  a  tellement  oi>position  qu'on  a  fait  une  pro- 
position contraire^  (Bruit.) 

M.  OdiUn  Barrai.  La  division! 

U n  membre  des  centra  :  Je  demande  la  prio- 
rité pour  la  discussion  du  budget. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  ! 

(La  Chambre  consultée  décide  que  le  projet 
de  loi  sur  l'amélioration  des  ports  sera  mis  à 
l'ordre  du  jour  immédiatement  après  ceux  qui 
y  sont  déjà  portés.) 

M.  le  Président.  Maintenant  je  consulte 
la  Chambre  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du 
projet  de  loi  sur  l'amélioration  des  rivières. 
(Bruit.) 

Plusieurs  voix  :  Le  budget  !  le  budget  ! 

M.  le  l*résident.  Ceux  qui  ne  voudront 
pas  de  la  fixation  proposée  voteront  contre  ; 
c'est  le  seul  moyen  de  sortir  de  la  difficulté. 

(La  Chambre  est  de  nouveau  consultée,  et 
la  majorité  ee  jïrononoe  pour  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  du  projet  de  loi  sur  les  rivières,  après 
la  loi  des  ports.) 

M.  le  Président.  Autre  question.  On  a 
proposé  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  le  projet 
de  loi  sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  mais 
on  a  proposé  aussi  placer  avant  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  le  can^  latéral  à  la 
Garonne,  la  discussion  des  chemins  de  fer,  ea 
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amm^S^^^  Belgique.  C-fl^on' 

k.  JuBvIev.  J«  demande  U  pM;ole.  (flr«».*« 
con/««J 

attM^à  u3e^q£oe«.  Sfeafc  cyie  Ç^^s  voilà  ar- 

mw^fi-.rftrer*.;  Voua  yen^  d«  mettre  ^  1  ord^e 
dû"  jour  ta-oU  pu  qua^w  projeta,  de  loi  q»^  je 
Triùft  en  demaod^  paydon,  voua  ne  votera  pas 
oett(è  afîuéç--- 

{/ne  voù;  ;  Pourquoi  pa»î 

M.  fiirand.  Vous  avez  encore 

auaU  6u*mq  buïgete  à  voter  :  vous  avez  les 
oS  çxtrg^rdinaire»  pour 
vojis  conduiront  ^é<^5air^ï»ent^  h.  ^^J^ 
mois.  Eh  bieu  !  3^  cma  quQ  peraomie  ^jnbT^ 
S)U^np  ^  soucie:  4e  proTguger  ^,  KJiou  au- 
^lï<le  l^P  de  juin.  (Exclamations  diverse^,). 

M  de  îiMBiter.  Nous  devons  songer  aux 
itttéiêtB  du  pays  avant  de  penBer  &  r«tourn«r 
chez  nous.  Ciïï-uï*  général) 

U  WalP*.  I*  premier  intérêt  ûax  paya, 
c'eat'dfi  n'être  pas  «lui  rafiBsuré  par  ka  avan- 
tagée particul^re     q»eW«fis  locaUte»  1 

M.  Ansn^lt»  <plr«iid.  Je  song;,^  aux  inté- 
rêta  dîpays  autant  que  M.  de  Mamier  ;  roaia 
if  faut  prendre  les  c&sea  dans  l'état  ou  elles 
ftonrVoilà  bientôt  six  moia  que  nous  spmmes 
ici:  nous  sommes  désireux  de  regagner  nos 
départements.  Je  demande  donc  qu'on  discute 
ÏÏm  désemparer  le  budget,  et  qu'on  écarted^ 
àpréapnt  tous  les  projets  qu'on  voudrait  faire 
mùtbre  à  l'ordre  du  jour. 
Voix  no«tbr€^ieâ  :  Appuyé!  appuyé I 

M  le  Président.  Il  faut;  cependant,  je  le 
répète,  mettre  aux  voi^t  lea  diy«raea  woRoai- 
tioûs  qui  sont  laites  ;  otiux  quj.  w  voudront  pas 
les  admettre  voteront  contre-  ^««^«"Ç 
iani.) 

M  d«  Colbéry.  Je  demande  à  la  Chambre 
do  faire  une  distinction  entre  les  chemins  de 
fer  qui  peuvent  intéresser  le  Trésor  public  par 
les  subventions  qu'on  leur  accorderait,  et  les 
chmins  de  fer  qui  sont  faite  aux,  risques  et 
Sérïïs  de  ceux  qui  en  demandent  la  concession. 
Si.  par  suite  de  c?.  que  l'ordre  du  jour  est  main- 
tenant très  chargé,  les  chemina  d«  fer  en  gé- 
néral HOufEraient  quelque  retard,  oene  Mraat 
Piw  le  cm  du  moins  de  différer  U  déciaum  de 
la  Chambre  quant  à  ceux  qui  n'intéroBeent  paa 
le  Trésor. 

Il  y  a  une  raison  de  plus  encore  d  adopta 
la  proposition  de  l'honorable  M.  JauJ»^ 
quant  au  chemin  de  Mulhouae  à  Thann,  et  au 
^lemin  d'Alais  à  Beaucaire  ;  c  est  qu  il  y  a 
dans  ce  moment,  tout  le  monde  le  sait  beau- 
coup d'ouvriera  aanv  travail  :  si  les  lois  ae 
chemina  de  fer  étaient  votées,  à  l'instant  même 
il  V  en  aurait  un  grand  nombre  qui  seraient 
employés  et  qui  trouveraient  des  ressources. 
Cette  discussion  ne  peut  pas  être  très  longue  ; 
je  pense  que  la  Chambre  ne  refusera  pas  son 
vote  à  ce  qui  peut  être  un  moyen  de  soulage- 
qieafc  pour  la  classe  ouvrière. 

M.  ViKnpn(c/e  Loire-Inférieure).  Nous 
PÊraona  un  temps  précieux  à  discuter  des  or- 
dres du  jour  ;  lorsque  noua  avoo^,  quant  a 


présent,  du  travail  pour  plij^  dp.qimw  J*?""!: 
quelle  néoewit^  S  art-il  d*  nous  prSoçcnfiPr  ^ 
lon^ï9ni^..a'«v;jAnQ9    fix^  un  ordiiç  du.jpui;  r 

Voix  nomhrenset  :  Oui!  oui  !...  C'est  vrai  ! 

M.  C«»awlw.  Faiftona  deux  séance^,  par 
jour.  (Èwuam^tioîit.) 

M.  le  Rréaldcat.  Je  demande  à.  la.  Oham- 
bre  la  permiseion  de  faire  une  seule  observa- 
tion :  elle  comprendra  la  néoeesiW  QH-U  s  » 
pour  çUfi  dû  réglfiE  défipitivwfint  son.  OVfir^ 
du  jour,  pour  éviter  précisément  la  peslft  dp 
temps  dont  on,  se  plwnt  tlnç.  fwa  1  ofi^  du 
jour  réglé,  noua  n.'aui;o»a  pli»  a  y  revenu:... 

Quelques  voix  :  On  le  change  tçua  le^  jours  X 

ï(.  }^.\*^/Mxmt-  Dm  OKoppBijt»ona.r«a- 

tent  encore  à  réaoudw  :  oell«  da  S»vo«  ai  te. 

canal  latéral  &  la  awwine  aer*  mm  4  Ho^dïe- 

du  jour... 

Voix  divers^  :  La  priorité  pou*     bç4get  l 
14;.  de  Mariuler.  Maia,  Mesaieura.  vous 
ferez  maudire  le  jfouvernement  r<fwesçn^^i|*, 
si  voua  nç  faites,  nen  pour  les  inte)r§tft  I3ç%t^- 
riela  (Agitation.) 

W  Pr«BWl«iiV  J«.  «etA  aiVK  toù^  1a.  pror 
pogition  de  mettre,  à  l'oïdj»  du  ioHJD  Iq  pr«jei 
de  loi  relatif  a«  canal  latéral  à  k.  Garonne. 

(La  Chambre,  consultée,  n'adopte  pas.) 

U.  lu  iy«af4«ni.  La  diacu^OA  de  cç.  vfff^ 
jo(  dç  loÀ  eat  ajournée. 

Il  ne-r^tephiaque  la  pn^MMition  démettre 
à  l'ovdse.du  jour  la  pxojet  de.  loi  aux  lea  de- 
mine  de  fer. 

mets  ajix  voix  cette  pn)iiOBition.  (Inier-. 
j-uption.) 

\  Foi»)if)L,  XI  a  été  dit  qu'il  y  aurait  1U10 

'  discu^^on  génér^je  avant  tQut^  dia^nsoioa 
pà;çticuÛ^rie. 

M.  le  président'  Mes^eurs^  ^^^^  "^^^^ 
aurez  décidé  si  l<^s  chemins  de  fer,  doivent  to-e 
mis  à  l'ordre  du  jour,  vous  ré^^eiez  la  priorité 
de  diseuaaion. 

M.  BicMA  (Loirfi-înférieure)  (au  milieu 
du  6;t(Vi.7MaiB,  Messieurs,  vous  çompromet- 
tez  vos  propres  discussions  ;  demain  voua  serez 
obligés  de  revenir  sur  Tordrcdu  joi^r  que  Vous 
faites.  Je  demande  rajoùrnemeht  de  toute» 
questions  ultérieures.  (Brvit  continu.) 

U.  le  l^résld.cnt.  Il  eat  certain  que  d^- 
der  que  les  chemina  de  fet  seront  mis  à  l'ordre 
du  jour,  c'est  arrêter  qu'il  y  a«ra  une  duoua- 
sion  générale,  et  ensuite—  (^oupeUe  inter- 
ruption.) 

M  de  La  He«li«l«iic«nki-L.lan««<irl>  M.  le 

Président,  vous  devez  mettre  aux  voix  les  pro- 
positions telles  qu'elles  sont  présentées.  Or,  o*? 
n'est  paa  ainsi  que  celle  de  M.  Dufaure  a  été 
présentée  :  M.  Dufaure  a  demandé  q»w  l'on, 
mît  d'abord  à  l'ordre  du  jour  la  loi  sur  le  clw- 
min  dç  fer  de  la  Belgique,  pour  que  oeîle-la 
soulève  toutes  les  grandes  questions. 

Voix  nombreuses  :  L'ajouruen^nt  t  \^  bjud- 
get!  .  ' 

M.  Dafaure.  Je  crois^  il  est  vrai,  comme 
je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  quç  si  on  discwtftit  les 
diemins  de  fer,  on  dei^ait  commencer  pax. 
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cehu  «u  4oiiAer»  liw»  à  la  diBeussioa  1&  plua 
gé«érâ%  Ma»  GfcaabM  Tient  ^  décMfer 
falUit  risB  Mostav  à  ce  qui  éteit  m 
a  rbrdn  dn  joar,  «t  da  ranvoyer  un  projet  de 
loi  après  1a  budgéti  (Non/  nta/...  S*/ si/} 

J«  n»  oonMvraù  pa«  au«  la  CfaaaAr«  pÛt 
aeeonkr  aux  cbamim  d*  fsr  oeçi«'<^  riait  de 
r^naer  an  eaaak  latéral  à  la  Gaceane,  et  re- 
Tenir  aàwi  uamédiaiteneat  sur  use  décision 
qB'ell»  »  priae  ;  j'ai  trop-  de-  MSpeet  pouv  aoo 
TOto  pour  ne  paa  ntinr  mm.  propontion» 

M.  de  E.a  Bœhet— «wlA-EJawwpt.  Je 
repweodsï  ea  mxm  Bom»  la  proponiioa  de 
M-  DnlMue,  «*  je  croû»  en  mon  Ane  et  cons- 
cura,  qw  IfcObanlw»  n'apiaedn  tout  déaidé 
0»  qofr  SL  DttlwttrB  «Dotfe  qu'elle  a  déexdi.  La 


Riqoe  n'y  «Mit. paa ania  (Si/  ml);  oar  je  ItÊt 
teiai  mnarquer  qn^ii  «et  imposeibk^  quaad 
des  capjttaUfiteft^  ont  fait  dcë  praposiiioaB, 
quand  leurs  fonds  sont  faits  (Bruit),  qu'on 
attende  uns  année  miok»  aranfe  dfuiBpUr 
^mn  Rjrapoextians.  (L'ordr*  du  jour}  Pvrdre 
du  four/) 

SC;  JËaavtep.  Je  crois  que  la  véritable,  ia- 
tentifHt  de  la  O&ambre,  en  refusant  de  mettre 
à  l]ocdi»  du  jonr  le  projet  relatif  au  canal  de 
la  Garonne  

Voix  nombreuse»  :  C'est  d4îidé  ! 

IC.  Jimiar.  Je  ne  nropoM  pas- à  la,  Gbamr 
bre  de  revenir  sur  la  décision  qu'elle  a  priaev 
Je  déaire  aeukaient  que  la  Chambre  aoit  con- 
séquente aux  motifs  qui,  suivant  moi,  ont 
innaré  cetta  décision  :  or,  suivant  raoi,  œs 
nmiftt  sont  qu'ella  a  trouvé,  ocmune  plusieurs 
da  noa  coUè^pM  en  ont  fait  robservaÂion,  que 
déjà  on  asaaa  grand  nombre  de  travaux  étjuent 
nua  à  l'ordre  du  jour.  La  Gbambua  u!a  pas 
raulu,  q^Mnt  &  préaso^  ét^ra  dayadstâge 
son  ordr»  du  jeui!. 

U  a  d<ma  paa  liau  de  délibérer  sur  au- 
caua  aea.  pxoposituma.  relatives  aux  eboniBa 
de  fisr.  (StIstO  Plus  tard,  lorsque  hk  CbaiBbn 
aua.  épuisé  son  ordre  du  jour,  aura  fixé  les 
toavaux  qu'elle  a  déterminée,  il  s'agira  de  sa- 
Toir  ai  d'autres  travaux  seront  mis  à  l'ordre 
dn  jour.  Alors  viendra  de.  nouveau  la  question 
de  savoir  qnî  aura  la  priorité  du  canal  latéral 
à  la  Oaronue,.  ou  des  cb^ina  dé  fer.  le  diâ 
que  la  Chambre  n'a  pas  statué  sur  la  priorité, 
et  je  ne  puia  supposer  qu'eUe  ait  eu  l'inten- 
tion d«  maaifiestQr  une  préférence  pour  les 
chemina  de  fër^  préférence  qui  aeraât  in- 
juste, parce  qu'il  y  a  r^ativement  au.  canal 
latéral  à  la.  Garonne  de  grands  intéréte  en- 
gagés ;  il  7  a  dtt  ca^italietea  qui  ont  fa^  du 
ronds,  îf  y  beaucoup  d'intérêts  ea  sou£Ei:aaas> 
Cette  loi  devrait  d'autant  plua  avoir  lai  prio- 
rité qu'elle  &  été  présentée  la  premièie  et  que 
le  rapport  en  eet  oit. 

,  Qtt^a  donc  voulu  lai  Cbambref  Elle  a  voulu, 
josqn'ft  présent,  Himiter  aon.ordre  du  jour.  Je 
demande  en  conséquence  qu'elle  paaae  pure- 
ment et  simplemeut  à  l'ordre  dix  jour,  et 
n'ajoute  rien  a  la.liate  de -aea  travaux. 

Feàa  A  ^^nnte.*  Au  budget  l  an  budget  ! 

K*.  E>afBU«.  Messieurs,  nous  voulons  tous 
sincèmoent  et  franchement  rétabliaaament 
àêi  cbemtzu  de  fer  maia  avant  d'entreprendre 
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les  chemiM  de  «er,  il  faut  que  l'oa  convienne 
d'un  systèase.  H  n'y  a  que  dfenx  moyens  de  sub- 
venir aux  frais  des  grands  travaux.  Voua  ajer 
un  tableau  de  600  miUionB  de  travaux  extraor- 
dinaires. Il  s'agit  de  savoir  si  c'est  à  l'impét 
ou  au  crédit  que  l'on  s'adraesora  pour  subve- 
nir à  cette  dépense.  Cèst  Ik  la  grande  ques- 
tion, la  question  fondamentale.  Jusqu'à  pré- 
sent oe  qu'a  proposé  le  gouvernement  sur  les 
chemins  de  fer  c^est  une  variété,  et  j'ose  dire 
una  confusion  à  laquelle  il  «rt  UBoeaaiUe  de 
rien  entendre.  Il  s'agit  de  savoir  a'fly  aura.d« 
votre  part  subvention  ou  garantie.  Toutes  ces 
questiona  sont  de  la  plua  grande  importance. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  puisse  y  avoir  quel- 
ques exoeptions,  mais  il  est  ind^peMablespour 
nxer  les  idées  de  tout  le  monde  qu'un»  dinmia 
sion  générale  ait  lieu.  Ainsi  j'approuve  que  W 
premier  chemin  de  fer  qu'on  voudra  (car  je 
naa  de  prédileetion  pour  aucun),  aoifi  m»  à 
1  ordre  dn  jou*  ;  mais  je  désire  qu'il  aoH  bies 
entendu  qu  à  l'occasion  de  ce  pienrier  projet 
ait  lieu  une  diacusMou  générale  ùk  se  débat- 
tront tous  les  systèmes.  (Vive.  offitaàioiK) 

Voix  diverse  :  L'ordra  du  jouji  1  l'ocdre  du 
jour  a  touiouBs.la  {oionté. 

M.  le  Pvdaiéeal.  Sur  la.  poopoakiaa  qui  a 

été  faite  de  mettre  à  l'onke  du.  jour  ka.cl^ 
mins  de  fer,  j'entends  qu'on  propose  l'ordre 
du  lour.  L'or^  dn  jour  devant  avoir  lu  prio- 
rité, je  dois  le  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Motion  tettdant  à  ce  que  la  Chmmbr*  Uenme 
aéanct  denuUn  et  deux  fais-  yam  iaur, 

Cau|fater.  Comme  nous  avona  euoaie 
d  immenses  travaux  à.  faiua  tTaprès.  lee.  rap- 
port» uni  nous  ont  été  présentés,  je  dnnaoiSr 
rai  qu  il'y  ait  séance  demain  at  deux: fois. pas 

jour.  (On,  ni.) 

Dènôt  d^une  pétition 
cowDtrrmnt  Is  tneé  de»  elmnmg-âe  fer, 

M.  FeaU.  J«  demande  à  la  Chambre  iH- 
penuiSBon  de  dépoesr  sur  le  buream  unejîéti- 
tioo-siigués  par-4,000  babitaKtB  de  Sain^î^n- 
tin,  qui  réclament  contre  le  tracé  des  cheminfl 
de  fer.  Je  demande  que  cette  pétition  obtienne 
UB  tour  de  iavan*  et  sait  lenroyée  k  la  com- 
mission  pour  que  le  rapport  soit  fait  immé- 
diafamant 

Communication  â^tme.  lettre  du  mini  tire-  dtr 
Vintêrieur  invitant  MM.  les  dAputéràmti»- 
ter  à  rentrée  de  Leurs  Majattd»  dans  barrit,. 

BL  le  PlréaMeatw  Je  doia  faiie  pwt  k  la. 
Chambre  d'une  lettre  que  M.  le  mmirtnsi  (te' 
l'intérieur  a.  adraaaée  à.  aen>  BiéaidHit.  Bn 
voici  le  contenu  : 

«  Itfonsieur  le  Préeident, 

«  J'ai  rhonneur  d»  voua  anm>nDesi  qua  dev 
places  seront  réservées  demain  sur  îos  tei«- 
rasaee  latérales  du  pMit  touriunt  pour  oeux 
de  MM.  les  députés  qui  déiineraient  aaïkitor- 
aveo  leur  famiUa  kl'eataée  de  Laura  Majestés 
dans  Fans. 
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.<  MM.  les  députés  seront  reçus  sur  la  seule 
exhibition  de  leurs  médailles  jusqu  à  2  heures 

^l!*^*l2rées,  monsieur  le  Président,  l'assu- 
rance, etc. 

n  Le.  pair  de  France^  ministre- secrétaire 
d'Etat  de  Pintéi-ietir, 

u  MONTALIVBT.  » 

(Une  longue  agitation  succède  à  cette  lec- 
ture.) 

BSFBI8X  DBS  UFFOBTB  DE  PÉTITIONS. 

M.  le  PpëeMeot.M.Morean  (de  la  Seine), 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions,  a 
la  parole. 

(M.  le  rapporteur  monte  à  la  tribune,  mais 
ne  peut  parvenir  à  se  faire  entendre  au  mi- 
lieu du  bruit.) 

M.  EiafnUe.  Attendez  le  silence...  On  as- 
siège le  banc  des  ministres. 

M.  Mereaa  {de  la  Seine).  Je  viens  deman- 
der Tattention  de  la  Chambre.  (Bruit.) 

M.  LtafflUe.  Monsieur  le  Président,  levez  la 
séance  si  on  ne  veut  pas  écouter. 

Le»  huiagierB  :  En  place.  Messieurs,  en 
place  1 

Pétitions  de»  porteura  de  Vemprunt  éPSaïti. 

M.  JHerean  {de  la  Seine)^  rapporteur.  Mes- 
sieurs, les  malheureux  porteurs  de  l'emprunt 
d'Haïti  viennent  encore  implorer  votre  inter- 
\-ention  pour  obtenir  du  gouvernement  la  pro- 
tection qu'ils  méritent,  à  si  juste  titre,  contre 
un  débiteur  qui  semble  ee  jouer  de  leurs  légi- 
times réclamations. 

Plusieurs  pétitions  vous  ont  éte  adressées  à 
cet  effet. 

L'un^  collective^  est  revêtue  de  74  signa- 
tures ;  les  autres,  individuelles,  sont  présen- 
tées pwr  les  sieurs  Bertrand  et  Le£[rana,  à  Pa- 
lis, et  par  le  sieur  Bourjeai,  à  Lille. 

Votre  ocnnœission  s'est  livrée  à  l'examen  de 
ces  demandes  avec  une  attention  d'autant  plus 
sérieuse  qu'elles  sont  dignes  d'exciter  au  plus 
haut  degré  la  sollicitude  de  la  Chambre,  et 
qu'elles  se  reproduisent  devant  tous  pour  la 
septième  fois  depuis  1630. 

Vous  connaissez  les  faite  ;  nous  nous  bornons 
à  vous  les  raopeler  succinctement. 

le  17  avril  1825  une  ordonnance  royale,  en 
Change  de  l'indépendance  et  de  la  propriété 
du  territoire  qu'elle  accordait  aux  nouveaux 
habitante  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue, stipula,  en  faveur  des  colons  dépos- 
sédés, une  indemnité  de  150  millions  payables 
en  einq  années. 

Pour  satisfaire  aux  30  millions  formant  le 

?iremier  cinquième  de  cette  dette,  un  emprunt 
ut  négocié  &  Paris  à  raison  de  80  0^  avec  in- 
térêt à  6. 

La  compagnie  adjudicataire  versa  les 
S4  millions  qiril  produisit  à  la  Caisse  des  con- 
signations. 

La  r^ublique  d'Haïti  compléta  tes  30  mil- 
lions à  700,000  francs  près. 
Oet  emprunt,  qui  parut  se  faire  sous  le  pa- 


troni^çe  et  les  enoouiagemente  du  gouverne- 
ment français,  devait  être  remboursé  par  an- 
nuités dans  un  délai  de  vingt-cinq  ans- 

Dte  le  principe,  le  gouvernement  d  Haïti 
manqua  à  ses  engagemento. 

En  1828,  un  commissaiie  haïtien,  par  suite 
de  quelques  difficultés  avec  la  France,  dé- 
clara formellement  que  les  paiemente  étaient 
ajournés  jusqu'à  un  nouvel  arrangement. 

Il  protestait  d'ailleurs  de  U  résolution  iné- 
branlable de  son  gouvernement  d'affecter  de 
préférence  ses  ressources  disponibles  à  l'ac- 
quittement de  «on  emprunt. 

Mais  cette  protestation  ne  put  déteuire  le 
funeste  effet  produit  par  l'ajournement. 

Dès  lors  se  manifesta  sur  les  valeurs  qui  re- 
présentaient l'emprunt  une  dépréciation  pro- 
Ktessive  qui  ne  pouvut  que  s'accroître  encore 
lorsque  le  gouvernement  d'Haïti,  se  préten- 
dant libéré  envers  ses  prêteurs  par  la  Révolu- 
tion de  juillet,  refusa  de  sanctionner  un  traité 
qui  lui  permettait  d'acquitter  sa  dette  totale, 
y  compris  l'emprunt,  par  annuités  de  4  mil- 
lions. 

Le  commissaire  haâtira,  qui  avût  signé  à 
Paris  le  traité  le  2  avril  1831,  fut  désavoué  par 
son  gouvernement. 

D^uis,  le  président  de  U  république 
d'Haïti  proposa  de  réduire  sa  dette  de  moi- 
tié. 

Et  sur  les  7S  millions,  30  millions  devaient 
être  affectés  au  paiement  de  l'emprunt  à  rai- 
son d'un  million  par  année. 

Les  46  millions  restant  étaient  destinés  à 
désintéresser  lot- colons  en  quarante-cinq  ans, 
sans  intérêt. 

Cette  offre  dérisoire  devait  être  et  fut  re- 
jetee  par  le  gouvernement  français. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'une  ordon- 
nance royale  du  24  août  183B  institua  une 
commission  spéciale  composée  en  grande  par- 
tie de  membres  des  deux  Chambres,  chargée 
de  recueillir  des  renseignements  exacte  sur 
les  ressources  de  la  république  d'Haïti. 

Plus  tard,  le  28  mai  de  1  année  dernière, 
M.  le  président  du  conseil  dédara  k  la  Cham- 
bre que  cette  commission  d'enquête  avait  fait 
son  rapport,  et  que  ce  serait  d'après  ce  rap- 

fiort  que  le  gouvernement  prendrait  une  réso- 
ution. 

Quelles  furent  les  conclusions  de  ce  rapport, 
quâles  devaient  être  Iqs  déterminations  du 
gouvernement  1  Les  pétitionnaires  l'ignorent  ; 
mais  ce  qui  dut  les  raffermir  dans  la  confiance 

que  la  commission  leur  avait  inspirée,  c'est 
que  M.  Dupetit-Thouars,  capitaine  de  vais- 
seau, qui  déjà  avait  rempli  plusieurs  missions 
à  Haïti,  et  qui  avait  été  membre  de  oette  com- 
mission, reçut  ordre  de  se  rendre  à  Brest  pour 
y  prendre  le  commandement  de  la  frégate  la 
Vênvs,  avec  laquelle  il  devait  retourner  au 
Port-au-Prince. 

Malheureusement  les  espérances  attachées  à 
cette  mission  s'éraaouirent  bientôt  ;  car  après 
le  6  septembre,  il  ne  fut  plus  question  <to  la 
mission  de  M.  Dupetit-Thouars,  qui  depuis  a 
reçu  une  autre  destination. 

C'est  dans  ces  tristes  circonstances.  Mes- 
sieurs, que  les  pétitionnaires  viennent  de  nou- 
veau vous  prier  de  prendre  en  considération  : 

Qu'ils  sont  porteurs  de  titres  réguliers  et 
exigibles  émanée  d'un  gouvernement  étranger 
contre  lequel  le  droit  commun  ne  leur  offre  au- 
cune protection  ; 
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Qne  oes  titres  ont  été  créés  à  l'ocoaBÎon  d'un 
tnuté  politique  entre  la  France  et  ce  gouver- 
nement étranger,  et  pour  aider  à  l'exécution 
de  ce  traité  ; 

Que  l'argent  en  échange  duquel  ils  ont  reçu 
leurs  titres  a  été  versé  dans  une  caifiee  publi- 

âue  française  et  distribué  aux  anciens  colons 
e  Saint-Domingue  ; 

Qu'il  est  constant  que  le  gouvemement  f  ran- 
çaifl,  attafdiant  un  intérêt  politigue  à  la  réali- 
sation de  l'emprunt  d'Huti,  a  usé  de  toute 
son  influence  pour  y  attirer  les-capitaux  fran- 
çais; 

Qu'il  n'est  pas  moins  constant  que  les  len- 
teurs du  gouTemunent  haïtien  «ont  calculées 
dans  le  but  de  déprécier  la  valeur  de  ses  obli- 
gations, pour  les  racheter  h  vil  prix  ; 

Qu'il  est  notoire,  en  effet,  que  ce  gouverne- 
ment, spéculant  sur  la  misère,  le  désespoir  on 
la  lassitude  de  ses  créanciers,  est  déjà  parvenu 
de  cette  manière  à  mtirer  de  la  circulation  le 
qoart  au  moins  de  ees  obligations  avec  aban- 
don des  intérêts  échus  depuis  18S8,  pour  un 
prix  inférieur  de  plus  de  moitié  à  celui  auquel 
il  avut  négocié  son  emprunt. 

Enfin  que  le  temps  ne  fait  qu'accroître  le 
dommage  que  cause  aux  pétitionnaires  un  pa- 
reil état  de  cîiosee  et  ne  rend  que  plus  urgente 
la  réparation  qui  leur  est  due. 

Si  cette  ursenoe  ne  vous  était  démontrée,  les 
paroles  simples  et  touchantes  de  l'on  des  pé- 
titionnaires viendraient.  Messieurs,  vous  don- 
ner la  preuve  évidente  qu'on  ne  saurait  ajour- 
ner le  remède  aox  maux  qui  voua  sont 
ngnalés. 

Tmei  oomment  il  s'exprime  : 

M  Se  vais  bientôt  accomplir  ma  soixante- 

aainnème  année,  les  besoins  d'une  vieillesse 
éjà  très  avancée,  se  pressent  autour  de  moi, 
ils  me  Kndent  souffrant  et  malheureux,  c'est 
le  pain  de  mon  vieil  &ge  que  je  sollicite  auprès 
de  vous,  Messieurs,  traque  année  depuis  1888, 
des  plaintes  et  des  prières  arrivent  à  la  Cham- 
bre a  l'oocasion  de  ce  déplorable  emprunt,  et 
bien  malheureusement  il  n'y  a  pas  encore  été 
fait  droit  :  la  mort  chaque  jour  moissonne 
quelques-uns  des  malheureux  porteurs  d'an- 
Duitm,  on  dirait  qu'elle  est  spécialement  char- 

?:ée  du  soulagement  de  cette  classe  de  souf- 
rants, en  leur  ouvrant  l'asile  inévitable 
comme  leur  unique  réconfort:  pouvez-vous, 
Messieurs,  ne  pas  travailler  à  faire  cesser  un 
mal  aussi  cruel  1  l'humanité  vous  y  convie.  » 

Qui  ne  serait  touché  d'une  pareille  de; 
mande  f  Qui  ne  prendrait  pitié  d'une  aussi 
cruelle  situation  1  Le  gouvernonent,  nous  n'en 
doutons  pas,  y  portera  le  plus  vif  intérêt,  et 
«'empressera  d^mployer  les  moyens  néces- 
saires pour  faire  rendre  aux  oréanmers 
d'Haïti  Donne  et  prompte  justice. 

Messieurs,  dans  votre  dernière  session, 
DOtre  honorable  collègue,  H.  Lavielle,  voue  fit 
un  rapport  où  la  question  qui  nous  occupe  se 
trouve  trutée  d'une  manière  si  claire  ;  ou  les 
titres  et  les  considérations  qui  militent  en  fa- 
veur du  pétitionnaires  sont  si  bien  dévelop- 

Sés  que,  dans  l'impossibilité  où  nous  serions 
e  vous  rien  offrir  d'aussi  précis,  nous  avcms 
cm  devoir  nous  abstenir  de  plus  loi^  détails. 

Toutefois,  Messieurs,  comme  les  oonclnsionB 
de  votre  commission  seront  les  mSmes  que 
celles  dont  M.  Lavielle  était  le  rapporteur, 
qu'Û  nous  soit  permis  de  remettoe  sous  vos 
yeux  ses  propres  expressions. 


H  J*e  suis  expressément  char:B;é,  disait-il, 
d'insister  sur  une  promette  solution  de  cette 
affaire  qui  déjà  n'a  subi  que  trop  de  retard, 
l'intérêt  politique  et  commercial  des  deux 

Îiays  exige  qu'elle  ait  un  terme,  l'intérêt  de 
eur  honneur  et  de  leur  dignité  l'exige  plus 
impérieusement  encore.  Que  oes  réclamations 
ne  se  reproduisent  plus  l'année  prochaine  ; 
que  le  gouvernement  éparsoe  à  la  Chambre  et 
s  épargne  à  lui-même  les  plaintes  si  justes  qui 
chaque  année  viennent  aiQiger  le  pays  ;  qu  on 
les  ait  entendues  pour  la  dernière  fois.  » 

La  Chambre  en  accueillant  l'année  der- 
nière  les  conclusions  de  sa  commission  s'est 
approprié  son  vœu  t  nous  devons  donc  regret- 
ter qu^il  soit  demeuré  stérile  ;  et  cette  année 
votoe  commission,  en  me  diargeant  de  vous 
proposer  le  renvoi  des  pétitions  à  M.  le  pré- 
sidât du  conseil,  s'associe  intimement  aux 
vopux  exprimés  par  M.  Lavielle. 

Elle  répète  avec  lui,  avec  votre  précédente 
commission,  que  la  Cbiunbre  entende  enfin 

fiour  la  dernière  fois  les  justes  plaintes  qui 
ai  sont  adressées  par  les  mi^beureux  poii- 
tf  urs  de  l'emprunt  d'HaitL 

M.  littflUe.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pëlea.  J'avais  demandé  la  {larole  le 
premier,  mais  comme  il  y  a  oonnexité  entre 
les  pétitions  des  norteurs  de  l'emprunt  et 
celles  des  colons  de  Saint-Domingue,  je  me 
réserve  de  parler  sur  la  pétition  qui  sera  rap- 
portée par  M.  Toulgoët. 

M.  ThII.  Il  faudrait  faire  les  deux  rap- 
porte de  suite.  C'est  la  même  question,  les 
mêmes  difficultés  se  présenteront  naturello- 
ment  à  examiner. 

M.  di«  TaaiMSt,  rapporteur  deg  pétition» 
des  eolom  de  Saint-DomiTtgue.  Messieurs,  j'ai 
besoin  de  toute  votre  indulgence  ;  je  vous  de- 
mande surtout  votre  attention  pour  la  cause  : 
c'est  celle  des  indemnités  des  c^ons  de  Saint- 
Domingue. 

Neufpétitions  sont  l'dbjet  du  rapport  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire.  (Parlez/ 

parlez/) 

Plusieurt  voix  :  On  fait  trop  de  bruit  dans 
le  couloir  de  droite,  il  est  impossible  d'en- 
tendre. 

M .  de  TMlsoèl*  rapporteur^  Ce  rapport  est 
très  importait  Si  la  Chambre  veut  m'aeoor- 

der  son  attention... 

M.  Teste  (te  tournant  vers  un  groupe  dan$ 
le  couloir).  Si  vous  êtes  si  pressés  de  partir,  il 
faut  vous  en  aller  demain.  La  Chambre  est 
dans  les  couloirs  ;  il  s'agit  dans  cette  pétition 
de  la  dignité  du  pays. 

M.  DdespaaI.  Attendes  le  silence  l 

Pétition»  de»  colon»  de  Saint-Domingue^ 

M.  de  ToalgoCI,  rapporteur.  Dans  ces  neuf 

Sétitions  un  très  grand  nombre  des  ayants 
roit  à  l'indemnité  dite  de  Saint-Domingue 
s'adressent  de  nouveau  à  la  Chambre,  et  un 
peut  dire  que  tous  quelque  part  (lu'ils  soient 
s'y  associent  ;  un  grand  nomore  de  documente 
s'y  sont  rattachés  :  votre  commission  vous  en 
présente  l'analyse. 

La  catastrophe  de  Saint-Domingue,  connue 
de  chacun,  a  donné  lieu  dès  l'an  III  de  la 
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&épHUi<;iai^  et  par  contiaiution,  à  l'imcrip- 
UoQ  dans  nos  lois  ânaucièreft  d'un  seotMixa  im- 
portant pour  ka  iaoùlles  qa'«Ue  fit  arriver 
'  «t  laissa  ea  Franoe,  dépouillées  de  leur  ior- 
,  tune.  D'autzes  qui  étaient  restées  vivre  cké- 
tivement^  en  vue  à  bien  dire  d«s  rvinc» 
auxquelles  se  rattachaient  encan  leurs  e^pé- 
ranoee,  ont  tout  ahaodooné  au  bruit  de  l'in- 
deBUaité  pour  venir  y  prendre  part  «t  ont 
grossi  en  France  le  nombre  des  malfaeuieuz, 
sauM  atÊoir  prit  rang  parmi  lea  teamrw.  Les 
justifications  pour  la  uquidation  ont  été  diffi- 
.  ailes,  des  eréaneiers  d«  Tancien  état  d'exiatence 
ont  donné  Usa  à  des  débats  judioîaireB  ;  de 
.  là»  da  ^aada  frais,  «t  d'abord  ia  confiaaoe  de 
reœvoir  inaessamment  toute  l'indemnité,  a  eu 
;  aussi  ses  entratoements.  Un  einqniènw  toadtô 
.VO'Oette  indemnité  après  de  longs  retarde,  les 
petites  ressources  réalisées,  taut  est  à  bout 
pour  un  grand  nombre  de  familks  qui  sont 
réduits»  aux  plus  dures  privatisas,  beaucoup 
sont  en  proie  à  la  misère,  et  obas  quelques- 
'  unes,  en  vue  de  s'en  afEranofair,  la  porte  s'ou- 
vre à  un,  désespoir  non  moins  déplorable. 

L'insurrection.avadt  tenu  tous  les  cotons  pri- 
vés  de  leurs  propriétés  ;  mais  la  colonie  n'a- 
vait pas  oessé  ^êtie  considi^ée  comme  Iran- 
gaiae  :  les  traités  de  1814  et  1816  en  {cnt  foi. 

Bientôt  SArës,  on  vint  à  s'inqàiéter  à  Saint- 
D<uningue  de  quelques  missions  d'agents  fran- 
çûa  ;  la  spécalation-de  dénutérauer  les  ooIoub 
français  s^ensuivit  ;  et  des  ouvertures  faites 

fiar  une  compagnie  anglaise^  ils  entrevoyaient 
a  possibiliw  de  tirer  parti  directcanent  de 
tears  propriétés,  quand  dans  un  intérêt  pt^i- 
tique  et  commergial  le  gonvernement  français 
infeervii^. 

L'indépendance  de  Saint-DismÎBgae  fut  re- 
connue sous  le  nom  d'Haati,  et  le  prix  des  dé- 
pouilles des  colons  fut  r^lé  dans  l'oidon- 
nonoe  devenue  traité  du  17  avril  1625,  par  les 
faits  et  actes  qui  signalèrent  sa  réeepUoa,  et 
ks  premières  suites  ^ue  le  gouvernement  de 
06tte  !Ie  ne  tarda  pas  a  en  donner  à  Paris. 

D'après  ce  traité,  ISO  mïUifms  devaient  être 
pa^és  pour  les  colons  par  Hutd,  en  cinq  ter- 
mes égaux  d'année  en  année,  le  premier  au 
31  décembre  1826^  et  la  loi  du  30  avril  1826  vint 
•onuaererpar  suite  que  cette  indemnité  serait 
répartie  intégralement  entre  eux,  sons  aucune 
déduction  au  profit  de  l'Etat,  et  déterminer 
les  diwoûtions  d'exéeutioD. 

La  FrasuM,  en  stipulant  dans  œ  toaité  pour 
le  commerce  de  toutes  les  nations,  en  reoneillit 
l'avantage  pour  le  sien  de  ne  payer  relative- 
ment que  demi-droits  dans  les  ports  d'fîaïti 
(do  l'ancienne  partie  française)  :  c'était  une 
base  de  traité  commercial  qui  devait  suivre. 

Alors  on  ne  s'abusait  pas  autant  qu'on  le 
voudrait  faire  croire  auiourj'hui  sur  les  res- 
sources libres  d'Haïti  ;  mai»  on  eroyarît  si  Wen 
à  la  sûreté  des  emprunta  que  son  gouverne- 
ment était  reoonnn  avoir  à  faire  pour  remplir 
ses  (^ligations,  que  les  agents  f Eançais  eur«nt 
■la  reeomnanaation  d'obtenir  que  ces  em- 
^nmto  rasseot  lien  en  France,  pour  moitié  an 
Hoins  des  150  millions.  Cette  confiance  était 
jns^ée-  par  tous  les'  documents  du  temps  (1), 
au-xqiiels  s'attac&èrent  les  asraranees  des  oom- 


(11  U  condttsioii  iCnoa  brachora  4»  H.  Temuôtait 
qpie  00  onaTel  Etst  étsil  le  plus  oelnble  de  tous,  weo 
Ône  jRMSidaat  beaucoup,  il  ne  devait  rien. 


misaairc»  biâtiens  arrivant  oa  Saropo.  A 
l'«Bvi  dra  offres  kar  furent  faites,  de«  cÂpitti- 
listes  se  retirèrent  da  conooars,  paroe  que 
l'emprunt  ne  s'étendait  pas  aux  UtO  mitlions  ; 
les  cosamissaires  le  bornèrent  à  30  millions, 
pranier  cinquième  de  l'indemnité. 

Oneadant  des  difficultés  trop  légèreuMut 
élevées  par  le  gouvernement  hi^tieii  sur  )a 
manière  d'entendre  les  pMoments  après  un 
cMumeneement  d'exécution,  ces  diffteuités  sni- 
viea  on  compliquées  de  manifestatioQs  d'em- 
bwras,  portèrent  «ne  vrave  atteinte  à  oon 
crédit  ;  plus  tard,  un  nouvel  emprunt  devint 
impoiublB,  «t  an  terme  du  Moond  paiement 
des  30  millMOB,  il  n'eut  k  offrir  qn'nne  obliga- 
tion de  o^Ae  valeur,  qui  fat  déposée  k  la 
Caisse  des  dépôts  et  oonsignations. 

Subeéquemment  dans  l'impossibilité  que  le 
gouvernement  d'Haïti  annonçait  d'exécuter  lo 
toaité,  il  devint  pressant  pour  être  admis  à 
faire  na  exposé  ae  ses  resBourees  ;  llionneur 
national  lui  défendait,  disait-il,  de  toucher 
au  chiffre  de  l'indemnité  ;  il  ne  demandait  qite 
du  temps  pour  s'acquitter^  et  pour  le  fait  il 
réduisait  des  deux  cinquièmes  le  restant  à 
payer  pour  les  ool<m8  ;  il  proposait,  au"  com- 
mencement de  par  ses  agents  à  P^ris,  de 
se  libérer,  par  35  annuités  de  0,500,000  franci, 
de  tout  oc  qu'il  devait,  tant  ponr  les  oolons 
que  ponr  les  porteurs  de  l'emprant. 

Le  gosTemeraent  français,  qui  aivait  reffiia 
l'examen  de  cette  jpropcnition  à  nne  oommis- 
sion,  sons  la  présidence  de  H.  lé  ODiOt»  Roy, 
devenu  ministre  des  finances,  ne  s'était  pas 
encore  prononcé,  quand,  en  octobre  de  la 
même  année,  an  envoyé  baltien  (M.  Saint- 
SCaoMv)  arrivaan  France  avec  la  mission  n>é- 
ciale-  cto  Bo«i«lles  propositions  êneofe  plus 
réduites.  La  surprise  et  le  mécontentement 
durent  déterminer  le  gouvernement  à  cette  dé- 
ciffioa  de  congédier  l'envoyé,  et  d'adresser  dt- 
reotemcnt  au  Port~ftu-Prinoe  un  nltimatum 
sur  la  hase  de  la  proposition  faite  an  oom- 
menoeoient  de  l'année,  au  nom  d'Haïti,  de 
6,600,000  francs  par  an  pendant  trente-cinq 


à  l'amortissement  (de  ees  120  millions)  qui  se 
réalisait  dans  la  période  des  trente-cinq  an- 
nées :  BurplnB  des  6j|MM\000  francs  était 
laissé  à  la  di^msitien  d'Hani  ponr  le  service 
de  rintérêt  et  de  l'amortissement  de  8<ni  em- 
prunt. 

Lea  communications  aboutirent  à  un  résul- 
tat conforme.  En  cette  eircwatanoe  (qu'on,  le 
remarque  bien),  ce  fut  le  gouvernanwBt 
d'Haïti  qui,  de  lui-même,  développa  lea  jus- 
tifications de  ses  ressources,  leur  réalité  ne 
peut  être  mise  en  doute  ;  lé  oontrâle  put  et  dut 
être  exercé  par  notre  consul  général  sur  les 
recettes  des  douanes.  Sous  titre  d'articles  pré- 
liminaires, une  convention  en  fut  s^née  au 
Port-au-Frinoe  par  notre  consul  général  et 
deux  ministres  haïtiens.,  laquelû  fut  ratifiée 
le  3  avril  1829,  ^ar  le  président  de  la  républi- 
que. 

Cette  convention  favorisait  aussi  Haïti  de 
la  renonciation  à  l'avantage  du  demi-droit 
stipulé  dans  ses  ports  pour  notre  oom  mer  ce 
par  le  traité  du  17  avril  182S  ;  les  Français  y 
furent  aossîtôt  soiunis  aux  mteies  droits  que 
les  étrangers,  mais  pas  un  verauaent  ne  s  e£- 
fectua  pour  les  colcms,  et  du  reste  le  titre  (pré- 


Digitized  by  Google 


LGlAmbra  dhi  Oépatta.J       HèGHÈ  bi 

HmitiaîreV'fle'âettë  conventidn  clrt  étiùo-h  assez 
que  de  Bolirtîons  devaient  s'y  ràttadieT,  ho- 
talnnièQit  sdr  dëa  <{tiéft«iû^'s  d'ilâtértft  tommer- 
<ià1. 

Açrèa  à'^d^iî  "hïen  lOTÙÉté  de  Ift  dhtite  du 
nrini6tère  de  IH.  de  VilïMe,  sôu6  les  aospioea 
duquel  avait 'pâi*ù  le  traité  dû  17  &vril  1825.  et 

Srès  duquel  le's  diMcultés  et  oommunicationn 
iiaitî  n'avaient  pas  téussi  à  le  faite  ntfdi- 
'  fier,  le  gouvernement  de  cette  ile  vit  l'occasion 
dej>rétendr6  &  plus  encore  dans  le  reùverBe- 
ment  de  la  Bes'tau ration.  »  Il  s'était  cru  auto- 
TÎsë  à  jpenser  que  le  nouveau  gouvernement 
fràn^is,  fondé  sur  un  système  plué  libéral, 
aurait  condam'në  les  exitrenoes  au  gôuverne- 
meqt  déchu  »,  c'est-à-dire  que  la  révolution 
de  Juillet  devait  lui  avoir  donné  quittance. 
Cette  p*nsée  ne  pouvait  sans  doute  se  sou- 
tenir ;^  mads  l'envoyé  jlM.  Saint-îïacaryJ 
qu'Hi^ti  fît  revenir  à  Paris  çeu  avant  ce 
([rand  événement,  fut  assez  habite,  pour  ame- 
ner notre  minrswrê  à  ee  prêtér  à  l'éxamen 
d'an  nouvel  et  rapide  exposé  cEea  re^urccs 
des  HaïtiezÏB,  tendant  à  proùiKtr  qu'ils  ne  pou- 
vaient paa  effectuer  les  Tereeméia^  .anhuèis  do 
«,SO(VX)0  ihram»,  convenus  en  1829.  Cet  envoyé 
s'en  prévalut  pour  offrir  de  p^er  4  millions 
par  an  pendant  quarante  ans.  La  répartition 
(levait  s'en  faare  plutdt  dans  des  vues  dé  ciré- 
dit  du  côté  d'Haïti,  qùé  d'après  leia  i^rincip3s 
de  justice  du  côté  de  la  France  ;  elle  assurait 
It  priorité  de  paiement  aux  porteurs  de  l'em- 
prant  dont  la  ^éculation.  avait  pu  êtreencou- 
tttgéef  tandis  que  les  colons  indemnitaires  ont 
■n-^esans  ^e^±  des  actes  officiels  qui  &cent  la 
position  de  la  France  envers  eux  à  titre  de 
Geposae88i<m  de  propriété.  , 

Quoi  qu'il  en  sou^^  i^es  di^psitions  firent 
Vobjet  d'un  traité  sous  la  date  du  2  avril  IB3I, 
•tAjoel  on  tto  pressa  de  donner  les  dernières 
ftmdBlités  «n  Frwaœ  ;  il  n'^  manquait  plus 
TpàUT  ba  ooAsécration  flpw  la  signatttrà  du  pré- 
âdettt  db  là  r^rabliqtre.  M&id  celui-ci*  tont  au 
moins,  n'avait  pas  entendu  quW  allât  si  vite; 
on  peut  erdirb  qu'il  Attendait  d'atit^a  événe- 
ments en  Ënropé  ;  il  déàarotta  son  envoyé,  qui 
fa'anlit  été  chargé,  disait-il,  que  de  discuter 
une  question  spéciale  &vec  l'ancien  |[ouverne- 
Mënt  de  Frsnoé,  point  de  négocier  avec  le 
nbuvenn  doht  ti  fut  jusqu'à  méixHinaître  le 
cartictèra  datiâ  unb  {iroclamatibn  du  12  juin 
1431. 

Ëek  «sprésisntBtiOhs  du  côté  de  la  Franbe  ne 
durënfe  pas  nAmqner,  hotre  consul  général  se 
i«th«  h  la  «vite,  aveo  la  plupaK  des  Frataçaie 
alors  dtuts  l'tle  pour  teurs  affaires.  Oe  fut  en 
juillet  1831. 

Comme  6n  Fa  vu,  lës  arrangements  du 
t  «erril  de  cette  année  étadeiit  plus  avanta- 
gAnx  de  béauiDoilp  pour  Haïti  que  ceux  qu'il 
«vait  Itii-toôme  proposés  et  ratiAés  en  lBâ9. 
Hottte  gouvernement  six  conçut  et  Tonlut  gar- 
der YéipfAT  â'f  -vint  Avenir  celui  d'Haârti,  oe 

aui  ne  se  réalisa  |fas.  Des  communications  in- 
iroiilbs  on  dites  ««rbales  eurent  seulement 
Ued»  te  eouTemeinent  d'Hajti  admettait  le 
priabipe  de  la  dette,  mais  en  représentation 
des  120  millions  restant  dus  pour  les  4/6"*  de 
l'indemnité  et  dgs  intérête,  pour  le  retard  de 
paiement,  il  n'oliraît  de  payer  qiie  45  millions 
en  quaranie-ciiiq  ans  sans  intëreis  pour  les  co- 
tons, se  réservant  d'affecter  un  million  par  an 
aii.paiement  dé  l*èmprùnt. 
Cette  proposition,  que  l'on  peut  dire  déri- 


I  BÔ^re,  dût  plufi  particulièrement  Venter  '^As 
siiitcs,  dans  l*état  intcTn-ompu  deè  stations 
d^lomatiquefi. 

Cependant,  ditent  le*  coltWs,  tious  n'àvb^ 
'o«34  de  faire  entendre  nos  doléancès,  de  ài- 
knaler  la  oondaite  éVasiVe  d'Haïti,  'de  Î>to- 
fester  wntre  la  dissimulatioii  cfe  sés  "ifeSBoiit- 
ôes,  et  de  demander  justice.  Qûel  Wmpte  ft-'t- 
OTfi  faitî  quel  effet  aVohs-no'im  de  ïios  péti- 
tions toujours  accueillies  et  To commandées 
par  les  deux  Ch'aTribrcs  'au  gôuvêrrfoittieàt  ? 

Au  oomtnenôcnient  de  1832  (èéâïicc  du  29  fé- 
vrier, budget),  M.  le  ftiinistre  de  îô,  maritie 
fait  remarquer  que  le  goUveriietnent  avàit 
jugé  à  propos  d'inscrite  cfuelqtieïi  prévisiofts 
au  budget  relatifs  à  Haiti,  et  ajoute  qu'il 
Verrait  avec  regret  dfes  disfpositiong  de  réduc- 
tion, quant  aux  annetncnte. 

À  la  fin  de  la  mên^  ann^e  '(^éaÎKk:  du  30  dê- 
cembroj  pétitions),  M.  le  président  du  o6ft- 
seil,  ministre  des  A-ffaiï-e's  étrânçères,  lairaait 
Voir  deà  dispositions  tfnôins  inquiétants  potir 
Haïti.  . 

Le  système  'dés  attetmoiofnentQ  et  'deè  ii&éiiii' 
ttëmebts  a  été  depuis  se  manifestant  et  ie  dévè- 
lobpafit  plus  nettemeht. 

En  1836,  on  nomma  encorie  urfe  eoAiinissîôii 
dan^  laquellg  entrèrent  des  ïnembrçs  'd€S  àev!x 
Chambres,  poiir  l'examen  des  dîffictilfés  de 
l'affaire. 

Kn  1836  (faéance  du  28  mai),  M.  lo. président 
du  conseil,  mini«tie  dés  ànaii-es  éfcra.fa'gèrëé, 
dit  que  (Jette  commission  s'était  longtemps  et 
sérieubmient  occupée  de  toutes  les  queetîôM'iî 
qui  sie  rattachaient  à  cette  affaire,  et  ajoutb 
qu'elle  a  débosé  Wn  rappblrt  sur  lequel  fe 
gouTemonent  dbit  établir  son  exaiiÀ«ii,  ^ofèlr 
lônder  sa  résolùtloQ. 

Mais  alors  àussi  il  annonce  le  profét  âe  for- 
mer un  syndicat  des  colons,  pour  que  les  pto- 
positions  portées  à  Haïti  soient  d'avàtace  con- 
senties par  eux,  et  maintenant  il  cet  apjSrSSs 
que  cte  projet  est  testé  sans  suites. 

be  tôut  ce  c^uî  précède,  ewîliiiUeiii  les  cj(- 
loM,  teesort  1  éviacnbp  dû  mauvais  vouloit 
d'Haïti,  et  ils  sont  aus»  bieïi  aiitorisés  à  dîïb 
qûe  lé  gôuvernement  frdnçaia,  de  son  côt^j, 
manque  de  vouloir  dans  celtfe  affaire.. 

Du  côté  d'Haïti,  l'acceptation  célébrée  dji 
traité  du  17  avril  1826,  les  déclarations  de.seb 
commissaii-ee  à  Paris,  l'approbation  donnée 
à  leurs  act^es,  à  leur  i«ntrée,  la  vente  de^  pro- 
priétés nationales  urbaines  qui.  avait  été  an- 
noncée, la  réduction  de  son  armée  que  sà 
nouvelle  position  indiquait  dans  une  forte 

Proportion,  et  devant  procurer  une  grande  ré- 
uction  de  ses  d^enses,  quand  déjà,  balancées 
avec  sefi  recettes,  elles  laissaient  manifeste- 
ment, d^uis  plusieurs  années,  un  excéden|> 
ou  re&tiuit  libre  important;  enfin,  uibp  loi  m 
février  ou  mars  1826,  qui  avait  frappé  unb 
imposition  extraordinaire  de  la  soinme  toiale 
affectée  à  l'indemnité,  avec  répartition  p'àie 
canton,  recouvràble  en  dix  ans,  qile  le  gouver- 
nement n'aura  pas  manqué  de  'faire  rëijti^i' 
dans  fies  coifres  :  tout  ainsi  autorisait  et  aûti:  - 
riserait  encore  à  croire  aux  ressources  d'Haït: , 
pour  s'acquitter  des  150  millions  en  rentes,  a 
défaut  de  paiements,  à  termes  rapprochés,  par 
des  emprunta  toujours  onéreux, .  e^t  dévends 
imnossiblcs.  Maïs  enfin,  on  lui  a  fait  des  coii- 
oessions  considérables,  peu  d'exceptions 
près,  lés  oolons  adhèrent  à  la  transaction  dé 
1829,  beaucoup  semblent  consentir  à  quelques 
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«acrifioes  encore,  et  il  est  hora  de  doute  que  le 
gouvernement  d  Haïti  a  les  moyens  de  remplir 
lés  conditions  trop  réduites  auxquelles  sont 
résignée  les  colons  pour  la  déptwsession  de 
leurs  propriétés  :  sur  1,500  millions  de  pro- 
priétés, ifs  devaient  recevoir  ISO  millions,  ou 
le  dixième,  ce  sera  à  peine  le  quinzième  de  leur 
valeur.  Le  gouvernement  d'Haïti  prenant 
durée  et  foroe.  tout  doit  s'y  améliorer,  suivant 
la  loi  ràiérale.  Ceci  se  trouve  confirmé  par 
des  st^stiques,  documente  irréoneables,  aussi 
bien  que  par  les  renaeigneœente  que  la  véra- 
cité recherche  et  n'accueille  pas  sans  examen. 
Ainsi  le  mouvement  cranmercial  des  Etats- 
Unis  avec  Haïti  a  été,  au  total  : 

En  1830,  de  3,986,7S2  francs,  savoir  :  impor- 
tations, 1,857,350  francs  ;  exportations,  2  mil- 
lions 1S9;402  francs.  En  1835,  de  81,645,057  fr., 
savoir  :  importations,  9,630,388  francs;  expor- 
tations, 12,324,689  francs. 

Et,  augmente  dans  la  même  proportion  avec 
les  autres  pays  dont  on  a  les  chiffres  pour 
1830,  le  mouvement  commercial  d'Haïti  serait 
de  plus  de  112  millions.  C'en  est  asees  pour 
faire  iHf>précier  tous  ces  rapports  prétendus 
officieux  envers  la  France  qui  arrivent  an- 
nuellement, que  la  bonne  foi  même  peut  aider 
à  répandre  et  à  accréditer,  faisant  le  tableau 
d'Haïti  de  plus  en  plus  triste,  et  ses  ressources 
de  plus  en  plue  faibles  :  ils  sont  à  renvoyer 
«imultanément  aux  spéculations  de  coulisse  et 
à  l'astuce  du  mauvais  vouloir? 

Du  côté  de  la  France,  peut-on  croire  que  son 
gouvernement  n'a  cessé,  oomme  il  le  dit,  de 
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tQuvent  une  négociïUiion  qui  c<mcilie  la  faei- 
lifé  de  paiement  d'Haïti  avec  les  intérêts  des 
colons  1  L'expérience  a  assez  averti  que  les  fa- 
cilités et  les  ménaf^mente  répétés  envers  la 
mauvaise  foi  autorisent  les  cufficultée  et  les 
prétentions.  Aujourd'hui,  après  onze  ans  des 
premiers  engofpements,  qui  devaient  se  réali- 
ser en  cinq  ;  après  les  expressions  les  plus  si- 
gnificatives, les  plus  énergiques  des  rapports 
ayant  détermine  la  Chaimire  des  pairs  et  à 
la  Chambre  des  députée  le  renvoi  des  péti- 
tionst  notamment  de  1834,  1835  et  1836,  à  M.  le 
préaident  du  ocMueil  des  ministres  :  aucun  ré- 
sultat n'est  obtenu,  aucune  mesure  n'est  prise, 
n'est  |>ropoBée  pour  assurer  rexécuticHi  des 
conditions  réduites  :  trompés  sans  cesse  dans 
leur  confiance,  profondément  i^igés  de  l'a- 
bandon de  leurs  droits  dans  l'état  de  besoin 
de  la  plupart,  et  de  détresse  de  beaucoup,  et 
de  voir  encore  s'éloigner  une  conlusion  qu'en 
1836  ils  avaient  dû  regarder  comme  prochaine; 
comment,  disent  les  colons,  retenir  l'expres- 
sion que  du  côté  du  gouvernement  français  il 
7  a  manque  de  vouloir. 

«  Le  gouvernement,  continuent  les  colons, 
était  engagé  envers  nous  au  delà  de  oe  qu'il 
doit  à  tous  ses  nationaux  ;  il  nous  devait,  pour 
la  cession  qu'il  avait  faite  de  ton  chef  de  nos 
propriétés  par  le  traité  de  1825,  une  protec- 
tion sérieuse  et  suivie,  pour  en  assurer  les 
meilleurs  effets  ;  notre  acquiescement  n'a  été 
et  n'a  pu  être  donné  que  dans  la  confiance,  la 
certitude  qu'il  en  serait  ainsi  :  il  y  allait  de  la 
dignité  de  la  France,  et  nulle  réserve  sur  cela 
ne  devait  nous  venir  à  la  pensée.  Après  les 
concessions  si  importantes  obtenues  par  Ha£ti 
ensuite  de  ses  instances  et  justifications  de 


ressources  dans  la  convention  de  1829,  uno 
fermeté  soutenue  devait  faire  tomber  toutes 
nouvelîee  difficultés,  et  au  besoin  d'autres  dé- 
monstrations eussent  fait  reprendre  le  cours 
des  paiements  de  l'indemnité.  En  e'abstenant 
de  citer  d'un  pays  voisin,  et  de  notre  propre 
histoire,  des  exemples  éloignés  d'une  efficace 
protection,  le  gouvernement  avait  à  faire  oe 
qu'il  a  fait  dans  ces  derniers  temps  à  Lis- 
bonne pour  réparations  dues  à  ses  nationaux, 
et  à  l'égard  d'Haïti  même  pour  recouvrer  lea 
5  millions  environ  du  Trésor  français,  avancés 
et  engagés  dans  l'emprunt.  En  prenant  l'autre 
voie,  en  se  nKmtrant  tolérant  sur  les  retards 
de  paiement,  en  se'  faisant  accessible  aux  allé- 
gations venant  démentir  les  justifications  de 
ressources  faites  par  Haïti,  en  temporisant  de 
toutes  façons,  il  est  incontestable  que  notre 
créance  a  été  affaiblie  et  compromise  par  le 
gouvernement,  et  qu'elle  n'est  plus...  ces  co- 
lons à  Haïti. 

De  là  les  colons  s'autorisent  de  nouveau  et 
avec  plus  d'insistance  pour  soutenir  que  la 
France  est  engagée  de  garantie  dans  toute  e» 
plénitude  envers  eux. 

Et  d'abord,  sans  affaiblir  l'hommage  qui  est 
dû  au  rapport  de  l'honorable  M.  Lavielle,  ils 
controversent  quelques-unes  de  «es  observa- 
tions. 

Il  ne  peut  être  bien  fondé,  disent-ils,  à  exci- 
per  pour  le  gouvem«nent  de  ce  qu'il  n'a  a^ 
que  cnnme  enrçant  une  haute  tutelle  pour 
conclure  qu'il  ne  doit  payer  les  codons  qu'au- 
tant qu'il  recevrait  de  ta  république  d'Haïti 
les  sommes  pour  lesquelles  elle  s'est  engagée 
envers  lui.  Un  système  aussi  élastique  est  re- 
poussé par  les  dispositions  du  droit  commun 
qui  font  tout  tuteur  responsable  de  mauvaise 


davantagel  Celles  de  la  loi  du  30  avril  ia|S6 
lui  sont  également  contrMres  ;  dans  la  dis- 
cussion de  cette  loi  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés,  par  son  rapporteur,  l'hono- 
rable H.  Qautier,  maintenant  à  la  pairie,, 
donnait  cette  définition  de  l'indemnité  : 
«  C'est  le  prix  de  l'abandon  que  faisait  le  roi, 
au  ncMn  de  ses  sujets,  dans  l'intérêt  public,  des 
terres  que  les  colons  possédaient  à  Saint-Do- 
mingue. »  Tin  amendement  qui  tendait  à  dé- 
ga^r  l'Etat  de  responsabilité  fut  repoussé  sur 
ce  que  c'eût  été  mettre  les  colons  hors  de  la  loi 
fondamentale  du  paya.  Sous  ces  paroles  et 

f>rincipes  les  colons  s'appuient  encore  de  la. 
oi  du  7  juillet  1832,  car  il  y  a  ici  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  puisqu'il  y 
a  évidence  ici  que  le  gouvernement  a  traité 
de  leurs  propriétés,  les  a  dépossédés  en  droit, 
dans  un  intérêt  politique  et  pour  des  avaa- 
taoes  commerciaux  qui  font  l'objet  de  l'ar- 
ticle l"*  du  traité  de  1825,  et  qui  subséquem- 
ment  encore  apparaissent  une  des  causes 
essentielles  des  diificultés  et  par  suite  du  non- 
paiement  de  la  part  d'Haïti. 

Et,  continuent  encore  les  colons,  à  l'égard 
de  l  observation  qui  leur  en  vient  taraÏTS- 
nient,  en  citant  ainsi  les  paroles  de  llumo- 
rahle  reporteur  à  leur  égard  : 

«  S'ils  y  croyaient  eux-mêmes,  s'ils  consi- 
déraient 1  Etat  comme  leur  débiteur  de  droit, 
s'ils  avaient  un  titre  formel  contre  lui,  ce 
n'est  pas  à  vous  qu'ils  adresseraient  des  do- 
léances, ils  auraient  porté  leur  action  devant 
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tes  tribunaux,  et  justice  leur  aurait  été 
îaite.  » 

EvidenuDent,  ocmtiauent-ils,  oette  argumen- 
tation ne  peut  w  soutonîr  ;  «reût  été  ae  leur 
part  s'engager  dans  de  nouveaux  et  inutiles 
frais.  L'action  dérivant  d'une  affaire  qui  avait 
été  traitée  |>olitiquement  et  administrative- 
men^  les  tribunaux  ne  pouvaient  que  se  dé- 
clarer inocMnpétents.  La  preuve  en  est  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  14  mai 
1833,  statuant  à  l'égard  d'intérêts  du  premier 
cinquième  de  l'indemnité,  sur  une  action  par- 
ticulière portée  devant  les  tribunaux  par  les 
héritiers  Charriers  de  Bellems  s'appuyant 
sur  l'article  8  de  la  loi  du  30  avril  1826. 

Reprenant  leurs  raisonnements  sur  la  posi- 
tion qui  leur  est  faite,  en  d'autres  termes, 
dans  rétat  où  le  gouvernement  a  amené  l'af- 
faire, les  ocdons  disent  que  si  des  convimanoes 
ou  dea  difficultés  politiques  ou  c(»nmeroialeB, 
hors  de  portée  de  leur  appréciatif»!,  se  sont 
opposées  à  ce  que  la  France  employ&t  les 
moyens  que  l'état  des  choses  indiauait  pour 
amener  fiaïti  à  remplir  ponctuellement  ses 
engagements,  ou  si  le  gouvernement  français 
a  voulu  attendre,  et  ofaoiair  un  temps  qui  lui 
parût  plus  opportun,  les  conséquences  de  ce 
système  de  conduite  adopté  dès  lors  encore  par 
des  raisoikB  d'intérêt  général,  ne  sauraient 
tomber  sur  les  colons  seule  qui  sont  aussi  des 
contribuables  de  la  France...  et  pour  la  plu- 
part des  plus  malheureux,  te  Kon^  ajoutât  les 
colons,  anand  le  traité  du  17  avril  1825  nous  a 
déposeéaés  de  droit  de  nos  propriétés,  quand, 
d'après  la  loi  du  30  avril  188S,  nous  n'avons  eu 
qu'a  déposer  nos  titres  contre  un  oertiflcat  de 
eréanoes  liquidées  sous  la  seule  direction  du 
gouvernement,  quand  ensuite,  par  ses  tempo- 
risations et  transactions,  i}  a  cfnnpromis  et 
avili  cette  même  créance  dont  il  lux  uppvrte- 
nait  d'assurer  le  paiement,  la  France  ne  pour- 
rait se  scandaliser  d'être  constituée  garante 
et  débitrice  directe  d'une  de  ces  transactions 
qu'il  nous  faudra  subir,  dans  le  sens  et  se  rap- 
prodiant  de  celle  de  1S29.  La  France  recon- 
naîtrait que,  généreuse  pour  les  étrangers  ré- 
fugiés sur  son  sol,  auxquelp  elle  a  consacré 
20  millions  du  Trésor,  depuis  1831,  ello  ne  doit 
pas  être  sans  sympathie,  elle  ne  doit  pas  se 
défendre  des  principes  de  justice  à  l'égard  des 
réfugiés  français  de  Saint-Dnningue,  les  plus 
innoœnts  de  leurs  malheurs,  dont  l'origine 
^urrait  être  rattachée  à  des  inspirations 
échappées  de  la  métropole.  En  payant  en 
rentes  3  OA^  et  en  supprimant  en  même  temps 
le  paiement  du  secours  au  titre  des  colons  de 
Saint-Domingue,  pour  ceux  qui  auraient  été 
ainsi  indemnisés,  la  France  n'augmenterait 
ses  charges  actuelles  que  d'une  somme  compa- 
rativement peu  considérable,  et  d'ailleurs, 
cette  augmentation  de  charge  se  diminuerait 
et  s'éteindrait  même  pour  la  France,  dans  un 
temps  plus  ou  moins  éloigné,  par  les  recou- 
vrements sur  Haïti,  fondée  qu'elle  serait  aux 
lien  et  place  des  colons, 

«  Ce  n  est  pas,  disent  les  colons,  sur  le  senti- 
ment de  notre  seul  intérêt,  sur  le  sentiment 
de  justice  qni  saisit  en  faveur  de  notre  cause, 
tous  ceux  qui  veulent  bien  donner  quelque 
attention  sérieuse  à  l'afïaire,  que  nous  nous 
attaebons  à  la  garantie  de  la  France  dans 
toutes  ses  conséquences,  que  nous  demand<»is, 
en  nous  répétant,  qu'elle  soit  reconnue  débt- 
triœ  directe  en  1  état  des  dioses,  non  pas  de 
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l'importance  fixée  au  dixième  dans  le  prin- 
cipe comme  nous  le  pourrions,  mais  au  quin- 
zième de  nos  propriétés  par  l'effet  de  tran- 
sactions auxquelles  nous  nous  soumettons  pour 
le  restant  dû  ;  c'est  encore  en  nous  appuyant 
sur  l'opinion  des  publicistes  et  des  juriscon- 
sultes les  plus  renommée,  dont  plusieurs  siè- 
gent dans  les  deux  Chambres,  opinion  par  eux 
délibérée  et  fortifiée  par  adhésion  dès  1820. 

«  Que  le  gouvernement,  disent  les  colons, 
veuille  bien  se  rappeler  ce  qu'il  a  fait  pour 
les  Américains,  ce  qu'il  fait  annuellement 
pour  les  réfugiés  étrangers  :  là  on  voit  des 
effets  de  sa  sollicitude.  Four  l(i,000  familles 
françaises  dans  la  détresse,  se  préoocupera- 
t'il  toujours,  cfMnme  il  l'a  fait  en  dernier  lieu, 
essentiellement,  de  ne  pas  plus  engager  la 
responsabilité  de  la  France  envers  les  colons, 
ce  qui  mène  à  ne  rien  faire,  à  rester  dans  le 
iftatn  qtio  î  Nous  voulons  encore  espérer  mieux 
de  lui.  La  garantie  de  la  France  nous  est  dé- 
sormais trop  évidemment  acquise  en  droit.  Le 
jour  de  la  justice  arrivera  aussi  pour  nous. 
Le  pays  ne  peut  que  la  confirmer,  et  noue  l'at- 
tendons de  la  puissante  recommandation  de 
la  Chambre,  à  laquelle  nous  la  demandons.  » 

Après  cette  anaryse  des  pétitions  des  colons, 
appuyées  do  nombre  de  documents,  votre  com- 
mission abrégera  sur  l'impression  qu'elle  a 
prise  au  tout. 

Elle  a  été  unanimement  et  profondément 

fténétrée  de  la  situation  malheureuse  des  00- 
ons,  de  leurs  droits,  de  leurs  déceptions,  de 
leurs  justes  plaintea 

Elle  a  déploré,  pour  eux  et  pour  la  France, 
l'état  dans  lequel  est  tombée  oette  affaire  de 
l'indemnité  de  Saint-Domingue. 

Elle  croit  à  la  possibilité  de  la  lelevar,  de 
la  conduire  à  une  nn  satisfaisante  enoore  pour 
les  colons,  quand  ils  se  montrent  résignés  à 
une  si  grande  part  de  sacrifices. 

Elle  croit  que  le  gouvernment  n'a  pas  de 
devoirs  plus  sacrés  et  plus  pressants  a  r-;m- 
plir. 

Les  ressources  ne  manqueront  plus  du  o6té 
d'Huti,  quand  la  France  fera  usage  de  ses 

moyens. 

Messieurs,  en  vous  associant  à  ces  senti- 
ments et  à  ces  vœux,  vous  leur  donnerez  la 
forc^  nécessaire. 

A  l'égard  de  la  demande  essentielle  des  co- 
lons, deux  opinions  se  sont  formulées  dans 
votre  commission. 

Suivant  la  minorité,  la  France  doit  la  ga- 
rantie avec  toutes  ses  conséquences  aux  co- 
lons pour  exécution  de  la  transaction  défini- 
tive qui  sera  consacrée  avec  Haïti  en  ddiors 
et  paT  avance  de  toutes  discussions  commer- 
ciales. Elle  fonde  son  opinion,  non  seulement 
sur  ce  que  dans  tous  Tes  actes  la  France  a 
disposé  de  leurs  propriétés,  transigé  sur 
leurs  intérêts^  tout  à  fait  enfin  arbitrairement 
dans  la  liquidation  sans  leur  participation, 
mais  très  essentiellement  sur  ce  que  le  règle- 
ment avec  Haïti  pour  les  colons  a  toujours 
été  compliqué  de  questions  commerciales. 
«  Voyez,  dit^Ile.  la  transaction  de  1829,  elle- 
était  signée  par  le  président  Boyer  et  heureu- 
sement stipulée  pour  les  colons  (et  aussi  bien 
pour  les  porteurs  de  Temprunt),  sous  dési- 
gnations d'articles  préliminaires  :  c'est  le  dé- 
bat sur  les  conditions  commerciales  entre  les 
deux  pays  qui  a  empêché  que  la  négociation 
se  oomplétAt,  qui  a  laissé  sans  suite  les  préli- 
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minaires  adoptés  ;  l&s  'pfttements  y  ëtftiént  con- 
venus :  avec  la  subséquente  tralUsttdiitm,  flite 
traité  du  S  avril  Î8S1.  Il  avAît  éW  n^foéîé  ixn 
traité  de  éoitamérce,  ei  lie  Mauvais  accueil  que 
fit  ïe  px^sident  Boy&r  à  ces  detkx  «lUs  «A  désa- 
vouant son  n'^gïï'ci&té'ur.  ïe  âàit  encoi^  rap- 
porter aux  conaitioAS  d  entrée  en  France  tles 
produil»  d'Haïti.  Lee  choses  ainsi,  l'honneur 
de  la  France  aussi  hien  que  la  justide  lui 
impose  de  se  reconnaître  la»  débîti*id6  eh^rs 
les  colons  ;  et  lu  mirtorité  de  la  coaittiission 
rappejle  ou  ajoute  :  1'  que  sous  iM  conditions 
jprecédemmcnt  indiquées,  ce  sera  sàns  grande 
augment-ation  de  charges  annuelles  pour  les 
finances  dO  pays,  recouvrables  d'ailleurs  ; 
2"  que  la  Friantie  s'àséurera  d'autâiit  plus 
facilement  les  recouvrements  ()uè  fai&ant  pour 
elle  substituée  aux  droits  des  colons,  elle 

Sourra  régler  les  paiements  qui  y  étaient 
ans  une  proportion  ascendante  ou  de  moins 
À  pluSf'  pour  aider  à  toutes  les  atoéliorations 
de  l'àdmiiiiatration  intérieure  d*Haïtij  kio- 
tamment  à  la  réduction  Buoceasivie  de  son 
àrmée^  ce  qui  lui  procurera  le  double  avan- 
tage ue  grandes  économies  sur  ses  dépenses 
et  d'augâaehter  lè  nombre  des  bras  à  f&  cul- 
brne  i  3*>  que  la  France  pourra  voir  enooise  à 
compenser  utilement  une  partie  de  ces  recoù- 
vrementfl  pour  des  avanitages  commerciaux  ; 
4**  enfin  qu'elle  paraîtra  mKux  fondée  et  ^lûs 
forte  à  Haïti  quand  elle  réclamera  comme 
■t^ant  satisfait  elle-même  les  colons.  » 

La  majorité  de  lâ  commission  ne  peut  ad- 
mettre que  la  France  soit  débitrice  de  l'in- 
demnité, tout  en  déplorant  la  situation  faite 
aux  colons,  soit  du  côté  d'Saïti,  soit  du  câté 
-de  la  France,  dans  les  suites  relativement  au 
traité  du  17  avril  1825.  Sans  discuter  les 
m<^ns  de  droi^  il  suffit  pour  cela,  dit-elle, 
de  rappeler  que  dans  cette  enceinte,  troR  de 
récUmationa  ont  dès  longtemps  averti  et  fait 
aéoidér  que  la  France  ne  devait  iii  îie  pour- 
rait couvrir  les  pertës  particulières  des  oa- 
tastropheff  et  désastres  de  la  Révolution.  Elle 
nen  regardé  pas  mûins  les  colons  comme  effi- 
caoeœent  assurés  dii  paiement  de  l'indemnité. 
Vous  pressentez.  Messieurs,  la  pensée  qae 
vt)tre  rapporteur  a  k  vous  exprimer  en  son 
nom.  Elle  dît  que  cette  indemnité,  due  pour 
la  dépossession  des  colons  français,  est  sous  la 
sauvegarde  de  la  dignité  et  de  la  force  natio- 
nales. 

Votre  commission  dans  son  ensemble  ne 
peut  retenir  Texpression  d'un  sentiment  d'é- 
tonnement  et  de  peine,  de  la  conduite  de  toute 
oeti»  affaire.  Quand,  après  la  régénération 
do  1830,  la  France  sest  imposé  de  respecter 
des  traités  onéreux  à  tous  égards,  dont  elle 
avait  les  joins  belles  chances  de  s'affranchir, 
il  lui  était  dû  de  ne  pas  ouvrir  de  nouvelles 
transactions  avec  Haïti,  faiblissant  encore 
«prix  déjà  réduit  des  dépouillea  de  cent 
mille  Français.  Dans  l'opinion  de  voiz«  oom- 
missioii,  le  traité  du  2  avril  1831,  repoussé  par 
le  président  Boyer,  doit  être  considéré  comme 

? on  avenu,  et  les  termes  d'un  ultimatum  à 
âirè  adopter,  s'ils  ne  sont  lee, conditions 
mêmes  de  la  convention  de  1829,  doivent. s'en 
écarter  peii  pour  l'importance  des  résultats 
à  cette  époque  en  faveur  des  colons.  Ceux-ci 
doivent  jusque-là  ces  saerifioes,  et  la  oommit- 
sion  le  pense  avec  .la  confiance  que  leur  .pa- 
triotisme éclairé  deviendra  leulr  règle  dans 
la  conjoncture. 


^1  faut  fie  rappeler  que  cette,  traosaotibn  de 
1829,  qui  allégeait  considérablement  les  obli- 
^tioitts  d'Haïti,  dis  ce  qn^ltes  étaient  au 
tràité  du  17  avril  ISSft,  a  été  établie  sur  les 
tones  ttropotiéBB,  et  d'^rès  les  ressonroes  mft- 
rement  lekposdes  jiketifiées  par  le  Éonter- 
ttement  de  ce  pays. 

Dv  riMte,  cette  -Affaire,  gram  sans  doute 
eneore,  l'test  ifooiUs  désormais  qn'on  se  l'a  faite 
en  vue  d'intérêts  de  vttisinaîfe  d'Haïti,  hn 
Afétiei)  et  lèft  leipmssioAs  d'honneur  et  de  pA>- 
Mté  con8^g;tiés  dans  Vies  oomm.imieatHnu  di- 
vérses  de  «du  gouverhement  nfe  ini  Benroit  pas 
viaineihent  rappelés.  Avec  l'aaMrité  que  le 
nôtre  a  à  donner  à  son  lansage,.  Haïti  aura 
bientôt  neconntt  qa'il  tie  safflt  pas  de  Tindé- 
pendancG  proclamée,  et  que  c'est  par  l^xécu- 
tion  des  traités,  deb  cnga^mentk,  'qu'une  po- 

Snlatioti  8'élèv«  «t  tie  maintïMit  au  rang  des 
ationtt. 

Hessienra,  en  itetiVâyant  dans  la  derni^ 
mui'tai  à  H.  t»  président  dtt  oo&aeil  les  péti- 
tioùa  dta  oolôns  indemnitaitea  et  des  porteurs 
ilte  l>mpTiniti  vous  avez  acnaieilU  la  propmi- 
tiott  que  vous  en  faisait  votiré  tioMttitfiicn  pftr 
ces  paroles  de  l'honorable  H.  Laveille  : 

«  Qu'elles  ne  né  reprodUîMnt  plu^  l'anaft 
l^tbchaiite  !  Que  lè  ^uuvemeiâiïilt  lai  épargne 
(à  la  CMiambre)  et  s'épargne  i  liti-iVi^ite  les 
plaintes  si  justes,  qai  chaque  anhéâ  Viennent 
affliger  la  Cbambt«  et  lè  pàys  I  Qtl'bn  les  ait 
entendues  pour  la  deimière  fois  1...  « 

Déjà  nn  orateur,  ïl«nt  j'ai  éu  l'htiAnettr  de 
citer  les  paroleis  prononcées  devant  06ttc 
Oharabre,  appfelé  depuis  à  la  pjiirle,  M.  Oaa- 
tîer,  avait  dit  an  noAi  dé  la  commissiM  dobt  il 
était  le  rapporteur  devant  l'autre  Ofeambre, 
à  la  séaniDe  da  17  mai  1884  :  «  La  déttR  d'Haïti 
e&t  une  dette  dliotinetit  et  de  r«>comialsHftnoe, 
et  lea  diioSta  efea  eobns  ainsi  que  deft  porteui^ 
idè  remptilBt  sont  sâerëfe  ;  la  Frandb  Mur  doit 
l'appui  de  son  influence,  et  au  BMbiA  de  sa 
force.  » 

Votre  eomhlissioii  de  o«Me  aïthéé  anralt 
affaibli  l'impression  qu'elle  a  éprrAivéé,  man- 
qué au  vœu  qu'elle  a  foriné  ën  «xaJiliiiant  les 
pétitions  des  colons  et  tons  les  documents 
qu'elle  a  pu  voir  dans  cette  affaire,  *i  elle  M 
Vous  avait  pas  ï-appfelé  ces  eipfèMficiat  ;  ell* 
*Sp^e  qrte  votre  assentiment  ne  sera  tjoe  plus 
prononcé  pour  qtle  leur  reproduetioh  ne  reste 
pas  sans  effets  ;  et  ftUe  vous  proposë  dfe  ren- 
Vo^r  les  pétitions  à  M.  le  président  dw  con- 
seil des  ministres,  avec  le  èentitoeritj  si  on 
iWb  peut  avec  les  paroles,  de  la  plus  vive  solli- 
citude, pour  guo  les  colons  soient  lîiifl  sails 
retard  en  jouissance  de  leurs  droits,  6t  que 
les  intérêts  si  c^ra  de  l'honneur  national 
soient  dégagés. 

M.  PëUii.  Trois  faits  principaux  res- 
sortent  des  deux  rapports-  que  vous  venez 
d  entendre  : 

La  réalité  de  la  dette  éontràotée  pa?  I«  ^u- 
veinemcnt  d'Haïti  envers  la  France  ; 

La  mauvaise  foi  du  débiteur  qui  fefuaê  de 
payer  ce  qu'il  doit,  et  la  faiblesSe  du  gouver- 
nement français,  qui  n'a  pas  su  jusqu'à  ce 
joiir  faire  exécuter  le  traite  conçu  avec  Haïti. 

La  réalité  de  là  dette,  elle  a  été  reconnue  et 
constatée  par  la  loi  du  30  avril  1026.  bui  ac- 
cordait aux  anciens  coIdnB  de  Saiat-Doiùin- 
gae  le  dixième  du  montant  en  principal  de 
leurs  propriétés,  ^  évaluées  à  ISO  rafllionB, 
payable  par  cinquième,  savoir  :  le  premier  de 
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Miite  et  hn  aatreâ  (julttre  ciaqUl^rmM  ct'antaée 
m  année,  en  sorte  que  le  tolit  atti-ftit  été  paté 
€B  1881. 

Le  gotifcirneiMttt  d'Haïti,  pdttr  pb.yet  be 
pi«wier  «jinqnième,  a  otttert  un  emprHDt  à 
Pirie.  Cet  emprunt  a  produit  enriron  8T  mil- 
liOM  *  ensnité  une  oompagaie  »  fourfti 
8,400,000  franm  ;«lie  a  éU  remboursée  de  oette 
flodum  BOUS  le  winistèM  de  1880,  avant  l'ë- 
MQW  fixée  pont  le  iwnboutMinent. 

Il  demeure  donti  coDstafit  que  leg  anciens 
propHétaiMB  de  Barnt-Doniingii^  n'oilt  reçu 

nie  premier  ciaquième  dn  tnxième  de  l'in- 
nHé  qui  leur  a  été  Mtritraée  par  la  loi, 
sans  irifine  qu'ils  aient  été  consultés  ;  encore 
sur  ce  preoner  cinquthae  le  gouTerneroent  a- 
il  retettu  tous  ks  frais  de  cette  liquidation...  l 
Ia  position  de  oea  malheureux  colons  de- 
vient chaque  jour  plus  pénible. 

Comptant  sur  l'exécution  dn  traité  solen- 
nel oonelu  entre  la  France  et  Haiti,  ils  ont 
contracté'  des  emprunts,  fait  des  dettes  pour 
iàin  vivre  teuts  {omillA.  La  plupart  d'entre 
«nx  Mat  aujourd^ini  dans  une  profonde  mi- 
aèn»  ;  d'antres,  accablés  d'iafbrtuiiea,  finissent 
leur  malhmiMttBe  eziatente  par  le  suicide...  I 
ïbllea  sont.  MesBiears,  les  funestes  consé- 
quwmes  de  Hnexéâtltian  du  traité. 

Vous  p&rlerai-je  de  la  position  des  porteurs 
des  titres  de  l'emprunt  d'Haiti  ;  maiB  ceux- 
ci  ont  dû  avoir  ootLfi&nce  dans  un  etnprunt 
qui  se  faisait  au  nom  et  sous  les  auspices  du 
gouvernement  français. 

Ils  ont  traité  de  bonne  foi,  donné  leur  ar- 
gent, oetix-«i  doivent-ils  aussi  être  victimes, 
eux  et  lenrs  familles,  pour  avoir  oru  à  l'in- 
failliWIHé  d'tm  arrangetnent  sanctionné  par 
la  loi. 

Le  plus  grand  ncmbre  de  <3ee  porteurs  de 
tifactt  «ont  ruiffiés  paru  que  ce  traité  n'a  pas 
été  «zécaté. 

JLinsî,  detix  calégories  de  créanciers  fran- 
çais Mmt  victimes  de  la  mMrraise  fol  du  gou- 
vernement d'HMti  envers  la  Prahoe,  savoir  : 
les  anciens  eolona  de  Saint-Domingue  «t  les 
porteurs  de  titres  de  l'emprunt. 

Hi  les  nns  ni  les  autres  ne  sont  payés  jparce 
que  le  gouvernement  d'Haïti  ne  remplit  pas 
ses  engagements.  O'est  ici,  Messieurs,  qu'ap- 
paraît la  mauvaise  foi  de  ce  gouvernement 
d'Haïti  ;  je  n'en  veux  pour  preuve  que  le  do- 
eanMmt  <rue  vom  trouvères  dans  le  Moniteur 
Mk^iriti  éu  16  mai  demïer,  duquel  il  résulte 
jnsqu'À  la  dernière  éridenoe  que  le  gouverne- 
ment d'Haïti  fait  des  affaires  oonsidérables 
«me  divenei  puiasanees,  affaires  dont  la  ba- 
Itfino  eonunerci^  est  depuis  plusieurs  an- 
nées entièrement  en  s»  faveur...  Que  l'on  ne 
"viettae  donc  p$A  nous  dire  qu'Haiftl  est  dans 
l'hnpossibilité  dê  payer  à  la  France  ce  qu'il 
Imi  doit  et  qu'il  s'est  engagé  de  lui  payer  pu- 
le  traité  de  IMS. 

Vmm  diiWH  à  èe  go«v«rBeilient  :  «  Vone  Atee 
e»  bonne  position,  vous  deves  payer,  ou  nous 
♦cm»  foreerone  de  payer,  n  Un  ministère  fort 
■du  dn>it  de  la  France,  tin  miniatère  énergi- 
qne,  un  ministère  soioneux  des  intérâte  fr»)- 
çais  et  de  la  dignité  de  la  France  aurait  tenu 
es  langage  &  U  premiève  appareno»  de  mau- 
vaise ici. 

Et  le  ganveraernent  d'H-Mti  ne  se  serait 
pas  joué  plve  loi^mps  de  la  sainteté  des 
4raitéa. 

Qaaat  à  neusj  Messiettrs,  notre  devoir  est 
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de  ne  point  accepter  cette  ho&tense  position 
que  àouB  ont  faite  les  ministères  qui  se  sont 
succédé  depuis  1830.  Nous  protestons  contrte 
cette  ^usiltànimité  ministérielte,  qui  n'a  pas 
BU  lairfe  respecter  là.  France.  II  est  de  notre 
honneur  de  déclarer  à  la  face  de  l'Europe  qub 
tiotts,  députés  de  la  France,  nous  demandons 
l'exécution  complète  du  traité  de  18Se,  taiit 
pour  l'intérêt  des  colons  français  dépossédés 
qne  pour  la  dignité  de  la  Frattœ  qve  iioua 
représentons. 

J'appuie  de  tx^utes  mes  forces  leh  ODaclu- 
sions  de  1&  commission. 

M  iLaCBlle.  Messieurs^  je  n'ai  à  dire  que 
peu  de  mois  Sur  la  qnestiqn  d'Haïti.  Je  crois 
qu'en  enet  on  «  dit  d^uis  huit  ans  que  tes 
oolone  et  les  porteurs  des  obligations  de  l'em- 
prunt sont  en  réclamation,  tout  oe  qu'il  est 
possibl«.de  dire.  Je  n'aurais  paa  même  pris 
la  parole,  si  dans  l'une  des  pétitions  om  n'a- 
vait pas  indiqué,  en  quelque  sorte^  que  je  ne 
devais  pas  me  mêler  de  oette  question,  parce 
que  je  n'y  avals  plus  d'intérêt.  Je  croit  qato  je 
n'ai  pas  besoin  d'apprendre  à  personne  qœ 
lorsque  je  monte  à  cette  tribune,  je  Hé  m'oo- 
Cupe  que  d'un  seul  intérêt^  l'intérêt  piablio. 
(Marque*  d'approbation.) 

Maintenant,  je  dis  deux  mots  sur  la  ques- 
tion. Il  paraît  cerfaiA  à  tens  les  hommes  ins- 
truits et  de  bonne  foi,  qu'Haïti  ne  peut  pas 
payer  en  totalité  oe  qu'Haïti  doit  ;  et  parmi 
les  torts  graves  qu'a  eus  ce  gouvern«nent,  lé 
tort  que  je  lui  reproche  surtout,  c'est  d'avoir 
consenti,  à  plusieurs  reprises,  à  des  arran- 
gement^ et  de  s'être  retiré  au  moment  de 
Pnéenlaon.  En  tontL  il  faut  être  Irano  et 
loyal.  Quand  on  est  dans  la  poaitioa  d'Hiutti, 
autad  on  ne  peut  pas  payer  tout  m  qu'oh 
doit,  en  paie  au  moins  oe  qu'on  peut. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  que  M.  lè 
rapporteur  vient  de  vous  donner  ;  mi^s  il  est 
de  fait  qu'en  1881,  immédiatement  après  ma 
sortie  du  ministère,  un  tridté  a  été  éoada, 
par  lequel  l'Etat  d'Haïti  s'est  engagé  h  ptt^er 
4  millions  pendant  quarante  années.  Ce  traité, 
comsie  on  vous  l'a  dit,  n'a  pas  été  ratifié,  on 
y  a.  opposé  une  proposition  nouvelle,  d'aprte 
laquelto  H»iti  sVngageait  à  payer  3  milhoAs 
par  an.  Sur  oes  2  millions,  un  aurait  été 
emplcnré  à  racheter  l'emprunt,  et  l'atitrc  dis- 
tribue pendant  quarante-cinq  ans  aiujE  oblons. 
Il  est  eertain  au'Haïti  pouvait  faire  davan- 
tage ;  ear  la  république  haïtienne  offrait  dè 
payer  8  millions  par  an,  dans  sa  pltis  grande 
gêne. 

dépendant  si,  depuis  la  première  année  et 
pendant  dix  ans,  elle  avait  employé  2  mil- 
lions à  racheter  son  emprunt  en  rachetait  a 

une  commune  raisonnable  les  20  millions  que 
Haïti  doit  encore  aux  porteurs  d'obligationn, 
dans  dix  ans  la  dette  de  remprunt  aurait  été 
éteinte  ;  il  ne  serait  resté  alors  qu'un  million 
potir  les  colons  pendfmt  guarahte-einq  aria. 
Mais  je  pense  que  si  Maïti,  dans  un  moment 
difficile,  pouvait  payer  10  millions,  il  aurait 
pu  offrir  de  payer  2  millions  pendant  qua- 
rante-cinq ans,  de  manière  à  C3  que  les  colons 
eussent  une  plus  grande  indemnité.  Je  ne  con- 
nais pas  assez  le  pays  pour  savoir  s'il  peut 
payer  davantage  ;  ee  qu'il  y  a  de  oertaib,  c'est 
que  nous  avons  à  faire  à  un  mauvais  débiteur. 

Or,  les  gouvernemeats  contmé  les  partitlrt- 
liers  ne  peuvent  demander  l'impossible;  il 
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fftut  demandw  à  Haïti  tout  œ  qu'il  peut 
payer,  mais  il  faut  le  demander  avec  énergie, 
avec  persévérance.  On  a  droit  sur  cette  ré- 
publique il  faut  l'exercer  ;  je  crois  que  le 
gouvernement  et  je  rends  cette  justice  a  tous 
Ïbb  ministères  aveo  lesquels  je  m'en  suis  entre- 
tenu, n'a  jamais  voulu  demander  que  le  pos- 
sible ;  mais  le  possible,  il  faut  l'obtenir.  La 
Obambre  ne  peut  pas  sans  cesse  revenir  sur 
cette  question,  et  s'en  occuper  inutilement 
toutes  les  années. 

Le  gouvernement  doit  savoir  en  ce  moment, 
et  d'une  manière  positive  oe  qu'il  est  possible 
d'obtenir  d'Haïti.  3  commissaires  y  ont  été 
sucoessivement  envoyés  :  M.  MoUien,  M.  Pî- 
cbon  et  M.  du  Petit-Touars,  il  y  a  eu  une 
commission  nommée  il  y  a  deux  ans,  chargée 
de  prendre  des  renseignentents  pour  connaître 
l'éjiat  véritable  du  débiteur.  Je  n'entre  pas 
dans  la  question  de  savoir  si  lo  gouvernement 
est  garant  envers  les  colons. 

U ne  voix  .-  Mais  c'est  la  véritable  question. 

M.  liafflUe.  Je  ne  me  propose  pas  de 
traiter  cette  question;  mon  opinion  person- 
nelle est  que  le  gouvernement  n  a  pas  contracté 
d'obligation  envers  les  colons.  (Trèa  bien!  trèt 
bten/jMais  ce  que  je  veux,  c  est  que  le  gou- 
vernement soit  dès  à  présent  bien  fixé  sur  les 
ressources  que  possède  Haïti. 

Qu'on  demande  à  Hfûti  tout  oe  qu'il  peut 
payer,  pas  davantage^  mais  qu'on  le  lui  de- 
mande immédiatement^ 

Je  crois  qu'on  s'est  fait  illusion  sur  oe  pays, 
en  pensant  que  ses  ressouroes  augmenteraient 
considérablement  à  la  paix,  parce  qu'alors  il 
pourrait  diminuer  les  dépenses  de  son  armée  ; 
on  évalue  à  2  millions  par  an  cette  économie, 
je  ne  le  crois  pas.  Cette  république  ert  dans 
une  position  ou  elle  ne  peut  que  laisser  s'amor- 
tir son  armée  ;  c'est  une  question  de  politique 
que  tout  le  monde  comprend  ;  oe  n'est  que  par 
la  diminution  de  la  dépense  de  l'armée 
qu'Haïti  pourra  trouver  des  receources,  mais 
il  pourra  en  trouver  d'immenses,  s'il  est  de 
bonne  foi. 

Le  gouvernement  d'Haïti  trouvera  d'im- 
menses ressouroes  en  chanejeant  un  article  de 
la  charte  de  ce  pays,  article  de  terreur  de 
rétranger;  vous  savez  que  les  étranaeera  ne 
peuvent  pas  s'établir  dans  ce  pays.  Eh  bien, 
une  fois  que  les  Hirïtiens  auront  traité  avec 
la  France,  qu'ils  seront  débarrassés  de  toute 
crainte  de  guerre,  ils  modifieront  cet  artide 
de  leur  charte;  ils  appelleront  les  étrangers  ; 
avec  les  étrangers  viendront  les  capitaux,  et 
aveo  les  capitaux  l'industrie  qui  développe  la 
richesse  nationale.  Yoilà  les  ressouroes  de  œ 
pi^s-là. 

Je  demande  que  le  gouvernement  nous  dise 
positivement  s'il  sait  ou  non  ce  qu'il  peut  de- 
mander à  Haïti.  S'il  le  sait),  qu'il  le  demande 
et  que  jamais  cette  question  ne  reparaisse  de- 
vant la  Chambre.  Il  faut  que  les  porteurs  de 
bons  d'Haïti  et  les  colons  trouvent  la  protec- 
tion à  laquelle  ils  ont  droit  ;  j'espère  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  montera  à  la 
tribune  pour  nous  donner  des  renseignements 
positifs,  et  que  chacun  saura  enfin  sur  quoi  il 
peut  compter.  (Trè»  bien/  trèt  bien/) 

H.  le  eamte  M*lé,  président  du  conseil^ 
miniêtre  des  affaires  étrangères.  Messieurs, 
après  les  détails  que  la  Chambre  vient  d'en- 
tendre je  croirais  superflu  de  lui  rien  dire 


sur  l'état  où  se  tronv»  maintenant  l'affaire 
d'Haïti  Rien  n'a  été  fait  depuis  le  report 
de  la  dernière  commission,  qui  est  intervenu 
le  88  février  1638.  On  vous  a  riq>pelé  que 
M.  le  président  du  conseil  de  cette  époque  voua 
dit  qu'il  allait  de  nouveau  prendre  eu  main 
cette  affaire,  et  inviter  les  colons  à  se  former 
en  syndicat  pour  donner  leur  avis  sur  la  pro- 
position à  faire  à  Haïti.  Son  but  était  de  s'as- 
surer d'avance  que  cette  proposition,  si  elle 
venait  à  être  acoeptée  par  te  «>uvemement 
d'Haïti,  lee  contenterait,  et  qu^Hs  s'en  déda- 
reraienb  satisfaits. 

Depuis  oe  nHxnent  tout  est  demeuré  sus- 
I>endu,  et  j'ai  trouvé  l'affaire  dans  la  situa- 
tion qui  vient  de  vous  être  exposée. 

Messieurs,  il  faut  le  dire>  le  gouvernemenb 
est  là  en  presenoe  de  droits  incontestables  et 
difrnes  d'intérêt  ;  et  de  l'autre  côté  il  a  devant 
lui  un  débiteur  peu  eolvable  et  de  mauvaise 
volonté.  Il  n'a  évidemment,  pour  arriver  à  un 
résultat,  que  la  voie  de  n^;ociatioQ,^  ou  1& 
voie  de  coërcition.  La  question  posée  ainsi  est 
d'une  grande  importance  et  d'une  grande  dé- 
licateœe.  La  diffîculté  pour  moi  est  moins  en- 
core de  savoir  si  la  décision  qui  serait  prise 
contenterait  les  colons,  que  de  savoir  si  nous 
pouvons  obtenir  du  gouvernement  d'Hiûti  une 
volonté  sincère  d'en  finir.  C'est  là,  dans  mon 
opinion,  la  difficulté  contre  laquelle  nous 
avons  à  lutter,  et  oelle  avec  laquelle  je  suis 
très  décidé,  pour  ma  part,  à  me  mesurer  à  moB 
tour. 

Ainsi,  la  Chambre  peut  bien  compter  que, 
dans  l'intervalle  des  sessiras,  le  gouvemunent 
mettra,  au  nombre  de  sea  devoirs  lea  plus  aa- 
orés,  de  se  livrer  à  l'examen  de  cette  affaire, 
et  qu'il  épuisera  ses  efforts  pour  l'amener  k 
son  terme.  Le  gouvernement  n'est  pas  res- 
ponsable du  succès  ;  mais  il  l'est  du  sèie  et  des 
efforts  qu'il  emploiera  pour  l'obtenir.  Je  m'en- 
gage certainement,  d  ici  à  la  session  pro- 
chaine, à  tenter  quelque  chose,  à  employer  toua 
les  moyens  que  me  su^érera  la  prudence  ;  et 
je  vous  rendrai  compte  de  oe  que  j'aurai  fait. 

On  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que  le  gouverne- 
ment devait  savoir  avec  assez  de  précision  oe 

3u'il  était  possible  d'obtenir  du  gouvernement 
'Haïti  ;  qu'il  devait  avoir  assez  de  connais- 
sance des  ressources  de  ce  gouvernement,  pour 
y  proportionner  sa  demande. 

A  mon  avis,  nous  n'en  sommes  pas  même  là. 
Si  je  n'ai  rien  fait  encore,  cependant  je  me- 
suis  enquis  ;  j'ai  fait  mettre  sous  mes  yeux 
tous  les  documents,  tous  les  renseigoemente 
que  nous  avions  ;  car,  je  le  répète,  et  la  Obam- 
bre n'en  doit  pas  douter,  nous  regardons  cette 
question  ccmime  une  des  plus  importantes  gne 
nous  ajrons  à  traiter  :  nous  avons  là  d'éteoites 
obligations  comme  gouvernement,  de  nom- 
breux intérêts,  des  droit»  auxquels  nous  de- 
vons protection.  Eh  bien  I  tous  les  renseigne- 
ments acquis  jusqu'ici  ne  m'ont  pas  paru  suf- 
fisants. La  seule  chose  démontrée  à  mes  yeux, 
c'est  que  le  premier  traité  était  inexécutable, 
que  le  gouvernement  haïtien  n'était  pas  en 
état  de  remplir  les  c^ligations  qu'il  avait 
contractées,  et  que  jamais  depuis  il  n'a, fait 
une  proposition  subsidiaire  qu  il  voulût  sincfe- 
rementy  remplir. 

Maintenant  quel  chiffre  pr(^poserons-nous, 
à  quelle  demande  définitive  nous  arrêterons- 
nous  ?  Mon  opinion  ne  saurait  être  fixée  ; 
mais,  je  le  répète,  je  ne  crois  pas  que  oe  soit 
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tà  le  point  le  plus  difficile  ni  le  plus  impor- 
tant Ce  qu'il  faudrait  avant  tout,  ce  serait 
d'arriver  à  fsonvaincre  le  gouvernement  haï- 
tien qu'il  n'a  pas  <l'autre  manière  de  s'en  tirer 
que  de  faire  quelque  chose,  que  d'entrer  dans 
une  voie  de  sincérité.  Une  ioi«  que  nous  lui 
aurons  donné  cette  conviction,  je  suis  per- 
suadé qu'il  ne  sera  pas  difficile  d'arriver  à 
fixer  un  chiffre  qui  présente  une  indemnitéi  je 
De  dirai  pas  suffisante,  mais  enfin  une  indem- 
nité oui  vienne  adoucir  tant  d'infortunes  et 
satisfaire  des  droits  incontestés,  en  même 
temps  que  ce  chiffre  ne  dépassera  pas  les  res- 
sources du  gouvemranent  haïtien. 

Nous  ne  pouvons  aujourd'hui,  Messieurs, 
que  nous  engager  à  anr.  à  faire  de  nouveaux 
efforts  pour  arriver,  s  la  prochaiiut  session, 
avec  un  résultat,  ou  du  moins  avec  des  preuves 
irrécosables  de  oe  que  nous  aurons  fait  pour 
l'obtenir. 

M.  Vatry.  Du  moment  que  U.  le  président 
du  conseil  vient  de  dire  qu'il  s'engageait  à 

offir^  je  i^nonce  à  la  parole. 

M.  AiigiiU.  Je  demande  la  pwole.  (Aux 
toixf  aux  voix/) 

Je  prierai  seulement  M.  le  ministre  des  si- 
faires  éb-angères  de  vouloir  bien  s'assurer  de 
quelle  mani&e  le  gouTOrnment  d'Haïti  s'est 
acquitté  envers  rAngleterre  d'un  paiement  de 
15  millions  de  piastres  fentes,  équivalant  à 
3  millicms  900  livres  sterlings,  ou  BO  millions 
de  notre  monnaie.  Je  ne  pourrais  pas  préci- 
ser d'une  manière  exacte  a  quelle  époque  il  a 
eu  lieu,  mais  il  est  bien  certain  qu'il  a  été 
effectué.  Eh  bien  I  si  l'Angleterre  a  pu  se  faire 

Sayer  d'une  somme  asees  considérable  çour 
es  secours  qu'elle  aurait  prêtés  à  S.aAti  se- 
couant le  joug  et  conquérant  son  indépen- 
dance, je  ne  comprendrais  pas  comment  la 
France,  employant  d'autres  moyens,  ne  pour- 
rait pas  arriver  au  même  résultat^  non  pas 
pour  faire  payer  les  ISO  millions  stipulés  par 
le  braîté  de  182&f  parce  que  je  suis  le  premier  à 
reconnaître  que  la  somme  est  beaucoup  trop 
considérable,  mais  sur  les  bases  du  traité  de 
IBSO.  Ce  qu'il  a  d'important,  c'est  de  savoir 
par  quelfes  voies  le  gouvernement  anglais  a 
pu  se  faire  payer  d'une  créance  aussi  forte  que 
œlle-là. 

M.  Teale.  Satisfait  des  engagements  qui 
viennent  d'être  pris  au  nom  du  gouvernement, 
je  ne  veuk.  pas  prolonger  la  discussion.  Hais 

aoe  la  Chambre  me  permette  de  dire  un  mot 
ans  l'intérêt  du  prêteur,  dont  la  condition 
est  toute  différente.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a 
pas  de  chiffre  incertain  ;  les  30  millions  ont 
été  prêtés  à  Haïti,  il  les  doit,  et  l'attitude  à 
prendre  par  le  gouvernement  est  d'autant 
plus  importante  que  le  gouvernement  d'Huti 
trafique  de  ces  engagements  chez  nous,  à  notre 
bourse,  et  les  acheté  à  vil  prix  ;  je  dis  que  c'est 
UQ  scandale  et  une  injure. 

Toutee  les  fois  que  cette  question  a  été  portée 
à  cette  tribune,  et  j'espère  qu'elle  n'y  revien- 
drai pas,  j'ai  vu  des  membres  de  cette  Chambre 
Be  hâter  de  oonvenir  que  le  chiffre  de  160  mil- 
lions  était  un  diiffre  de  beaucoup  exagéré. 
Oest  06  qu'on  vient  de  répéter  encore  ;  on  a 
dît  qu'il  fallut  faire  descendre  ce  chiffre  à 
des  proportions  que  pût  atteindre  l'Ktat  haâ- 
tieo.  Messieurs,  quand  cela  serait  vrai,  cela 
n'est  pas  bon  à  dire  ;  cor  ce  n'est  pas  prêter  de 
la  forée  su  gouvem^nent  dans  les  condu- 
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sions  du  traité  qu'il  doit  faire.  Je  crois,  au 
contraire,  que  nous  devons  dire  :  »  II  existe 
un  traité  ;  que  le  gouvernement  haïtien  s'en 
explique,  qu  il  justifie  de  son  impuissance  de 
pi^^r  en  oe  moment.  » 

Le  gouvernement  français  pourra  concilier 
sa  situation  avec  l'intérêt  des  colons,  et  avec 
l'intention  purement  morale  d'étendre  sa  pro- 
tection sur  une  classe  de  Français  que  la  mi- 
sère et  le  désespoir  dévorent.  ( marques  d'adhé- 
sion... —  Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, le  renvoi  est  ordonné. 

nipOT  nu  bafpobt  sub  lb  BunoET 
Ds  x.'xnt£sikub  (Exercice  18S8). 

M.  Danaa  (Lot-et-Garonne)^  rapporteur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
M.  le  Président  le  rapport  de  la  commistion 
des  finance»  tur  le  budget  dn  ministère  de  Ftn- 
ténew  pour  V exercice  18S8. 

M.  le  Présldeol.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué  (1), 

eiTITB  DB  LA  DiaoUSSIOH  DU  BTTDaBT 
DB  LA  KABINB. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  api>eUe 
la  suite  de  la  discussion  du  budget  du  mvnit- 
tère  de  la  marine  ( exercice  1838). 

(Suite  de  la  discussion  du  chapitre  XT  : 
Solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre 
et  des  équipages,  —  Hôpttauœ  et  vivres  com- 
pris. —  22,968,300  francs.) 

La  parole  e^  à  M.  le  commissaire  du  roi. 

M.  TtTPiHiEB,  commissaire  du  roi.  Mes- 
sieurs, il  a  été  dit  hier  à  cette  tribune  des 
choses  fort  graves  qui  me  semblent  exiger  des 
explications,  et  je  viens  demander  à  la  Cham- 
bro  la  ipermission  de  les  lui  d<Miner. 

Le  chapitre  IT^  qui  est  maintenant  en  dis- 
cussion, est  celui  des  équipages  et  des  arme- 
ments, et  à  son  occasion  B%st  réveillée  la 
question  de  la  balance  à  établir  entre  le  per- 
sonnel et  le  matériel  de  la  marine. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  :  celui  du 
10  mars  1824,  qui  a  été  consacré  de  nouveau 
par  l'ordonnance  du  1"  février  1837,  et  celui 
de  la  commission. 

Le  premier,  dit-on,  donne  au  matériel  trop 
d'importance. 

Mais,  en  revanche,  le  second  ramène  toutes 
choses  a  des  dimensions  si  étroites,  qu  il  fau- 
drait s'en  effrayer  pour  l'avenir  de  la  marine 
française,  s'il  n'était  permis  de  croire  que  les 
craintes  de  la  commission  à  cet  égard  sont  fort 
exagérées. 

M.  le  rapporteur  de  la  ocmimusion  vous  a 
dit  hier  qnen  continuant  dans  le  système  ac- 
tuel, nous  aurions  beaucoup  de  vaisseaux; 
mais  que,  ne  pouvant  les  armer  qu'à  la  hftte 
avec  équipages  mal  exercés,  nous  serions 
battus. 

Pour  mon  compte,  je  ne  crois  point  à  cette 
triste  prévision  ;  mais  je  n'en  regrette  pas 
moina  qu'elle  ait  été  énoncée  à  cette  tribune, 
parce  qu'elle  est  de  nature  à  jeter  le  découra- 


(1)  Voy.  ci-apr&fl  ce  rapport,  p.  34.1  :  septième  an- 
nexé à  ù  séance  de  ta  Chambre  des  dépités  du  samedi 
S  Juin  1887. 
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gismeat  dasff  nos  ports»  et  à  donner  graiidA 
cctaj^anoe  ^  ceux,  qui  voudraient  4ev«iûjr  lUis 


eiua«inis. 


A  l'appui  du  ^stèin^  de  ia  cgmaaùssioD,  M.  le 
rapporteur,  parlant  l'inflc^iptioQ^  mari- 
td«w.  a  réduit  à  3^^000  hosuoes  le  aombze  des 
iparia«  T^fosnw  au  aervice^  dont  la  marine 
royale  pourrait  disposer  eii  cas  de  guerve. 


cette 

états  de  eîtuatâoQ  de  rinçoription 
vous  a  dit  que  le  nombre  des  homines  dispo- 
nible! pourrait  s'élever  à  phu  cte,  00,000. 

C'est  ce  dernier  (dkiAre  qae  je  onMs  vrai, 
Messieurs,  et  je  vais  vous  en  donner  des  rai- 
sons qui  me  aùnblent  être  sans  répliqua. 

Nous  avons  maintoqant  un  peu  plus  de 
22,000  hommes  d'équipages  employés  par  la 
marine,  royale  pour  ses  armements  actifc, 

Cet  état  de  ohoseq  n'est  paa  nouveau  :  grftoe 
aux  crédits  extraordinaires  ajoutés  aux  bud- 
gets, il  est,  à  très  peu  près,  le  même  depuis 
cinq  ou  six  ans. 

Or,  aUT  ks  29,000  hommea  d'éQui^ama  iji  y 
en  a  au  moins  16,000  qui  provieuMi^ba»  Vins- 
cription  maritime,  et  au  plus  7,000  du  recru- 
tement asBuel  de  l'armée. 

Les  15,000  hommes  de  rinsonption  maritime 
se  renouvellent  de  trois  en  trou  ans,  puisque 
c'est  le  temps  de  service  qu'oa  exige  d'eux  à 
chaque  levée. 

Au  bout  de  six  ana,  30,000  OBt,  par  «ouié> 
quei^t,  dû.  paMcr  dans  le«i  équipacee  de  I«  va- 
ris©  royale. 

Si  donc  il  n'y  en  avait  que  3Q,000  eo  tout  sur 
lesquels  on  pÛt  compter,  nous  en  seriomi 
maintenant  à  lever  une  grande  partie  de  ceux 
qui  ont)  été  eoagédiéa  depuis  troia  ans  seuk- 

Dans  oeb^  hypotiièee,  tout  maian  âgé  de 
30  ans  aurait  au  moins  neu£  aos  de  servi» 
aetôf  sur  les  b&tiniNBnta  de  l'Etat  ;  es  qui  esÈ 
bien  loin  d'ôtare  eaasb. 

Que  l'on  consulte,  en  effet,  lea  reg^rea  de 
l'iasopiptioB  maritime,  et  1  on  y  verra  que 
dans  le  cours  entier  de  leuv  oarriën  d'ina- 
orita  cîe  18  À  50  ans  il  est  foet  race  que  noa  ma- 
rins aient  servi  plas  deoinq  ou  six  ana  sur  lea 
bUineats  de  la  marine  royale^  ce  qui  suppose 
ssujement  deux  campagnes  de-  trois  aaa  char 
ouae  ;  et  par  conséquent  un  nonbre  de  45  à 
00,000  hommes  doit  se  présenter  aux  levées 
pour  que  13,000  soient  toujours  à  la  fais  au 
service. 

Joigaez  k  cela,  Mjessieurs,  les  faonuoes  qui 
échappent  iongtfflnps.  aux  fevées  pondant  la 
paix,  paroe  qu  ils  sont  ret^en^és  par  les  aï- 
màteurs  prérérablementi  à  d'autres  pour  de 
longues  expéditions,  tandis  qu'en  temps  de 
guerre  ils  viendraient  d!eux-inêmes  solliciter 
leur  embarquement  ;  çt  vous  arriverez  à  des 
résultats  bien  plus  rassurants,  que  les  oatculs 
de  votre  commission. 

perdons  pas  do  vue,  d'ailleurs,  qu'au 
moment  même  d'une  déclaration  de  guerre, 
a.^  te  système  actuel,  noua  aurions  en  ser- 
vice 22,000  hommes  d'équipages,  dont  12,000 
seraient  presque  iipmédiatemeat  sou^  ta  main, 
pendant  que  les  10,000  autres  rentreraient 
successivement  dans  nos  ports. 

Dans  une  belle  conjoncture,  les  petits  bàti- 
n^nte  deviendraient  en  grande  j>ar^  inu- 
tiles, et  leurs  équipages  passeraient  sur  les 
vaisseaux  et  sur  les  frégates. 


Avec  12,000  hommea  ou  wrmeraàt  10  vais- 
seaux  et  10  {régatea  ; 

Avee  88,000  bonunes,  18  T«ïi0aaax«fc  18  fré- 
gates. 

Une  simple  levée  de  15,000  hommes,  sac», 
mèvie  Y  joindre  dea  recrues  de  l'intérieur,, 
dooerait  la  po6sil»Uté  d'anpsr  IS  witrea  vaia- 
seaux  et  14  frégates. 

On  agirait  donc  alors  30  vaisaeaaz  et  38.  Ué^ 
gaies  arméa 

Il  n'y  aurait  oo^eadsAt  efLcor*  d'employées 
que  deux  levées  de  15,000  «mu: ins  ebacuM^  et  il 
testerait  à  reoouriiv  pour  des  betoias  jUua 
étendus,  à  20  ou  26>000  loarina  insorits  que  le 
commeree  n'empLcMerait  plua  et  qui  rentre- 
raieat  auepeasiveoteut. 

Sasa  auouiit  douAe,  Messieurs,  dea  équipages 
qu'on,  vient  de  lever  w  sent  pas.  iaunédiMe? 
meaA  propres  au  «ombat  ;  il  faut  eooore  qu'iW 
soient  exercée. 

Mais  sous  oe  rapport  nous  sommes  à.  deux 
de  jeu  avec  toutes  les  pnissanoea  maritimes  ; 
et  lea  Etats-Unis  d'Amérique,  pas  plus  que 
l'Angleterre,  ne  seraient  en  mesure  d'armer 
dej  vaisseaux  qui  p.ussewt  «qmJiAttffe  avan- 
tageusement en  sorumt  du  porta  nafina  en  y 
employant  les  meilleurs  matêlota  de  leur  oom- 
meroe. 

L'expérisQoe  prwve»  en.  effet,  qu'il  faut  six 
mois  de  mer  pei»  bien  <agfli»9fiK  un  égHiyagB 
et  l'habituer  au  servie»  nuUtaire  ;  ma»  U  eak 
bien  rare  wJ^près.  ce  laps  de  temps  le  o^fi- 
taijM  quÂ  s  est  le  plus  rserié  oootre  le  eboixi 
dea  homims  q^t'oa  lui  a  donnés  a'^ri»  paa 
au  mtinistre  qu'il  est  pansau  à  e».  faire  un 
équipage  exeeUeuA. 

KassuAcs-vouB  doQQ,  Umieurs  ;  la  Franoe 
a  tous.  1^  éléments  d'u^e  mArioa  ferfas^et  oar 
pable  ;  ses  oificiens  HNjiife  haï^les;  et  déwMtée. 
et  les  heiunws  m  leur  maftaiierant  pas  ç[aa«ft 
il  s'agira  de  faire  des  weineirip.  dwtuiéft,  à. 
agir  contre  l'ennemi 

Jîë  perdoi^  pas  de  vue  tmutsfi)^  que  pow 
arriver  à  o»  résultat  il  importe  de  tûtir  teu- 
jours  à  la  mer  dee  bâtiments  en.  assss  grand 
n(Hnbi<e  pour  exercer  les  32,000  homme»  qu'on 
a  reconnu  nécessaire  d'entoetmir  en  teapa 
de  paix,  et  e'est  ee  qui  justifie  Fétat  d'arma- 
mont  porté  à  la  page  780  du  budget. 

J'ai  démontré  qu'en  ajoutant  seulement 
15,000  manna  de- levée  aux  32,080  hommes  des 
équi»agea  prasiaMnis»  on  aurait  la  peautHr 
liti  d'asmor  ao  vaisssanx  et  a2'£régatHi  ;  oiv 
il  ast  évident  que  les  9EK00Q  miutins.  restentab 
joints  ans  hommes  ohi  rewutemMit  qu'on  au» 
rait  le  tempe  de  former  pendant  une  peMuène 
année  de-  gneriie,  dqiuMPaient  UrgeaMBt 
faoulté  d'armer  tes  10  vaisseauaL  etlea  18  fré* 
gâtes  qui  oompléleraient  les  40  vaisseau  et 
les.  fiO  frégates  révlementairas,  en  y  ajontuilt 
mâme  le  nombre  de  eorvetteaet  d'MÏsoa  qui 
serait  jugé  néoessaine. 

Il  n'y  a  donc  point  d'exi^ration  à  fixer 
à  40  vaisseaux  et  50  fr^ates  les  forces  na- 
vale» de  la  Franee  pour  les  premiers  tesapa 
d'une  guerre. 

A  oe  sujet,  je  ferai  remarquer  qu'on  a  foi- 
sonné sur  une  hypothèse  invraisMiblable» 
quand  on  a  dit  que  l'ordonnanoe  du  fé> 
vrier  1837,  en  fixant  les  foresa  naeatas  k 
40  vaisseaux,  60  frégates  et  KO  bAtiment*  de 
guerre  de  moindre  fores,  avait  rendu  néota- 
saire  l'emploi  simultané  de  67,000'  marina. 

Qui  ne  sait,  en  effét,  que  lea  petite-  bAti- 
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vnnDiA,  si  utiles  en  temp»  o^sçot 
(l'ètoe  wisù  oéçessaires  pipadaat  1%  guBi^Q,  çt. 
que  si  Von.  joutait  «eûJi6iQen,t  30  çwvçttea  ou 
bridu^  aux  vaîsaeAu;*;  et  au^  fr^fatea,  ojb 
aiùvexùb  aux  hoxsm  4««  oeoeanitéa  p.rcjp^- 

Or,  40  T^ûawaiw,  M.  ir^ajlç»  «t  W  çon^tk* 
ou  brûb  n'eziser^ient  es  tout*  «i  au 
mum,  que  5$  à  fiT.OQO  ncuvin^  y  opmpri»  ^u)( 
du  ^ecrutenwoit  de  i'io^érieur. 

Qui  -d'ailleurs  a  jamai«  çUt  cmç  1«8  vaU: 
sfca^x  et  Jfis  50  frégatçs  d&vraiei^  étire  ^mé»^. 
tous  ensemble  ?  Comment  prévoir  ijuel  genrç 
d'orraeœeQt  exigerait  la  ^roe  du  premier 
enneioi  auquel  noua  autip^s  a£f^ii;e  l  N'arrl: 
veca-t-iX  pas  qw  dA^&  çe^^lna  cas  fi;é- 
gales  aurnsoui,  pourvu  quelles  sQ^t  en 
grand  noœîu'e.  et  pieu  équip^^  Poti^  d'au- 
tiea  cUcwwù'iOeea,  ne  {auGgr^u-t-U  pas»  au.  con- 
traire, avoir  plua  de  vwa^v^  gq«  fr^ 
gâtes  I 

Pour  âtre  prêt  à  toutes  ces  chanoes,  il  est 
bien  é^idenfc  qu'il  faut  avoir  à  sa  disposition 
plus  de  vaisseaux  et  de  frégates  qu'on  n'e^  air. 
mer»  à  la  fois  i 

Ne  perdons  pas  da  vue  non  plus,  Messieurs, 
que  nos  40^vi^Bseaux  et  nos  fiO  faégates.  ne  se^ 
ronb  jsuiaîs  réunis  d&OB  un  seul  port^  et  que- 
s'il  fallait  tout  à  coup  faire  à  Toulon,  par 
exemple,  un  arnujmezit  considérable,  il  pour- 
rait se  rencontrer  telle  ciroonstanca  q^ui  ren- 
drait difficile  d'y  faire  passer  des  vaisseaux 
qui  auraient  ét^  armés  dsns  les  ports  de  rO- 
céan,  tandu  qu'il-  serait  tou^ouits  facile  d'y. 
cQVoyer  de^  marine  levés  daps  les  quartiesa 
des  côtes  opcidentaïes  du  royaiune. 

J'ajouterai  qu'il  serait  à  désirer  que,  à 
l'exemple  des  Anglais,  nous  eussions  toujouss 
dams  no»  ports  des  vaisseau*  et  des  frégates 
comptHament  armés  et  en  CMnmission,  afin 
de  remplaoer  immédiatement  ceux  qui  revien- 
draient de  la  mer  avec  des  avaries  ;  ce  serait 
le  moyen  fie  prévenir  des  retards  toujours  fâ- 
cheux c^ns.  les  (^érations  maritimes,  où.  déjà 
il  y  a  taiit  à  «vaindre  des  dif&cùltés  que  font 
naftre  les  gros  temps  et  les  vents  contraires. 

Ce  sont  ces  diverses  considérations.  Mes- 
sieurs, ^ui  ont  motivé  et  qui  justifient  lee 
cbspositiens  de  l'ordonnanœ  du  1"  février 
dernier,  et  je  dois  dire  qu'elles  ne  me  sem- 
blant Être  détruites  par  aucune  de  ceUes  qu'a 
fait  valoir  la  commission. 

J«  dirait  d'ailleiirs,  qu'elle  est  dans  l'erreur 
quand  elle  croit  qu'on  pourrait,  au  besoin, 
improviser  des  armées  navales. 

£q  marine,  Messieurs,  on  n'improvise  rien, 
pas  phis  les  oi^vriors  que  les  marins,  pas  plus 
les  vaisseaux  que  1^  moyens  de  les  ai^nmr. 

Au  moment  d'une  guerre,  on  trouverait  bien 
dans  les.  ports  de  commerce  quelques  char- 
pentiers  ei  calfats  de  TiBScription  maritime, 
qu'on  pourrait  lever  ;  mais  on  ne  trouverait 
point  d'ouvriers  en  fer,  qui  déjà  manquent 
dans  tous  nos  ports,  et  que  la  navigation  par 
la  vapeur  a  rendus  si  néoessaîres  ;  on  n  au- 
rait point  de  cordiers,  point  de  menuisiers, 
que  l'inseription  mautune  ne.  fournit  pas  ; 
on  manquerait  même  de  voiliers,  dont  le  trop 
petit  nombre  a  déjà  failli  apporter  des  re- 
tards funestes  aux  préparatifs  de  l'expédi- 
tioa  d'Alger  en  1830. 

La  pru^bnce  veut  donc  qu'on  s'y  prenne  de 
loin  pour  n'être  pas  devancé  par  un  enneoni 
plus  actif  et-mieux  conseillée 


Je  dùfai  auAsi,  ^ve<;.  l'bonçral^le  M.  Lï^- 
ci;98A^  qt^'il  ne  serait  p^  sans  ^iconvénient. 
de  s'exp<^r,  en  faisant  «oui  à  l4 
même  t^ps,  au  dan^r  de  réunir  di^  n^jjkç 
ports  des  uja^wie^  considérables  d'ouvriedcs 
rés  du  dehors,  et  ^}f.i  ppù^raient  ï  devej^ir 
dauflwreu.*  1^  29^r  o^  oesspr^ient  d'être  né- 
oes44Mres. 

Je      réwvn^,  Ij^ieuxft,      disant  ; 

Qu'ftVec  les,  130.  armewpuff  portés  ^u  cha- 
pitre ]Y  du  budget,  et  qui  emiiloiçroi^t 
2â,0P0  warius,  le  mrson^l  (jlfâta  marine  aurtv 
tauA  les  mjoyens  njecessEii^es  ppur  s'oxercer  en 
tempA  de  paix,  eu  même  tem|»s  qu^il  oGfrlra 
à  notre  eoinmeroe.  la  pjrçjljectioa  qu^  lui  cj^t 
due.; 

Que  l'inscription  maritime  n'est  pas  ré- 
duite à  l'état  d'insufÇsaquQe  que  la  ccHomis- 
sion  s,  GÙfinal(^  i 

Que  i»t;te  inscription  offrirait  a,u  besoin, 
et  prowptement,  15,000  marins  de  i)^s  q^a 
les  2a,QiOQ  homnDÇft  d'équifui^s  ^t^Oem^nit 
employés  ; 

Qu'avec  quelques  délais,  ses  oefisf^iroes  mon- 
teraient à  20  OK  aiï,00O.  bnnunes  de  p^us^  o'es^. 
à-dire  à  50  ou  55,000  marina  en  touti  s^ 
compter  Içs  bonunçs.  tirés  du  iteerutqmén^  ; 

Qu'il  y  aurait  là  de  qwM  anwr  iout  oe  qu0. 
les  circonstances  foroeraient  à  mettre  en  ispv, 
de  nos  40  vaisseaux     de  nos  50  frég«tca 

Et  qu'enfin  les  dispositions  de  Pordonnaaee 
du  1**^  février  1837  reposent  sur  des  prévi- 
sions commandées  par  la  prudence,  et  qu'ils 
n'était  pas  permis  de  négliger. 

Je  suis,  au  surplus,  tout  à  fait  de.  Favîs  de 
la  commission,  lorsqu'elle  demande  qu'on  s'oc- 
cupe beaucoup  de  onstruction  des  équipage» 
et  de  tout  oe  qui  peut  améHoser  le  personnel' 
de  la  flotte:  mais  je  crois  que  cela  peut  se 
faire  sans  nefi;liger  Le  matériel,  et  que  la  meil- 
leure administraticm  sera  celle  qui  aaèUBra 
de  ^nt  ces  deux  grands  intérêts. 

M-  HArii«iftx,  rapporteitr.  L'ijApertwte. 
question  que  vient  de  soulever  l'hoiMrsUe 
M.  Tupinier  sera,  je  crois,  mieux  traitée  au 
c^iapitre  v  qu'elle  ne  pourrait  l'être  en  ee  mo- 
ment. Je  demande  donc  à  la  Ohanûwe  la  per-> 
mission  de  renvoyer  à  la  discussion  de  oe, 
chapitre  la  réponse  qu'il  convieodra^de  flaiae 
au  discours  du  préopinant. 

Je  ne  viens  à  la  tribune  que  pour  réponds^ 
à  l'interpellation  qui  m'a  été  adressée  hier  à 
la  fin  de  la  séance  par  l'honorable  M.  Mau^ 
guin.  Je  ne  puis  lui  savoir  mauvais  gré  d'a- 
voir présenté,  avec  la  netteté  d'esprit  qui  lui 
est  propre,  et  les  formes  brillantes  du  lan- 
gage qui  lui  sont  familières,  quelques  obser- 
vations critiques  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses  de  notre  marine.  Ces  observations,  0(Hi- 
signées  au  rapport,  sont  pleines  de  v^ités  ; 
mais  elles  ne  sont  paa  seules,  elles  ne  sont 
point  isolées,  elles  ont  un  oort^e  nécessaire, 
une  sorte  d'accompagnement  sans  leauel  la 
pensée  du  rapport  resterait  incomplète  «t 
inexacte.  Rassum-vous  donc,  Messieurs,  ja- 
mais il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  de  votre 
commission  de  vous  faire  voir  gratuitement 
des  plaies  qui  seraient  incurables  ;  jamais 
elle  n'a  cru  qu'elle  dût  bénévolement  humi- 
lier le  pacfs  à  ses  propres  yeux.  Lé  paya  a  le. 
juste  sentiment  de  sa  loroe.  Nous  n'avons  pas 
craint  de  lui  dire  que  cette  force,  en  oe  qui 
touche  la  marine,  n'est  pas  tout  oe  qu'eUftt 
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pourrait  être,  et  nous  ne  saurions  nous  re- 
pentir d'avoir  ainsi,  par  un  avertissement 
salutaire,  préparé  des  améliorations  désira- 
bles. Croyez-le,  Messieurs,  tôt  ou  tard  la  vé- 
rité triomphera  des  préjugés  et  des  erreurs, 
la  vérité  portera  de  bons  nuits. 

Mais  puisque  l'honorable  M.  Mauguiu  a 
cru  devoir  faire  parler  le  rapport,  il  oonvient 

Sue  oe  Boit  le  rapport  lui-même  qui  réponde. 
It  d'abord,  dès  i&  première  page,  emprun- 
tant la  pensée  du  cardinal  de  Richelieu,  une 
pensée  de  grandeur  nationale  et  de  force  ma- 
ritime pour  la  France,  il  déclare  qu'auiour- 
dhui,  comme  au  xni*  siècle,  cette  pensée  est 
juste  et  profonde,  que  nous  avons  les  moyens 
d'être  forts  sur  mer  et  que  nous  devons 
l'être. 

Â  la  çage  141,  la  même  pensée  est  encore 
reproduite.  «  M.  le  ministre  sait,  est-il  dit, 
que  nous  avons  tous  les  éléments  de  la  puis- 
sance navale,  et  dès  lors,  en  ne  lui  refusant 
rien  de  oe  qu'il  réclame  jrour  les  mettre  en 
œuvre,  vous  seres  en  droit,  mieux  que  ja- 
mais, de  demander  un  compte  sévère  des  ré- 
sultats qui  auront  été  obtenus.  » 

Ainsi,  Messieurs,  selon  votre  oommisaion, 
il  suffit  de  vouloir  en  France,  mais  de  vou- 
loir d'une  volonté  forte  et  éclairée,  pour  que 
la  marine  atteigne  à  un  haut  degré  de  puis- 
sance. Nous  n'admettons  aucun  doute  a  cet 
égard  ;  et  cependant,  dira-t-on,  vous  avez 
déclare  nettement  que  nous  avions  de  mau- 
vais matelots,  de  mauvais  canonniers.  Oui, 
nous  avons  dit  la  vérité  en  parlant  des  masses. 
II  est  trop  vrai  que  les  mutations  fréquentes 
dans  les  équipages  nuisent  à  leur  instruction, 
à  leur  habileté  à  la  discipline  elle-même  ; 
il  est  vrai  qu'après  un  premier  combat,  sou- 
vent douteux,  sans  résultat  qu'il  soit  possible 
de  prévoir  sûrement  les  équipsges  anglais 
i^parent  les  avaries  avec  plus  die  prompti- 
tude que  nous  ne  savons  le  faire  générale- 
ment ;  qu'ainsi  ils  reviennent  au  feu  avec 
plus  de  chances  de  succès  ;  il  est  positif  que 
dans  les  mauvais  temps,  dans  les  grandes 
crises  de  la  nature,  leurs  matelots  aguerris 
se  montrent  plus  agiles  et  plus  opiniâtres 
que  les  nôtres.  Il  est  encore  certain  que,  du- 
rant les  dernières  guerres,  leurs  canonniers 
ont  fait  preuve  d'une  habileté  que  les  nôtres 
n'ont  pas  montrée  dans  toutes  les  occasions  ; 
mais  a  côté  de  ces  causes  d'infériorité  rela- 
tive, il  y  a  des  causes  de  compensation.  Les 
Anglais  n'hésitent  point  à  les  reconnaître. 
Ils  font  plus,  ils  les  signalent,  ils  les  procla- 
ment en  dignes  rivaux.  Ainsi,  dana  leur  opi- 
nion, l'état-major  de  la  flotte  française  est 
supérieur  au  leur  ;  il  sait  faire  œ  dont  ils 
veulent  se  dire  incapables.  Ainsi,  avec  des 
équipages  sujets,  encore  une  fois,  à  des  mu- 
tations trop  fréquentes,  nous  arrivons,  excep- 
tionnellement, à  produire  les  modèles.  Nous 
savons  créer  le  beau  et  le  bon  ;  nous  avons 
produit  les  plus  belles  machines  de  guerre 
et  les  mieux  armées  qui  aient  jamais  flotté 
sur  les  mers  :  nous  le  disons  avec  sincérité, 
c'est  un  titre  de  gloire  qui  ne  saurait  être 
justement  conteste  à  notre  pays. 

Ëb  bien  !  Messieurs,  quand  de  tels  résul- 
tats nous  apparaissent  exceptionnels,  n'eet-il 
pas  simple  que  nous  ayons  songé  à  les  géné- 
raliser en  demandant  que  les  bons  éléments 
soient  donnés  à  la  flotte  en  plus  grand  nom- 
bre! 


LOtn&PHlUPPE.        13  JuiD  1831.) 

A  l'égard  des  petits  étate-majors,  l'hono- 
rable M.  Mauguin  s'est  trompé.  Nous  som- 
mes certains  que  le  ministre  n'a  pu  commettre 
la  même  erreur.  Il  s'agissait  d'un  abus  déjà 
vieux,  déjà  amoindri,  résultant  du  placement 
daxa  les  divisions  maritimes  de  quelques  vieux 
offioîers-mariniers  réellement  inca;pable8  du 
eervioe  actif.  Notre  observation  avait  unique- 
ment pour  but  de  rappeler  le  mal  pour  en 
prévenir  le  retour.  Si  nous  eussions  parlé  plus 
particulièrement  des  sons-officiers,  c'eût  été 
pour  exprimer  le  regret  qu'ils  ne  fussent  pas 
plus  nombreux. 

En  résumé,  je  ne  croîs  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire d'arrêter  plus  longtemps  la  Chambre 
sur  l'interpellation  de  l'honorable  M.^  Mau- 
guin. Nous  avons  des  améliorations  à  obte- 
nir ;  vous  donnez  assez  d'argent  pour  qu'elles 
soient  obtenues,  et  dès  lors  la  charge  pèse 
entière  sur  H.  le  ministre,  qui  ne  s'en  em>aie 
pas. 

M.  MaagMlB.  Messieurs,  je  no  voudrais 
pas  prolonger  cette  discussion  ;  cependant  il 
m'est  impossible,  dans  une  question  aussi 

5 rave  que  celle  de  notre  puissance  maritime, 
s  ne  pas  faire  remarquer  le  changement  qui 
a  eu  lieu  dans  le  langage  de  M.  le  rappor- 
teur. 

Hier  je  n'ai  fait  que  lire  le  rapport  :  nos 
équipages  sont  mauvais  ;  on  fait  beaucoup 
trop  de  navires,  et  nous  n'avons  pas  assez  de 
marins  pour  les  monter.  En  outre,  les  sous- 
officiers  sont  incapables,  et  il  y  a  dans  l'ar- 
mée de  mer  des  protégés  plus  ou  moins  inca- 
pables, des  diouc  malheureux.  Ce  sont  tes 
expressions  du  rapport.  I<e  mot  incapable  y 
est  réi>été  plusieurs  fois...  Aujourd^ui,  au 
contraire  :  notre  armée  de  mer  est  bonne  ; 
elle  atteindra  son  but  ;  la  flotte  n'est  pas  trop 
nombreuse.  En  un  mot,  la  Francs  peut  comp- 
ter sur  une  grande  puissance  maritime.  Eh 
bien,  oui,  je  crois  que  la  France  peut  compter 
sur  une  grande  puissance  maritime,  mais  je 
crois  aussi  qu'à  moins  que  la  commission  n'ait 
eu  complètement  tert  sur  les  chifîres,  le  mi- 
nistère est  entré  dans  une  mauvaise  voie.  Il 
faudrait  donc  engager  le  ministère  à  amé- 
liorer le  sort  des  matelots,  et  à  augmenter 
les  cadres  des  inscriptions  maritime^. 

Je  finirai  par  une  dernière  observation  en 
réponse  à  M.  Tupînier.  Il  a  dit  que  90  vus- 
seaux,  60  frégates  et  S20  bâtiments  étaient 
suffisante  pour  les  besoins  de  l'Eta^  mais  ne 
les  excédaient  pas,  et  que  nous  aurions  assez 
de  marins  pour  monter  la  flotte.  Il  a  même 
annoncé  que  la  commission  s'était  trompée 
en  disant  qu'il  fallait  67,000  hommes  pour 
monter  la  notte.  C'est  à  la  commission  a  ré- 
ondre  ;  mais  il  n'a  pas  dit  teut  oe  qui  est 
ans  l'ordonnance  du  1"  février  1837.  Il  est 
évident  que  les  SO  vaisseaux,  les  60  frégates 
et  les  2fi0  bàtimente  ne  seront  pas  mis  en  ac- 
tivité tous  à  la  fois. 

C'est  pour  monter  oette  flotte  qu'il  faut 
67^000  hommes,  tandis  que,  suivant  la  com- 
mission, nous  n'en  avons  que  35  ou  tô,000. 

Mais  l'ordonnance  du  l"'  février  ajoute  que 
noua  aurons  encore  sur  les  chantiers  une  ré- 
serve de  13  vaisseaux  et  do  16  frégates,  en 
sorte  que  nous  aurons  53  vaisseaux  et  66  fré- 
gates. A  quoi  sert  tout  ce  matériel,  si  nous 
n'avons  pas  assez  de  marins  pour  en  profiter, 
si  oe  n'est  à  engloutir  des  minions  ? 
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J'ajoute  oe  seul  mot  qui  est  dans  le  rapport  : 
it  C^uaud  nous  avons  construit  beanooup  de 
vaisseaux,  quand  nous  avons  épuisé  nos  tré- 
Bon,  nous  avons  dans  nos  ports  de  vieilles 
masures  condamnées  à  servir  de  bois  à  brû- 
ler. »  Ce  sont  les  termes  du  rapport. 

M.  TupiNiEB,  commissaire  du  roi.  L'honora- 
ble il.  Mauguin  vient  de  vous  dire  que  j'avais 
accusé  la  commission  de  s'être  tnHupée  en  di- 
sant qu'il  fallait  67,000  marins  pour  armer 
notre  flotte.  J'ai  aeul^nent  dit  qu'il  n'.était 
pas  question  d'armer  fibute  la  flotte  eu  même 
temps.  J'ai  ajouté  ^ue  si  on  avait  un  arme- 
ment de  guerre  à  faire,  on  serait  occupé  d'ar- 
mer des  vaisseaux  et  des  frégates  en  grand 
nombre,  mais  qu'on  n'aurait  pas  besoin  d'ar- 
mer les  230  autres  bâtiments.  petits  bâti- 
ments ne  sont  utiles  qu'en  temps  de  paix.  J'ai 
dit  que  pour  la  guerre  30  corvettes  ou 
bridu  suffiraient  avec  nos  vaisseaux  et  nos 
frégatM,  et  que  dans  oe  cas  60  ou  6fi,000  ma< 
rins  suffiraient. 

Je  n'ai  point  parlé  de  la  réserve  de  13  vais- 
seaux et  oe  16  frégates.  Il  est  très  vrai  que 
cette  réserve  est  constituée  par  l'articte  S  de 
l'ordonnance  du  1**  février  1837.  Oette  ordon- 
nance a  fondé  le  système  en  vertu  duquel  il  y 
aura  toujours  disponibles  40  vaisseaux  et 
50  frégatrâ,  dont  20  vaisseaux  et  26  frégates  à 
flot,  prêts  à  être  armés,  puis  SO  vaisseaux  et 
25  frégates  sur  les  chantiers,  avancés  aux 
22/84*",  et  prêta  à  être  mis  à  la  mer  an  premier 
moment. 

Depuis  1824,  époque  oil  oe  système  a  été  éta- 
bli, on  a  jugé  qu  il  était  néoeesaire,  pour 
maintenir  oe  nombre  de  bâtimente  disponibles 
d'avoir  sur  les  chantiers,  avancés  au  terme 
moyen  de  10/24**,  un  certain  nombre  de  vais- 
seaux et  de  frégates  qui  seraient  une  espèce 
d'approvisionnement  de  réserve;  de  sorte 
qu'on  ne  serait  pas  obligé  d'improviser  des 
constmctiMis  s'il  y  avait  des  bâtiments  perdus 
dans  un  premier  désastre.  II  est  impossible  en 
effet  de  prévoir  tous  les  événements.  Nos  for- 
ces navales  sont  réparties  entre  les  différents 
porte,  elles  ne  peuvent  facilement  être  trans- 
portées d'une  mer  à  une  autre.  Il  est  par  con- 
séquent très  bon  qu'il  y  ait  toujours  dans  dia- 
que  port,  surtout  dans  les  deux  ports 
principaux  de  Brest  et  de  Toulon,  une  réoerve 
tonte  prête,  parce  que  s'il  fallait  que  l'un  de 
ces  ports  vînt  au  secours  de  Tautre,  cela  serait 
très  difficile. 

La  question  de  la  réserve  n'est  d'ailleurs 
qu'une  chose  facultative  ;  au  surplus,  on 
pourra  revenir  sur  oe  sujet  à  l'occasion  du 
chapitre  t. 

U.  MaHjnlH.  Voici  le  passage  du  rapport 
qui  avait  éâiappé  à  ]f .  le  rapporteur... 

M.  Laerease.  Je  viens  revendiquer  mon 
tour  de  parole.  J'ai  hâte  de  ramener  le  débat 
dans  les  limites  du  chapitre  iv  qui  est  en 
discussion.  Ce  que  l'honorable  M.  MauKuin 
se  propose  de  dire  sur  le  matériel  de  la  flotte 


laisser  au  rapporteur  la  faculté  d'expliquer 
u  pensée  et  intention  qui  a  présidé  à  son 
travail.  Dès  hier,  j'étais  prêt  à  rénondre  à  des 
doutes  émis  ici  sur  les  véritables  forées  de  l'ar- 
mée navale^  Ces  doutes  aujourd'hui  aont-ils 
entièiemMit  dissipés  T  Je  l'avais  espéré,  mais 
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tout  à  l'heure  nous  avons  vu  pereer  eâeore  les 
déductions  forcées  que  j'appréhuidais  ;  je  i'ai 
dit  dans  la  discussion  générale,  l'étude  atten- 
tive du  rapport  m'en  avait  suggéré  le  pressen- 
timent. 

Notre  collègue,  en  répliquant  à  M.  le  rap- 
porteur, paraît  avoir  conservé  toutes  ses  in- 

âuiétudes  sur  la  véritable  situation  do  la 
otte,  sur  see  éléments,  leur  nature  et  leur 
effet  possible  au  jour  d'une  guerre  maritime. 

Cest  a  ces  doutes  que  je  voulais  répondre 
au  moment  où  ils  oat  été  émis.  L'appréciation 
exacte  des  forces  navales  est  un  objet  d'un  in- 
térêt national  :  dans  une  matière  si  délicate, 
I  incertitude  d'un  esprit  aussi  pénétrant  de- 
vient une  première  atteinte  à  l'opinion  que 
le  pays  doit  s'en  former. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  l'ar- 
mée navale  comme  parmi  tous  les  militaires^ 
i  j  y  a  un  esnrit  de  corps  à  ménager.  Pour  que 
1  union  en  double  la  force,  on  doit  éviter  de  le 
heurter  du  haut  de  oette  tribune,  Àaxa  oette 
enceinte  où  tous  les  intérêts  ont  des  oivaneSr 
même  l'intérêt  d'une  susceptibilité  légitime; 
on  ne  doit  pas  déprécier,  même  sous  les  appar 
renoes  d'un  doute,  même  avec  des  formes  d'hé- 
sitation, les  éléments  de  nos  forces  navales  : 
il  est  imprudent  de  dire  qu'elles  sont  loin 
d  être  arrivées  au  noint  où  elles  devraient  être 
élevées  par  suite  des  sacrifices  financiers  que 
nous  nous  sommes  imposés.  Une  telle  conclu- 
sion ferait  événement  en  'France  comme  au 
fluors  ;  je  reproduis  cette  phrase  prononcée 
pa;r  M.  Mauguin,  et  oui  m'a  fr^p^  S'il  veut 
suivre  par  la  pensée  les  divers  âéments  dont 
ces  forces  se  composent,  il  sera  bientôt  ras- 
sure. 

Messieurs,  le  personnel  est  arrivé  en  France 
a  un  grand  degré  de  distinction,  et  nous  de- 
vons e^érer  qu'il  se  perfectionnera  encore, 
qu  il  ne  s'arrêtera  pas  dans  ses  progrèB  en 
tout  genre.  II  n'est  permis  k  personne  oe  met- 
tre en  doute  les  grands  services  qu'il  saura 
rendre  un  jour.  Ce  personnel  se  compose  d'a- 
bord d'un  corps  d'officiers.  Qu'il  me  soit  libre, 
a  moi  qui  n'ai  pas  l'honneur  de  servir  dan* 
leurs  rangs,  de  dire  que  œa  officiers  se  distin- 
guent entre  les  diverses  marines  militaire- 
ment organisées  par  une  instruction  théorique 
qui,  chaque  jour,  tend  à  s'accroître.  Vous 
voyez  la  concurrence  la  plus  empressée. 

Au  nombre  des  élèves  de  grande  espérance, 
vous  voyee  600  élèves  sortis  des  meilleures  éco- 
les, rechercher  les  60  places  disponibles  à  bord 
du  vaisseau-éoole.  Nul  n'échappe  à  un  «camen 
sévère  et  réitéré,  nul,  pas  même  le  jeune 
prmoe  qui  suit  oette  carrière,  et  qui  s'est  dis- 
tingué dans  les  épreuves  publiques. 

Avec  cette  garantie  d'une  instruction  théo- 
rique très  développée,  vous  pourries  attendre 
dans  des  circonstances  difficiles  qu^uea-una 
de  ces  faits  saillants  qu'une  instruction  infé- 
rieure a  rendus  impossibles  en  d'autres  temps: 
à  des  hfMnmes  très  courageux,  et  du  reste  pM- 
ticulièrement  honorables. 

Oe  ne  serait  pas  assez  du  savoir  et  des  lu- 
mières qui  ont  leur  effet  utile  en  mariné  :  il 
est  nécessaire  d'y  joindre  la  pratique,  qui 
nest  pas  non  plus  négligée.  Eh  bien!  sur 
1,600  officiers,  vous  en  avez  1,000  dans  un6 
activité  continuelle  et  incessante,  à  bord  des 
bâtiments  armés  à  la  mer.  Plus  de  100  sont  em- 
ployés sur  oes  bâtimenta  en  disponibilité  de 
rade  qui  font  de  fréquentes  sorties,  parfois  de 
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qu«lqu«  durée,  toujours  favorablfis  à  l'obMr- 
Tation  des  règles  nautiques. 

I)'autreB  sont  en  Afrique,  aux  colonies  :  ils 
ne  perdant  point  de  vue  le  mécanisme  de  leur 
profeBsion.  Oette  utilisation  des  4/6**  d'un 
«adre  d'officiers  garantit  l'aptitude  manœu- 
vrière  de  tous.  Ils  sont  secondés  par  des  soufr- 
officiers,  qu'il  ne  faut  pas  décourager  en  pre- 
nant, dans  un  passage  isolé  du  rapport  des 
faits  exceptionnels  très  peu  nombreux,  pour 
type  et  pour  base  d'une  censure  amère. 

Dans  les  petits  états-majors  des  équipages 
de  ligne,  on  s'étonne  de  compter  quelquns 
hommes  peu  valides  parmi  les  lûS  maîtres 
dont  on  a  parlé.  Oei  maîtres  ont  droit  à  de 

Prands  muiagements,  Mesaieurs.  Souvent 
administoation  supérieure  est  Moenée  à  les 
remettre  en  activité  malgré  leur  Age. 

0^  ne  congédie  pas  de  braves  g«u  oouvertK 
de  cicatrices  ou  atteints  d'infirmités  précoces, 
par  suite  de  lervioea  inappréciables.  Il  en  est 
qne  la  loi  du  13  mai  1791  priverait,  dans  sa 
rigueur,  de  ressources  suffisantes,  ai  tous  dé- 
fendiez de  les  ooDXiver  aux  dépôts  des  équi- 
pages de  ligne.  Tant  qu'il  n'existera  pas  des 
compagnies  de  marins-vétérans,  à  l'instar  des 
canonniera-vétéraas,  des  sous-offioiers  vété- 
raoïB,  attendez-vous  à  des  non-valeurs.  N'en 
bl&mes  pas  les  ministres.  Messieurs,  l'exem- 
ple vivant  dee  chevron^  portés  sur  la  manche 
sera  efficace.  Hors  d'activité,  à  quoi  seraient- 
ils  réduits,  ces  maîtres  de  1'*  olasae  f  A  ce 
qu'on  appçdle  une  demi-solde,  à  16  francs  par 
mois^  SI  je  oe  m»  trompe,  à  la  fianos  au 
mayimum, 

Je  ne  doute  pas  qu'après  avoir  gagné  leur 

grade  par  quinze  ans  de  service  au  moins,  de 
tels  hommes,  s'ils  ne  peuv«at  naviguer  avec 
iruii  au  service  d»  l'EtiUi,  ne  seront  au  moins 
utiles  À  rinstrueti(»i  des  matelota 

£i  de  oeux-oi,  l'honorable  3C.  Uauguin  sait 
à  présent  que  le  nombre  n'en  est  pas  aussi  ré- 
duit que  nous  avions  raison  de  le  craindre. 
L'un  de  MM.  les  commissaires  du  roi 
(M.  Pouyer)  a  donné  à  cet  égard  des  «pli- 
oations  que  H.  Tupinier  vient  de  confirmer 
tout  à  llieure  :  les  dasaes  fourniraient  au 
besoin  60,000  hommes,  soutenus  encore  par  au- 
tant de  conscrits.  Les  uns  et  les  autres  auront 
beaucoup  k  gagner  par  des  embarquements 

{»roloQgés.  par  Ta  ùamaiàoa  d'escadres  d'évo- 
utiona.  lia  ^amarinertmi  d'autant  plua  vite 
qu'ila  auront  de  plua  produjnes  oooasions  de 
donner  leur  sang  à  la  patriei 
Un  leul  mot  sur  le  matériel  dans  sa  généra- 

m. 

L'équilibre,  la  proportion  entre  le  matériel 
et  le  personnel  de  la  ftott^  sont  toës  satisfai- 
sants jusqu'ici.  Oe  matériel  exige  de  fortes 
dépenses;  car  dès  que  tes  membrures  colossales 
des  vaisseaux  sont  assemblées^  la  décomposi- 
tion commence  pour  les  bois  ;  de  là  des  sacri 
ficee  de  ccuctstruotion,  d'entretien.  Mais  notre 
matériel  «et  aoturilement  formidable,  quoi 
qu'on  ait  dît  ;  ett,  grAce  k  lui,  la  France  peut 
tire  certaine  de  tenir  le  second  rang  dans  la 
puiuanoe  maritime  de  l'univers. 

Messieurs,  en  cherchant  à  remonter  vers  la 
source  de  ces  incertitudes,  dont  j'ai  été  péni- 
blttnenV  frappé  quand  M.  Mauguin  les  a  ex- 
primées, il  m'Mt  surveau  une  pensée  que  je 
oirai  tout  entiîire.  Une  loi  très  récemment  vo- 
tée a  jeté  dans  son  ei^rit  oertaines  inquiétu- 
des assas  accréditées  paraù  les  psmonnes  qui 


admettent  sur  parole  les  assertions  hasardée 
Peut^tre  il  est  bon  de  ocmibattre  ici  des  illu- 
sions que  l'avenir  dissipera. 

La  loi  qui  a  prononoe  un  impôt  sur  le  sucre 
indigène,  sans  dégrèvement  pour  le  sucra 
exotique,  portera  sans  doute  quelque  préju- 
dice au  commcioe  dont  les  sucres  étrangers 
constituent  les  chargements,  ainsi  qu'à  la  zi- 
chesse  de  quatre  de  nos  colonies,  fa  Guade- 
loupe, la  Martinique,  Bourbon,  Gayennc. 
Peutrêtre  M.  Mauguia  a-t-il  été  involontaire- 
ment dominé  par  un  préjugé  :  ce  serait  que 
l'avenir  de  la  marine  militaire  dépendrait  ex- 
clusivement de  la  prospérité  dîes  Antilles. 
Qu'il  me  permette  de  lui  rappeler  quelles  ont 
été  les  situations  variées  de  nos  forces  navales 
à  deux  époques  aesez  éloignées. 

Après  la  paix  de  Nimègue,  Louis  XIY  s'é- 
tait assuré  une  prépondérance  qui  dura  jus- 
qu'à la  bataille  de  La  Hogue.  Tourville  sortait 
de  Brest  avec  90  vaisseaux  de  ligne.  Ces  vais- 
seaux portaient  60,000  hommes.  A  cette  pé- 
riode de  son  règne,  Louis  XIY  n'avait  que  des 
colonies  naissantes,  à  l'exception  du  Canada 

ëresque  désert.  Il  n'était  pas  Q3enti<m  dio 
ayenne,  qu'un  capitaine  de  vaLsaean  prit 
avec  100  hommes. 

La  Guadeloupe  é^it  la  possession  d'une  fa- 
mille Houel.  On  ne  comptait  pas  les  établisse- 
ments de  la  oôte  de  Saint-Domingue,  alors 

£resque  uniquement  peuplés  de  nibustiers. 
a  Louisiane  était  à  peine  explorée  ;  au  delà 
du  cap  de  Bonne-£spérance  le  pavillon  ne 
flottait  que  sur  un  misérable  fon  Dauphin, 
dans  l'île  de  Madag;a8car. 

La  marine  française  était  arrivée  à  l'époque 
de  sa  force  et  de  son  développement.  Cepen- 
dant (vous  le  voyez.  Messieurs,  aucune  contra- 
diction ne  m'est  opposée),  étendant  ses  colo- 
nies se  réduisaient  a  très  peu  de  chose. 

Dans  le  milieu  du  siècle  suivant,  lorsque  des 
caprices  de  oour  firent  déclarer  la  guerre  dA 
1766,  la  France  était  riche  des  plus  magnifi- 
ques possessions  oolonialea.  Elle  avait  le  Ca- 
nada déjà  presque  civilisé,  la  Louisiane  et 
Saint-Domingue,  avec  ses  rades  multipliées, 
oà  chaque  année  mouillaient  800  bAtiments  de 
commerce  français.  La,  traite  des  noirs  décu- 

8 lait  la  valeur  fructueuse  du  Sénégal  j 
ayenno  prospérait  :  nous  gouvernions  aussi 
l'île  de  France,  peuplée  de  si  bons  Français- 
es immense  littoral  nous  ouvrait  l'accès  de 
l'Inde,  où  notre  grande  compagnie  f  enviait 
des  bâtiments  au  nombre  de  plus  de  300,  avec 
ses  officiera  et  ses  marina.  Quand  la  France 
disposait  ainsi  de  100..000  hommes  de  mer, 
c'ert  alors  que  la  lutte  contre  l'Angleterre 
seule  a  été  désastreuse. 

Si  l'histoire  ne  devait  pas  nous  éclairer  de 
ses  enseignements,  il  suffira  de  vous  montrer 
la  situation  de  l'Amérique.  On  se  eomplatt  à 
compter  ses  navires  sillonnant  toutes  les  mers, 
ses  nombreux  matelots  :  oe  persimnel  esi  en 
effet  considérable,  et  il  est  composé  dlioouiies 
exercés.  £h  bien  t  vous  savez  que  le  gouverne- 
ment fédéral  ne  possède  pas  un  pouce  de  terre 
hors  du  territoire  continental.  La  constîtu- 
ton  américaine  ne  prohibe  pas  ces  aortes  d'é- 
tablissemoits,  ainsi  qu'on  l  a  répandu.  Mais 
un  f  ai  t  oonatant,  c'est  qu'il  n'y  est  pas  jusqu'à 
présent. 

C'est  d<mo  à  d'autres  oausea  qu'il  faut  attri- 
buer l'énorme  dévelo]^ment  de  la  navigation 
unéricràM.  Ne  disons  diMW  ploa  que  par  «a 
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■ofcU  DM  ooloniM  «uronfa  à  Bubir  une  oonour- 
nnee  lur  une  produotion  j  notre  marinft  en 
lera  inévitablement  affaiblie. 

Sans  doute  l'introduction  sur  ka  mandés, 
d'un  luore  nouveau,  a  porté  coup  aux  oolo- 
aÎM,  de  infime  que  oertaina  cantons  de  mon  dé- 
partement ont  subi  une  déoadenoe  marquée, 
par  la  rabstitation  des  ootonnades  aux  toiles. 
Lee  parties  d'un  même  empire  eont  liées  j  le 
oontre-ooup  d'une  plaie  se  ressent  au  loin  ; 
mais,  encore  une  fois,  il  n'y  a  pas  connexion 
intime  entre  les  colonies  et  la  population  ma- 
ritime du  royaume.  Ce  serait  une  opinion 
erronée,  bientôt  réduite  à  la  plus  minoe  va- 
leur. 

Nous  OA  disons  pas  que  la  marine  n'a  rien  à 
perdre  à  cette  révolution  commerciale.  Je  nV 
jODtani.paB  cette  exagération  à  tant  d'antres 

Soi  ont  passé  inaperçues  dans  la  discussion  de 
loi  des  sucres.  On  a  présenté  plus  d'un 
ebiifre  enflé  :  et  s'il  m'était  permis  d  en  relever 
nn  Mnlenwnt.  je  dirais  que  les  exportations  de 
France  pour  les  quatre  colonies  qui  expédient 
des  ancres  vers  la  métropole  n'ont  pas  habi- 
tuellement dépassé  90  millions  depuis  dix  an». 
Il  y  a  loin  de  eette  somme  de  46  millions  à 
66  millions  dont  nos  manufactures  intérieures 
étalent  destinées  à  subir  annuellement  la 
perte. 

De  cette  digression  je  passe  à  la  dernière  ré- 
fiexiffli  que  je  désire  soumettre  k  la  Chambre. 
Si  lïionoraDle  M.  Mauf]:uin,  en  exprimant 
hier  SCS  doutes  sur  la  véritable  force  navale  du 

fîayB.  avait  amené  une  explication  qui  n'eût 
sisse  nncnne  incertitude,  je  n'aurais  pas  pris 
la  parole.  J'ai  mdme  hésité,  me  reposant  sur 
les  souvenirs  de  tant  d'expéditions  savantes 


profondément  pénétré.  Il  y  aurait  quelque 
dioBe  de  dur  à  laisser  un  corps  honorable  et 
honoré  par  tant  de  bons  services,  dans  Vin- 
eeriiUtde  de  savoir  si  la  France  et  la  Chambre 
lui  conservent  la  confiance  dont  il  est  digne. 
(Trèê  bietil  irit  bien/) 

H.  I«  PrésMeai.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre IT.  Solde  et  entretien  des  eorpR  organi- 
sés 82^,300  francs. 

(Ije  eh^ltre  rr  est  adopté.) 

U.  le  Président  Nous  pasioiu  an  cha- 
pitre T.  —  Travauai  du  nuttinel  naviU  (port»), 
I6,IM»,600  francs. 

IC.  Auguis  a  la  parole  sur  os  chapitre. 

If .  Aagais.  Messieurs,  votre  eoDunission, 
«a  voua  iirésMtaiit  quelques  détails  sur  les 
divras  articles  qni  composait  le  chapitre  ▼  du 
bad^st  de  la  marine,  termina  par  ces  mots  qui 
aooi  véritablranent  leraarquables  :  «  C'est  un 
veto  de  confianee  que  nous  voua  demandtmt, 
^élevant  à  16,869,600  francs.  »  Je  comprends 
diftoilement  comment  lorsqu'il  s'agit  d'une 
somme  anasi  élevée,  on  dit  que  ce  soit  par  un 
vote  de  oonfianee  tnie  noua  devons  l'aooarder. 
Os  serait  faire  rentrer  les  divers  chapitres  du 
bddget  du  ministère  de  la  marine  dans  la  cft> 
tégorie  des  dépenses  secrètes,  car  je  ne  com- 
prends pas  la  diffévenee  mi'il  y  a  entje  un 
vote  da  confiance,  alors  quVn  a  énuméré  les 
divcraea  parties  du  chapitre,  et  un  vote  sur 
lequel  na  vous  donne  pas  le  moindre  détail. 
Je  dirai  d'une  autre  part  qu'abondant  dans 
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les  idées  da  votre  commission,  dans  son  têo- 
port,  je  trouve  que  l'équilibre  est  complète- 
ment rompu  entre  le  persrainel  et  le  matériel 
de  la  manne. 

C'est  pour  la  première  fois  qu'on  a  essayé 
de  rétablir  cet  équilibre,  et  je  vois  avec  plaisir 
que,  revenant  enfin  de  mesures  qui  trop  long- 
temps ont  pesé  lourdement  sur  le  Trésor,  vous 
réduises  les  dépenses  qui  annuellement  étaient 
laites  duie  nos  arsenaux. 

Mais  d'un  autre  côté,  en  même  temps  qu'on 
vous  sign&le  l'insuffisanœ  dans  le  matériel  de 
la  marine,  et  qu'on  eatime  que  oette  insuffi- 
sance devra  s'élever  à  une  aomme  de  5  mil- 
noua  4^.200  francs  je  voie  avec  plaisir  qu'il  y 

s.^A"^''**'^  sensible,  car  au  budget 
1832,  à  I  époque  où  nous  affections  à  ce  même 
chapitre  y  de  la  marine  une  somme  bien  plue 
oonaidérable  que  celle  qu'on  vous  demuide 
pour  1338,  on  nous  disait  que  ce  déficit  s'éle- 
vait à  9,699,000  francs. 

Vous  voyei,  Messieurs,  que  voue  suives  une 
marobe  fort  singulière.  Le  fonds  afEecté  an 
matériel  de  la  marine  a  éprouvé  une  notable 
réduction,  etj  d'un  antre  oôté,  le  passif  sur  le 
même  matériel  qui  aurait  dÛ  s'augmenter 
dans  la  proportion  du  chiffre,  éprouve  au  con- 
traire une  réduction  de  près  de  la  moitié  du 
chiffre  qui  figurait  en  188fl.  On  se  demande 
oomnient  cette  réduction  ^nt  se  concilier 
avec  le  chiffre  de  l'approvisionnement  de  la 
manne,  qui  s'élève  à  une  somme  de 
148,676,600  francs.  Comment,  quand  oette  ré- 
ductum  est  si  forte,  quand  on  voua  annonce  à 
1  avance  que  quelques  services  seront  en  eouf- 
franoe,  psut-on  vous  présenter  une  évaluation 
bien  plus  forte  qu'à  l'époque  où  ces  mêmes 
services  étaient  dotés  d'une  somme  plus  oon- 
aidérable que  celle  qui  vous  est  demandée  au- 
jourd'hui I  Je  voudrais  wolement  savoir,  sans 
sortir  des  différents  articles  qui  eomposmt 
le  chapitre  v,  ai,  dans  cette  somme  de 
£.4|)3,9p0  franca,  figure  un  autre  déficit  à  l'ar- 
ticle du  matériel  de  l'artillerie,  a'élevant  à 
830^000  francs.  Les  chiffres  sont  pris  si  sin- 
gulièrement, oue  je  ne  sais  s'il  faut  ajouter 
au  premier  déficit  ou  à  la  première  insuffi- 
sance de  ce  chiffre,  ou  a'il  fait  partie  de  l'in- 
Boffisanoe  signalée  dans  les  0  millions  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure. 

Si  j'examine  l'emploi  de  cette  somme  de 
près  de  17  millions,  employée  pour  les  divers 
chapitres  de  la  marine,  noua  avons  -Jieu  de 
noua  étonner  qu'il  ne  donne  pas  un  travail 
annuel  plus  ocusidéroble  que  celui  qui  a  été 
exécuté,  par  exemple,  dans  le  cours  de  l'année 
1836.  A  cette  époque,  le  chapitre  avait  été  doté 
duna  Bonuna  plus  forte  que  celle  que  vou» 
voyes  figurer  pour  1888,  et  cependant  les  tra- 
vaux qui  ont  été  exécutés  à  Oette  époque  sont 
loin  de  s'élever  à  l'évaluation  faite  dans  le 
principe.  On  vous  disait  alors  que,  dans  le 
cours  de  1886  il  serait  exécuté  dans  les  divers 
arsenaux  de  la  marine  IM/Si**  de  vaisseau,  et 
ce  travail  ne  s'est  élevé  qu'à  116/84**,  ce  qui 
fait  sur  l'emploi  de  la  acunme,  si  je  ne  me 
trompe,  1,269,900  francs  de  moina. 

Si  en  16S6  vous  n'avez  paa  fait  plus  de 
116/24^.  comment  se  fait-il  qu'en  1637,  avec 
une  réduction  portant  et  sur  les  matières  em- 
ployées et  sur  les  journées  d'ouvriers,  voua 

Suissiez  effectuer  ce  que  voua  n'aves  pas  fait 
ans  l'ajinée  précédente;  il  faudrait  que  la 
réduction  fût  proportionnée  à  la  quantité  des 
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travaux  oui  n'ont  pu  être  exécutés  dans  le 
cours  fie  l'année  expirée.  C'est  alors  seule- 
ment que  nous  aurons  la  véritable  mesure  de 
oe  qui  se  pratique  dans  les  divers  arsenaux  de 
la  marine. 

Pour  connaître  d'une  manière  bien  précise 
quel  est  l'état  de  ces  travaux,  j'ai  souvent  de- 
mandé et  je  demande  encore  que  dans  les  an- 
nexes du  budget  de  la  marine  on  apostille 
rëtat  des  b&timentB  qui  sont  en  connifuction, 
le  degré  d'avanoement  auquel  ils  étaieni;  arri- 
vés au  l**  janvier  de  l'année  qui  a  précédé  le 
présent  état  au  budget.  C'est  la  alors  0[ue  nous 
pourrions  véritablement  avec  précision  con- 
naitie  la  liste  des  travaux  qui  s'exécutent,  et 
que  nous  ne  nous  trouverions  paa  engagée  dans 
un  dédale  presque  inextricable. 

On  a  bien  soin  de  vous  présenter  au  budget 
la  chronologie  de  ces  bâtiments  ;  on  vous  dit 
à  quelle  époque  ils  ont  été  lancés  à  la  mer  ;  à 
quelle  époque  ils  ont  été  refondus  ;  mais  cela 
ne  suffit  pas.  Autrefois,  et  iusqu'en  1827,  on 
vous  présîentait  dans  le  budget  l'état  que  je 
voudrais  voir  reproduit,  c'est^-dire  d'une  no- 
meoclature  des  bâtiments  en  construction, 
aveo  l'état  d'avancement  de  chacun  de  ces  bâ- 
timents. Alors,  vous  repentant  d'une  année  sur 
Tautre,  vous  pouvies  suivre  le  progrès  de  vos 
constouctions.  Vous  saviez  d'une  manière  pré- 
cise où  vous  en  étiez  ^  tandis  qu'aujourd  hui 
qu'on  ne  vous  donne  rien  sur  l'«at  de  ces  tra- 
vaux, vous  ne  pouvez  pas  savoir  véritablement 
sur  quels  de  oes  bâtiments  les  travaux  ont 
porté,  et  quels  sont  ceux  qui  n'en  ont  pas  été 
l'objet. 

Quand  vous  suivez  l'état  de  oes  mêmes  bâti- 
ments, vous  êtes  étonnés  qu'il  y  en  ait  qui  sont 
depuis  plue  de  vingt-cinq  ans  en  diantier.  et 

3ue  ceux-là  soient  moins  avancés  dans  l'état 
e  leurs  travaux  que  beaucoup  de  bâtiments 
qui  ont  été  commencés  plusieurs  années  plue 
tard.  Je  sais  bwn  que  certaines  considéra- 
tions ont  empêché  que  oes  bâtiments  n'aient 
suivi  un  progrès  égM  ;  je  le  reconnais  ;  cepen- 
dant je  pense  qu'ily  a  un  inconvéniMit  extrê- 
mement grave  a  ne  pas  leur  faire  suivre  ufte 
marche  à  peu  près  égale,  surtout  pris  dans  la 
catégorie  des  bâtiments  è.  laquelle  ils  appar- 
tiennent, et  qu'on  ne  fasse  pas  en  sorte  qu'il 
y  «1  ait  qui  soient  vieillis  dans  les  parties 
premièrement  fûtes,  lorsque  les  dernières 
porti<ms  ne  eont  pas  achevées. 

Je  sais  bien  qu'aujourd'hui,  par  le  procédé 
des  cales  couvertes,  cette  destruction  est  moins 
sensible  ;  cependant,  je  dois  déclarer  qu'il  y 
a  encore  progrès  et  qu'il  faut  prévenir  cette 
destruction  en  construisant  un  moins  grand 
nombre  de  bâtimente  à  la  fois,  mais  en  les  fai- 
sant marcher  progressivement  et  successive- 
ment, avec  d'autant  plus  de  raison  que,  comme 
cela  est  signalé  dans  le  rapport  de  ta  commis- 
sion, il  a  un  inconvénient  grave  à  mettre 
en  chantier  un  trop  grand  nombre  de  bâti- 
ments à  la  fois.  On  vous  a  dit  que  la  construc-  * 
tion  faisait  des  progrès,  Qu'elle  était  tous  les 
jours  susceptible  de  prendre  de  Timportuioe. 
Eh  bien  !  il  faut  que  ntras  puissions  »ire  l'ap- 
plication de  oes  modifications  toutes  les  foie 
qu'elles  doivent  produire  quelque  avantage 
pour  le  servies.  Alors  vous  pouvez  modifier 
vos  constructions,  en  changer  tes  formes,  faire 
d'autres  applications  ;  ce  qui  '  serait  difficile 
lorsqu'on  a  en  chantier  un  très  grand  nombre 
de  bâtiments  j  alors  vous  ne  pouvez  pas  y  ap- 


porter des  changemente  qui  détruiraient  une 
grande  partie  de  la  dépense  faite  jusque-là. 

On  vous  a  également  dit  qu'au  nombre  des 
bâtiments  que  vous  avez,  il  y  en  avait  qui 
étaient  en  état  de  construction  nouvelle  et 
d'autres  qui  étaient  en  état  de  refonte.  J'exa- 
mine quel  était  cet  état  des  refontes.  Il  a  été 
reconnu  en  principe  et  depuis  longtenms, 
que,  toutes  Im  fois  que  la  refonte  d'un  bâti- 
ment pouvait  excéder  le  tiers  de  la  dépense 
que  coûterait  une  construction  nouvelle,  il  j 
avait  lieu  d'examiner  si  on  ne  ferait  pas  aussi 
bien  de  le  ccHidamner. 

Eh  bienl  quelle  est  ma  surprise^  lorsque, 
portant  les  yeux  sur  l'état  des  bâtiments,  je 
trouve,  si  je  ne  me  trompe,  à  la  page  903  du 
budget,  je  trouve  beaucoup  de  bâtiments  qui 
sont  portés  comme  devant  être  fondus  au 
18/24,  au  16/S4,  au  14/24,  au  12/24. 

Je  crois  que  si  nous  persistions  dans  ce  sys- 
tème, nous  engagerions  le  ministère  de  la 
marine  dane  des  dépenses  bien  trop  considé- 
rables, eu  égard  à  1  avantage  que  vous  pour- 
riez retirer  dés  reconstructions,  avantage  pour 
les  uns  aux  2/3  et  pour  les  autres  aux  3/&.  Dans 
un  pareil  état  de  choses,  il  faut  se  renfermer 
dans  la  règle  posée  au  budget  en  1820,  et  qui  a 
été  reproduite  dans  un  état  d'apprécàation 
qui  a  été  publié  en  1828.  Vous  y  trouvez  que 
les  dépenses  des  bâtiments  nouveaux  et  de  re- 
fonte ont  toujours  été  déterminées  d'aprèf^  des 
proportions  qui  jusqu'ici  ont  été  reconnues 
exactes.  Ët  cependant  lorsque  vous  c(msultee 
la  manière  dont  les  travaux  sont  exécutés  dans 
les  arsenaux,  vous  voyez  qu'on  ne  reste  jamais 
dans  les  limites  qui  ont  été  tracées  a  cette 
époque.  Tous  voyez  des  bâtiments  de  diverses 
claeses  qui  doivent  être  refondus  au  18/24,  au 
16/24,  au  14/24  et  au  12/24.  Eh  bien  !  je  dis 
qu'il  y  a  un  inconvénient  grave  à  faire  des  tra- 
vaux de  refonte,  çiui  coûteront  presque  autant 
que  des  constructions  neuves,  et  ne  produiront 
jamais  le  même  effet. 

Dans  une  autre  évaluation  que  j'ai  trouvée 
au  rapport  de  la  commission,  on  estime  à 
106,000  franos  2/24  d'un  vaisseau.  Il  est  bon 
que  la  Chambre  sache  sur  quoi  porte  oette 
évaluation.  On  pourrait  croire  au  premier 
aperçu  que  la  construction  d'un  vaisseau  ne 
coûte  que  1,260,000  fruics.  Eh  bien  I  c'est  une 
erreur  grave,  car  oe  n'est  que  le  prix  de  la 
construction  de  la  coque,  pas  autre  chose. 
Ainsi,  il  faut  ajouter  à  cette  première  dépense 
la  mâture,  le  grèvent,  tout  ce  que  vous  vou- 
drez, ce  qui  triple  à  peu  près  la  somme. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  en  me  résumant  sur 
les  divers  articles  qui  figurent  dans  le  cha- 
pitre V,  je  die  qu'il  y  a  une  réforme  considé- 
rable à  faire  dans  la  marche  de  la  construc- 
tion adoptée  jusqu'à  œ  jour.  II  est  moins 
important  d'avoir  en  chantier  un  grand  nom- 
bre de  bâtiments,  que  de  ocmtinuer  et  de  mener 
à  bonne  fin  les  vaisseaux  qui  sont  en  construc. 
tion.  C'est  alors  seulement  qu'abondant  dans 
le  sens  qui  est  indiqué  dans  le  ranport,  vous 

Sourriez  avoir  des  bâtiments  de  rechange  prêts 
remplacer  ceux  qui  viendront  de  la  mer,  en 
attendant  que  les  bâ^mente  refondus  au  1^24, 
au  12/24,  puissent  uriver  en  état  d'être  mis 
en  commission  de  port,  en  oommissicHi  de  rade 
et  enfin  aller  en  expédition.  Ainsi  resserrons- 
nous  dans  un  cercle  plus  étroit  de  construc- 
tion, mais  menons  à  fin  les  bâtiments  que  noua 
avons  entrons. 
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U.  BiaB^atB.  MeMÎeurs,  je  voudrais  ap- 
peler votre  attention  sur  une  partie  très  im- 
portante du  ministère  de  la  marine.  Il  s'agit 
oè  65  inini(Hi8  qu'on  vous  demande.  Je  vais 
examiner  quel  est.  sur  oes  66  millions,  l'état 
de  la  comptabilité.  Ce  qui  va  vous  étonner 
peaMtxe,  c'est  qu'on  toqb  drauande  65  mîl- 
lioDS,  MM  qu'on  puisse  rendre  aucun  compte, 
et  qa'tm  tous  lea  demande  sur  des  pièces  que 
la  commission  dëolare- hautement  trompeuses 
et  fictives. 

Youa  savez  que  nous  avons  dans  nos  ports 
un  matériel  immense.  La  commission  l'an- 
nonoB  du  moins,  et  je  fais  prolession  de  la 
croire.  Le  seul  port  de  Brest,  suivant  elle^  con- 
tient un  matériel  de  100  millions,  et,  suivant 
elle  aussi,  il  ne  oonstituerait  que  le  1/5  du  ma- 
tériel de  tout  le  royaume. 

Avec  un  matériel  aussi  considérable,  on  peut 
Ee  draiander  pourquoi,  tous  les  ans,  nous  fai- 
sons des  achats  nouveaux  :  car  enfin^  en  bois, 
en  métaux,  en  voilures,  il  semblerait  que  les 
arsenaux  sont  suffisamment  approvisionnés. 
Cependant^  tous  les  ans,  nous  faisons  des  dé- 
penses considérables  pour  les  travaux  que 
nous  confectionnons,  onnme  pour  l'approvi- 
slimoement  de  nos  matériaux.  L'Administra- 
tion peut-elle  cependant  faire  tous  ces  achats  ? 
Mais  elle'n'aurait  à  en  faire  qu'autant  qu'elle 
ne  trouverait  pas...  f5ru»(JJ*ai  à  prévenir  la 
Chambre  qu'il  s'agit  de  voter  de  confiance  sur 
des  sommes  immenses.  Si  vous  voulez  donner 
un  vote  de  oonfianoe  comme  en  Espagne,  à  la 
bonne  heure  ;  si  vous  ne  le  voulez  pae,  il  faut 
que  vous  ayez  la  complaisance  d'écouter... 
Sans  cela,  il  est  inutile  de  discuter  le  budget, 
je  suis  obligé  de  le  dire  ;  je  viens  rusonner 
avec  dee  chiffres...  Je  reprends. 

Lorsqu'on  a  des  achats  à  faire,  c'est  qu'on  a 
trouvé  apparemment  que  les  métaux,  les  bois 
manquaient  dans  les  arsenaux.  \ous  aviee 
senti.  Messieurs,  la  nécessité  de  savoir  ce  qui 
existait  dans  nos  arsenaux  pour  connaître  jus- 
qu'à quel  i>oint  ces  achats  toujours  nouveaux 
de  la  marine  sont  indispenswles.  On  avait 
demandé  d»  comptes  en  matière  et  des  inven- 
taires ;  vous  les  avez  ordonnés  et  même  il  y  a 
eu  des  inventaires  produits  il  y  a  trois  ans. 
(Bruit.)  Je  ne  puis  pas  c(mtinuer... 

Voix  divenet  :  Parlez  I  parlez  I  On  vous 
écoute. 

U.MaagBlsi.  Toulez-vous,  Uessieurs, écou- 
ter votre  commission  7  Yoici  comment  elle  s'ex- 
plique sur  les  comptes.  J'ai  extrait  du  rap- 
port œ  qu'elle  dit  sur  chaque  chapitre. 

H  Bien  positivement,  dans  l'état  de  choees 
actuel,  le$  comptes  en  matières  restent  de 
dures  fictions.  Ceux-là  mêmes  qui  les  font  ne 
sauraient  les  défendre,  et  la  Cbambre  est  ainsi 
condamnée  à  voter  de  confiance  une  dépense 
annuelle  de  plus  de  20  millions.  » 

Ces  SO  millions  forment  le  montant  de  deux 
chapitrée,  l'un  de  7  millions  qu'on  vous  de- 
mande de  confiance,  l'autre  de  16,  et  on  vous 
le  denuuide  encore  de  confiance  par  cette  même 
expression  :  «  Enc<»e  un  vote  de  confiance  que 
noua  avons  à  demander  à  la  Chambre.  » 

«  Les  résultats  prévus,  ajoute-t-on  page  97, 
comme  les  éléments  des  comptes,  sont  de  pures 
fictions  :  rien  de' positif,  rien  de  fixe,  partout 
des  assertions  douteuses,  des  tarifs  que  noue 
croyona  exagérés,  et  des  chiffres  jetés  au  ha- 
sara.  » 
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Elle  continue,  page  98  : 

c<  L'Administration  sait  assurément  ce 
qu'elle  entend  produire  en  vaisseaux  neu^, 
mais  non  pas  exactement  ce  qui  existe  dans  les 
arsenaux. 

u  En  matières  de  toutes  espèces,  premières 
et  ouvrées  ;  elle  ne  sait  pas  avec  précision,  non 
plus,,  ni  même  a  beaucoup  près,  ce  qui  doit 
être  employé  pour  Pemenwe  des  travoum 
qu'elle  veut  faire.  » 

M.  TuFiNiEB,  commissaire  du  roi.  C'est  la 
commission  qui  le  ditî 

M.  niaagaln.  C'est  la  commission,  ce  n'est 
pas  moi  assurément. 

Je  lie  page  102  :  «  On  ne  peut  que  déplorer 
le  vague  et  l'incertitude  qui  accomj>agnent  un 
pareil  état  de  choees.  On  doit  s'étonner  pour- 
tant que  ce  eoit  à  l'occasion  d'un  budget  pré- 
senté comme  normal,  d'un  budget  qui  devrait 
être  un  recueil  de  précisions  fixes  et  régulières, 
qu'il  faille  se  mettre  en  garde  contoe  un  défi- 
cit menagant.  » 

Puis  page  86  :  <c  Nous  ferons  observer  que  la 
forme  des  comptes  n'est  pas  bonne,  et  que  les 
comptes  eux-mêmes  manquent  de  olarte  et  de 
vérité.  » 

Ce  qui  signifie,  si  je  ne  me  trompe,  que  les 
comptes,  n'étant  pas  exacts,  stmt  des  oomptea 

infidèles. 

M.  Hernonx.  rapporteur.  On  n'a  point 
parlé  d'infidélité. 

M.  MaagaiH.  Je  n'accuse  la  probité  de  per- 
sonne. 

1kl.  HersiMU,  rapporteur.  Ce  sont  des 
o(»nptes  incomplets. 

M.  Maagnin.  Vous  employez  ces  mots  : 
<(  1/66  comptes  manquent  de  clarté  et  de  vé- 
rité. H 

C'est  une- chose  assez  singulière  qu'une  ad- 
ministration qui  existe  depuis  longtemps,  qui, 
depuis  longtemps,  compte  les  mêmes  t^efs,  car 
si  le  ministre  varie,  les  chefs  de  division  et  de 
bureau  ne  changent  pas  ;  il  est,  dis- je,  assez 
ét<»inant  qu'une  administration  pareille  se 
présente  devant  vos  «munissions  avec  des 
comptes  aussi  inexacts. 

J'ajouterai  que  chaque  année  il  n'y  a  pas 
une  commission  du  budget  de  la  marine  qui  ne 
parle  de  l'inexactitude  des  comptes,  des  asser- 
tions douteuses,  qui  ne  vous  dénonce  ces  chif- 
fres jetés  au  hasard.  Tous  les  ans  les  comptes 
donnent  lieu  aux  mêmes  observations  qui  ss 
reproduiront  l'année  prochaine  si  vous  n'y 
mettez  ordre. 

Eh  bien^  devez-vous  y  mettre  ordre?  On 
vous  demande  en  propres  termes  deux  votes  de 
confiance.  Je  dis  en  propres  termes  ;  car  ce 
sont  les  expressions  mêmes  du  rapport, 
pa^  106  :  «  Encore  un  vote  de  confiance  à  l'oc- 
casion du  chapitre  v;  on  vous  le  demande 
pour  la  somme  de  16,500,000  francs.  » 

On;  l'avait  déjà  demandé  pour  90  millions. 
Voulez-vous  accorder  ce  vote  ? 

Suivons  le  ri^pport  ;  je  ne  parle  qu'avec  le 
rapport.  La  construction  des  vaisseaux  se  fait, 
vous  le  savez,  par  H".  L'honorable  M.  Aa- 
guis  vient  de  cure  tout  à  l'heure  que  le  prix 
du  24"  était  de  76,000  francs.  On  a  fait  des  ta- 
rifs ;  les  tarifs  existent,  et  toutes  les  fois  qu'on 
vous  demande  des  fonds  pour  construire  tant 
de  vii^itrquatrièmes  de  vaisseaux,  40,  60  ou 
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150^  on  TOUS  présente  les  tarifs,  et  c'est  eu 
vertu  des  tarin  que  vous  allouez  les  fonds. 

Eh  bien  1  les  tarifs  sont  faux,  ce  n'est  pas 
mot  q^ui  le  dis,  c'est  la  commission.  Et  vous 
le  croirez  sans  doute.  J'appelle  faux  des  faits 
exagérés,  en  vertu  desquels  on  vous  demande 
plus  qu'il  ne  faut,  plus  qu'on  ne  dépensa. 

Ecoutez  le  rapport,  page  100  : 

«  II  «date  des  uurin  dont  la  rerision  a  été 
demandée  par  les  diverseB  commissions  qui 
nouf  ont  précédés,  et  que  nous  demanderops 
aprïs  elles.  Les  tarifs  sont  fort  exagérés,  qoui 
le  prouverons.  » 

.  Page  103  :  «  A  l'égard  des  tariib,  nons 
croyons  pouvoir  en  montrer  l'exagération  par 
le  simple  ra{)proehement  des  faits  accomplis.  » 

Ainsi,  il  n  est  pas  étonnant  que  l'on  jette 
des  chifFres  au  hasard,  que  vos  commissions  se 
plaignent  d'assertions  douteuses.  Quand  nn 
veut  construire  100  ou  160/â4**  de  vaisseaux, 
comme  tous  les  tarifs  eont  exagérés,  on  vous 
demande  plus  de  fonds  qu'il  n'en  faut.  Cepen- 
dant ne  serait-ce  qu'un  nasard  ?  Ces  tarin  ne 
vous  induir&ient-ils  pas  dans  des  dépenses 
exagérées  ï  Ecoutez  encore  le  rapport  : 

(f  On  avait  ordonné  la  construction  de 
154/24"*  de  vaisseaux,  on  n'en  a  construit  que 
116.  Vous  avez  alloiié  les  fonds  suffisants  pour 
les  164/24*'.  On  devait  nous  faire  l'état  en  coqs- 
tructi<m,  on  ne  nons  fait  pas  l'état  en  cons- 
truction ;  on  doit  les  88/84"*  qui  restent  Les 
38  repréaâitent  une  somme  de  l,Stt,ÛQO  franos. 
Qu'est-ce  que  cette  somme  est  devenue?  » 

Demandiez  qu'on  vous  indique  l'emploi  de 
ces  1*269,000  francs.  Ce  qu'ils  sont  devenus  ?  Je 
le  cÂierdÊke,  je  ne  le  vois  pas.  Oe  que  je  vois 
dans  le  raj)port  c'est  que  la  oopuniasion  a  dit 
qu'on  avait  fait  d'autres  dépenses  non  autori- 
sées, non  prévues  par  le  budget,  pour 
250,000  francs.  Mais  il  reste  encore  1  million 
et  la  commission  demande  :  k  Mais  oîi  est-il  ? 
Qu'est-il  devenu  1  i>  Et  elle  ajoute  :  «  Cela 
étanti  la  différence  entre  cette  dernière  somme 
et  le  prix,  suivant  les  tarifs,  d6_38/a4«'  de  vais- 
seau, laisse  plus  de  1  million  disponible.  » 

«  Quel  a  été  l'emploi  de  ce  million  ï  » 

M.  Harsiaax,  rapporteur.  Voyec  après. 

Ikl.  HaiiKBlD.  Laissez-moi  lire,  je  lis  ezac- 
ktnient  :  h  Quel  a  été  l'emploi  do  ce  million  1 A- 
t-on  acheté  des  matières?  Oui,  sans  doutai 
mais  seulement  pour  une  faible  partie  de  la 
somme:  car  les  comptes  noua  apprennent 
qu'indépendamment  de  la  part  affectée  ik  la 
main-d^uvre  dans  les  travaux  qui  ont  été 
faits,  S72,fi04  francs  ont  été  dépensés  en  sa- 
laires d'ouvriers  non  prévus.  » 

Ainsi  on  a  acheté  des  matières,  mais  est-oc 
qu'on  pouvait  employer  des  fonds  destinés  à 
la  construction  des  navires  h  des  achats  de 
matière^  que  la  Chambre  n'avait  pas  autori- 
sés, qu'elle  ne  pouraàt  pas  autoriser^  puis- 
qu'elle ne  connaissait  pas  ce  qu'il  y  avait  dans 
vos  arsenaux. 

Et  voyez  ce  que  dit  la  commission  ;  «  A-t-on 
acheté  des  matières?  Oui,  mois  pour  une  fai- 
ble partie  de  la  somme.  » 
Qu'est  devenue  la  plus  forte  partie?  Four- 
uoi  la  commission  ne  s'est-elle  pas  expliquée  t 
lu'est-ce  que  cela  vent  dire?  (Interruption.) 
_  e  ne  parle  en  aucune  manière  d'infidélité, 
mais  je  parle  de  bonne  comptabilité. 

Pourquoi  cette  somme  ne  se  trouve-t-ellc 
pas  dans  les  çomptes } 


Comment  se  fait-il  qu'on  puisse  venir  dire 
à  des  comptables  :  »  Vos  comptes  manquent  de 
clarté,  de  vérité.  »  Qu'on  le  prouve,  et  que  la 
Chambre  ne  puisse  dire  :  «  Qu'Mt  devenu  la 
million^  et  non  seulement  le  million,  mais  tou- 
tes ces  BCHnmes  consacrées  à  la  eoDStruoUon. 
des  navires  sur  des  tarifs  faux?  Pourquoi 
épuiser  ainsi  les  contribuables  t  BtoniMi-vou 
ensuite  d'avoir  dans  voe  ports  tant  de  boU  à 
brûler  I  Est-ce  donc  pour  avoir  du  bois  a  bril- 
ler que  vous  chargez  ainsi  les  chaumières,  quA 
vous  grossissez  ainsi  le  budget?  » 

Non,  il  faudrait  d4bs  notre  marin*  eodnr 
une  comptabilité  plus  tmn^,  «4  des  oomptaa 
appuyés  de  pièces. 

Ce  n'est  pas  encore  seulement  pour  le  cas  du 
million  que  vous  avez  à  vous  dénu*  du  vote  de 
confiance  qui  vous  est  demandé. 

Il  y  a  un  (diapitre  tout  entier,  celui  des  tra- 
vaux ^drauliques,  où  on  porta  une  dépense 
de  4  millions  dont  on  ne  veut  rendre  compte 
ni  à  la  commission^  ni  à  la  Chambre. 

C'est  la  commission  qui  parle,  oe  n'est  pM 
moi,  la  commission  rapporte  qu'elle  a  de- 
mandé qu'on  lui  rendit  des  comptes.  On  lui 
a  donne  une  pièce  ofûcieusement,  et  à  con- 
dition qu'elle  n'en  parlerait  pas  ;  elle  a  agi 
comme  devait  agir  une  (xHnmiMion  de  w 
Chambra  des  députés,  elle  a  conservé  la  pw 
et  l'a  remise  aux  archives. 

Mais  enfin  on  a  prétendu  qu'on  ne  devait 
pas  rendre  compte  de  ces  4  millions,  parœ 
qu'on  serait  obligé  d'appliquer  à  chaque  port 
la  somn»  pont  laquelle  il  entre  dans  la  distri- 
bution. ,  - 
Il  faut  que  vous  fassiez  cesser  cet  état  qe 
choeesj  et  ici  je  rentre  dans  l'avis  de  votre 
commission.  Vous  dépensez  66  millions  pour 
avoir  maintenant  220  bfttîmente  de  guerre, 
dont  8  vaisseaux  et  12  frégates  :  ces  66  millions 
ne  vous  produisent  que  ce  résultat  ;  c'est  beau- 
coup trop  cher,  et  comme  vous  croyw  que 
65  millions  sont  i^ssaires  pour  la  marine,  et 
je  le  crois  aussi,  vous  devez  demuider  du 
moins  que  oes  66  millions  soient  bien  em- 


une  bonne  c(»nptabilité,  que  cette  bonne  comp- 
tabilité se  centralise  en  des  mains  qui  sachent 
dresser  des  comptes  fidèles,  des  comptes  vrais, 
des  comptes  qui  aient  de  la  clarté.  Ce  n'est 
que  lorsque  la  comptabilité  sMa  bien  tenue 
que  vous  oonnattiKS  bien  vos  dépenses,  et  qu« 
vous  saurez  bien  ce  que  vous  devez  dépenser. 
On  pourrait  citer  comme  modèle  la  comptabi- 
lité de  la  guerre  :  depuis  longtmnps  radmi- 
nistration  de  la  marine  aurait  pu  y  j>rendre 
des  leçons,  je  désire  que,  pour  la  sessitm  pro> 
ohaine,  elle  suive  le  mèatei  mode  qu'on  suit  au 
département  de  la  guerre. 

M.  TuBwnw,  eommiuaire  du  roi.  La  Obw- 
bra  cMoprendra  qu'il  me  serait  fort  dirficile 

porter  contre 

 -,  —    Je  sais  bien 

que  cet  acte  d'accusation  est  tiré  en  grande 
partie  du  rapport  de  votre  comminioni 

Mt  IManyaiii.  Tout  entier. 

M.  TuTimn»  0ofnm*«Mtif«  du  roi.  Je  dois 
donner  «^>endant  quelques  ezpUeatienB  sur 
ÇçrtaiiiQ  faits, 
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U.,  ropporteur.  L«  peniée  du 

Tftçport  n'eet  piu  œUe  de  l'honorable  M.  Mau- 
guu». 

M.  TxmNlKB,  eommisiaire  du  roi,  M.  Mau- 
guin^  je  crois,  a  confondu  la  comptabilité  fi- 
nancière avec  la  comptabilité  dcB  matièree.  Il 
est  certain  qu'il  ne  ae  fait  eu  marine  aucune 
eepèce  de  dépense  qu'il  n'en  Boit  rendu  un 
compte  fidèle.  Toutes  oes  dépenses,  votre  oom- 
miasion  des  oomptss  les  examina  avec  beau- 
ooap  cU  loin  tous  les  ans,  et  l'administration 
de  la  marine  fait  tout  ce  qui  dépend  d'elle 
pODr  prévenir  les  abna 

Quût  à  la  comptabilité  des  matières,  o'est 
une  affaire  plus  difficile  ;  elle  est  établie  de- 
puis peu  de  temps.  Tant  qu'a  duré  le  régime 
que  ymi  entendu  vanter  hier  à  oette  tribune, 
œlui  de  l'organisation  de  l'an  VIII,  il  a  été 
impossible  à  l'administration  de  la  marine  de 
fournir  un  ocHnpte  exact  de  l'emploi  de  oes 
matières.  On  a  essayé,  en  1810,  (Tétablir  un 
inventaire  estimatif  du  matériel  des  porti  ;  et 
malgré  une  ^rsévéranoe  de  sept  ou  huit  an- 
nées, on  a  fait  d'inutile  efEorts  pour  y  parve- 
nir. 

Depuis  18SB,  une  organisation  nouvelle  du 
aerviœ  des  ports  a  été  laite,  et  on  a  pu  entre- 

Sratdr»  de  dresser  des  oomptee  de  matières, 
eux  duÊ  années  1830  et  1831  ont  été  fort  im- 
parfaits ;  ceux  de  1838  et  1883  ont  déjà  montré 
det  améliorations,  et  je  ne  doute  pas  que  l'ho- 
oorable  M.  ICauguin  zke  rem»que  beaucoup 
d'ordre  dans  aelm  de  1884  ;  s'il  vent  se  donner 
la  p«ina  d'y  jeter  les  yeux,  il  y  trouvera  des 
détails  qni  le  satisféront. 

A  cet  égard,  Je  dois  dire  que  la  commission 
sM  montrée  très  sévère  sur  ce  concerne 
les  comptes  du  matériel  et  j'oserai  même  dire 
qu'elle  a  porté  un  jugement  un  peu  hasardé 
quand  elle  a  dit  qu'ils  étaient  de  pures  fie- 
tions.  Oes  comptes  ont  été  fort  difficiles  à 
^ablir  ;  ils  ont  exigé  de  grands  travaux,  et 
ceux  de  1834,  qui  sont  sous  les  yeux  de  la 
Chapibre,  présentent  des  résultats  beaucoup 
plus  satisfaisante  que  les  précédents  ;  j'irai 


établies  depuis  dans  les  irarte,  les  comptes  de 
1835  et  1836,  qui  seront  distribués  aux  Cham- 
bres dans  la  session  prochaine,  d<Hineront  des 
résultats  tout  à  fait  dignes  de  foi. 

Je  demande  à  la  oomraissîon  du  budget  la 
permission  de  lui  faire  observer  qu'en  parlant 
des  comptes  du  matériel  de  la  marine,  elle  a 
émis  quelques  assertionfl  qui  sembleraient 
prouver  qu'alla  ne  les  a  pas  examinés.  Ces 
comptes  ressortent  de  ma  direction,  et  je  puis 
affinner  que  ni  moi  ni  personne  dans  les  bu- 
reaux de  mon  ressort,  n  avons  été  «questionnes 
sur  les  détails  de  oet  immenae  travail  ;  je  dirai 
de  plus  que  tous  les  documents  en  sont  réunis 
au  bureau  des  i^provîsionnements,  et  que 
personne  ns  s'est  présenté  pour  demander  à 
en  pf«ndl«  oonnaii^anos. 

La  commission  dit  que  le  compte  de  ma- 
tières ne  donne  pas  la  valeur  approximative 
(ks  eoques  des  b&tîraents  flottants,  et  pour- 
tant cette  évaluation  se  trouve  dans  le  plus 
grand  détail  aux  pages  68, 60, 80, 91, 94, 96, 96, 
et  97  du  ocMiapte. 

Il  y  a  un  autre  endroit  où  la  commission 
«value  «9  millions  le  mi^tériel  naval  qui  existe 


à  Brest,  et  elle  fait  cette  évaluation  «n  pre- 
nant le  cinquième  de  1»  valeur  totale  du  Tutt 
tériel  appartenant  à  la  marine.  £b  bien  I  la 
matériel  afférmt  au  port  de  Brest  monte  à 
148  millions  de  frwuos,  ce  qui  est  entre  le 
quart  et  le  tiers  de  la  somme  de  486  millions, 
qui  représente  la  totalité  de  notre  mairie! 
maritime^ 

Je  regrette  que  la  conunission  se  soit  semé 
d'une  expression  plus  que  sévère  en  disant  que 
oes  comptes  ne  aont  que  de  pwet  fietiont. 
Quand  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  et 
capables  et  sélés  se  sont  donné  tant  de  peine 
dans  les  ports  pour  établir  oes  comptes,  rien 
ne  peut  être  plus  affligeant  pour  eux  que  des 
expressions  de  oette  nature,  surtout  quand 
elles  sont  jetées  dans  un  document  aussi  im- 
portant qu'un  rapport  de  commission  des  ft- 
nances,  rspport  qui  va  être  lu  dans  tous  les 
ports  et  gui  pourrait  y  jeter  le  décourage- 
ment. Je  oois  dire  oepwdant  que  ces  fonetion- 
naires  trouveront  quelque  tudommsgemenl) 
dans  l'opinion  émise,  au  sujet  de  leur  travail, 
par  M.  le  ministre  des  Ûxuûm;  qui  est  à  est 
égard  un  ezwllent  juge  et  un  juge  très  com- 
pétent. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  votw 
séance  du  i&  avril  dernier,  s'exprimait  ainsi  i 
(c  Des  comptes  de  matières  ont  été  présentés  ; 
ils  étaient  d'abord  dans  un  grand  état  d'im- 
perfection^ chaauei  année  ils  se  perfectionne- 
ront, et  je  dois  aire  que  l'administration  de  1& 
manne,  par  exemple,  qui  pour  la  rédaction 
de  œs  eomptes  reooontre  de  très  gfUides  dif- 
ficultés, a  cependant  réalisé  des  améliorations 
très  sensibles.  Il  y  a  uns  oiroonstanoe  qui  se 
conçoit,  quant  à  présent  c'est  eelle  qni  iUit 
un  peu  en  retard  dans  la  publication  de  ses 
comptes;  mais  oes  oraïQites  d'ailleurs  sont 
clairs,  sont  méthodiques  et  donnent  beauooop 
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nistre  os  la  marine  a  augmenté  ou  diminué  ses 
approvisionnements  ;  par  oonséquent  ils  met- 
tent à  même  de  reconnaître  jusqu'à  quel  point 
ces  approvisionnements  ont  été  ren&rmM  par 
le  ministre  dans  les  limites  des  crédits  qui  lOi 
ont  été  ouverts.  » 

Je  crois  qu'il  est  difficile  de  dire  d'une  mar 
nière  plus  positive  que  ces  comptes  sont  utiles, 
qu'ils  renferment  des  documents  précieux,  es 
que  oe  ne  sont  pas  de  pures  fictions. 

Je  dirai  encore  quelaues  mots  sur  l'observ»' 
tion  faite  par  l'honorable  M.  Mauguin  sur  les 
tarifs.  Il  sait  aussi  bien  que  moi  que  les  bud- 
gets sont  de  simples  prévisions  ;  que  quand 
seize  à  dix-huit  mois  à  l'avanoa  un  ministre 
vient  dire  k  la  Chambre  :  u  Je  vous  demanda 
des  fonds  parce  que  j'ai  le  projet  d'exéoutff 
tsls  et  tels  travaux  que  je  crois  néesssaires  », 
le  ministre  d'un  département  où  tout  est  aussi 
éventuel  que  dans  celui  de  la  marine,  oe  mi- 
iiistre,  dîs-je,  ne  peut  pas  s'engager  à  faire 
exécuter  ces  travaux  sans  aucune  modifica- 
tion. 

Ainsi,  M.  le  ministre  de  la  marine  a  dit 
qu'il  ferait  exécuter  38/84*'  de  vaisseau  ;  mais 
u  s'est  trouvé  telle  circonstance  qui  a  foreé  de 
réparer  k  la  hAte  un  bAtiment  arrivant  de  la 
mer,  ou  de  radouber  un  vaisseau  qui,  si  l'on 
eût  attendu,  aurait  peut-être  été  jperdu  ;  eh 
bien  f  le  ministre  a  donné  l'ordre  d'interrom- 
pi«  les  travaux  de  quelque  ç<m8truçtion  et 
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d'employer  et  les  mêmes  ouvriers  et  les  mâmes 
matières,  soit  à  la  réparation  du  b&timent 
armé,  Boit  au  radoub  dit  vaisseau  qui  se  trou- 
vait en  danger  de  oouler  si  on  l'eût  nég^ligé. 
Oe  peu  de  mots  suffirait,  je  pense,  jponr  indi- 
quer combien  il  est  difficile  d'avoir^  dans  le 
départentent  de  la  marine,  cfes  prévisiotns 
aussi  exactes  que  quand  il  s'agit  d'un  travail 
à  terre,  qu'on  va,  par  e»mple,  commencer 
aujourd'hui,  et  qu'on  est  forcé  de  terminer  à 
une  époque  déterminée. 

Quant  aux  tarifs  de  1827,  ils  ne  servent  qu'à 
établir  un  premier  aperçu  de  la  dépense  à 
faire,  mais  jamais  la  demande  de  fonds  n'é- 
quivaut à  oe  qu'indique  le  calcul,  et  la  de- 
mande du  miniBtre  se  renfernœ  toujours  dans 
vkXM  limite  bien  inférieure.  G'est  un  reste  du 
système  établi  par  M.  le  baron  Portai  en  1820. 
M.  Portai  posa  en  principe  que  toutes  les  fois 
qu'on  présenterait  un  budget  pour  la  marine, 
on  dirait  à  la  Ohambre  :  «Le  but  auquel  tend 
la  marine  est  d'arriver  en  dix  ans  à  avoir 
40  vaisseaux  et  90  frégates  à  fiot 

«  Four  cela  il  faut  exécuter  par  an  tant  de 
vingt-quatrièmes  de  (diaque  espèce  de  bâti- 
ment et  par  conséquent  dépenser  une  somme 
de.  liais  comme  la  Ohambre  ne  peut  pas 
m'allouer  toute  la  somme^  je  me  réduis  à  la 
moitié  ou  au  tiers  et  au  heu  de  dix  années  .il 
m'en  faudra  vingt  ou  vingt-cinq  pour  attein- 
dre le  but.  n 

Les  tarifs  ont  besoin  d'être  refaits  ;  mois  il 
est  trèe  difficile  de  les  faire,  paroe  qu'il  faut 
pour  oela  la  ooopération  de  tous  les  ports,  et 
ce  n'est  pas  l'affaire  d'un  jour  :  depuis  deux 
ans  que  le  ministre  a  demandé  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  refaire  oee  tarifs,  le 
travail  n'est  pas  encore  fait  Ainsi  jusqu'à 
présent,  faute  d'avoir  les  nouveaux  tari&  on  a 
continué  à  se  servir  des  anciens,  mais  sans 
jamais  demander  à  la  Chambre  la  totalité  des 
sommes  auxquelles  les  prévisions  pouvaient 
monter,  paroe  que  oela  aurait  fait  monter  le 
budget  beaucoup  au-dessus  de  oe  que  la  Cham- 
bre pourrait  aooorder.  (Tri$  bien/) 

M.  Mavfraln.  Hais  le  million  I...  le  chef  de 
la  comptabilité  du  ministère  est  ici,  qu'il  s'ex- 
plique. 

M.  TuFiNiEEj  eommitiaire  du  roi.  Je  ne  puis 
répondre  sur  oe  fait,  ignorant  oe  qui  s'est 
paesé. 

M.  Mangaln.  Que  la  commission  s'expli- 
que alors,  car  il  y  a  ici  un  million  dont  il  uut 
rendre  compte. 

If .  Pauy.  Je  répondrai. 

U.  Easèbe  Salverte.  On  a  dépensé  en 
achat  de  matériel  ce  qui  était  accordé  pour  la 
construction  des  vaisseaux.  Comment  a-t-on 
employé  cette  somme  à  acheter  des  objets  qui 
n'étaient  pas  portés  dans  le  budgetl 

M.  TuPiNiïR,  eoTnmisaaire  du  roi.  Jo  vais 
répondre  deux  mots  à  M.  Salverte. 

Quand  on  fait  un  travail  quelconque  dans 
les  ports,  oe  n'est  pas  avec  des  matières  immé- 
diat^nent  achetées  :  les  approvisionnements 
de  la  marine,  si  nécessaires  à  rassembler  à 
l'avance  dans  les  magasins,  sont  précisément 
ceux  parmi  lesquels  on  prend  toutes  les  ma- 
tières dont  on  a  besoin  pour  exécuter  le  tra- 
vail qu'il  faut  faire  actuellement  :  les  fonds 
que  vous  votes  dbaque  année  pour  le  budget 


de  la  marine  ne  servent  pas  efEectivement  à 
exécuter  tel  ou  tel  ouvrage  ;  on  l'exécute  aveo 
les  matériaux  précédemment  rassemblés,  et 
les  fonda  que  vous  votez  servent  à  remplacer 
ces  matériaux.  Toilà  pourquoi  on  vous  pré- 
sente toujours,  dans  les  comptes  de  la  manne, 
des  matières  achetées,  et  non  pas  des  travaux 
payés  par  grandes  ma«ses. 

U.  Passy.  Il  est  devenu  nécessaire  que  la 
commission  dise  quelques  mots  sur  les  motifs 
qui  l'ont  portée  a  critiquer  avec  quelque  sé- 
vérité les  comptes  d^  la  marine. 

Tous  avez  entendu  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Tupinier  vous  dire  que.  sous  l'organisatioii 
de  l'an  TIII,  il  avait  été  impossible  d'avoir 
les  comptes  en  matières.  II  est  certain  que  la 
marine,  depuis  plusieurs  années,  s'en  est  oc- 
cupée, et  que  ces  comptes  se  perfectionnent 
d'année  en  année  ;  mais  ils  sont  loin  encore 
d'avoir  atteint  une  exactitude  miffisante  pour 
que  vos  commissions,  et  que  la  Chambre,  lors- 
qu'elle vote,  sachent  au  juste  oe  qu'elles  font. 
C'est  là  le  motif  qui  a  déterminé  la  commis- 
sion. 

Dans  les  attaoues  dont  le  ministère  de  la 
marine  a  été  l'objet  de  la  part  de  M.  Mau- 
guin,  et  surtout  à  propos  du  million,  la  vérifeâ 
est  qu'il  a  été  dépense  par  ce  ministère,  mais 
qu'il  n'a  pas  reçu  l'affectation  qui  étùt  indi- 
quée dans  oe  chapitre.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine avait  la  liberté  de  se  mouvoir  dans  toute 
l'étendue  du  chapitre  ;  il  l'a  fait,  et  il  n'y  a  à 
oet  égard  aucun  reproche  à  lui  faire. 

Mais  les  reproches  çiue  la  commission  a  cru 
devoir  adresser  au  ministère  de  la  marine,  à 
l'égard  de  ses  comptes,  ont  leur  gravité  ;  c'est 
ainsi  que  la  Ohambre  fait  des  indications  qui 
ne  sont  réélisent  pas  remplies.  Je  comprends 
très  bien  que  dans  ses  prévisions  la  marine 
porte  les  sommes  à  dépenser  au  chiffre  le  plus 
élevé  ;  mais  encore  faudrait-il  cependant 
qu'elle  se  renfermât  pour  ces  prévisions  dans 
des  limites  raisonnables,  et  elto  »  le  fait  pas 
toujours. 

Dans  le  rapport,  il  y  a  une  objection  faite 
par  la  commission,  et  vous  allez  juger  de  sa 
gravité.  La  commission  remarque  que  la  ma- 
rine, pour  rester  dans  les  limites  d  un  budget 
de  65  millions,  a  réduit  de  7,300,200  frimes  à 
1,877,000  francs  le  total  d'une  dépense  qui  se 
oompoee  de  matériel  et  de  main-d'œuvre,  de 
matériel  et  de  personnel,  d'une  dépense  rela- 
tive au  renouvellement  des  matériels  d'arme- 
ment. (Pages  89S  du  budget  et  101  du  rap- 
port. ) 

La  marine  ne  demande  donc  plus  que  1  mil- 
lion 877,000  francs  au  lieu  de  7,300,300  francs. 
Or,  il  est  clair  que  de  deux  choses  l'une  :  ou 
la  marine  fera  les  travaux  pour  lesquels  la 
dépense  est  demandée,  en  p^uisant  dans  les 
magasins,  et  alors  on  constituera  les  maga- 
sins en  déficit  annuel  de  5,433,800  francs  :  ce 
qui  serait  un  crédit  en  matières  au  lieu  d'un 
crédit  en  argent  ;  ou  la  marine  ne  fera  pas  la 
dépense,  et  alors  la  somme  demandée  pour  les 
salaires  d'ouvriers,  qui  ne  supportent  aucune 
réduction,  se  trouvera  trop  forte. 

II  y  a  donc  des  irré^larités  de  budget,  il  y 
a  des  énonoiations  qui  ne  sont  pas  iàièn.  faîtes 
et  qu'il  faudrait  réformer. 

Quant  à  nous,  nous  avons  critiqué,  et  criti- 
qué sévèrement,  mais  sans  demander  de  chan- 
gement dans  les  chiffres,  par  la  rais(m  toute 
simple,  que  la  marine,  cherchant  à  créer  un 
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budget  normal,  demandant  une  somme  fixe  de 
65  millions  pour  ses  dépenses,  et  voulant  en- 
trer dans  de  meilleures  Toies,  noue  avons  dû 
lui  laisser  plus  de  latitude.  Mais  noua  avons 
dû  Être  d'autant  plus  sévères  que  nous  ne  pro- 
posMUiB  pas  de  réduction. 

Ed  d&nitive,  il  7  a  kmgtcAnps  que  Ton  a 
reproché,  eb  la  Chambre  le  sait,  aux  comptes 
de  la  marine  de  manquer  d'exactitude.  Â 
Dieu  ne  plaise  que  j'adresse  un  reproche  aux 
administrateurs  actuels  ;  le  mal  est  ancien  ; 
je  me  plais  à  reconnaître  qu'ils  ont  fait  dea 
eSorte  assez  heureux  pour  corriger  ce  mal  ; 
mais  les  comptes  sont  loin  d'être  arrivés  au 
point  où  sont  arrivés  ceux  de  la  guerre  dans 
plusieurs  de  leurs  parties. 

Noua  demandons  à  la  marine,  non  pas  à 
titre  de  reproche,  mais  nous  lui  demandons 
d'apporter  l'exactitude  la  plus  eévèrë  dans 
l'examen  des  questions  qui  la  concernent, 
c'est-à-dire  d'établir  sa  comptabilité  avec  ré- 
gularité et  précision.  Tels  sont  les  véritables 
moti&  de  nos  critiques^  que  M.  Tupinier  lui- 
même  vient  de  légitimer  en  disant>  ce  qui  est 
vrai,  que  les  comptée  n'existaient  pas  et  qu'il 
avait  lallu  les  établir. 

M.  Tupinier,  eommitsaire  du  roi.  Je  de- 
mande à  répondre  un  mot  sur  ce  que  M.  Paasy 
vient  de  dire  des  exagérations  que  la  commis^ 
BÎon  a  remarquées  dans  certaines  apprécia- 
tions. Je  dis  qu'elles  sont  le  résultat  de  la  pré- 
paration du  budget  d'urès  le  eystàme  étaUi 

Ear  M.  Portai  en  1090.  Hais  il  est  certain  que 
'  bndget  de  1839  ne  présentera  plus  ces  irré- 
gularités que  je  ^reconnais. 

(La  guite  de  la  discustion  du  chapitre  t  ett 
renvoyée  à  demain.) 

MOTION  D'oEDBX. 

H.  PélM.  Messieurs,  je  deman.de  que  do- 
rénavant on  indique  les  séances  pour  midi, 
afin  de  recommencer  à  1  heure. 

M.  Vélix  Rëal.  Soyez  ici  à  une  heure, 
noDsy  asnmo. 

M.  Pél«a.  Je  demande  qu'on  indique  la 
séance  pour  1  heure,  et  qu'à  1  heure  on  fasse 
l'appel  nominaL 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jmtr  du  lundi  6  juin  1837, 

A  1  heure,  sé&noe  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  budget  de  la  ma^ 
rine. 

Discussion  du  budget  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Diseussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
soldats  et  sous-omciers  nonmiés  légionnaires 
après  leur  mise  à  la  retraite. 

Discussion  du  projeli  de  loi  portant  de- 
mande de  crédits  extraordinaires  pour  les  dé- 
penses d'Afrique. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'améliora- 
tion des  ports. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'améliora- 
tion des  rivières. 
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PftEMrËKE  ANNEXE 

A  lA  liANOB  DX  LA.  OHAMBBB  DXB  VÉ!PUT±B 
DU  BAHSDI  3  SmS  1837. 

PsojET  DE  LOI  BUT  le  régime  des  douahxb  (1), 
préieiité  par  M.  MARTIN  (du  Nord),  minit- 
tre  des  travail;  publics,  de  Vagrieulture  et 
du  eommeree. 

VKBùsk  ins  MOTm. 

Messieurs,  nous  venons  soumettre  à  votre 
examen,  ainsi  que  le  veut  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814,  de  nouvelles  dispositions  relatives 
au  régime  des  douanes,  qui  ont  été  provisoi- 
rement mises  à  exécution  par  des  ordonnances 
royales. 

Les  deux  lois  de  douanes  que  vous  avec  vo- 
tées dans  votre  dernière  session  ont  en  pour 
objet  de  satisfaire  à  un  grand  nombre  d'inté- 
rêts ;  elles  ont  dégrévé  ws  produits  natnr^ 
qu(^  nos  manufactures  mettent  en  œuvre  ;  elles 
ont  réduit  à  oe  qui  est  encore  absolument  né- 
cessaire, les  restrictions  qui  s'opposent  à  la 
libre  importation  de  certaines  marchandises 
fabrique  étrangère;  et,  en  général,  elles 
ont  donné  plus  de  latitudie  à  la  production 
et  aux  échanges.  Nous  sommes  convaincus 

âu'elles  auront  les  plus  heureux  résultats. 
ouB  voudrions  déjà  pouvoir  vous  en  signaler 
quelques-uns,  mais  le  peu  de  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  que  ces  fois  sont  mises  a  exécu- 
tion, ne  permet  pas  enoiure  d'en  constater  les 
véritables  efFete. 

Nous  n'avons  donc  pas  l'intention.  Mes- 
sieurs, de  ramener  votre  examen  sur  des  m»* 
tières  que  vous  avez  iriùtées,  il  y  a  quelques 
mois,  avec  tant  de  sollicitude  et  pendant  une 
longue  suite  de  séancea  Le  jugement  que  vous 
avez  porté  sur  les  points  les  plus  essen^ls 
de  la  législation  dea  douanes,  nous  sert  main- 
tenant de  guide  ;  et  noua  nous  efforçons  d'en 
tirer  les  conséquences  les  plus  utiles  à  l'intérêt 
général  du  pays. 

Notre  but  sera  toujours  de  favoriser  les  pn>- 
gi'ès,  mais  avec  sagesse,  sans  brusques  d^la- 
oementa  d'intérêts,  et  en  maintenant  la  j)Ius 
essentielle  des  règles  de  l'économie  publique, 
celle  qui  veut  que  l'on  conserve,  d'abord,  oe 
qui  est  légitimement  acquia. 

C'est  dans  oea  mômes  vues,  Messieurs, 
qu'aux  ordonnances  déjà  rendues,  nons  ajon- 
tona  quelques  articles  dont  le  tarif  iu>u8  sem- 
ble devoir  être  modifié,  pour  être  mis  en  rap- 
port avec  les  ta«s  qui,  en  dernier  Heu,  <»it 
été  admises  pour  lea  objets  similaires. 

Ainsi,  les  principales  substances  propres  à 
la  teinture,  rindigo,  le  rocou,  le  bois  de  cam- 
pêcbe,  etc. ,  ayant  été  dégrévées  d'une  forte 

Îiartie  des  droits  fiscaux  dont  la 'loi  de  1816 
es  avait  frappées,  il  devait  être  entendu  que 
les  autres  matières  tinctoriales,  le  suc  tannin, 
la  cochenille,  le  nerprun,  l'orcanette,  etc.,  se- 
raient traitées  d'une  manière  analogue. 

Le  même  principe  devait  s'appliquer  à  d'au- 
tres produits  brute  qui  servent  d  élément  au 
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travail  des  fabriques,  oomme  la  chaux,  le 
bois  en  bût^ies,  les  pierres  à  aiguiser,  le  mine- 
rai d'antimoine,  le  sable  pour  la  bâtisse. 

O'est  également^  par  une  exacte  application 
des  rigles  qui  ressortent  des  darniwês  lois  de 
douanes,  que  nous  proposons  d'admettre,  à 
des  droits  suffisamment  élevés,  certaines  mar- 
chandises qui,  bien  qu'elles  soient  des  produite 
fabrique,  sont  cependant  nécessaires  à 
notre  industrie,  et  se  présentent  encore  comme 
élément  de  travail.  Et,  d'abord,  il  s'agit  des 
Detites  parties  de  mécaniques  qui  entrent  dans 
la  composition  des  métiers  à  tulle  ;  elles  ee 
fabriquent  plus  couramment  en  Angleterre, 
et,  après  tout,  il  n'y  a  pas  moins  d'avantage  a 
les  admettre  que  les  outils  auxquels  noua  vou- 
lons les  assimiler  pour  l'applioation  des  droits 
d'entrée. 

Ensuite,  vient  le  fil  de  laine  retors  et  grillé 
que  les  fwriques  de  I^on  demandent  à  pou- 
voir faire  entrer,  ccmime  trame,  dans  la  oom- 
position  d»  leurs  tissus  do  soie.  Lts  question  de 
savoir  s'U  était  utile  de  lever  la  prohibition 
qui  atteint  tons  les  fils  de  laiae,  vous  a  été 
soumise.  Tannée  demibre,  et  votre  commission 
des  douanes  proposait  formellement  de  lui 
substituer  un  droit  de  4  francs  par  kilo- 
gramme. La  Ohambre  a  compris  que  cette 
question  na  pouvait  être  résolue  qu'après  un 
examen  attentif  de  tous  les  intérêts  qu'elle 
pouvait  afEeoter.  L'honorable  M.  Fassy,  alors 
ministre  du  commerce,  a  très  sagement  in- 
sisté pour  qu'on  lui  laiss&t  le  soin  de  procéder 
à  une  enquâtc  qui  lui  semblait  d'autut  plus 
nécessaire  qu'on  n'était  aucunement  fixé  sur 
l'exacte  désignation  de  l'espèce  de  fil  qu'on 
avait  en  vue  ;  c'est-ànlire  sur  le  moyen  d'em- 

Îtêcher  qu'il  ne  se  confondit  avee  tous  les  au- 
ras fils  de  laine  dont  on  déclarait  vouloir 
maintenir  la  prohibition.  Oette  enquftte,  nous 
l'avons  ouverte  dès  le  mois  d'ootobre  dernier  ; 
et  c'est  en  regard  des  faits  qu'elle  a  mis  en 
lumière,  que  nous  vous  demanaons.  Messieurs, 
de  remplaosr  la  prohibition  absolue  par  un 
droit  de  8  francs  par  kilogramme,  et  d'étendre 
au  fil  de  laine  db  toute  espèce  la  garantie  que 
la  loi  du  SB  avril  1816  acoorde  au  fil  de  coton, 
en  autorisant  la  recherche  et  la  saisie,  à  l'inté- 
rieur, de  ca  que  la  contrebande  parviendrait 
à  introduire  au  mépris  de  la  prohibition  ou 
du  tarif  des  droits.  Noua  ne  fatiguerons  pas 
U  Ohambre  par  des  explications  que  ses  mem- 
bres retrouveront  dans  la  distribution  qui 
vient  de  leur  être  faite  des  proaès-verbaux  de 
l'enouAte  et  du  rapport  de  la  commission  qui 
a  été  chargée  d'y  procéder. 

La  Chambre  appréciera  la  réserve  qui  nous 
a  déterminés  à  attendre  sa  décision,  plutôt 
que  d'user  du  droit  déféré  spécialement  à  la 
Couronne  par  la  loi  du  6  juillet  dernier,  d'éta- 
blir la  ta^  dtmt  il  s'agit  par  voie  d'ordon- 
nance. Be  graves  motifs  pouvaient  seuls  nous 
obliger  à  résister  aux  pressantes  instances  des 
manufacturiers  de  Lyon,  lorsque  nous  étions 
nous-mêmes  si  préoccupés  des  circonstances 
malheureuMs  qui  pesaient  sur  leur  industrie. 

Depuis  longtemps,  Uessieurs,  et  avep  rai- 
son, on  a  fait  disparaître  du  tarif  de  sortie, 
oe  qui  tenait  à  un  régime  restrifstif,  qui  ne 
pouvfût  avoir  d'autre  effet  que  d'abaisser  le 
prix  de  nos  productions  rurales  en  ne  leur  ac- 
cordant que  l'intérieur  pour  unique  marché. 
Tcutefois,  M  tarif  comprend  encore  la  prohi- 
bition des  annes  et  projectile  ^  yu^riff  om 


bois  à  brûler,  dw  ebevaux  entiers,  dm;  drUlMii 
des  rognures  de  peaux,  des  éooroos  à  ta»,  du 
duvet  de  oachMnire,  des  soies  en  coQons  et  des 
minerais  de  fer  et  de  cuivre. 

Il  est  facile  da  oomprendre  que,  pour  nha- 
cun  de  ces  objets,  il  doit  y  avoir  un  motif 
spécial  qui  s'oppose  snoore  a  ce  qu'on  en  per- 
mette la  sortie;  mais  comme  œs  motifs  ne 
tiennent  nullement  à  un  «ystème  général,  il 
est  b<Hi  de  les  soumettre  à  une  sorte  de  révi- 
sion périodique,  afin  de  juger  s'ils  conservent 
encora  asses  de  valeur  pour  faire  maintenir 
la  défense  qu'ils  ont  fait  pron(»ioer  à  une 
autre  époque. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  noua  n'avons  à 
vous  signaler,  comme  évidemment  inutile, 
que  la  prohibition  du  minerai  de  cuivre  :  oe 
métal,  vous  le  saveZt.  s'exploite  ches  noue  en 
si  faible  quantité  que  c'est  à  peine  si  elle  équi- 
vaut au  dixième  de  nos  besoins  ;  de  tout 
temps,  c'est  à  l'étranger  que  nous  avons  dû 
nous  pourvoir,  et  c'est  par  oette  même  raison 
que  la  dernière  loi  de  douane  a  réduit  à  moi- 
tié le  droit  sur  le  onivre  laminé,  et  à  S  francs 
le  droit  sur  le  cuivre  brut  coulé  en  plaques, 
qui,  jusqu'alors,  payait  44  francs.  C3e  n'est 
donc  pas  une  nécessité  pour  nous  de  retenir 
le  minerai  qui  s'exploita  près  daa  côtes  du 
royaume  :  car,  lorsqu'il  arrive  qu'on  «n  «ol- 
lioite  l'exportation,  c'est  uniqiwnent  paroe 
qu'on  éprouve  le  besoin  d'ailer  le  faire  ré- 
□uire  à  l'étranger,  ne  pouvant,  sans  dom- 
mage, le  transporter  à  l'intérieur,  jusqu'aux 
points  où  il  existe  des  fourneaux.  En  efEet, 
quelques  mines  placées  maintenant  entre  l'im- 
possibilité de  profiter  du  voisinage  de  la  mer 
pour  aller  à  rétranger,  et  l'impossibilité  de 
supporter  les  frais  de  transport  jusqu'aux 
fonderies  franQàiseBf  restent  sans  aucune  va- 
leur. 

Nous  ne  pouvons,  dès  lors,  douter  que  la 
mesura  proposée  n'ootienne  votre  assentiment. 

L'article  du  projet  qui  règle  la  prime  des 
acidoi,  est  la  conséquence  nécessaire  du  nou- 
veau tarif  que  la  loi  du  6  juillet  dernier  a 
mis  en  vigueur  pour  les  nitrates  de  soude  et 
de  potasse. 

Lea  dispositions  relatives  à  la  Corée  ne  aon^ 
également  que  la  mise  en  pratique  de  la  loi 
du  86  juin  1835,  gui  a  voulu  quo  des  ordon- 
nances royales  désignassent,  d'une  part,  les 
marchandises  qui,  sur  le  littoral  de  la  Corse, 
doivent  être  soumises  à  la  polioe  de  eircula- 
tion  ;  et,  d'autre  part,  celles  qui,  provenant 
de  oette  tle,  peuvent  êtoe  admises  dans  le 
royaume  en  «umption  de  droits.  Mon  prédé- 
cesseur vous  a  déjà  présenté  ces  mêmes  or- 
donnanoes  en  forme  de  projet  de  loi,  et  voua 
en  a  exposé  les  motifs  le  7  juin  1836  ;  mois  la 
dsmiàre  session  a  été  olose  avant  que  la  eom- 
mission  sût  pu  faire  son  rapport. 

Quant  aux  dispositions  qui  se  rapportent 
aux  colonies,  elles  se  justifient  par  les  plus 
simples  règles  de  l'économie  publique.  A  la 
sortie  de  nos  Antilles,  on  percevait  un  droit 
de  4  OA)  de  la  valeur  sur  le  sucre  qui  s'embar- 
quait pour  la  Franoe,  la  seule  destination 
permise,  et  ce  droit  avait  sa  raison,  dans  le 
fait  qu'en  France  les  sucres  de  nos  Antilles 
ne  rencontraient  aucune  concurrence  possi- 
ble ;  mais  du  moment  où  la  consommation  de 
la  métropole  n'est  plus  exclusivement  réser- 
vée aux  eucree  çoloniaux  ;  du  moment  où  \^ 


Digitized  by  Google 


licpiideB.. 


903 


Eoore  mdig&ne,  assiijttti  à  l'impôt,  «eguMirt 
les  droita  les  plus  incontestables  à  l«ur  {Mrs 
oonearrence,  on  ne  doit  plus  s'occuper  que  du 
soin  de  r«nar«  oette  concurrenoe  libre  et  stn- 

du 


.  puis- 

qu'w  noua  avons  réglé  la  condition  de  tous 
en  Ttie  dw  int^rSta  les  plus  généraux. 

C'est,  au  reete,  en  regard  de  la  mesure 
dont  il  s'agit,  laquelle  »  été  ordonnée  le  10  oc- 
tobre ISStà,  que  vos  dernières  résolutions  ont 
ét^  prises  dans  la  discussion  de  ta  loi  des 
BucreB. 

On  sapprinM  donc  I«  droit  d'exportation  ; 
mail  comme  il  faisait  partie  du  revenu  co- 
lonial, on  permet  à  l'administration  des  co- 
lonies de  M  créer  une  autre  ressource  en  im- 
posant, sans  toutefois  dépasser  le  maximum 
de  3  0/0  de  la  valeur,  les  produits  que  les 
colons  eux-mêmes  sont  obliges  de  consommer, 
c'est-à-dire  les  produits  pour  lesquels  le  pri- 
vilège  est  maintenu.  L'impôt,  ainsi  établi, 
ne  nuira  à  aooun  intéréti  at  ps  répartira  d'une 
manière  égale  entre  tous  les  consommateurs. 

On  accorde  également  aux  colonies  des  An- 
tilles la  faculu  do  recevoir  des  madras  de 
rinde  qui  sont  de  nécessité  pour  l'usage  des 
colons  et  de  leurs  noirs,  mais  à  condition 
de  payer  un  droit  qui  est,  tout  à  la  fois,  assez 
fort  pour  protéger  la  consommation  des  tis- 
sus français,  et  assez  modéré  pour  ne  pas 
exciter  la  contrebande. 

Four  les  voitures  locomotives  qui  doivent 
servir  à  transporter  les  cannes  dans  loi  ate- 
liers, 00  n'est  que  temporairament,  et  à  titre 
d'essai)  qu'on  en  permet  l'entrée  4ux  Antilles 
françaises,  mais  toujours  à  la  condition  de 
payer  un  droit  dont  les  mêmes  maobines,  va- 
nant  de  France,  resteront  affranchies  jusQU  a 
ce  qu'on  leur  rende  le  marché  exclusif. 

Knfin,  Messieurs,  le  projet  que  nous  avops 
l'honneur  de  vous  soumettre  oompi«nd,  lous 
ce  dernier  titre,  des  dispositions  d'ordre  qui 


ipossible  ^  ^  ^ 
réelaniation  puisse  se  produire-  Nous  espé- 
rons, au  contraire,  qu'elles  témoigneront  de 
la  sollicitude  que  les  intentions  du  roi  im- 
posent aux  département»  des  finances  et  des 
travaux  publies,  de  l'acriculture  et  du  oom- 
meroe,  et  qui  les  porte  a  tktnnw,  aux  opéra- 
timia  dfiB  négocii^ts,  toutes  les  facilités  oom- 

Satibles  avec  la  sftreté  dn  service  des 
cni 


TITBE  I*. 
S  1*.  —  Importationt. 

Art,  l«. 

Les  droite  de  douanes  à  l'imporiation  se- 
ront, pour  les  objets  ei<après  désignés,  éta- 
blis Q«  n^diftés  d»  la  maniir*  saivaaW  t 
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Duvet  d'Bvder,  non  épnré   Le  quart  du  droit 
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vet psr. 
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sus en  pléees)   comme  merearie 

flpe. 

i>1ls  de  laine  kmgne  peignée,  retors  à  nn 
on  plnstenrs  bouta,  dégraissée  et  grillés.  Sfir.  leUI. 

Oes  fils  ne  seront  admis  que  p^r  le  seul 
pert  de  Oalalo,  pour  être  dirigés,  sous  olovib 
^  pa»  aoquit-à-9au^onf  ^V'  U  <lQaanf  69 
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[ChuBlm  ilM  Mpotte.]        HGGNB  DS  LOCIS-PHIUPPI.        [9  juin  isn.] 


rîfié  l'existence  dé  tous  les  caractères  susin- 

diqués. 

Les  fils  de  laine  importés  en  vertu  de  la 
présente  disposition  seront  revêtus,  par  la 
douane  de  Paris,  d'une  marque  distmctive 
dont  des  ordonnances  royales  détermineront 
le  mode. 

La  recherche,  dans  l'intérieur,  des  fils  de 
laine  de  toute  espèce^  qui  ne  proviendront 
pas,  soit  des  fabriques  françaises,  soit  de  l'im- 
portation légale,  aura  lieu,  ainsi  qu'il  est 
réglé  pour  les  fils  de  coton,  par  le  titre  YI 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  par  les  ordon- 
nances qui  en  dérivent. 


bnit. 


5 


que.. 


mAUlii- 


ftllièds  zino,  de  (  «diiihm.  10  » 
plomb  et  de  I 
enivre  (argen-  )  luDinèeu 


les 
100 
Ul 


ien  pâte   Comme  lee  pilee 

d'ïlalie. 
«igrnui[groiMbrine)  ..  6h-.ieil00UI. 

Produits  des  confréet  situées  au  delà 
des  passages  de  la  Sonde. 

La  disposition  de  l'article  1"  de  la  loi  du 
S  juillet  1836,  relative  aux  produits  naturels 
des  Iles  de  la  Sonde  et  des  pays  aitués  au 
delà  des  jïaasages  formés  par  ïesdites  Iles, 
no  s  appliquera,  à  l'égard  des  navires  expé- 
diés de  France,  postérieurement  à  la  date 
du  qu'aux  mêmes  produits  appor- 

tés, exclusivement  et  en  droiture,  des  pays 
situés  au  delà  des  passages  de  la  Bonde,  soit 
au  nord  du  4'  degré  de  latitude  septentrio- 
nale, Boit  à  Test  du  116*  degré  de  longitude 
est,  et  à  l'exclusion  des  produite  charals  aux 
lies  formant  lesdite  passages.  ■ 

§  2.  —  Exportation*. 

Art.  2. 

Les  droits  de  douane,  à  l'exportation,  se- 
ront, pour  obîets  ci-après  désignés,  éta- 
bus  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Ohiena  de  forte  race-   6  fr.  par  tête. 

Cette  disposition  ne  sera  applicable  que 
nir  la  frontière  de  terre,  de  Dunkerque  aux 
Rousses,  inclusivement. 

Seront  considérés,  comme  (diiens  de  forte 
race,  ceux  qui  auront  3S5  millimètres  (12  pou- 
ces) et  plus  de  hauteur  au  milieu  de  l'é> 
chine. 

Minerai  de  cuivre,  avant 
toute  fusion   0  f r.  SB  les  100  kil. 

TITEE  II. 
Beititutiont  de  droitê  à  la  iorUe. 

Art.  S. 

Le  remboursement  du  droit  pergu,  à  l'en- 
trée, sur  les  nitrates,  s'opérera,  à  l'exporta- 


tion des  acides  qui  en  sont  extoaito,  aux  taux 

ci-après  : 

Powl-eeideaal&iriqii   "W>h..  100  Ul.  net 

PoDrl'atide  nltriqae.^,   U  ») 

Auront  seuls  droit  à  ce  remboursement  lea 
acides  dont  la  concentration  sera  amenée  : 

Cille  de  l'acide  sairiirîque,au  moloB  à  64*.  1  ^  l'âréomètre 
CeUe  de  l'ulde  nitriqoe,  au  moina  *  84».  )    ^  tmami. 

Les  acides  devront  être  expédiés  directe- 
ment des  fabriques  françaises,  accompagnés 
de  certificats  d'origine  r^uliers,  sur  un  des 
bureaux  autorisés  à  recevoir  les  dédaratioas 
de  marchandises  jouissant  de  primes. 

TITRE  IIL 
Ditpotitiùtu  relative»  à  l'Ue  de  Corte. 
§  1".  —  Police  de  eiretilation. 

Art.  4. 

Les  dispositions  de  l'article  23  de  la  loi 
du  17  mai  1826  s'appliqueront  à  tous  lea  ob- 
jets qui,  d'après  le  urii  général  des  douanes, 
sont  prohibes  à  l'entrée,  et,  de  plus,  aux 
céréales  de  toute  espèce  et  aux  marchandises 
désignées  ci-après  : 

Acier,  cordages  de  chanvre,  fers  en  barres, 
fer-blanc,  fromages,  huile  d'olive,  laines, 
marbres  ouvrés  et  sciés,  liqueurs,  rhum  et 
eau-de-vie  de  toutes  sortes,  pâtes  d'Italie, 
poisson  salé,  potasses,  savons,  toiles,  vianttes 
B^ées,  brai  sec.  goudron^  chanvre  et  lin  tail- 
lés et  peignés,  fonte,  groisil. 


tartre  brut 


soude  naturelle. 


§  2.  —  Marchandises  çut  peuvent  être  expé- 
diées en  franchise  pour  le  continent. 

Art.  5. 

0<Hitinueront  à  être  expédiés  en  franchise, 
et  par  acquit-à-caution,  des  ports  de  la  Corse, 
sur  les  ports  de  Toulon,  Marseille,  Cette  et 
Agde,  les  produite  de  l'ile  qui  jouissent  ac- 
tuellement de  cette  franchise,  en  vertu  du 
premier  paragraphe  de  l'article  10  de  la  loi 
du  SI  avril  1818,  et  l'article  3  de  la  loi  du 
17  mai  1826. 

Aucun  de  ces  produite  ne  pourra  être  ex- 
pédié (jue  sur  la  représentation  et  le  dépôt 
de  certificate  d'origine  délivrés  par  les  magis- 
trato  des  lieux  de  récolte. 

Pour  les  huiles  et  les  céréales,  ces  certifi- 
cats ne  seront  valables  que  revêtus  du  visa 
du  préfet,  accordé  aprte  l'avis  du  directeur 
des  douanes. 

Arl  6. 

Pourront  également  être  expédiées  en  fran- 
chise, et  par  acquit-à-caution,  des  porte  de 
la  Corse,  sur  les  ports  désignés  en  l'article 
précédent,  les  marchandises  ci-après  dénom- 
mées : 

Brai  sec,  chanvre  et  lin  toillés  et  peignés, 
eau-de-vie  de  baies  d'arbousier,  fer  étiré  en 
barres  de  toutes  dimensions  (unTequa  l'ori- 


Digitized  by  Google 


rChuAn  dw  UpaUhl       aftGNK  DS 

gine  eu  sera  oonstotéo  au  tu  des  éobantillons, 
par  k»  oommifisaires  experte  du  goumme- 
ment),  fonte  en  masse,  pesant  plus  de  S5  ki- 
kwrammes,  goudron,  çroisil,  poisson  de  mer 
safié  dans  les  ateliers  situés  à  la  résidence  des 
receveurs  des  douanes,  potasses,  soies  grèves, 
■ondes  naturelles,  tartre  brut,  marbres  sciés. 

Lesdites  marchandises  n'<}btiendront  la 
franchisa  que  sous  les  conditions  suivantes  : 

1"  Tout  fabricant  ou  chef  d'atelier  fera,  au 
bureau  des  douanes  le  plus  voisin,  la  décla- 
ration préalable  de  la  situation  de  son  éta- 
blissement, de  l'eqpièce  et  de  la  quantité  pré- 
Bomée  des  marchandises  qui  y  seront  pro- 
daites  annuellement,  ainsi  que  de  la  nuure 
et  de  l'oiigine  des  matières  premières  em- 
ployées à  leur  fabrication  ; 

S*  Ln  établissements,  ainsi  déclarés,  seront 
loamis  aux  visites,  exercices  et  reœnsemrats 
des  employés  dea  douanes,  qui  pourront  y 
procéder  sans  le  oraicours  de  l'autorité  lo- 
cale ; 

3*  L'administration  des  douanes  pourra 
soumettre,  à  la  formalité  du  compte  ouvert 
ceux  deedits  établissements  pour  lesquels,  à 
raison  de  leur  nature  et  de  leur  situation, 
cette  formalité  sera  jugée  néoeesaîre  ; 

4*  Les  marohandises  désignées  dans  le  pré- 
sédent  article  ne  seront  expédiées  que  sur  la 
repiéaffiatation  et  le  dépôt  de  oertificats  d'o- 
rigine délivrés  conformément  à  ce  qui  est  ré- 
glé;  pour  lee  huiles  et  les  céréales,  par  le 
troisième  paragraphe  de  l'article  6  de  la  pré- 
sente loi 


TITRE  IV. 

Diipontionê  relativtê  aux  colonie» 
franfaite». 

Art.  7. 

Les  denrées  coloniales  provenant  des  tles 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  seront 
affranchies  de  droits  de  douanes  à  la  sortie 
desdites  lies. 

Art.  8. 

I«  droit  d'importation,  dans  lesdites  co- 
lonie^ des  marcnandises  arrivant  de  la  mé- 
tropole, et  qui  ne  sont  comprises  en  aucun 
des  tableaux  joints  à  l'onlonnanoe  du  S  fé- 
vrier 1826,  pourra  être  élevé  jusqu'au  taux 
dn  3  0A>  de  la  valeur. 


Art.  9. 

Les  moudioirs  de  l'Inde,  dits  :  madnu  et 
autres  mouchoirs  de  l'Inde  de  coton,  teints  en 
fil,  seront  admis  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Mar- 
tinique, sous  le  droit  de  8  francs  par  pièce  de 
moudioirs. 

Art.  10. 

Les  muvemeurs  desdites  tles  pourront,  sur 
l'avis  des  conseils  privés,  autoriser  l'impor- 
tation des  machines  à  vapeur  dites  :  voitures 
loeomoHveSt  proj>res  au  transport  des  récol- 
tes «t  an  service  intérieur  des  sucreries, 
moyennant  un  droit  de  4  0/0  de  la  valeur. 
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TITEE  V. 
Diipotitiont  réglementairet. 

Art.  H. 

La  restriction  de  poids  établie  par  la  loi 
du  17  décembre  1814,  pour  les  importations, 
par  mer,  des  toiles,  des  instrumente  ari^i- 
res  et  des  outils  de  toute  sorte,  est  suppri- 
mée. 

Art  12. 

Le  port  de  Saint-Malo  est  ajouté  à  ceux 
où  l'eutrep&t  des  marchandises  prohibîSes,  de 
toute  espèce,  peut  avoir  lieu  aux  conditions 
de  la  loi  du  9  février  1832. 


Art.  13. 

Il  y  aura  entrepôt  réel  et  général  de  sel 
dans  le  port  du  Tréport  (Seine-Inférieure). 

Art  14. 

Les  vins  d'Alicante  et  de  Bénioarlo  de  la 
dernière  récolte,  importés  directement,  ou 
réexpédiés  par  mer  des  ports  de  Marseille, 
Cette  et  A^^de,  pourront  être  admis  &  Nwates 
aux  conditions  prescrites  par  l'article  1"  de 
la  loi  du  17  décembre  1814. 


DEUXIÈME  ANNEXE 


A  u  aâAJioB  vm  la  chambbi  dks  dâjputks 
mr  BAioDi  3  junr  1837. 

Pbojxt  dk  loi  (1)  relatif  à  la  eonceation  d'un 

OHBUIH  nX  TXB  DE  PaKIS  A  BOUKN,  ATT  HaTRE 

m  A  DiEPPBj  e(  ORDONNANCE  DU  ROI 
portant  RETRAIT  du  ^ojet  de  loi  présenté 
le  8  mai  derniery  relatif  au  chemin  de  feb 
DE  Fabis  a  Rouen,  prétenté  par  M.  Mabtin 
(du  Nord),  ministre  de»  travaux  publia^  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

EXPOSÉ  DES  MOTirS. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  8  mai  dernier, 
nous  avons  présenté  à  vos  délibérations  un 
projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  che- 
min de  £ar  de  Paris  à  Rouen  ;  nous  avons  fait 
connaître  alors  que  ce  projet  n'était  encore 
que  la  première  partie  de  la  liçne  qui  doit 
8  étendre  jusqu'au  Havre  et  à  Dieppe,  et  ou- 
vrir ainsi  une  communication  nouvelle  entre 
Paris  et  la  mer. 

Nous  avions  pensé,  Messieurs,  que,  pour 
rendre  cette  opération  plus  acoessible  aux  ca- 
pitalistes, il  était  convenable  de  la  scinder,  et 
même  d'attacher  une  subvention  de  7  millions 
ou  d'un  cinquième  à  peu  près  de  la  dépense 


(I)  N-  SSO  dei  impremioas  de  U  (bsiobre  des  dépu- 
tAs  (sNiion  de  1S37). 
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totale,  à  la  partie  comprise  entre  Paris  et 
Bouen.  D'autre  part,  la  orainte  d'imposer  au 
Trésor  un  trop  grand  flaorifiœ  nous  avait 
aussi  empêdiés  &  proposer  l'établissement 
immédiat  du  chemin  de  fer  jusqu'au  Havre 
et  à  Dieppe  ;  c'est  surfout,  en  efEeL  dans  cette 
partie  qiTexistent  les  plus  grandes  difficul- 
tés de  l'opération.  .  i  j 
Depuis  que  la  commusion  a  été  fluale  de 
l'examen  du  projet  de  loi,  des  capitalistes 
ont  manifesté  rintention  d'exécuter  sans  sub- 
vention aucune,  aux  clauees  et  conditions 

f reposées  par  l'Etat,  le  chemin  de  fer  de 
la  à  Bouen. 
Dans  une  telle  circonstance,  il  nous  a  paru 
oonrenidsle  de  supprimer  la  subvention  que 
nous  arioBi  jugw  d'abord  nécessaire  entre 
Paris  et  Rouen,  et  de  la  reporter  sur  la  par- 
tis du  chemin  d.e  fer  située  au  delà  de  Rouen, 
en  l'élevant  à  10  millions,  pour  la  mettre  en 
rapport  aveo  les  dépenses  probables  dans  les- 
quefîes  il  s'agit  de  rengager. 

Le  roi  nous  a  charges,  en  conséquence,  de 
vous  pi^senter  un  nouveau  projet  de  uà  qui 
embrasse  l'entière  communication  entre  Paris 
et  la  mer.  Nous  revenons  aveo  d'autant  plus 
d'empressement  à  oette  détermination,  que 
nous  n'avions  scindé  qu'à  regret  oette  grande 
entreprise  dont  les  résultats  ne  peuvent  être 
Téritablement  complets  q^u'autant  (Qu'elle  sera 
poussée  Jusqu'à  la  frontière  maritime.  II  se- 
rait superflu  d'entrer,  à  cet  égard,  dans  de 


avons  présenté  le  8  mai  dernier. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  ce  pro- 
jet, joint  à  celui  du  chemin  de  ter  de  Lyon  à 
Marseille,  formera  les  premiers  anneaux  de 
la  grande  communication  destinée  à  réunir 
un  jour,  par  une  voie  de  fer,  l'Océan  avec 
la  Méditerranée  et  l'ÂUcmagoe  septentrio- 
nale, et  à  donner  ainsi  un  uniaense  mouve- 
ment au  transit  qui  existe  déjà  dans  œa  deux 
diveotions.  .  , 

Yoioi,  Messieurs,  la  teneur  du  nouTMra 
projet  de  loi.  Nous  vo\is  donnerons  ensuite 
kctare  de  Tordonnanoe  royale  qui  prononce 
le  retrait  du  projet  de  loi  relatif  au  chemin 
de  fer  entre  Pans  et  Rouen. 


nom  DS  xx>i 

Ârt.  1"".  Le  gottvernenwnt  est  autorisé  à 

f»rocéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de 
a  oonourrenoe,  à  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Eouen,  an  Havre  et  à 
Dieppe,  aveo  embramdiement  sur  Elbeux  et 
Louviers.  conformément  aux  clauses  et  oon- 
ditions  du  oïdiier  ctes  charges  annexé  à  la 
présente  loi. 

Ârt.  à.  La  durée  de  la  concession  n'excédera 
pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Le  rabais  de 
l'adjudication  portera  sur  le  montant  de  la 
subvention  dont  le  maximum  est  fixé  à  dix 
millions  de  francs  (10,000,000  fr.}. 

Cette  subvention  ne  sera  appliquée  qu  aux 
parties  du  chemin  de  fer  appartenant  au 
prolongemeut  sur- le  Havre  et  sur  Dieppe. 

Art.  3.  A  l'expiration  des  trente  premières 
années  de  la  eonaesaion,  et  après  cbac[ue  pé- 
riode de  quinze  années,  à  dMW  de  cette  ex- 


b.  4.  A  toute  époque,  après  l'expiration 
rente  premières  années  de  la  conoession. 


plratiott,  le  tarif  pourra  être  révisé,  et  si,  à 
chacune  de  ces  époques,  il  est  reconnu  que 
le  dividende  moyen  des  quinse  premières  an- 
nées a  excédé  10  0/0  du  ouiital  primi^f  de 
l'action,  le  tarif  sera  réduit  dans  la  pn^or- 
tion  de  l'excédent. 

Art. 
des  trente  , 

le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter 
la  concession  entière  du  chemin  de  fer  :  ce 
rachat  aura  lieu  au  teux  moyen  du  cours  des 
actions  pendant  les  trois  années  qui  auront 

§ récédé  celle  ob  le  gouvernement  fera  usage 
e  la  faculté  que  lui  confère  le  présent  ar- 
ticle. 

Le  paiement  du  prix  du  rachat  sera  préa- 
lable a  la  prise  de  possession  du  chemiQ  de 
fer  par  le  gouvernement. 

Art.  6.  Des  règiemente  d'adminiataratâon 
publique  préparés  de  concert  avec  le  oonoM- 

sionnaire,  ou  du  moins  après  l'avoir  entendu, 
détermineront  les  mesurée  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  polîWj  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Lee  dépenses 
qu'entraînera  l'exéouUon  de  ces  mesures  et 
oe  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  du 
conoesaionnaire. 

Le  conoeasionnaire  sera  autorisé  à  faire, 
sous  l'approbation  de  l'Administration,  les 
réglemente  qu'il  jugera  utiles  pour  le  servioe 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer- 
Art.  S.  Pour  satisfaire  aux  premiers  paie- 
mente  de  la  subvention  stipulée  en  l'article  43 
du  cahier  des  charges,  il  est  ouvert  au  minis- 
tère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  sur  l'exercioe  1S38,  un  crédit 
de  douze  cent  mille  francs  (1,200,000  fr.). 

Art.  7.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  l'articfe  précédent,  au  moyen  de 
fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux 
publics. 

Ordonnance  dtt  roi  porktnt  retrait  du  projet 
d-e  loi  pTésenie  le  8  mai  dernier. 

Art.  l*'.  Le  projet  de  loi  présenté  le  8  mai 
dernier  à  la  Ohambre  des  députés  pour  l'éta- 
bliseement  d'un  chemin  de  fsr  dn  Paris  à 
Bouen  est  retiré. 

Art.  S.  Notre  ministre  secrétaire  d'Et^ 
des  travaux  publics,  de  l'uriculture  et  du 
commerce,  est  diargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

OAHIEB  DBS   CHASQEB  POUR  L'^TABUa SEMENT 
d'un  OBXHJ>r  DE  ns  DE  PAXX8  A  BOOSIT,  An 

HATU  KT  A  mxm. 

Art,  1":  La  compagnie  a'engage  à  exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer 


et  à  la  confection  d'un  chemin  de  1er  de  Paris 
à  Bouen,  au  Havre  et  à  Dieppe^  avec  em* 
brancbenmite  sur  Ëlbeuf  «t  Xiouviers,  et  de 
manière  que  e»  chemin  soit  pratioablî»  dans 
toutes  ses  partiee  à  roxpirautm  du  délai  ei- 
deasna  fixéû 
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Art.  %.  La  Oompagnie  «ara  la  faculté  d'é- 
tablir le  chemin  oe  ler,  à  bod  choix,  suivant 
U  direction  dite  des  plateaux,  ou  suivant 
la  direction  dite  de  la  vallée  de  la  Seine. 

Lors  de  l'adjudication,  chaque  soumission- 
uaire  devra  déclarer  laquelle  des  deux  lignes 
il  entend  exécuter. 

Sur  la  première  direction,  celle  des  pla- 
teaux, le  chemin  de  fer  partira  du  côté  nord 
de  la  rue  La  F^rette,  entre  les  rues  du  fau- 
bourg Saint-Denis  et  du  faubourg  PoisBon- 
nièie  :  il  passera  entre  Saint-Denis  et  la 
Seine,  s'élèrara  au  col  de  Pierrelaye  par 
la  Tallée  de  Montmorency,  passera  a  Fon- 
toi&e,  suivra  la  vallée  de  la  Viosne,  passera 
à  Chars,  frandiîra  par  des  souterrains  le  col 
de  Bonbiers  et  le  contre-fort  de  Reilly,  pas- 
sera à  Qisors,  Etrepasny,  Charkvalj  remon- 
tera la  vallée  de  rAnaelfe  jusqu'à  Vascœuil, 
suivra  la  va]lée  de  Ry,  jusqu'à  Blainville, 
d'où  il  passera  dans  la  vallée  de  la  Robec, 
pour  arriver  à  Rouen,  au  boulevard  Beauvoi- 
sine  ;  il  se  continuera  ensuite  sans  interrup- 
tion snr  i«  Havre,  en  passant  par  la  vallée 
de  Derille,  par  le  Houlme,  Pavilly,  Flamun- 
ville,  Yvatot,  prfae  de  Bolbeo  et  par  Barfleur. 

De  Oharleval,  une  branche  de  chemin  prin- 
cipal descendra  par  la  vallée  de  l'Andelle, 
snivra  la  rive  droite  de  la  Seine,  franchira 
le  col  de  Toarville  en  trandiée  ou  en  soater- 
rain,  traversera  la  Seine  à  Oissel,  et  arrivera 
à  Baint-Sever,  faubourg  de  Rouen,  sur  le  bord 
de  la  Eieine.  Deux  embranchements  seront 
dirigés  l'un  jusqu'à  Louviers,  l'antre  jusqu'à 
Elbeuf. 

Le  tracé  sur  Dieppe  se  détachera  de  la  li- 
gne principale  à  Blainville,  remontera  la  val- 
lée de  Ry,  franchira  le  col  d'ËstoutevilIe  par 
un  souterrain,  et  descendra  à  Dieppe  par 
la  vallée  d'Arqués,  en  passant  à  Bellenoom- 
brc,  le  grand  Torcy  et  Arques. 

La  pente  maximum  du  tracé  n'excédera  pas 
trois  millimètres  et  demi  (0",0036)  par  mètre 
tant  pour  la  ligne  principale  que  pour  les 
embrandkements  ;  toutefois^  entre  Bblbec  et 
le  Havre,  la  pente  de  cinq  millimètres  (0^,005) 
pourra  être  admise. 

Sur  la  seconde  direction,  celle  de  la  vallée 
de  la  Seine,  le  chemin  de  fer  partira  égale- 
ment du  côte  nord  de  la  rue  La  Fayette,  entre 
les  rues  du  Faubourg-Saint-Denis  et  du  Fau- 
bourg-Poisscmniëra  II  traversera  la  Seine  à 
1,900  mètres  en  aval  du  pont  d'Asnièrea,  à 
800  mètres  au  moins  en  aval  des  ponts  de 
Bezons  et  de  Maisons  :  il  arrivera  près  du 
bord  de  la  Seine,  vers  le  bas  de  Poissy,  où  il 

f lassera  au  mi^en  d'un  viaduc  au-dessus  de 
a  route  royale  de  Paris  à  Oherbourg.  Il  sui- 
vra la  rive  gauche  de  la  Seine  jusqu'à  la 
vallée  de  l'Eure  en  passant  aux  Mureaux, 
fànbourg  de  Meulan  ;  à  Mantes,  derrière  la 
culée  dn  pont,  sous  la  route  royale  de  Paris 
à  Oberbourg  ;  en  franchissant  le  contrefort 
de  Rolleboise  par  un  souterrain,  en  passant 
au  sud  et  le  plus  près  possible  de  Yernon, 
fran^issant  le  contrefort  de  Venables  par 
an  souterrain  :  il  traversera  la  Seine  au  Ma- 
noir, suivra  la  rive  droite  du  fleuve,  franchira 
le  eol  de  Tourville  en  tranchée  ou  en  souter- 
rain, oontinueva  de  suivre  la  rive  droite  de 
la  Seine,  ira  passer  à  Port-Saint-Onen,  à  la 
Uivoye,  passera  aons^  le  mont  Sainte-Cathe- 
rioa  pmr  ua  souterrain,  traversera  la  Bobeo 
pw  00  viadoo  et  arrivera  à  Bonen  au  Bou- 
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lîngrin  ;  de  là  il  se  continuera  sur  le  Havre 
en  nassant  par  la  vallée  d»  Deville,  le 
Houlme,  Pavilbr,  etc.,  comme  dons  le  toaoé 

précédemment  décrit. 

Au  delà  de  Tourville,  une  branche  de  che- 
min principal  traversera  la  Seine  à  Oissel, 
et  ira  aboutir  à  Saint-Sever^  faubourg  de 
Rouen,  sur  le  bord  de  la  Seine  ;  deux  em- 
branchements seront  dirigés  de  cette  ligne, 
l'un  jusqu'à  Elbeuf,  l'autre  jusqu'à  Louvifirs. 

Le  tracé  sur  Di^pe  se  détatmera  de  la  li- 
gne principale  auDres  de  Malaunay,  remon- 
tera la  vallée  de  Clères,  passera  dans  celle  de 
l'Arques  et  arrivina  à  Di;«)pe,  en  passant  par 
Bellmcombre,  le  Oruid-Torey  et  Arques. 

La  pente  maximum  du  tracé  n'excédera  pas 
trois  millimètres  (0*",003)  par  mètre  pour  la 
ligne  principale  entre  Paris  et  Rouen  au  Bou- 
lingrin, et  pour  les  embranchements  d'Elbeuf 
et  de  Louviers.  Au  delà  du  Boulingrin  et  jus- 
qu'à la  hauteur  de  Bolbec,  elle  sçra  de  trois 
millimètres  et  demi  (O'^,0035)  ;  au  delà  de 
Bclbec  et  jusqu'au  Havre,  une  pente  maxi- 
mum de  cinq  millimètres  pourra  être  admise. 
Pour  l'embrandhement  de  Dieppe,  la  pente 
maximum  du  tracé  sera  de  cinq  millimètres 

Sur  la  direction  dite  des  plateaux,  la  oom- 
paxnie,  au  lieu  de  diriger  la  ligne  prinoi- 

6 aie  sur  le  Havre,  à  partir  de  Oharleval  par 
lainville,  la  vallée  de  Robec  et  le  boulevard 
Beauvoisine  à  Rouen,  aura  la  faculté  de  la 
diriger,  en  descendant  par  la  vallée  de  l'An- 
delle, lé  col  de  Tourville,  Port-Saint-Ouen, 
la  Mivoye  et  le  Boulingrin  à  Rouen  ;  dans  ce 
cas,  à  partir  de  Tourville,  le  tracé  du  che- 
min principal  de  Paris  au  Havre  et  de  l'em- 
branchement sur  Dieppe,  se  confondra  avec 
celui  qui  a  été  décrit  ci-dessus,  pour  la  di- 
rection de  la  vallée  de  la  Seine. 

Danq  le  cas  ou  le  concessionnaire  donnera 
la  préférence  à  la  direction  des  plateaux,  il 
aura  la  faculté  d'établir  un  chemin  de  fer 
spécial  entre  Paris  et  Pontoise,  ou.  de  s'en- 
tendre avec  le  contœssionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  pour 
la  partie  commune  aux  deux  voies  ;  mais, 
dans  oe  dernier  cas,  les  points  d'arrivée  a 
Paris  devront  être  distincts  et  séparés,  et  il 
devra  y  avoir  quatre  voies  de  fm  au  moins 
entre  Paris  et  Saint-Denis. 

Art.  3.  A  dater  de  l'homologation  de  l'adju- 
dication, la  Compagnie  soumettra  successive- 
ment à  l'approbation  de  l'Administration  su- 
.périeure,  de  quatre  mois  en  qufttre  mois,  et 
par  section  de  20  kilomètres  au  moins,  rap- 
portés sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  à  2,M0,  les 
tracés  partiels  du  chemin  de  fer,  et  en  même 
temps  un  profid  en  long,  suivant  l'axe  de  la 
route,  et  un  devis  explicatif  de  la  description 
des  ouvrages.  Dans  le  délai  de  cinq  années  au 

{>Ius,  elle  soumettra  le  tracé  définitif  d'après 
es  indications  de  l'article  précédent,  lequel 
tracé  comprendra  la  position  et  le  tracé  des 
gares  de  stationnement  et  d'évitenient,  ainsi 
que  des  lieux  de  chargement  et  de  décnM'ge- 
ment. 

En  cours  d'exécution,  la  Compagnie  aura 
la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juçer  utile  d'introduire,  sans  pou- 
voir toutefois  ni  s'écarter  du  trMé  ^général, 
ni  excéder  le  maximum  de  pente  indiquée 
dans  l'article  précédent  :  mai»  ots  modAea- 
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tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  et  le  consente- 
ment formel  de  l'A^inistration  Bupérieure. 

Art.  4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies 
au  moins  sur  tout  son  développements  Le 
poids  des  rails  sera  de  25  kilogrammes  au 
moins  par  m&tre  linéaire. 

Art.  6.  La  largeur  de  ia  voie  entre  les  bords 
întérienzB  des  ratls  devra  être  d'an  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (1")44}. 

La  difitanoe  entre  les  deux  voies  sera  au 
moins  ^ale  à  un  mètre  quatre-vingts  centi- 
mètres (1%80)^  mesurée  entre  les  faces  inté- 
rieures des  rails  de  chaque  voie,  excepté  au 
passage  des  souterrains  et  dee  ponts  ou  cette 
distance  pourra  être  réduite  à  un  mètre  qusr 
rante-quatre  oentimètres  (l"',44). 

Art.  6.  Les  alignements  devront  se  ratta- 
cher suivant  des  oourbes  dont  le  rayon  mini- 
mum est  fixé  à  mille  mètres  (1,000  mètres)  ; 
toutefois,  des  courbes  de  huit  cents  mètres 
(800  mètres)  pourront  être  admises  : 

Pour  la  ligne  des  plateaux  à  CharlevaL  à 
l'entrée  dans  la  vallée  de  Déville  et  à  Ba- 
rentin. 

Et  pour  la  Ugne  de  la  vallée  de  la  Seine, 
au  passage  de  VoiableSf  à  Tourville  et  à  Ba- 
rentin. 

Dans  le  cas  du  rayon  minimum,  les  rac- 
cordements devront,  autant  que  possible,  s'o- 
pérer sur  des  paliers  horizontaux. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  propo- 
ser aux  dispositions  de  oet  article,  comme  à 
celles  de  l'article  précédent,  les  modifications 
dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et 
la  oonvenance  ;  mais  ces  modifloations  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennuit  l'ap- 
probation préiUable  et  le  consentement  for- 
mel de  l'Administration  supérieure. 

Art.  7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  60  gares 
sur  toute  l'étendue  du  chemin,  indépendam- 
ment de  celles  qui  seront  nécessairement  éta- 
blies aux  points  de  départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies 
et  alternativement  pour  chaque  voie.  Leur 
longueur,  raccordement  compris,  sera  de 
SOO  mètres  au  moins  :  leur  emplacement  et 
leur  Burfaœ  seront  ultérieurement  détermi- 
nés de  concert  entre  la  compagnie  et  l'Ad- 
ministration. 

Art.  8.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont 
l'appréciation  appartiendra  à  l'Administra- 
tion, le  chemin  de  £er,  k  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales,  devra, 
passer  soit  au-dessus  soit  au-dessous  de  ces 
routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  pwti- 
culiers. 

Art.  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessus  d'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 
(8  m.^  pour  la  route  n^ale,  de  sept  mètres 
(7  m.)  pour  la  route  départementale,  et  de 
cinq  mètres  (6  m.)  pour  le  ch^in  vicinal.  La 
hauteur  sous  clé,  a  partir  de  la  chaussée  de 
la  route,  sera  de  5  mètres  au  moins  ;  la  lar- 
geur entre  les  parapets  sera  au  moins  de  96pt 
mètres  (7  m.)  et  la  hauteur  de  ces  parapets 
d'un  metrs  an  moins  (1  m.). 

Artk  10.  Lorsque  le  bhemin  de  fer  devra 
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passer  au-dessous  d'une  route  royale  ou  dé- 
partementalcj  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
geur entre  les  parapets  du  pont  qui  suppor- 
tera la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins 
à  huit  mètres  (8  m.)  pour  la  route  royale,  & 
sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départe- 
mentale, et  cinq  mètres  (6  m.)  pour  le  che- 
min vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les 
culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  (7  m.), 
et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  extérieurs  ne  sera  pas  moin- 
dre de  quatre  mètoes  trente  centimètres 
(4",30). 

Art.  II.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traver- 
sera une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau, 
le  pont  aura  la  laneur  de  voie  et  la  hau- 
teur de  parapets  fixées  à  l'article  9. 

Quant  à  l^uverture  du  débouché  et  à  la 
hauteur  sous  clé,  au-dessus  des  eaux^  elles  se- 
ront déterminées  par  l'Administration  dans 
dioque  cas  particulier,  suivant  les  ciroons- 
tonoes  locales. 

Art.  IS,  lies  ponte  à  construire  &  la  rea- 
oontre  des  routes  royales  ou  départementales, 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  flottage,  seront  en  maçonnerie  on  en  ter. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  bois  et  piles' et  culées  en  maçonnerie  ; 
mois  il  sera  donné  à  oes  piles  et  culées  l'é- 
paisseur nécessaire  pour  qu'il  soit  possible 
ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en 
bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arch» 
en  maçonnerie. 

Art.  13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  rontea 
existantes,  la  déclivité  des  pentra  ou  rampes, 
sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas 
e»;éder  3  oentimètres  par  mètre,  pour  les 
routes  royales  et  départementales,  et  5  oen- 
timètres pour  les  chemins  vicinaux. 

Art.  14.  liCS  ponts  à  construire  à  la  ren- 
contre des  routes  royales  et  départementales, 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déptaoemenu  dm  routes 
royales  ou  départementales,  ne  pourront  Stre 
entrepris  ^u'en  vertu  de  projets  approuvés 
par  1  Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser 
le  déplacement  des  chemins  vicinaux  et  la 
construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  oes 
chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables. 

Art.  15.  Bans  le  cas  où  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traver- 
sés, à  leur  niveau,  par  le  chemin  de  fer,  les 
rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou 
abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  che- 
mins de  plus  de  trois  centimètres  (0^,03). 
Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre, 
être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n  en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  ctrcnla^on. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  cha- 
que côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  •oetîe 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'Adminis- 
tration. 

Un  gardien,  piqré  par  la  compagnie,  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  au  servioe 
de  oes  barrièiës. 

Art.  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assurer,  à  ses  frais,  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serMt  arrêté, 
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fBapendu  ou  modifié  par  les  traTaaz  dépen- 
dant de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet 
effet,  souB  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flotta- 
bles et  navigables,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures,  et  de  pa^er 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service 
de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni 
interruption  ni  entrave  pendant  1  exécution 
des  travaux,  et  ^ur  que  oe  service  puisse  se 
faire  et  se  continuer  après  leur  achèvement, 
comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  ^  expressément  oblï- 

Etoire  pour  la  compagnie,  à  la  renccaitre 
I  routes  royales  et  départementales  et  au- 
trea  d>emins  publics.  Â  cet  effet,  des  routes  et 
p<mt8  proràionneU  seront  construits  par  les 
soins  et  aux  ^ais  de  la  ocHupagnie,  putout 
on  cela  sera  jugé  néoessaini. 
Avant  que  les  communications  existantes 

{>ni8aent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des 
ocalitÀ  devront  reconnaître  et  constater  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la 
ûuréb  de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18.  Les  souterrains  destinés  au  pas- 
sage du  cbemin  de  fer  auront,  pour  deux 
voies,  six  mètres  cinquante  centimètres 
{6P,£0),  entre  les  pieds-droits,  au  niveau  des 
rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres 
(S'iSO),  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la 
Eurfaœ  du  chemin.  La  distance  verticale  en- 
tre l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs 
de  chaque  voie,  sera  au  moins  de  quatre  mè- 
tres trente  centimètres  (4™,30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
Eeront  ouverts  présentaient  des  chances  d'é- 
boulement  ou  de  filtratîon,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  oe  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au 
delà  de  six  mois  de  durée. 

Artk  19.  Les  puits  d'aérage  ou  de  construc- 
tion des  souterrains  ne  pourront  avoir  leur 
oaverture  sur  aucune  voie  publique  ;  et  là  oà 
ils  seront  ouverte  ils  seront  entourés  d'une 
mai^lle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2  m.) 
de  hauteur. 

Art.  90.  La  compagnie  pourra  employer 
dans  la  construction  du  chemin  'de  fer  les 
matériaux  communément  en  usage  dans  les 
travaux  publics  de  chaque  localité  ;  toutefois 
les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  oouron- 
nements,  extrémités  de  radier  seront  néoMsai- 
remeat  en  pierre  de  taille. 

Art.  21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et 
séparé  des  propriétés  particulières  par  des 
murs  ou  des  naies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôtures  au  die- 
Bin  de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communications 
particnli^M  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non 
nir  le  dwmin  de  fer. 

Art.  8S.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir 
d'emplaoement  au  chemin  et  à  toutes  ses  dé- 
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Sendancea,  telles  que  gares  de  croisement  et 
e  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement,  ainsi  qu'au  rétahiissement  des 
communications  déplacées  ou  interr(»npueB, 
et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront 
achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compsgnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligar 
tiens,  qui  dérivent,  pour  l'Administration, 
de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Art.  23.  L'entKïprise  étant  d'utilité  publi- 

âw^  la  compagnie  est  investie  de  tous  lee 
roits,  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'Administration  elle-même  pdur  les  travaux 
de  l'Etat  :  elle  pourra,  en  conséquenoe,  sa 
procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  matériaux 
de  remblais  et  d'empierrement  néoessaires  à 
la  construction  et  à  l'entretien  du  diemin  de 
fer  ;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépAt  des  terres  et  ma- 
tériaux, des  privilèges  accordés  par  les  mêmes 
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rains  endommagés,  ou,  en  cae  de  non-acoord, 
d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil 
de  préfecture  sauf  recours  au  conseil  d'Etat, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exer- 
cer de  recours  à  cet  égard  contre  l'Adminis- 
tration. 

Art,  24.  Les  indemnités  pour  occupation 
temporaire  ou  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'u- 
sines, pour  tout  dommage  quelconque  résul- 
tant des  travaux,  seront  supportées  et  payées 
par  la  compagnie. 

Art.  25.  Pendant  la  durée  des  travaux 
qu'elle  exécutera,  d'ailleurs,  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillanoe  de 
l'Administration.  Ce  contrôle  et  cette  sur- 
veilianca  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
chargea. 

Art.  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  du  chemin  de  fer, 
de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
que  l'Administration  désignera;  le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'Ad- 
ministration supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  du 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transports  ci-après  dé- 
terminés. 

Toutefois,  cea  réoeptiona  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  gé- 
nérale et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  27.  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances  ;  elle  fera  dresser  également 
à  ses  frais,  et  confcradictoirement  avec  l'Ad- 
ministration, un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront 
été  établis  conformément  aux  conditions  du 
présent  cahier  des  charges. 
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dation       pontB  et  chaussées. 


Art.  28.  Le  diemin  de  fer  et  toutes  ses  cFé- 
pendanoes  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état  et  de  manière  qu«  la  circulation  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

L  état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dasoea  sera  reconnu  annmUanen^  et  plus 
souvent,  en  caa  d'urgence  et  d'aceidente,  p*r 
un  ou  plusieurs  commisBaires  que  désignera 
l'Adrainisbration. 

Le»  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations, 
ao^  ordinaires,  soit  «xtraordinairea,  reate- 
ront  entiànment  à  la  charge  de  la  oompar 
gnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces 
réparations»  1»  compagnie  demeure  soumise 
Ml  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration. •  1    ,  j. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  nest 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  ^ 
sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'Admi- 
nisbration  «t  aux  Ârais  de  la  compagnie  :  le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par 
des  rôles  que  1«  préfet  du  département  rendra 
exécutoires. 

Alt.  29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  la  compagnie.  ,  ^ 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
sur  la  propositiou  du  préfet  du  département, 
et  }a  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général, 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière 
de  oontributions  publiques. 

Art.  30.  Le  chemin  de  fer  sera  divisé  par 
sections  do  20  kilomètres  au  moins.  La  com- 
pagnie ne  pourra  commencer  I-e  travail  d'au- 
cune section,  ni  poursuivre  aucune  expro- 
priation si,  an  préalable,  elle  n'a  justifié 
valablement,  par-devant  l'Administration,  de 
la  constitution  d'un  fonds  social  égal  à 
Id  millions  au  moins,  et  de  la  réalisation  en 
espèces  d'une  somme  égale  au  dixième  du 
montant  de  ce  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
l'homologation  de  la  présente  conoession,  la 
oompagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de 
commencer  les  travaux,  conformément  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent,  et  si 
elle  ne  les  a  paa  effectivement  cmmnenoés, 
elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  con- 
cession du  dwmin  de  fer,  par  ce  muI  fait  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demenie 
ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  par 
ragraphe  précédent,  la  moitié  du  cauti<Hine- 
ment  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la 
propriété  du  gouvernement  et  restera  acquise 
an  Trésor  public  ;  l'autre  moitié  seulement 
sera  restituée  moyennant  la  remise  et  l'aban- 
don à  l'Etat  des  plana  généraux  et  particu- 
liers, des  devis  estimatifs,  nivellements,  pro- 
fils, sondes  et  autres  résultats  d'opérations, 
rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et  par  les  soins 


de  la  oom|kagni«,  et  qui  deviendront 
ment  la  propriété  du  gouvernement. 

Lee  travaux  une  fou  commencés,,  le  cau- 
tionnement ne  sera  rendu  que  par  cinquième, 
et  proportioïknelleiiwnt  à  ravanoemenfe  des 
travaux. 

Art  31.  Faute  par  la  ccmipaniie  d'avoir 
entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux 
du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  pax 
l'article  ;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rem- 
pli les  diverses  obligations  qui  lui  aont  im- 
posées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
par  le  mas^n  d'une  adjudication  nouvelle 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent 
cahier  des  chargea  et  sur  une  mise  à  prix  des 
ouvra^çes  déjà  construits,  des  matériaux  ap- 
provisionnés, des  terrains  achetés,  des  por- 
tions du  chemin  déjà  mises  en  exploitation, 
et  de  la  partie  non  encore  restituée  du  cau- 
tionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  œlui  dea 
nouveaux  soumissionnaires  qui  o£Erira  la  pliia 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nou- 
velle compagnie  concessionnaire  la  valeur 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  dé- 
terminée pour  lesdits  objets. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  se- 
conde adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultat, la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits  à  la  présente  concession, 
excepté  cependant  pour  les  parties  de  che- 
min de  fer  déjà  mises  en  exploitation,  dont 
elle  conservera  la  jouissance  jusqu'au  terme 
fixé  par  Tartiole  35,  à  la  charge  par  elle,  sur 
les  puties  non  terminées,  de  remplir,  pour 
les  terrains  qu'il  ne  serait  p&B  reconnu  utile 
de  oonserver  a  la  voie  publique,  les  prescrip- 
tions des  articles  60  et  suivants  de  la  loi  du 
7  juillet  l&aSj  d'enlever  tous  l'es  matériaux, 
eiufins,  machines,  etc.  ;  enfin,  de  faire  dispa- 
raître toute  cause  de  préjudice  résultant  des 
travaux  exécutée,  pour  les  territoires  sur  les- 
quels ils  seraient  situés  ;  si,  dans  un  délai 
qui  sera  fixé  par  l'Administration,  elle  n'a 
pas  satisfait  à  toutes  ces  obligations,  elle^ 
sera  contrainte  par  toutes  les  voies  de  droit. 
Toutefois,  pour  conserver  la  jouissance  des- 
dites parties  du  chemin  de  fer,  la  oompagnie 
devra  restituer  à  l'Etat  les  subventions  qu'elle 
en  aura  reçues. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicables  an  cas  ou  le  retard  ou  la  cessa- 
tion des  travaux  proviendraient  de  force  ma- 
jeure régulièrement  constatée. 

Art,  3i.  Fendant  tonte  la  durée  de.  la  con- 
cession, les  terrains  occupés  par  le  obemin  de 
fer  et  par  ses  dépendances,  sraont  exempts 
de  toutes  contributions  foncières  ou  antres. 

Les  b&timents  et  majgasins  dépendant  de 
l'exploitation  du  diemin  de  fer  seront  assi- 
miles pour  l'impôt  aux  propriétés  b&ties 
dans  la  localité. 

L'impôt  dû  au  Tréeor  sur  le  prix  des  places 
ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  oor- 
re^ondant  an  prix  de  transport 
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Ar^  33>  X4  AdminùtratuHX  an âtora,  do  oon- 
«Bit  avw  W  oompaguie,  ou  du  moins^  après 
|\a¥oix  «n^ndtM,  les  laesurea  et  les  dispoù- 
tÎDiu  néonwirai  pour  assurer  la  polio»,  la 
rturtté.  'nTwn  oonserratiou  du  chemin 
de  £er  et  cEbs  ouvrages  qui  eu  dépiendent. 
Toutes  les  dépenaes  qu'entraînera  rezécution 
d»  sas  MwnM  «t  de  oas  dispositions  resteiont 
à  la  oharg»  da  la  oompagnie. 

La  «ompagai*  est  autorisés  à  faire,  sous 
l'approbation  de  rAdministrakion,  les  régle- 
mente ça'cUe  jugura  utiles  pour  le  sarvioe  ot 
r«xpl<MtaticHBi  du  ebemin  de  fer. 

Lcâ  rftgtezauita  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  préoMents,  seront  obliRatoires 
pour  la  oompagnio  et  pour  toutes  celles  çui 
obtiendraienc  nltérieuroment  l'autorisatH»! 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 
branicbement  ou  de  prolongement,  et,  en  gé- 
néral, pour  toutes  les  personnes  qui  emprqn- 
teraient  l'usa^  du  chemin  de  fer. 

AsV  34.  Lee  machines  looomotiTsa  cm- 
plojéôs  au  Ivansport  sur  le  chemin  de  far 
denoBt  ooasamer  leur  fumée. 

Art.  35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 


tiraTauz  et  dépenses  qu'olle  s'eogaaa  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  chargea,  et  bqus  la 
condition  expresse  qu'eUe  en  teiôpUra  exao- 
temeat  toutes  1«  obligations,  W  gouverna 
meut  lui  concède,  pour  le  laps  de  quatre 
yingt-dix-neuf  a«Lnee8,  à  dater  de  l'appro- 
batiu>H  00  l'adjudic^ion,  l'autorisation  de 
perooToir  les  droits  de  pea^  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés.  Il  est  expres- 
sément fflitendu  que  les  prix  de  transport  ne 
seront  dus  k  la  compagnie  qu'autant  qu'elle 
e^ctuerait  elWm^ae  ce  transport,  h  ses  frûs 
et  pu  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  eans 
égard  aux  fractions  de  distance  ;  ainsi  un  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru  ;  néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  6  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  6  kilomètres  entiers. 
Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
1,000  kilogrammes  ;  lea  fraotioaa  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne. 
Ainsi,  tout  poids  au-deseous  de  100  kilo- 
grauunea  paiera  comme  100  kili^rammes;  tout 
poids  compris  entre  100  et  200  kilogrammes 
paiera  oommçi  300  kilogrammes,  etc. 


TARIF. 


prn  rimpM  dfi  KO 
TfteoTBur  le  prix 
teptaoBt).... 


par  Utomitr^.... 


P«r  lâta  et  par  UlomAire  

Voitures ouTorleB et  siisp^ndut»  sur  rcsiortv... 

Toitures  fermée,  suspendues  snr  ressorts  

Toitures  laspendues  avec  bntloirs  à  ressorts, 
garnies  et  ramées  k  ^aesfl  


BctnCs,  vtcbM,  UuroKux,  trsaspgrlâs  par  vol-, 

tares  

Cheval,  mulet,  Wte  de  irmU  

Teaux  et  porcs....  

Ifouloaa,  brobis,  dièvros  


Par  «anse  de  boaille  et  par  kilomUre. 


flarcfato^liBeg  par 
toRM  et  par  kno- 
nMre  


Ira  Classe.  --  Pieire  à  chanx  el  à  plitre,  ntoel 
Ions,  meulicr(!5,  calllouz,  sabte,  argile,  tuiles, 
briques,  ardoises,  fumier  et  eoffrais;  pavés  et 
naieriaax  de  tonte  espèce  pour  la  eonslmction 
et  la  réparation  des  rootes  

%*  Classe.  —  Dlôâ,  Kraios,  farines,  chaux  el 

E litre,  minerais,  colLe,  cbarbon  de  tiois,  bois 
lirfller  (dit  de  corde),  percbes,  chevrons, 
planches,  BUdrlers.  bois  de  charpente,  martyre 
bloc,  piaire  de  taille,  bilume,  fonte  brute,  fer 
en  barre  ou  en  rciiilles,  pLoab  en  sauiaun.,.. 
S*  Classe.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ou- 
Très,  eulvre  et  autres  mâtaax  ouvres  ou  son, 
vinaigres,  vins,  boissons,  apîrltoeiix,  bulles, 
cotons  et  antres  lainages,  bois  de  menuiserie, 
de  teintare  el  autres  bois  eioliquas;  sucre, 
eafi,  droguas,  é^oerles,  dearAee  oolooialef, 
objets  maenbetuês  


Objets  diTCC*  . 
tonne  et  par  kilo-, 
mètra  


Viritare  sur  plalo-forme  (poids  de  la  voilure  et  de 
la  plale-torme)  

Wagon,  obariot  oo  antro  voilure  deslio^  au 
tranaport  sur  le  sbemin  de  ftr  v  passant  à 
vide,  ol  oiaefaiiie  locomotive  ne  irauiam  paa  de 
convoi  

TMl  vagon,  oharloi  on  voiture  dont  le  charge 
aioBt  en  voyageurs  ou  en  marchandises,  ne 
oomporicra  pas  un  péage  au  inoina  égal  k  celui 
qui  Serait  perçu  sur  ces  mômes  voilures  k 
vide,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  à 
vide  

Les  maobiaea  loconuitiveA  serout  considérées  M 
taxées  comme  né  remorquanl  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs, 
soit  eu  nutrebandises.  ne  comportera  pas  un 
péage  ae  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  une  machine  locomotive  avee  son  allège 
raaTBBant  sans  rien  traîner  
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A  l'expiration  des  trente  premières  années 
de  la  conoeaaion  et  après  cnaque  période  de 
qi:inxe  années,  à  dater  de  oetbe  expiration,  le 
tarif  pourra  être  revisé  ;  et  si,  à  chacune  de 
068  époqtiMS,  il  est  reconnu  que  le  dividende 
mf^wn  a  excédé  10  0/0  du  capital  primitif  de 
l'action,  le  tarif  sera  réduit  dans  la  propor- 
tion de  l'excédent 

Art.  36.  Chaque  voyageur  pourra  porter 
avec  lui  un  bagage  dont  le  poids  n'excédera 
pas  16  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le 
port  de  œ  bacage,  à  aucun  supplément  pour  le 
prix  de  sa  place. 

Art.  37.  Les  denrées,  marchandises,  effets, 
animaux  et  autres  objets  non  désignés  dans  lé 
tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droita 
k  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auraient  le  plus  d'analogie. 

Art.  38.  Les  droits  de  péa^e  et  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  précédent,  ne 
Bont  point  applicaï>leB  : 

1*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  4,fi00  kilogrammes  ; 

2?  À  toute  masse  indivisible  pesant  pins  de 
8.000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  re- 
fuser ni  à  transporter  tes  masses  indiviaiUes 
pesant  de  3,000  à  5,000  kilogrammes,  ni  à  lais- 
ser circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  char- 
gement, pèserait  de  4,600  à  8,000  kilogram- 
mes ;  mais  les  droits  de  péaoe  et  les  frais  de 
tran^ort  seront  augmMités  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k 
transporter  lea  masses  indivisibles  pesant  plus 
de  6,000  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les 
voitures  qui,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  de  8,000  kilogrammes. 

Art,  39.  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent,  ne  «mt  point  applica- 
bles : 

1"  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  p^nt  pas  900  kilogr.  ; 

2<*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés  ;  au  plaqué  d'or  ou 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  va- 
leurs ; 

8"  Et  en  général,  à  tout  paquet  ou  oolie  pe- 
sant moins  de  100  kilogrammes,  à  moins  que 
oes  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d.'«nvois 
pesant  ensunUe  au  delà  de  900  kilogrammes 
o'obîets  expédiés  à  ou  par  une  même  personne 
et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à 
part,  tels  que  sucres^  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spéciflési  les  prix 
de  transport  seront  librement  débattus  avec 
la  ocmipagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  100  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le 
piîx  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être 
taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (40  c). 

Art.  40.  Les  militaires  en  service,  voyageant 
en  corps  ou  isolément,  ne  seront  assujettis, 
eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur  l^n 
des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de 
fer,  jla  compagnie  serait  tenue  de  mettre  im- 
médiatement a  sa  disposition,  à  moitié  de  la 
taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  trantqport 


établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  : 
toutefois,  le  gouvernement  ne  pourra  user  de 
cette  faculté  pour  une  quantité  de  moins  do 
1,000  ÏKunmes,  et  si  la  distanoe  parcourue  est 
moindre  de  15  kikmiètrei,  elle  sera  oomptée 
pour  15  kilomètres. 

Art.  41.  Les  dépêches  et  lettres  convoyées 
par  un  agent  du  gouvernement,  seront  trana- 
t>ortée8  grotuit^oent  de  viUe  en  TiUe  sur 
toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  efFet,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
réserver  à  chaque  départ  de  voyageurs,  à  l'ar- 
rière du  train  des  voitures,  un  coffre  suffi- 
samment grand,  et  fermant  à  clef,  ainsi 

âu'une  place  conv^iable  pour  le  courrier 
tiargé  d  accompagner  les  depêdies. 

Art.  42.  Au  moyen  de  la  perception  des 
droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit-,  et  sauf  fes  exceptions  stipulées  ci-dessus, 
la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécu- 
ter constamment  avec  soin,  exactitude  et  cé- 
lérité, &  ses  frais  et  par  ses  pr^res  moyens, 
le  transport  des  voy8|geur8,  bestiaux,  denrées, 
mardiondises  et  matières  quelconque  qui  lui 
seront  confiés. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  aa  ta- 
rif, tels  que  ceux  de  chargement,  de  décharge- 
ment et  d'entrepôt  dans  tes  gares  et  magasins 
de  la  compagnie,  seront  fixés  par  un  renie- 
ment qui  sera  soumis  à  l'approbation  do  1  Ad- 
ministration supérieure. 

Art.  43.  Indépendamment  de  l'autorisation 
de  percevoir  les  droits  et  prix  réglés,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit  ci-dessus,  la  compagiiie 
recevra  du  gouvernement  une  subvention  dont 
le  montant  sera  déterminé  par  l'adjudication 
&  interrenir,  et  dont  le  maximum  est  fixé  à 
dix  millions  de  francs  (10,000,000  fr.). 

Cette  subvention  ne  sera  applicable  qu'aux 
partira  du  dwmin  de  fer  appartenant  au  pro- 
longanent  sur  le  Havre  et  sur  Dieppe  ;  elle 
sera  payée  par  vingtième,  et  à  mesure  que  des 
longueurs  proportionnelles  de  chonin  de  fer 
seront  exécutées. 

Art.  44.  A  toute  époque,  après  les  trente  pre- 
mières années,  à  dater  de  rSomoIogation  aie  la 
concession,  le  gouvernement  aura  la  faculté 
de  racheter  la  concession  enti^  du  chemin  de 
fer.  Ce  rachat  aura  lieu  au  taux  moyen  des 
actions,  pendant  I«  trois  années,  qui  auront 
précédé  celle  où  le  gouvernement  se  décidera  4 
faire  usage  de  la  laeulté  que  lui  confère  le 
présent  article. 

Le  paiement  du  prix  du  rachat  sera  préa- 
lable a  la  prise  de  possession  du  chemin  de 
fer  par  le  gouvernement. 

Art  46.  A  l'époque  fixée  pour  l'eniration 
de  la  présente  concession,  et  par  le  fait  seul  de 
cette  expiration,  le  gouvemunent  sera  su- 
brogé à  tons  les  droits  de  la  onnpagnie  dans 
la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  dé- 
signés au  plan  cadastral  mentionné  dans  l'ar- 
ticle  27.  Il  entrera  inunédiafionent  en  jonis' 
fiance  du  chemin  de  for,  de  toutes  ses  di^n^ 
danoes  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  serait  tenue  de  remettre  en 
bon  état  d'entretien,  le  chemin  de  fer,  les  ou- 
vrages qui  le  composent  et  ses  dépendances, 
tels  que  gares,  lieux  de  (largement  et  de 
déchargement,  établissements  aux  points  do 
dépi^  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de 
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«nrwllants,  bureau  de  perception,  madunes 
fixM,  et  «n  fcénéral,  tous  anwes  objets  imiiio- 
bilien  qui  ir auront  pas  ^our  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  semoe  des  tran^OTts. 

Daxu  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  gouvememeat 
aor»  le  droit  de  mettre  eaisie-arrêt  sur  les  re- 
Tenns  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendances,  ai  la  com|)agnie  ne  se  mettait 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleïnemmt  et  en- 
ttèronent  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
tdunes  locomotives,  wagons,  chariots,  voi- 
tures, matériaux,  combustibles  et  approvision- 
nements de  tout  genre,  et  objeto  immobiliers 
non  eompria  dans  l'énuméramon  précédente, 
TEtat  sera  tenu  de  les  reprendre  a  dire  d'ex- 
perts, ai  la  compagnie  le  requiert  ;  et  récipro- 
qnonent  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie 
■era  tenne  dd  les  céder  également  à  dire  ^ex- 
perts. 

Art  48.  Dana  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  R^ales,  départemoitalet  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  de  diemins  de  fer  qui  traverse- 
raient le  chemin  de  fer  projeté,  la  compagnie^ 
ne  pourra  mettre  obstacle  à  oes  traversées  ; 
mais  tontes  dispositions  seront  prises  pour 
qu'il  n'eo  résulte  aucun  obstacle  à  la  oonstruo- 
tioa  on  aio  servioe  du  diemin  de  fer,  ni  aucuns 
<nûs  pour  la  onnpagnie. 

Art.  47.  Toute  exécution  on  toute  autorisa- 
tion ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin 
de  fer,  de  toavaux  de  navigation  dans  la  coû- 
tée oa  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée, 
ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  de- 
mande en  indemnité  de  la  part  de  la  oompa- 
gnû. 

Art.  48.  lie  ipnvemement  se  réserve  expres- 
■ément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 


lioiu  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur 
le  diemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  au  Havre 
et  à  Dieppe,  ou  qui  seraient  établis  en  prolon- 
gement du  mftoM  chemin. 

La  ocunpagnie  ne  pourra  mettre  aucun  <^b- 
taele  à  oes  embranchements  ou  prolongements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation, 
ni  anooiis  frais  particuliers  pour  la  compa- 
gnie. 

Les  compagnies  ooncessionnaires  des  che- 
mins de  fer  d^mbranobement  ou  en  prolonge- 
mmt,  aoront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs 
ci-dessus  déterminés  et  1  observation  des  règle, 
mente  de  polios  et  de  servioe  établis  ou  à  éta- 
blir, de  faire  dreuler  leurs  voitures,  wac^ns 
et  madiines  sur  le  chemin  de  fer  de  Pans  à 
Booen,  an  Havre  et  à  Dieppe.  Cette  faculté 
ser*  raeiproque  pour  oe  dernier  chemin  à 
l'égard  desdits  embranobements  et  proI<»ig&* 
mente. 

Art  49.  Si  la  ligne  do  diemin  de  fer  traverse 
un  aol  déjà  ocmoedé  pour  l'exploitation  d'une 
mine,  l'Administration  déterminera  les  me- 
sura à  prendre  pour  que  l'établissement  du 
diemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de 
la  mine,  et  réciprocinement  pour  que,  le  cas 
échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

htB  traTanx  de  consolidation  à  faire  dans 


l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  traversée 
du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultant 
de  cette  traversée  pour  le  concessionnaire  de 
la  mine,  swont  à  la  diarge  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

Art  sa  Si  le  chemin  ds  fer  doit  s'étendr» 
sur  des  terrains  qui  renfermait  des  carrifarsSi 
ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  oirculatûm  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la 
solidité  aient  été  remblaj^ées  ou  consolidées. 
L'Administration  déterminera  la  nature  et 
l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'en- 
treprendre à  cet  effet,  et  qui  seront  d'sAllenrs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  oom> 
pagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  61.  Les  agente  et  gardes  que  la  ctxnpa- 
ffnie  établira,  soit  pour  opérer  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po- 
lice du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent, pourront  être  afisermentes  et  seront, 
dans  M  cas,  assimilés  aux  gardes  duuapétrea. 

Art.  62.  La  Compi^^nie  sera  tenue  de  dési- 
gner l'un  de  ses  membres  pour  recevoir  lea 
notifications  ou  les  significations  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  lui  adresser  ;  le  membre  désigné 
fera  élection  de  domicile  a  Paris. 

En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de 
domicile  à  Paris  par  le  membre  désigné,  toute 
signification  ou  notafication  adressée  à  la  com- 
pagnie, prise  collectivement,  sera  valable 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  dfr 
la  préfecture  de  la  Seine. 

Art.  63.  Les  contestatiq^  qui  s'élèrveraient 
entre  la  compagnie  concessionnaire  et  l'Admi- 
nistration au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'in- 
terprétation des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  jugées  aaministratîvement 

f)ar  le  conseil  de  préfecture  du  départranent  de 
a  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Art.  64.  Kul  ne  sera  admis  à  soumissionner 
l'entreprise,  s'il  n'a  effectué  le  dépôt  d'une 
somme  de  trois  millions  de  francs  (3,000,000). 

Ce  dépôt,  qui  deviendra  le  cautionnement 
do  l'entreprise,  pourra  être  effectué  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  l'Etat,  ou  en  bons  on 
auties  efEets  du  Trésor,  avec  transfert  an 
nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
do  celles  de  oes  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives ou  à  ordre.  Il  sera  rendu,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'artide  30. 

Art.  60.  L'adjudication  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  avoir  été  homologuée  par 
ordonnance  royale. 

Art.  66.  Le  pr^nt  cahier  des  charges  ne 
sera  passible  que  du  droit  ûxe  d'un  frapc. 

Présenté  à  l'wprobation  de  H.  le  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
onnmerce. 

Paris,  le  l**  juin  1887. 

Le  eonteiller  éPStatt  directeur  giaèral 
des  pont$  et  éhautêiu  et  dei  mÂnet. 

Signi  :  LxoiAlTD. 

Approuvé  le  2  juin  1837. 

Le  minMfre,  »ecritaire  d'Etat  de»  tra- 
vaum  publiée^  de  fagriçiUtuire  ël  Ai 
commerce. 

Signé  :  Mabtxn  (du  Nord). 
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Projet  de  loi  (l),  relatif  à  ««  oimur  ds 
DE  pAfiiS  A  TotrM,  présenté  par  H.  HABmv 
(du  Nord),  minittre  dei  trttvanx  pubHeêt  de 
Vagrieutture  et  du  commerce. 


BXPOBÂ  DS8  MOTIFS. 

Messieurs,  parmi  les  grandes  lignes  de  che- 
min de  fer  d'intérêt  général,  la  ligne  de  Paris 
à  Tours  et  à  Bordeaux,  iu>  pouvait  manquer 
a*i«»peîer  la  sollicitude  de  l'Administriktion  : 
ausu  des  études  furent-elïee  dirigées  bot  Cette 
ligft^  à  l'aide  du  fonds  spécial  créé  par  la  loi 
du  B  juin  Ï833,  et  vous  avez  pu  voir,  Mes- 
sieurs, par  les  comptes  annuellcmeftt  publiés 
de  {'emploi  de  oe  fond^  que  «6  étifdee  avwent 
été  pomsées  à  une  petite  distAnoe  au  delà  de 
Tours,  et  qu'une  reconnaissance  |;énéraJe  de 
H  ligne  entière  av^it  même  été  faite  p«r  l'in- 
génieur  qui  en  était  chargé. 

NcUB  ne  retraoerons  pas  ici,  avec  détail,  le 
résultat  de  ces  études  :  nons  noua  bornerons  à 
ûire  que,  dans  le  système  adopté  par  ICM.  lee 
ingénieurs,  le  chemin  de  Paris  à  Tour»  dev^t 
Mre  la  oontinuatioo  du  t^Mnin  d»  Paris  à  Or- 
léans, et  ae  porter  «ur  la  vilto  de  Tonrs,  aoit 
en  suivant  les  ooteanz  qbi  bordant  la  rive 
droite  de  la  Loire,  soit  en  se  tenant  dans,  le 
fond  delà  val^  sur  le  bord  ImâmA  du  Oeuve. 

Un  ^utre  projet,  toutefois,  avfcit  été  pré- 
senté à  rAdmioUtration,  au  âOm  d'ube  (ionipa- 
gnie  pw^culière,  par  M.  Corréajrd  :  dans  oe 
projîeti  l'on  ««diriKD  de  Paria  sur  Tour*,  en 
passantjpar  Versailles,  Rambouillet,  Char- 
tres et  'Vendôme  ;  le  tracé  du  chemin  de  fèr 
fiuit  absolument  la  même  direction  que  la 
route  royale  n'  70,  de  Pwis  à  Ba^ntoe,  dont 
Il  se  ratiproche,  et  qu'il  traverse  sur  plasieurs 
pointa  de  soft  parcours. 

La  première  partie  de  œ  projrt,  celle  de 
ï*ftrifl  à  Versailles,  a  été  pr^sentfe,  par  son 
aiiteur,  ^arément  de  celle  qui  s'étend  de  Ver- 
sailles à  Tours  :  elle  a  été  l'objet  d'un©  il»*»^- 
tion  réparée,  et,  d'ailleurs,  la  loi  do  «  jmllet 
18S6  a  décidé  l'étabïisêement  de  deox  chemins 
d©  fer  d©  Paris  à  Versailles,  l*uft  «ir  1»  rive 
fcauch©,  l'antre  snr  Ift  rive  droite  d©  la  Seïne. 

No»  û'aurons  donc,  dans  oe  qui  va  suivre, 
à  nons  occuper  qu©  de  la  partie  oon^pri» entre 
Versaillea  et  Tours. 

Une  ençu^te  a  été  ouverte  sur  rune  et  1  au- 
tre directions  proposées.         ,    „  ,     _^  , 

mus  les  départementa  de  la  Seine  et  du 
tiOifet,  tes  commissions  d'enquête  n'ont  pas 
en  k  s'occuper  de  la  ligne  de  Paria  à  Tours  par 
Chartres  ;  elles  n'ont  eu  d'avis  à  exprimer  que 
«ur  l'utilité  publique  de  l'établissement  d  un 
cTiemin  de  ïer  de  Fart"S  à  Tours,  paasmit  pax 
ou  près  d'Orléans,  et  elles  ont  Wcomiu  et  dé- 
claré àëV^  utilité.  Nous  devons  ajouter,  d  ail- 
leurs, que.  dans  le  sein  de  œs  commissions,  la 
question  du  prolongement  sur  Tours  du  cbe- 
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doia  da  fer  d^Orléaiifi,  a  léfeé  considérée,  «■ 
qtwlqaettorte,  «amas  vue  qawtkA»  seeondam. 
Oe  qui  les  a  snrfcoDt  occupées,  c'est  la  qnoa- 
tion  dm  ohoÎK  à  faire  entre  les  divers  pro}^ 

S reposé  entre  Paris  et  Orléans,  et  nous  wotm 
ùt  connaître  l»xr  avis  sur  ee  point,  datia  Vtat- 
posé  du  projet  de  toi  relatif  an  cheuin  de  ftnr 
destiné  a  réunir  ces  deuk  viltas. 

Dans  le  dé^attettaent  de  Seiise^fe-Oiae,  te 
conseil  municipal  de  Versailles^  le  tribunal  do 
commères  d©  cette  ville,  ottt  imprimé  un  sviB 
favorable  è,  l'établissement  db  ohemin  de  fffr 
de  Pi^is  à  Tours,  par  Versailles  et  OhartMa. 

La  oommtAion  d'enquête  a  également  re- 
connu l'utilité  publique  de  œVte  oonnsunica- 
tion.  qui  paraît  devoir  vivifier  une  fonle  de 
localités  imjportant«8,  privées  juaqu'i<n  de  dé- 
bouchés suffisant»,  telles  <iw  Versaillefe,  Ram- 
bouillet, Chartres,  BonnevaJ,  Ohftteaudun  «t 
Vendôxne;  elle  a  rejeté,  en  mênie  temps,  les  <^ 
poertiona  consignées  au  re^stre  d^oaQutte, 
dont  les  unes  paraissent  devoir  se  résoudre  «n 
indetaBÎtéiB,  et  las  aiitcea  «mt  tonjouta  prises 
en  eomidéraition  par  t'AdmiBistraition  danfe 
toutes  les  eonceasiona  da  obemins  de  ier. 

M.  le  préfet  de  Seine-etOia»  ^Mt  l'bpitaioa 
que  deux  diemins  de  fer  pourraient  êtTre,  amo 
avantage,  établis  de  Pans  à  Tours,  l'an  par 
Orléanb  avec  embrandbemeirtr  sur  Etan^pea,  6b 
l'autre  par  Versailles  d>  Rambonillet. 

iDans  le  département  de  Loir-et-'Ober,  1» 
ligne  de  Paris  k  Tours,  par  Ortétt&s,  travoMD 
l'arrottdtsaetamit  de  BloM^  ^  «cile  w  P«4a  à 
Toura,  par  Ohar^fes,  traverse  l'aïwfkdiaae- 
ment  do  Vcnd&ne. 

La-MtamiflBlond'e&ctitêtè  ft  rMonna, -àl^iM^ 
nittité)  l'utilité  publiqae  des  ém  lignes  ;  il 
Itn  a  paru,  d\in  «utre  oMé,  quil  était  impos- 
sible qu'eltoe  exietadaent  toutes  deak  moo  bm- 
cès.  et  qu'il  y  eût  assez  de  transports  pour  ooa-' 
vrir  les  dépenses  de  l'une  «t  de  l'antre  ;  -mais 
cette  même  commission,  considérant  qu'ello 
était  composée  défi  membres,  dont  5  de  l'arron- 
dissement do  Blois,  «t  4  de  l'arrondisBement 
de  Vendôme,  a  reconnu  0[u'il  ne  aérait  pas 
juste  qUe  la  majorité  acquwe  à  Blois  f  tt  la  loi 
a  la  minorité  de  Vendôme  ;  elle  a  déclaré,  «n 
ooDséquence,  qu'elle  ne  voterait  point  sur  1a 
préférence  à  donner  k  une  li^ine  sur  l'autroj 
et  qu'elle  ee  bornerait  à  con&igDer  dans  son 
prooètf-verbal,  les  motifs  que  chacune  des  par- 
ties intérœsées  aurait  fait  valoir  «n  sa  faveur. 
Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  que  suivre  à  '<h4 
égttrd  les  «rrmnenfts  d©  la  onimioaion  d'en- 
qnéte,  et  noua  allons  «npocar  noeeasivemeni 
Mb  opiniOBs  «[primées  omA  les  arrondicas- 
mente  de  Bkna  et  de  Vendôme. 

Dans  l'arrondissement  de  Blols,  le  «esistn 
d^nquéta  ne  contient  «[a^ne  'ss«ls  dbserr»- 
«ion  :  elle  €»t  d'un  habttuit  cpti  dcnnuid»  «s 
que  deviendront  le»  marimef^  de  lit  'LtfirCy  ta 
roult^  et  tous  lea  états  gui  s'y  'fottafheitt^ 
n  fe  projet  ^exéevle.  71  invoqn©  smei  oe  ctni 
se  passe  au  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  k 
I^on,  pour  prouver  que  cette  entKpriae  sera 
ruineuse.  Un  autre  habitant  partage  oette 
opinion  ;  il  croît  qu<?  les  avantagesdue  M.  Ooav 
réard  attribue  ù  sa  lign©  par  Chartres,  «o 
réduiront  à  raocroissement  des  tanneries  dos 
vallées  de  l'Ëure  et  du  Loir,  et  il  ajoute  que, 
si  le  trfiemin  de  fer  ne  passe  pas  par  Blois  et 
par  Orléans,  l'arrctadisseaasnt  de  Blois  sera 
ruiné,  parce  que  les  vins  de  Toars  «rriw6nt 
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plw  fMUenent  snr  ie  nuuohé  de  Fark  qne  ka 
TÙw  ou  BUaaoiB. 

Le  trabuuU  de  coniBeroe,  le  oonaeil  muni- 
àpml  é»  £loii,  1»  Chuabn  ooBBultaÂiw  dee 
arts  efc  imnufaoturag  de  Bomorantin,  deman- 
dent avec  instance  que  le  <^emin  de  fer  Boit 
dirigé  par  QrléaDB  et  JBk>ia  :  les  motifs  qu'ils 
font  valoir  à  l'i4>pm  de  lear  t^inion  eont 
ideotiqiws  weo  «eux  qu'ont  donnes  les  mem- 
fama  de  la  conmisncoi  d'enqndte,  appartenant 
i  l'arnadiaMunt  de  Bknaj  «t  peuvent  ae  t6- 
■maer  «au  qu'il  «oit  : 

«  Quand  pinsieaTs  lignes  acnit  proposéea 
entie  deox  points  donnés,  dismt  ces  mem- 
br«a»  J'AdminiatratwHi  sopérieiiTe  doit  se  déci- 
der pmir  la  plus  prodiwtiw,  paroe  que  le 
moavaasMt  ecMBMrcial  le  plus  oonsidérable 
est  «alla  <sai  àporte  le  plus  à  l'unité  géné- 
ride,  et  parce  que,  d'un  aati«  côté,  il  ne  faut 
pas  porter  la  perturbation  dans  nn  pa^a  pour 
aae«ntrepjriae  t|ni  runMraxt  ass  actionnaires. 

«  Or,  la  ligne  la  plus  prtMiuctive  est  ici, 
véritaM«unt«elIe  par  Blois  et  par  Orléans  : 
elle  «ait  la  riche  vallée  de  la  Loire  et  peut 
iceoeillir  les  abondantes  récoltes  du  Blaisois 
et  de  la  Grandfr-Seauœ. 

«  Il  fart  coaaidërer  aussi  que  les  prove- 
Danoea  4e  la  Basee-Loire,  du  Cher  et  de  Nan- 
tc^  ne  «ont  pas  toutes  destinées  pour  Paris, 
qu'ellas  «'arrêtent,  en  grande  partie,  à  Or- 
léans, et  qne,  de  œtte  ville  d'entrepôt,  elles 
m  diâfcrmaat  «m-  le  «nd  et  nir  l'ouest  de  la 
Fraoee^ 

m  Oetto  diveetion  par  Orléans  est  tellement 
esentieHe  ou  oonuneree  et  à  l'industrie,  que 
les  marcfaandiaea  et  les  vovagenrs  l'ont  tou' 
jours  snirie  de  pr^érenoe  a  la  direction  par 
Cbartras,  quoique  cette  dernière  soit  plus 
courte,  et  ce  n'est  pas  la  navigation  aeule  de 
la  Loire  qui  -a  déterminé  œ  mouvement,  poia- 
qae  oeMe  navigation  n'est  bonne  que  peiâant 
qaelqnes  mois  de  l'année.  *> 

Dana  rarrondiasement  de  yendâme^  9B  hâ- 
tants 'notables  ae  eont  inscrits  sur  le  registre 
d'enquête  et  ont  demandé  avec  instance  qne  le 
projiêt  de  H.  Corréard  fût  préféré  :  les  con- 
seils mimicipaax  de  HontdonbleBu,  de  Hon- 
toîre,  de  VeiMi^ne,  ainsi  que  le  tribunal  de 
commerce  de  cette  ville,  ee  sont  pnmimeés 
dans  lemémeeeDB.  Des  pétitione  eourertea  de 
fiombrenses  signatures  et  faTOrables  i  ta  di- 
reelâon  par  Chartres,  ont  d'aîUenrs  été  adrea- 
séea  BU  préfet  du  départenent  et  l'Admi- 
nistration anpériettre.  Les  motifs  des  péfi- 
tiommires  et  des  divers  conseils  municipaux 
ci-deaaus  nommés  ont  été  reproduits  dans  l'a- 
vis exprimé  par  la  minorité  de  la  eonnnisûon 
d'eiwiête. 

«  On  ne  toaH  qu'un  aete  de  jvâtm,  dkant 
en  nanbiea,  en  boqs  veoonlaBt  m  Aénnn  de 
fer. 

«  -La  diwetion  par  Orléans  et  par  Bloîs  a 
dé^  des  reutee  établies  sur  les  cmnc  nves'de 
H  Lone,  !a  navigation  de  œ  fleuve,  l'expecta- 
tive d'un  ean^  hakéral  d'Orléans  à  Toun  ; 
enfin,  cJle  est  min  en  relation  régions 
du  sud  et  de  I'e«t  do  la  BVanee  par  la  Loira 
aopénenie  et  par  lee  canaux  qui  s'y  ratta- 
«faeirt.  tandis  que  la  ligne  de  Faris  à  Tours 
pBr</faartra,iraqu'nne«uïe  ronteàpeu  près 
«faandonBée  parfk  ooonmeroeet  par  &e  voya- 

«  r'ftwimIlhVii  oonatitiuuiteet  enfluito  l'Em- 
pamr  mnèmA  ïaaka  xmédier  à  est  état  de 
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okoMSj  en  unissant,  par  un  canal,  les  vallées 
du  UtiT  et  de  l'Eure  ;  maie  ce  canal,  toujours 
promis,  est  toujours  resté  sans  exécution,  et 
tout  indiquâ  qu'il  serait  juste  d'y  substituer 
un  chemin  de  fer,  afin  de  ne  pas  laiseer  peser 
plus  longtemps  sur  nous,  sans  ccHnpensation 
aucune,  les  mêmes  charges  publiques  qne  sur 
nos  voiains  plus  favorisés. 
«  Sous  le  rapport  du  eommeroe  et  de  î'in- 
\  duatrie,  tout  annonce  encore  que  ie  chemin 
de  ier  doit  passer  par  Chartres  et  par  Ten- 
.  dôme.  On  rencontre,  dans  le  seul  Vendôme^, 
j  pins  de  cent  fabriques  de  divcrae  nature,  des 
I  uaiaee  oonsidérablrâ,  des  forges,  des  verrenea 
'  et  snr  beaucoup  de  points,  des  carrières  abon- 
dantes ;  mais  ces  etabliesements  et  ces  pro^ 
duits  du  eol,  réclament  une  voie  rapide  et  pea 
coûteuse  pour  prendre  le  développement  dont 
iU  sont  susoeptiblea. 

<(  Les  besoins  de  l'agriculture  ne  sont  pas 
moins  urgents  :  elle  manque  de  débou<^és  ;  il 
en  résulte  que  les  denrées  sont  à  vil  prix  ;  que 
les  terres  excellentes  du  Vendômoîs  sont  mal 
cultivées  ;  que  les  terres  moins  bonnes  du  Per- 
che, ne  peuvent  ee  procurer  les  engrais  qui 
leur  sont  néeossairee  :  le  diemin  de  fer  pro- 
jeté changeriut  assurément  cette  situation  fêt- 
dieuse,  et  il  aurait  montré  l'avantage  de  pou- 
voir faciliter  l'arrivée  snr  Paris,  en  caa  de 
besoin,  des  troupes  de  7  villee  de  gi^ison  et 
de  grûds  açproviùonnements  de  grains.  » 

M.  le  préfet  de  Loir-et-Cher  £^t  remar- 
qver  que,  dans  l'arrondtesemait  de  Bloia 
o(»nme  dans  celui  de  Vendôme,  le  produit  des 
céréales  excède  ks  besoins  de  la  conaonima* 
tion  ;  que,  sous  ce  rapport,  comme  aons  ceAni 
des  établiaseraents  industriels,  ces  deux  arron- 
dissenoents  peuvent  être  placés  sur  la  même 
ligne,  mais  qu'il  n'y  a  plue  de  eiHUparaison  à 
établir  pour  les  produits  en  vins  ;  que  eette 
denrée  est  tellement  surabondante  dans  l'ar- 
rondissement de  Biois,  que,  aaas  le  débonehé 
de  Paris,  la  enhnre  de  la  vi^ne  deviaadrait 
une  charge  pour  les  propriétai'KS. 

EïxBminant  ensuite  les  deux  projets  présen- 
tée «ouB  le  rmnort  de  l'utilité  générale^  M.  le 
pT^et  donne  la  préfévenee  à  oeivi  qui  pana 
par  Orléans,  à  raison  de  la  poaition  de  cette 
derniève  ville  qui  en  fait  un  point  de  passage 
obligé  pour  Isa  marchandiaes  provenant  de  la 
Basas-Beine  qui  ont  à  se  répandre  dans  km 
'du  sud  et  de  l'est  de  la  Fruice,  «6 
réey  roqaemonl  ponr  «dles  qui  de  la  Loiie-6n- 
périeure  et  des  canaux  d»  Brian»  et  d'Orléans 
wâaA  se  diriger  dans  le  bassin  <de  la  Imiare- 
Infécieure. 

Dana  le  dépwtement  d'Lidre^t-Loiui  an- 
oune  observiUaon  ou  oppoastion  n'a  été  oomi- 
gnéa  -aux  legiatres  d'enquête. 

Xa  floaimisai<m  spétnale  réunie  à  Tonvi,  a 
reemann,  à  l'unanimité,  qu'il  y  avait  utilité 

ribligne  à  éti^lîr  un  chemin  de  far  de  Paris 
Tours  ;  rite  a  été  également  d'avis  qu^m  ne 
devait  exécuter  qu'une  des-deax  lignes  prepo- 
■ées  ;  quant  au  choix  à  iaiw  -entas  ces  «deux 
lignes,  cUe  a,  après  de  longs  débats  «ur  leur* 
avantages  r«specti&,  été  d'avis,  à  l'unanimité, 
que,  BOUS  le  rapport  dee  intérêts  du  départe- 
ment d'Ittdve^Loire,  c'était  la  direction  par 
Chartres  qu'il  fallait  suivre  ;  maïs  en  juaDont 
la  question  aoûa  le  point  de  vue  «ka  utérêts 
gtoeiaiiK,  la  oommianon  «'est  partagée  :  6  ont 
voté  pour  la  ligi»  d'Grléana,  et  6  pour  «ett» 
de  Onartres. 
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La  Chambre  de  commerce  de  Tours  et  le 
prdfet  d'Indrc-el-Loiie  ont  donné  la  préfé- 
rence à  cette  dernière  direction. 

Le  conseil  général,  au  oontroii^e,  dana  aa  ses- 
sion de  1835,  avait  donné  la  préférence  au  pro- 
jet par  Orléans. 

Dans  le  département  d'Eure-et-L<Hr,  la 
question  de  l'établîsBement  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Tours  a  donné  lieu  à  dee  manifesta- 
tions nombreuses  et  animées  :  toutes  les  opi- 
nicme  ont  réclamé  avec  les  plus  vives  instan- 
ces Tezécution  du  projet  par  Chartres  ;  le 
conseil  général  du  département,  le  conaeil 
d'arrondissement  de  Chartres,  les  tribunaux 
de  commerce  de  Chartres,  de  Châteaudun  et 
de  Dreux  ;  les  oonfieîls  municipaux  de  61  au- 
tres communes  ont  fait  dos  vœux  pour  la  réa- 
lisation d'un  projet  qui  doit,  selon  eux,  d<»3- 
ner  à  leur  pays  la  vie  et  le  mouvement  qui  lui 
manquent. 

Tous  les  négociants  et  fonctionnaires  muni- 
cipaux entendus  dan^  l'enquêto,  ont  émis  le 
même  vœu  ;  778  habitants  ont  individuelle- 
ment exprimé  par  écrit  leur  opinion  en  faveur 
du  projet. 

La  ocHumission  d'enquête  du  département, 
après  avoir  insisté  sur  l'unanimité  des  vœux 
exprimés  dan.<t  l'enquête  et  dont  la  réunion 
constate  d'une  manière  irrécusable  les  besoins 
de  la  localité,  résout  dans  des  termes  formels 
h»  motifa  de  la  préférence  qui  lui  paraît  de- 
voir être  accordée  au  pix>jet  par  Chartres. 

1°  Les  voies  de  communication  ne  peuvent 
être  trop  multipliées,  et  comme  le  chemin  de 
fer  projeté  ne  coûtera  rien  à  l'Etat,  rien  ne 
doit  s'opposer  à  son  exécution. 

S"  he  département  d'Eure-et-Loir  est  perdu 
si  de  nou\'ellea  voies  n'y  sont  ouvertes,  si  de 
nouvellefl  industries  n'y  sont  créées.  La  dé- 
tresse actuelle  des  cultivateurs  réagit  sur  les 
prc^riétaires,  les  ouvriers  et  les  commerçants, 
et  la  Beauoe  ne  peut  pas  rester  purement  agri- 
0^  sans  voir  diminuer  de  moitié  ses  revenus 
territorianx,  ses  valeurs  immobilières  :  pour 
conjurer  oe  malheur,  il  faut  qu'elle  modifie  et 
varie  sa  culture,  qu'elle  récolte  des  betteraves, 
des  colzas  et  d'autres  produits  qui  alternent 
avec  les  céréales  et  entretiennent  la  fertilité 
de  son  sol  ;  qu'elle  tire  du  dehors  des  houilles, 
du  bois  de  charpente,  des  pierres,  du  plâtre  et 
des  engrais  qui  lui  manquent;  il  faut  enfin  que 
les  moulins  située  sur  ses  rivières  puissent 
soutenir  la  concurrence  avec  les  usines  plus 
voisines  de  la  capitale. 

Tous  ces  avanta^^  ne  peuvent  se  réaliser 

Îue  jaar  l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
'aris  à  Tours,  dont  le  projet  est  soumis  à  l'en- 
quête :  le  gouvernement  doit  donc  en  autori- 
ser l'exécution.  »  On  a  dit  et  redit,  ajoute  la 
commission,  et  c'est  une  triste  vérité  qu'il 
faut  proclamer,  cette  question  :  aurons-nout 
ou  fvaurons-noug  pat  un  chemdn  de  fer.  est 
une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir.  » 

3"  S'il  était  impossible  d'autorisw  à  la  fois 
la  oonstruction  de  deux  t^emins  de  Paris  à 
Tours,  le  départ«nent  d'Eure-et-Loir  devrait 
avoir  la  préférenoe,  parce  qu'avec  un  terri- 
toire moins  étendu  que  celui  du  Loiret,  il 
pam  plus  d'impôts  que  lui,  et  a  plus  de  droits 
a  la  protection  du  gouvememént,  parce  que 
Orléans  est  déjà  favorisé  de  communications 
fluviales  qui  le  mettent  en  relation  avec 
Nantes,  Paris,  le  Bourbonnais,  Saint-Etien- 


ne, etc.  ;  parce  que  la  voie  la  plus  courte  sera 
ausiiL  la  plus  économique  pour  les  transpi^rts  ; 
crfin,  parce  que  le  chemin  projeté  par  Char- 
tres dessert  plus  de  localités,  et  des  localités 

6 tus  importantes  que  oeloi  par  Orléans  et 
lois. 

La  commission  a  terminé  ses  délibérationa 
par  les  considérations  suivantes  : 

i(  L'intérêt  de  la  population  de  Paris  ré- 
clame hautement  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Chartres  :  on  le  sait,  la  Beauoe 
est  un  des  principaux  greniers  de  Paris  ;  mais 
une  masse  considérable  d'autres  comestibles 
est  envoyée  dans  cette  ville  par  le  Perche  et 
le  Maine,  contrées  limitrophes  de  la  Beauoe. 

((  La  Sarthe  seule  fournit  à  la  ci^itale 
60,000  porcs  :  ChoUet  approvisionne  ses  bou- 
cheries pour  un  quart  «  ses  besoins  pendant 
trois  mois  de  l'année. 

((  L'arrondissement  de  Nc^nt-le-Rotrou 
fournit  à  Paris,  chaque  année,  3,000  bœufs, 
0,000  porcs  gras,  6,000  moutons  et  plus  de 
500,000  kilogrammes  de  volailles,  gibier,  etc. 

«  N'est-il  pas  du  plus  haut  intérêt  pour  la 
capitale  et  son  immense  population^  de  rap- 

â rocher  d'elle  les  marchés  qui  l'aUmentent, 
B  diminuer  le  prix  de  la  sumistanoe  du  peu- 
ple, et,  par  suite,  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  » 

M.  le  préfet  d'Eure-et-Loir  adopte  sur  tous 
les  points  l'avis  de  la  commission  d'enquête. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chauaiées, 
saisi  à  son  tour  de  l'examen  de  cette  impor- 
tante affaire,  en  a  discuté  les  détails  avec  le 
soin  le  plus  minutieux.  Il  a  entendu  les  au- 
teurs de  chacun  des  projets  par  Orléans  et  par 
Chartres  ;  il  a  pris  connaissance  des  dires  et 
observations  produits  dans  le  cours  de  l'en- 

âuête,  et  a  résumé  ainsi  qu'il  suit  les  termes 
B  sa  délibération  : 

En  ce  qui  touche  la  question  d'art,  le  con- 
seil a  reconnu  que  les  deux  projets  mis  con- 
curremment sous  ses  yeux  ne  différaient  pas 
sensiblement,  quant  à  leur  développement,  a  la 
somme  des  hauteurs  à  franchir,  et  aux  lîmitea 
des  pentes  ;  que,  cependant,  s'il  fallait  expri- 
mer une  préférence,  elle  appartiendrait  au 
projet  par  Orléans  et  Bloîs,  parUoulièrement 
en  oe  qui  concerne  les  pentes. 

Le  conseil  a  reconnu  également,  à  l'unani- 
mité, que  sur  la  ligne  de  Versailles  à  Chartres, 
qui  se  développe  dans  une  suite  de  vallées 
étroites,  sinueuses  et  sillonnées  par  des  cours 
d'eau^  les  difficultés  et  les  dépenses  de  premier 
établissement  seront  sensiblement  plus  consi- 
dérables que  pour  la  ligne  dirigée  par  Orléans 
et  Blois. 

En  ce  qui  touche  les  avantages  relatifs  des 
deux  communications  projetées. 

Le  conseil  pense  qu'on  ne  peut  guère  présen- 
ter à  cet  égard,  que  des  conjectures  plus  ou 
moins  hasardées  :  il  lui  a  paru,  toutefois,  que 
le  mouvement  du  transit  général  serait  plus 
considérable  sur  la  ligne  passant  par  Orléana, 
et  que  la  ligne  de  Chartres  qui  traverse,  une 
suite  de  vallées  riches  et  populeuBes,  offrirait 
une  plus  grande  maase  ae  transports  prove- 
nant des  exploitations  locales. 

Le  conseil  a  fait  remarquer,  d'ailleurs,  que, 
comme  il  s'agit  ici  de  aeux^  voies  qui  n'aa- 
raient  de  commun  que  les  points  de  départ  et 
d'arrivée,  et  qui  parcourraient  des  contrées 
tout  à  fait  différentes,  l'une  ne  doit,  en  au- 
cun© façon,  être  considérée  comme  exclusive 
de  l'autre  ;  que  la  question  de  préféveaoe  sa  r^ 
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dnirait  donc  à  une  simple  question  de  priorité 
d'exécution.  ' 


ticnlière,  on  serait  prise  par  ïe  gouTernement. 

Dans  k  premier  cas,  le  conseil  a  pensé  qu'il 
DonTiendrait  de  Uisser  le  choix  aux  spécula- 
teurs, en  déclarant  explicitement  que  rexécu- 
tàon  do  rnne  àea  lignes  ne  sera  nulkinent  ex- 
clusiTe  de  l'autoe. 

Dana  le  second  cas,  il  a  paru  an  ooneeil  que 
la  sollicitude  du  K0UT«rnement  devait  d'abord 
M  porter  sur  l'établissement  d'une  nouvelle 
ocHomunioation  de  Paris  à  Tours  par  Ch&T- 


tale,  il  n'existe  qu'une  voie  de  terre,  et  qu'une 
voie  navij^able  ne  pourrait  y  être  établie  uti- 
lement, ainsi  que  Font  prouvé  des  études  spé- 
cii^  :  l'autre  ligne,  au  contraire,  est  desser- 
vie, indépendamment  de  la  voie  de  terie  par 
les  canaux  de  Briare  et  d'Orléans  et  par  la 
Loir^  et  pourra  l'être  un Jour  par  un  canftl 
latéral  à  construire  entre  Orléans  et  Toura. 

Le  conseil  exprime  d'ailleurs  l'opinion  for- 
melle que,  dans  tous  les  cas,  la  ligne  de  Paris 
à  Orléans,  qui  a  des  avantages  easentiell«nent 
dutïiM^  et  d'une  haute  importance,  doit  re- 
cevoir «on  exécution. 

C'est  par  ces  motifs.  Messieurs,  que  le  gou- 
vernenoent  s'est  décidé  À  proposer  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours  par 
Chartres,  sans  renoncer  d'ailleurs  à  continuer 
jna<iu'à  Tours,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
eloiçné,  la  communication  qui  déjà  doit  unir 
Paris  avec  Orléans.  Ces  deux  lignes  qui  ont 
les  mêmes  points  extrêmes  de  départ  et  d'ar- 
rivée, traversent  des  contrées  tellement  dis- 
tantes l'une  de  l'autre,  qu'elles  ont  évidem- 
ment chacune  une  utilité  spéciale  dont  il  im- 
porte de  doter  le  pays. 

Tons  voudrez  bien,  toutefois,  vous  rappeler. 
Messieurs,  ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  le  dire  au  commencement  de  cet  ex- 
posé, que  la  ligne  de  Paris  à  Tours  n'est  pas  à 
ooncéder  sur  toute  son  étendue.  La  partie 
comprise  entre  Paris  et  Versailles  a  déjà  fait 
l'objet  de  deux  concessions  spéciales  :  il  serait 
sans  doute  impossible  d'autoriser  un  troisième 
dkemin  entre  Paris  et  Versailles,  et  la  ligne 
de  Paris  à  Tours  doit  nécessairement  s'em- 
brancher sur  l'une  ou  l'autre  des  deux  direc- 
tions déjà  autorisées  :  c'est  dans  ce  système 
que  le  cahier  des  charges  a  été  préparé. 

Il  nous  restait,  Messieurs,  à  régler  l'indem- 
nité à  payer  à  M.  Corréard  pour  ses  frais  d'é- 
tudea  Cet  ingénieur,  dans  une  lettre  adres- 
sée à  M.  le  directeur  général  sous  la  date  du 
9  mars  a  déclaré  que  depuis  qu'il  s'oc- 
cupe du  projet  dont  il  s'agit,  les  dépenses  qu'il 
a  faites  se  sont  élevées,  tant  pour  la  partie 
««npriBe  dans  les  environs  de  Paris  que  pour 
les  études  de  Paria  à  Tours,  à  une  somme  de 
150,000  francs.  Ces  frais  peuvent  parftitre  con- 
sidérables, si  on  les  compare  à  ceux  dans  les- 
quels l'Âdministraition  a  pu  se  renfermer 
pour  dés  projets  plus  étendus  et  plus  détail- 
lés :  on  devrait  même  en  retrancher  les 
40,000  francs  que  le  cahier  des  chaj-ses  du  che- 
min de  Versailles  attribue  déjà  a  M.  Cor- 
réard. Cependant,  nous  avons  laissé  subsister 
la  somme  entière  telle  qu'elle  nous  a  été  dé- 
clarée. 


Voici,  Messieurs,  la  tensar  du  projet  de  loi  t 

nuuxT  in  LOL 

Art.  l**".  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité 
et  de  la  concurrence,  à  la  concession  d'un  ciie* 
min  de  fer  de  Paris  a  Tours  par  Charges,  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  do  (Âhier 
des  charges  annexé  à  la  présente  loi. 

Artw  2.  La  durée  de  la  concession  n'excédera 

ftas  quatre-viogtrdix-neuf  ans  ;  le  rabais  de 
'adjudication  portera  sur  le  mqntant  de  la 
subvention  dont  le  maximum  est  fixé  à  six 
millions  de  francs  (6,000,000). 

Art.  3.  A  l'expiration  des  trente  premières 
années  de  la  concession  et  après  chaque  pé- 
riode de  quinze  années,  a  dater  de  cette  expi- 
ration, le  tarif  pourra  être  revisé  ;  et  ei,  à 
chacune  de  ces  époques,  il  est  reconnu  que  le 
dividende  moyen  des  quinze  dernières  années 
a  excédé  10  0/0  du  capital  primitif  de  l'action, 
le  tarif  sera  réduit  dans  la  proportion  de  l'ex- 
cédent 

Art.  4.  A  toute  époque,  après  l'expiration 
des  trente  premières  années  de  la  concession, 
le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter 
la  concession  entière  du  chemin  de  fer  de 
Paria  à  Tours  par  Chartres  :  ce  rachat  aura 
lieu  au  taux  moyen  du  cours  des  actions  pen- 
dant les  trois  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  gouvernenient  se  déciflera  à  faire  usage 
de  la  faculté  que  lui  confère  la  présente  loi. 

Le  paiement  du  prix  du  rachat  sera  préala- 
ble à  la  prise  de  possession  du  chemin  de  fer 
par  le  gouvernement,  ^ 

Art.  5.  Des  réglementa  d'administration  pn- 
blic|ue,  préparés  de  concert  avec  le  concession- 
naire, ou  d!u  moins  après  l'avoir  entendu.^  dé- 
termineront les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de 
ces  dispositions  resteront  à  la  charge  du  oon* 
cessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  faire, 
sous  l'approbation  de  l'AdministraUmi,  tes  rë- 

f;lemente  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service  et 
'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  6.  Pour  satisfaire  aux  premiers  paie- 
ments de  la  subvention  stipulée  en  l'article  44 
du  cahier  des  charges,  il  est  ouvert  au  minis- 
tre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  un  crédit,  sur  l'exercice  1837,  de 
trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.)  et  sur 
l'exercice  1838,  de  six  cent  mille  francs 
(000,000  fr.). 

Art.  7.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'article  précédent,  au  moyen  dn 
fonds  extraordinaire  créé  pour  les  toavftox 
publics. 

Cahub  um  0RAB0B8  oour  rétabUuement  ^«m 
chemin  de  fer  de  Pari»  à  Tourê,  par  Ckar- 
tre». 

Art.  1**.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer  dans 
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}e  déUi  de  irait  année»  aui  plaa  tard,  à  d^er  de 

l'approbation  de  Tadjudication,  tous  lee  tra- 
vaux néoessaiiefi  à  l'établiBEcment  et  à  la  con- 
fection d'un  chemin  de  'fer  de  Paris  à  Tours 
par  Chartres,  et  de  manière  que  ce  chemin 
Boit  praticable  dans  toutes  ses  parties,  à  l'ex- 
pÎTfttîon  du  délai  ci-desBUS  fixe. 

Arl  i.  Le  dienadn  de  fer  s'embranehera,  au 
dwix  de  la  oompaf^ic,  sur  l'an  des  dsax  che- 
mina de  fer  de  Paris  à  VersaillM,  partant  de 

la  rive  droite  ou  de  la  rive  gau<^  de  la  Seine. 

Dai^s  le  premier  cas^ii  se  rattachera  an  che- 
min de  ïer  de  Paris  à  Versailles,  près  du  Bas- 
Virofla^,  traversera  la  route  royale  n"  10 
de  Pans  à  Bayonne,  avant  le  rond-point,  pas- 
sera à  gauche  de  Porchefontaine,  en  dehors  de 
Vercailles  et  au  derrière  de  la  pièce  d'eau  des 
Suisses,  et  s'élèvera  sur  le  platMU  de  Trappes 
par  une  pente-maximum  de  cinq  millinwrtms 
par  mètre. 

pans  le  second  cas,  U  se  rattachera  au  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Yersailles,  avant  l'w- 
rivée  dans  Versailles,  et  s'élèvera  sur  le  {ba- 
teau de  Xra{^>es  par  une  pente  maximum  de 

âuatre  millimètres  par  mètre,  en  passant  «n 
ehors  de  Versailles  et  au  derrière  de  la  pièoe 
d'ean  des  Suiaan. 

Arrivé  but  le  platean  de  Trappes,  le  ab^ 
min  de  fer  ira  passer  près  deOoignièreset  du 
Perray,  paauira  à  Kambouillet,  enivra  la  val- 
lée de  la  Guéville,  et,  après  avoir  touobé  à 
Epernon,  ira  franchir,  au  ddà  du  château  de 
Uorrille,  le  contrefort  qui  sépare  la  vallée  de 
la  Gnévilie  de  la  vallée  de  l'Eure,  et  arrivera  à 
Chartres  «a  eaivant  cette  dernière  vallée. 

Au  delà  de  CfaartMS  le  diemin  de  iet  conti- 
n«cpa  à  BiûvTe  la  vallée  de  l'Eure  jusque  vers 
Thivars,  la  quittera  en  ce  point  ponr  s'établir 
sur  le  plateau  qui  sépare  l'Eure  du  Loir,  se 
développera  sur  ce  plateau,  arrivera  à  Bonne- 
val,  passera  successivement  à  Ohftteaudun, 
Cloye  et  Vendôme,  se  portera  dans  la  vallée  de 
laBrenn»  à  Saint- Amand,  atteindra  Chftteau- 
renand,  et  de  Chftteaurenaad  se  dirigera  sur 
Vemon. 

ï^atTe  Vernon  et  Tours,  il  nBsflera  de  la 
rive  droite  sur  la  rive  eanclra  de  ta  Loire,  et 
sera  dirigé  vers  Tours,  aana  la  presqu'île  oom- 
prim  entre  ce  fleuve  et  le  Cher  ;  il  arrivera  au 
niveau  de  la  route  royale. 

Depuis  le  plateau  de  Trappes  jusqu'à  Touns, 
la  "pente  maximum  du  tracé  u'cxcMera  pas 
trois  millimètres  et  demi  (0^,0035)  par  mètre. 

La  oompagnie  aura  la  faculté  d'avoir  à 
Paris.  pr&  de  l'origine  du  chemin,  dea  éta- 
blissements spéciaux  pour  l'exploitation  du 
obcmio  de  ier  de  Paris  à  Tours. 

Art.  3.  A  doter  de  l'homologation  de  Ynà- 
jttdieatîon  la  compagnie  soumettra  sncoessi- 
vement  à  l'approbation  de  l'Administration 
supérieure,  de  quatre  mois  en  quatre  mois,  et 
par  section  de  20  kilomètres  au  moins,  rap- 
portés sur  un  plan  à  l'écheTle  de  1  à  2,5()0,  les 
tracés  partiels  du  <^iemin  de  fer,  et  en  même 
temps  un  profil  en  long,  suivant  l'axe  dn  che- 
min et  un  devis  explicatif  de  la  description 
des  ouvrages.  Dans  le  délai  de  quatre  ans  au 

Ïiixn,  elle  soumettra  le  tracé  définitif  d'après 
08  indieatdons  de  l'article  précédent,  lequel 
tracé  comprendra  la  position  et  le  tracé  des 
gares  de  stationnement  et  d'évit«nent,  ainsi 
que  des  lieux  de  chargement  et  de  décJiarge- 
meni 


En  cours  d'exécution,  la  compf^ie  aura  la 
faculté  de  prc^oaer  les  modificatccnn  qu^elle 
pourrait  juger  alàle  d'introduire  ;  mats  «s 
modi&catkms  ne  pourront  exécutées  que 
moyennant  l'i^robation  préalidile  et  le  con- 
senteiaent  forâiM  de  rAœninietration  «upé- 
rieuw. 

Art.  4.  Le  ohemiQ  de  fer  aura  deux  wes  an 
moins  sur  tout  son  développement.  Le  poida 
des  rails  sera  de  S6  kilogrammes  an  moins  par 
mètre  liséaixe. 

Art.  Ë.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  borda 
intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètm 
quarante-quatre  centimètres  (1™,44). 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au 
moins- égale  à  un  mètre  quatre-vingts  oeuti' 
mètres  <1'",80),  mesurée  entre  les  faces  exté- 
rieur es  des  rails  de  chaque  voie,  excepté  a«4 
passage  des  ^utenaios  et  des  ponts  où  cette 
distanoG  pourra  être  réduite  à  un  mètre  qua- 
rante-quatre oentimètres  <l'°,i4). 

Art.  6.  Les  alignements  devront  se  rattacher 
suivant  des  courbes  dont  le  rayon  minimum 
est  ^é  à  mille  mètoes  (1,000  m.)  ;  et,  dans  le 
cas  de  de  rayon  minimum,  les  raccordements 
devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des 
paliers  horizontaux. 
La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 


'expérience  pourra  indiquer 
convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'Administration  supérieure. 

Art.  7.  Il  sera  pratiqué  an  moins  SO  ^area 
entre  Paria  et  'Tours,  indépendamment  d» 
celles  qui  eeront  nécessairement  étdilies  mue 
points  de  départ  et  d'arrivée. 

-Oes  gares  seront  placéea  «n  dehors  des  "wnee 
et  alternativement  pour  <diaqae  voie.  Lear 
longueur,  raooordsraent  compris,  eeva  de  deox 
flents  mètres  au  moins  ;  leur  «mplaœment  et 
leur  surface  seront  nltérieurement  détermiaéB 
de  ccmeert  entie  la  compagnie  et  l' Adminis- 
tration. 

Art.  6.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  Ta^ 

Eréciatàon  appartiendra  à  rAdministratd<Ma, 
i  ^min  de  ier,  à  la  rencontre  des  routée 
reyvles  ou  d^wrteraentales.  devra  passer  Boi4 
au-dessus,  soit  au-deasous  de  ces  routes. 

Les  or<Msemente  de  nive«i  seront  tolérés 
popr  les  Aemxaa  Vifonaïuc,  raranz  oat  pwtir 
ouliers. 

Art.  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  deirra  paa- 
ser  au-dessus  d'une  route  royale  ou  d^parto- 
mentale,  ou  d'un  (^min  vicinal,  Tonvertnie 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 
(8  m.)  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres 
(7  m.)  pour  la  route  départementale,  et  de 
cinq  m^res  (5  m.)  pour  le  chemin  viiônaL  La 
hauteur  soue  clé,  à  partir  de  la  dhauesée  de 
la  route,  sera  de  cinq  mètres  au  moins  (5 
la  larj^eur  entre  les  parapete  sera  au  moins 
de  sept  mètres  (7  m.),  et  la  hauteur  de  ces 
parapets  d'un  iràtre  (1  m.)  an  moins. 

Artk  10.  Lorsque  le  chemin  de  fier  devra  {mi^ 
ser  au-dessous  d'une  route  royale  ou  départe* 
mentale,  ou  d'un  <^iemin  vicinal,  l'ourafluve 
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«ntre  les  nar&peta  du  potat  mppoiteM  la 
lonte  ou  le  chemin,  sera  fixée  au  moias  à  huit 
mètres  (8  m.)  pour  la  route  royale,  à  sept  Mè- 
tres (7  m.)  pour  la  route  ^partomentâle,  éb 
k  cinq  mètres  (D  m.)  peur  le  chemin  viemal. 
L'ouverture  du  pon^  entre  les  oal^,  sera  Au 
moins  de  sept  mètres  (7  m.)*  ^  1*  distance 
véritable  entre  Tinta-ados  et  le  deiai»  des 
rails  «xtérienrs  ne  sera  pM  moindre  cto  quatie 
mètres  trente  œntîniètpeB  (4'"|30). 

Art  11.  Ix>r6que  te  diemin  de  fer  traversera 
une  rivière,  un  canal  ou  un  «ours  d'ean,  le 
pont  iBura  la  largeur  de  voie  et  la  liaotenr  de 
parapets  fixées  à  l'article  9. 

Quant  à  rouvertirre  du  déboucSié  et  à  ]a 
hauteur  sous  dé  axi-dessuB  des  eatrx,  elles  se- 
ront déterminées  par  l'Administration  dans 
chaque  cas  particulier,  suivant  les  ciroons- 
tanoea  locales. 

AtV  IS.  Les  iMMstB  à  «ontnrivs  à  1»  ren- 
contre des  routes  royales  cm  départementaks, 

et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  sMPont  en  maçonnerie  on  en  fer. 

Ik  pourront  aussi  mre  oonstniits  a-wo  toa- 
vtes  «n  bois  «t  piles  et  culées  en  maçonnerie  ; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épais- 
seur néoBssaiTe  pour  qu^I  soit  possible  ulté- 
riearement  d»  snlMlitaer  aux  tnmss  «n  bois, 
soit  de»  tnwées  en  itir,  «oit  des  «rcdns  ma- 

Alt.  S'il  s  a  Heu  de  déplacer  les  routes 
existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes 
sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas 
sMédtr  S  esDtimètm  par  mèm  pour  les 
routes  rvyalN  «t  d^artement^es,  <t  6  «en- 
timètres  pour  les  cliemins  viati 


Art.  14.  Les  ponts  À  construire  à  la  ren- 
contre des  routes  royales  et  départementales 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes 
royales  ou  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés 
par  1  Admiaistraticm  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  Vavis  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  diaussées,.  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser 
le  déplacement  des  <*^i«ff  viaiBans,  et  la 
constrootion  des  ponts  à  la  vsnooDtoe  de  esa 
chemins«t  des  cours  dWu  non  navigaUes  m 
flottables. 

Art^  16.  Dans  le  cas  où  des  diemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers  seraient  tra- 
versés k  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les 
rails  ne  pourront  âre  élevés  au-dauus  ou 
abaissés  an-dessous  de  la  surface  de  ces  die- 
mins  de  plus  de  trois  eentimètres  (0^,03).  Lee 
rails  «t  le  -diemin  de  fer  derront,  en  outre, 
Sfae  «Hsposés  de  mauièrs  à  oe  qu'il  n'en  rénlte 
ancra  ofastaele  à  la  droulatioB. 

I>es  barrières  seront  tenues  inpraëes  de 
diaqne  cMé  4u  dmnin  de  fer,  partout  où 
sette  ■usure  sera  jugés  néeeesaire  par  TAd- 
ministration. 

Un  gardîefi,  payé  par  la  eompagoie,  sera 
eonstatnramt  préposé  à  la  garde  «t  «n  serrioe 
de  ces  barritrres. 

Ari.  lA.  La  oconpagniesmb  tenue  de  rétiUilir 
«t  d'assurer  à  «es  frais  l'écoulanent  de  toutes 
1m  eaux  dont  le  oooiB  serait  arrMé,  suspendu 


on  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'en- 
tia»rise. 

Les  aqueducs  qui  aercmt  construits  à  ort 
efiEet,  sous  les  routes  royales  et  d^artemeai- 
tales,  sermit  «n  maçonnerie  ou  en  fcr. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flotta- 
bles et  navigables,  la  compagnie  sera  tenu^ 
de  prendre  toutes  les  mesurâe  et  de  pa^r 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service 
de  la  uavigatien  et  du  flottage  n'éprouve  ai 
interruption  ni  entrave,  pendant  l^icéoution 
des  travaux,  et  pour  qne  ce  service  aniase  se 
faire  et  se  continuer  après  leur  achèvement, 
comme  il  avait  lieu  avant  l'entoepriSB. 

La  même  condition  est  «apruswiwuit  oUi- 

Satoirs  pour  la  eompagnie,  à  la  MttooatM 
es  r«utes  rosialsB  et  départementelss,  «t  -an- 
tres chemins  publies.  A  cet  sfEet,  des  rovtss  et 
ponts  provisioncols  seront  construits  par  les 
soins  et  awx  frais  de  la  compagnie,  partottt 
où  cela  sera  jugé  nécessaire. 
Avaait  que  leis  communication  existantes 

f>ui8sent  être  interceptées,  les  iiïgéttieurs  des 
ocalités  devront  reconnaître  et  oonstater  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  Icser- 
vioe  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  r«éoation  t!b  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18.  Les  sontorrains  destinés  au  pasMue 
du  dMDÏn  de  fer  auront,  pour  deux  voisB,  sîÂ 

mètres  cinquante  centimètres  (6^,00)  eatre 
les  pieds-droits,  au  niveau  des  rails,  et  cinq 
mètres  cinouante  centimètres  (1^,'SO)  de  hati- 
tcursons  clef,  à  partir  de  la  sunaœ  du  che- 
min. La  distance  verticale  entre  Tititi^OB  et 
le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie 
sera  au  moins  de  quatre  mètoes  trente  centi- 
mètres (4'»,30^. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'ér 
boulement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  impermédhie*. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera 'toléré  an 
delà  de  six  mois  de  durée. 

Art.  19.  Les  puits  d'aérage  ou  de  oonstruo- 
tion  des  souterrains  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  puÛique  ;«t  là.  où 
ils  seront  ouverts,  ik  senmt  entourés  d'une 
margdie  en  maçonnerie  de  deux  mèties  (8  m.) 
de  hauteur. 

Art.  SO.  La  compagnie  pourra  employer 
dans  la  construction  du  chemin  de  fer  les  ma- 
-tériaux  communément  en  usage  dans  les  tra- 
vaux publics  de  chaque  localité  :  toutefois  les 
têtes  de  voûtes,  les  angles,  socfes,  couronne- 
ments, extrémités  de  radiers,  seront  néeessoï- 
rsment  en  pierre  de  taille. 

Art.  SI.  Le  chemin  de  fer  sera  dAtuzé  «t 
séparé  des  propriétés  particulières,  par  des 
murs  ou  des  haies,  ou  de^  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  lev^  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  che- 
min de  fer  auront  au  moins  un  mè^  (1  m.) 
de  prolcmdenr  à  partir  de  leurs  boids  reUnéa. 

Les  faarrièrae,  fermant  les  «ommunioaàcms 
particulières,  s'ouvriront  sur  les  terrss>et  non 
sur  Je  diemin  de  fer. 
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Art  2B.  Tons  les  terrains  destinés  à  servir 

d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à  toutes 
M  ^wndanœB,  telles  que  çares  de  croise- 
ment et  do  stationnooent,  lieux  de  charge- 
ment on  de  déchargement,  ainsi  qu'au  réta- 
blissement des  communications  déplacée»  ou 
interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compa- 
gnie. 

L&  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  l'Administraticnij  de 
la  loi  du  7  juillet  1838. 

Art.  S3.  L'entreprise  étant  d'utilité  pu- 
blique, la  compa^ie  est  investie  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlement  oonfèrent  à 
l'Administration  elle-même  pour  les  travaux 
de  l'Etat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se 

Srocurer,  par  ks  mêmes  voies,  les  matériaux 
B  rembiaiB  et  d'empierrement  nécessaires  à 
la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de 
1er  ;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  msr 
tériaux,  des  privilèges  aooordés  par  les  mêmes 


rains  endommagée,  ou,  en  cas  de  non-aooord, 
d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil 
de  préfeetnre,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer 
de  recours,  à  cet  égard,  contre  FAdmin^ra- 
tion. 

Art.  S4.  Les  indemnités  pour  occupation 
temporaire  ou  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  cPusi- 
ne«,  pour  tout  dommage  quelconque  résul- 
tant des  travaux,  seront  supportées  et  payées 
par  la  compagnie. 

Art.  S6.  Fendant  la  durée  des  travaux 
qu'elle  exécutera,  d'ailleurs,  par  des  mc^ns 
et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveiflanoe  de 
l'Administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveil- 
lance auront  pour  objet  d'empêcher  la  com- 
pagnie de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui 
sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de 
charges. 

Art.  88.  A  mesure  ç^ue  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  du  chemin  de  fer, 
de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  par  un  ou  plusieurs  oommissaiTes 
que  l'Administration  désignera.  Le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'Ad- 
ministration supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
ch«nin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  tran^ort  ci-après  déter- 
minés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  gé- 
nérale et  définitive  du  chemin  de  tar. 

ArL  27.  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un 
bornage  conta>adictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  d4>eDdanoe8  ;  elle  fera  dresser,  également 


à  ses  frais,  et  oonti*adict<ttreanent  avec  l'Ad- 
ministration, un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d*art  qui  auT<nkt 
été  établis  conformément  aux  conditions  du 
présent  caÛer  de  charges. 
Une  expédition,  dûment  certifiée,  des  pro- 


nistration  des  ponts  et  (haussées. 

Art  28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendanoes  seront  constamment  entretenoa  en 
bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit 

toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances sera  reconnu  annuellemuit,  et  plus 
souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accidenU,  p&r 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera 
l'Administration. 

Lee  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reste- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. 

Four  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces 
réparati(m8,  la  compagnie  doneure  Boamiae 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Adminie- 
tration. 

Si  le  diemin  de  fsr,  une  fois  terminé,  n'est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y 
sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'Ad- 
ministration, et  aux  frais  de  la  compagnie  : 
le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré 
par  des  rôles  que  le  préfet  du  département 
rendra  exécutoires. 

Art.  28.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponte  et  chaussées  et  des  mines,  sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et 
la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour 
être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  30.  Bans  les  trois  mois  qui  suivront 
l'approbation  de  l'adjudication,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  payer  à  M.  Corréard,  au- 
teur de  l'avant'projet  du  chemin  de  fer  de 
YersaiUes  à  Tours,  une  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs  (160,000  fr.)  à  titre  de 
remboursement  de  frais  d  études. 

Art,  31.  Le  chemin  de  fer  sera  divisé  par 
sections  de  20  kilomètres  au  moins.  La  com- 
pagnie ne  pourra  commencer  le  travail  d'au- 
cune section,  ni  poursuivre  aucune  expro- 
priation, si,,  au  préalable,  elle  n'a  justifié 
valablement^  par-devant  rAdmi^istration, 
de  la  constitution  d'un  fonds  social  égal  k 
10  millions  au  moins,  et  de  la  réalisation 
en  espèces  d'une  somme  égale  au  dixième  du 
montant  de  ce  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de 
l't^probatioQ  de  l'adjudication,  la  compagnie 
ne  s  est  pas  mise  en  mesure  de  cnmnenoer  les 
travaux,  conformément  aux  dispositims  du 
para^aphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a  paa 
efEectivemant  oommencéSf  elle  sera  déchue  de 
plein  droit  de  la  «mcession  du  chemin  de  fer 
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par  0»  wul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  an- 
oine  mise  en  oemeure  m  notification  quel- 
conque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  pa- 
ragraphe précédent,  la  moitié  du  cautionne- 
ment dépMé  par  la  compagnie  dcTiendra  la 
propriété  du  gouvernement,  et  restera  acquise 
au  Tr&or  poolio  :  l'autre  moitié  seulement 
sera  nestituée,  moyennant  la  remise  et  l'aban- 
don à  l'Etat  des  plans  généraux  et  particu- 
liers, des  devis  eetiipati»,  nivellements,  pro- 
fils, sondes  et  autres  résultats  d'c^érations  ré- 
digés on  recueillis  aux  frais  et  par  les  seine 
de  la  compagnie,  et  qui  deviendrcmt  égale- 
mmt  la  propriété  du  gouvernement. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  caotion- 
nement  ne  sera  rendu  que  par  oinquiime  et 
proporticmneUement  à  ravanoement  des  tra- 
vaux. 

Art.  32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  en- 
tièrement exécuté  et  terminé  les  travaux  du 
chemin  de  fer,  dans  les  délaie  fixés  par  l'ar- 
ticle 1*;  fauté  aîissi  par  elle  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 

Ear  le  présent  cahier  de  charges,  elle  encourra 
i  dédiéance,  et  il  sera  pourvu  a  la  contînua- 
ti<Mi  et  à  l'achèvemmt  des  travaux  par  le 
moyen  d'une  adjudication  nouvelle  qu%n  ou- 
vrira sur  les  clauses  du  présent  cahier  de 
charges,  et  sur  une  mise  k  prix  dea  ouvrages 
déjà  ooastmits,  des  matériaux  approvision- 
nas, des  terrains  achetés,  des  portions  de  che- 
min déjà  mises  en  exploitation,  et  de  la  par- 
tie non  enocHre  restituée  du  cautionnement. 

Gette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumiBsionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme,  ponr  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix. 

Les  soumissitms  pourront  dtre  inférieures 
à  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nou- 
velle compagnie  concessionnaire  la  valeur 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déter- 
minée pour  lesdite  objets. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'smène  aucun  résultat,  une  se- 
conde adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  ^lement  sans  résul- 
tat, la  ccMnpagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits  à  la  présente  concession,  ex- 
cepté cependant  pour  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  mises  en  exploitation,  dont  elle 
conservera  la  jouissance  jusqu'au  terme  fixé 
par  Tarticle  36,  à  la  charge  par  elle,  sur  les 
parles  non  terminées,  de  remplir  pour  les 
terrains  qu'il  ne  serait  pas  reconnu  utile  de 
eonserver  à  la  voie  publique,  les  prescrip- 
tions des  articles  60  et  suivante  de  la  loi  du 
7  juillet  1835,  d'enlever  tous  les  matériaux, 
engins,  machuM,  etc.  ;  enfin  de  faire  dispa- 
raître toute  cause  de  préjudice  résultant  des 
travaux  exécutés  pour  les  territoires  sur  les- 
quels ils  seraient  situés.  Si,  dans  un  délai  qui 
sera  fixé  par  l'Administration,  elle  n'a  pas 
satisfait  à  toutes  ces  obligations,  elle  y  sera 
contrainte  par  toutes  les  voies  de  droit.  Tou- 
tefois, ponr  conserver  la  jouissance  desdites 
parties  de  èhemin,  la  compagnie  devra  les- 
titner  à  TEtat  les  subventions  qu'elle  eu  aura 
reçues. 

Les  précédentes  stwulations  ne  sont  point 
appIieiblcB  anx  cas  oh  le  retard  ou  la  oessa- 


tion  des  travaux  proviendraient  de  f<»oe  ma- 
jeure r^Iièvnnent  ccmst^ée. 

Art.  33.  Pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, les  terrains  occupés  par  le  chemin 
de  fer  et  par  ses  dépendances  seront  exempts 
de  toutes  contributions  foncières  ou  autres. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  assi- 
milés, pour  l'impôt,  aux  propriétés  bftties 
dans  la  localité. 

L'impêt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places 
ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  oor- 
respondant  au  prix  de  transport. 

Art.  34.  L'administration  arrêtera,  de  con- 
cert avec  la  compagnie,  ou  du  moins  après 
l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sû- 
reté, l'usage  et  la  conservation  du  diemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent^  Toutes 
les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces 
mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'administration,  les  règle- 
ments {qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  et,  en  gé- 
néral, pour  toutes  les  personnes  gui  emprun- 
teraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  85.  Les  machines  locomotives  em- 
ployées au  transport  sur  le  cïiemin  de  fer  da- 
vront  oonerumer  leur  fumée. 

Art.  36.  Four  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exao- 
tenkent  toutes  les  obligations,  le  gouverne- 
ment lui  concède  pour  le  laps  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'approbation  de 
l'adjudication,  l'autorisation  aa  percevoir  lea 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  oi- 
après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-mune  oe 
transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  oar  kilomètre, 
sans  égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi, 
un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  ;  néanmoins,  pour  toute 
distance  parcourue  moindre  de  6  kilomètres, 
le  droit  sera  perçu  comme  pour  6  kilomètres 
entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne 
est  de  1,000  kilogrammes  ;  les  fractions  de 
poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  dô 
tonne  :  ainsi,  tout  poids  au-dessous  de  100  ki- 
logrammes paiera  comme  100  kilogrammes,, 
tout  poids  compris  entoe  100  et  fiOO  kilogram* 
mes,  paiera  comme  SOO  kilogrammes,  eto. 

Sur  la  partie  du  chemin  de  Pans  à 
■ailles  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours 
empruntera,  le  tarif  sera  le  même  pour  les 
voyageurs,  et  pour  1^  bestiaux  et  marchan- 
dises, que  celui  qui  a  été  déterminé  pour  le- 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  par  la. 
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loi  du  8  fuillet  1836,  et  l'adîudîottfctoD 
passée  en  vertu  de  oette  loi  le  90  avril  1837. 
Lâ:  twif  oirdeBBOUB  n'e^t  applicable  qu'à  la 


aartift  wnuffîpa  eiUr«  la  noiot  oi|  I«  chemin 
a  Fvi»  à  ïoMTfi  M  défauAera  du  cheipui  d» 
Pajris  à  Versailles  et  la  ville  de  Tours. 


pria  lltnpôt  d&  «n 
MMAwrlePrlx 
dn  plues.)  


TARIF. 


Par  tète  et  par  kilc^niiMn*.  

VoUuroa  ouverte!  aiupwdn**  mr  ressorts.. 
Voitures  fermées  suspendues  sur  ressorts... 
Voilures  s«sp«odaes  av«o  buUoirs  k  rassorts, 

garnies  et  fermant  à  glaces  


BsstUv.. 


Bœufs,  vaches,  taurauts,  truspoit^s  par  vel< 

lures  < 

Cheval,  mulet,  bêle  de  trait.,  .s  

Venus  et  porct  

Moaioaa,  brettis,  chèm*  


Par  toOM  de  bouille  et  par  kilomètre.. 


NarcbsBdlBes  par 
quintal  métrique 
^OOUlogr.)«par' 
kUoniM  


Classe.  —  Pierra  à  chaux  et  à  ptAlrs,  mœl- 
hme,  meulières,  cailloux,  sable,  amiie,  tuiles, 
briques,  ardoises,  fumier  et  entais,  psvto  el 
maiériaux  de  tonte  espèce  pour  la  coaslruc- 
tion  et  la  réparatiou  des  routes  

S*  Claaee.  —  Blès,  grains,  fariiMS,  chaux  et  plâ- 
tre, minerais,  coite,  cliarlwnB  do  bois,  bob  A 
brûler  (dit  de  corde],  perches,  chevrons,  plan- 
ches, madrierq,  tjola  do  charpoale,  marbre  en 
bloc,  pierre  de  taille^  lilUime,  foule  brute,  fers 
eu  barres  ou  ca  feuilles,  plomb  en  saunoos. 

3*  Classe.  — t'ornes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  méUui  ouvrte  ou  non,-  vinai- 
gres, vins.  Jouissons,  spiritueux,  builes,  cotons 
et  antres  lainages,  bols  de  roenDiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  sucre,  café, 
drogues,  éalearl*!  denrées  «Aoatales,  objets 
manufwturëa  


Ol^els  divers  p 
tonne  et  par  lulo- 
mèlre  


Voiture  sur  ptate-fome  (aaiài  de  U  voitiirc  et 

de  U  plate-forme  eumnlès}  

Wagon,  chariot  ou  antre  voilure  destinée  au 
transport  sur  le  obemin  de  fer.  y  passant  k 
vide,  et  mocbioa  tocooioiive  ne  traînant  pas  du 
convoi  

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le  charge- 
ment en  voyageurs  ou  en  marchandlsos,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  k  celui 
qui  serait  per^u  sur  ces  mêmes  voitures  k 
vide,  sera  considéré  et  taitJ  comme  étant  à 
vide  

Les  maeblnes  loeomBliras  seront  considérées 
•t  taxées  comme  ae  reraorqnaot  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorque,  soit  en  voyageorî, 
seit  en  marchandises,  no  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  k  celui  qui  serait  perça 
enr  une  machine  Tooomotive  avec  son  ail' 
marchant  sans  rien  trdoer  
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A  l'expiration  des  trente  premières  années 
de  1a  oonoessioD,  et  après  chaque  période  de 
■qui&ie  années,  à  dater  de  cette  expiration,  le 
iiarif  pourra  être  révisé  ;  et  si,  à  chacune  de 
oes  époques,  il  est  reconnu  que  le  dividende 
moyen  a  excédé  10  0/0  du  capital  primitif  de 
l'action,  le  tarif  sera  réduit  dans  la  propor- 
ition  de  l'excédent. 

Art.  37.  Ohaque  voyageur  pourra  porter 
aveo  lui  un  bagage  dont  le  poids  n'excédera 
pas  15  kilogrammes,  sans  être  tenu,  poux  le 

Êort  de  oe  bagage,  à  aucun  supplément  pour 
I  prix  de  sa  place. 

Art.  38.  Les  denrées,  marchandises,  effets, 
animaux  et  autres  objets  non  désignes  dans 
le  tarif  précédent,  seront  rangés  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quellea  ils  auraient  le  plus  d'analogie.  I 


Art.  S9.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  déterminés  an  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  : 

1**  À  toute  voiture  pesant  av<eo  son  cha^ 
ment  plus  de  4,500  kilogramiMt  ; 

A  toute  masse  indivisible  pesant  plni  de 
3,000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  cwnpagnie  ne  ponrra  w  re- 
fuser ni  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  3,000  à  5,000  kilogr^nraes,  ni  à  lais- 
ser oirculer  toute  voiture  qui,  avec  son  char- 
gement, pèserait  de  4,S00  à  S,000  kilogr&m- 
nies  ;  mais  lee  droits  de  péage  et  les  frais  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  indivinbles  pesant 
plus  de  5,000  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer les  voitures  qui,  chargeaient  compris, 
pèseraient  plus  do  8,000  kilogrammea. 
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Art  ,^.  Les  prix  de  tranqport  détermiaés 
au  tarif  précédent  ne  sont  pcunt  «i^pliaabLeB  : 

1"  Âux  denréea  et  objets  qui,  aous le  toIbim 
d'au  m&tve  cube,  ne  pë^pt  pas  200  kilogrim- 
mes  i- 

^  A  l'or  et  à  l'aident,  soit  eu  lingots^  soit 
moDoay^  ou  travaillés  i  au  plaque  d'or  et 
d'argeu^  au  mercure  et  au  platiDO,  aiusi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres 
vaWun; 

3^  Et^  en  général,  à  tout  paquet  ou  colis 
pesait  isolément  moins  de  100  kilogrammes, 
a  moins  que  oes  paquets  ou  colis  ne  fassent 
partie  d'ennÛB,  pesant  ensemble  au  delà  de 
900  kilogramme»  d'objets  expédiés  à  ou  par 
une,  laâBke  personne,  et  d'une  môme  &atuz«, 
atioi<|ue  euballéa  à  par^  tels  que  sucre,  ca- 

Dans  les  trois  eu  ci-dessus  spécifiés,  les 
prix  de  transport  seront  librement  débattus 
avec  la  compagnie. 

Néanmoins  au-dessus  de  100  kilogrammes, 
et  quelle  que  «oit  la  distance  parcourue,  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être 
taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (40  cent.). 

Art,  41.  Les  militaires  en  service,  voyajgeant 
eu  corps  ou  isolément,  ne  seront  assujettis, 
eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  dirioer 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur  1  un 
des  points  desservis  par  la  ligue  du  diemin 
de  fer.  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre 
immédiatement  à  sa  disposition,  à  moitié  de 
la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport 
établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  ; 
toutefois,  le  gouvernement  ne  pourra  user  de 
cette  faculté  pour  une  quantité  de  moiu^  de 
1,000  bommes,  et  si  la  distanoe  parcourue  est 
moindre  de  16  kîlomètms,  elle  sera  oomptée 
pour  16  kilomètres. 

Art.  4A.  Les  dépêches  et  lettres  envoyées  par 
un  agent  du  gouvernement  seront  triuispor- 
tées  gratuitement  do  ville  en  ville  sur  toute 
l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  le  conoessionnaire  sera  tenu  de 
réserver,  à  cha(]ue  départ  de  voyageurs,  à 
l'arrière  du  train  des. voitures,  un  coffre  suf- 
fisamment  grutd,  et  fermant  à  clé,  ainsi 
qu'une  place  couTOuable  pour  le  courrier 
diargé  craooompagner  les  dépêches. 

Art.  43.  Au  moyen  de  la  perception  des 
droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci- 
dessus,  la  compagnie  contracte  l'obligation 
d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelcon- 
ques qui  lui  seront  confiés. 

Les  frais  aooessoires  non  mentionnés  au  ta- 
rif, tels  que  oeux  de  chargement,  de  déchar- 
gement et  d'entrepdt  dans  les  gares  et  maga- 
sins de  la  compagnie,  seront  fixés  par  un  rè- 

flement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de 
Administration  supérieure. 

Art.  44.  Indépendamment  de  l'autorisation 
de  peroèvoïr  les  droits  et  prix  réglés,  ainsi 
qu'U  vient  d'être  dit  ci-dessus,  la  compagnie 
Teœrra  du  gouvernement  une  subvention 
dont  le  montant  sera  déterminé  par  l'adjudi- 
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oa^Q  à  intermair,  et  doat  le  nuHàmiim  est 

fixé  à  six  millions  (6,000,000  de  fr.). 

Cette  subvention  sera  payée  par  vingtième, 
et  à  mesure  que  des  longueurs  proportion- 
nelles  de  chemin  de  fer  seront  exécutées. 

Art.  45.  A  toute  époque,  après  les  trente 
premières  années,  à  dater  de  l'homologation 
de  la  conoession,  le. gouvernement  aura  la  fa- 
culté de  ratdieter  la  concession  entière  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Toura  Cet  achat  aura 
lieu  au  taux  moyw  du  cours  des  actions,  pen- 
dant ks  trois  dernièTes  années  qui  auront 
récédé  celle  où.  le  «Duvnmement  se  décidera 
faire  usa^^e  de  la  faculté  que  lui  confère  la 
présent  article. 

Le  paiement  du  prix  de  rac^  sera  préa- 
lable a  la  prise  de  possession  du  chemin  de 
fer  par  le  gouvernement. 

Art.  46.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  présente  conoession,  et  par  le  fait  seul 
de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera  su- 
brogé à  tous  les  droits  de  la  compagnie,  dans 
la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  dé- 
signés au  plan  cadastral,  mentionné  d^na 
l'article  27.  Il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  du  chemin  de  1er,  de  toutes  ses  dé- 
pendances et  de  tous  ses  produite. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon 
état  d'entretien  le  chemin  de  fer,  les  ouvrases 
qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles 
que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement, établissements  aux  points  de  départ 
et  d'arrivée,  maisons  de  ^roea  et  de  surveil- 
lants, bureaux  de  peroepiion,  machines  fixes, 
et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers 
qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte 
et  spéciale  le  service  des  transports. 

I>ans  les  cinq  dernières  années  qui  précé- 
deront le  terme  de  la  conceesiou,  le  gouverne- 
ment aura  le  droit  de  mettre  aaisie-arrêt  sur 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  em- 
ployer à  réiafalir  en  bon  état  le  chemin  et 
toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  teu  que  machi- 
nes locomotives,  wagons,  chariots,  voitures, 
matériaux,  combustibles  et  approvisionue- 
ments  de  tout  genre,  et  objets  unmobiliers 
non  compris  dans  l'énumération  précédente, 
l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendre  a  dire  d'ex- 
perts, si  la  compagnie  le  requiert^  et  récipro- 
quement, si  l'Eltat  le  requiert,  la  eompagnie 
sera  tenue  de  les  céder  également  à  dire  d'ex- 
perts. 

Art.  47.  Dans  le  eaa  oà_  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  royales,  départementales  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  de  chemins  de  fer,  qui  trarer- 
seraient  le  chemin  de  fer  projeté,  la  com- 
pagnie ne  pourra  mettre  obstaiele  a  ces  tra- 
versées ;  mais  toutes  dispositions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
a  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  48.  Toute  exécution  ou  toute  autori* 
sation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  (die- 
min  de  fer,  de  travaux  de  navisation  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté, 
ou  dans  toute  autee  contrée  voisine  ou  éloi- 
gnée, ne  pourra  donner  ouverture  à  auenae 
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dmunde  ea  indemnité  de  la  part  de  la  oom- 
pagnie. 

Ârt.  49.  Le  {(ouTernement  se  réserve  exprès- 
séinent  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
ceBsions  de  chemina  de  fer,  s'embranchant  sur 
la  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours,  ou  qui  se- 
raient établis  en  prolongement  du  même  ^e- 
min. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obs- 
'  tade  à  ces  embrandiements  ou  prolongements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établisse- 
ment, aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
(^u'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a  la  circula- 
tion, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie. 

Les  compaornies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  orembranchement,  ou  en  prolon- 
gement, auront  la  faculté,  moyennant  les 
tarifs  ci-desBUB  déterminés,  et  I  observation 
des  règlements  de  polioe  et  de  servioe  établis 
on  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Tours.  Cette  faculté  sera  réciproque 

four  ce  dernier  chemin  à  l'égard  desdite  em- 
ranchements  et  prolongements. 

Art.  60.  Si  la  ligne  du  cdiemin  de  fer  tra- 
verse un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'Administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement 
du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploita- 
tion de  la  mine,  réciproquement  pour  que,  le 
cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  com- 
promette pas  l'ezîstenoe  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée 
du  diemin  de  fer,  et  tous  dommages  résul- 
tant de  cette  traversée  pour  le  concessionnaire 
de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

Art.  51.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  qui  renferment  des  carrières, 
ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la 
solidité  aient  été  remblayées  ou  consolidées. 
L'Administration  déterminera  la  nature  et 
l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'en- 
treprendre à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

Art.  62.  Les  agents  et  gardes  que  la  com- 
pagnie établira,  soit  pour  opérer  la  peroep- 
tîon  des  droite,  soit  pour  la  aurveîllanoe  et  la 
police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  eu  dé- 

Sendent,  pourront  être  assermentés  et  seront, 
ans  ce  cae,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  63.  La  compagnie  sera  tenue  de  dési- 
gner l'un  de  ses  membres  pour  recevoir  les 
notifications  ou  les  significations  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  lui  adresser  :  le  membre  désigné 
fera  élection  de  domicile  à  Yersailks  ou  à 
Tours. 

En  cae  de  non-désignation  de  l'un  des 
membres  de  la  compagnie,  ou  de  non-élection 
de  domicile  à  YerBailles  ou  à  Tours,  par  le 
membre  désigné,  toute  signification  ou  noti- 
fication adressée  à  la  compagnie,  prise  collec- 
tivement, sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
8eine-et-0ise,  ou  de  la  préfecture  d'Iâdreet- 
Iioire. 


Art  64.  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  conoessionnaire  et  l'Admi- 
nistration, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'in- 
terprétation des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  seront  jugées  administrative- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment d»  Beine-etOise,  sauf  recours  an  coa- 
aeil  d'Stat 

Art.  65.  Nul  ne  sera  admis  à  soumissionner 
rentrepriae  s'il  n'a  effectué  préalablement  le 
dépôt  d'une  somme  de  quinse  cent  mille  franoa 
(1,500,000  fr.). 

Ce  dépôt,  qui  deviendra  le  cautumnement 
de  1  entreprise,  pourra  être  effectué  «a  numé- 
raire, ou  en  rentes  sur  l'Etat,  ou  en  bons,  ou 
autres  effets  du  Trésor,  avec  transfert  au  nom 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominativea 
ou  à  ordre.  Il  sera  rendu,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  31. 

Art  56.  L'adjudication  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
une  ordonnance  royale. 

Art  57.  Le  présent  cahier  des  charges  ne 
sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc 

Proposé  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Paris,  le  1"  juin  1837. 

£e  eonseiUer  d'Etat,  directeur  général 
des  ponta  et  ehauêêée»  et  de» 
firniegf 

Signé  :  Lbo&ahd. 

Approuvé. 

Paris,  le  2  juin  1837. 

Le  minûtre  aeerètaîre  tTStat  det  tra- 
vaux publia^  de  VagriaUture  et  du 
eommereet 

Signé  :  N.  Mastiv  (du  Nord). 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉASCE  SK  LA  OHAHBBX  DES  ZlÉFUliS 
DU  a&lUDI  3  JUIN  1837. 

Pbojet  dx  loi  (1)  relatif  à  un  chekih  db  per 
s'Akdbebieitx  a  RoAiraB,  prétenté  par 
M.  Mabtin  (du  Nord)y  ministre  det  tra^ 
vaux  publics,  de  Vagrteulture  et  du  com- 
merce. 

EZPOSi  DXB  XOTITB. 

Messieurs,  une  ordonnance  du  87  août  1828  a 
autorisé  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'Andrésieux  à  Boanne,  moyennant  la  con- 
cession à  i>erpétuité  d'un  droit  de  péage.  Oe 
chemin,  qui  fait  suite  à  celui  de  Saint-Etienne 
à  Andrésuux,  le  premier  qui  ait  été  oons^it 


(1)  N'  tsi  des  imwmiioiis  de  la  Ghsmbrs  des  déim.* 
t«i  {HSsioB  de  IS^jT 
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sur  notre  territoire,  a  princi  paiement  pour 
objet  d'amener  dans  le  oassin  de  la  Loire  et 
par  suite  vers  Orléans  et  Paris,  les  houilles 
du  riche  bassin  de  Saint-Etienne.  Cette  seule 
indication  peut  faire  apprécier  tout  l'intérêt 
q^ui  devait  naturellement  s'attacher  à  l'exécu- 
tion île  cette  entreprise  et  les  avantages  nom- 
breux qu'elle  était  destinée  à  réaliser.  Âu  mo- 
ment o^ailleurs  où  ce  chemin  fut  adjugé,  les 
travaux  des  canaux  latéraux  à  la  Loire,  qui 
en  sont  le  complément  nécessaire,  étaient 
poussés  avec  activité  :  peu  d'annérâ  parais- 
saient devoir  suffire  a  leur  complet  achève- 
ment, et  par  là  tout  semblait  «e  réunir  pour 

SromeÛfe  à  l'entrepriae  du  chemin  de  fer 
'Andrésieux  à  Boamie  un  avenir  proohain  et 
heoreuz. 

Une  société  anonyme  s'était  formée  à  Paris, 
an  mois  d'avril  1829,  pour  la  création  et  l'ex- 
ploitation de  ce  chemin.  Le  fonds  social  devait 
ètn  représenté  par  2,000  actions  de  chacune 
5,000  nancs  ;  mais,  d'i^rès  les  calculs  des 
ingïiueurB  auteurs  des  projets,  la  dépense 
de  premier  établissement  n'étant  évaluée  qu'à 
moins  de  5  millions,  il  ne  fut  d'abord  émis  que 
1,000  acti<niB  reprâwntant  un  capital  de 
A  millions  an  plus. 

Les  prévisions  des  ingénieurs  ne  se  sont  pas 
réalisées.  Il  fut  bientôt  démontré  que  la  dé- 
pense, évaluée  à  moins  de  6  millions,  dépas- 
serait de  beaucoup  cette  somme.  Il  devenait 
donc  nécessaire  d  émettre  les  actions  tenues 
en  réserve  ;  mais  les  événements  de  1830  ve- 
naient de  s'accomnlir  :  la  crise  commer- 
ciale et  industriel^  de  1831  paralysait  les 
transactions,  et  la  compagnie  ne  pouvait 
placer  ses  actions  ;  elle  eut  recours  alors 
à  des  emprunts,  elle  espérait,  d'ailleurs, 
qu'une  fois  le  chemin  de  fer  terminé,  le  mou- 
vement considérable  des  teansports  auquel  il 
donnerait  lien,  lui  permettrait  de  se  libérer, 
dans  nn  avenir  assez  prochain,  des  charges  de 
ces  onpmnts,  et  de  trouver  plus  aisément  de 
nouveaux  actionnaires  qui  voudraient  parti- 
ciper aux  chances  de  l'opération  qu'elle  avait 
entreprise.  Mais  cet  espoir  a  encore  été  déçu. 
D'une  part,  le  chemin  de  fer,  bien  que  ter- 
miné de  l'une  à  l'autre  de  ses  extrémités, 
laisse  à  désirer  dans  quelques-unes  de  ses  par- 
ties ;  et,  d'autre  part,  les  canaux  latéraux  à 
la  Loire  entrepris  run  par  une  compagnie, 
l'autre  par  l'Etat,  ne  sont  pas  encore  livrés  à 
la  navigation  :  les  débouchés  sur  lesquels 
comptait  la  compagnie,  ae  sont  donc  trouvés 
restreints;  écrasée  d'ailleurs  sous  le  poids 
d'engagements  onéreux  et  ne  pouvant  en  ou- 
tre, se  procurer  le  matériel  nécessaire  pour 
rezploitation  de  son  chemin  de  fer,  elle  a  été 
obligée  de  se  mettre  en  liquidation,  et,  le 
1*  avril  1836,  elle  a  été  constituée  en  état  de 
faillite. 

Dans  oes  cirooiutanoes,  la  oompasnie  s'est 
tournée  vers  le  gouvernement  ;  elle  lui  a  ex- 
posé ses  besoins,  les  sacrifices  fait»  par  cha- 
cun de  ses  membres,  pour  doter  le  pays  d'une 
entreprise  utile  à  la  société  tout  entière,  et  lui 
a  demandé  de  venir  à  son  secours,  en  lui  prê- 
tant la  somme  nécessaire  ;  d'une  part,  pour 
désintéresser  ses  créanciers,  d'autre  part, 
pour  exécuter  sur  le  chemin  de  fer  les  perfec- 
tionnements qu'il  exige,  et  compléter  le  maté- 
riel sans  lequel  il  ne  peut  remplir  véritable- 
ment sa  destination. 

Déjà,  Messieurs,  nons  avons  eu  l'ocoftsion, 
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dans  une  ciroonstanoè  récente,  de  discuter  d»- 
vant  vous  la  qu«tion  de  savoir  si  l'Etcfe  de- 
vait consentir  a  prêter,  à  des  compagnies  par- 
ticulières, les  fonds  du  Trésor,  pour  leur  per- 
mettre d'amener  à  bien  des  opérations  tentées 
à  leurs  risques  et  périls  j  nous  avons  cru  de- 
voir la  résoudre  affirmativement,  lorsque  Ten- 
treprise  qu'il  s'agissait  d'encourager  était 
d'une  utilité  vraiment  générale,  et  que  son 
exécution  pouvait  réaliser  des  résultats  d'une 
grande  importance  pour  le  pays.  Or,  per- 
sonne, sans  doute,  ne  contestera  la  haute  uti- 
lité du  chemin  de  fer  d'Ândrésieux  à  Roanne  ; 
œ  chemin  fait  suite  au  <^iemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Andrésieux,  au  chemin  de  £er  de 
Baint-Ëtienne  à  I^on  ;  il  met  en  ccHumunicar 
ti<m  les  bassins  du  Rhône  et  de  la  Loire  ;  il 
permet  d'snwner  sur  ce  dernier  fleuve  la 
nouille  du  riche  bassin  de  BaintrBtienne,  et 
lorsque  les  canaux  latéraux  seront  terminés, 
il  servira  au  transport  vers  Paris  et  vers 
l'ouest  de  oe  précieux  combustible,  si  néoea- 
saire  à  toutes  les  industries,  et  dont  le  bas 
prix  est  une  condition  essentielle  de  leur  pros- 
périté. 

Il  nous  semble  donc  incontestable  que  le  che- 
min de  fer  d'Andrésieux  à  Roanne  est  une  de 
oes  entreprises  véritablement  nationales,  qu'il 
est  du  devoir  du  gonvernement  de  ne  pas  Uôb* 
aer  périr. 

Nous  avons  invité  les  représentants  de  la 
compagnie  à  nous  faire  connaître  à  fond  la 
situation  de  l'entreprise  et  la  quotité  du  prêt 
qui  lui  serait  nécessaire  pour  reconstituer  la 
société  et  apporter  au  clûmin  de  fer  les  per- 
fectionnements qu'il  «ige. 

Il  résulte  des  documents  qui  nous  ont  été 
communiqués  : 

10  Que  sur  8^000  actions  primitivement 
créées,  2,900  environ  ont  été  émises,  et  que 
plus  de  800  actions,  représentant  un  capital  de 
4  millions,  rwtent  encore  à  placer  ; 

2<*  Que  le  passif  de  la  société  s'élève  à  B  mil- 
lions 600,000  francs  environ  ; 

2f  Que  la  somme  nécessaire  pour  compl^w 
les  travaux  du  chemin  de  fer  serait  de 
1,500,000  francs. 

Ce  serait  donc,  en  résumé^  un  capital  de 
4  millions  dont  la  compagnie  aurait  besoin 
pour  acquitter  toutes  les  dettes  de  l'entre- 
prise et  mettre  son  (diemin  de  fer  dans  un 
état  complet  de  perfectionnement;  et  c'est 
aussi  la  somme  qu'elle  demande  à  emprunter 
à  l'Etat,  aux  conditions  et  sous  les  garantiea 
suivantes  : 

La  société  paierait  à  l'Etat  un  intérêt  de 
3  0/0  par  an  ; 

La  somme  prêtée  serait  remboursée  au 
moyen  d'un  amortissement  annuel  de  2  Q/0  ; 
toutefois,  cet  amortissement  ne  oonunencerait 
que  dans  deux  annéss,  après  la  signature  de 
la  convention. 

Pour  garantie  du  prêt  que  l'Etat  aurait 
consenti,  la  société  aftecte  : 

1°  La  valeur  des  travaux  exécutés  et  à  exécu- 
ter sur  oe  <^min  de  fer  ; 

2°  Le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  oonsï* 
gnations  des  822  actions  non  émises,  et  qui  re* 
présentent  un  capital  de  plus  de  4  millions. 

Un  mode  avait  été  également  proposé  par 
la  compagnie,  et  d'après  letiuel  TEtat  avvait 
pris,  en  échange  delà  somme  de  4  millioiu 
qu'il  aurait  versée  dans  la  société,  les  800  ao- 
tions  non  encore  émisas. 
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La  (oUliU  dw  agtioM  MirMt  été  «loiri  di- 
visé* en  deux  iéric«  :  le*  800  nctiona  de  l'Et*t 
»urai«Db  iomé  U  première  Béri&  e6  auriùeot 
«u  dioit.  par  privilège,  à  un  intérêt  de  3  0/0  ; 
la  seconde  série  «a  «erait  composée  dee 
1,200  aetioQS  déjà  placées  dans  les  mains  de 
«vers.  L'amortiaseiDeafc  de  l'emprunt  ae  serait 
d'ailleurs  opéré  au  moyen  d'un  prélèvement 
winael  de  8  0/0  sur  les  revenus.  Nous  n'«T<»u 
pas  aoœpté  oette  eombinaison  qui  aurait  as- 
oooié  ]'£tat  aux  éivaw»  de  l'cntrepriBe,  et  qui 
pourrit  reporter  le  rembouraeinent  du  oapi- 
tid  dans  un  avenir  trc^  éloigné,  si  le  produit 
oet  du  cbemin,  défalcation  faite  des  intérêts 
à  servir  à  l'Etat  et  aux  aotionnaires,  ne  lais- 

^'t  plus  à  r amortissement  la  part  qui  doit 
^parteair-  Du»  le  système  que  nous  vous 

firoposena,  l'Etat  n'est  que  prêteur,  et  il  pré- 
Èivera,  par  privilège,  sur  le  produit  de  l'entre- 
prise, et  l'intérât  et  l'amorti  seomont  qui  lui 
sosifc  dus.  Ce  n'est  qu'après  m  prélèvement  que 
Iw  actionnaire!  peuvent  avoir  droit  à  un  di- 
vidende. C'est  dono  à  w  dernier  système  que 
nous  aven»  oru  devoir  nous  arrêter. 

Toutefois,  dans  la  situation  actuelle  de  la 
oMnpagnie  du  obemin  de  £sr,  il  ae  nous  paraît 
pas  possible  de  réaliser  immédiatement  le  prêt 
qti'eUe  réeUme^  Oonune  noua  Tavoni  dît,  Mm- 
«wnf  ^  U  aooiété  «et  en  état  de  taiUlto  ;  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  relevée  de  cet  état,  le  8pu- 
vernemeat  ne  peut  contraeter  avec  elle.  Ilim- 
porto  done.  avant  tout,  que  la  compagnie  soit 
reconstituée  légalement,  et  ce  n'est  qu'alors 

Sue  noue  pourrons  songer  à  traiter  avec  elle, 
.usai,  Ueseieurs,  en  ce  moment  nous  ne  ve- 
nons pas  vous  proposer  d'homologuer  une  con- 
vention faite  :  nous  venons  vous  demander 
l'autorisation  de  paseer  cette  convention  dès 
Que  la  société  aura  rempli  lee  conditions  qui 
doivent  lui  rendre  son  existence  légale,  et  lui 
eonlérer  l'uttitude  néoe&saire  pour  entamer 
et  conclure  des  négociations. 
Kouaoroyont  inutile,  Ikfessieun,  d'appuyer, 

{)ar  des  considérations  longuement  motivéee, 
a  propositioo  pour  laquelle  nous  réclamons 
vos  «imges.  La  gouvernement  est  le  tuteur  né 
de  touttt  les  industries  :  celle  des  chemine  de 
Ur  «ife  «B«oM  obes  nom  dana  l'anf aace  ;  il  faut 
r«aoouvag«r  ;  il  fant  lonteiiir  tes  paa  «aeove 
pra  alEwmûi }  il  faut  «urtoat  moatrar  à  tovs 
qao  la  «tuTemeaMni  «t  !«•  Obambrea  l'iaté- 
Miaeat  a  set  looeia  et  à  loa  dévalmpperMot, 
•t  noua  iM  pouTOM  «a  doBBor  vae  pnuw 
plu  évidente  qu'en  venant  an  asaoun  d'une 
compagnie  dont  les  membres  ont  faii  de 
grands  saviftœs  pour  aaherer  «ne  «ntre- 

{ irise  utile  au  pa,j8,  et  qui  doit  réalîaw  dans 
'awnir  les  plus  grands  avantagea 
Vous  voudrae  bien  remarquer,  d'ailleurs, 
qua  l'Etat  se  court  auenn  risque  de  perte  t  11 
aura  pour  garantie  du  prêt  de  4  millions  : 

l**  Lbb  toavauz  exécutes  sur  le  ohemin  de  ler 
d<Hit  la  valeur  utile  est  oeriainement  supé- 
rieure à  la  somme  qu'il  s'agit  de  jirêter  : 

fi«  4  millions  d'actions  de  la  société  déposées 
è'  la  Caisse  des  dépôts  «i  consignations. 

Un  gage  de  oette  nature  peut  inspirer  sécu- 
rité, et  le  pis  aller  pour  l'Etat  «erait  de  deve- 
nir, pour  4  millions,  pn^riétaire  d'un  ohemin 
'  Qui  «B  aurait  aoAté  plus  de  ft. 

Par  tons  ces  motifa,  nous  venons  voun  pro- 
poser de  nous,  antoriaer  à  prêter,  aux  oondi- 
tioBs  déterminées  par  la  projet  de  loi,  nne 
«Qnune  de  4  millions  &  la  oompagnie  du  die- 
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min  de  1er  d'Andrésieuz  à  Boaane,  dès.  que 
oette  oompagnie  sera  légiUement  reconstituée. 
Voifli,  Messieurs,  U  teneur  du  proiet  de  loi  : 

ntom  oi  LOI. 

Art  l*'.  Le  ministoe  dee  travaux  publioi^  de 
ra^ricultum  et  du  OMuniMoe  eit  antoariié  à 
traiter,  au  n<Hn  de  l'Etat,  av«o  la  compagnie 
du  <^min  de  fer  d'Andrésiaux  à  Boanne,  dès 
que  cette  compagnie  aéra  Ugalonent  reoooa- 
tituée,  pour  le  prêt  d'une  somme  da  4  millions 
de  franoa. 

Art  S.  La  «ompagnie  paiera  à  l'Etat  l'inté- 
rêt à  S  0/0  l'an  de  la  somme  prêtée;  oette 
somme  sera  remboursée  an  moven  d'un  anuMr- 
tissement  annuel  de  2  0/0  ;  1  amortiasement 
commencera,  au  plus  tard,  deux  ans  après  la 
signature  de  la  convMilàon  autorisée  par  Tar- 
tiole  précédent 

La  oompagnie  afEectera  au  paimnent  des  in- 
térêtset  à  Tamorf  iaeunent  du  capital  prêté  : 

1*  Les  travaux  exécutés  sur  lo  chemin  de  fer 
d'Andréaieux  à  Roanne,  on  qui  le  seront  ulté- 
rieurement ; 
2"  Le  dépdt  à  la  Oaiase  des  dépMa  et  consi- 
ations  d'une  somme  de  4  millions  en  aetiotta 
la  aooiété; 

3*  Les  produite  et  revenus  de  toute  espèoa 
qui  pourront  résulter  ds  l'explqitation  du 
chemin  de  fer. 

Art  3.  Les  actes  à  passer  entre  le  gouverne- 
ment et  la  société,  pour  la  réalisation  du  prêt 
autorisé  par  la  présente  loi,  seront  enr^istrés 
moyennant  le  droit  fixe.  Ces  actes  conféreront 
hypothèque  de  plein  droit  sur  le  chemin  de  fer 
d  Andrésieux  à  Boanne  et  eur  ses  dépendances 
immobilières.  Lea  inscriptions  hypothécaires 
seront  prigea  au  nom  de  l'agent  judiciaire  dis 
Trésor. 

Art.  4.  A  l'efEet  de  pourvoir  aux  veraementa 
de  la  somme  prêtée  par  l'Etat,  il  est  ouvert 
an  miniatre  des  travaux  publies,  de  l'agrionl- 
tnra  et  du  commerce,  un  crédit  de  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  (2,000,000  fr.)  sur 
l'exercioe  1887,  et  d'un  million  einq  eent  mille 
francs  (1,500,000  fr.)  sur  l'exaroiee  1839. 

Art  0.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publio». 
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Pbojit  ni  UH  (1),  reiaUf  à  un  GEDOir  M  Fbx 
d'Epikao  au  oahal  du  Ointxx,  préietUé  par 
M.  Kastot  (du  Nord)y  minittre  de»  trcMOMtf 
pvbhçêj  de  PofffiouUmré  €i  4»  ePHNMNe. 

BXPOSi  VU  MOTlfS* 

Hesaieura,  une  ordonnanœ  royale,  du 
f  avril  1830,  a  aoeepté  l'ofEra  faite  par  H.  8»- 
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mnd  BhuD,  ocMjjoewionnaiie  ^ei  minM  de 
bonille  d'Epinac,'  d'établir  à  sea  fraie,  risquée 
et  përiU,  on  dtemiu  de  fer  d'Ëpinac  au  caaai 
de  Bourgogne,  moyennant  la  oonoeeaion  k  ptt- 
pétuit^  d'un  droit  de  péage. 

Ce  chemin  est  livré  a  la  oiroulation  depuis 
déjà  plus  d'une  année  et  il  offre  aux  houillee 
extraites  des  mines  d'Epinao  une  voie  facile  et 
économique,  qui  leur  permet  d'arriver  à  peu 
de  frais  sur  le  canal  de  Bourgogne  et  de  se  ré- 

fandre  ensuit^  d'un  côté,  par  l'Yonne  eti  de 
autre  cftté,  par  la  Baôn&  sur  les  grands  cen- 
tres de  ocMnmeroe  «6  d'industrie  dont  la  diffi- 
culté des  communications  les  avait  écartées 
juaqu'alors. 

Le  chemin  de  1er  d'Epinao  au  canal  de  Bour- 
gogne remplira  donc,  sous  ce  rapport,  le  but 
que  ses  auteurs  s'étaient  prc^ose.  Il  suffît, 
toutefoÎB  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  de 
la  localité  pour  zeoonnaltre  que  oe  cbonin 
acquerrait  un  caractère  bien  plus  élevé  d'uti- 
lité gtoérale,  s'il  était  prolongé  jusqu'au 
canaldu  Oentee.  Par  ce  moyen,  en  efEet,  œ 
canal  auait  mis  en  oommuniosbiou  avec  le 
canal  de  Bourgc^ne,  et  par  suite  l'Yonne  avee 
la  Saâna.  Les  produits  des  départements  du 
centra  et  du  midi  de  la  France  trouveraimt 
ainai  uw  vme  nouvelle  pins  ra^tide  qne  la  voie 
fluviale  pour  paner  du  baasm  de  la  Sadne 
dans  le  bassin  de  la  Beine^  et  l'on  conçoit  quels 
avantages  devront  en  résulter  pour  le  dévelojp- 
pcment  des  relatÎMis  eommeroiaka  de  ces  <uS- 
partements 

Cette  pensée  a  déterminé  M.  Samuel  Blum 
à  demaiider  l'autorisation  d'établir,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  un  chemin  de  fer  d'Ëpinac  au 
canal  ou  Centre,  moyennant  la  concession 
d'un  péage. 

D'après  l'avant-projet  qu'il  a  présenté,  le 
chemin  de  fer  se  rattache  près  de  l'un  des 
puits  de  la  mine  d'Epinac  au  canal  de  Bour- 
gogne ;  il  se  dirige  dans  la  vallée  de  la  Drée 
qu  il  remonte  jusqu'à  son  origine,  franchit 
par  deux  plans  inclinés  le  faîte  qui  sépare  le 
MuBsin  de  la  Loire  de  celui  de  la  Saône,  se 
porte  dans  la  vallée  de  la  rivière  de  Dracyi  «t, 
suivant  cette  vallée,  aboutit  au  port  de  Saint- 
Léger-wr-d'Heune,  sur  le  canal  du  Centre, 
^irèe  »oir  passé  sur  le  territure  des  axnmu- 
nes  de  Horlay,  de  Tintoy,  de  CoUonna,  de 
Saint-Martin,  de  Couches,  de  Saint-Maurice 
et  de  Saint-Beonin. 

Le  développement  total  du  dionin  est  de 
84,838  mètres  environ  ;  la  dépense  de  premier 
établiseenient  est  évaluée  à  1,416,406  francs. 

Le  tarif  demandé  par  le  soumissionnaire 
est  de  16  centimes  par  tonne  de  marchandises 
et  par  kilomètre  parcouru,  à  la  descente 
ocmune  à  la  remonte. 

L'avant-projet  dont  nous  venons  de  vous 
donner.  Messieurs,  une  d«crîptîon  sommaire, 
a  été  somnis  à  l'enqufite  publique  prescrite  par 
l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1B33. 

Dans  cette  enquête,  une  seule  réclamation  a 
été  produite  par  M***  veuve  Guyton^  proprié- 
taire à  Fretev,  dont  les  terres  doivent  être 
divisée»  par  le  tracé  du  chemin  projeté  et 

3 ai  demande  que  le  Boamiasionnaire  soit  tmu 
»  praodro  toutes  les  meauree  néoeasaiies  pour 
le  rétablissement  des  oommunioations  que  le 
cbrânin  doit  interrtnnpre,  et  qui  sont  indis- 
ponsabVw  à  l'exploitation  de  ses  fermes. 

Lft  «mmÏBBioa  d'enquête,  réunie  à  la  aous- 
préfeefeure  d'Anton,  upihn  avoir  examiné  avec 
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soin  toBS  les  détails  du  projet  prénnté, 
avoir  entendu  l'ingénieur  auteur  de  oe  projet^ 
et  l'ingénieur  des  ponts  et  (haussées  oe  1  ar- 
rondissement, a  reconnu  que  l'exécution  du 
chemin  de  fer  d'Epinac  au  canal  du  Centre, 
réunissait  des  caractères  incontestables  d'uti- 
lité publique,  et  que  le  tracé  pK^ioaé  par  le 
soumiasicmnaire  était  le  plus  avantageux  de 
ceux  que  l'on  pouvait  adopter. 

En  ce  qui  concerne  les  récIamati<Mas  de 
M™  veuve  Guyton,  la  commission  n'a  pas  sm 
devoir  s'en  occuper,  bien  convaincue  que  dans 
le  cas  où  le  chemin  projeté  serait  ooneéd^  le 
gouveirnement  imposerait  au  conceasionnaire 
l'obligatdon  de  conserver  les  communica^ens 
et  les  cours  d'eau  existante. 

Quant  au  tarif  demandé  par  le  soumission- 
naire, elle  a  été  d'avis  qu'il  convenait  de  te 
rendre  identique  avec  le  tarif  adopté  déjà 
pour  le  chemin  d'Epinao  au  canal  de  Bour- 
gogne. 

Enfin,  en  terminant,  la  commission  d'en- 
quête a  exprimé  le  voeu,  dans  l'intérêt  du  oom- 
mercB  général  et  local,  qu'il  fût  établi  entre 
Epinao  et  Saint-Léger,  plusieurs  lieux  inter- 
médiaires de  chargement  et  de  dédiarjBeiiMait  : 
elle  a  même  indiqué  les  points  qui  lui  parsis- 
suent  devoir  être  choisis  pour  cet  objet. 

Messieurs  les  ingénieurs  du  département  de 
Saône«t-Loire  ont  examiné  le  projet  présenté 
tant  sous  le  rapport  de  l'utilité  publique  que 
soua  le  rapport  de  l'art  ;  ils  en  ont  vérifié  les 
nivellements,  discuté  les  diverses  dispositions, 
et  ils  ont  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'en  auto- 
riser l'exécution,  moyennant  certaines  condi- 
tions qu'ils  indiquent. 

M.  le  préfet  du  départemuit  adopte  l'avis 
des  ingénieurs  de  la  oommiasîon  d'enquête. 

Le  conseil  général  des  ponte  et  chauesées  a 
considéré  que  le  ch^nin  projeté  doit  ouvrir 
un  nouveau  débouché  aux  houilles  ainsi  qu'aux 
produits  de  l'industrie  d'Epinac,  et  que,  joint 
à  la  voie  de  fer  déjà  exécutée  entre  Ëpinac  et 
te  canal  de  Bourgogne,  il  offrira  une  commu- 
nication nouvelle  entre  la  Saône  et  l'Yonne  ; 
il  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  reconnaître 
l'utilité  publique  de  cette  eubepriae.  Il  » 
penaé,  en  outoe,  qu'il  serait  à  désirer  que  la 
première  hranohe  du  ehonin  de  Isr  d'EmiBSO 
fût  floumiae  aux  mâoMB  conditions  que  la  se- 
conde^ cmnme  ayant  la  mteae destination  rela- 
tivement au  transit. 

Nous  avons  examiné  nous-mêmes,  avec  at- 
tention, le  projet  présenté  par  M.  Blum,  et 
nous  n'avons  vu  qu'avantage  pour  le  paye  à  en 
autoriser  l'exécution  :  le  (£emin  de  fer  d'Epi- 
nao au  canal  du  Centre  rattachera  l'un  à 
l'autre  deux  canaux  qui  jouent  un  grand  rôle 
dans  le  système  de  notre  navuiotion  inté- 
rieure. II  ouvrira  aux  produite  deetinés  à  re- 
monter la  Saône  pour  se  diriger  sur  Paris, 
par  le  canal  de  Bourgogne,  une  voie  plus 
courte  et  plue  rapide  ;  il  offrira  d'ailleure  un 
nouveau  embouché  aux  houilles  du  bassin  d'E- 
pinao^ l'on  des  baaains  lee  plus  importants  de 
notre  territoire;  sous  tous  les  raoports,  il 
présente  évidemment  les  caractères  d'une  oom- 
manicati<m  d'intérêt  général,  et  nous  vous 
pi^oeons  d'en  autoriser  l'étaUisaement. 

Tous  voudrec  bien  remorquer,  Measoeura, 
que  le  tarif  demandé  primitiv^ent  par  le 
soumiasionnaire,  a  été  modifié.  Ce  tarit  était 
fixé  à  16  centimes  à  la  remtmte  comme  à  la 
descente  pour  toute  espèce  de  marchandises  : 
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il  nous  a  paru  iœpoesible  de  l'admettre  en  œ 
qui  concerne  les  transports  de  la  houille.  D'a- 
près nos  observations,  le  aieur  Blum  a  pro- 
posé de  faine  une  classe  à  part  pour  ce  oom- 
Dustible,  et  de  réduire  à  12  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre  le  tarif  qui  lui  serait  appli- 
cable. Il  a  demandé  en  même  tempe  que,  pour 
les  autres  mardiandiees  et  denrées  de  toute 
nature,  les  prix  fussent  portés  à  17  centimes, 
noua  avons  adhéré  à  cette  combinaison.  D'une 
part,  le  chemin  de  fer  qu'il  s'agit  do  cons- 
truire doit  être  établi  dans  dee  conditions  de 
p»tQ  dont  la  forte  inclînai«m  élève  néoessai- 
xttnent  les  frais  de  traction,  et  d'autre  part, 
lea  transports  de  la  houille  devant  être  de 
beaucoup  les  plus  nombreux,  il  y  avait  un 
avantage  évident  à  augmenter  le  tarif  des  au- 
tres marchandises  pour  réduire  celui  de  la 
houille. 

Tels  sont,  Hessieurs,  les  motifs  du  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senterj  et  qui  a  pour  objet  d'aco^ter  l'ofEre 
faite  par  le  aieur  Bamuel  Blimi,  d'exécuter  le 
(^wmin  dont  il  s'agit,  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  et  aux  clauses  et  conditiona  du  cahier 
des  charges  ci-annexé. 

PEOJKT  DE  LOI. 

Art.  l"*.  L'offre  faite  par  le  sieur  Samuel 
Blum  d'exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
un  chemin  de  fer  d'Ëpînac  au  canal  du  Centre 
est  acceptée. 

En  oonséquenoe,  toutes  lea  clauaes  et  condi- 
tions, soit  a  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la 
charge  du  sieur  Samuel  Blum,  stipulées  dans 
le  cimier  dee  chargea  arrêté  le  19  mai  1837  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  oommerœ,  et  accepté  le  84  mai  aui- 
vaut  par  le  sieur  Samuel  ISlum,  recevront 
knr  pleine  et  entière  exécution. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  S.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique, préparée  de  concert  avec  le  concession- 
naire, ou  ou  moins  après  l'avoir  entendu,  dé- 
termineront les  mesures  et  les  diapoaitiona.  né- 
oessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et 
dee  ouvragée  qui  en  dépendent.  Lea  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de 
ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  du  oon- 
œesionnaîre. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  faire, 
80UB  l'approbation  de  l'Administration,  les 
règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  servioe 
et  l'eiqploitation  du  chemin  de  fer. 

Oaeixb  dx  ohabobs  pour  l'itahliuement  ^un 
eAemtn  de  fer  d'Epinae  au  eaneU  du  Cen- 
tre, 

Art.  1*'.  La  compagnie  s'engage  à  «cécuter 
à  ses  frais,  risquée  et  périla,  et  à  terminer 
dans  le  délai  de  tnns  années  au  plus  tard,  à 
dater  de  la  loi  qui  ratifiera,  a'il  y  lieu,  la  ccm- 
œeuon,  ou  plus  tôt  n  faire  se  peut,  toua  les 
travaux  néaseaaires  à  rétablissement  et  à  la 
confection  d'un  chemin  de  d'Epinac  au 
caiial  du  Centre,  et  de  manié»  que  ce  ch«nin 
•oit  praticable  aans  toute  ses  paxtiat,  à  Tex- 
piration  du  dâai  oi-desBoa  fixé. 
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Art.  S.  Le  dmnin  de  fer  se  rattachera  pris 
de  l'un  des  puite  des  mines  d'Epinac  au  dbe- 
min  de  fer  d'EDinac  au  canal  de  Bourgogne  ; 
il  se  dirigera  dans  la  vallée  de  la  Drée  qu'il 
remontera  jusqu'à  son  origine,  franchira  le 
faite  qui  sépare  le  bassin  de  la  Loire  de  oelai 
de  la  Saône,  se  portera  dans  la  vallée  de  la  ri- 
vière de  DraCT,  et,  suivant  cette  vallée,  abou- 
tira au  port  de  Saint-Léger-aur-d'Heune,  sur 
le  canal  du  Centre,  après  avoir  passé  sur  ie 
territoire  des  communes  de  Moru^,  de  Tin- 
try,  de  CoIIihims,  de  Saint-Msjrtiq,  de  Oou- 
ohes,  de  Saint-Maurice  et  de  Saint-oemin. 

Le  diMBin  de  fer  aura  trois  plans  inclinés, 
l'un  de  cent  soixante-trois  millimètres  par  mè- 
tre (0^,163)  de  pente  m^»iimiiWj  et  les  deux 
autres  de  cinq  centimètres  au  plus  de  pents 
(0",06)  par  mètre  ;  sur  le  reste  du  parcours 
la  pente  maximum  du  tracé  ne  pourra  dépas- 
ser treize  millimétrée  (0",013)  par  mètre. 

Art  3.  Dans  le  délai  de  six  mois,  au  plus,  à 
dater  de  l'homologation  de  la  oonceeeion,  la 
compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation 
de  1  administration  supérieure,  rapporté  sur 
un  plan  à  l'échelle  de  1  à  2,600,  le  tracé  défini- 
tif du  chemin  de  fer  d'Epinac  an  canal  du 
Centre  d'aerès  les  indications  de  l'article  pré- 
cédent ;  elle  indiquera  sur  ce  plan  la  position 
et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évi- 
tement.  ainsi  que  des  lieux  de  chargement  et 
de  déchargement.  A  ce  même  plan  devront 
être  jointe  an  profil  en  long,  suivant  l'axe  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils 
en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et 
un  devis  explicatif  comprenant  la  description 
des  ouvrages. 

Elle  flevra  spécialement  fournir  les  détails 
de  la  construction  des  plana  incliné  et  des 
moyens  de  traction  qu'elle  ae  propose  d'y  em- 
ployer. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  ju^r  utile  d'introduire,  sans  pou- 
voir toutefois  ni  s'écarter  du  tracé  général,  ni 
excéder  le  maximum  de  peoto  indiqués  dans 
l'article  précédât  :  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  raécutées  que  moyennant  l'ap- 

ârobation  préalable  et  le  consentement  formel 
9  l'administration  supérieure^ 

Artw  4.  Le  diemin  de  fer  aura  une  seule  Toio 
sur  tout  son  développement,  sauf  dans  les 
points  oii  des  ^ares  devront  être  établies 
«»nme  il  est  dit  m-après. 

'Art.  6.  La  largeur  dè  la  voie  entre  les  bords 
intérieure  dea  rails,  devra  être  d'un  mètre 
quarante-quatre  cenumètrea  (1  mètre  44  ceati- 
mètree). 

Dans  ks  points  oii  il  y  aura  des  douUas 
voies,  la  distance  eutn  les  deux  voies  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centil- 
mèteea  O^iSO),  mesurée  entre  lea  faces  exté- 
rieures des  rails  de  chaque  voie. 

Art.  6.  Les  aJignemente  devront  ae  rafctatdier 
auivant  des  courbée  dont  le  rayon  minimum 
est  fixé  à  cinq  cento  mètres  (500*)  ;  et,  dans  le 
cas  de  oe  rayon  minimum,  les  raccordemmts 
devront,  autant  que  posaiblsi  s'opérer  sur  des 
paliers  horizontaux. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  dispositions  de  cet  article,  oomme  à  oelles 
de  l'arbcle  précédent,  lea  modifioations  dont 
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Vtsxpénexm  pourra  iodiauer  l'utilitâ  et  là 
eonvenance  ;  maie  œs  modificatione  De  pour- 
ront être  exécutéee  que  moyennant  l'appro- 
batMm  préalable  et  le  oonaentement  formel  de 
radmîmetratioa  supérieure. 

Art  7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  dix  gares 
d'éTitement  entre  Epinao  et  le  canal  du  Cen- 
tre, indépendamment  de  celles  qui  «eront  né- 
cessairement établies  aux  pointe  de  départ  et 
d'ai  rivée»  c-t  an  moins  trois  porte  «ecs  de  char- 
gement et  de  déchar^gement  garnis  de  deux 
rangs  de  rails  au  mouw. 

Ces  gares  et  porta  sec»  seront  placés  en 
dehors  de  la  voie,  et  alternatiTement  de  cha- 
aae  cAté  de  cette  voie  ;  leur  longueur,  raooor- 
oemmb  ecMnpris,  sera  de  deux  cmte  mètne 
au  moins  ;  leur  emplaoemMit  et  leur  aurf  aœ 
serrait  ultérieurraient  déterminé»  de  oonowt 
entre  la  Compagnie  et  l'Administration. 

Art.  B.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  1'^- 

Êréciatâfm  M>PAi^i«Qdra  à  l'Adminietration, 
I  chemin  de  fer,  à  la  rencontoe  des  routes 
royaJee  ou  départementales,  devra  passer  soit 
au-dessns,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Lee  eroisonents  de  niveau  swont  tolérés 
pour  les  chemins  TuiiuKu:,  ruraux  ou  parti- 
otliers. 

Art.  0.  Lorsone  le  chemin  de  devra  psa- 
ser  an-dessus  d'une  route  ro;fale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 
{try  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres  (7") 
pour  la  route  départementale,  et  de  cinq  me- 
ties  pour  le  chemin  vicinal.  La  hauteur 
BODS  clé,  a  partir  de  la  chaueséo  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  au  moins  (S"*),  la  largeur 
«itre  les  parapets  sera  au  moins  de  trois  mè- 
Crea  cinquante  centimètres  (S'.SO),  et  la  hau- 
teur de  ces  parapets  d'un  mètre  (l"*)  au  moins. 

Art.  10.  Lcosque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessous  d'une  route  royale  ou  dépar- 
tementale, ou  d'an  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  on  ïe  chemin,  sera  fixée  au  moine  à  huit 
mètres  ^8")  pour  la  route  royale,  à  eept  mè- 
tres (7^)  pour  la  route  départementale,  et  à 
cinq  mètres  ((^)  pour  le  chemin  vicinal.  L'ou- 
verture du  pont^  entre  les  culées,  sera  au  moins 
de  trois  mètres  cinquante  oentimètres  (S'^.SO), 
et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre 
mètres  trente  centimètres  (4™,30). 

Art^^  11.  Lorsque  le  diemin  de  fer  traversera 
une  Tivièn^  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le 
pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 
parapets  fixées  à l'artâcle  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la 
hauteur  sous  clé  au-dessus  des  eaux,  elles  se- 
ront déterminées  par  l'Administration  dans 
disque  cas  paaticulier,  suivant  les  circons- 
tances locales. 

Art.  12.  Les  ponts  à  construire  à  la  ren- 
contre des  routes  royales  ou  départementales, 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  bois  et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ; 
mais  il  sera  donné  à  oes  piles  et  culées  l'épais- 
seur nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ulté- 
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rieur^eat  de  subsUtuer  aux  travées  en  bois, 
soit  des  toavées  en  fer,  soit  des  andies  en  ma^ 

Qonnerie. 

Art.  13.  S'il  y  a  lieu  de  déplao»  les  routes 
existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes 
sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  ex- 
céder trois  oentimètres  (0^,03)  par  mètre  pour 
les  routes  royales  et  départementales,  et  cinq 
oentimètres  ^,06)  pour  les  chemins  vicinaux. 

Art  14.  liSs  ponts  à  construire  à  la  ren- 
contre des  routes  royales  et  départementalsB 
et  des  rivières  on  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes 
royales  ou  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projeta  approuvés 
par  l'Adminietration  supérieure^ 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  en  ohef  des  ponts  et  chaussées,  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser 
le  déplacement  des  chemins  vicinaux,  et  la 
construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  oes 
chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables. 

Art,  15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vioi* 
nanx,  ruraux  ou  pwticuliers  seraient  tra- 
versés à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les 
rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou 
abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  che- 
mins de  plus  de  trois  oentimètres  (0™,03).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre, 
être  disposés  de  manière  à  oe  qu  il  n'en  ré- 
sulte aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  do 
chaque  côté  du  chemin  de  fer,  partout  où 
cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'Ad- 
ministration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service 
de  ces  barrières. 

Art  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assurer  a  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépen- 
dant de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  ser(mt  construits  à  cet 
effet,  sous  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  IV.  A  la  rencontre  des  rivières  flotta- 
bles et  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 

frrendre  toutes  les  mesures  et  de  pa^r  tous 
es  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  inter- 
ruption ni  entrave,  pendant  l'exécution  des 
travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire 
et  se  continuer  après  leur  achèvement,  comme 
il  avait  lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obli- 
gatoire pour  la  compagnie,  à  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  et  autres 
chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes  et 
ponts  provisionnels  seront  construite  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout 
où  oelà  sera  jugé  nécessaire. 
Avant  que  les  communications  existantes 

f missent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des 
ocalités  devront  reconnaître  et  constater  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  oes  travaux  provisoirea 
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Art.  la.  Lra  peroées  et  Boàtarrailtt  doiinéi 
an  passage  du  ehemin  de  ier  aartmt  trois 
mètres  cinquante  centimètres  (3"^)  de  lar- 
geur entre  k»  pieds-droite,  au  niveau  des 
rails>  et  cinq  mètres  au  moins  (6  m.)  de  hau- 
teur sous  dé,  à  partir  de  la  surfaoe  du  che- 
min. La  surface  verticale  entoe  l'intrados  et 
le  dessus  des  rails  sera  an  moins  de  quatre 
mètres  ^nte  centimètres  (4*,80). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
Bwont  ouverts  présentaient  des  chances  d'é- 
boulenMAt  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméabUê. 

Anonn  ouvr^^  provisoire  ne  sera  toléré  au 
delà  de  six  mois  de  durée. 

Art  19.  Les  puits  d'aérage  ou  de  ocHistruc- 
tion  des  souterrains  ne  j;)ourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  vote  publique  ;  et  là,  où 
ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (9  m.) 
de  hauteur. 

Art.  20.  Le  concessionnaire  pourra  em- 

£ loyer  dans  la  crautmetion  du  chemin  de 
«  les  matériaux  communément  en  usage 
dans  la  localité  ;  iontelois,  les  tttes  de  voûtes, 
les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités 
de  radiers  seront  néoessairement  en  pierre  de 
taille. 

Art.  SI.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  sé- 
paré des  propriétés  particulières,  par  des 
murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  che- 
min de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  lee  communications 
particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non 
sur  le  dicmin  de  fer. 

Art.  28.  Tons  les  terrains  destinés  à  servir 
d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à  toutes 
ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croise- 
ment et  de  stationnement,  lieux  de  chargement 
et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablisse- 
ment des  communications  déplacées  ou  inter- 
rompues, et  de  nouveaux  lits  de  cours  d'eau, 
seront  aimetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations 
qai  dériTCQ^  pour  l'Administe'a^n,  de  la  loi 
dn  7  juillet  1838. 

Art.  S3.  L'entreprise  étant  d'utilité  publi- 
que, la  compagnie  «et  ùmetia  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règl^Bments  otmfèrent  à 
l'Administration  «lle-mnoe  pour  les  travaux 
de  l'Etat  :  elle  pourra,  en  otmséquenœ,  ae  pro- 
mrer.  par  les  mAoMS  voies,  les  matériaux  de 
remblais  et  d'empierrement  néoessairee  à  la 
construction  et  à  l'entretien  du  ehemin  de  fer; 
elle  jouira,  tant  pour  l'extoaction  que  pour 
le  transport  et  le  dépdt  des  terres  et  maté- 
riaux, des  privilèges  accordés  par  les  mêmes 
lois  et  Tèglementa,  aux  entreprenenrs  de  b-a- 
raux  publics,  à  la  t^arge,  par  elle,  d'indan- 
niser,  à  l'amiable,  les  propriétaires  des  ter- 
rains endomm^iés,  ou,  en  cas  ds  non-aocord, 
d'après  les  règlentents  arrêtés  par  le  conseil 
de  préiectura,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat, 
■ans  que,  dans  aocu  eaa,  elle  poine  MBereer 
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de  recours/  à  cet  ^àrd,  oontre  l'Adminiatra- 

iàon. 

Art.  94.  Les  indemnités  pour  oeonpatioa 
temporaire  ou  détérioration  de  terrains* 
pour  chômage,  modification  ou  destructioa 
d'osinesi  pour  tout  dommage  qnelconque  ré- 
sultant  des  travaux,  seront  supportées  et 
piQrées  par  la  oompa^iie. 

Art.  S6.  Fendant  la  durée  dm  travaux 
qu'elle  exécutera,  d'ailleurs,  par  dsa  moyana 
et  des  agents  de  son  dwix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  «t  à  la  surveillance  de 
rAdminiatrati<m.  Ce  contrôle  et  cette  sur- 
veillance auront  pour  objet  d'empddur  la 
oompagnie  de  s'érârter  des  di^KituÛH»  qui 
lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de 
charges. 

Art.  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de 
manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées 
à  la  circulati<Mi,  il  sera  procédé  à  leur  récep- 
tion par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
l'Administration  désignera.  Le  prooès-veroal 
du  ou  des  commissaires  déUiguM  ae  sera  va- 
lable qu'après  homologation  par  l'Adminia- 
tration  supérieure. 

Après  oette  homologation,  la  compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesditee  parties  de 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  tiansport  oi-ayrèi  déter- 
minée. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réot^Uon  gé- 
nérale et  définitive  dn  ehônin  de  for. 

Art.  27.  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire,  à  ses  irûs,  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  oadastoal 
de  toutes  les  parties  du  chunin  de  fer  et  de 
ses  dépendances  ;  elle  fera  dresser,  étalement 
à  ses  frais,  et  eontradictoirement  avec  l'Ad- 
ministration, un  état  deserrâtif  des  ponts, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  crut  qai  auront 
été  établis  conformément  aux  eonditions  du 
'  présent  csîiier  des  charges. 

Une  expédition,  dûment  certifiée,  des  pro* 
eès-verbaux  de  bornage,  dn  plan  cadastral  et 
de  rétat  descriptif,  sera  dépMée,  aux  frais 
d*)  la  compagnie,  dans  les  archives  de  l'admi- 
ràstration  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  28.  hb  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  constamment  entoetenus  en 
bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation,  aoit 
ton jowra  facile  et  sftre. 

L'état  du  dwmin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances sera  reeonnn  annuellement,  et  plaa 
souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'aocidmtB,  par 
un  ou  plusieurs  oMumissaires  que  désignera 
l'Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reste- 
ront entièrement  à  la  charf^  de  la  «Hnpagnie. 

Four  oe  qui  concerne  cet  entretien  et  ces 
réparations,  la  compagnie  demeure  soumise 
au  contrôle  et  à  la  sarveillanee  de  l'Adminis- 
tration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est 
pas  oonstamment  entretenu  ea  bon  état,  il  y 
sera  pourvu  d'offiee,  à  la  diligence  de  l'Admi- 
nistration, et  aux  frais  de  la  eoœpi^ie  :  le 
nKmtant  on  avanoes  faites  «ara  reeoavré  par 
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Azt.  9».  Ln  frais  de  viàte,  d«  ■arreillanoe 
et  de  réception  des  trairamc  mtoat  anpportéB 
par  la  compagnie- 
Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé> 
neral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur 
la'  proposition  du  pré£et  du  département,  et 
la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon- 
Uat  dans  la  caisse  du  receveur  géD^al.  pour 
toe  distribaé  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  noa-veracment  dans  le  d^oi  fizd, 
le  préfet  rendra  un  rftle  ez^utoi»,  et  le  mon- 
tant  en  sera  recouvré  comme  ca  matière  de 
oontriirationB  publi^^ues. 

Ia  compagnie  sera  tenue  notamment  de 
rembourser  les  frais  faits  dans  le  département 
de  8adne-et-Loire  pour  la  vérification  de 
ravant-proiet  qu'elle  a  fournL  Ces  frais  se- 
ront paiement  réglés  par  le  directeur  géné- 
ral dee  ponts  et  chaussées  et  des  mines  sur  la 
proposition  du  préfet. 

Art  30.  Pour  garantie  de  sa  soumisBion  et 
de  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
devra  déposer  un  cautionnement  de  soixante- 
qninze  mille  francs  (75,000  fr.)  soit  en  numé- 
raire, Boit  esï  rentes  sur  l'Etat,  soit  en.  bons  ou 
autres  effets  du  Trésor,  avec  transfert,  au 
nom  de  la  Caisse  dee  dépôts  et  consignations, 
de  oelles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives oB  à  ordre. 

La  compagnie  nè  pourra  oommencer  aucuns 
travaux,  ni  poursuivre  aucune  expropria- 
lion,  si,  au  préalable,  elle  n'a  justifié  vaUble- 
ment,  par-devant  l'Administration,  de  1* 
constitution  d'un  fonds  social  de  qnatorae 
cRit  mille  francs  (1,400,000  fr.)  et  de  la  réali- 
sation en  espèces  d  une  somme  égale  au  cin- 
quième du  montant  de  oe  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de 
rhomologation  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  eou- 
mencer  les  travaux,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne 
les  a  pas  eflectirement  commencés,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  par  oe  seul  fait^  et  sans  qu'il  j  ait 
lieu  &  aucune  mise  en  demeure  ni  notification 
qneloonqiie. 

DansTe  cas  de  déchéance  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  la  moitié  du  caationne- 
meirt  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la 
propriété  du  gouvernement,  et  restera  ac- 
quise au  Trésor  public  :  Tautre  moitié  seule- 
mrat  sera  restituée,  moyennant  la  remise  st 
Fabandon  k  l'Etat  des  plana  généraux  et 
particuliers,  des  devis  estimatifs,  nivelle- 
ments, profils,  sondes  et  autres  résultats 
d'<^»érationB  rédigés  ou  recueillis  aux  frais 
et  par  les  soins  oe  la  compagnie,  et  qui  de- 
viendront également  la  prc^riété  du  gouver- 
nement. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cau- 
tionnement ne  sera  rendu  que  par  cinquième, 
et  à  mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté 
des  travaux  on  justifié,  par  actes  autbenti- 

Î:ue^  avoir  acquis  et  payé  des  terrains  sur 
a  ligne  du  chemin  de  fer  pour  des  sommes 
doubfes  au  moiia  de  oelles  dont  elle  réclamera 
ta  i«stitntion;  néanmoins,  le  dernier  cin- 
qaifeme  ne  sera  remis  qu'après  l'adhèvement 
et  la  réeepMon  définitm  des  travaux. 
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Art.  ai.  Foute  par  la  compagnie  d*avoir  en- 
tièrement exécuté  et  terminé  les  travaux  du  - 
chemin  de  fer,  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
tfde  1*;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli' 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  cbsj'ges,  eUe  en- 
courra la  déchéance,  et  i!  sera  pourvu,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  continuation  et  à  1  aehèwment 
dee  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication 
qu'on  ouvrira  snr  les  clauses  du  préMnt  eahier 
des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ou- 
vre^ déjà  construits,  des  matériaux  appro-. 
visionnés,  des  terrains  achetés,  des  portions 
de  chemin  dé^à  mises  en  exploitation,  et  de  la 
partie  non  encore  restitué  du  cautionne- 
ment. - 

Cette  adjudication  sera  dévolue  k  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  ofErira  la  plus 
forte  Bonune,  pour  objets  compris  oane 
la  mise  à  prix. 

ha  soumissions  ponrront  fitne  inférleurea 
à  la  mise  à  prix, 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
flompa^ie  oonoessiMinaire  la  valeur  qoa  l'ad- 
judication aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits 
objets. 

Si  Padjudication,  ouverte  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  se< 
conde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
hases,  après  un  délai  de  six  moù,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résul- 
tat, la  compagnie  sera  doBnitivement  déchue 
de  tons  droits  k  la  présente  concession,  ex- 
cepté cependant  pour  les  parties  de  chemiot 
de  fer  déjà  mises  en  exploitation,  dont  elle 
conservera  la  jouissance  Jusqu'au  terme  fixé 
par  l'artiele  35,  à  la  chw^  par  elle,  sur  les 

ëartiea  non  tenninéee,  de  remplir  pour  les 
irridne  qu'il  ne^  serait  pas  reconnu  utile  de 
conserver  a  la  voie  publique,  les  prescriptions 
des  articles  00  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  d'enlever  totis  les  matériaux,  eiwins, 
machines,  eta,  enfin  de  faire  disparaître  toute 
cause  de  préjudice  résultant  dra  travaux  exé- 
cutés pour  les  territoires  sur  lesquels  ils  se- 
raient situés.  Si,  dans  un  délai  qui  sera  fixé 
par  l'Administration,  elle  n'a  pas  satisfut  à 
toutes  ces  obligations,  elle  y  sera  contrainte 
par  toutes  les  voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applÎMbles  aux  cas  où  le  retard  ou  la  cessa- 
tion des  travaux  proviendraient  de  loroe 
majeure  régulièrement  constatée. 

Art.  82.  Fendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, les  terrains  occupés  par  le  diemin  de 
fer  et  par  ses  dépendances  seront  exempts  de 
toutes  contributions  foncières  ou  autres. 

Les  bâtiments  et  murasins  dépendant  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  assi- 
milés, pour  l'impftt,  aux  propriété»  bâties 
dans  la  localité. 

Art  33.  L'Administration  arrêtera,  de  eoo- 
oert  avec  la  compagnie,  ou  du  moins  aprte 
l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  dispoei- 
tions  nécessaires  pour  assurer  la  polios,  la  sA- 
reté,  l'usage  et  la  conservation  du  diemin  de 
fer  et  dee  ouvrages  qui  en  dépendent  Toutes 
les  dép«uee  qu'entraînera  rexéenfâoD  d»  oea 
mesures  et  de  eea  dispositieiM  materont  à  la 
eharge  de  la  compagnie. 

fia  eompagnie  est  autorisée  à  faire»  sous 
l'approbation  de  l'AdminiatraïUon,  les  rfcgi»- 
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menU  qu'elle  jugerar  utiles  pour  le  aerri»  et 
l^exploitation  du  (^MHnin  de  fer. 

Les  règleraentfl  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  obligatoires 
pour  la  oompi^me  et  pour  tontes  oelles  qui 
obtiendraient  nltérieuremcoit  l'autorisaibioQ 
d'établir  des  lignes  de  obemîns  de  fer  d'em- 
Inranehement  ou  de  prolongement,  e1^  en  gé- 
néral, pour  toutes  les  perstHines  qui  emprun- 
teraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  34.  La  compagnie  ne  pourra  trans- 
porter que  des  marchandiaes  sur  le  chemin  do 
ler  d'Epinac  au  canal  du  Centre;  il  lui  est 
expressément  interdit  de  transporter  des 
Toya^urs  à  raison  des  plaxu  inolinés  que  ce 
diêmin  présente. 

Art.  85.  Four  indemniser  la  compagnie  des 
faavauz  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  de  charges,  et  sous  la 
oondititm  ^presse  qu'elle  en  rwnplira  ezaote- 
meat  toutes  les  obl^ations,  le  gouTemement 


lui  concède  pour  le  laps  de  quatoe-vingt-diz- 
neuf  ans,  À  dater  de  l'homologation  de  la 
présente  concession,  l'autorisation  de  perce- 
voir les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés. 

II  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qn'aa- 
tant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  trai»- 
port  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre, 
sans  égard  aux  fractions  de  mstanœ  :  ainsi, 
un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  ;  néanmoins,  pour  toute 
distance  parcourue  moindre  de  3  kilomètres, 
le  droit  sera  perçu  comme  pour  3  kilomètMa 
entiers,  ha  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne 
est  de  1,000  kilogrammes;  les  fractions  de 
poids  ne  seront  comptées  que  par  dixitaae  de 
tonne  :  ainsi,  tout  poids  au-dessous  de  100  ki- 
logrammes paiera  comme  100  kilograomaes, 
tout  poids  compris  entoe  100  et  800  kilogram- 
mes, ptàartk  comme  200  kilogrammes,  ete. 


paix  Di 

TAEUF. 

FtUB. 

XOTAL. 

Houille.  

MamhaiullBM     tonla  aotra  natnra  

0,08 
0,11 

0,01 

o,oe 

0,12 
0,11 

Toltare  nr  plato-tonne  (poids  de  ta  Toltore  ei 

o,ia 

0,10 

0,38 

Vagon,  cbarlot  ou  «utre  voilare  destinée  an 
transport  sur  le  diemin  de  fer  y  passant  A 
vide,  et  naidilno  locomotlTe  ne  tnuitaDt  pas  de 

0,09 

0,M 

0,1S 

Objets  diven  par 
toDQA  tt  par  kUo- 

Tont  ftafon,  chariot  on  ▼oltsn  dont  le  chirve- 
ment  ne  comportera  pas  m  péage  an  moins 
4gal  à  celui  én)  serait  peren  sur  ees  mêmes 
Toltarea  k  vide  sera  OMwderi  somme  étant  à 

Les  machines  locomoUvee  seront  eonsldérées 
comme  ne  remorquant  pas  de  conrol  lorsque 
le  convoi  remorqué  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moios  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  nne  machine  locomotive  avec  son  allège 

A  l'expiration  des  trente  premières  années 
de  la  concession,  et  au  bout  oe  chaque  période 
de  quinze  années,  à  dater  de  cette  expiration, 
le  présent  tarif  pourra  être  revisé,  et  si,  à 
diaoune  de  ces  époques,  il  est  reconnu  que  le 
dividende  moyen  des  quinze  dernières  années 
a  excédé  10  0/0  du  capital  primitif  de  l'ac- 
tion, le  tarif  sera  réduit  dans  la  proportion 
de  l'excédent. 

Art.  36.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  pr^édent  ne 
sont  point  applicables  : 

1"  A  toute  voiture  pesant  avec  son  charge- 
ment plus  de  4,fi00  kilogrammes  ; 

2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3,000  kilogrammes  ;  néanmoins,  la  compagnie 
ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  3,000  à  5,000  ki- 
logrammes, ni  à  laisser  circuler  toute  voiture 
qui,  avec  eon  chargement,  pèserait  de  4,500 
à  8,000  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage 


et  les  frais  de  tran^rt  seront  augmentés  de 

moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte 
à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
plus  de  5,000  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer les  voitures  qui,  chargement  compris» 
pèseraient  plue  de  8,000  kilogrammes. 

Art.  37.  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent  ne  sont  point  applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  Je  vc^ume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  SOO  kilo- 
grammes ; 

2'  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés  ;  au  plaque  d'or  et 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres 
valeurs  ; 

3°  £t^  en  général,  à  tout  paquet  ou  colis 

rsant  isolément  moins  de  100  kilogrammes, 
moins  que  ces  paquets  ou  colis  oe  fassent 
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partie  d'envois,  pesant  ensemble  an  delà  de 
900  kilogrammes  d'objeta  expédiés  à  ou  par 
nne  mèoôe  personne,  et  d'une  même  nature, 
quoique  emballés  à  parti  tels  que  sucre,  ca- 
sSb,  eta 

Dans  les  trois  oas  ci-dessus  spécifiés,  les 
prix  de  transport  seront  librement  dmittus 
avec  la  compagnie. 

Néanmoins  au-dessus  de  100  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le 
prix  de  transport  d'ua  colis  ne  pourra  être 
taxé  à  moins  de  quarante  œntimes  (40  cent.}. 

Art.  38.  Au  moyen  de  la  perception  des 
droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'ê- 
tre dit.  et  sauf  lee  exceptions  stipulées  oi-^B- 
sos,  la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exé- 
cuter ccmstamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens 
le  toan^iort  des  denrtos,  marcnandiaes  et  ma- 
tièrea  quelconques  qui  lui  sont  confiées 

Jm  frais  accessoires  non  mentionnés  an 
tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchar- 
gement et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  maga- 
nns  de  la  compagnie,  seront  fixée  par  un  rè- 

flement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de 
Administration  supérieure. 

Art.  39.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  présente  concession,  et  par  le  fait  seul 
de  cette  expiration,  le  eouvernement  sera  su- 
brogé à  tous  les  droits  de  la  compagnie,  dane 
la  prc^riété  des  terrains  et  des  ouvrages  dé- 
signés an  planr  cadastral,  mentionne  dans 
Tarticle  87.  Il  entrera  immédiatement  en 
jouissaDce  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tons  ses  produits. 

La  oompa^ie  sera  tenue  de  remettre  en  bon 
état  d'entretien  le  chemin  do  fer,  les  ouvraces 
qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles 
que  gftres,  heux  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, établissements  aux  points  de  départ 
et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveil- 
lante, bureaux  de  perception,  machines  fixes, 
et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers 
qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte 
et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment aura  le  droit  do  mettre  saisie-arrêt  sur 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et 
toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  eati&faire  pleine- 
UKUtet  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
ehînes  locomotives,  wagons,  chariots,  voitu- 
res, matériaux,  combustibles  et  approvision- 
nemente  de  tout  genre,  et  objets  immobiliers 
non  compris  dans  l'énumération  précédente, 
la  compagnie  en  conservera  la  propriété,  si 
mieux  elle  n'aime  les  céder  à  l'Etat,  qui  sera 
tenu,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire 
d'experts. 

Art.  40.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  royales,  départementales  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  de  chemins  de  fer,  qui  traver- 
seraient le  f^min  de  fer  proiete,  la  compa- 
gnie ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  traver- 
sées ;  mais  toutes  dispositions  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 


Art  41.  Toute  exécution,  ou  tonte  autorisa- 
tion ultérieure  de  route,  de  canal,  de  cbemia 
de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la 
contrée  oii  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté, 
ou  dana  toute  autre  contrée  voisine  on  éloi- 

Snée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
emande  en  indemnité  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  42.  Le  gouvernement  se  réserve  e^xes- 
sément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
oessions  de  chemins  de  fer,  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  d'Epinac  au  canal  du 
Centre,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
ment du  même  chemin. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Epinac 
au  canal  du  Centre,  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  à  ces  embranchements  ou  prolonge- 
ments, ni  réclamer  à  l'occasion  de  leur  éta- 
blissement, aucune  indemnité  qnelconqnér 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a  la 
circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
la  compagnie. 

Lès  compiutnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  drembranchement,  ou  en  prolon- 
gement, auront  la  faculté,  UK^rennant  les  ta- 
rifs ci-dessus  déterminés,  et  l'observation  dea 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wa- 
gons et  machines  sur  le  chemin  d'Epinac  au 
canal  du  Centre.  Cette  faculté  sera  récipro- 
que pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard  desdit» 
embranchementa  et  prolongements. 


verse 

d' 

mesures  à  prendre  pour  que 
du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploita- 
tion de  la  mine,  et  réciproguement  pour  que, 
le  cas  édiéant,  l'exploilation  de  la  mine  ne 
comprconette  pas  reziatence  du  chemin  de 
fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  dommagea 
résultant  de  cette  traversée  pour  le  conces- 
sionnaire de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  44.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  qui  renferment  des  carrières, 
ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la 
solidité  aient  été  rembla};ées  ou  consolidées. 
L'Administration  déterminera  la  nature  et 
l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'en- 
treprendre à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  oom- 
pagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  45.  Les  agents  et  gardes  que  la  com- 
pagnie établira,  soit  pour  opérer  la  percep- 
tion des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent, pourront  être  assermentée,  et  se- 
ront, dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

Art.  46.  La  compagnie  sera  tenue  de  dési- 
gner l'un  de  ses  membres,  pour  recevoir  les 
notifications  ou  les  significations  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  lui  adresser  :  le  membre  désigné 
fera  élection  de  domicile  à  Mâcon  ou  à  Au- 
tun. 
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Sa  eM  de  non-déBignation  â«  Tnii  dei  mm- 
hm  de  la  oompagnie,  oa  d«  noti-éleofeion  de 
dcnniflile  à  Hfteon  on  à  Autan,  par  le  membre 
désigné,  tonte  slgnifioation  ou  notifieation 
adressée  h  la  comp^:nie.  priée  eolleebivfr- 
ment,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  se- 
crétariat général  de  la  préfeoture  de  fiâ^D»* 
et-Loire. 


Art.  47.  Les  eontestations  qui  s'élèveraient 


'interprétation  des  clauses  du  présent 
de  charges,  seront  jugées  administrativement 

§ar  le  conseil  de  préfecture  du  département 
e  Ba6ne^Loine,  sauf  recours  au  oiuieeil 
d'Etal 

Art.  4B.  Le  présent  cahier  des  èharges  ne 
sera  pasaible  que  du  droit  fixe  d'un  frêne 

Art  49.  La  présente  conoessioa  ne  sera  va- 
lable et  définitive  qu'après  là  ratification  de 

la  loi. 

Proposé  à  l'approbsiion  de  IL  le  ministre 
des  toavanx  publics,  de  l'agricuitiue  et  du 
ooniiDaroe. 

Paris,  le  19  mai  1S37. 

Le  conseiller  éPStat^  directeur  général 
des  ponti  e<  ehauêsie»  et  de» 
mine», 

Signé  :  Lkgrand. 
Approuvé, 
Le  19  mai  1637. 

Le  miniêtre  ueritaire  d'Stat  deg  tra- 
vanm  pvblie»,  de  Vagrieultwre  et  du 
eommereCt 

Signé  :  N.  H ASnx  (du  Iford). 

Accepté  le  préeent  oaliier  de  cbarges  dans 
tonte  sa  teneur. 

Fuis,  le  M  mai  1887. 


SIXIÈME  ANNEXE 

A  tA  BÉASCX  DB  U  OHAHBHX  D18  DiFVT<8 
D0  AAIODI  3  JTmr  1887. 

PBOm  m  LOI  (1)  relat^  à  tm  obuuh  xa  m 
Di  BoBDZAUZ  A  La  TiSTB  (Oironde),  pré- 
tenté par  M.  ÏIastxn  (du  Nord),  mimstre 
de»  travaux  public»,  de  ^agriculture  et  du 
eottifuerce, 

MSKmà  n»  Monm. 

Messieurs,  M.  Qodînet,  notaire  à  Bor- 
deaux, a  présenté^  dans  le  courant  de  1835, 
un  projet  de  (diemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste»  qu'il  offre  d'ezéeutar  à  sea  frais,  ris- 


(1)  If*  tS4  tmpreirioiM  de  la  OhaoAre  des  dtea- 
tte  (seHioQ  d«  1837).  ^ 


qnes  et  périls,  moyennant  la  oonoession  d'an 
péue  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

BT  Godinet  expoee  dans  sa  demande  qu«, 
jusqu'iei,  les  landes  de  Gascogne  sont  restées 
stériles  et  improductives,  faute  de  moyens  de 
transport  ;  çue  la  création  de  nonvelleB  voite 
de  eommnnieflition  à  travers  oes  vastes  dé- 
serts, peut  seule  y  développer  la  ridiesae  et 
l'industrie,  et  que  tous  les  projets  conçus  dans 
cette  pensée,  ne  peuvent  manquer  de  trouver 
faveur  auprès  du  gouvernement.  Déjà  un  ca- 
nal de  navigation  «ntre  le  bassin  d'Areadion 
et  l'étang  de  Mimican,  a  été  concédé  à  une 
compagnie.  L'exécution  de  ce  canal  «xeroera 
sans  doute,  sur  la  prospérité  du  territoire 
qu'il  traverse,  une  heureuse  influence  ;  mais 
il  est^vident  que  son  utilité  s'accroîtra  néces- 
sairement, dès  qu'il  sera  mis  en  communica- 
tion à  Bordeaux  par  une  voie  facile  et  sûre. 
Tel  est  l'objet  qxie  s'est  proposé  U.  Godinet  : 
il  fait  remarquer  que  le  port  de  la  Teste  est, 
en  quelque  sorte,  sur  une  étendue  de  côte  de 
75  lieues,  le  seul  point  accessible  aux  navires 


  -   -   Landes, 

et  qu'il  est  dès  lors  d'une  grande  importance 
de  réunir  oette  petite  ville  à  la  place  de  Bor- 
deaux, par  une  communication  r^ide  et 
économique,  par  un  chemin  de  fer. 

D'M>nâ  1»  projet  de  U.  Godinet^  le  tracé 
du  chemin  part  de  la  rue  du  Ooq,  à  Bor- 
deaux, traverse  les  marais  de  l'urchevèché,  et 
vient  se  raccorder,  au  moyen  d'une  double 
courbe,  avec  un  grand  alignement  qui  abou- 
tit à  l'extrémité  sud  du  bourg  de  Biganos,  en 
passant  par  la  Croix-d'Hi&a, 

Arrive  près  de  Bîganos,  le  tracé  s'infléchît 
et  va  se  raisoorder  avec  un  nouvel  ^itmement 

âui  traverse  les  marais  de  la  ICotte  À  Tembou- 
bure  de  la  rivière  de  Leyre,  et  passe  dans  le 
villaoe  de  Miestras  et  au-dessous  de  Qujan  et 
de  Meyran. 


'étang 

Mimisan,  et  aboutit  enfin  à  la  Teste. 

La  bognenr  total  dn  tracé  «st  de  00,886  mè- 
tres, ou  de  18  lieues  troia  quarts  environ  :  la 
pente  maximum  a'tiive  à  G^,O06  sur  plus  de 
6,000  métras  de  longueur:  et  la  dépense  de 
premier  établisaement  est  évaluée  à  3  milliona 
950,000  francs,  y  compris  l'intérêt  des  capi- 
taux engagés  pendut  la  durée  de  l'exéentioa 
des  travaux. 

Le  tarif  demandé  par  le  aoumiastoanaire  et 
par  kilomètre  parcouru,  est  de  10  «entimee 
pour  les  voyageurs,  et  par  tonne  de  marchan- 
dises de  10  à  85  centimes.  Pour  certaines  den- 
rées, il  s'élève  jusqu'à  60  oentiipei  et  pour  lea 
coquillages  vivants  à  S  francs. 

Avant  de  donner  suite  à  la  demande  de 
M.  Godinet,  l'Administration  a  dû,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du  6  juillet  1833, 
la  soumettre,  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde, aux  fonnalitée  'd^enqnêto  r%lées  par 
Tordonnanee  royale  du  18  février  vM. 

La  plupart  des  oppositions  produites  dans 
le  eonrs  de  renquêto.  ont  été  formées  par  dea 
propriétaires  dont  les  terrains  doivent  être 
ti-aversés  par  le  toaeé  dn  chemin  de  fer,  et  k 
raison  des  dommages  qu'ils  doivent  en  éprou- 
ver. Oes  o^iposittotts,  basées  sur  de  simples 
considérations  d'hitérM  privé,  ne  txmt  pas  da 
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aatnTO  à  faire  rejèter  la  demande  de  M.  Oo- 
dizMiy  s'il  y  a  intérêt  pablio  à  l'aoeneillir,  et 
Mn»  flramu  inatile  oe  vous  «n  donner  iei  le 
détail.  1  Nona  now  bomeriHU  à  exposer  celles 
^  nous  paraissent  mériter  quelque  atten- 
tum. 

Les  habitants  de  la  commune  de  GnjaQ  si- 
gnalent les  inconvénients  graves  que  doit  en- 
toatner  le  passage  du  dwmin  de  fer  dans  le 
boars  de  Mestras,  à  raison  du  grand  nmobre 
d'enwite  qui  s'y  trouvent  réunis. 

ho  skur  Dumorik  concessionnaire  d'un 
yoiit  sur  le  Leyre  à  Lamotte,  déclare  protes- 
ter et  faire  toutes  réserves  pour  les  dommages 

Si  lui  causera  l'établissement  du  ohCTiin  de 
en  anéantissant  les  produits  du  péage  du 
pont  qu'il  évalue  à  3,000  francs  p«r  an. 

Un  grand  nombre  d'habitants  des  coro- 
muDes  d'AudernoB  et  d'Ârès  demandent  que 
le  diemin  de  fer  soit  dirigé  sur  «es  eonunnnea, 
•t  tourne  le  bassin  d'Aroaidion  avant  d'arri- 
ver il  la  Teste. 

Enfin,  M.  Jonhston,  de  Bordeaux,  conteste 
l'utilité  publique  du  chemin  projeté  :  il  fait 
remarquer  que,  sur  la  ligne  du  tracé,  les  deux 
lieues  à  la  sortie  de  Bordeaux  pourront  seules 
fonmir  quelque  aliment  à  l'entfeprise,  et  il 
en  otmdnt  quelle  sera  sans  objet  Qpnr  le  pays, 
et  ne  pourra  être  qu'une  cause  de  ruine  pour 
■es  antuus.  Il  ajoute  qu'à  raison  de  cette  oir- 
ooDstaooe,  il  serait  nécessaire  de  presorire  que 
les  travaux  devront  s'exécuter  à  la  fois  et  dans 
une  égale  prc^rtion  enr  toute  la  ligne;  an- 
tr«Dent>  il  serait  possible  que  le  conoeesion- 
naire  ne  le  continuât  pas  an  delà  des  deux 
lieues,  qu'il  regarde  comme  seules  avantageu- 
ses, et  que  la  ruine  de  l'entmpriee  écartant 
tout  nouvel  adjudicataire,  le  premier  conoes- 
sion&aire  ocmaervàt,  pendant  quatxe-vingt- 
dix-nenf  années,  la  jouisBanoe  du  droit  de* 
péage  sur  ces  drâx  liraes,  sans  que  le  but  de 
la  coooeaBion  fftt  atteini  Enfin  M.  J<mhfiton 
fait  remarquer  que  le  soumissionnaire  n'ofEie 
de  justifier,  avant  de  commencer  les  travaux, 
que  de  la  réalisation  d'un  fonds  eoeisl  de 
200,000  francs,  c'est-à-dire  du  huitième  de  l'é- 
valuation des  dépensée  ;  tandie  que,  pour  le  ca- 
nal latéraJ  à  la  Oaronnê,  on  a  aigé  que  le 
fonds  social  réalisé  fût  les  trois  quarte  de  la 
dépense  prévue  ;  de  même  il  pense  que  l'on  de- 
vrait exiger  un  eautionnement  de  900,000  fr., 
c'eat-à-dire  d'un  vingtième  de  la  dépense,  au 
lien  de  œlqjl  de  100,000  francs  qu'offre  le  sou- 
mïisiifmnairïï 


A  ces  (^positions  on  réclamatioiu,  le  sieur 
Godinet  s%st  borné  à  répondre  qn'aacnne 


trouve  contredite  par  l'unanimité  de  la 
eontrée,  et,  qu'en  m  oui  eonosme  les  intérêts 
privés  qni  ont  donne  naissanee  aux  opposi- 
tions  produites  duis  l'enquête,  i!  serait  pos- 
sible cry  faire  droit  lors  de  l'exécution  des 
^vanx,  en  apportant  an  tracé  définitif  les 
modifications  qui  seraient  compatibles  avec 
les  eondi^na  de  l'entreprise. 

La  commission  d'enquête  rénnie  à  Bor- 
deaux, après  avoir  pris  connaissance  des 
pièces  du  projet  et  de  diverses  réclamations 
et  oppoaitions  consignées  au  registre  d'en- 
nêtCL  ivrès  avoir  entendu  M.  l'ingénieur  en 
«ef  «Ha  ponts  et  chaussées  du  département  et 
l'autear  du  projet  présenté,  a  reconnu  : 


Que  le  di«nin  de  fer  projeté  faciliterait  les 
trusports  dans  un  pays  dont  les  orodaiti  en 
bois  se  perdent  souvent  sur  pied,  firate  da 
moyens  d'eniloitation,  et  qu'il  économiserait 
le  temps  et  les  Irais  de  ces  toansports  ; 

Qu'il  faciliterait  les  i^pronsionnements 
de  la  ville  de  Bordeaux,  permettrait  d'-aug* 
menter  l'exploitation  des  minerais  du  pays, 
et  d'établir  de  nouvelles  forges,  qu'il  donne- 
rait le  moyen  de  tirer  parti  des  semis  de  pins 
dont  on  couvre  les  dunes,  et  qui,  sur  plusieurs 
points,  ponrraient  déjà  fttoe  exploités  avec 
avantage  ; 

Qu'il  suppléerait  très  utilement  à  la  route 
départementale  de  Bordeaux  à  la  ÏMte,  que 
l'absence  complète  de  matériaux  empêoiera 
d'acdtever  et  même  de  maintenir  en  bon  état 
dans  les  parties  déjà  construites. 

Four  ces  divers  motifs,  la  commissûm  d'en- 
quête a  été  d'avis,  à  l'unanimité,  qu'il  y  avait 
utilité  publique  à  étsjblir  un  chemin  d^  fer 
de  Bordeaux  à  la  Teste  :  elle  a  ajouté,  d'ail- 
leurs, que  cette  utilité  prendrait  un  carac- 
tère encore  plus  ékvé  si  l'on  considérait  que 
le  chemin  de  fer  fera  suite  au  canal  concédé, 
entre  le  bassin  d'Arcacbon  et  l'étang  de  Ui- 
mizan,  et  qui  probablement,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné,  se  prolongera  jusqu'à 
Bayonoe. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  oppositions 
formées  pendant  l'enquête,  la  commission  dé- 
clare qu'elle  s'en  réfère,  pour  toutes  celles  qni 
reposent  sur  des  considérations  privées,  à  la 
déclaration  faite  par  M.  Godinet,  de  recher- 
cber,  en  cours  d'exécution,  les  diverses  modi- 
fications qui  seront  de  nature  à  concilier  l'in- 
térêt de  la  propriété  avec  celui  de  la  commu- 
nication qu'il  s'agit  d'ouvrir. 

A  l'égard  de  l'opposition  du  sieur  Dumora, 
elle  a  déclaré  qu'elle  n'était  pas  appelée  à 
donner  son  avis  sur  cette  opposition. 

Au  sujet  du  vœu  exprimé  par  les  habitants 
d«  oommones  d'Audernos  et  d'Axès,  pour  çiue 
le  chemin  se  rapprochât  de  leur  territoire, 
elle  s'est  associée  à  ce  vœu  ;  mais,  en  même 
temps,  elle  n'a  pas  pensé  que  l'on  pût  en 
faire  uœ  obligation  pour  le  concessioniiaire. 

Enfin,  à  l'égard  de  ropposiUon  de  M.  Jonh- 
ston, elle  a  fait  remarquer  qu'elle  ne  pour- 
rait partager  son  opinion  sur  la  Question 
d'utiuté  du  chemin  projeté,  mais  elle  a  re- 
connu qu'il  y  avait  heu  de  prendre  en  consi- 
dération les  otnervations  de  ce  propriétaire, 
relativement  à  l'insuffisance  du  montant  du 
cautionnement  et  du  fonds  social  que  le  sou- 
missionnaire propose  de  réaliser  avant  de 
commencer  les  travaux,  en  exigeant  que  le 
cautionnement  fût  de  200,000  francs,  et  le 
fonds  social  réalisé  de  8  millions  an  moins. 

La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  et  le 
conseil  généré  de  la  Gironde,  adoptant  les 
motifs  invoqué  par  la  commission  ffenqnête, 
ont  donné  un  avis  favorable  à  l'exécution  du 
projet  présenté. 

MM.  les  ingénieurs  dn  département  ont 
examiné  ce  projet,  tant  sous  le  rapport  de 
l'art  que  sous  celui  de  l'intérêt  général  :  ils  en 
ont  vérifié  les  nivellements,  et  en  ont  aiscnté 
les  diverses  dispositions  ;  ils  ont  indiqué  la 
nécessité  de  procéder  à  de  nouvelles  opéra- 
tions sur  le  terrain,  et  ont  d'aillenrs  reconnu 
que  tout  ce  qni  tendait  à  créer  dans  les 
Landes  de  noovelles  oommunications,  ne  pou- 
vait que  proenrer  un  grand  bénéfice  à  la  loca- 
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Uté.  et  que,  sons  ce  rapport,  le  cbanin  pro- 
jeté présentait  tous  le»  caractères  de  l'utilité 
publique. 

M.  le  préfet  de  la  Gironde,  après  avoir  énu- 
méré  les  avantages  du  diemin  de  fer  de  Bor 
deaux  à  la  Teste,  est  d'avis  que  la  oonoession 
directe  du  chemin  soit  accordée  à  IC.  Oodi- 
net.  au  prix  du  tarif  qu'il  a  proposé  ;  qu'on 
robiige  d'ailleurs  à  fournir  un  cautionnement 
de  ISO.OOO  francs,  et  à  justifier  de  la  réalisa- 
tion d  un  fonds  social  montant  à  1  million, 
avant  de  pouvoir  commencer  aucuns  travaux. 

Le  oonseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
■aisi  à  son  tour  de  l'examen  de  cette  affaire, 
a  reconnu  d'aixird  que  le  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  la  Teste  aurait  pour  effet  de  vivi- 
fier la  contrée  qu'il  doit  traverser,  et  qu'il  pré- 
sentait des  caractères  incontestables  d'intérêt 
général. 

Venant  ensuite  à  l'examen  du  projet  sous 
le  rapport  de  l'art,  le  conseil  a  reconnu  qu'il 
était  possible  d'y  apporter  de  notables  amé- 
liorations, et  d'établir  le  chemin  en  réduisant 
le  maximum  des  pentes  à  3  millimètres  1/2 
par  mètre  et  le  minimum  des  courbes  de  rac- 
cordement à  1,000  mèire&  Il  a  indiqué,  en 
outre,  certaines  conditions  spéciales  sous  les- 
quelles lui  parait  devoir  être  accordée  la  oon- 
oession du  dkemin  projeté,  et  pour  toutes  les 
autres  il  s'en  est  référé  aux  ci^ierB  de  charges 
adoptés  pour  les  dtemins  de  fer  déjà  con- 
cédés. 

Quuit  au  tarif  demandé  par  le  soumission- 
naire, le  conseil  a  fait  remarquer  qu'il  n'of- 
frait qu'une  réduction  insenp'ble  sur  les  prix 
de  transport  actuels  entre  Bordeaux  et  la 
Teste  ;  qu'il  était  donc  impossible  de  l'ad- 
mettre, et  qu'il  devait  être  modifié  dans  les 
termes  qu'il  indique. 

Venant  enfin  à  la  question  de  savoir  dans 

Juelle  forme  la  concession  du  chemin  de  fer 
evait  être  accordée,  le  conseil  a  considéré 
qu'il  était  possible  que  le  laps  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  demandé  par  M.  Qôdinet,  ne 
fût  pas  nécessaire  pour  amortir  l'intérêt  du 
capital  engagé,  et  qu'il  y  avait  lieu  dès  lors 
d'adjuger  l'entreprise  par  la  voie  de  la  publi- 
cité et  de  la  concurrence,  en  faisant  porter  le 
rabais  de  l'adjudication  sur  la  durée  de  la 
jouissance  du  péage. 

Kous  avons  donné  nous-mêmes.  Messieurs, 
une  attention  sérieuse  à  la  demande  de  M.  Go- 
dinct  :  il  nous  a  paru  d'abord  incontestable 
qu'il  y  avait  utilité  publique  à  créer  des  voies 
nouvelles  de  communication  dans  un  pays 
qui,  jusqu'ici,  est  resté  stérile  faute  de  dé- 
bouchés ;  nous  avons  considéré,  en  outre,  que 
le  port  de  la  Teste,  ou  le  bassin  d'Arcadion 
Bur  lequel  il  est  situé,  est,  en  quelque  sorte,  le 
seul  lieu  de  refuge  assure  pour  les  bâtiments 
surpris  par  la  tempête,  sur  l'immense  étendue 
de  côte,  ooniprise  entre  Bayonne  et  l'embou- 
chure de  la  Gironde.  C'est  aussi  le  seul  point 
d'entrepôt  des  produits  des  Landes,  et  il  ne 
peut  y  avoir  que  de  très  grands  avantages  à  le 
rattacher  à  la  place  de  Bordeaux,  par  une 
voie  rapide  et  économique. 

Sous  ce  double  rapport,  donc,  le  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  doit  être  déclaré 
d'utilité  publique. 

Quelques  oppositions,  il  est  vrai,  ont  été 
formées  contre  le  projet  du  chemin,  mais  les 
unes  ne  reposent  que  sur  des  considérations 
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d'intérêt  privé  qui  doivent  céder  à  l'intérêt 
général,  tes  autres  ne  nous  paraissent  nulle- 
ment fondées  :  ou  bien,  il  sera  facile  d'y  faire 
droit  lors  de  l'exécution  des  travaux. 

Quant  an  tarif»  nous  penBoai  qu'il  doit  su- 
bir d'importanteis  modifications;  pour  ^pro- 
curer tous  les  avantages  que  l'on  doit  en 
attendre,  un  dwmin  de  fer  doit  offrir  an  pn- 
blîc  non  seulement  la  rapidité  mais  enooro 
l'économie  des  transports  j  or,  le  tarif  pro- 

Sosé  par  le  sonmissionnaire  n'offre  qu  une 
ifférence  insensible  avec  les  prix  de  trans- 
port actuels  entre  Bordeaux  et  la  Teste  ;  il  y  a- 
donc  lieu  de  le  réduire. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  noua 
avons  l'honneur  d'apporter  à  vos  délibéra- 
tions le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  autorise  le 
gouvernement  à  procéder,  par  la  voie  de  la 
publicité  et  de  la  concurrence,  à  l'adjudica- 
tion du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  dea 
charges  ci-aonexé. 


pBonr  Dx  XAx. 

Art  1".  Le  minîsta-e  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  procéder,  par  la  voie  de  la  pu- 
blicité et  de  la  concurrence,  à  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste 
(département  de  la  Gironde),  conformément* 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges, annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  n'excédera 

fias  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Le  rabais  do 
'adj  udication  portera  sur  cette  duréa. 

Art.  3.  A  l'expiration  des  trente  premières 
.années  de  la  concession,  et  après  chaque  pé- 
riode de  quinze  années  a  dater  de  cette  expi- 
ration, le  tarif  pourra  être  revisé,  et  si,  à  cha- 
cune de  ces  époques,  il  est  reconnu  que  le 
dividende  moyen  des  quinze  dernières  années 
a  excédé  10  0/0  du  CM>ital  primitif  de  l'action, 
le  tarif  sera  réduit  dans  la  proportion  de  Tez- 
cédent. 

Art.  4.  A  toute  époque  après  l'expiration 
des  trente  premières  années  de  la  conoessiony 
le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter 
la  concession  entière  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  la  Teste  :  ce  rachat  aura  lieu  au  taux 
moyen  du  cours  des  actions  pendant  les  trois 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  gouver- 
nement iera,  usage  de  la  faculté  que  lui  con- 
fère le  présent  article. 

Le  prix  du  rachat  sera  préalable  à  la  prise 
de  possession  du  chemin  die  fer  par  le  gouver- 
nement. 

Art.  5.  Des  règlements  d'administration  pn- 
blique  préparés  de  concert  avec  le  oonoession- 
naire,  ou,  du  moins,  après  l'avoir  entendu, 
détermineront  lés  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  eè 
dea  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dé- 
penses qiTentratnera  l'exécution  de  ces  me- 
sures et  de  ces  dispositions  resteront  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  est  autorisé  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'Administration,  les  règle- 
ments qu'il  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
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ehemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  TeBte-de- 

Art.  1*.  L&  compagnie  s'engage  à  exécuter 
à  aea  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer, 
dans  te  délai  de  cinq  années  au  plus  tard,  a 
dater  de  rhùmologation  de  l'adjudication,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  né- 
ceaBmircs  à  l'établissement  et  à  la  confection 
d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste-de- 
Buch,  département  de  la  Gironde,  et  de  ma- 
nière que  oe  cbemia  soit  praticable  dans 
toutes  ses  parties  à  Tei^iration  du  délai  ci- 
dessus  fixé. 

Art.  8.  Le  chemin  de  fer  partira  de  l'extré- 
mité occidentale  de  la  rue  du  Coq  qui  dé- 
bouché sur  le  cours  d'Âlbret  à  Bordeaux,  tra- 
versera les  marais  de  l'Archerèché,  passera  à 
droite  de  la  croix  d'Hins,  et  arrivera,  par  un 
seul  alisnementj  à  l'extrémité  du  bourg  die  Bi- 
ganoa.  En  ce  point,  il  s'infléchira  sur  la  droite 
et  traversera  les  marais  de  la  Motte  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  de  Leyre,  passera  dans 
le  village  de  Mestraa  et  au-dessous  de  Qujan 
et  de  lîevran,  traversera  le  canal,  déjà  con- 
cédé, du  bassin  d'Arcachon  à  l'étaïuc  de  Mi- 
mizan,  et  aboutira  enfin  à  la  Teste  a  l'entrée 
de  la  ville. 

La  pente  maximum  du  chemin  de  fer  ne  dé- 
passera pas  trois  millimètres  et  demi 
<<[P,oa36)  par  mètre. 

Art.  8.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  çlus,  k 
dater  de  l'homologation  de  l'adjudication^,  la 
cmnoa^nie  devra  soumettre  à  l'approbation 
de  1  administration  supérieure,  rapporté  eur 
UQ  plan  à  l'échelle  de  1  à  S,600,  le  tracé  défi- 
nitif du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste, 
d'^>rès  les  indications  de  l'article  précédent  ; 
elle  indiquera  sur  oe  plan  la  position  et  le 
tracé  des  çares  de  stationnement  et  d'évite- 
ment,  ainsi  que  des  lieux  de  chargement  et  de 
décha^ment.  A  oe  môme  plan  devront  être 
joints  un  profil  en  long,  suivant  l'axe  du  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers  ;  le  tableau  des  pentes  et  rampes  et 
un  devis  explicatif  comprenant  la  descrip- 
tion des  ouvrages. 

En  cours  d'exécution,  la  companiie  aura  la 
faonlté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pou- 
voir toutefois  ni  s'écarter  du  tracé  général, 
ni  «zeéder  le  maximum  de  pente  indiqués 
dans  l'artiele  précédent  :  mais  oes  modiflca- 
tioiis  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant r^>pTobaiion  préalable  et  le  consente- 
ment formel  de  Tadîninistration  supérieure. 

Arti  4.  Le  chemin  de  fer  pourra  n'être 
d'abord  établi  qu'à  une  seule  voie  sur  tout 
son  développement  ;  mais  la  compagnie  devra 
acquérir  immédiatement  la  superficie  de  ter- 
rain nécessaire  pour  l'établissement  d'une  se- 
conde voie,  si  le  oesoih  s'en  faisait  sentir  plus 
tard,  et  lorsqu'après  enquête  préalable,  rAd- 
ministration  aurait  reconnu  m  déclaré  oe  be- 
soin. 

Cet  excédent  de  longueur  ne  pourra  d'ail- 
leurs êtoe  employé  qu'à  l'établissement  de 
eette  ssoonde  voie. 

Art.  5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
lotérieara  des  rails,  devra  êtoe  d'un  mètre 
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quarante-quatre  centimètres  (l'",44).  Si,  par 
suite,  on  établissait  une  seconde  voie,*  la  oia- 
tanoe  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale 
à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (l'^.SO), 
mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails 
de  chaque  voie. 

Dans  le  cas  oà  la  double  voie  viendrait  à 
s'exécuter,  elle  sera  également  établie  sur  la 
chaussée  qui  devra  traverser  les  marais  de  la 
Motte.  La  largeur  de  chaque  accotement  sera 
au  moins  égale  à  un  mètre  vingt-cinq  œnti- 
mètres  (l^SS). 

Art.  6.  Les  alignements  devront  se  ratta- 
cher suivant  des  courbes  dont  le  rayon  mini- 
mum est  fixé  à  mille  mètres  (1,000  mètres)  ;  et 
dans  le  cas  de  oe  rayon  minimum,  tes  raccor- 
dements devront,  autant  que  possible,  s'opé- 
rer sur  des  paliers  horizontaux. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  dispcûitions  de  cet  artide,  comme  à  celles 
de  l'article  précédent^  les  modifications  dont 
l'expérienoe  pourra  indiquer  l'utilité  et  la 
convenance  ;  mais  oes  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  oue  moyennant  l'appro- 
bation préalabte  et  le  consentement  formel 
de  l'administration  supérieure. 

Art.  7.  II  sera  pratiqué  au  moins  30  gares 
entre  Bordeaux  et  la  Teste,  indépendanùment 
de  celles  qui  seront  néoessairement  ét^lies 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies 
et  alternativeiuent  pour  chaque  voie.  Leur 
longueur,  raccordement  compris,  sera  de 
200  mètres  au  moins  :  leur  emplacement  et 
leur  surface  seront  iiltérieureinent  détermi- 
nés de  concert  entre  la  compagnie  et  I'A3- 
ministration. 

Art.  8.  A  moins  d'obstatdes  locaux  dont 
l'appréciation  appartiendra  à  l'Administra- 
tion, le  <^min  tie  fer,  à  la  rencontre  des  rou- 
tes royales  ou  départementales,  devra  passer 
soit  au-dessuB,  soit  au-dessouB  de  ces  routée. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chnnins  vicinaux,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

Art.  fi.  Lorsque  le  chemin  de  mt  devra  pas- 
ser au-dessus  d'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, on  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètre? 
(8  m.)  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres 
(7  m.)  pour  la  route  départementale,  et  de 
cinq  mètres  (6  m.)  pour  le  chemin  vicinal. 
La  hauteur  sous  clé,  à  partir  de  la  chaussée  de 
la  route,  sera  de  cinq  mètres  au  moins;  la 
largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 
trois  mètres  ainquante  centimètres  (3*',60), 
et  la  hauteur  de  oes  parapets  d'un  mètre 
(1  m.)  au  moina 

Art  10.  Lorsque  Je  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessous  d'une  route  ro;fale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit 
mètres  (9  m.)  pour  la  route  royale,  à  sept 
mètres  (7  m.)  pour  la  route  départementale, 
et  à  cinq  mètres  (6  m.)  pour  le  chemin  vicinal. 
L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au 
moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres 
<3'°,60  c)*  «t  la  distance  verticale  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moin- 


Digitized  by  Google 


S38  [Chambre  dM  DipuUt.]        RÈGNE  01 

dxe  de  «uatn  mètoes  trente  oentimètres 
(*■.»). 

Art,  11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  travmer» 
une  rivière,  un  canal  ou  un  oonrs  d'ean,  le 

Sont  aura  la  larsenr  de  Toie  et  la  hauteur 
s  parapets  fixées  à  l'article  9. 
(£iant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la 
hanteur  sons  clé,  au-dessus  des  eaux,  elles  se- 
ront déterminées  par  l'Administration  dans 
chaque  cas  partieolier,  suiraat  les  taroons- 
tances  locales. 

Art.  18.  Lee  ponts  à  construire  à  la  rencon- 
tre des  routes  royales  ou  départementales,  et 
des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

IIb  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  bois  et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  oulwe  l'^ais- 
seu  néeosiaira  ponr  qu'il  soit  posaible  nlté- 
rieurenwnt  de  substituer  aux  teavéea  en  bois, 
soit  des  travées  en  fer,  aoit  des  arohsa  eu  ma^ 
Qonnerie. 

Art.  13,  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes 
existantesi  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes, 
sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pfts 
excéder  3  centimètres  par  mètre,  pour  ies 
routes  royiUeB  et  départementales,  et  6  oenti- 
mètces  ponr  les  chemins  vicinaux. 

Art  14.  Les  ponte  à  construire  à  la  ren- 
contre des  routrâ  royales  et  départementales, 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  flottage,  ainsi  que  les  déplaoemeata  des 
routes  royales  ou  départementales,  ne  pour- 
ront être  entrepris  qu'en  vertu  de  projeta  ap- 
prouvés par  l'Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur en  dief  des  ponts  et  chaussées,  et 
^près  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser 
le  déplaoament  des  chemins  vicinaux  et  la 
construction  des  ponts  à  la  renooutre  de  «s 
chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables. 

Art  15.  Dans  le  cas  où  des  diemîns  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  tra- 
versés; à  leur  niveau,  par  le  chemin  do  fer, 
k»  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou 
abaiasés  au-dessous  de  la  turfsoe  de  ces  che- 
mins de  plus  de  trois  oentimètres  (0^,03). 
Les  rails  et  le  diemin  de  fer  devront,  en  ou- 
tre, fitre  disposés  de  manière  à  œ  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucn  obetade  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  tra- 
que cMé  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'Adminis- 
toaUon. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera 
constamment  prépose  à  la  garde  et  au  ser- 
vice de  ces  barrières. 

Art  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assurer,  &  ses  frais,  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépen- 
dant de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet 
effet,  sous  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables 
et  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
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È rendre  toutes  les  mesures,  et  de  pa^er  tous 
■  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  1& 
nainyatiou  et  du  flottage  n'éprouve  ni  inter- 
ruption ni  entrave  pendant  l'exécution  -des 
travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire 
et  se  continuer  après  leur  a(Aèvemeu1^  comme 
il  avait  lieu  avants  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  oHIi- 
gatoire  pour  la  compagnie,'  à  la  rencontre 
des  routes  royales  et  départementales  et  an- 
tres chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes 
et  ponts  provisionnels  seront  construits  pair 
les  soins  et  aux  frais  de  la'  compagnie,  par* 
tout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes 
puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des 
localités  devront  reconnaître  et  constater  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  fep- 
vice  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  du- 
rée de  œs  travaux  provisoires. 

Art  18.  Lee  percées  ou  souterrains  dont  Tex^ 
cution  pourrait  devenir  nécessaire,  seront 
ouverts  immédiatement,  pour  deux  voies  ;  en 
conséquence,  ils  auront  six  mètres  cinquante 
centimètres  (6",60)  de  largeur  entre  les  pieds- 
droits^  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mè- 
tres cinquante  centimètres  (B",fiO)  de  hau- 
teur BOUS  clef,  à  partir  de  la  surface  du  che- 
min. La  surface  verticale  entre  l'intrados  et 
le  dessos  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie, 
sera  au  moins  de  quatm  mètres  trente  cenO- 
mètrea  (4'°,30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
seront  ouverts,  présentaient  des  ohanoea  d'é- 
boulement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvraf^  provisoire  ne  sera  toléré  au 
delà  de  six  mou  de  durée. 

^  Art  19.  Les  puits  d'aérage  ou  de  oonstruo- 
tion  des  souterrains,  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique  ;  et  là  où. 
ils  seront  ouverts  ils  seront  entourés  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètrea 
(S  m.)  de  hauteur. 

Art  20.  La  compagnie  pourra  employer 
dans  la  construction  du  chemin  de  fer,  les 
matériaux  communément  en  usage  dans  la 
localité  ;  tont^ois  les  têtes  des  voûtes,  les  an- 
gles, floâes,  couronnemnts,  extrémités  de  ra- 
diers, seront  nécessairement  en  pierre  de 
taille. 

Art  SI.  Le  chemin  de  fer  sera  oldtnré  et  sé- 
paré des  propriétés  particulières  par  des 
murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôtures  an  che- 
min de  fer,  auront  au  moins  un  mètre'  3e 
profondeur  à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  oommunications 
particulières,  s'ouvriront  sur  les  terres  et  n<Hi 
sur  le  chemin  de  fer. 

Art  22.  Tous  les  terrains  destinés  à  seryîr 
d'emp  lacement  an  chemin  et  à  toutes  ses  dé- 
pendanœs,  telles  que  gares  de  croisement  et 
de  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement,  ainsi  qu'au  rétabussement  dea 
communications  déplacées  ou  interrompoei^ 
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«t  de  sooTCftiut  Utfl  «HZ  onurs  d'MU,  wiont 
adiïet^  et  pa^és  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droite, 
«KDiDe    lÂ  ett  sottmiie  à  toutes  les  obligations 

3 ni  dérivent  pour  l'Adminiatra^Mi  de  U  loi 
u  7  jaillet  188B. 

Art.  23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publî- 

Jue,  1»  compagnie  est  invettie  de  tous  les 
roita  que  lâ  loia  et  règlements  confèrent  à 
l'Administration  elle-m»!»  pour  les  travaux 
de  l'£t»t  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se 

Sroonrery  par  les  mêmes  voies,  les  matériaux 
d  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à 
la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de 
1er  ;  elle  jouira,  tant  pour  Textraotion  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les 
mêmes  lois  et  rèalements  aux  entrepreneurs 
de  travaux  ^ubncs,  à  la  charge;  par  elle, 
d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-oc- 
oord,  d'après  les  r^lements  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  leoourt  au  conseil 
d'État,  sons  que,  dans  aucun  oas^  elle  puisse 
exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'Ad- 
ministration. 

Art.  S4.  Les  indemnités  pour  oooupatîon 
temporoize  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  diômage,  modification  ou  destruction 
d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  ré- 
■uJtant  des  travaux,  seront  suppoftees  et 
portes  par  la  compagnie. 

Art  SS.  Pendant  la  durée  des  travaux 
qu'elle  exécutera,  d'ailleurs,  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix*  la  compaimie  sera 
soumise  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'Administration.  Ce  contrôle  et  cette  sur- 
veillance auront  pour  objet  d'empêcher  la 
eompagnie  de  s'éôurter  des  dispositions  qui 
lui  sont  preeeritse  par  le  présent  oaiiier  de 
forges. 

Art.  86.  A  mesure  <;^ue  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  du  chemin  de  fer, 
de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulation,  U  sera  procédé  à  leur 
réception  j^ar  un  ou  plusieurs  ocmunisaaires 
que  rAdmuustration  désignera;  le  procès- 
verbal  du  on  des  coanoissaira  délégués  ne  sera 
valable  qu'après  bMnoIogation  par  l'Adminis- 
tration «upérieure. 

Après  cette  homologation,  _la  eompagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
chemin  de  fer,  et  j  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  fraû  de  transport  ci*^rès  dé- 
terminée. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception 
générolo  ci  définitive  du  cbemin  de  fer. 

Art.  S7.  Après  l'achèvement  total  de»  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un 
bornage  controdiotoiie  et  un  plan  cadastral 
de  tontes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de 
•es  dépendances  ;  elle  fera  dresser  égiUement 
k  ses  irais,  et  eontrodiotoirement  avec  TAd- 
ministration,  un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs,  et  autres  ouvra«eB  d'art  qui  au- 
ront été  établis  oonformeoient  aux  oondi- 
iions  du  présent  eahier  de  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  pro- 
cès-verbaux de  bornage,  du  plan  cadastral  et 


de  l'état  desoriptîL  sera  déposée,  a«x  frais 
de  la  compagnie,  dans  les  archives  de  TAd- 
ministration  des  ponte  et  chaussées. 

Art  28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendanoes  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état^  et  de  manière  que  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera 
reconnu  annuellement  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  désignera  l'Adminis- 
tration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reste- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. 

Pour  oe  qui  concerne  cet  entretien  et  ces 
réparations,  la  compagnie  demeure  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Adminis* 
tration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y 
sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'Admi- 
nistration et  aux  frais  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire :  le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  par  des  rôles  gue  le  préfet  du 
département  rendra  exécutoires. 

Art.  fiO.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et 
la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour 
être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exéeutoire,  et  le  mon- 
tait «1  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  30.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront 
l'approbation  de  l'adjudication,  la  oompo* 
gnie  sera  tenue  de  payer  à  M.  Godinet,  au- 
teur de  l'avant-projet  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  la  Teste,  une  somme  de  quinae 
mille  francs  (16,000  fr.),  povr  mnbonnfr' 
ment  de  ses  frais  d'études. 

Art.  81.  La  compagnie  ne  pourra  oommoi- 
eer  aucuns  travau:^  ni  poursuivre  aucune 
ororopriation,  si,  au  préalable,  eUe  n'a  jns- 
tiné  valaUemenl^  par-devant  l'Administra- 
tion, de  la  conatitution  d'un  fonds  social  de 
trois  millions  au  moins,  et  de  la  réalisation 
en  espèces  d'une  somme  ^ole  au  cinquième 
du  montant  de  ce  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
l'homologation  de  l'adjudioation,  la  compa- 
gnie ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commen- 
cer les  toavMix,  conformément  aux  dispoû- 
tions  du  paraoraphe  précédent,  et  si  elle  ne 
les  a  pas  efEsctivement  oommenoés,  elle  sera 
déohue  de  plein  droit  de  la  ooncession  du  che- 
min de  fer,  par  ce  seul  fait  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notifioa- 
tion  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  pa< 
ragraphfi  précédent,  la  moitié  du  cautionne- 
ment déposé  par  la  compagnie  deviendra  la 
propriété  du  gouvernement  et  restera  acquise 
au  Trésor  public;  l'autre  moitié  seulement 
sera  restituée  moyennant  la  remise  et  TiAan- 
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don  à  l'Etat  des  plana  généraux  et  particu- 
iicrs,  des  devÎB  eatimatift,  nÎTeHement»,  jpro- 
fils,  Bondea  et  autres  résultats  d'opérations, 
rédigés  ou  recueillis  aux  frws  et  pax  les 
Moina  de  la  oompapiie,  et  qui  deviendront 
également  la  propriété  du  gouvernement. 
^Xea  travaux  une  fois  commencés,  le  caution- 
nement ne  sera  rendu  que  par  cinquième,  et 
A  mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des 
travaux,  ou  justifié  par  actes  authentiques, 
avoir  arauis  et  payé  des  terrains  sur  la  ngne 
du  diemin  de  fer,  pour  des  sommes  doubles 
au  moins  de  celles  dont  elle  réclamera  la  rca- 
titution  :  néanmoins  le  dernier  cinquième  ne 
sera  remis  qu'après  l'achèvement  et  la  récep- 
tion définitive  des  travaux. 

Ârt.  32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir 
entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux 
du  dwmin  de  fer  dans  les  délais  fixés  pu  1  ar- 
ticle 1"  ;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  oui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  de  charges,  elle  en- 
courra la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
par  le  mo^n  d'une  adjudication  nouvelle 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  ca- 
hier de  charges  et  sur  une  mise  a  prix  des 
ouvra^  déjà  construits,  des  matériaux  ap- 
provisionnés, (ks  terrains  achetés,  des  por- 
tions du  c^min  déjà  mises  en  exploitation, 
et  de  la  partie  non  encore  restituée  du  cau- 
tionnement. 

Oette  adjudicatiMt  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la 

S lus  forte  somme  pour  tes  objets  compris 
ans  la  mise  à  prix. 

IjCS  soumissions  pourront  dtoe  inférieure^ 
k  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
compagnie  conoessicmnaire  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée 
pour  lesdits  f>bjetB. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases, 
après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat^  la 
oomj>agnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits  a  la  présente  oonoession,  excepté  ce- 
pendant pour  les  parties  de  chemin  de  ter  déjà 
mises  en  exploitation,  dont  elle  «mservera  la 

J'onxsaance  jusqu'au  terme  fixé  par  l'article  36, 
b  la  charge  par  elle,  sur  les  parties  non  termi- 
nées, de  remplir,  pour  les  terruna  qu'il  ne  se- 
rait paa  reconnu  utile  de  conserver  à  la  voie 
publique,  les  prescriptions  des  articles  60  et 
suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  d'enlever 
tous  1m  matériaux,  engins,  machines,  etc.  ; 
enfin,  de  faire  disparaître  toute  cause  «e  pré- 

i'udîoe  résultant  des  travaux  exécutés,  pour 
es  territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés  ; 
si,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'Adminis- 
tration, elle  n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obli- 
gations, elle  y  sera  contoainte  par  toutes  fes 
voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicablee  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation 
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des  toavaux  proviendraient  de  force  majeure 
régulièrement  omstatée. 

Art.  33.  Pendant  toute  la  durée  de  la  conoea- 
sion,  les  terrains  occupés  par  le  obemin  de  fer 
et  par  ses  dépendances  seront  exempte  de 
toutes  contributions  foncières  ou  autres. 

Les  bAtimente  et  magasins  dépendant  de 
l'exploitation  du  chemin  de  ter  senmt  assi- 
milés pour  l'impôt  aux  propriétés  bities  dans 
la  localité. 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places 
ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  cor- 
respondant au  prix  de  transport. 

Art.  34.  L'Administration  arrêtera,  de  con- 
cert avec  la  compagnie,  ou  du  moins  après 
l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  cbemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes 
les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  œa 
mesures  et  de  ces  dispositiima  resteront  à  la 
charge  de  la  ecanpagnie. 

La  c(»ni>agnie  '  est  autorisée  à  faire,  sana 
l'approbation  de  l'Administration,  les  ri^e* 
mente  gu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  r^kmente  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédente  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 
brancbement  ou  de  prolongement,  et,  en  géné- 
ral, pour  toutes  les  personnes  qui  emprunte- 
raient l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art  35.  Les  machines  locomotives  emnloyém 
au  transport  sur  le  chemin  de  fer  devront 
consumer  leur  fumée. 

Ârt.  36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  préeent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  «presse  qu'elle  en  r^plîra  exac- 
tement toutes  les  obligataons,  le  gouvernement 
lui  concède,  pendant  Te  laps  de  temps  qui  seri» 
déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  et 
dont  le  maximum  est  fixé  à  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  l'autorisation  de  percevoir  les  droite 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-eçrès  dé- 
terminea.  Il  est  expreasteient  ent«idu  que  lea 
prix  de  transport  ne  seront  dua  k  la  compa- 
gnie qu'autant  qu'elle  effectuerait  «Jle-mêma 
ce  tran^wrt,  à  ses  frais  et  par  aw  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilnnètre,  eana 
éçarcf  aux  fractions  de  distance  ;  ainsi  un. 
kilomètre  entamé  sera  payé  oomme  s'il  avait 
été  parcouru  ;  néanmoins,  pour  toute  distanos 
parcourue  moindre  de  6  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  oomme  pour  6  kilomètres  entiers. 
Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
1,000  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  no 
seront  comptées  que  par  dixième  w  tonne. 
Ainsi,  tout  jpoids  au-dessous  de  100  kilo- 
grammes paiera  comme  100  kilogrammes  ; 
tout  poids  compris  entre  100  et  SOO  kilograin- 
mes  paiera  ccnune  200  kilogrammes,  etc. 
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Voftmm  (non  com- 
prw  l'Impôt  dft  an 
ntoor^siirle  prix 
ta  puera)  


TARIF. 


Pur  t£(e  et  par  kilomètre  

Voflurei  dècoDTertefl  et  non  ferméfla,  snapeiidnes 

■or  reaaorta  

Tollnrea  eonverte»  et  fennéea,  saapenduea  aur 

ressort»  


BoMiMX.. 


I 

IMnbandiacs  pari 
«iolal  métrlODej 
nOOUIoffr.)atp«r) 

kikm.  ( 

I 


SmbuidbM  par 
■ètr*.  


B«eafli,rache<,UarQaiix,elievuz,Mil«laetbetea 

de  Irait  , 

Teanx  et  porce  

Montons,  Drebia,  ebèirns.  , 

IgiiMax  


Poissons  de  tonte  espèce  

Ballrea  et  antres  coquillages 

Gibier  *t  ▼olalUea,  morts  

Id.        M.  Timls,.. 


OUalt  vars  par 
looaa  al  par  lulo- 
nèln. 


Sel  nario  

Honille  

l»Claaae,  —  Pierre  k  clouai  et  à  pUtr«,  mool- 
lona,  maaiièrea,  cailloux,  aaMe,  ûgi>«,  toiles, 
briqoes,  ardoises,  fnmier  et  engrais;  pavéa  et 
natériaux  de  tonte  espèce  pour  la  eonatmetlon 
et  la  réparation  des  routes,  pierre  de  taille, 
maitwa  en  Uoe,  bois  k  brûler  de  toute  espèce, 
bola  de  cbarpente  non  taillés,  chanx,  plâtre, 
minerais,  fonte  brute,  for  en  barre  on  en  feuil- 

lea,  plomb  en  saumon  

Classe.  —  CoIlo,  charbon  de  bois,  percbsa, 
chevrons,  ptancbes,  nadriera,  bols  oe  char^ 
pente  ouvres,  éqaarris  oa  sdéa,  bitume,  résina, 

brai,  goudron  

ClasM.  —  Biéa,  grains,  farines,  roalas  mou- 
lées, fer  et  plomb  ouvrés,  enivre  et  antres  mé- 
tau  oavréa  on  non,  vinaigres,  vins,  boissons, 
qtiritsenx,  huilas,  cotons  et  autres  lainages, 
nais  de  menuiserie,  de  teinture  et  antres  bols 
enriiqnes  :  suera,  café,  drogue,  épicerie,  dcn* 
réw  eelonlales  «l  t^tt»  manafSaluréa. . . . 

Voïtnre  sur  plaie-forme  {poids  de  la  vcrfture  ot  de 
la  plaiMorme  cnmuIéB)  

Vagon,  chariot  ou  autre  voitora  destinée  au 
traosporl  asr  le  chemin  de  fer  t  passant  * 
vide,  et  macUne  loconothra  ne  traînant  pas  de 
convoi  

Tout  wagon,  cliarlot  ou  voiture  dont  le  charge- 
ment en  voyageurs  ou  en  marchandises,  n« 
comportera  pas  nn  péaga  an  moins  égal  k  celui 
qui  serait  perçu  sur  era  mêmes  voitures  à 
vide,  sera  considéré  et  taxé  eonuno  étant  k 
villa  

Lm  iBSChlnes  looonoUves  seront  eonaidérès  el 
taxé»  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  an  moins  égal  à  celui  qui  serait  perfia 
aur  an*  naohine  looomotiva  avec  son  allège 
marebant  sain  rlot  traîner  


o,ia 

0,05 


0,06 
0,015 
0,013 
0,006 

0,05 
0,036 
0,05 
0,01 

0,05 
0,06 


0,01 
0,066 

0,li 

0,1S 

0,«8 


PBIZ  M 


TBUiPOaT. 


0,02 
0,025 


0,04 
0,010 
0,001 
0,00fc 

0,03 
0,014 
0,03 
0,05 

0,03 
0,04 


O.OS 
0,054 

0,06 
0,10 

0,0t 


TOTU. 

o,os 

0,01S 


0,10 
0,035 

o,(a 

0,01 

0,01 
0,04 
0,08 
0,13 

0,06 
0,10 


0,13 
0,14 

0,16 
0,28 

0,13 


Â  Texpiration  des  trente  premiërea  années 
de  la  oonoeeaîon  «t  après  onaqué'  période  de 
quinze  années,  à  dater  de  cette  expiration,  le 
'  tarif  pourra  être  révisé  ;  et  si,  à  chacune  de 
oes  époques,  il  est  reconnu  que  le  dividende 
moyen  des  quinze  dernières  années  a  excédé 
10  0/0  du  capital  primitif  de  l'action,  le  tarif 
sera  réduit  dans  la  proportion  de  l'excédent. 

I  Art.  37.  Chaque  voya^ur  pourra  porter 

aTOo  lui  un  bagage  dont  le  poids  n'excédera 
paa  16  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le 
port  de  oe  Imsage,  à  aucun  supplément  pour  k 
prix  de  sa  place. 

Art.  38.  Les  ckMirées,  marchandises,  efEets, 
animaux  et  autoes  objets  non  désignés  dans  le 
tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits 
k  percevoir,  dans  les  dasses  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie, 
a*  SÉMIX.  T.  cxn. 

/ 


Art.  39.  Les  droits  de  péage  et  les  nrix  de 
transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  : 

1°  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  oharge- 
ment,  plua  de  4,000  kilogrammes  ; 

2*>  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3,000  kilogrammes. 

Néanmoins  la  ccHnpagnie  ne  pourra  se  re- 
fuser ni  à  transporter  fes  masses  indivisibles 
pesant  de  3,000  à  6,000  kilogrammesj  ni  à  lais- 
ser circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  charge- 
ment, pèserait  de  4,600  à  8.000  kilogrammes  ; 
mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  anpnentéfi  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  Tes  masses  indivisibles  pesant  plus 
de  6,000  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les 
voitures  qui,  diargement  oranpm,  pèseraient 
plus  de  8,000  kilogrammes. 

16 
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Art.  Les  prix  tile  traaiaport  4titanBBâi 
»u  tarif  précédent  ne  sont  point  applicables  : 

p  Aux  denrées ei olyets  qui,  BOUBÏe  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  aoo  kilogr.  ; 

2"  A  l'or  et  à  l'araent,  soit  en  lingot»,  soit 
nonnayés  ou  travwîléB;  au  plaqué  dor  ou 
d'argent,  au  mercnte  et  au  platine,  ainsi 
ok'€WK  tHjoax,  pior»eaprécie«BeB«t  antres  va- 
leurs: 

3"  Et  «n  généra!,  à  tout  paquet  ou  oohs  pe- 
■ant  isolément  moins  de  lOO  kilogrammes,  a 
noins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  par- 
tie d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  800  ki- 
lograiMaes  d'objets  «xpédiés  à  ou  par  une 
Même  personne  et  d'une  même  nature,  quoi- 
^ai'emballéa  à  part,  tek  que  sucres,  cafés,  etc. 

Dana  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les 
prix  de  tran^ort  seront  librement  débattus 
avec  la  compagnie. 

NéamaoinB.  au-deeMS  de  100  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distanœ  parcourue,  le 
prix  de  transport  d'an  colis  ne  pourra  être 
taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (40  c.)* 

Art.  41.  Les  militaires  en  service,  voyai^ant 
en  corps  ou  isolément,  ne  seront  assuiettis, 
eux  et  Teura  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
du  tarif.  .    ,    ,.  . 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  dineer 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur  1  un 
des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de 
for,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  im- 
médiatement à  sa  disposition,  à  moitié  de  la 
taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport 
établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  42.  Les  lettres  et  dépêches  convoyées 
par  un  agent  du  gouvernement,  seront  trans- 
portées gratuitement  de  ville  en  ville  sur  tonte 
l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  efîet,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
réserver  à  chaque  départ  de  voyageurs,  à  l'ar- 
rière du  train  des  voitures,  un  oonre  suffisam- 
ment grand,  et  fermant  a  clef,  ainsi  qu'une 
place  convenable  pour  le  courrier  diargé  d'ac- 
compagner les  dépêches.  . 

Art.  43.  Au  moyen  <de  la  perception  des 
droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  et  sauf  les  exceptions  etipulées  ci-desaus, 
la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécu- 
ter constemiment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens,  le 
tranroort  des  voyageurs,  muiaux,  denréee[ 
marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui 
•eront  confiés. 

Lm  inim  aenssoiree  non  mentionnés  an  tar 
rifj  tels  que  ceux  de  chargement,  de  décharge- 
ment ot  d'entrepôt  dans  tes  gares  et  magasins 
d»  U  compagnie,  seront  fixés  par  un  rMemnit 
qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'MminÎB- 
tratima  sspérieare. 

Art  44.  A  tonte  époque,  après  l'expiration 
des  trente  praniiree  années  de  la  concession, 
le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter 
la  concession  entière  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  la  Teste. 

Ce  rachat  aura  lieu,  an  taux  moyen  dn 
cours  des  actions,  pendant  les  trois  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  gouvernement  fera 
usape  de  la  faculté  que  lui  confère  le  présent 
article. 

Art  46.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
la  présente  concession,  et  par  le  fait  seul  de 
cette  expiration,  le  gouvernement  sera  su- 
brogé à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans 


in  prapnëM  ^kb  %Bmm  tft  m      ,  .  —  i, 

signés  au  plan  cadastral  meationné  dans  1  aiv 
ticle  87.  ïl  entrera  immédiatement  en  jouin- 
sance  du  chemin  de  fer^  de  toutes  am  mpem* 
danceeetde  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en 
bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer,  les  on- 
vrages  qui  le  composent  et  ses  dépendance^ 
tels  qne  gares,  lieux  de  eharBsmejiis  et  de  dé> 
chargements,  établi—cments  aux  pointe  de 
départ  et  d'arrivé,  maisons  de  gardm  ^  de 
BUiTeiliatita,  bureaux  de  peroeptdon^  matinée 
Êaee  «t,  en  méaèrml,  tous  autres  objets  imm»* 
biliers  qui  n -auront  pas  pour  destination  di»> 
tincte  et  fl^iéciale  le  service  des  tran^rte. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précède» 
ront  le  terme  de  la  concession,  le  gouverna 
ment  aura  le  droit  de  mettre  saisïe-arrèt  mir 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  «t  de  les  em^ 
ployer  à  rétablir  en  bon  état  le  cbemia  et 
toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  ae 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine» 
ment  et  entièreneat  à  oette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  mat^i* 
nés  locomotives,  vr&fpm,  chariots,  voitures, 
matériaux,  oombustiUes  et  approvisionne- 
ments de  tout  genre,  et  objets  immobiliers  noa 
compris  dans  1  éaumération  précédente,  l'Etat 
sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experte,  si 
la  compagnie  le  requiert  ;  «t  réciproquement 
si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue 
de  les  céder  également  à  dire  d^éxperts. 

Art  46.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  antortseratt  la  construction  de 
routes  royales,  départementales  ou  vicinalea, 
de  cauAux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverse» 
raient  le  cbemin  de  fer  projeté,  la  compagnie 
ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  traversées; 
mais  toutes  dispositions  seront  pria^  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  olwtacle  à  la  construo- 
tien  on  an  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucune 
frais  pour  la  compagnie. 

Art.  47.  Toute  exécution  ou  toute  autoriear 
tion  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  <^iemÛB 
de  fer.  de  travaux  de  navigation  dans^la  coft- 
trée  ou  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  oa 
dans  toute  autos  oontrée  voisine  ou  éloignée, 
ne  pourra  donner  ouvertere  à  aucune  demande 
en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

Art.  48.  Le  gouvernement  se  réserve  expres- 
sément Ïb  droit  d'aooorder  de  nouveltes  oon- 
cessions  de  chemins  de  fer  s^mbranchant  sur 
le  chrasin  de  fer  de  Bordeaux  k  1»  Teste^ott 
qui  seruent  établis  en  prolongement  du  menko 
cbemin. 

La  Compagnie  du  dwmin  de  br  d&  Boi^ 
deaux  à  la  Teste  ne  pourra  mettre  aucun  obe- 
taole  à  ces  embranchements  ou  prolougunuita^ 
ni  rédtamer,  à  l'occasion  de  leur  étafaliasement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  droulauoik, 
ni  aucune  frais  partibuliers  pour  la  oconper 
gnie. 

Les  compagnies  oonoessiranaîres  des  dw- 
mina  de  fier  d^mbrancbement  on  en  prolon^ 
ment  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarife 
ci-deesus  déterminés  et  l'ofaeervation  dee  règle- 
ments de  police  et  de  service  éti^lis  Ott  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wa- 
gons et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  la  Teste.  Cette  faculté  sera  réd- 

§ roque  pour  ce  dernier  chemin  à  Téganl  dee- 
its  emln>anchements  et  pndoageaenta. 
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W.  Si.I*  liipe.dii  obemin  de  fcr  tra- 
Q  «ol  déjà  Qoncddé  pour  l'exploitation 
line,  l'Adminîstoa^on  déterminera  les 


AxC  4». 
vene  un  _ 

d'one  uiDe,  l'Administoa^n  _  __ 

manatea  à  nreiadre  pour  que^  rétablissement  du 
«shewA  de  teY  &e  nuise  pas  à  l'exploitation  de 
Ift  JBÏiMt,  «t  réciproquement  ppuï  que.  le  cas 
^héaat»  rezploitatjon  de  la  mine  se  compro- 
■«Ue  fm  r«xi8teae6  du  j^wmin  de  fer. 

Lm  travaux  de  consolidation  a  ïaire  dans 
l'iUtérieut  île  Ift  mine  à  Mison  d«  la  trànrsée 
Al  èbetttk  de  fer,  «t  tottb  domtta^  résttltatat 
MMè  traversée  seur  le  eotaoBitfalftttiripe  «le 
H  «Aîtoey  serobt  à  la  eliM>ge  de  là  Mmpagttie 
on  <(^rii{li  -de  fer. 

Art.  M.  Si  le  ohemia  de  fer  ^oit  B^étotudre 
t/ùT  «les  lemûtn  qiki  ïAiCtfrteeftt  de*  teiarrî^Ms, 
M  les  tniverser  souterrain^MfteHt,  il  tte  {xearra 
êtr«  livré  à  la  circulation  avteit  que  ifm  exca- 
vfttiom  q^i  pourraient  eb  cottiprenettn  la 
Mlidité  «HAt  été  reftiMaïirées  ou  eoUsâtidées. 
L'AdlftiniMratiiioA  déteminera  la  nature  et 
rétendoe  des  travatt^c  qu'il  ooiivi«ndra.  d^ieii- 
trM»»eMh«  A  «et  eflât,  et  qui  iferdtit  d'tilleun 
«xWatéA  par  les  mi\a  «t  àUK  fNùA  de  la  ooia- 
^Itgitîe  dm  «h^in  <te  fer. 

Art      hem  àgeHts  et  9*»lefe  vm  faa  eMnpa- 

Sie  établira,  soit  pour  opérer  la  peiO^itaon 
I  droits^  soit  pour  la  surveillance  et  1^  po- 
Boe  du  cheiùin  et  oea  ottvï&gës  qui  eu  depen- 
Oe&t>  pOtttront  ètlre  âssenoehteâ  ét  fieront, 
«tas  oé  càs,  tissimiléd  auï  g&tdës  champêtres. 


Âri.  HÊ.  La  coibpaé&iè  eera  tenue  de  dési- 


désicilé 

élection  de  domicile  a  Bol-de^ux. 

Btt  <«M  de  cen-déni^attoa  «te  l'bn  des  mèm- 
hm  de  Uk  oemba^ie,  «u  de  non-élection  de 
idMsicile  à  Bordeaux  paf  le  menibre  désisné, 
4<mte  B«nifioàtioki  ou  notifioation  adieesée  à 
la  «aa|»4gùk  prin  wUMtivvBwn^  «era  va- 
fable  lonquWle  eer»  laite  «a  ee«r«teria*  gé- 
néral de  la  pféiMtaie  4e  la  Gironde. 

Art.  113.  Les  «ontestations  qui  s'élèveraient 
entn  la  aomp«fl:nîe  conoeesionaaire  et  l'Âd- 
niniatratiMi  an  sujet  de  Texéeution  ou  de  l'in- 
terptétatioB  des  clauses  du  présent  cahier  des 
cbtuvea,  eerobt  jugées  adminiatrativenient 
par  se  «immil  de  prélectHre  du  d^arbeoent 
oe  la  Gironde,  eaux  recours  au  conseil  d'Etat 

Ari.  M.  Httl  Be  sera  adtnis  à  «mmisHonner 
l^nlmrlia,  s'il  n'a  eflleotué»  au  prtalàUe,  le 
dépAt  d'aae  ««aune  de  deux  eebt  raille  franœ 


de 

raire  ^  ,  

autres  effets  du  Trésor,  avec  transfert  au 
nom  de  là  Caisse  des  dépôtai  et  coilâignatiotiB 
de  œlles  de  oei  valeurs  qui  «etaieht  làrâkina- 
tives  ou  à  orare. 

Ar^  Sk.  L^adjudication  ne  sera  valable  et 
d^mtive  qu'après  avoil:  été  i^proUvée  par 
ordonnance  royale. 

Ark  66k  Le  présent  cahiw  des  charges  ne 
•ara  paasible  que  du  droit  fixe  d'un  franc 
Proposé  à  Papprobation  de  M.  le  ministre 


des  travaux  puUios,  de  ragricultui«  et  du 
oomxnerce. 

iPariB,  te  19  mai  I887t 

i/e  wueilier  tFXtat,  direeieur  gMnU 
•dé»  pànU  et  ehamnée*  et  m  nMnei, 

Signé  tmaïAb 
Ap)»robvé  le  t9  mai  1887. 

2^  ttvimêiiie,  secrétaire  âEt<U  de»  tra- 
vatuc  fiwUe»,  de  ragrt^aûâr^  et  ân 
eommerect 

Signé  :  N.  MAnnif  (du  ifatd). 


SEPTIÊHK  ANNEXE 

sir  BAUSDi  s  nmr  1837. 

Ratpobt  (1)  fait  an  nom  de  ta  commiition  (2) 
chargéfi  de  V.eecmen  du  projet  de  hùdget 
pour  VexereUe  18SS  (mini&Ure  de  Tinté- 
rteur>,  par  H.  DimoN,  députe  de  Lot-et- 
Garonne. 

Heineuny 

Votre  commission  générale  àes  finanees  tn'a 
ehMgé  d'avoir  l'honneur  de  mettre  sous  vos 
jWMt.  son  rapport  sur  le  budget  du  ministërè 
de  rintfeiear. 

CHAPITEX  I*. 

Personnel  de  radnUnittratûm  eentrtUe. 

Crédite  illoués  pt>ttr  3837,  Yîfc.OOO  tritifes. 
Crédite  deAabdéâ  pou>  1838.  ^,000  trabcs. 
Allocation  pSfoposée  )?a»  la  ôommlMBioiA, 

idem. 

Les  attoibutious  du  ministère  de  l'intérieur, 
si  souvent  modifiées  à  la  suite  deb  diange* 
mente  ministériels,  ont  conservé  depuis  quinze 
mois,  malgré  deux  changements  suocessifs, 
une  stabilité  dont  noua  souhaitons  la  durée. 
Les  démembrements  que  ee  département  a  su- 
bis ont  dMué  tour  a  tout  à  nUstruction  pu- 
blique, aux  cultes,  au  ootnmerœ,  auk  travau± 

SublicB^  des  minières  spéciaux  ;  )e  ministre 
Q  rinterieur  h'eU  conserve  pas  moinb  la  pre- 
miè^  et  la  plus  bell«  pari  daiu  Vadtafnis- 
tration  «îvile  du  royaume.  Charga  de  la  poliob 


(1)  N<  155  des  inpressioa»  de  la  Chambra  des  d^pu- 
tià  (MuioD  de  1837). 

(1)  G«tl«  teamiMioa  Mait  conpotéA.de  MH.  Prunetle, 
CaDm-QridaiaS)  Swiiet,  Hibort,  la  baroa  Lepeletier 
d'Aunty,  le  baroo  de  Sdioiien,  Amilhàu,  le  rônet'al  J&- 
olia,  Gouin,  Sapejr,  Mathieu  de  la  Rerforte,  le  tDarquis 
de  Gambis  d'Orsan,  Duvefgier  de  HauTahne,  de  lA  Pin- 
sondière,  Leraj,  WuBtembeif,  Pessy,  RMI  t^'^likh  Hu 
ret  08  9at*,  Odibr,  Dumon  (t«t--»t-0«n>an«),  nrier 
(Camille)  Lefehrre,  Bresson,  Vîlet,  Delbee^ite,  Bêles- 
sert  (François),  Hemoux  (Seiae  et-Oise],  derEspée,  le 
baroD  de  DaaaaDt,  Nallet,  Ra^et-L^plne,  Calmob,  Pis' 
catory.  le  marquis  de  Horaaf,  le  baron  Petet  (de  Ih 
Loxere). 
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Kéaérale,  il  prévient  ou  prépare  I  «tion  de 
fa  police  répressive  et  garantit  la  sûreté  pu- 
blique. Tuteur  des  départomente  et  des  com- 
munes, il  dirige,  il  éclaire,  il  consent  les 
pouvo  rs  divers  qui  parti«^^^ 


trer  partout  l'unité  nationale  par   

nouTOir  central.  Dispensateur  de  la  munili- 
oenoe  et  de  la  bienfaisance  publiques,  il  en- 
oourage  les  arts,  élève  et  décore  les  édifices 
nationaux,  conserve  les  monuments  du  paasé, 
lèsue  à  l'avenir  les  monuments  du  présent, 
ouvre  des  asiles  à  des  infirmités  dont  la  pi- 
tié désespérait  jadis,  et  qu'une  chw-ité  ingé- 
nieuse dispute  aujourd'hui  au  malheur  eter- 
Bel  auquel  eltee  étaient  vouées. 

A  oea  vastes  attributions,  le  ministre  de 
rintérieur  joint  une  large  part  dans  la  poli- 
tique générale  qu'il  est  plus  spécialement 
chargé  d'appliquer  et  de  défendre. 

Frappées  de  l'importance  et  de  la  multi- 
plicité de  ces  travaux,  vos  deux  dernières 
commissions  ont  approuvé  que  le  ministre  de 
l'intérieur  eût  auprès  de  lui  un  sous-secré- 
taire  d'Etat,  chargé  de  diriger,  sous  8(a_  or- 
dres, toutes  les  parties  de  son  admini8ti;ataon, 
d'éclairer  sa  responsabilité  et  de  faire  péné- 
trer sa  pensée  et  son  autorité  dans  lee  détails 


tion  nouvelle  que  jb.  »d  uj<u»<»b  ««  •   

nous  a  fait  connaître,  les  fonctions  de  sous^ 
secrétaire  d'Etat  sont  supprimées  :  deux  di- 
recteurs le  remplacent,  Fun  chargé  de  l  ad- 
miniatration  départementale  et  communale, 
l'autre  de  la  police  générale  du  royaume. 
Deux  chefs  de  section  placés  sous  les  ordres 
du  directeur  des  départements  et  des  çom- 
munea  centralisent  le  travail  des  deux 
gruides  breuiehes  de  son  administration. 

Four  fttre  approuvée  par  votre  commission, 
cette  modification  aurait  dû  présenter  une 
unélioration  bien  sensible.  La  fixité  de  Torga- 
nÎBaUon  intérieure  des  ministères  n'importe 
pas  moins  que  la  stabilité  de  leurs  attribu- 
tions ;  elles  concourent  l'une  et  l'autre  à  don- 
ner aux  affaires  un  cours  facile  et  réguliw. 
La  modification  qui  noua  a  été  communiquée 
présente,  au  contraire,  d'assez  notables  in- 
oonvéniente.   Nous  disions  tout  à  l'heure 


la  variété  dea  travaux.  Nous  c^rchons  en 
vain  dana  le  plan  qui  noua  a  été  communiqué 
oetfce  oentraliaation  nécessaire.  La  direction 
départementale  et  communale  reste  étrangère 
à  tous  les  autres  aerviccs.  Le  secrétariat  gé- 
néral distribue,  il  est  vrai,  l'ensemble  du  tra- 
vail et  expédie  toutes  les  décisions  ;  mais, 
hors  de  ses  attributions  .spéciales,  il  ne  parti- 
cipe point  à  l'instruction  et  à  la  décision  des 
affairée.  Le  personnel  administratif  est  sé- 
paré de  l'Administration  :  c'est  sur  le  rap- 
port du  directeur  des  communes  que  le  mi- 
nistre prononce  sur  les  actes  ;  c'est  sur  le  rap- 
port du  secrétaire  général  qu'il  prononce  sur 
les  agents. 

Quant  à  la  dépense,  elle  est  la  même  ou  à 

S eu  près.  Lea  traitements  du  sous-eecrétaire 
'Etat  et  du  cEef  de  division  de  la  police  sont 
portés  au  budget  pour  4Sr,'D00  francs;  le  traite- 


ment des  deux  directeurs  s'élèvera  h  35,000  f  r.  ; 
le  minls^  demande  que  les  7,000  francs 
d'excédent  lui  soient  conservée  :  ils  serviront 
à  compléter  le  traitement  d'un  chef  de  section^ 
qui  n^t  aujourd'hui  que  chef  de  bureau,  et 
a  donner  aux  bureaux  de  l'administration  dé- 
partementale le  déTeioppement  que  réclame 
t'extension  du  aerTioe  dea  cbemina  violnaiiz. 

Tout  en  exprimant  sa  préférence  pour  une 
organisation  dont  l'expérience  a  plua  d'une 
fois  démontoé  lea  avantaeea,  votre  commis- 
sion ne  peut  avoir  la  pensée  â'entrawr  l'Ad- 
ministration ;  elle  vous  propose,  en  conaé- 
quence,  d'allouer  le  cré^t  de  ce  chapitre. 
Dans  cette  allocation,  ae  trouve  compria  le 
traitement  d'un  troisième  commissaire  de  po- 
lice  de  la  librairie.  Le  commerce  de  la  librai- 
rie r^ame  avec  instance  ce  nouveau  nio;^n 
de  surveillance  dans  l'intérêt  de  la  pn^riété 
littéraire  ;  il  n'est  pas  moins  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  la  police  de  la  presse.  L'exécu- 
tion d^s  lois  qui  régissent  cette  industrie 
exige  une  attention  ^autant  plua  vigiluite, 
que  aea  prodnotiona  a'aoeroiaaent  plus  rapide- 
ment ;  robligation  de  soumettoe  ba  eatampea 
à  un  examen  préalable  aérait  bientôt  ëlndé^ 
si  les  contraventions  n'étaient  auaai  faâlet  a 
constater  qu'à  punir. 

Le  traitement  du  conseil  des  bâtiments  ci- 
vils et  du  bureau  de  contrôle  a  figuré,  pour 
la  première  fois,  au  budget  en  1837.  L'ins- 
cription de  cette  dépense  au  rang  des  dé- 
penses publiquea  n'eat  pas  seulement  une 
bonne  mesure  d'ordre  et  cCb  comptabilité  :  elle 
consacra  une  institution  uùle  en  elle-mfime, 
et  dont  une  admin^ratiim  attentive  peut  fa- 
oil^ent  corriger  les  abus. 

Le  conseil  des  b&timents  civils  examine  les 
projets,  le  bureau  de  contrôle  vérifie  les  de- 
vis. Ce  double  examen  embrasse  les  travaux 
qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat,  et  ceux  qui 
sont  à  la  charge  dea  départementa  et  dea  com- 
munes, lorsque  le  montant  de  la  dfoense  ex- 
cède 30,000  francs.  Quelques  chiffres  feront  ap- 
précier l'importance,  réteudue  et  les  résul- 
tats des  délibérations  du  conseil.  En  1636, 
il  a  examiné  pour  33  millitHiB  de  iravanx  ; 
dans  oette  somme,  les  édifices  communaux 
figurent  pour  plua  de  18  millions,  les  édifioes 
départementaux  pour  plus  de  10  millions.  Un 
premier  examen  a  suffi  pour  faire  approuver 
définitivement  des  projeté  a'élevant  à  près 
de  20  millions,  l'approbation  a  été  refusée 
pour  environ  6  millions.  Les  délibérations  du 
conseil  ont  porté  sur  B97  affaires  ;  309  ont  été 
traitées  dans  lea  dix  jours  ;  189  dana  le  moia  ; 
87  dans  l'année;  12  seulement  ont  été  ren- 
voyées à  l'année  suivante. 

Nous  avons  cru  devoir  mettre  ces  détails 
BOUS  les  yeux  de  la  Chambre.  Ils  rép<Hident 
à  des  reproches  fondés  peut-être  sur  dea  er- 
reurs partielles,  mais  dont  on  ne  pourrait, 
sans  injustice,  tirer  une  conclusion  générale. 
Une  réunion  d'architectes  distingues  i4>pli- 
quant  à  toutes  les  constructions  importantes 
du  royaume  les  plus  sûres  règles  de  l'art  et 
du  goût^  doit  rendre  d'immenses  serrioes, 
pourvu  que  l'Adminisfoation  fasse  prévaloir 
au  sein  de  ce  conseil,  naturellement  préoc- 
cupé de  la  question  d'art,  les  questions  d'^ 
conomie,  d'utilité  positive  et  de  «mvsnanoe 
locale. 


Digitized  by  Google 


CHAFTTRK  ZI. 

Matériel  et  dépentet  àiverte»  de  FÀdminiê- 
tratUm  centrale. 

Crédit  accordé  en  1837,  22fi,000  francs. 

Crédit  demandé  pour  1838«  idem. 
,  Alloeation  proposée  par  I»  oommÎBSïon, 
idem. 

Il  n'y  a  aacane  (terrafcion  à  faire  lur  ce 
dk^itre»  BÎ  ce  n'eet  qne  l'un  des  articlea 
dont  il  se  oomiioae  a  pour  objet  les  travaux 
d'employés  auxiliaires  ;  cette  dépense  devra 
être  reportée  désormais  au  chapitre  du  per- 
sonnel. 

CHAPITBX  IIL 

Archivée  du  royaume. 

Crédit  alloué  en  1837,  80,000  francs. 
Crédit  demandé  pour  1838,  idem. 
,  Allocation  proposée  par  la  commission, 

CHAPrru  IV. 

Dipenee*  -eeerète»  et  ordinaireê  de  peiiee. 
générale. 

Crédit  alloué  en  1^,  l,S6fi,00D  francs. 

Crédit  demandé  pour  1838,  idem. 
,  Allocation  proposée  pur  la  commission, 
*dem. 

CHAPITBB  V. 

Pertonnd  ordinaire  de»  Ugneê 
téléffraphiçuet. 

Crédit  accordé  pour  1837,  766,fiO0  francs. 
Crédit  demandé  pour  1838,  782,306  francs. 
Allocation  proposée  par  la  commission, 
tdem. 

CHAPJTKK  VL 

Matériel  ordinaire  des  ligne»  télégraphique». 

Crédit  alloué  pour  1837,  158,000  firaocs. 

Crédit  demandé  pour  1638,  157,400  francs. 

Alloeation  proposée  par  la  commission, 
157,400  francs. 

Les  frais  d'inspection  générale  et  le  traite- 
ment d'employés  temporaires  sont  compris 
à  tort  dans  ce  ch^itre  ;  cette  dépense  devra 
Stre  reportée  désormais  au  chapitre  du  per- 
sonneL 

CHAFITSX  VII. 

Service  extraordinaire  de»  ligne» 
télégraphique». 

Crédit  accordé  pour  1837,  néant. 
Crédit  dranandé  pour  1838,  80,000  francs. 

Allocation  proposée  par  la  commission, 
idem. 

Cette  dépense  est  nécessitée  par  la  rédac- 
tion nouvelle  et  l'impression  du  Voeabulaire 
iHégraj^ique.  Elle  n'est  pas  de  nature  à  se 
rq>rodnir«  de  longtemps.  C'est  donc  avec  rai- 
son qu'on  lui  a  affecté  un  chapitre  spécial, 
tt  qrcm  l'a  séparée  des  dépenses  ordinaires 
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de  ce  service.  Kons  aurons  à  remarquer  plan 
tard  que  la  même  mesure  eût  dû  fitre  adoptéa 
à  l'égard  d'autres  allocations  également  aoei- 
dentelles  et  temporaires. 

OHAPITBS  VIII. 

Personnel  de»  garde»  nationale». 

Crédit  alloué  pour  1837,  110,000  francs. 
Crédit  demandé  pour  1838,  idem. 
Allocation  proposée  gar  la  commission, 
idem. 

L'inq>ection  des  armes  de  la  garde  natio- 
nale figure  dans  ce  crédit  pour  une  somme 
de  60,000  fr«ics.  Cette  inspection  s'applique 
à  800,000  fusils,  di^ribués  à  16,000  communes. 
IjCS  tournées  ae  1834  et  1835  ont  constaté  un 
peu  moins  de  pertes  qu'on  n'était  porté  à  le 
craindre  :  en  1834,  l'inspection  de  372  com- 
munes urbaines  a  constaté  un  déficit  de 
16,900  fusils  sur  une  distribution  de  160,000. 
En  1835,  l'inspection  de  4,024  communes  m- 
ralee  a  constaté  un  déficit  de  14,800  foHÎIa 
sur  une  distribution  de  178,000. 

Un  arrêté  du  31  décembre  flernier  a  orga- 
nisé oe  servîoe  sur  un  plan  qui  nous  a  paru 
mériter  votre  approbation.  14  arrondisse- 
ments d'inspection  embrassent  toute  la 
France,  sauf  le  département  de  la  8eîne,  çoor 
lequel  une  inspection  spéciale  est  orgamsée. 
Dn  vérificateur  et  un  contrôleur  titulaires 
sont  attachés  à  chaque  arrondissMuent  et  sont 
suppléés,  en  cas  d'empêchement^  par  un  con- 
trôleur et  un  vérificateur  adjointe.  Il  n'y  a 
pas  de  traitement  fixe  pour  ces  fonctions  ;  U 
n'y  a  qu'une  indemnité  journalière  pour  un 
service  actif,  qui  n'est  due  que  pendant  l'ina- 
pection,  et  cette  inilemnite  représente  à  la 
fois  le  traitement  et  les  frais  de  tourné  :  eUo 
cet  calculée  de  manière  que  l'allocation  de 
60,000  francs  suffise  pour  2,400  jours  d'ina- 
piMïtion,  et  assure,  en  teoia  ans,  la  visite  Se 
tout  l'armement. 

Cc^ndant,  avec  quelque  soin  qne  cette  ina- 
pection  soit  organisée,  elle  deviendrait  il- 
lusoire, si  elle  avait  uniquement  pour  résul- 
tat de  constater  l'état  actuel  de  Parmement, 
et  si,  en  cas  de  guerre  ou  de  dégradation  des 
armes,  l'Administration  ne  faisait  pas  sup- 
porter à  chacun  la  respcmsafailité  de  sa  négu- 
genoe. 

CB&FITU  IX. 

Matériel  de»  garde»  nationale». 

Crédits  accordés  pour  1S37,  51,000  francs. 
Crédite  demandés  pour  1838,  id^m. 
AllocaticHi  proposée  par  la  anumissimi, 

idem. 

La  moitié  de  cette  allocation  est  empli^éa 
en  secours  &  des  gardes  nationaux  amputés 
ou  blessés  à  l'occasion  du  service  :  c'oBt  une 
dépense  de  personnel  qui  figure  irrégulière- 
ment dans  ce  chapitre.  La  loi  du  S3  mars  1631 
a  posé  le  principe  de  cette  allocation,  arti- 
cle 137  ;  mais  il  a  été  impossible  de  donner 
à  cette  rémunération  la  même  régularité  qu'à 
la  rémunération  des  services  militaires.  L  an- 
cîeiuieté  des  services  et  l'élévation  des  grades, 
ces  deux  principaux  éléments  de  la  fixation 
des  pensions  militaires,  ne  peuvent  avmr  la 
même  influence  dans  ane  milice  o&  les  grades 
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oft  KuMi^naeté  4,6»  wrMoM  ae  yeat  à  elb 
OTttto  eonrtrtao  aa  dveit.  ÂaaI.  fe.  gwv^p». 
ment  a-t-il  présenté  rm^'i»  de»  Iw»  tp*^ 
daleB  pour  la  fixation  des  pensions  concédées 
aux  gardes  natiojwwi^  f^^a-VB^B  défendant 
l'ordre  et  les  lois  à  Paris,  dans  l'Ouest  et  à 
Lyon.  gvavi^  diaa  W«ssiaes  la  wti»ation 
des  familles  ont  été  prises  principalement  en 
constdéraiion.  IL  en  est  te  mdnss  àuam  ifes 
cas  moins  spaves,  où  des  «eeoim  twnaoraires 
sAAt  accordés  sur  1«  foads  da  c»  «fc^Htre  ; 
mais  oes  secours  ne  peuvent  être  permanuitS) 
ni  se  coBTMtiv  ea  ponsioi»  vénUMm,  sans 
Habetreation  de  la  législatuMv  iotematioB. 
que  réetameat  éaateaMnt  la  lÙMliilM  famillm 
eft  Foréra  4e»  flaanosh 

€7^fto  demandés  petir  1B3&.  49ft,e0O  frane». 
Allocation  proposée  par  ift  t^oqHirisfluvk, 

mjKO  fMHMSv  _ 

L*%i]«iBeatatioB  du»  tO^OSO  fniM»  etenMvq^im 
par  la  miaistre  d»  Ifiatérifear  a  pour  «aus»  : 
S*  les  Imvb  d^ta«ti«B  et  d'éelaiv^  de  KArct- 
ds-TvioiM^  ;  les  fpfiis  d'«Birotieck  la. 
Saiate-CftapeNes  doat  la  proMiiélé  vient  d'd- 
tfe  dtfiaitiTeiDeat  attribuée  à  P^bat  ;  y  les 
Ârais  d'iMtretieb  éa^  éooles  d»  «Irait  et  d» 
médtooine,  qui  étaiwt  préoéétniaseai  a  ta 
charge  du  hudge*  spéeial  ds  l^stmetiM  pi>- 
bKgaSk  véiiM»  dep»ia  aa  hM8»*  ^  nlta%. 

Totia  e—mhaiWi  i^*a  paa  peurfr  qaa  ^Ma 
daraiëta  AteMua  M  «tn  uHMOtM»  p«jr<  «» 
budgel  La  tMarct  du  »  aviik  18ftl,  «a  «m4«- 
dant  ans  déya»toneDto  et  aux  ceas«Min«»  la 
aropriéti  ét^oes  ooasatR'éa  aax  sernœs 
}%dvÂaimBj  adB»nàit»atifc  et  âtimàmmtAim 
pubkqaes  a  expvessénaeat  nie  à  leur  shaggs 
l'entretien  de  ces  édifices.  Cette  obhgatioa  a 
été  r^^>Ka  par  toutes  le»  Tilles  d«  i^aansa  : 
la  Tiik  ds  Paiis  a  asute  ioiû  d'une  sco^tMa 
révoqué»  (iroït>  si  oa  a^est  ea  fait,  dèa  WSBs 
pav  UB»  décision,  d»  H.  le  mialit»»  Fim- 
tmctson.  pafatiqne^  Cette  déoiiioR  a  mAase  aa- 
qwa  l'aatMcté  de  la  cIm»  ju^a-  ;  car  le  p«iM- 
TOI  doat  la  ville  ds  P^ia  Favw*  llraf  pé»,  a 
été  rejeté  le  88  décembre  1830  par  un  awM 
du  Conseil  d'Etat.  Il  est  donc  évident  que 
les  dépenses  d'entwtïisa.  thi  éicoles  de  droit  et 
de  médecine  doivent  passer  ^u  budget  de  l'E- 
tat dans  le  budget  cre  la  y^tle  db  raris,  où 
elles  doivent  m^ooe  figurer  au  rang,  d^s  dis- 
penses obligatoires. 

L'hôtel  des  ponts  et  chaussées  est  une.  dé- 
pnmdwtMe  dm.  miniaigre  das  tMcras»  pablito,. 
et  doit  être  entretenu  sur  les  fonds  du  mi- 
Bàrtkr»i  Totae  eonMnigsioa  v»u»  piopose  dMic 
de-  rçyaovter'  an»  dkapitv*  doi  naatévist:  dte  V^é- 
■Mninraéion  oentRnla  ds  o»  départemeat  une 
Bonanadb  S,000  Irnoos  po«-r  l^eatrstien  de  VM- 
tsL  daa  paats  et  oàaaiâsée& 

Las  Inia  d»  gaMbt>  et  de  ooaawrvaiioa'  de» 
hâéimoati.  civils  sopt  CMiloackis  dans,  le  cr^ 
dii  da  oa  cb^itre.;  ii  seraiit  plaa  véni^v 
çn-'ila  fnwna*  dUnoota,  et  Itumnaani  V»b>- 
a»  «B  a^Mt  d*aa  oha^iti»  apéoiaiv  OHma» 
d^w  aatiale  aépaiiéi  TSe  coaaaaiaaioB»  ae-  aoa* 
aouTeaérébgiéie  mu  l'éUvatàea  de  aetta  partie 
de  la  d^naa  d^airtreÀiao  ;  noua  ïm  voyoaa  fi- 


gurer  dans   lea  comptes  de   1886  pour 

67,270  fr.  96. 

Savoir  c 

Traitements  fixes   46,685  fr.  90 

DépatBD^a  dÀwaea.....   4,779  87 

Honora^ea  pr«{(0rtionoela.»«  16,901  19 

Total  égal   (er,m  vk 

lift  QU)n.tfM3t  des  travaux  ifëntretien  ayatUl 
été  43%67l  tx.  Uy  les  ffaâs  de.gard^  et  dc 
coAse«rv«tjjoix  «»t  ajî^rbé  l&  OfO  aa.  mwtapA 
des  travaux.  Bu  1838.  cette  dépenw  $1». 
vée  à  73,390  ftancs  :  les  traitements  fixas  Wr 
tz«nt  pour  54,060  francs  dans  cette  somme. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  com- 
muniqué le  plan  d^ine  organisation  nouvelle 
qui  réduit  ws  tv«Atwamibe»  fi«a  ^   88,700  f  r. 

Les  frais  divers  à   S,000 

Les  honeraivtt  profaHiovwU 
seront  de.^.-^...^.*-..^  -  ...^  17,090  gr. 

Totaî.   68,700  ffc. 

Il  reste  ainsi  pour  les  travaux 
d'entretien  ^.^^..^y^   418,000 


très   

veront  enow»  à  ptbia  d»  Qilik  dit  ivmÉMt 
de»  tji««4Mib 

Ce  diapitre  se  trouvant  ainsi  ^légd  d^ 
5,000  francs  pour  Tentoetien  de  l'hâtel  des 
ponts  et  chaussées^  da  plaa  de  80,000  franca 
sur  les  fraiii  d^.  conseritation  et  l'entretien 
des  éooli»  de  dtôit  et  de  médijCito  étant  mis 
à  la  charge  de  la  villt»  ie  Paris,  votre  com- 
mission a.  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ao* 
eordw.  I^gnentatioa  demandée. 

qaeBt^a  f^éBéride  s'est  éteréto  à  Kocca- 
sic»  d»  ee  ^apitre.  On  a  remarqué  que 
bâtiments  dont  il  renferme  l'énumeration 
étaient  affectés  à  des  services  qui  dépendaient 
tous,  autrefois,  cht  annistère  de  intérieur, 
et  que.  çar  ca  motjuE,  ren*i:ç*i«a  «a.  ^^àii  éfc* 
confié  &  ee  mitii^tère.  Itfai's  depuîs  la  afvîsion 
des  attri.butîpn^  de  ca  cLépairtemMJt,  VEpele 
des  poQts  et  chauasébs.  et  te  Cbnservatoiïe  des 
arta  et  métiers  ont  çassé  sous,  bt  suxvçjJUtawje 
du  mhiistre  du  commerce  ;  lès  oibJiQtfiÀqjue^ 
le  Muséum  d'histoire  naturelle  soxub  aoua  la 
surveinance  da  ministère  de  l'ïnBtoucUon.  por 
bliquiÊ.  Ne  foudïajlt-il  paa,,^(lîs^h>ra,  l'Os 
minMÀre  chargé  db  dirigcrTes  etaUliw^aMnAft 
fût  chargé  aussi  db  les  réparer  et  de  Hm.  en,- 
tretenirf  Qui  connait  mieux  que  lui  les  be- 
soins, qui  peut  mjfiux  y  ftpj^c^rier  les  tra^ 
vauxî  Convient-'^  que,  pour  satisfaire  aux 
nécessités  da  «aryiA»  dmt-  U  est  ywpwnfiable, 
il  soit  dans  la  déj^eiMafWM  d'im  autre  ministre 
sans  compétence  et  sans  responsabilité  î  K'a- 
t-on  pas  un  exemple-  du<  Q9ctHÛ«^  en  <»ii 
conoecne-  lea  édifitoes  diocéaafiaai.  «4»  qoei-  m- 
convénîent  a-t-on  trouvé  jujKi;j,'ici  à  «fi.qpi&le 
ministre  dtea  cultes,  aidé  du  conseil  des  a&Jàj^- 
meqts  civile,  dirige&t  les  travaui:  «t  cndoD- 
naatf^  tes  déj»ense«f 

iift  eentralisatMtt  étrtlî»  par  fe  du^StM 
poar  ytefainltitp'  dfes  bâtiments  civilb  4  &é 
vwMWBt  ^UiSkmdfm.  B  importe,  «Âm 
de  v^ir  dan»  fet  mêmes  m»i^  d«e  afitOciltll- 
ttoM  aaalogveh  Qnelfe  que  àoîb  la  dcatîuar 
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PraédidoR  des  pvsjste  wwiytili  ws  BidHMi 

les  JSiMw  in  oUsiMir  «b  Im  dvràaBtt 
Dan  V»  seul  niiHBtèrv,  f  mportaoïoe  et  la 
aralti|iH«t4  én  «oastFuefîof».  f^p^l«n4  âtm 
bonOM»  «p^eiaax,  et  la  eoirtmacrté  du  toavail 
forn»  et  ewtretient  te«r  exp^mnee  r  Avisées 
entB»  plaaîcnni»  mmietfaros  les  mêaam  ailtribo- 
tion  fOiMMik  1  Vf ubK  des  Iiuuuuot'  ()ci>  ne  ponT^ 
tOBi  awir  ai  mAme  raBétienoo  ni  Is  néiae 
■péenKtë.  On  teuçei/i  Fexeeptioa  faite  en 
oe  qui  eonoerae  lee  édifiées  diocésaiin.  Si  de« 
ramon  ^^MBimBfiratiea  tes  xevendiqwBi 
pour  1»  »M8ln  éo  Vmièrwr,  àm  ramna 
m  gua—uwfc  «t  dfiaâwHnnii  1k  mndi- 
^moit  pour  la  ùnafcra  daa  cuhn. 

Haas  «ttÉ»  OBBptiiDii  tt^fe  nffiaan- 
■Knk  jiiiitififi^  M  dML  titm  «te  étaeadw  : 
flUa  wtà-  livifcée  pw  aa  eaas»  mima  ;  ek  cela 
ctft  aâ  II  iiaji.  ^po  laa  béAxmanbi  deatiaitfa  aux 
asipa  jMwiiftnwB  wamk  aoutniita  «tt  i<par^ 
ptt*  faa.  SGÔBB  éi  aiMtoa  4»  FioAéawar.  Om 
a  BOQvent  émis  l'opinion  que  les  travaux  des 
civila  daTraiaât  âtct  aentraHBéB 
oaauaa  lea.  tcaKanx  das  poats-etrchauuàs», 
poujr  ttm  oonfi^  k  un  suaittce  des.  txtnraux 
pu&Iûsai.  t4  X  TP^H  tr  pourvu  des  aktii&L- 
tioBS  ^ua  fmmpwta  oe  tjtr«.  Sana  ^acutér 
ici  cette  aotiiioo,  ne  UL£&ra-4;-il  paa  da  diue 
qulL  Dft  xaut  aaa^  détruira  légeÎMiDent,  ea 
ftiw^Tatti  k  Tnynpftnr  qgw  uuia  axaauiioiU) 
rua  dai  nunana  dia  réal^u  ua  jjonr  oette 
wbila  cutirsunit£s&  t 

'Vstoft  cQvnuBÛaa  a  pnaA.  (ipA,  nuf  les 
■atirmfhammta  q^^Ua  was  &  proposés  pour 
des  raisons  spéciales,  î1  n'y  avait  lîea  3b 
distraire  du  chaçitre  x  aucun  des  éd^oes 
qui  y  sont  compris.  Elle  souhaite  que  l'énu- 
mération  en  soiè  fait»  dormais  dans  un 
ordre  plus  méthodique. 


CHAPITBB  ZI 

Cmuàwmtiom»  tt  gratm  réparaJdaiu, 

Crédita  aooordA  pour  18S7...«.  IfltVXDfx. 
CxAdita-demandéa  pour  1838   466,000. 

Aleeatmn  paopostfaa  par  Ito  opfiTmnaw% 

Jm  piapart  dhi  euuati  aatioas  pon  hw- 
qBe{le8  disa  fionch  sent  dmoandés  figuwtt 
poar  première  foi»  au  budget.  Totn  oos- 
naam  a  pensé  qfve  tovts  eoaatoiwtiua 
laïuiiAu,  dVau  grande  impartaBo^  dus  i  ail 
êfre  FbiKÎat  ^nae  foi  sçéanalla,  «t  que  «» 
Mt-  qw-  lonmw  le  pFracipv  d»  m  dépnsa 
■vaitt  été  rtrisé  h  part,  apre»  vm  «xumb  d»- 
iSset  <e#  appr^sadv,  qœ  ha  aMawtiopa  sav- 
eaaavw  dsvatt  preanm  plaas  muMilMaiil 
dm  1»  bucheft:  La  fandatkia-  e«  Vkgra»- 
dfatwawjiit  d^'  étaUisseBwnt  présent»  bom 
tes  points  d»  vue  âti  l'utilisé,  ds  ta  eenve- 
aanoe^  de  la  difltnbntioDjde  l'a  dépense  des 
qucation»  nambtmses  et  dèfficiie^  à  fexa- 
■en  JwqnuBss  snSt  k  peine  tante  f  Mten- 
tian  d'vne  eommissien  snéeiale.  In  pareiUs 
■atitiw,.  taos  les  détails  ont  laur  prix,  «t 
FaaBHwin  in  plos  mhratien  est  toujonn  ta 
— iilini  :  osaMaant  demander  an  tet  cnao 
à  an»  ■■■piasBaM  dm  llndgit  yia  P»jogPt 
=  vn  ptaa  impaatanta  la  entvMe 
pnWiqiMnt  MxoÊi 


nous  k  ragietèer  rapprebatiaa  aaperMitts 
obtenoe  ainsi  pour  de  grands  tnvaiai:.  Si 
des  eomaiiaoiene  spéeialea  avaient  «naonié 
les  projeta  d'ABort,  de  C^MRBfeaB,  de  Vh^ 
tet  Booniee,  penee-t^  bétiinent  on» 

trait  à  Alfost,  il  y  a  cfoinae  ans  à  peàaa^ 
aurart  déjà  besoin  d'étr»  pvéserv^  d'ona 
ruine  naasinente,  et  que,  pour  aoaq>Iâlnr  le 
plan  auquel  œ  batiMeat  se  «attache,  ea  pn- 
posât  de  détruire  uno  portion  de  fétablams- 
nwnt  actuel  t  Penae-t-on  qu'une  poriïen 
tonte  neuve  de  l'hespiee  de  Ckaienten^  htm- 
reuseasenb  p^Moée  et  eonunadément  oistoi- 
buée,  ne  pût  es  racoordevr  sans  une  diianalî- 
tioa  paatieUe,  amc  le  projet  d'agrandiBse- 
ment  de  es*  tK>apie&  t  .ftnaa  t  an  an'os  aftt 
ooastonit  dam  le  jardin  cfe  lliMal  Boabiaa 
une  maison  qui  n^a  été  liée  à  aaoaa  plnn,  et 
Gni  fbnae  un  ofaataela  dana  tew  les  psojataî 
Vealea-Teuav  Meniea»,  que  rsea  ne  s'entoa- 
pfenna  sans  un  parti  pris  de  le  tcrminar, 
qne  riea  ne  s^exéeute  saaa  se  rattacher  k  un 
plan  bim  arrêté  ?  ne  huassa  pas  les  poMuêers 
votes  relatifs  &  des  établiasementi  nauueanz 
B^introdbire  piim^tàê  dan  nn.  eiiapitsn  dn 
budget  ;  maîa  demandés  à  dea  lois  apdniaki 
fexanwn  aétentii  et  )n  disenaaion  approfan- 
die  des  projets  et.  d»  la  d^>enBe:. 

Ces  metils^  messieurs,  devaient  nona  défesK^ 
miner  à  vana  propoasr  raMnanamead;  dn  la 
plnpast  dea  allocations  daman  déaa.  Jinus 
nrona  eoautnéj  eapendaaéi  Isa  molifii  qpék 
eiaax-  de  chaque  aUoaatâonj  dwm  ha  peM» 
«par  mitre  r^le  gfoérade  d'agownianient  panr- 
wmi^  flédixr  nairthMae  devant  In  uésasatté  ^ 
raiganaa  delà  dépenan. 

Aneune  dépensa  n^eslF  phur  néoesasnv  sn 
çlus  urgente  qne  oelle  de  la  tnaariMnm  dtaa 
jevDes  afengBBs. 

QneHe  lufearité-  a  pfe»-  4ê  draàtn  A  te  pitié 
qne  orfle  qui  sépare  nn  mnftouaw  d»sSB 
semblaUesf  Qn^e  instiMâm.  a  pkia  d» 
drevfis  à  la  ftiewreiltanan  qne  obUIb  qvé  to»  Itni 
rendî*  Un  heuiuie  DHïdesta  dbnt  Ito  nuin>  mé~ 
riH»  de  ttvw  dan»  Fàistamr  de  9a  btcnfiâi- 
annes}  Talbbé  Haiôy-  a  voné'  sa  tïo  à  ifédia>- 
eatioB  dBs  jeu  nés  awagle»  ;  oenane  Tabbé  db 
FE^ée  à  offle^  des  scmiw-mnets  :  rmi  a  fait 
îrrv  eew  q«i  ne  pewvaiieat  pas  v&it,  somme 
rtratre  a  nùt  Mrter  otnx  qnv  na  povsnirat 
pas  entendrez  ?Fo«a  les  denz  snpmaafr  on 
sens  qui  manque  par  nn  sena  qvilfe  puAsa* 
tioment,  mnrent  &  Kîuti4Kgenan  dn  nntciu 
que  lis  natupo  avait  fermées;,  y  Aint  péné^ 
trar  laa  erayaaees  die  ht  mlqnen,  le»  naroans 
de'  In  morMB,  Bss  Inmièrea  des  seieueesi,  les 
pratHKies  dea  artB>  Ita  jemaes  sonvd^muets 
reeneâtsnt'  ^a  pnrolb  sm*  Bbv  lèeros  da  fcnvB 
natftutenrVi.  et  rendent  lam  panaéea  pna  des 
signes  qnv  expriment  dtos  sons  qn^Ev  an  ^eu- 
rent entendrei.  Be  jenaes  nfvngtes  éerrvent 
sous  Fa  dretée,  Inent,  k  l'aide  dn  temdwr,  les 
&rTesqs51s  imprinent,  apprennent  les  senn- 
ees  et  fies  métiers  pour  I^w^s  tinteH^ence 
et  Fa  main  ont  te  plus  besoin  du  seoDurs  des 
jenz;  eemprezmeiit'  les  fignres  des  oorps  et  las 
expliquent  sans  les  Toir  :  merveilles  toucha  n- 
tes  de  Kart  et  de  ta  dmrité  qui  s^égaAsnt-  paas- 
que  à  1&  nature  1 

Gtêioe  è  la  Uenreirlf anee-dfe  rAdmnristraUon 
et  dea  Chambres,  Fétabfiaaement  Am  Sonvds- 
Hoets  eat  ^^ne  de-  sa  destination.  Il  nte  est 
peur  db  mCttn  db  PlftaAifîBsentent'  des  JeaaK^ 
ATengCsi.       IooêA  Amt,  fannidej  nurimnij 
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rénferme  de  pauvres  enfants,  chez  qui  des 
maladies  scrofuleuses  ag^E^ravent  presque  tou- 
jours l'infirmité  qu'elles  ont  causée  :  rinsalu- 
britë  du  local  soumet  &  de  nourelles  chances 
de  mortalité  cette  population  maladive. 
Frappées  de  œ  triste  spectacle,  toutes  vos 
oommiasionB  de  finances  ont  fait  appel  à  l'hu- 
manité de  l'Administration.  Cet  appel  a  été 
oertainement  entendu }  mais  faute  d'un  exa 
men  assez  approfondi  ou  d'une  résolution 
assez  bien  prise,  il  n'y  a  eu  jusqu'ici  que  des 
tentatives  sans  succès  ou  des  projets  sans  exé- 
cution. Une  maison  avait  été  achetée  à  Ver- 
sailles :  cette  maison  s'est  trouvée  trop  petite 
et  a  dû  être  revendue  à  perte.  Un  projet  de 
translation  des  Jeunes-Aveugles  près  de  l'ins- 
titution des  Quinze-Vin^  avait  été  étudié, 
une  première  allocation  de  100,000  francs 
avait  été  obtenue  >ce  proiet  semble  abandonné 
ou  ajourné  ;  un  projet  plus  complet  nous  a  été 
soumis  ;  mais  il  laisse  encore  bien  des  diffi- 
cultés à  résoudre.  Le  local  sur  leqoel  les  cons- 
tructions devaient  être  établies  est  loué  par 
l'Etat  à  l'administration  des  Quinze-Vingts  ; 
l'Etat  peut-il  bâtir  sur  un  sol  dont  il  n'est  pas 
propriétaire)  Les  bfttimeuts  qu'on  veut  con- 
server n'ont  pas  de  caves  :  pourra-t-on  éviter 
d'en  construire  pour  préserver  k  rez-de- 
chaussée  de  l'humidité?  Si  on  achète  les  ter- 
rains, si  on  détruit  les  bâtiments  existant, 
l'économie  financière  du  projet  n'en  serar- 
t-elle  pas  gravement  altérée  ï  Ne  trouvera-ton 
pas  à  ce  nouveau  prix  aussi  bien  et  mieux 
peut^tre  ailleurs?  Et  y  aura-t-il  nécessite 
d'imposer  aux  administrateurs  des  Jeunes- 
Aveugles  le  choix  d'un  local  contre  lequel  ils 
réclament  avec  non  moins  de  peraéTérance 
que  d'énergie? 

Toutes  ces  questions  doivent  être  évidem- 
ment résolues  avant  le  vote  de  la  Chambre  ; 
elles  doivent  l'être  sans  retard.  Votre  commis- 
sion aime  à  penser  que  l'Administration  sera 
en  mesure  de  vous  proposer  une  loi  spéciale  à 
l'ouverture  de  la  session  prochaine,  et  d'ob- 
tenir par  là  un  crédit  presque  aussitôt  dispo- 
nible que  celui  qu'elle  demandait  au  budget 
Ainsi  l'ajournement  que  nous  sommes  forcés 
de  proposer  à  la  Chambre  ne  coûtera  rien  à 
l'humanité,  pourvu  que  l'Administration 
n'apporte  point  dans  la  conclusion  de  cette 
aifaire  des  retards  dont  la  continuation  méri- 
terait un  blâme  sévère. 

L'agrandissement  de  l'établissement  d'Al- 
fort  est  indispensable,  mais  n'a  rien  d'assez 
urgent  pour  nous  faire  déroger  k  la  règle  que 
nous  avons  posée.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  travaux  de  consolidation  du  bâtiment  des 
élèves,  qui  ne  pourraient  être  ajournés,  sans 
oomproroettoe  la  salubrité  de  l^difice.  Nous 
TOUS  proposons  d'allouer  50,000  francs. 

L'hôtel  Soubise  afFecté  aux  archives  du 
royaume  ne  suffit  déjà  plus  à  sa  destination. 
Les  escaliers  sont  encombrés  de  cartons  ;  des 
rez-de-chaussées  humides  sont  occupés.  Les 
bâtiments  se  dégradent  faute  d'un  entretien 
suffisant  ;  la  déviation  de  deux  colonnes, 
ébranlées  dit-on  en  1794,  par  l'explosion  d'une 
poudrière,  a  mis  en  péril  une  partie  de  l'édi- 
fice. 

Votre  dernière  commission  des  finances  a 
vainement  réclamé  la  restauration  de  l'hôtel 
Soubise.  Four  faciliter  les  travaux  de  cette 
restauration,  on  avait  d'abord  songé  à  trans- 
porter les  cartons  sous  de  vastes  huigars 
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qu'on  aurait  construits  dans  le  jardin.  Mais 
rexécutîon  de  oe  plan  donnait  l'embarras  d'un 
double  déménagement,  et  le  bâtiment  n'en  res- 
tait pas  moins  insuffisant  pour  le  passé  et 
Jiurtout  pour  l'avenir.  L'Administration  a 
eu  dwuis  la  pensée  d'agrandir  l'hôtel  Son- 
bise,  de  transporter  les  archives  dans  le  nou- 
veau bâtiment,  et  de  conserver  aux  besoins 
nouveaux  l'ancien  bâtîmrat  restauré.  Oe  pro- 
jet nous  paraît  de  beaucoup  préférable.  Mus 
oe  projet  est  considérable  :  la  partie  qu'il 
s'agit  d'exécuter  immédiatement  coûtera» 
d'après  les  devis,  500,000  francs.  Votre  com- 
mission a  pensé  que  l'importance  de  cette 
construction  exigeait  une  loi  spéciale. 

L'allocation  demandée  pour  le  palais  de  la 
Chambre  des  députés,  est  relative  à  des  toa- 
vaux  d'achèvement  ;  la  dépense  totale  doit 
s'élever  à  666,000  francs;  la  restauration  de 
la  façade,  qu'il  est  impossible  d'ajourner, 
entre  dans  cette  somme  pour  340,000  francs  ; 
225,000  francs  sont  affectés  aux  peintures  et 
AUX  décorations  intérieures  des  salles  du  pa- 
lais. 

Cette  dernière  dépense  peut  paraître  trop 
élevée,  mais  votre  commission  a  considéré 
qu'elle  se  répartit  sur  plusieurs  exercices,  et 
peut  être  suspendue  à  volonté.  Quel  plus  beau 
travail^  quel  plus  noble  enconriwement  peut 
être  offert  aux  arts  que  la  décorauon  de  votre 
palais  ?  Ce  vaste  ensemble  de  travaux  si  va- 
riés est  l'œuvre  la  plus  digne  du  génie  d'un 
artiste  ;  cette  navre  si  henreasement  commen- 
cée ne  peut  être  abuidonnée.  Nous  vous  pro- 
posons une  première  allocation  de  100,000  fr. 
pour  les  travaux  d'architecture  et  de  décora- 
tion. 


CBAPITRB  XII. 

Travaux  d'achèvement  de»  maiion»  eetUraleê, 

Crédits  alloués  pour  1837,  600,000  francs. 

Crédits  demandés  pour  1838.  460,000  franca. 

Allocation  proposée  par  la  ofwnmiwion, 
460,000  francs. 

C'est  de  1801  que  date  le  premier  arrêtS 
relatif  à  l'érection  de  la  première  maison 
centrale.  Ce  n'est  guère  que  depuis  1815  gue 
les  travaux  ont  eu  de  la  suite  et  de  l'activitë. 
L'Administration  évalue  à  1,300,000  franca 
environ  la  valeur  des  édifices  affectés  aux 
maisons  centrales  et  des  travaux  faits  jus- 
qu'en 1815.  Les  allocations  annuelles  obtenues 
depuis  lors  s'élèvent  à  17,300,000  francs.  Le 
crédit  demandé  portera  cette  somme  à 
17,760,000  francs.  Ainsi,  en  supposant  que  ce 
crédit  suffise  à  l'achèvement  des  maisons  cen- 
trales propres  à  recevoir  18,000  détenus  ;  le 
montant  de  la  dépense  dépassera  19  millions, 
et  chaque  place  uira  coûté  plus  de  1,000  fr. 

L'étahlissement  des  maisons  centrales  n'est 
pas  encore  complété,  et  déjà  lexpérienoe  a 
signalé  les  inconvénients  ou  système  qui  a 

â résidé  à  leur  établissement.  La  classification 
es  détenus,  suivant  les  crimes  ou  délita 

?u'ils  ont  commis,  cette  classification  qui 
orme  la  base  de  oe  système,  est  une  bien  fai- 
ble garantie  contre  la  corruption  réciproque 
des  détenus.  Qu'importe,  par  exemple,  cPar 
voir  séparé  les  détentionnaires  des  reclusion- 
naires,  si,  comme  le  déclarent  tous  les  direo- 
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teurs  des  maisoiLB  œntrales  (l),  les  oondam- 
nés  correctionneU  ont,  avec  des  passions 
moins  Tiolentes  et  moins  hardies,  des  haEî- 
tudes  de  désordre  plus  invétérées  et  un  pen- 
chant à  la  récidive  plus  difficile  à  surmon- 
ter 1  N'est  ce  pas  prolonger  parmi  eux,  jus- 

3 ne  dans  la  prison  mdme,  cette  communauté 
e  vices,  d'où  diacnn  retire  une  plus  forte 
pjut  d'immoralité,  plaisir  dépravé  qui  les 
aédonunage  presque  de  la  liberté,  et  qui  les 
rend  étrangers  et  indifférents  à  toutes  les 
relations  dune  sociabilité  innocente  I 

Le  travail  a  été  introduit  dans  nos  mai- 
Bona  centrales  comme  un  moyen  économique 
et  oiscipl inaire  ;  mais  l'intérêt  de  l'écono- 
mie a  prévalu  sur  les  besoins  de  la  disci- 

ftline  :  on  a  recherché  dans  le  travail  moins 
'effet  moral  que  le  revenu  industriel,  et  les 
prisons  ont  été  organisées  comme  des  manu- 
factures. On  a  préféré  les  grands  ateliers, 
sans  se  préoccuper  du  danger  des  réunions 
trop  nombreuses. 

Pour  exciter  le  zèle  des  ouvriers  par  une 
réoHDpeDM  immédiate,  on  leur  a  accordé  un 
prélèvement  hebdomadaire  sur  leurs  salaires, 
et  la  libre  disposition  de  oe  prélèvonent,  a 
l'efËet  d'améliorer  le  régime  alimentaire  de 
la  prison.  Les  réponses  des  directeurs  des 
maisons  centrales  nous  apprennent  oe  que 
l'activité  du  travail  gagne  a  l'attrait  du  de- 
nier de  poche  et  de  la  cantine  ;  mais  elles 
nous  apprennent  aussi  tout  ce  qu'y  perdent 
l'autorité  de  la  discipline  et  les  mœurs  des 
condamnés. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  énervé  la  peine  dans 
son  efficacité  pénitentiaire,  comme  dans  son 
efficacité  répressive  ;  la  fréquence  croissante 
des  récidives  ne  l'atteste  que  trop.  Pour  re- 
médier à  un  mal  si  pressant  et  si  grave,  on  a 
oouBulté  l'expérience  des  Etats-Unis,  oit  l'a- 
mélioration du  régime  des  prisons  «t  pour- 
suivie avec  une  admirable  persévérance.  Deux 
systèmes  divisent  les  opinions  et  président 
aux  essais  qui  ont  été  tentés  :  Tan  connu  sons 
le  nom  de  système  d'Âubnm,  a  pour  base  l'i- 
soiement  absolu  pendant  la  nuit,  et  le  travail 
en  commun  et  en  silence  pendant  le  jour  ; 
l'autre,  connu  sous  le  nom  de  système  de  Fen- 
nlvanie,  a  pour  base  l'isolement  de  jour  et 
de  nuit,  et  le  travail  solitaire.  Nous  n'avons 
pas  k  nous  prononcer  entre  les  deux  systèmes, 
et  nous  louons  la  prudence  du  ministre 
éclairé  qui,  avant  de  proposer  aux  Chambres 
une  loi  sur  la  réforme  de  nos  prisons,  a  voulu 
connaître,  dans  leur  effet  moral  et  dans  leur 
prati<^ue  matérielle,  les  divers  systèmes  péni- 
tentiaires des  Etats-Unis.  Un  magistrat  dis- 
tingué de  la  Cour  royale  de  Paris,  et  un  har 
bile  architecte,  MM.  Démets  et  Blouet,  ont 
reçu  du  gouvernement  la  mission  d'étudier, 
dans  tons  leurs  détails,  la  discipline  et  la 
distribution  des  prisons  américaines.  Les 
renseignements  recueillis  dans  cette  mission 
vont  être  inoessamment  publiés;  ils  servi- 
ront de  base  aux  propositions  du  gouverne- 
ment (2). 

Quand  oes  propositions  seront  soumises  à 


(1)  Voy«s  TsnalyM  des  rtponm  du  directeurs  dei 
DuiflODs  seotnles  disMbuée  aux  Chambres  en  1836. 

(1)  n  est  à  disirer  i|ae  les  rapports  de*  MM.  Démets 
et  Blouet  soient  dïsinboét  aux  cooMils  généraux  dans 
leur  prochaine  session. 
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la  Chambre,  nous  aurons  à  discuter  les  di- 
vers  systèmes.  Mais  qu'il  nous  soit  permis  de 
rappeler,  dès  oe  moment,  que  si  l'obiet  final  et 
religieux  du  ch&timent  est  l'amendement  du 
coupable,  son  objet  immédiat  et  social  est  la 
répression  et  l'eKmple.  Ce  double  but  peut 
être  atteint,  sans  doute  ;  mais  il  ne  faut  s'ar 
bttser  ni  sur  la  difficulté  d'atteindre  le  pre- 
mier, ni  sur  la  nécessité  d'atteindre  d'abord 
le  second.  Quand  les  habitudes  du  désordre 
et  la  4ongii6  pratique  du  vice  ont  fait  tain 
dans  le  cœur  de  l'homme  tous  les  sentiments 
de  devoir  et  de  pudeur,  qui  sont  les  gardiens 
de  son  innocence,  il  est  bien  difficile  et  bien 
rare  d'éveiller  un  vrai  repentir,  et  de  réta- 
blir l'empire  de  la  morale  çar  l'action  seule 
de  la  loi.  Ces  changements  inespérés,  il  faut 
le  reconnaître,  ne  sont  pas  l'œuvre  des  insti- 
tutions pénales  :  un  pouvoir  supérieur  peut 
seul  les  produire  ;  mais  l'efficacité  des  insti* 
tutions  pénales  peut  les  préparer. 

Quelles  sont  aujourd'hui  les  conditions  de 
cette  efficacité  1  Nos  lois  et  nos  mœurs  ten- 
dent à  réduira  la  plus  grande  partie  de  la 
pénalité  à  l'emprisonnement  laborieux,  et 
elles  excluent  lea  peines  corporelle^  du  ré- 

?;ime  des  prisons.  Ainsi  nous  rwonçons  à  la 
ois  à  Tappareil  des  supplices  et  à  raiguillon 
de  la  douleur,  ces  moyens  autrefois  si  pi^ 
digués  pour  effrayer  et  punir.  Félicitona- 
nous-en,  Messieurs,  pour  Phonneur  de  notre 
siècle  et  de  notre  pays.  Mais  puisque  l'efficar 
cité  répressive  de  presque  tout  notre  système 
pénal  ne  consiste  plus  aujourd'hui  que  dans 
son  action  morale,  donnons  à  cette  action  mo- 
rale toute  l'intensité,  toute  l'énergie  dont  elle 
est  susceptible  ;  qu  elle  soit  sans  cesse  aux 
prises  avec  les  passions  du  coupable  et  lui 
fasse  sentir,  à  chaque  instant,  qu'il  en  coûte 
bien  plus  de  subir  la  peine  que  d'obéir  à  la 
loi-  L'isolement,  le  travail,  l'autorité  d'une 
rèffle  toujours  présente  et  toujours  obéie, 
teîleB  sont  les  mesures  les  plus  appropriées 
au  ch&timent  de  l'oisiveté  licencieuse  et  de 
l'immoralité  sans  frein  :  chfttiment  double- 
ment efficace  ;  car  en  supprimant  les  rela* 
tiens  corruptrices,  il  arrête  les  progrès  du 
mal,  et  en  laissant  l'accusé  seul  avec  sa  consr 
cienoe^  il  donne  accès  au  remords,  et  peut 
remédier  au  mal  même  ;  ohAtiment  d'autant 
plus  équitable,  qu'il  se  proportionne  natu- 
rellement à  l'état  moral  des  condamnés,  qu'il 
s'aggrave  pour  la  perversité  opiniâtre,  et 
s'alIege  pour  le  repentir  ! 

Votre  commission  n'hésite  pas^  Messieurs, 
à  recommander  ces  graves  considérations  à 
toute  la  sollicitude  du  gouvernement  :  il  n'est 

f)aB  de  question  qui  en  soit  plus  digne.  C'est 
e  péril  des  civilisations  avancées  de  subir, 
dans  le  développement  du  travail,  de  brus- 
ques alternatives,  qui  compromettent  de  nom- 
breuses existences,  et  les  livrent  aux  mau- 
vais conseils  du  besoin.  C'est  leur  péril  sur- 
tout, parce  qu'elles  offrent  moins  cPobstaoleB 
aux  passions  subversives  et  les'répriment  aveo 
moine  d'énergie.  Une  politique  prévoyante 
doit  veiller  sans  cesse  sur  oe  double  danger, 
tantôt  appliquée  à  le  prévenir,  tantôt  a  le 
réprimer,  travaillant  sans  cesse  à  la  vaste 
organisation  de  cette  défense  sociale,  çiui  em- 
brasse  toutes  les  forces,  toutes  les  institn- 
tiona,  toutes  les  influences,  depuis  la  propaga- 
tion de  l 'en  sei  finement  primaire  jusqtrà  la 
réforme  des  prisons. 
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Créàite  alUniAs  pour  laafT,  I9(KQQ»  liwak 
ftrrtiiti  itoMnfftffi  mir  Ma8»loe»aoo  lr«MiL 

asa^CM  fraacs. 


Ijbb  Mimons  mcniviiWBtai  M^^^  ^^ffi  ^ 
âge,  sont  une  des  plus  belles  parties  ou  ptr 
tnDWin»  d^in  grand  peuple.  Chaque  ç*n^ 
rtttion  élève  en  passant  ne  érfifcjee  qwi  ré- 
pondent mix  besoîas  et  au  sentment  moml 
de  chaque  siide.  Des  théfttre»,  dss  aqnBdaei, 
des  arct  de  triomnhe.  mcnnmentB  magnifi- 
meff  oumaeife  à  rottfîté,  «a  i^aisn;,  à  te 
poire  conservent  la  trace  de  BS  puiasanee 
romaine,  depuis  «i  ItmKtemps  éranonie.  La 
piété  de  nos  pères  a  eotmrt  la  Franee'  de 
Wàti<9«e«,  wimes  d'vB'  art  acoamqpli  dans 
de»  A^ea  presse  barfcaiea,  q«i  devait  an 
n^ratiena  vatiaieusss  uae  ni^esté  inoan- 
nue»  -Vea^  par  ka  BwMie  aetÎTité  de  Mfae 
èpoq/OKi  à  des  travan  plaa  nadMÉss^  mm.- 
asrvoaa  aa  nains  atree  pisu  lespaoà  osi 
kétito  àm  pas*  qni  pavpéfeB»  IWdïm  dè 
VMt  aida  la  patrie. 

Noos  aTons  pensé,  Meerisnm,  qna  PEta*  de^ 
TBÎk  présider  a  la  esBseiTatiêB  des  ancasas 
monnmettts  Instorniuea.  I^rama  peair  la 
^Qpcnt  preprtétds  eanstanideB,  si  rStat,  «a 
eoneotcnnt  à  lea  entretenir,  ne  rsTOBdiqvait 
pas  an  Arott  de  psAroBa»,  îb  seittient  à  la 
meret  db  PSmïranoB  o»  en  ta  pavmAé  de 
pmprmatree.  I«  perlectiesnaaniit  dos 
afi^HBinenti  et  les  cotigenes  de  la  Teirie  ont 
mettaoé  pli»  d>iae  fois  tes  plsB  dé- 
brie,  du  moyett  ftge.  Gbmmesit  demande*  ^ai{- 
liatics  k  des  locaKtés  appauTTiee  l'imtretîen 
d'édifices  qui  rappeDent  )emr  inpCHPtanee  dé~ 
(ftne  et  ne  ricfaeae  qn'eQes  n'bat  pfos  X  L'é- 
glise abbatiale  de  Tâelay,  oà  saint  Lonis  & 

5 ris  nxrifiamiae,  est  anjounPttuï  sue  ^S^ise 
s  riltage  :  elle  appartient  par  e»  seimnir 
h  la  Franee  entiSn,  fsut-il  fia  faîner  déifrmve 
fc  canne  de  rSnsnftsanee  d^m  b«4iBSt  nnsî- 
etpaJ  r 

Toutefois  votr«  oomminion  i^>peLIe  que 
FStat  ae  doit  pas  entreprendre  la  conserva- 
tion da  tous  les  monuments  historiques,  qn''îl 
doit  aîifer  les  départemenlk  et  ht  «MnnmneB, 
nuis  qu'ii  ne  doit  pas  se  metl3«  à  lieiir  place. 
BnTe  fitemajodej  en  conséquence,  le  rétaolisse- 
ment.  de  Pancien  intîto'le  de  oe  chapitre  qui 
aOsctait  1»  cré^t  &  de  simples  subveniions. 
Elle  rappelle  aassî  que  lea  cathédrales  con- 
servées appartienzwnt  &  l'Etat,  et  qv'étant 
enttet«iues  sur  un  crédit  ouvert  au  ministre 
des  cultes,  elles  ne  doivent  recevoir  aucuns 
allocation  sur  œ  chapitre.  Votre  commission 
demande  enfin  que  oe  cré(Kt,^  voté  dans  Tîn- 
térSt  de  l'art  et  de  Histoire,,  ne  soit  jamais 
distrihné  sons  diee  inflUenees  étrangles  à  œt 
îatérfit.  Nous  nous  empressons  d^'ajonter  que 
rinepection  des  monuments  historiques  a 
dléift  produit  d'heureux  fituita,.  qnVle  «n.  a 
prâexvé  <|Uiarqaes-un&  qu'elle  fes  fera  bientôt 
conaaltra  toos^  qa^lle  a  excité  et  dirigé  lis 
zëlh.  dte  anhdoIoflïDc*  db  om  dtSnartsnwnts,.  et 
fbuni'  an  |raa.7pi!iMJii«it  Un  ctémBBta.  d'une 
réparation  nite  jiisqu*îcL  nreo  întelKgpitfe 
et  équité. 


«■apinxzxT^ 

OédUs  alloués,  poiu  1837,  403,000  ixvim. 
Cvédite  demandes  poox  1838, 435,000  Raoea. 
Âlkteakion  pn^owe  par  la.  oommîaûof^ 
4SUi,Q0O  f  canes. 

Ce  diApitre  présente  uiw  at^meatsi^y  da 
32,000  francs  sur  le  chapitre  cerwqBondiBft 
du  dernier  budget.  CSette  anignensattea  » 
pour  cause  des  ^«nses  extraoramams  pesit 
fa  lestauration  de  ta  VîIIa  M6*<âB  etpw 
la  reaoïKTCUement  du  mobilier  de  l'Eeow  om 
beajix-arta.  Qte  dépenses  nous  ont  par»  j^a- 
tîfiéjes  ;  TTpflja  o(nnme  elles  sont  temporanaa^ 
il  eût  été  convenable  qu'eHes  fbnnaesent  ™ 
cbajpître  spécial  ^  en  tes  mêlant  srive 
penaes,  permanentes,  on  fausse  d'aTsnoe  la 
comparaison  à  établir  ultérienrement  entre 
les  crédita  de  1838  et  les  demandés  pour  Vmtx^ 
cioe  suivant  ^  

Le  exédâi  de  oe  cbagitre  s'applique  à  divers 
i\  nMînariTïwintn.  et  rânocation  partieoH&rv  da 
dtamaa  âtahlàaemsntkae  divise  «s  dépensa  ds 
mâterui  «b  de  personnel.  Quotoue  les  rdglea 
de  la  spécialjtbe  ne  s'appKqvenS  riRonrense- 
oKnt  qm'i.  Tenseaibla  (U  chapitre,  it  fknt  r»- 
ooana&tie.  faouiefoia  que  diaque  aftocatîbD  a>t 
saàsiale  par  sa  nature  :  dea  revîrenufflta  da 
ccédiU  <run  aitiok  k  Tautre  ne  dorraiieiit 
pas  êtro  faite  légèrement;  ils  détemiiM- 
raiuu^  sana  hma'?"  douJbe^  le  fraotioniieawrt 
de  oa  dbavïtze.  fracUonnentent  que  gra 
d'impoctaniie.  dea  aUocatiiXDs  nous  at  en^pï* 
Gbéa  ds.  demacdeC. 

LTAcaiclémia  rojcaîe  de  France,  à  Beme, 
avait,  contracta  des  dettes,,  sana  sa  préoMente 
adminutration.  Nous  avons  appris  qaM 
l*'  jaavier  1836>.  l'Aoadémie  devait  S^^OOO  fr., 
tftm^  que  les.  dettes  seraient  éteintes  an 
Y»  janvier  1838,  au  mayen  de  prél^vemenfis 
opérés  sux  se&  crédite  annuels.  Noue  n'avons 
pas  besaîa  de  faire  remarquer  FStréguIaJiîté 
dea  detjkea  et  dii  paiemant  v  mais  nous  _&vqss 
eijiaahr  la  Chambre  le  vice  d'ouaiusadâon 
(^ui  permet  &  cet  aluu  de  se  reproduire. 

L'Académie  de.  France  à  Borna  B.'a  ni  bud- 
gat  ai  i«e»àeQBptabl«.  Elle  reQoitdes  fimds 
tuKvaaii  sea  besouM  d'un  banquier  de  Botae 
oui  eocrespeskd  avec  le  Trésor.  Si,  à  la  fia  de 
1  aoAée,  eU»  a  toue^  au  delà  de  sea  tKédit% 
il  faut  «aes  l'eseédent  soit  supporté  par  rEtat 
on  par  W  dinctaur,  et  l'AdiusiisiEraUaa  sa 
ttauve  phaTa  entre  une  extiéiae  tianaaK  ab 
udae  grande  inégulMiti.' 

II  est  indismeasafate  de  giiii—ii  k  \m,  ïipto 
OM  comptabâiAé  ai  iiiiuais,  da  drener  « 
budget  aBBoei  des  déacBMa  ds  l'Académia.^ 
de  lui  ouvrir  des  créAta  measue»^  mia  4  la 
dàsposstiaB  d'an  agent  eomptaUe  qni  '  ' 
dra,  sur  sea  estttioBDisnsa^j  d»  !a  ma 
tioa  dsB  fonda  et  ds  ka  zégolafité  der 
ments. 

NVnts  B^vero  pas  lès-  mfcn«  repvaAor  à 
faire  à  l'Ecole  royale  des  beaux-arts,  m  an 
Conservatoire  de  musique  :  nous  avono  eu 
soua  lea  jenx.  les  hudgafai  réguliâ&i-  da  ose  Ha- 
IJiiiiifiirntsi:  mai»  noua  amna  j^^ria  (ytM 
lettre  a^Mits  oampAakka  na  feaffaswwiat  p«nt 
d»  caatioaMBsnt  :  ila  doàaent  r  M»  a»- 
jettâs. 
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dfèUfitm  pmèhm. 

Crédits  accordés  pour  1837„  tôOJX»  francs^ 
Crédits  diemAndée  pour  tôsa.  ^«sl.  . 
ÂtloG&tion  prop.QB6e  yat  Ift,  qprtimwnwn, 
400,000  tcaucB. 

L'ttttHM  de  eetle  alloefttion  o»  peut  êtir« 
ooBteafcée  ;  ma»  la  Chambre  doit  en  surveil- 
kr  H  bott  emploi  :  noms  bous  sommes  asenrés 
ma  le«  crédits  de  189»  ont  été  affectés  à  des 
mirMue  de  acntptuie  monumentale  ^  a  la 
décoration  d«8  édifices  pablîes. 

Crédite  allQB^  nauc         88^000  ficvus. 
CiécUtts  deomulék  uaiu  tOSa»  u£soi. , 
Allocation  pxopava  s»r  oommtailniii 
S8Q,0Qa  fi^amoa. 

Cto  os«ii«  emrend  fcadb  d^Beevrage^ 
mBa.%  MX  be*iec-«F«s  et  «n  fonda  de  sons- 
eriptÎMk  à  «TC»  owT«weft  l'aUoeafeion.  ponr 
les  bea«x-ar«s  dîffèi«  de  celle  dv  cbapitre 
précMent,  en  ce  «ew  «f»  les  traraux  e«t- 
mandd»  sur  la  pMniftre  m  «'appliqueat  qttà 
A»  éidS#Be8  appartefMA*  à  F£t«\  taa^  orne 
les  acquisitions  faites  sur  la  seconde  a»  <m- 
tribuent  entre  toutes  les  villes  du  royaume. 
Le  tableau  de  dis^riMbeo  pour  1836  a  été 
mis  sous  nos  yeux  :  nous  y  avons  vu  que  les 
t^l— M<*tea»calp*iMesaBbe*éaB»e  Wfwh 
d'enconragement  au  beau^rts  avaient  été 
donnés  àdes  églises,  à  des  musées,  à  des  mai- 
rictk  i  dM  ^fseknrM.  l&ajta  aoas^  avons 
xvmaMvà  qo»  la  mêoie  deoibioalsMa  waife  été 
àttam^  à  ^  tablaatui  è  de»  s0Ml»*a|ai 
achetés  sur  le  fonds  de  décoratiMft  «ta  eaa- 
ficea  publics  :  c'ait  méconnaître,  oe  nous  seffi- 
Ua^  k  ^^atittf  des  devx  ebapitae»  :  eette 
MmImM^  <im  n'a  riea  d»  bMiaabhi  «»  e(*e^ 
■ên^  <bi«  Mm  évitée  à  Fanmîr. 

Laftnds  db  soascription  noas  a  p«>r«.  en 
■éral,  mxpkifé  à  des  eonaess  s«mep«ibles  4& 
ssmwosr  «si  «ncoora^raent  ;  mais  sans  mé- 
00— ttto  que,  suvteut  avee  1»  mode  de  pu- 
blication snoeeenv^  génétalemeat  adopté  va- 
iewrd'lHÛ^  Ht  «s«  iraposaibl»  d«  ne  pas  engager 
î'Mwairi  noaa  iwgr«*toB»  qu'uao  trop  fcrte 
parb  dm  ssMïfr  d«a  exerviees  lUtva  se  trouve 
ahssrhrfs  d'avance;  t'ëtafc  de  distribution 
aans-  m  montré  que,  somf  u»  très  petit  nombre 
d*eacsuéi— s^  pour  la  ptvpariL  lustiflén,  les 
ouvrages  acbeteb  sur  Ites  fends  d»  souseriptloa 
«vt  été  dODSiéi»  à  dss  étaMiseemeat  pubhcs. 
Kous  demawtoBa  toutefbis  m»  KimpressioB 
ds  rétat  db  dîstribulâiDB  uan  fbîte  Ans  les 
«oaspèsa  pgtmmvtm  éfm  xràsisKre  de  Inté- 
rieur, imani  dMs  tehiî  âtt  mittiMre  de  l'ins- 
traëtosKi  p«bNtqiB«i  IVon»  reecmmandc»»  qn» 
dM  préMMtoM  wkmt  prises  fovt  éviter  soit 
de  «mou*,  dan»  Ibs  deaz  ministèies»  le  m^tne 
owraa»  a«  mto»  étsaMirnsment,  soHi  cPen- 
▼oyer  aes  ouvrages  à  dea  villes  qui  n'onti  m» 
dfr  MMtts<ftt)qte  pour  le»  reomn-,  ou.  dft  bi- 
UioÉbésaiiK»  pour  tss  OMnurver. 


Crédits  accafdés  pow  188^.  mWfraM 
Crédits  dsssagd^s  pomr  Wéè^  idww. 
Allwca^B  propose»         m  canssisifioi», 
»0,08»fpaMa, 

Lft  distributïoB  de  cette  allocationu  fbodte 
sur  des  u>pté«îatiqn8  pejreonneltea*.  nresft:  (aa 
susceptible  de  discussion.  Nous  n'y  avo»  rien 
remarqué  que  nous  dussions  signaler-  à  \^ 
Chambre^  Noua  uasîstflrons  seuwsienl  suc  la 
eéf^ration.  bUn  marquéis  du  £onds  d'encott* 
ragemwt  du  cbapitse  pxéeédeBib.  et  du  foada 
d'iîademnité  du  présent  cbapitie.  Im  sufah 
ventiona.  prélevéies  sur  ù  fonde  d'^noottiafA* 
ment  doivent  avoir  pour  objet  des  tz«vaHX  ik 
faire  j  des  indemnités  sont  données  eu  consi^ 
dération  des  travaux  faits  i  l«a  (wâwAroa 
sont  accordées,  aux  nrogrès.  d£  Vait»  las 
ceades  aux  besoins  de  l  ajctisti^ 

Jfudvention  «u»  tAédCres  ratwm. 

Crédits.  alToués  poux        hVSi^X/i  ficsaok 
Crédits  demandé»  doue  IsaSy  idem.. 
AUocttbioa  pi^fom  par  la  coauniauoiv 

idem- 

Uns»  obÀsotioB  est  laib»  d^w  los^tsapk 
contr»  le  crédit  de  «a  shawtie.  Peu»«aaa  M» 
théâlM  d^  Paria  rmvvodUla  «aa  sdbvcotMK 
qui  n'ast  aoootdéa  a  •msi  thétt^M  db  pta^ 
vweat  Qd  s^ond  <£■»  W  répertem  dsa  «biftr 
ires  anbventieoaéft  enriclHjk  seaat  qua  a»  I» 
sont,  rma,  et  ^'aùwi  les  eai»»u»n>ruis»ta  ds»- 
né»  à  Vavt  dcMMktiqae  dans  1»  p«fwÉ»hi  pr«r* 
fiteirt  ik  tout  le  coyau«ft 
Una  dbÀeetwa  noawfi»  %ébfr  &ùt»  :  W  ■•»• 


ventiov  dés  théâtres  ds  cswMsale  pan 
justffiei,  a^t-oo  dit^  Wmpi*  In,  ïiéasr 


lél^ 


wmt  Qr  miUÂHM.sv  W  produit  d»  ka 
des  jeux  de  Pari*.  Vm  reseMhe  d^anigiae  mm- 
nicipate-smlt  de  nntgflUMtiiaa  k  «MpdiMMe 
mnniftipaUi  mais  lAfenn»  d«i  janx  éimm 
lie,  la  siippTOBsion  d»  \a.  teeetteidesfc  cidraBast 
le  rejet  de  la  dépense.  On  a  répaadn  m  «Ma 
spécialité  d»  la  recette  des  jeaiz  et.  d»  1*  dé- 
pense des  tbé&tres.  était  pttseaMBlk.fiah»^.^ 
le  versesneot  d»  6  milUons  étai*.  ia  «aaditacft 
d'une  autorisation  donnée  par  VKtat^  et  ffo* 
la  subvention  aux  théâtres  royaux  était  une 
dépense  publique  faite  dans  l'intérêt  général 
de  l'art  dramatique  ;  que,  du  reste,  il  y  avait, 
pouf  plupart,  déa  entEoprises  théàtiaka 
subventionnées,  un  engagement  fonnel  de  l'E- 
tat. 

Aussi,  Messieurs,  n'avons-aous  aucufUi.  ob- 
servation à  vous  faire  sur  lee  subventiims.  ac- 
cordées à  l'Académie  royale  de  musique,  à 
l'Opéïa-Comîque  et  au  Théâtre-Italien.  Xm» 
traités  en  cours  d'exécution,  sanctionnés  par 
les  vdUs  dA»  Cbarabre»,  o«t  fixé  le  «ODtHdl  et 
la  dUEé»  de  U  snbMotvioi  (IX  Kaknwis 


(«  U  tabvmlibe  *  V/Kxétm»  rayalfr  »  «ndn» 

La  lulmDtîoa  k  rOpftn-Goaiiqiie  est  d«  MO,MMMM»fc. 
U  treil*  ««il»  IS  ao  uriL  MM.  .  

Lai  sslivwKioa,  m  tf]<àtre*UaliflQ  est,  dal^PQB 
te  traité  expire  1«  30  s^ptambre  1S40. 
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la  confiance,  qu'à  l'expiration  des  traités,  il 
ne  sera  pris  aucun  arrangement  définitif,  et 
que  le  vote  des  Chambres  sera  réservé. 

La  subvention  accordée  au  Théâtre-Fran- 
çais n'est  pas  stipulée  par  un  traité,  elle  est 
votée  annuellement;  comme  vos  précédentes 
commissions,  nous  vous  prc^posons  de  VaX- 
louer,  ^  nous  exprimoos,  comme  elles,  le  vœu 
que  le  Kouvernemeat  exerce  le  patronage  que 
cette  subvention  lui  confère  dans  l'intérêt  de 
la  dignité  morale  de  l'art  dramatique  et  de 
la  véritable  gloire  de  la  scène  française. 

L'organisation  de  la  société  qui  exploite 
le  Théâtre-Français  mérite  l'attention  de  la 
Chambre.  Elle  fut  établie  par  le  décret  de 
Moscou,  sur  la  base  d'une  société  perpétuelle, 
se  recrutant  elle-même.  Ce  régime,  d^abord  si 
florissant,  devint  plus  tard  une  cause  de  dé- 
cadence, hes  bénéfices  cessèrent,  les  dettes 
s'accrurent  et  s'élevèrent  à  600,000  francs.  En 
1833,  la  société  du  Théâtre-Français  appela 
k  gouvernement  à  son  secours,  elle  sacrifia 
ane  partie  de  son  indépendance,  et  consentit 
à  passer  du  r^ime  social  sous  le  régime  di- 
rectorial. Un  accroissement  de  siuvantion 
(elle  fut  portée  de  100,000  francs  à  800,000  fr.) 
fut  le  prix  de  ce  sacrifice,  et  l'arriéré  est 
presque  liquidé  aujourd'hui. 

Nous  n'aurions  aucune  observation  à  faire 
sur  ce  régime,  si  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  s'était  réservé  que  l'influence  attachée  à 
la  subvention,  et  l'approbation  du  choix  du 
directeur.  Nous  approuvons  que  le  ministre 
distribue  directement  la  subvention  et  n'a- 
bandonne pas  à  la  société  une  répartition, 
qui  ne  doit  être  faite  que  dans  l'intérêt  de 
rart  Mais  nous  regrettons  çju'il  ait  pris  l'i- 
nitiative pour  nommer  le  directeur  en  exer- 
cice, que  rassemblée  des  sociétaires  avait  una- 
nimement choisi.  Dans  cette  initiative,  la  part 
de  responsabilité  dépasse  la  part  d'influence  : 
on  ne  saurait  trop  éviter  de  fournir  même  le 
plus  faible  argument  à  une  société  qui  a  ma- 
nifesté plus  d^ine  fois  la  prétention  d'exploi- 
ter le  théâtre  pour  son  compte  dans  les  temps 
3e  prospérité,  et  pour  le  compte  de  l'Ewt 
dans  les  temps  de  décadence. 

Il  7  a  trois  commissaires  royaux  :  le  pre- 
mier près  l'Académie  royale  de  musique  et  le 
Théâtre-Italien  ;  le  second  près  l'Opéra-Co- 
mique  ;  le  troisième  près  le  Théâtre-Français. 
Votre  commission  pense  qu'il  suffirait  d'un 
seul  commissaire  royal  près  les  théâtres  lyri- 
ques ;  elle  demande  la  suppression  d'une  plac3 
k  la  première  vacance. 

CHAPITHS  XEX. 

Subvention  à  la  eaitte  des  pensions  de  PAea^ 
démiè  royale  de  mvtique. 

Crédits  alloués  pour  1837,  130,000  francs. 
Crédits  demandés  pour  1838,  160,000  francs. 
Allocation  proposée  par  la  commission, 
idem. 

Bous  l'administration  de  l'ancienne  liste 
civile,  les  artistes  de  l'Académie  royale  de 
musique  subissaient  une  retenue  sur  leurs  ap- 
pointements, et  acquéraient  un  droit  à  pen- 
sion aux  conditions  détej^ininées  par  un  rè- 
glement. 

En  1831,  l'administration  de  l'ancienne  liste 
eivile,  a  pris  fin,  l'Etat  lui  a  été  substitué,  et 


a  traité  de  l'exploitation  de  l'Opéra  avec 
un  entrepreneur,  moyennant  une  subvention, 
qui  s'est  élevée  d'abord  à  610,000  francs,  et 
qui  est  descendue  aujourd'hui  à  eSO^OOO  fr. 
Il  n'y  a  plus  ni  retenue,  ni  droit  à  pension 

{)our  les  artistes  nouvelkunent  engagés,  mais 
'Etat  a  continué  à  pritlever  des  retenues  sur 
les  appointements  des  artistes  engagé  par 
l'ancienne  liste  civile,  et  à  liquider  des  pen- 
sions à  leur  profit  II  y  avait  un  commence- 
ment de  droit  acquis  qu'on  ne  pouvait  sup- 
primer et  qui  se  oomplAte  tous  les  jours. 

Le  fonds  des  pensions  se  compose  du  pro- 
duit des  représentations  à  bénéfices  jusqu'il 
concurrence  de  20,000  francs,  du  produit  des 
retenues,  qui  est  de  25  à  30,000  francs,  et  d'une 
subvention  fournie  par  l'Etat. 

Cette  subvention  va  croissant  depuis  plu- 
sieurs années  :  elle  ne  figure  dans  le  compte 
de  1836  que  pour  120,000  francs  ;  on  demande 
160,000  francs  pour  1838.  Deux  cauees  ont  con- 
tribué à  cet  accroissemoit  :  la  première  a  été 
la  revision  de  plusieurs  pensions,  dont  la 
lic|u.idation  faite  par  un  simple  arrêté  mi- 
nistériel n'avait  pas  acquia  l^utorité  de  la 
chose  jugée  ;  la  seconde  a  été  la  réforme  de 

f»lnsieurs  artistes  hors  dei  conditions  régu- 
ières  de  la  pension,  réforme  que  l'entrepre- 
neur pouvait  prononcer,  et  qui  donnait  droit 
à  une  pension  pn>portionnelle  à  la  durée  des 
services.  La  révision  étwit  aujourd'hui  «Mtn- 
plète,  et  la  réforme  ne  pouvant  plus  être  pro- 
noncée sans  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur,  il  est  permis  d'espérer  que  noua 
n'aurons  plus  à  supporter  de  nonvelles 
charges. 


CHAPITRE  XZ. 

Subvention  aux  établiêtements  généraux  de 
bienfaisance. 

Crédits  alloués  pour  1837,  490,000  francs. 
Crédits  demandés  pour  1838.  601,000  francs. 
Allocation  proposée  par  la  commîssicm, 
^7,000  francs. 

Une  augmentation  de  6,300  francs  est  de- 
mandée pour  l'instruction  des  jeunes  aveu- 

Î;les.  4.000  francs  doivent  ,%rvir  à  payer  le 
oyer  du  terrain  sur  lequel  le  nouvel  établis- 
sement devait  être  construit.  Votre  commis- 
sion vous  propose  de  rejeter  l'atu^mentation 
de  4,000  francs  par  des  motifs  déjà  exposés» 
relativement  au  projet  de  construction.  Quant 
aux  2,300  francs,  ils  sont  principalement  des- 
tinés à  créer  une  plaœ  de  médecin.  Le  direc- 
teur actuel  est  le  médecin  de  l'établissement  ; 
votre  commission  a  reconnu  qu'il  est  néces- 
saire de  séparer  ces  fonctions  ;  il  ne  faut  pas 
que  les  élèves  puissent  craindre  d'être  punis 
par  le  directeur  d'une  confidence  qu'il  aura 
reçue  comme  médecin.  Nous  vous  proposons 
d'allouer  l'augmentation  demandée. 

Une  autre  augmentation  de  4,700  franos  est 
réclamée  pour  les  institutions  royales  des 
sourds-muets  de  Paris  et  de  Bordeaux.  Elle  a 
pour  objet  la  nomination  de  quelques  profes- 
seurs nouveaux,  nomination  nécessaire  pour 
que  le  même  professeur  puisse  suivre  chaque 
division  d'élèves  pendant  toute  la  durée  des 
études. 

Noua  avons  eu  sous  les  yeux  les  budgets  de 
ces  établissements.  Nous  avons  cru  utile  d'en 
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oonatator  l«s  résultats  généraux.  Ce  docu- 
ment pourra  servir  à  l'appréciation  altéiieur« 
de  renii)loi  des  crédite  alloués. 

L'institution  des  sourds-muets  de  Paris  a 
en,  en  1838,  214  élèves.  Avec  des  allocations 
supérieures,  l'établissement  pourrait  en  rece- 
voir un  plus  grand  nombre.  Ifi  élèves  seule- 
ment  sont  poisionnaires  à  leurs  frais  ;  les 
autres  sont  boursiers  on  draai-boursiers  de 
FEtat,  des  départements  on  des  hospices.  L'E- 
tat paie  78  bourses  entiëFe^  6  bourses  aux 
£rois  quarte  et  13  demi-bourses.  La  dépense 
dft  rétablissement  a  été  fixée,  en  1836,  à 
149,680  francs  ;  sur  oette  somme,  44,925  francs 
étaient  affectés  aux  traitements  de  tous  gén- 
ies, soit  pour  l'administration,  soit  pour  Pen- 
■eïgnaoaent.  Les  revenus  de  l'établissement, 
les  pensions,  les  bourses,  le  produit  des  ate- 
liers, la  subvention  de  l'Etat^  composent  les 
recettes  ;  cette  subvention  a  été,  en  1836,  de 
93,830  francs  :  la  moitié,  à  peu  prèe,  a  été 
aMorbée  par  le  prix  de  la  pension  des  élèves 
du  gouvernement. 

L^nstitution  royale  des  sourds-muets  de 
Bordeaux  a  eu,  en  1886,  8S  élèves,  8  seulement 
sont  à  la  change  de  leurs  familles  ;  le  gouver- 
nement a  fondé  60  bonrses,  les  d^artements 
en  ont  fondé  17.  Les  dépenses  se  sont  élevées 
à  67,600  iranos;  le  gouvem«Dent  a  payé 
K,000  francs  pour  le  triûtement  des  profes- 
seurs et  des  employés,  et  26,000  francs  pour 
la  peiwion  de  ses  élèves,  ha  restant  des  re- 
cettes se  compose  du  prix  des  pensions  payées 
par  les  départements  ou  parles  familles. 

On  évalue  à  80,000  le  nombre  des  sourds- 
mueta  de  tout  âge,  et  à  3,000  celui  des  enfants 
sourds-muets.  2  établissements  publics  et 
12  maisons  privées  sont  consacrés  a  leur  édu- 
cation ;  les  établissements  de  l'Etat  ne  ren- 
ferment que  300  élèves.  Les  moyens  d'instruc- 
tion restent  donc  de  beaucoup  au-dessous  des 
besoins  :  il  est  vivement  à  désirer  que  les 
procédés  de  cet  enseignement  spécial  puissent 
être  répandus  pour  que,  dans  plusieurs  loca- 
lités, on  puisse  l'associer  à  l'enseignement  or- 
dinaize. 

Le  gouviernsment  a  entretenu  en  1836 
84  élèves  dans  l'institution  royale  des  jeunes 
aveugles  ;  k»  fàmilles  et  les  hospices  en  ont 
entretenu  81.  La  dépense  s'est  élevée  à 
111,690  francs  ;  les  appointemenfa  pour  tous 
les  services  figurent  dans  oette  s<Hiime  pour 
S5,8S0  francs  ;  l'allocation  de  l'Etat  a  été  de 
86,000  francs  :  sur  cette  somme,  42,000  francs 
représentent  le  prix  des  bourses  fondées  par 
le  Kouvemement. 

Les  institutions  royales  des  jeunes  aveugles 
et  des  sourds-muets  ont  été  fondées  par  l'Etat 
en  vertu  d'une  loi  spécifie,  et  sont  adminis- 
trés à  son  compte.  Les  hosçioes  des  Quiiuse- 


■ons  la  surveillance  d'une  commission  admi- 
aistrative. 

L'hoH>ioe  des  Quinse-Vingte  a  donné  asile, 
en  1836,  à  486  aveug^,  ou  époux,  veavesi  ou 
enfante  d'aveugles.  La  dépense  de  l'établisse- 
ment a  été  de  897,000  francs  ;  80^000  francs 
sont  employés  à  payer  des  pensions  à  des 
aveugles  externes.  19,760  francs  à  payer  tous 
1m  employés  de  rétablissement,  817,000  francs 
à  payer  les  antres  dépenses  intérieures  de 
tout  genre.  I/allooation  da  l'Etat  est  de 


810,000  francs  ;  elle  représente  une  ancienne 
rente  de  250,000  francs,  prix  de  la  vente  con- 
sentie par  les  Quinze-Vingte  en  1779,  de  l'en- 
clos de  la  rue  Saint-Honoré.  Cette  rente,  qui 
a  été  successivement  payée  par  la  ville  de 
Paris,  par  la  liste  civile,  par  l'Etet,  s'est  dé- 
finitivement convertie  en  une  allocation  an- 
nuelle qui,  -depuis  1831,  a  été  réduite  à 
810,000  francs. 

La  maison  de  Charenton  a  eu,  en  1836, 
886  malades  :  876  paient  une  pension  entière^ 
90  paient  une  pension  réduite.  La  dépense 
ordinaire  de  rétablissement  s'est  élevée  à 
414,877  francs  ;  la  recette  s'est  composée  des 
revenus,  du  produit  des  pensions  et  d'une 
allocation  do  40,000  francs  portée  au  budget 
de  l'Etat.  Cette  allocation  est  à  peu  près  égale 
au  prix  des  pensions  et  demi-pensions  dont  le 
ministre  de  l'intérieur  dispose  dans  l'éteblis- 
sement. 

Indépendamment  des  dépenses  ordinaires, 
l'hospice  de  Charenten  a  fait  faoe  sur  ses 
propres  ressources  à  des  dépenses  extraordi- 
naires considérables.  De  1814  à  1887,  le  bâti- 
ment neuf  des  femmes  a  éte  construit  et  a 
coûté  700,000  francs.  Depuis  cette  époque,  de 
graves  réparations  ont  atraorbé  près  de 
100,000  francs.  Il  reste  encore  beaucoup  à 
faire;  le  logement  des  hommes  est  partout 
mal  aéré  et  malsain  ;  une  partie  des  bâtiments 
adossés  à  la  colline  reçoit  l'infiltration  dea 
eaux,  et  quelques  loges,  heureusement  inoccu- 
pées pendant  notre  visite,  ressemblent  plut^ 
aux  cachote  où  la  vengeance  des  hommes  a 
quelquefois  renfermé  de  vils  criminels,  qu'à 
1  asile  ouvert  ^ar  la  bienfaisance  à  la  mala- 
die la  plus  digne  de  la  pitié.  Nous  ne  pou- 
vons appeler  trop  vivement  une  réforme 
prompte  et  radicale  :  nous  ne  craignons  pas 
d'en  imposer  le  devoir  au  gouvernement  aa 
nom  de  l'humanité. 

OHAPITBI  zzi. 

Secourt  généraux  aux  bureaux  de 
eharitA,  etc. 

Crédite  accordés  pour  1837,  400,000  francs. 
Crédite  demandés  pour  1838,  iatm. 
Allocation  piopoeeÎB  par  la  eommisiioii, 
idem. 

Nous  nous  joignons  à  vos  précédentes  oom- 
missions  pour  recommander  à  TAdministoa- 
tion  la  plus  grande  réserve  dans  la  distribu- 
tion de  cette  allocation.  En  1836,  les  secoure 
individuels  ont  absorbé  151,835  francs,  et  se 
sont  étendns  à  10,000  personnes  :  les  abus,  s'il 
y  en  a  eu,  n'ont  pu  du  moins  être  bien  graves. 
Les  secours  généraux  se  sont  étmdus  à  116  éta- 
blissemente  de  bienfaisance,  et  ont  absorbé 
158,760  francs.  L'état  de  distribution  a  été 
mis  80UB  nos  /eux,  et  n'a  donné  lieu  à  aa- 
oune  observation. 

CRAPXTBl  ZXZI. 

Secourt  aux  eommvnet  pour  trtmraux  d^utiUté 
publique,  et  à  det  eompagniet  pour  trawmx 
par  voie  de  concettion,  non  comprit  au  bud- 
get det  pontt  et  chauttéet. 

Crédite  accordés  pour  1837,  néant 
Crédita  demandés  pour  1838,  400,000  franos. 
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Allocation  propo6ée  ^ar  la  oommiBBioa, 
SSO.ÏX^  îfranea. 

L  intitulé  de  ce  chupilre  embrasse  FensMU- 
hl&  dea  traraux  oommunaur,  eauf  lee  églises 
et  lea  maisonB  d'écoles,  dont  la  consiruotion 
est  àëjà  subventionnée  sur  les  fonds  du  mi- 
nistère das  cultes  et  dn  ministre  de  Tins- 
tru(Âioii  public|ue.  Il  s'agit  donc  d'associer 
rStat,  par  voie  de  subvention,  À  toutes  le* 
d^anses  municipaïes. 

uette  inïiovation  a  paru  extrêmement  grave 
&  votre  commission.  La  séparatioa  du  bud^t 
muBXci]pal  et  du  budget  de  TËtat  n  est  point 
l;jrbitraire  ;  elle  se  fonde  sur  la  nature  même 
des  d^ienses,  «lie  doit  donc  èU»  soigneu- 
sement maintenue.  Sans  doute^  cette  rëgle 
admet  iSes  ezoecitionB.  ^Daut  les  temps  cbe  ca- 
lamité, qniand  le  travail  manque,  et  que  la 
suspenston  du  travail  compr^unet  la  fiftreté 
publique,  on  conçoit  que,  dans  un  intérêt  gé- 
néral, l'Etat  vienne  au  seoours  des  communes 
et  Bubventionme  tous  leurs  travaux.  C'est  œ 
que  vous  avez  fait  en  1831,  par  une  loi  tem- 
poraire, comme  les  ciroonstanoes  qui  l'avaient 
nécessitée.  Dn  ocHiçoit  encore  que  l'Ëtat  eon- 
coure  à  assurer  certains  services  municipaux» 
quand,  par  leur  nature  eu  leur  impor£aaoe> 
Ils  ont  Un  caractère  dVtilité  génjbÂle.  C^t 
ain^  que  vous  votes  un  fonds  oommnn  pour 
j'instrttetion  primaire  qui  est  à  la  it^arge 
des  oomœuaes,  mais  qui  wt,  a.vaat  tout,  une 
dette  de  l'Etat  ;  c'est  ainsi  que  vous  votée  un 
fonds  commun  pour  la  construetioa  ou  la 
réparation  des  édifices  du  culte  ;  mais  géné- 
raliser l'intervenUon  de  rEtat.  employer  les 

Sroduits  dea  contributions  puDliquea  4  des 
épenses  d'un  intérêt  local,  oe  serait  À  ta  fois 
un  d^rdre  et  une  injustice, 

Il  est  évident,  en  effet,  qufe  le  fonda  mm^ 
muK  qu'oa  vous  propose  de  créer»  dam  quel- 
ques limites  qu'on  réduisît  le  maxiknum  des 
subventions,  serait  toujours  dans  une  dispro- 
portion énorme  avec  les  besoins.  Quelle  se- 
rait la  règle  de  la  répartition?  Serait-ce  le 
taux  de  la  contribution  communale  1  Mais  il 
est  de  la  nature  des  fonda  communs  d'être 
distribués  aux  plus  pauvres  :  oelui-ci  aérait 
réparti  entre  les  plus  riches.  Serait^  l'im- 

Êortance  relative  des  tràvaiix  7  ttais  quel  ar- 
iferaire  dans  l'ajpprécfation  de  œtt»  innor- 
tftuoe  fëlbtiveî  Ëst-il  juste,  d'ailleurs,  qu'une 
commune  néglige  aes  propres  travaux,  pour 
«iMktrfhMt  ftuk  dépe&.4eft  W«tticit)ftles  truoe 
«DwatttUne  voisine,  uniquement  à  «ause  de  Tim- 
pAtlfttiâe  puretobnt  locale  de  oeb  dépensée  t 

NbtHs  «voAB  dottâ  rejeté,  IDeAsièiirB.  la  eréa- 
Uob  tonds  commun  applreable  k  tous  les 
tmvM^  d^itaMi^ét  Mtoteun&l.  Nou«  avons 
pw*é  qttHI  ftblUit  en  t%str«i&diie  TapplicA- 
tioti  À  des  tramux  spéeiaiik,  K  la  construé- 
tiott  «Rs  ponts,  et  au  ca«  seulement  où  l'utilité 
publique  m  mêle  évidemment  à  l'utilité  lo- 
Mie.  Haie  à  quel  signe  reconn&tfcre  Tuttlité 
publique  7  Nous  n'en  connaissons  pAs  de  plus 
certain  que  l'établissement  d'un  péage.  En 
effet,  pour  qu'un  péage  «Mt  nroductif,  il 
faut  une  circulation  générale,  dont  lea  avan- 
tagés profitent  à  ne  nombreuftes  popula- 
Upni  :  nne  cireulatitm  limitée  serait  impro- 
ductive, et  suffirait  à  pèin«  aux  frftift  de  pw- 
oeption.  L'établinement  d'nn  péage  annonce 
donc  l'utilité  générale,  et  justifie  l'interven- 
tion de  l'Ëtot. 
Vous  l'aveÉ  ainsi  pensé,  Messieurs  ;  car  de- 


puis  1831,  veua  «vefe  porté  *m  fcudgbt  ««  hmé» 

de  600,000  fraaoB  pour  des  «ulmnttoBB  «uk 
compagnies  oui  «Atiendnuent  la  4M»ettîoM 
des  ponts  à  péage.  L'allocation,  t^leqve'&èus 
voua  propoeoBB  de  la  limitée.,  «w  autr» 
chose  que  la  continuation  d'une  d^penee  dMsî 
les  bons  «ffeta  ne  sont  oonteetéa  pat  persoMseh 
dette  aJlocation  a  été  indistinctement  rép«r^ 
tie  «ntre  les  oeïicessifMittaires  dm  ponts  à 
péage  «ir  les  routes  d^arMisMÎales  ^ 
royales  et  sur  les  «bemins  vicioauiL  Oeite  ûr- 
division  dn  crédit  ajpu  durer  tant  que  rA<^ 
miaiitration  dépaartemantale  «t  «eUe  ém 
ponts  et  <diau88MB  ont  été  réuùea  daM  Jnt 
mêmes  mains  ;  mais  depuis  que  eea  deux  lud- 
ministrations  sont  dans  les  ■à4:tTibuttioes  de 
deux  ministbrea  diatini^  le  crédit  ne  peut 
rester  conunnn  sans  u&  véritable  désordre 
dans  kt  comptabilité.  C'est  pour  laira  oetwr 
ce  désordre  q^  nous  vous  propwom  d'ou- 
vrir au  mmistre  de  l'intérieur  un  crédit  apé-- 
cial  peur  subventionner  les  ponts  à  pée^ 
aur  les  chemins  vicinaux.  Nous  avMU  fixé  œ 
«rédit  À  flad,000  fruncs.  Cent  le  msaimum  du 
ciiiffir*  ^tenu  par  les  p>oiits  dea  cbemim  vici- 
naux flur  le  crédit  commun  de  M0,00d  fra&ca. 
Nous  avons  pensé  que  l'iairtÀTité  donnée  par 
la  loi  de  18M  «nx  cfaernisi  vicinaux  et  sur- 
tout aux  ohonuis  i1b  gratade  nosutiuKteàtion 
noin  «nt»diMut  rien  dédnir*  tée  ne  limxi- 
raum. 

XJf»  aMtM  «bltttioA  II  iké  propMéfr  <iM>8  tè 
•ein  de  votvn  (otntnission  :  «Ito  «MUiiMhit  à 
traAWéter  le  crédit  tout  entier  m  mibisliir» 
dea  t¥livli«x  publics,  «t  &  «onfier  à  ee  ninis- 
%bï«  \h  distribution  dt?8  sUb««ntione,  «ar  qnel- 
C|u«  vote  t|ue  fussent  établis  les  ponta  à  péà^ 
«88  subventionnés.  On  pensait  qne  Ib  ttinutte 
d«a  ttavan^t  publics  ayant  wns  nés  «fdven 
l'administrAtion  des  ponix  et  chansséee,  ttou- 
vnit  Mieux  que  personne  étr^  vb&rgé  éé  iW»- 
men  préalable  des  projets,  de  la  Burvèillntanb 
des  travaux,  et  de  la  réception  définitive  des 
ouvrages.  Cette  solation  ne  pnttVfcit  êtl!« 
adoptée.  Quelque  opinion  qu'on  prisse  se 
former  sur  la  convenance  de  placer  4&m  les 
grands  ponts  dans  les  nttribationt  du  hii- 
nistPe  des  travnux  publiée,  on  ne  peVrt  modi- 
fier p&r  un  vote  de  budjget,  «les  nuribntions 
établies  pasr  une  loi  «péoiaJe.  La  loi  dtt  flo  mhi 
1886  &  luBsé  ftu  niniatre  de  llntéfieuï  la  .di- 
rection des  chemins  vicinnUU  de  totate  iMtnre, 
comme  formant  nne  portion  i&M^fcnte  de 
i'ndttiinistrfttion  dép&rle&^btale.  Si  Fèdmi- 
nistration  deï  ponts  et  chaussées  est  ClilMttéo 
des  ponts  aur  les  routes  départenventates,  treM 
qw»  ift  direction  de  œs  rouhat  a  Aé  fortn^le- 
ïaent  r«toan«faée  de  l'bdminifetmtion  déttaf- 
teméntale,  pour  être  confiée  k  nnë  Àdttinia- 
tthtion  apéciftl<ï-  1^1  faudrait  qn«  U  direction 
des  votes  vicinales  eût  été  l'objet  du  même 
^retranchement,  pour  qu'une  attribution  Ana- 
logue pût  être  faite  k  l'administration  des 
ponts  et  chauaséea.  Sans  cela,  serait-il  rai- 
sonnable qu'une  administration  fît  les  cb6- 
inibs,  «t  une  antre,  les  ponta  qui  leur  savent 
de  prolongement  ou  bien  que,  fetisant  entre 
les  ponts  nne  distinction  tout  à  fait  Krin- 
tmilie,  oMr  elle  ne  setAit  prise  ni  daza  1*  na- 
ture de  ïft  voie  que  le  pont  prc^ttg»,  ni  ttême 
dkns  Ift  ttaturs  dn  oouirs  d^uHt  qtt«  la  pont 
franéhit,  tm  déclarât  qM  les  ponts  mbveii- 
ttonnéa  elùt  les  chemins  vtei&awt  sont  dans 
lës  attribution  du  uinittrè  im  tr«Vttux  ptr 
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Uiv,  et  In  ponts  non  'sobTmtioimSR  dam  in 
■ttïilrationa  thi  minitftra      l'intérienr  ? 

Le  ministre  de  Vinténenr  dispOB»  dn 
m^ens  de  rarreîlIaBoe  «t  de  véraficwion  qvi 
•ppart)enn«&t  plus  spéeinlMxient  an  ministre 
dea  traTaoz  pnUîeB.  lionqti*nn  pcmi  est  «ona- 
trait  «ur  na  ooors  d'«aa  navigable  oo  floUa- 
Ue,  le  ministvft  des  travanz  pablics  doit 
tanjoB»  intervniir  dans  rintârêt  de  ia  na- 
vigat^^.  Il  «st  oonvatté  dans  tous  iee  a«tx«8 
eai,  et  le  «eateil  s^éml  dee  ponta  ei  cfaans- 
ates  vempiit,  tm.  oette  «nreoBstaBoe,  èk  l'yard 
d«  Biaiatre  de  fintMenr,  le  nsâme  office  <me 
le  «enseil  des  MtimentB  ciirilB  à  l'égard  da 
■îaistoe  des  culUs,  po«r  la  oonstmotiaii  des 
édifices  diocésains. 

En  TOOfl  proposant  d'allouer  an  ministre 
de  l'intérieur  un  fonds  de  Bubrention  pour 
Um  poate  à  péage^  votre  oonurdssion  vous  pro- 
pose de  maintenir  le  partage  actori  et  légal 
des  «ttrilmtîonB. 

CHAPITBX  XXm. 

Seeoun  aux  êoàéié*  de  tkarUé  maUmeOe, 

Crédits  alloués  pour  1837,  130,000  francs. 
Crédits,  dMnandâs  pour  183^  idem, 
Alloeation  proposée  par  la  commissÏMi» 
«don.. 

L'état  de  distribution  q«i  noos  a  été  o«n- 
amnicwé  n'ft  donné  lien  à  aaoune  observa- 
tion. La  société  natera^le  de  Paria  reçoit 
45,000  frmnos.  Les  T&^OOO  fruM»  restants  sont 
diatriteés  k  38  flooiété>  dans  les  dépMte- 
nenti. 

CHAPITSl  ZXIT. 

Smw»  omb  iiram^era  réfuiftii.  «n  Frattee. 

Crédits  alloués  pour  1837,  2,000,000  francs. 
Crédits  demandés  pour  1696,  ^000,000  fr. 
Allooaticm  proposée  par  la  oommiasicm, 

"Sn  183S  la  popnla^on  étrangère  réfugiée 
en  France  par  suite  des  commotions  poUti- 
qnes  ae  dimibuait  comme  suit  : 

3,805  Espagnols,  xeoevant.....  1,169,040  fr. 

964  Italiens    443,824 

398  Polonais    217,457 

4,290  Polonais   1,806,637 

4  yenfehâtelois  et  1  Grea  4,31» 

8,4»  réfugiés,  teeeranfe   3,641,S17fr. 

La  mciféùM  des  secours  pour  chaque  réftt- 
gîé  était,  en  18S2,  de  496  francs. 

A  i»  fia  de  1836,  la  population  réfùgiée  n'é< 
ftait  pins  que  de  6,190  ;  aile  «e  composait  de  : 

fiOO  Espagnols,  reoevaat  163,372  fr.  37 

666  Juliens    274,013  68 

4,972  Polonais   2,361,230  87 

2  non  classés   1,096  » 

6.130  réfugiés  recevant         2,818,701  fr.  26 

X«a  moyenne  des  secours  a  donc  été  en  1836 
de  468  francs. 

Le  principe  des  secours  accordés  aux  réfu- 
giés politiques  a  été  plusieurs  fois  oonsaoré 


par  W'wtede  la  Ohaabr^  il  n'allas 
d^ftkiie  défcada.  Mais  as  pwawpa  pêite  «a  lat- 
aiii  sss  Ksatriatians  et  «es  iiaûtee.  La  tsrva 

hospitalière  de  France  est  ouvsrte  4  to« 
ceux  qae  chassent  du  sel  natal  les  vicissitu- 
des des  révolutions.  La  prudence  et  rhuma- 
nité  inQ>Mait  des  charges  à  cette  liospitalité. 
On  ne  peut  abandonner  à  eux-mâmes  des 
étrangers  sans  iortune,  sans  famille,  sans 
amis,  «ui  ae  «avont  pas  même  le  langage  du 
pa^s  «a  ils  doivent  se  créer  des  mqvens  d^exis- 
tenoe.  On  ne  peut  pas  les  abanaonaer  non 
plus  aux  dan^reux  secours  des  factions. 
Hais  il  «st  évident  que  cet  appui  que  la 
Fraaoe  donne  aux  étrangers  admis  dtws  son 
sein  ne  peut  être  penoanent.  Lorsqu'ils  ont 
appris  la  langue  du  pay&,  lorsqu'ils  y  ont 
formé  des  Mlations  que  leur  rend  si  ueiles 
et  si  utiles  la  bienveillance  hospitalière  du 
caractère  national,  c'est  leur  devoir  de  se 
suffire  à  eux-mêmes,  et  d^alléger  le  lourd  far- 
deau que  la  France  n'a  pas  craint  de  s'im- 
poser pour  eux  dans  les  lomps  les  plus  diffi- 
cile Ils  ne  peuvent  réclamer  un  traitement 

S lus  favorable  que  les  nationaux,  et  le  budget 
s  fEtat,  qui  ne  contient  que  d^vsi^iiflaats 
secours  poar  l'indigenoe  de  nos  eoncitc^ï^s, 
ne  peut  consacrer  a  toujours  plusieurs  mil- 
lions à  l'entretien  des  réfugiés. 

Nous  nous  empressons  d'ajouter.  Messieurs, 
que  la  justice  de  ces  observations  a  été  géné- 
ralement sentie  par  les  réfugiés.  Ils  ont  cher- 
ché et  plusieurs  ont  été  trouvé  dans  le  tra- 
vail un  commencement  d'indépendanoe.^  Le 

?ouvernemettt  a  secondé  leurs  efforts  ;  il  a 
acilité  leurs  études;  il  leur  a  accordé  desem- 
pl^tis.  L'industrie  privée  a  saivi  l'eiœmpïe  que 
lui  donnait  l'administration  publique. 

Kous  pensons  donc.  Messieurs,  que  le  mo- 
ment est  arrivé  de  réduire  graduellement  le 
chiffre  du  chapitre  que  nous  examinons.  Le 
gouvernement  propose  une  réduction  d'un 
cinquième-;  noua  y  avons  adhéré.  Nous  ferons 
remarquer  cependant  que  cette  réduction  ne 
doit  pas  être  excIusÎT^ment  appliquée  i  «eux 

âui  trouvent  un  dédtAnmagement  dans  le  pro- 
uit  de  leur  industrie  :  ce  serait  décourager 
la  travail  «t  encourager  l'oinveté.  Bans 
adpater  une  rèçle  afasoroey  l'admiaistrafion 
oDiaprakdra  qu'il  y  a  des  méoagements  à  gar- 
der pour  stimuler  l'indolenoe  das  uas,  WêuA 
ralentir  Tactivité  des  autres. 


i^eeoiira  «tut  tûndtmmit  pbUH^fiè»* 

Crédits  alloués  pour  1837,  300,000  ifom. 
Crédits  demandés  pour  1838,  idem. 
AUooatiim  propoeés  par  la  oommfaidon, 
idnth 

La  réduction  du  chiffre  de  ce  bhapitre  est 

gromise  et  ajournée  d'année  en  année.  La 
hâjnbre  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  laisser 
une  porte  toujours  ouverte  aux  réclamations 
de  ce  genre  '  elle  a,  en  conséquence,  fixé  Un 
terme  de  déchéance  arrivé  depuis  la  fin  de 
1883.  Mais  plusieurs  réclamations  présentées, 
a8«ure-lH>n,  en  temps  utile,  n'ont  pu  être  li- 
quidées par  inaufflsanoe  dé  crédit.  Cette  li- 
quidation vient  d'être  opérée  par  une  déd- 
Bion  finale  de  la  oommusion,  et  déeorttiaia 
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■neuw  réolamatîon  nouvelle  ne  pourra  être 
•dmiae.  Let  extinctions  de  1838  8er<mt  Bu£fi- 
nnfeea  pour  subvenir  aux  liquidations  réoem- 
mnit  «gérées. 

Âinsif  il  demeure  bien  conv«nn  que  la  ré- 
duction commencera  à  partir  du  1"  janvier 
1838.  Ce  terme  eût  ét^  plus  rapprocha  ai  les 
Veuves  des  condamnés  n'eussent  profite  d'une 
partie  des  extinctions.  Votre  commission  ne 

S eut  blâmer,  quoique  la  destination  spécifie 
u  chapitre  ne  le  permît  pas,  qu'un  secours 
une  fou  payé  ait  été  accordé  aux  veuves  ; 
mais  elle  ne  peut  admettre  que  ces  secours, 
temporaires  de  leur  nature,  deviennent  des 
pensions  viagères,  et  môme  des  pensions  ré- 
versibles placées  en  dehors  dee  règles  et  du 
contrôle  que  la  loi  a  établis  pour  la  rému- 
nération des  plus  anoians  services. 

OHAPZTU  xzvi. 

Secourt  a«a  orphdinê  et  eamhatianU 
do  }wtiUt, 

Crédits  alloués  pour  1837,  27,000  francs. 
Crédits  demandes  pour  1838,  idem. 
Allocation  proposée  par  la  commission, 
idem. 

OHAPITBZ  XXni. 

Exereiee*  elot. 
Four  mémoire. 


CHAPITHB  XXVXU. 

Exerdcet  périmé». 
Four  mémoire. 


ŒAPITBXS  XZIX  et  ZXZ. 

Dépende*  fixes  du  personnel  des  préfectures 
et  sous-préfectures. 

Crédits  allouée  pour  1837,  7,SS3,SOO  francs. 
Crédita  demandés  pour  1838,  7,471,700  fr. 
Allocation  proposée  par  U  commission. 
7«4«&,700  francs. 


Dépenses  relatives  aux  maisons  centrales 
de  forée  et  de  correction. 

Crédits  allouées  pour  1837,  4,114,634  francs. 
Crédits  demandés  pour  1838,  4,068,760  fr. 
Allocation  proposée  par  la  ocMumission, 
3,M8,760  francs. 

Nous  réunissons  ces  deux  chapitres,  parcs 
qu'ils  présentent  une  question  commuce,  celle 
OB  savoir  si  les  dépenses  qui  y  sont  allouées 
sont  des  dépenses  départementales  propre- 
mont  dites,  et  si  les  voies  et  moyens  de  cette 
dépense  doivent  être  exclusivement  fournis 
par  les  centimes  départementaux. 

Les  dépenses  des  services  administratib, 
judiciaires  et  financiers,  fait»  dans  les  dé- 
partements, ont  été  longtemps  rangées  dans 
les  dépenses  départementales  et  payées  comme 
telles.  C'était  méconnais  évidemment  la  na- 
ture de  QW  dépenses.  Elfes  ne  s»  rapporttmt 
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pas  à  l'intérêt  particulier  d'un  département, 
mais  à  l'intérêt  général  de  l'Etat.  Elles  sont 
de  même  ordre  que  les  dépenses  de  l'armée  et 
de  la  flotte;  elles  ont  pour  objet  d'assurer 
l'action  du  pouvoir  central,  chargé  de  veiller 
à  la  sûreté  et  à  la  prospérité  publiques. 

Les  services  judiciaires  et  financiers  ont  été 
sucoessivement  retranchés  des  dépenses  dé- 

Fartementales  et  reportés  dans  le  budget  de 
Etat.  C'est  par  une  anomalie  sans  explica- 
tion que  les  services  administratifs  des  pré- 
fectures et  sous-préfectures  figurent  encore 
dans  les  dépenses  départementales.  Les  trai- 
tements des  préfets  ne  diffèrent  pas,  quant  ik 
leur  nature,  du  traitement  des  magistrats. 
Gommeqt  comprendre  dès  lors  que  ces  dÀ- 

Êenaes  ne  soient  pas  également  portées  sur  le 
ndget  de  l'Etat,  et  également  payées  sur 
l'ensanble  du  revenu  public  ?  C<Hnm«it  com- 
prendre que  l'accroissement  ou  l'affaÛiliaa»- 
ment  de  quelques-unes  de  ces  dépenses  pr6- 
judicie  ou  profite  à  une  seule  classe  de  con- 
tribuables f 

Jusqu'ici  la  portion  de  centimes  départe- 
mentaux affectée  aux  dépenses  dea  deux  cha- 
itree  que  nous  examinons^  suivant  la  ocm- 
ition  du  restant  des  centimes  départemen- 
taux, les  excédents  de  crédit  n'étaient  pas 
annulés  au  profit  du  Trésor  ;  ils  étaient  re- 
portés d'exercice  en  exercice,  avec  affectation 
spéciale  aux  mêmes  dépenses.  Un  vote  récent 
de  la  Chambre  a  détruit  cette  spécialité  et 
assimilé  les  centimes  fixes  aux  œntimea  ordi- 
naires :  les  excédents  rentrent  dans  les  caisses 
de  l'Etat,  et  s'y  confondent  avec  le  produit 
des  autres  contributions  publiques,  pour  être 
affectés  en  commun  aux  dépnisea  générales 
de  l'Etat. 

Dès  ce  moment,  il  n'est  plus  possible  de  per- 
sévérer dans  une  classification  de  dépenses 
qui  est  en  contradiction  avec  la  nature  des 
choses  et  avec  les  règles  de  la  comptabilité. 
Nous  considérons  donc  comme  dépenses  gé- 
nérales de  l'Etat,  les  dépenses  fix^  et  com- 
munes à  plusieurs  départements.  Nous  vous 
proposerons,  en  conséquence,  dans  le  rapport 
sur  le  bud^t  des  recettes,  de  réunir  aux  cen- 
times additionnels,  sans  affectation  spéoiaJe, 
les  six  centimes  départementaux  attribués  par 
le  dernier  budget  aux  dépenses  fixes  et  com- 
munes, et  nous  vous  proposons  aujourd'hui 
d'extraire  ces  dépenses  du  budget  départe- 
mental, et  de  les  introduire  dans  le  budget 
de  l'Etat. 

Nous  entrons  maintenant  dans  l'examen 
particulier  de  chaque  chapitre. 
.  Sur  le  chapitre  xxix,  le  gouvernement  pro- 
pose aine  augmentation  de  166,fi00  l^rancs» 
ayant  pour  objet  de  rétablir  les  toaitements 
des  préfets  au  taux  fixé  par  l'ordonnance 
du  28  décembre  1830.  Votre  commission  a  été 
d'avis  d'allouer  cette  augmentation.  La  dis- 
cussion approfondie  qui  a  eu  lieu  sur  cette 
question  l'année  dernière,  la  dispense  d'in- 
sister. Elle  rappelle  seulement  que  les  pré- 
fets représentent,  dans  les  départements 
qu'ils  aiaministrent,  l'autorité  du  gouverne- 
ment; que,  placés  à  la  tête  de  tous  les  ser- 
vices adïnini8trati&,  et  en  rapport  nécessairo 
aveo  les  principaux  habitante,  leur  eitua»- 
tion  hiérarchique  et  leurs  relations  sociales 
leur  imposent,  si  ce  n'est  une  représentation 
de  luxe,  qui  n'est  plus  dans  nos  mosors,  une 
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exîstenos  oonvenable  et  dinw  qui  nlhve  le«r 
administration,  et  les  aiae  à  joindre  l'in- 
flnenoe  de  la  personne  à  l'autoritié  de  la  fono- 
tion.  Nous  avons  pensé  que  des  traitements 
fixes  de  16,000  à  36,000  francs,  suivuit  Tim- 
portaooe  des  chefs-lieux  (Paris  non  compris), 
n'excédaient  pas  les  besoins  que  nous  venons 
d'indiquer.  .  . 

Le  même  chapitre  présente  une  augmenta- 
tion de  83,000  francs,  provenant  de  la  réunion 
de  diverses  inspections  administratives  des 
services  dipartôuentaux.  Ces  inspections  fi- 
goraient  auteurs  dans  le  dernier  budget,  jus- 

âu'à  concurrence  de  73,000  francs.  Oe  nest 
ono  qu'une  aufpnentation  de  9,000  francs. 
Nous  avons  admis  une  addition  de  3,000  fr. 
au  traitement  de  l'inspecteur  des  prisons  dé- 
partementales :  oe  traitement  se  trouvera  fixé 
à  10,000  francs  comme  celui  de  l'inspecteur 
des  maisons  oentrales.  Sept  années  de  service, 
jointes  à  la  parfaite  analogie  des  fonctions, 
nous  ont  paru  motiver  cette  assimilation. 
Nous  n'avons  pas  alloué  les  6,000  francs  res- 
tants, qui  devaient  subvenir  aux  traittunents 
et  aux  frais  de  tournée  d'un  troisième  ins- 
pecteur adjoint.  Deux  inspecteurs  généraux 
et  deux  in^iecteurs  adjoints  nous  ont  paru 
devoir  suffire  à  tons  les  besoins  de  ce  ser- 
vice. 

Le  chapitre  zxz  présente  une  augmentation 
de  46,000  francs,  nécessitée  par  les  change- 
ments introduits  dans  le  mode  de  transport 
des  oondamnés  aux  travaux  forcés.  Nous  vous 
proposons  d'allouer  l'augmentation  de  la  dé- 
pense,  en  donnant  toute  notre  approbation 
aux  heureuses  dispositions  prises  par  le  pré- 
cédent ministre  de  l'intérieur,  pour  suppri- 
mer avec  la  chaîne  des  forçats,  hideux  ao- 
couplement  de  tous  les  crimes  et  de  tous  les 
vioe^  le  double  scandale  du  crime  sans  re- 
mor<u  et  de  la  curiosité  sans  pudeur.  Nous 
avons  appris  avec  satisfaction  que  le  ministre 
actuel  persévérait  dans  le  développement  de 


LODIS-raiLIPPB.       rs  juin  un.J  ^ 

oette  amélioration,  et  se  proposait  d'appli- 
quer  le  transport  accéléré  dans  des  voSuras 
oellnlaires  au  transfërement  des  condamnés 
dans  les  maisons  centrales.  Cette  double  ré- 
forme est  on  heureux  commencement  de  la 
réforme  des  prisons. 


OHAPITBI  XXXI. 

Dipente»  variàble$,  êpécialeê  à  eha^ue 
département. 

Crédits  alloués  pour  1837,  24,801,fi98  franesL 
Crédits,  demandés  pour  1838,  24,783,610  fr. 
Allocation  proposée  par  la  commission. 
84,783,610  franïs.  ^  ««u-wio. 


CHAPITRE  ZZXIX. 

Senoweeê  éventttelleê  et  produitt  partie»- 
lier»  aux  départementê. 

Crédits  alloués  pour  1837,  934,168  francs. 
Crédits  demandés  pour  1838,  1,600,000  fr. 
Allocation  proposeis  par  la  commission, 
1,600,000  francs. 


OHAPim  XXXIII. 

Déj/entei  facultative*  et  impotitions 
de  centimes  extraordinadret. 

Crédits  alloués  pour  1837,  23,113,000  francs. 

Crédits  demandés  pour  1838,  26,600,000  fr. 

Allocation  proposée  par  la  commission, 
26,600,000  francs. 

En  résumé,  le  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur a  été  arrêté  pour  1837  il  74,038,900  fr. 

Ijo  gouvernement  vous  demande,  pour  1838, 
742727,876  francs. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'allouer  74,111,876  francs. 


Tableau  réeapitulaHf  du  budget  du  MinitUre  de  l'intérieur. 
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Réduet.  de  1^  fr. 
Gomino  au  projet. 

SabTealiea  aux  oon- 
paflalae  pour  étaMIsew 
aunt.p*' miette  flonte» 
sIqd  de  péage,  4»  pente 
pon  cotnpriî  in  bedget 
des  panle  eUeUiertes. 

Cemm  w  pn|«i. 


Réduet  de 
RédueL  de  I 


Cmm  eu  pr^et. 


CHAHBBE  DES  PAIRS. 


FSisiDSNCIX  Dl  u,  IM  COHTI  BB  BÀ8UKD»  FfCC- 

Président,  Kl  m    ui  WMV  vu^om,  Pr^ 

tident^ 

Séançê  du  Utndi  S  inw»  18S7, 

V*e€-Préndent, 

.  !«  aé»Q»  flit  ouTart»  à  S  lwiir«i, 

M.  le  $eerétaire-€trehivù$e  lit«(  U  Ohvnbre 
adopte  le  prooifr-vrab»!  de  la  iéano6  du  von- 
dredi  1  jaln. 

CommunieeUion  d'une  ordonnance  roj/ale  éle- 
vant M.  le  baron  Patguier  à  la  dignité  de 
éKanedier  de  FranMh 

Mj  I9  PréftMeat.  UesiienrR,  tour  avec 
Iftppru  «reo  nn  vif  inMrM  qne  le  roi,  du»  la 
iwlli«itada  Dour  1a  Clumbre  de>  pairi^  a  élevé 
votre  FréRioent  k  la  dignité  de  qhauoelier  de 
France,  a  laquelle,  aux  termes  de  l'artiola  S6 
de  U  Cnart^  est  déférée  la  présidenoe  de  cette 
ObarabTCb 

En  oonfér«it  oe  titoe  élevé  à  U.  le  baron 
SPasquier,  le  roi  a  voulu  témoigner  sa  royal? 
lAtisfaction  pour  d'éminentR  serviœs  que  per. 
|K>nne  n'a  pu  apprécier  mieux  que  tous,  Mea- 
■ieurR,  danR  les  olrtxiiutaiicee  diffidlîeâ  oi> 
noue  l'avons  vu  dirig»  nos  délibérations 
aveo  tant  de  fermeté  et  de  modération,  et  les 
éclairer  par  ses  lumièna  d'une  ai  haute  ex- 
périence. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  leo- 
%are  de  l'ordonnance  du  97  mai  dernier,  qui 
nomme  M.  le  barop  Païquier  obanoelier  de 
France  : 

OBDOim&HCn  DV  BOI, 

«  LOUIS-PHILIPPE,  BOX  Dxa  FjUJfÇAia, 
«  A  tons  présenta  et  à  venir,  salut. 


u  K0U8  avons  ordonné  et  grdonnona  ce  qui 
Buit  : 

«  Art.  l*'.  Le  baron  Pasquier,  Présidait 
de  la  Chambre  des  pairs,  est  élevé  à  la  di^ 
gnité  de  obancelLer  de  Pranoe. 

«  Art.  S.  Le  président  de  notre  oonsail  dea 
ministres  est  enargé  de  l'exéentien  da  la  pré- 
sente ordonnance. 

«  Au  palais  des  Tnileriea,  le  17  mai  18ST. 

«  Signé  ;  LOTJIS-PHIUPPB. 

«  Par  le  roi  ; 

«  Le  pritident  du  eomeilf  mimiitr€  *t- 
eritaire  d'Stat  au  dépmriemeni  det 
a^niru  étrangèreit 

«  Jifigné  s  UoxA  )> 

(La  Ohambm  ordonne  la  tranaoripUon  vnr 
ses  regiatna  et  le  dépôt  dans  aes  arabivas  de 
l'ordonnança  da  roi  qui  vient  de  lai  M»  com- 
muniquée.) 

Deujdème  tour  de  scrutin  nir  Fentemhîe  dv 
projet  de  loi  relatif  au  règlemmt  définitif 
du  budget  de 

U.  le  Pt^Meat.  J'ai  l'honneur  d'expo- 
ser qu'à  la  fin  de  la  aéaaee  dn  8  de  «a  mol*, 
la  Onambre  ne  s'est  paa  trouvée  en  nombre 
suffisant  lorsqu'il  a  été  procédé  au  somtlik 
auF  l'ensemble  dn  projet  oe  loi  relatif  au  r4- 

Î;lement  définitif  du  budget  da  l'exereioe 
m. 

L'ordre  du  Jour  appelles  en  oonséquenoa, 
l'ouverture  d'un  nouveau  scrutin  pour  le  vofee 
définitif  sur  l'ansemble  de  ce  projet  de  loi 
tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  Ohambr» 

M.  le  naréehal  dae  de  DalMatie.  Je  de- 
mande qu'il  soit  fait  h,  la  Chambre  une  nou- 
velle koture  du  projet  de  loi.., 

H.  le  Préaldcnt.  Je  ferai  remarquer  à 
l'honorable  membre  qna  chaque  article  a  été 
discuté,  délibéré  et  voté... 

Voix  diverges  ;  Il  y  a  déjà  eu  un  commen- 
cernent  de  scrutin  I 
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H.  le  Prë«M«al.  Noua  ne  faisons  que 
Qoatmner  la  dernîAre  séanoe,  qui  a  été  in- 
terrompue an  moment  même  du  scrutin  ;  et 
11  n'est  pas  d'usage  d^interrompre  lea  scru- 
tins pour  ooutinuer  les  délibérations...  (Oui/ 
oui/)  En  conséquenoe,  on  va  passer  au  scru- 
tin sur  renaemble  du  projet  de  loi  relatif  an 
T^lameat  dâ&nitâf  des  comptes  de  183A. 

Toûà  le  résultat  du  d^pomlleinent  : 

Kombre  des  votants.   M 

Pour   ;   83 

OoDt»    11 

(La  Chambre  a  adopté.) 

Bappobt  $ur  le  vrojet  de  loi  eoneernant 
le  personnel  de*  $>ontt  et  chauuéeê. 

H.  le  PréaideeL  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  eommiinon  êpécitde  à  la- 
quelle a  été  renvoyé  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  un  mpptément  de  crédit  de  35,000  fr. 
pour  te  personnel  de»  ponts  et  chaussées. 

M.  le  marquis  Barthélémy  a  la  parole 
eomme  rapporteur. 

M.  le  aiarqvia  Berlk^ny,  rapporteur. 

KoBsieurs,  la  présenta^on  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  aupplémen- 
taire  de  35.000  francs  pour  les  dépenses  du 
personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées  a 
été  rendue  nécerâaire  pour  la  rectification 
d'une  erreur  de  diiffre  oommise  dans  le  pro- 
c^verbal  de  la  Ohfunbre  des  députés,  et  qui 
s'est  ensuite  reproduite  dans  la  loi  de  nnanoes 
de  r«ereice  l&I.  La  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés,  chargée  de  l'examen  du  bud- 
get du  ministère  des  travarux  publics,  avait 
en  effet  demandé  dans  son  rapport  qu'une 
augmentation  de  30,000  francs,  reclamée  par 
radininiatration  des  ponts  et  chaussées  pour 
accroître  le  nombre  dea  ingénieurs  ordinaires 
et  dea  conducteurs  embrigadés,  lui  fût  accor- 
dée. Cette  augmentation,  mise  aux  voix,  fut 
consentie  par  la  Chambre.  Mais  dans  le  re- 
maniement du  chifEre  du  chapitre  XIT,  une 
erreur  fut  commise,  et  on  ne  porta  que  la 
somme  de  2,616,000  francs,  au  lieu  de  celle  de 
S,6â0|000  fraoc^  qui  avait  été  réell«ment  vo- 
tée. II  résulte  de  cet  état  de  choses  que  l'ad- 
ministration se  tronverait  privée  de  Paocrois- 
iement  de  resaouroea  que  la  Chambre  des  dé- 
putés avait  entendu  lui  accorder,  si  on  ne 
ini  ccmcédait  aujourd'hui  le  créiut  supplé- 
mentaizB  qu'elfo  réclame. 

Ia  flommiasion  nommée  par  l'autre  Cham- 
bre pour  examiiwr  le  projet  de  loi  actuelle- 
ment soumis  à  votre  délibération  a  constaté 

r l'erreur  était  manifeste,  puisque  le  pro- 
TOrbal  se  trouvait  en  désaccord  évident  et 
matériel  avec  la  proposition  de  la  commission 
du  budget,  adoptée  sans  la  moindre  contra- 
diction. Aussi  la  Chambre  n'a-t-elle  pas  hé- 
sité à  accorder  aon  anffrage  au  projet  de  loi. 

Votre  commission  a  reconnu  que  les  dé- 
penses ûvt  personnel  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  étaient  calculées  d'une  ma- 
nière à  rigoureuse  que  le  supplément  de  cré- 
dit qui  est  demande  lui  était  indispensable. 
En  effet,  ICeasiears,  cette  administration  a 
été  lopelée  depuis  quelques  uinées  à  pour- 
voir a  la  fois  à  aon  service  habituel  et  à  tous 


les  travaux  extraordinaires  dont  les  votes  des 
Chambres  et  dos  conseils  généraux  des  dépar- 
tements lui  ont  imposé  la  charge.  Votre  com- 
mission applaudit  au  zèle  avec  lequel  elle  a 
su  accomplir  cette  double  tâche.  Elle  n'a  pu 
toutefois  s  empêcher  de  remarquer  que  las 
ingénieurs  ordinaires  n'étaient  pas  assez  nom- 
breux pour  satisfaire  complètement  à  tous  les 
besoins.  Le  aervioa  de  leur  arrondiaeement, 
souvent  composé  de  plusieurs  arrondisse- 
menta  communaux,  peut  se  trouver  en  souf- 
france, quand  d'importantes  études  ou  de 
grands  travaux  d'art  réclament  toute  leur 
attentif  et  absorbent  presque  tout  leur 


ration  des  voies  fluviales,  à  la  préparation 
des  règlements  d'eau  pour  les  usines,  et  aux 
rapporte  qu'ils  ont  à  faire  sur  les  questions 
oontentieuses  qui  leur  sont  soumises  :  surtout 
ioraqu  ils  sont  momentanément  appelés  à  prê- 
ter leur  concours  et  le  secours  de  leurs  lu- 
mi^«s  dans  des  localités  voisines,  à  la  vérité, 
du  lien  de  leur  résidence,  mais  placées  Iwrs 
de  la  ciroonscription  territoriale  qui  leur  est 
confiée. 

Le  personnel  des  conducteurs  réclame  aussi 
des  améliorations.  Ce  personnel  peut  sans 
ctoute  être  aecrn  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins aup  les  fonds  des  travaux.  Mais  oela  ne 
suffit  pas.  Il  importe  de  multiplier,  pour  œe 
utiles  auxiliaires  des  ingénieurs,  les  embri- 

fademente  qui  les  classent  définitivement 
ans  le  personnel  de  l'administration  et  leur 
donnent  dea  droite  à  la  pension  de  retraite. 
Ces  gens  trouveraient  dans  cette  récompense 
accordée  aux  plus  méritante  d'entre  eux  des 
motifs  pour  continuer  à  se  livrer  avec  zèle 
et  désintéreBsement  à  tous  les  soins  de  leurs 
pénibles  fonctions. 

C'était  pour  donner  à  l'administration  le 
moyen  d  arriver  à  mettre  graduellement  le 
personnel  du  corps  dee  ponte  et  chaussées  en 
rapport  avec  les  travaux  dont  il  est  chargé, 
et  pour  améliorer  le  sort  des  conducteurs, 
qu  une  augmentation  de  36,000  francs  lui 
avait  été  accordée,  l'année  dernière,  par  la 
Chambre  des  députés.  La  nécessité  de  cette 
augmentation,  reconnue  à  tonte  époque,  né 
saurait  être  contestée  aujourd'hui.  Votre  com- 
mission vous  propose  à  l'unanimité  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  qui  la  consacre. 

PBOnr  DB  LOI. 

Art  1"  II  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, pour  les  dépenses  du  personnel  du 
corps  des  ponte  et  chaussées,  exercice  1837, 
un  supplément  de  crédit  de  trente-oinq  mille 
francs  (36,000  fr.). 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moyen  des  rea- 
Bources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
]8  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  l'exerdos 
1837. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

(En  oe  moment,  M.  le  chancelier  »t  intro- 
duit. Deux  huissiers  le  précèdent  et  l'annon- 
cent à  aon  entrée  dans  la  salle.) 
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FBAnSXffOB  DK  H.  LH  BABOIT  PiJB<)[inBB, 

Priiident. 

(M.  le  baron  Fasquier,  chancelier  de 
FranoOf  occupe  le  fauteuil,  revêtu  de  la  si- 
marre.) 

Il  prononce  au  milieu  du  plus  prof<md  si- 
lence M  qui  suit  : 

Allocution  de  M.  le  eheme^ier, 

«  Messieurs,  dam  la  haute  faveur  que  le 
roi  vient  d'accorder  au  Président  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  la  meilleure  part  tous  appar- 
tient certainement.  Si  son  zèle  à  remplir  les 
devoirs  qui  lui  ont  été  jusqu'ici  imposés  a  pu 
avoir  quelque  mérite,  ce  zèle  a  puisé  sa  prin- 
cipale force  dans  les  encouragements  (^ue  vous 
lui  avez  donnés,  dans  l'appui  que  vous  lui 
avez  prêté,  et  sur  lesquels  il  ose  encore  se  fier 
avec  une  confiance  que  sans  doute  vous  ne 
▼oadx<es  pas  démentir.  »  (J.pphiudûêemmt»,) 

DISCUSSION  DU  PBOJET  DE  LOI  AOOOSDAHT 
tnra  FKNBIOH  A  M™  VBïTVB  Dï  JUBBIKTT. 

M.  LE  Ohancelixb.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  appelle  Tonverture  de  la  dUcwnon  gé- 
néroU  au  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
une  peniion  de  8,000  francë  à  la  veuve  de 
M.  Antowe-Laurent  de  Juideu;  si  peraoïme 
ne  demande  la  parole  sur  l'euBemble  du  pro- 
jetj  je  donne  lecture  des  articles. 

Art.  1«. 

«  II  est  accordé,  sur  les  fonds  sénérauz 
de  l'Etat,  à  M>""  Thérèse-Âdrienne  Boianeu^ 
veuve  d'Antoine-Laurent  de  Jussieu,  une  pen- 
sion de  6,000  francs.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

(I  Cette  pension  sçra  inscrite  sur  le  livre 
des  pensions  du  Trésor  publî<^  et  aotfuittée  à 
partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  »  (Adopté.) 

M.  le  Chancelier.  La  Chambre  passe 
maintenant  au  vote  sur  Tensemble  de  la  loi 
par  voie  de  scrutin  eecret. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   63 

Boules  blanches.   81 

Boules  noires   S 

(La  Chambre  a  adopté.) 

Nomination  d'une  grande  députation  pour 
aller  féliciter  le  roi  à  l'occa»%on  du  mmnage 
de  Mwr  le  due  dfOrlétmt. 

M.  LE  Chakgxlibb.  Messieurs,  un  assez 
grand  nombre  de  MM.  les  pairs  m'ont  fait 
connaître  le  désir  qu'ils  auraient  que  la 


tant  que  cette  députation  pourrait  demander 
au  roi  la  pwnussioo  de  se  présenter  ohsi 


Mf  le  duo  et  M"»  la  duchesse  d'Orléans,  pour 
leur  présenter  les  félicitations  de  la  Cham- 
bre. Si  cette  proposition  est  agréée...  (Oui  î 
ouil) 

(La  propo8iti(»i  est  mis»  aux  voix  et 

adoptée.) 


M.  u  Chanceuie.  Je  vais  tirer  an  sort  la 


la  facilité. 


La  grcuide  d^utation  rat  tirée  an  sort; 
die  se  <»mpofle  de  : 

MM.  le  comte  de  Turenne,  Gantier,  le  duo 
de  Bassano,  le  duc  d'Istrie,  le  baron  Malouet. 
le  comte  d  Âstorg,  le  duc  de  Feaensac,  Félix 
Faure,  le  baron  Mortier,  le  comte  Iwsrojn, 
Tripier,  Oirod  (de  l'Ain),  le  viccnnte  d'Hou- 
tetot,  le  vio(Hnte  Pernety,  le  baron  Brayer,  le 
comte  Valée,  le  comte  d  Haubersart,  le  comte 
de  Noë,  le  comte  d'Haussonville,  le  comte  de 
Ham. 

Suppléants  :  MM.  le  comte  d'Argout,  le 
comte  de  Bparre,  le  baron  Davillier,  le  pré- 
sident Boyer. 

BAFPOBTB  DB  PÉUnOMB. 

M.  LE  Chancelisb.  Le  dernier  objet  à  l'or- 
dre du  jour  est  un  rapport  de  pétitions. 

M.  le  baron  de  Fréville  a  la  parole  oomnw 
rapporteur  du  comité. 

M.  le  bar*B  d«WrévlH«,rapporteur.  Mes- 
sieurs,  une  pétition  qui  vous  est  adressée  par 
M.  Martellfère,  demeurant  à  Paris,  indique 
deux  mesures  qu'il  regarderait  comme  des 
améliorations  dans  le  régime  actnri  d«B 
monts-de-piété. 

Le  pétitionnaire  propose  d'abord  de  for- 
mer dans  lea  principaux  établissements  de 
ce  genre  un  bureau  où  l'on  recevrait  des 
acomptes  sur  le  montant  des  effets  engagés. 
Ces  sommes  porteraient  intérêt  aa  profit  de 
ceux  qui  les  auraient  versées;  ils  ne  pour- 
raient les  retirer. 

Le  but  de  cette  combinaison  serait  de  fa- 
ciliter, par  des  paiements  partâela,  la  libéra- 
tion dsB  personnes  qui  auraient  porté  leurs 
effets  aux  monts-de-piété. 

Suivant  la  seconde  proposition  da  M.  Mar- 
tellière,  il  serait  ouvert  trois  fois  par  se- 
maine dans  les  mêmes  établissements,  un  en- 
can où  quiconque  aurait  engagé  des  effets 
pourrait,  quelle  que  fût  l'époque  de  l'enga- 
gement, les  faire  apporter  et  vendre  eu  sa 
présence,  pour  toucher  immédiatement  le 
boni  que  laisserait  la  vente. 

Le  pétitionnaire  voudrait  ainsi  affranchir 
les  emprunteurs  des  sacrifices  auxquels  ils 
paraissent  soumis  trop  souvent  par  les  inter- 
médiaires qui  achètent  les  reconnaissanoea 
d'enga^ment. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  10  avril  der- 
nier, votre  comité  a  essayé  de  vous  faire  con- 
naître la  situation  actuelle  des  monts-de- 
piété,  en  insistant  sur  les  motifs  gui  doivrat 
porter  le  gouvernement  à  ne  néguger  aneon 
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im  perfeoUonnementB  dont  ili  Bont  snaomti- 

Doit-on  ranger  dans  cette  clasde  la  double 
proposition  dont  je  viens  de  tous  rendre 
compte  1  c'est  ce  qu'il  appartient  à  l'admi- 
nistration d'examiner.  En  sujpposant  que  les 
Tuea  da  pëtitionnaire  fassent  madmiasibles, 
dlea  pourraient  devenir  l'occasion  d'étudier 
d'anms  moj^ns  pour  arriver  au  même  but. 

Yotoe  comité,  connaissant  Votre  pieuse  sol- 
licitude pour  tout  ce  qui  intéresse  les  classes 
nombrensra^  vous  propose  d'ordonner  ^ue  la 
pétition  de  M.  Martellière  soit  renvoyée  au 
ministre  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

—  Messieurs,  61  fabricants  du  départe- 
nmit  du  Haut-Hhin  demandent  que,  par  une 
disposition  de  la  loi  des  finances,  il  soit  sta- 
tue ainsi  qu'il  suit  : 

M  Dans  1  évaluation  du  revenu  net  foncier 
des  fabriques  et  usines,  tel  qu'il  est  réglé 
par  l'article  87  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII, 
on  ne  comprendra  à  l'avenir  que  les  bâtiments 
d'exploitation,  comparativement  aux  autres 
propriétés  b&cies  de  la  commune,  à  l'exclu- 
sion de  tous  moteurs,  ustensile  métiers,  ma- 
diiiMB,  etc.,  servant  à  cette  exploitation. 

H  La  chambra  de  commerce  de  Ifulhouee 
recommande  de  tout  son  pouvoir  la  demande 
des  pétitionnaires  à  la  justice  de  la  Ohambre 
des  pairs.  » 

Tels  sont  les  termes  demi  se  sert  la  chiun- 
bre  de  commerce  après  avoir  pris  oonnais- 
Fanoe  de  la  pétition,  et  énoncé^  un  avis  mo- 
tivé. 

Vous  apercevrez.  Messieurs^  tout  à  la  fois, 
et  une  question  grave  et  les  circonstances  les 
plus  dignes  de  votre  attention. 

Le  vœu  des  pétitionnaires  tend  à  obtenir 
que  la  législation  sur  la  oon^ibutîon  foncière 
explique  ou  modifie  son  principe  en  ce  qui 
concerne  In  établissements  qui  In  intéressent. 
Ils  dianit  bien  que  l'M)plioa1acm  de  ce  prin- 
cipe a  varié  suivant  les  tmnps  et  les  lieux, 
mais  c'est  réellement  de  la  loi,  et  non  de  l'ad- 
ministoation  qu'ils  se  plaignent. 

Si  vous  rencontriez  la  dernière  hypothèse, 
vous  ezimriez  l'exponé  le  plus  complet  des 
faits,  et  oe  toutn  les  raisons  qui  pourraient 
les  éclairçir  dans  un  eens  quelconque.  Ainsi 
le  voudrait  la  vigilance  scrupuleuse  avec  la- 

Îuelle  vois  exerces,  tontes  les  fois  qu'il  y  a 
ieu.  votre  aoti<m  conservatrice  des  droits  dea 
citoyens. 

Les  mêmes  détails  ne  paraissent  pas  né- 
cessaires quand  il  s'agit  aune  question  géné- 
ralcj  et  dans  o©  cas  encore  il  se  présente  une 
disUnction  qui  probablement  obtiendra  votre 
assentimentb 

La  question  est-elle  isolée  et  susceptible 
d'une  solution  immédiate  f  ÂIotb  elle  ne  doit 
vous  être  soumise  çiu'après  avoir  été  ocnoplè- 
tement  approfondie. 

Hais  celle  dont  vous  vous  occupes  dans  ce 
moment  ne  saurait  être  résolue,  ou  indépen- 
damment de  la  loi  des  finances,  ou  avant 
qu'elle  intervint. 

Tous  approuverez  donc  que  votre  comité 
se  borne  a  reproduire  les  principales  obser- 
vations des  pétitionnaires. 

Ils  remarquent  que  la  contribution  foncière 
n'atteint  les  bAtiments  ruraux  qu'à  raison 
des  terrains  qu'ils  enlèvent  à  la  culture  ;  ils 
applaudissent  à  cette  disposition,  ils  de- 
mandent s'il  ne  serait  pas  juste  de  l'étendre 


aux  bAliments  industriels,  qui  sont  d'ailleurs 
atteints  indirectement  par  le  droit  des  pa- 
tentes et  par  la  contribution  mobilière  ;  mais 
ils  reconnaissent  qu'une  pareille  demande 
doit  être  réservée  pour  lo  moment  où  l'on 
sentirait  le  besoin  de  refondre  la  législation 
des  oontoibutions  directes. 

Ils  se  bornent  donc  à  faire  ressortir  les  dif- 
férences qui  existent^  quant  à  l'impôt,  entre 
les  bAtiments  oocupw  par  Ua  usines  pu  fa> 
briques,  et  les  moteurs  de  divers  genres  qui 
sont  r&me  de  leurs  travaux. 

L'article  de  loi  qui  forme  le  résumé  de  la 
pétition,  et  que  j  ai  commencé  par  mettre 
sous  vos  ;jreux,  cite,  en  outre  de  ces  moteurs, 
les  machines,  métiers  et  ustoisiles  servant  a 
l'exploitation. 

Ces  derniers  objets,  autant  que  leur  carac- 
tère mobilier  n'était  pas  contestable,  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  difficulté  ;  il  n  en  est 
survenu  que  dans  les  cas  où  les  moteurs  pou- 
vaient être  regardés  comme  immeubles  par 
leur  nature  on  par  leur  destination.  Âinsi 
l'on  a  été  dans  le  cas  de  décider  que  les  ma- 
chines à  vapeur,  fixées  à  perpétuelle  demeure, 
devaient  être  considérées  comme  augmentant 
la  valeur  looative  des  établissements  où  elles 
sont  placées. 

Mais  du  point  de  vue  où  se  sont  élevés  les 
pétitionnaires,  ils  envisagent  sous  le  même 
aspect  que  les  machines  a  vapeur  les  cours 
d'eau  et  les  machines  hydrauliques  qui  ser- 
vent de  moteurs  à  l'industrie,  afin  d  établir 
qu'il  n'y  a  pas  là  matière  pour  la  contribu- 
tion foncière. 

Nous  ne  pensons  point  qu'il  convienne  de 
les  suivre  dans  les  raisonnements  qu'ils  fon- 
dent sur  le  Code  civil  :  en  effe^  on  ne  saurait 
confondre  deux  parties  de  la  législation  très 
différentes^  le  droit  commun  qui  prononce 
sur  la  distinction  des  biens,  et  la  loi  de  l'im- 

Sôt  qui  les  attrant  d'après  des  principes  on 
es  considérations  d'une  tonte  autre  nature. 
D'ailleurs,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  le  faire  remarquer,  la  pétition  a  pour 
motif,  non  pas  l'inexécution  des  lois  exis- 
tantes, mais  le  désir  d'en  obtenir  le  perfec- 
tionnement par  une  disposition  nouvelle. 

^n  la  sollicitant,  les  fabricants  de  Mul- 
house s'appuient  sur  les  principes  qui  cons- 
tituent la  base  de  notre  système  de  contri- 
butions directes.  Ces  principes  ne  permettent 
pas,  disent-ilsj  de  comprendre  dans  le  revenu 
passible  de  l'impôt  foncier  les  moteurs  hy- 


dée  d'imposer  de  la  même  manière  quand  le 
mouvement  ne  leur  est  imprimé  que  par  le 
bras  de  l'homme.  Est-il  juste  et  politique 
d'être  plus  rigoureux  envers  l'industrie  qui, 
par  des  moyens  plus  avancés,  contribue  da- 
vantage à  la  prospérité  du  pays  f 

Cette  comparaison  entre  la  diversité  des 
procédés  employés  dans  l'intérieur  pourrait 
conduire  aussi  à  des  considérations  impor- 
tantes sur  toutes  les,  précautions  à  prendre 
pour  ne  pas  mettre  l'industrie  française  dans 
une  p<»ition  où  il  lui  serait  trop  ciiffioile  de 
soutenir  la  concurrenoe  étrangère. 

Le  législateur  a  toujours  essayé  d'éviter  ces 
inconvénients  dans  les  combinaisons,  néoes- 
sairement  imparfaites,  qu'il  a  dû  adopter, 
pour  que  la  richesse  industrielle  n'éohappAt 
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point)  à  l'impôt.  Son  intentioii  n*a  œrtain»-  f 
ment  pas  été  d«  l'assujettir  à  la  oontribntion 
fonoive,  quand  il  l'a  fait  porter  sur  les  ûu- 
Dea  et  sur  ks  bâtiments  occupés  par  des  ma- 
anfactures.  Il  Toyait  là  des  immeubles  sus- 
oeptibies  d'être  atteints  par  cette  oon^ibu- 
tien  ;  mais  on  ne  saurait  se  diasimnler  que 
qès  immeùblM  prennent  une  valeur  loca^Te 
ploB  oo  moins  élevée,  suivant  que  telle  ou 
telle  industrie  en  enii«pzend  l'exploitatioiL 
N'^trerait-il  pas  dès  lors  dans  cette  valeur 
un  élément  autre  que  ce  qui  doit  être  atteint 
par  la  oantributàon  fonciètia  f 

Tous  ne  seres  pas  surpris,  Meesienre,  de 
voir  surgir  dm  queetitnis  de  cette  nature  à 


manié,  après  de  1790,  le  système  de  la 
contribution  foncière.  Cette  législation,  eu 
égard  à  de  nouvelles  eirconstanoes,  peut  être 
susceptible  de  perfectionnement,  et,  pour  en 
juger,  le  gouvernement  possède  tons  les  ren- 
seigDMnents  nécessaires.  Il  accordera  sûra- 
ment  quelque  attention  à  la  demande  des  fa- 
bnoants  de  Mnlbouse^  si,  comme  votre  comité 
a  llKHinenr  de  voA  le  prwoser,  vous  ren- 
vo;^^leur  pétition  au  ministre  des  finances. 

(La  «éaoœ  est  levée  à  S  Iibbvm  1/2l) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 


Séance  du  lundi  5  juin  28S7, 

La  BéaaoB  est  ouverte  à  1  beura  1/4. 

t«  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
8  juin  est  lu  et  adopté. 

YtkJWlQ&.noa  DK  POUVOXBB. 

XDU  Ci*  toUège), 

AdnùuÙM  de  M.  Tmtat. 

M.^  Harlé  filg^  rapporteur  du  S*  bureau. 
Messieurs,  le  2*  bureau  m'a  chargé  de  pré- 
senter à  la  Chambre  le  rapport  sur  Télection 
du  premier  collège  électoral  du  département 
de  FEure, 

les  opérati<ms  ont  été  régulières.  U  y  a 
aoe  électeurs  inscrits  sur  U  liste  électorale  de 
cet  arrondiasement»  4a&  votants  ont  pria  part 
au  vote.  La  majorité  était  de  213.  M.  Tru- 
tat  a  obtenu  au  premier  tour  de  scrutin 
S93  voue. 

U.  Trutat  est  né  en  1761,  et  justifie  du  paift- 
meat  de         fr.  60  de  contributicmB. 

Le  deuxième  bureau  propose  en  consé- 
quence l'arimiseiop  de  H.  Trntatw 

M.  le  PrëaMeat.  Les  opérations  du  col^ 
lè0Q  électoral  aont  déclarées  i^olières,  «t 
Il  Xvotai  eafc  adnua  comme  député.. 


.  dApOT  s'Uir  RAPPOBT. 

M-  Vivien,  rapporteur.  Je  demande  à  dé* 
poser  sur  le  bureau  le  rapport  de  la  eomfnit-^ 
non  chargée  d'examiner  le  projet  de  toi  an* 
tend  à  créer  une  huitième  chambre  au  tribU' 
nal  de  première  instance  de  la  Seine. 

M.  le  PréaiéeBl  Le  rapport  aéra  imprimé 
«i  distribué  (1). 

SUTIB  DB  LA  NWUBSKOt 
DU  BODCIET  D>  LA  HAEDïi  {Sxerciee  18S8). 

H.  le  PréaMeat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  tuite  de  la  d*$eu»tion  du  budget  de  ta  mor 
fine  pour  Vtxereice  1SS8. 

(Suite  de  la  diêcuênon  du  chapitre  v  : 
Travaws  du  matériel  naval.  —  rorit,  — 
16,609,000  francs). 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

If.  HerMu,  rapporteur.  En  attendant 
que  la  Chambre  floiien  nombre  pour  délibérer 
snr  le  diapitre  t  dont  la  diaenum  a  été 
ajournée  avant4ii«r  je  loi  demande  U  per- 
mission de  v«ùr  défendre  la  oommisBion  con- 
tra les  attaquf»  dont  elle  a  été  l'objet  Elle  ik 
été  attaquée  et  pour  la  forme  et  pour  le  fond 
de  son  rapport  ;  mais  ce  qui  me  tonebe  plue 
particulièrement,  c'est  le  reproche  inq>licifca 
de  légèreté  qui  lui  a  été  fait  par  divers  ora- 
teurs, et  cela  à  Toccasion  des  ebifbes  qu'il 
a  présentés.  II  est  fMienz  d'avmr  à  expri- 
mer une  vérité  Isiste  à  cette  tribune  ;  mais 
comme  dans  ma  pensée  le  vrai  est  tonjours 
bon  à  dire  parce  qu'il  porte  de  bons  fruits 
et  pour  la  prospérité  et  pour  la  gloire  du 
pays,  je  n'hanterai  pas  à  vous  faire  eonnai- 
tre  la  vérité  tout  entière,  la  vérité  selon  moi, 
la  vérité  srion  la  oomminïon,  unanime  daim 
son  opinion. 

Qu'avons-BOUB  dît  à  Pocearion  des  tnvaoz 
du  matériel  naval  t  Nom  avone  dit  que  li  la 
France  oonstmisait  an  assez  grand  nombre 
de  vaisseaux,  ce  ne  pouvait  pas  être  unique* 
ment  pour  alimenter  quelques  ouTriers  qui, 
sans  le  travail  des  ports,  pourraient  se  trou- 
ver dans  une  situation  plus  que  pteible;  nous 
avons  dit  que  ee  ne  pouvait  pas  Kre  pour  oo«i- 
tester  le  zèle  assurément  très  louable  de  quel- 
ques ingénieurs  des  oOTS^Iietioiis  navues, 
mais  qu  il  fallait  néceesairraiMi^  en  cona- 
trnisant  des  vaisseaux,  avoir  la  poasibililé 
de  les  armer.  Dès  lors,  nous  avons  dû  cher- 
cher quelles  étaient  les  ressources  de  la 
France  pour  l'armement  de  ses  vaisseaux. 
Qu^avons-noiu  fait  f  Nous  avons  été  au  mi- 
nistère de  la  marine  :  là,  on  n*a  pas  hésité 
à  nous  donner  les  documents  qui,  a  T^hmim 
où  il  s'agissait  d'oi^anÎMr  la  guerre  contre 
Isa  Américaine,  avaient  été  mis  bom  ke  jeux 
du  roi.  Je  orois  que  les  ^iffres  en  eonb  bouf, 
je  le  crois  très  fermement  :  telle  est  aussi  l'o- 
pinion dee  hommes  les  pins  eompéteuts  au 
ministère  de  la  marinsv  saof  toutefois  l'ho- 
norable M.  Fouyer. 


(t)  Voy.  à-«orto  m  rapport,  ■■  993  :  i»  eanexe  à  la 
téautx  de  la  Chumbn  iu  d^smU*  du  lutidi  Ù  juin  i8S7. 


Digitized  by  Google 


[ChuolirA  dM  BépaMi.]        RMME  M  L0tfl9«nnUPPt.       [S  Jais  I83f .] 


M.  ^mfft  7e  dffnaadt  U  p«rol«. 

M>  Hwarax,  rapporteur.  Moitf  le  rAppOtt 

#tàit  écrit,  1«  rteport  était  fait  lorsqrittte 
penoBne  dont  Je  dabandA  à  fftira  l'élogie  im- 
médiAtement,  u&  homiM  d'un  earftetèra 
Isnne,  I07&],  ittcApAbl«  d'écrite  xLti  mot  qai 
as  ëerihit  pM  rnpKMsiAii  d'une  p«n«âe  cooft- 
mneieiue,  m'&  fait  adresser  an  mémolm  dont 
il  0Bt  l'antmir.  3fe  dl&  qu'il  me  l'a  fait  adres- 
tet,  mtàt  en  r^alit^  je  ne  puis  que  le  «upposer. 
Fea  iiapon«  d'aill«ur6  I  Je  voti»  d«maadâ  la 
pixmmùU.  de  lir«  IM  pmmiirM  ligbM  de  « 
ioétotAt9, 

«  Dahs  l6  eoiift  d«  là  detnlfttv  gtierrA  ae 
17A  à  1814,  la  majeure  partie  d«  la  popula* 
tien  narîtiiM  a  été  v'engloutir  dans  ie«  pri- 
d'Angleterre,  «t  Oe  qui  a  pu  échapper  an 
séjottr  dcfl  pontons  est  revenu  terminer  en 
Francs  une  vie  qn«  les  maladies  et  les  infir- 
mités de  toute  espèœ  rendaient  désormais 
inutile  à  l'Etat  Depuis  la  paix  une  nouvelle 
tfénération  s'est  élevée,  mais  elle  n'a  pas  à 
Beaucoup  près  réparé  toutes  nos  pertes  ;  et 
dfl&a  UM  jpériodfl  de  vingt  annéés,  fa  décrois- 
Mttce  de  nnserlption  maritime  a  été  telle  que 
M  n'a  été  qu'avec  une  pein«  inÔnie  que  l'on 
a  pu  subvenir  aux  besoins  de  la  flotte  et  à 
«nx  du  oommerOB.  Cependant  on  poussait 
alors  PawttgleBMfit  jusqu'à  nier  la  néoessité 
d'une  marine  en  Franoe,  et  nos  armements, 
tfai  96  ressentaient  de  ee  funeste  préjugé, 
n'exigeaient  pas  des  levées  aussi  fréquentes  et 
anari  considérables  qu'àujourdlini  ;  mais  les 
ffafldt  diattgements  survenus  dans  la  poli- 
cqa*  «uropénme  ont  enfin  contribué  à  faire 
mMQZ  comprendre  les  véritables  intérêts  du 
pami  ;  les  voix  qui  se  sont  fait  entendre  k  la 
tribune  en  faveur  de  la  marine  ont  été  écou- 
lées avec  bienveillance,  et,  depuis  quelques 
annéM,  on  a  pu  déployer  une  masse  plus  im- 
posante de  forces  navales.  La  question  est  de 
Mvoir  maintenant  s'il  sera  possible  de  main- 
tenir cet  état  d'armement  avec  des  xessonrces 
(ftti  s'épuisent  chaque  jour  de  plus  ett  plus, 
et  par  qMis  moyens  oa  pourrait  arrêter  le 
ma]  Qtti  mine  sourdement^  l'uae  des  plus  pré- 
eleiHWS  iastittttloiis  de  la  France. 

Cl  A  en  jttMf  par  la  difficulté  avec  laquefle 
s»  loat  les  levées  en  oe  moment,  et  par  les 
réaanations  perpétuelles  des  Ob^&res  de 
aommeree  çui  prétendent  que  les  besoins  du 
service  militaire  absorbent  la  presque  totalité 
d«B  gens  de  mer,  on  peut  répondre  négative- 
OMit  sur  to  premier  poial 

«  Quant  à  la  «econde  question,  «lie  «xioe 
quelques  dévrioppements  dans  lesquels  je  vaw 

K  Z>eax  causes  priacipaleB  tendent  k  appau- 
vrir rittsoription  ;  la  première  est  la  modi" 
éhé  de  la  paie  des  marins,  et  la  seconde,  la- 
ripdgBUK»  invincible  qu'ont  toujours  eue,  et 
^aaroBi  toujours  les  matelote  pour  faire  un 
Métim  qu'ik  eOnsidèmit  awc  raison  comme 
M-dessosa  dn  kur,  celui  de  soldat.  Il  résulte 
m  là  que  pottr  améliorer  leur  sort  par  des 


que  DOS  eaeadrss  jportent  an  diwiors  oesertent 
toutee  les  fois  qu'il»  en  trouvent  roeoaeîoii  (1). 

(I)  Oa  eonpts  m  c*  moniMt  S,I89  déiertoan,  el 
i,H9  boismM  sbMDU  Mna  oouvtlU».  Il  n'ait  po>M 
•ugéré  d'aAiMUn  me  lar  les  6,000  ioieriU.  il  7  en  a 
aa  motae  Is  miAM  i  l'itranger. 


Oet  état  de  ohosés,  «onuBe  on  le  sait,  n'est  péë 
nouveau,  et  dans  des  temps  d'illusions  qurna 
«ont  pas  encore  très  éloignés  de  nous,  on  s'é- 
tait flatté  que  le  recrutement  de  l'intérieur 
balanœrait  tous  ces  Inmflvénientsj  on  crovaît 
que  des  hommes  qui  auraient  couru  pendant 
«ept  ans  la  carrière  aventuteuse  de  la  mer 
prendraient  goût  au  métier,  qu'ils  s'en  fe- 
raient une  ressource  pour  l'avenir,  et  qu'à  la 
fin  de  leur  service  obligé,  beaucoup  d'entre 
eux  ae  rengageraient  ou  chercheraient  a  mb- 
viguer  au  eommeroe. 

«  Tottte  la  question  était  là  et  lorsque  l'éx- 
périenee  est  venue  la  résoudre  négativement, 
kdfl  de  rechercher  à  redresser  un  système  évi- 
demment faux,  on  a  mafché  dans  la  méma 
vole  sans  en  prévoir  les  «mséqtie&cSll  ;  de 
Sorte  que  le!  équipages  se  composent  aujour-' 
d'faui  d'hommes  qui  n'aspirent  qu'à  quitter  la 
•etviœ:  les  uns,  plus  encore  pour  se  soU»' 
traire  à  des  formes  militaires  auxquelles  ils 
M  se  font  jamais  que  pour  premier  des  avan* 
tages  que  leur  offre  le  commerce  i  Isa  autres^ 

Eonr  reprendra  des  habitudes  Vers  lesquelles 
I  défaut  d'encouragement  les  report»  si  ar-* 
demment,  que  c'est  à  peiaa  si,  Sttr  un  Con- 
tingent annuel  de  S/iOO  nonmisB,  il  s^en  trouva 
90  qui  voulut  s»  rengager. 

M  ïel  est  en  os  moment  l'état  moral  de  notfa 
perBon|Ml,  état  qui  passe  inaperçu  à  la  fa* 
vcUr  du  temps  de  paix^  mais  qui  deviendrait 
bien  affiipant  si  la  guerre  venait  à  étlatet 
entre  la  Prance  et  l^ne  de»  grtmdei  jMH«- 
»anc0$  fnaritimet.  Se  ne  me  flaUe  pa»  de  ttaû^ 
v»r  le  remMc  à  une  situation  si  uditSuSe,  ce- 
pendant je  erois  pouvoir  indiquer  quelques 
«esais  que  l'on  pourrait  tenter  et  qui,  s^ils  ne 
faisaient  pae  disparaître  entifcrmMnt  le  mal, 
pourraient  peut-être  en  diminuer  lagraviM^  n 
£h  bien.  Messieurs,  lorsque  les  hommes  qui 
ont  passé  leur  vie  à  s'oocupev  de  la  question 
parlent  de  cette  maniérs,  je  demande  si  la 
commission  m  été  exagéré»  dans  son  langage. 
Et  d'abord  pour  la  justifier  des  tépTddbfm 

Si  lui  ont  été  adressés,  je  dois  dire  que  tons 
orateurs  qui  se  sont  sueeddé  à  cette  tri' 
bune  se  atmt  arrêtés  an  chilbe  de  Sfi,00o  bom' 
mes  qui  n'est  pas  le  sien.  Qu'ils  lisent  donc  la 
rapport;  nous  parlons  du  chiffre  d» 
85,000  facmmee.  parce  que,  dans  le  travail  dont 
nous  avons  cite  un  extrait,  c^est  cnul'là  qui 
est  fixé.  Il  y  a  même  un  pseasge  oti  il  est  dit 
qu'il  demeure  démontré  que  les  ressources 
réelles  de  la  population  maritime  n'excèdent 
pae  diy,000  hommes.  Oependant,  d'aprds  les  lu- 
mières de  M.  l'amiral  Duperré,  avec  la  eou' 
fiance  que  s»  vieille  expérience  nous  inspire, 
nous  n'avons  pas  hésité  à  porter  ce  chiffre 
à  46,ùO0  hommes.  Nous  avons  fait  plus  encore  ; 
noue  avons  élevé  nos  ressonrcM  k  00,000  hom' 
mes  par  l'adjonction  dee  recrutés  dans  la  ûrc» 
porUon  du  tiers  en  su»  du  nombre  principal. 
Yen»  ponves,  avona-nous  dit,  armer  40  vaîN 
seaux  et  60  frégatssk  O'est  précisément  I* 
force  demandée  par  l'article  1*  de  fonte* 
nance  j  nous  somme»  en  pwfait  acsord  amd 
M.  le  minntro  rriathwMnt  &  cet  article  1* 
de  l'ordonnança  du  1*  février  1*87. 

Le  dissentiment  n'est  venu  qu'à  l'occasioii 
de  l'article  suivant  II  porte  qu'indépendam- 
ment des  40)  vaisseaux,  des  CO  frégates  et  des 
S90  bâtiments  de  rang  inférieur  dont  nous 
admettons  l'entretien  permanent  en  temps  de 
paix,  18  vaisseaux  et  16  frégates  dofvéaC  étM 
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mis  en  chantier  et  avancés  aoz  10/24*"  de  leur 
oonatruction. 

C'est  là  et  seulement  là,  je  le  répète,  que 
nous  nous  sommes  trouvé  en  opposition  avec 
le  ministre.  Nous  avons  dit  (je  persiste  à 
croire  que  c'est  avec  raison),  nous  avons  dit  : 
Tout  s'ébranle,  tout  marche  à  nos  côtés  ;  les 
acienoes  et  les  arts  font  des  progrès  rapides  ; 
tel  système  de  construction  adopté  aujour- 
d'hui peut  n'être  pas  bon  demain,  même  a  vos 
propre  yeux,  et  dès  lors  les  vaisseaux  que 
voua  aurez  construite  par  avance,  fusaoïlr-ila 
paiement  propres  à  fa  navigation,  n*en  ae- 
Tont  çaa  moins  des  marfiinea  oomparative- 
ment  inférieures  et  d'un  en^loi  dangareux 
pour  la  guerre. 

A  ce  raiatmnemant  point  de  réponse  I  On 


fossés  ou  sous  les  hangars  où  il  faudrait  les 
placer.  Nous  ne  le  nions  pas  ;  l'objection  est 
fondée.  Mus  de  deux  inoonvénienfas  ne  faut-il 


a4»provisîonnement  de  réserve.  N'esb-it  pas 
moins  dangereux  de  s'exposer  à  perd»  des 
bois  bruts,  que  des  vaisseaux  armés  et  les  équi- 
pages qu'ils  contiennent  ï  La  gloire  et  l'inté- 
rtt  du  pa^  sont  là  d'accord  pour  répondre 
affirmativement  à  cette  dernière  questuHi. 

Nous  le  répétons  :  ayons  fiO  vaisseaux  et 
S5  frégates  à  noi,  pareil  nombre  de  vaisseaux 
«t  de  frégates  aussi  avancée  que  faire  se 
pourr%  aux  23^**  si  l'on  veu^  mais  point  de 
réserve  inutile  et  dangereuse.  On  a  décidé- 
ment abandonné  le  système  de  1884,  on  Ta 
écrit  du  moins  ;  eh  bien,  que  l'abandon  soit 
complet.  Que  voulai^on  en  1824!  on  voulait 
avoir  40  vaisseaux  et  60  frégates  toujours 
prêts  à  prendre  la  mer.  Dans  ce  sjwt&côe,  il 
était  naturel  d'entretenir  sur  les  chantiers, 
en  réserve,  le  tiers  du  ncHobre  de  ces  vaisseaux 
et  de  ces  frégates,  c'est-à-dire  13  des  uns  et 
16  des  autres  pour  ranplaœr  les  bâtiments 
de  la  pranière  catégorie,  que  l'êAe  ou  les 
avaries  de  mer  auraient  pu  rendre  impropres 
au  service.  Mais  aujourd'hui,  réduits  que 
noua  ecMnmea  à  SO  vaisseaux  et  fi6  frégates  à 
flot,  quelle  nécessité  y  a-t-il  à  avoir  33  vais- 
■eaux  et  41  frégates  sur  I«  chantiers  pour 
suppléer  les  prenuers!  Faut-il  le  répéter  en- 
core? Tous  nos  marins  ne  seront  pas  sous  la 
main  du  gouverniranent  le  jour  d'une  déclara- 
tion de  guerre  ;  il  faudra  les  attendre  pour  la 
plupart,  et  durant  l'attente,  rien  ne  sera  plus 
facue  avec  les  grandes  ressources  dont  le  pays 
dispose,  que  de  réparer  les  effets  de  quelque 
diminution  dans  la  quantité  de  nos  construc- 
tions navsJes. 

L'honorable  M.  Tupinier,  au  mérite  duquel 
je  me  plairai  toujours  à  rendra  un  hommage 
sincère,  a  fait  observer,  relativement  à  la  ques- 
tion du  nombre  de  nos  marins  de  l'inscrip- 
tion, que  notre  honorable  collègue  M.  Fouyer 
était  Phomme  le  plus  compétent  pour  la  ré- 
soudre sûrement.  Je  suis  prêt  à  m'afsocier 
ih  cette  pensée.  Je  suis  loin  oe  contester  le  mé- 
rite de  U.  Ponyer,  loin  de  croire  qu'il  n'ait 

Sas  sous  la  main  tous  les  élémente  cfe  la  ques- 
on,  et  qu'il  ne  puisse  très  bien  la  résoudre  ; 
mais,  comme  je  ne  suis  point  ici  pour  affecter 
une  fausse  modestie,  je  n'hésite  point  à  dé- 


clarer que  je  me  oroia  aussi  bien  instruit  que 

notre  collègue. 

J'ai  consulté  une  foule  de  documents,  et  des 
inspecteurs  eux-mêmes.  Il  faut  dire  que  l'ex- 
trait de  la  pièce  ministérielle  insérée  au  rap- 
port  est  l'œuvre  de  l'tin  des  h<Mnmes  les  plua 
capables^  les  plus  distingués  qu'ait  jamais 
eus  le  ministère  de  la  marine,  de  31.  de  Bette» 
naguère  le  directeur  du  personnel,  qu'une 
maladie  douloureuse  a  éloigné  trop  tôt  du 
service,  au  grand  r^ret  de  tous  les  marins 
qui  ont  pu  le  oonnMtre  et  l'spprécier.  Or, 
M.  de  Bette,  d'une  ci^pacité  si  grande,  que  aon 
ancien  chef,  qui  siège  dans  cette  enoouite,  as- 
surémsnt  ne  otmtestera  pas,  M.  de  BeUe  a 
étudié  pendant  trente  ans  toutes  les  question» 

2ui  ae  rattachent  à  l'inacripticui  maritime, 
l'est  aon  travail  que  vous  avez  sous  les  yeux. 
Oroyez-k  bien,  il  mérite  toute  votre  confiance. 
O'est  le  même  travail  qui  a  été  présenté  aa 
ministère,  au  roi,  peut-être,  lorsqu'il  s'eet  agi 
d'organiser  la  j^uerre  contre  les  Américains. 
Ce  document,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  cons- 
titue un  véritable  service  rendu  au  pays.  Sa- 
chons en  profiter.  Messieurs,  pour  l'améliora- 
tion de  notre  marine,  pour  faire  oe  que  r^ 
clame  le  développement  de  notre  populatioa 
maritime.  La  source  du  bien  est  la. 

liais  la  discussion  ne  s'est  point  arrêtée  h 
ce  premier  point  de  la  grande  question  qua 
soulève  l'examen  du  chapitre  v  du  projei  du 
budget  Chi  esC  allé  plus  loin  ;  on  est  entré 
dans  lea  détails  de  ce  chapitre,  pour  lequel 
nous  voua  demandons  avec  raison  un  vote  de 
confiance.  Oe  n'esft  pas  en  un  jour,  il  faut  lo 
dire,  qu'on  apprend  à  bien  connaître  de  pa- 
reils détuls.  Il  faut  les  étudier  avec  quelque 
suite  pour  les  comprendre.  Aussi  la  discua- 
sion  à Isquelle  s'est  livré  l'honorable  M.  Mau- 
guin,  discussion  brillante,  très  spirituelle, 
comme  toujours,  mordante,  incisive,  n'a-t-elle 
été  d'ailleurs  que  très  superficielle.  S'il  avait 
plu  à  M.  Mauguin,  lorsqu'il  a  lu  quelqnea 
phrases  du  rapport,  lorsqu'il  l'a  disséqué, 
pour  ainsi  dire,  s'il  lui  avait  plu,  je  le  répète, 
d'aller  jusqu'à  la  fin  d'une  même  phrase,  ou 
tout  au  moins  d'un  même  paragraphe,  il  n'eût 
point  réussi  à  éveiller  la  susœpubilité  de  la 
Chambre,  il  voua  eût  édifiés  à  l'instant  même 
sur  chacune  des  questions  qu'il  a  eoiUevéea. 
Pour  vous  en  faire  juges,  je  vais  prendre  un 
exemple. 

Il  est  dit  au  rapport,  relativonent  à  la 
main-d'œuvre  et  aux  achats  de  matières^  i>our 
travaux  neufs,  que  pour  1835  lea  prévîsiona 
se  résumaient  en  154/24**  de  vaiâeaux  de  74  ; 
que  l'administration  n'ayant  pu  en  exécuter 
que  116,  il  est  resté  une  différence  de  S8/S4**,  re- 
présentée approximativement  par  1,960,000  f., 
sur  quoi  260,000  francs  ont  été  employés  en 
travaux  extraordinaTres.  Dès  lors,  te  million 
dont  il  n'est  pas  rendu  compte  devient  l'objet 
d'une  critique  très  sévère  de  la  part  de 
M.  Mauguin,  tandis  que  la  commission  ex- 
plique le  fait  d'une  manière  sûre  et  satisfai- 
sante. Elle  excuse  en  quelque  sorte  l'admi- 
nistration, sur  qui  pèse  la  loi  de  la  nécessité. 
L'administration  a  dépensé  Ga  paiement  de 
aalaires  plus  qu'elle  n'avait  prévu,  et  moins 
en  achat  de  matières.  Les  oenx  natures  de 
dépenses  forment,  il  est  vrai,  deux  sections 
distinctes  ;  mais  elles  appartiminent  au  même 
diapitre,  et  partant  le  ministre  est  dans  son 
droit  Seulement,  il  est  à  déplorer  qu'en  rai- 
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won  éa  trop  gnad  nomlm  d'outrien  mb- 
pl<^  daoB  XMW  arMnaux,  rauunftn»  leur  >oit 
dittoibaé»  aom  iSoraw  de  salaires,  et  que  par 
■Dite  la  population  des  ouvriers  ne  soi^  à 
bien  dire,  Qu'une  population  de  rachitiqnee. 

TeuîUes  le  remarquer,  Messieurs,  si  elle 
était  mmiu  nomlweuie,  celle  des  gens  de  mer 
propnmeat  dite  le  deviendrait  davantaee, 
et  nous  y  gagnerions  de  deux  manières  :  nous 
aurions  plus  de  matelots,  nous  obtiendrions 
probablement  un  meilleur  travail  ;  mais  je  r»- 
viens  à  o^te  différenœ  de  38/24''  de  vaisseaux, 
et  je  lis  textuellement  ce  rapport  : 

«  Cela  étant,  est-il  dit,  la  diiférenœ  entre 
cette  (fernière  somme  et  le  prix,  suivant  les 
tarifs,  de  38/24"  de  vaiseeaux,  laisse  plus  de 
ï  million  disponible.  Quel  a  été  l'onploi  de 
oe  million  1  A-t-on  acheté  des  matières?  Oui, 
sans  doute,  mais  seulement  pour  une  faible 
par^  de  la  somme  ;  car  les  ounptes  nous  ih>- 
prennent  qu'indépendamment  de  la  part  af- 
fectée à  la  main-cTœuvre  dans  les  travaux  qui 
n'ont  pas  été  faits,  272,S04  francs  ont  été  dé- 
pensés en  salaires  d'ouvriers  non  prévus. 

«  Tous  le  voyez,  Uessieurs,  et  vous  le  trou- 
vues  toujours  en  allant  au  fond  des  choses, 
l'excès  dans  le  nombre  des  ouvriers  conduit 
à  de  grandes  danses  que  le  budget  n'indique 
pas.  Ce  n'est  qu'à  grand'jpeine  qu'on  en  dé- 
couvre la  trace  dans  le  tableau  préemtant  la 
composition  sommain  des  travaux  projetés 
pour  1838.  » 

Y  a-t-il  donc  là  le  sujet  d'un  reproche  aussi 
sévère  que  celui  qui  a  été  fait  à  radminiiAra- 
Uonl  Ën  vérité,  non!  Je  suis  obligé  de  la 


 __.  qu'oUe 

devienne  fructueuse,  si,  comme  il  ne  m'est  pas 
permis  d'en  douter,  la  Chambre  l'a  1»en  com- 
prise. 

Nous  avons  parlé  des  tarifs  ;  il  est  essentiel 
d'insister  auprès  de  M.  le  ministre  pour  qu'il 
en  ordonne  une  prompte  revision. 


était  pitoyable  en  1820,  ne  pouvons-nous  pas 
sûrement  conclure  4u  résultat  signalé  que  les 
tarifs  et  fcmotions  deagueb  les  prévisions 
avaient  été  établies  étaient  fort  exagérés  f 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre  qu'à  cet 
égard  le  doute  soit  admissible  :  il  faut  répon- 
dre affirmativement!  Â  la  vérité,  ke  tarifs 
ont  été  réduits  en  1827,  mais  le  mal  n'a  point 
été  réparé  entièrement,  tant  s'en  faut  ! 

Je  ne  veux  point  abuser  des  moments  der 
la  Chambre  ;  toutefois,  je  ne  quitterai  point 
la  toibune  sans  reconnaître,  car  il  faut  être 
juste  envers  tout  le  monde,  juste  envers  ceux 

Îu'on  combat  loyalement,  envers  l'honoraUe 
[.  Tupinier,  directeur  des  ports  et  arsenaux  ; 
sans  reconnaître,  dis-je,  oue  les  comptes  clairs 
et  précis,  en  ce  qui  touche  les  dMwnses  du 
matériel  naval,  sont  choses  bien  difficiles  à 
établir.  J'ajouterai  volcmtiers  que  les  comptes 
de  matières  pour  l'année  1834  témoignent  des 
efforts  de  radministration  pour  ^avancer 
dans  une  voie  d'amélioration  nécessaire.  Cette 
voie,  elle  la  parcourr'a  rapidement,  si  l'hono- 
rable M.  Tupinier  le  veut,  comme  je  n'en  pois 
douter  ;  mais  toujours  est-il  que  jusqu'à  pré- 
sent la  Chambre  a  voté  de  confiance  une 
énorme  somme,  qui,  appliquée  à  tout  autre 
service,  eût  été  depuis  ïongtrânps  l'objet  d'une 
attention  sévère  et  toujours  utile. 

Disons-le  en  terminant',  la  question  du  ma- 
tériel naval  n'est  pas  seulement  |;rave  sous  le 
rapport  financier,  elle  l'est  aussi  sous  le  rap- 
port politique. 
M.  Ponyer.  Je  demande  ta  parole. 
J'en  demande  pardon  à  la  Chambre,  mais 
je  ne  puis  me  dispenser  de  répondre  à  quel- 


n' 

révision  ;  non  seulement  elle  n'est  pas  la  pre 
mière,  mais  celles  dont  l'honorable  M.  Ch. 
Dupin  a  été  rapporteur  il  y  a  plusieurs  an- 
nées (mt  exprimé  le  même  vœu,  déjà  reproduit 
dans  la  dernière  aession.  Kllea  ont  déclaré 

2u*il  était  urgent  que  ce  vœu  fût  accueilli, 
lomme  rapporteur,  j'ai  cru  bien  faire  en  le- 

ëroduisant  Tes  propres  expressions  de  M.  Ch. 
lupin.  Il  y  a  donc  sur  ce  point  important 
une  parfaite  identité  de  vues  entre  noe  pré- 
déosHenrs  et  nous,  nous  espérons  oue  cette  re- 
marque n'édii4>pera  point  à  M.  le  ministre. 

Et  cependant,  appuyons  encore  notre  vœu 
par  un  raisonnement  solide. 

En  1820,  on  voulait  que  nous  eussions  tou- 
jours prêts  à  prendre  la  mer  38  vaisseaux  et 
60  frégates,  ce  devait  être  un  état  normal, 
mais  en  raison  de  la  situation  de  la  flotte  à 
cette  époque,  on  demandait  une  dépense  an- 
nuelle de  34  millions  et  dix  ans  de  travaux 
consécutifs  pour  arriver  au  résultat. 

Eh  bien,  pendant  ces  dix  années  les  crédite 
alloués  sont  restés  au-dessous  des  besoins  an- 
noncés de  7  millions  et  demi  par  année. 

Cependant,  à  la  fin  de  la  période  des  dix 
années,  nous  toudiions  au  but  qu'on  s'était 
proposé  d'atteindre,  peut-être  même  l'avions- 
noas  dépavé.  Bi,  d'ailleurs,  l'état  de  la  ilotto 


de  mon  honneur,  et  pour  cela  rien  ne  m'ar- 
rête. ,  ■  . 

Si  l'honorable  rapporteur  a,  une  mémoirb 
fidèle,  comme  je  le  suppose,  il  reoonnaitra 
avec  moi  que  j'ai  déda^é  que  je  reconnaissais 
l'authenticité  du  document  dont  il  a  pulé 
dans  son  rapport. 

li.  BerMox,  rapporteur.  C'est  vrai  I 

M.  Peayer.  J'irai  plus  loin.  J'ajouterai 
que  c'est  moi  qui  le  lui  ai  remis  ;  mais  je 
m'empresse  de  déclarer  ici  que,  toutes  les 
fois  que,  comme  directeur  du  personnel, 
comme  (ief  d'un  service  quelconque,  on  me 
demandera  un  document  dont  les  conduaions 
seront  opposées  aux  miennes,  je  mettrai  plus 
d'empressement  à  le  remettre. 

£h  bien  1  c'est  le  cas  où  je  me  trouve  dans 
oe  moment^li.  »  ,  . 

Je  dois  aussi  faire  remarquer  à  la  Chambre 

aue  je  n'ai  pas  l'honneur  éPêtre  commissaire 
u  roi  dans  cette  discussion,  que  c'est  «»nme 
député  que  j'ai  pris  la  parole  ;  eh  bien  1  comme 
député,  étant  peut-être  aussi  bien  informé 
qu  un  autre,  j'ai  avancé  des  chiffres  que  je 
vais  reproduire.  Je  me  suis  procuré  de  nou- 
veaux renseignements,  et  je  prie  la  Chambre 
de  remarquer  que,  tout  en  reconnaissant  1  a.u- 
thenticité  du  document,  tout  en  reconnais- 
sant que  le  résultat  était  effrayant  dans  nia 
pensée,  j'ai  toujours  déclaré  que  je  nen  ad; 
mettais  pas  les  rigoureuses  oondusions  qui 
ne  m'appartenaient  pas.  . 

Je  dis  que  je  n'admets  pss  ces  oond^ons, 
et  voici,  encore  une  fois,  mes  raisons. 
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Dans  U  obiff»  quf  p«nonM  SM  ooBtottft  d* 
93,000  homme*  insente  depuis  TAv*  de  IS  «ne 

Jusqu'à  6Û  aus  non  ootnpria»  o'est-à^ira  6B 
dedans  de  60  ans,  on  a  pens4  4a'il  y  ataii  de 
fortes  déduGiions  à  faire  j  wue  pensée  a  pu 
appartenir  à  un  homme  fort  distingué  qu*  w 
regrette  beaucoup  de  n'avoir  plus  oomme  ool- 
laoorateur  ;  mais  on  peut  être  fort  distingué, 
on  peut  avoir  beaucoup  de  of^patàté,  et  émet* 
tre  des  avis  qui  ne  sont  pae  parta^  par  tout 
le  monde.  Je  soutiens  mon  opinion  person- 
nelle ;  ja  soutiens  que  oes  oonolueions  eonb 
jBoroéee,  ou  plutôt  je  zte  les  admets  pas  :  la 
Ohambre  en  jugera.  Je  reprends.  Messieurs  ; 
sur  oe  chapitre  de  03,000  hommes  insoritSf  on 
a  éUaiiqfii  0,400  h^^mmtfi  pour  ks  oapitamee 
Au  long  cour»  et  les  mailtres  au  cabotage. 

J'ai  3^  dit  qu'il  faut  reiranidier  3,960  capi- 
taines au  long  cours,  parce  que  ose  capitaities 
ne  peuvent  «te  levés  que  pour  suppléer  les 
enseî^Enfle  de  vaisseau.  Il  »ui  dono  déduire 
ce  ohif&e  de  3,907  htHnmee. 

Le  reste  est  composé  des  maîtres  an  oabo' 
tMps  ;  mais  on  jpeut  les  faire  mardMr  «omme 
omoiers-mariniers. 

On  a  déduit  du  chiffre  total  des  of&oiers 
mariniers  proprement  dits,  pcwr  les  bonuaeS 
trop  Agés  environ  un  tiers. 

Je  pense  que  c'est  avoir  une  idée  un  peu 
trop  Uchense  de  la  situation  ph^si^ue  de  nos 
marins  que  d'en  déduire  un  tiers.  Je  ne  crois 
pas  que  la  population  mariUme  stnt  dans  un 
état  de  dé^néreBcenoe  tel,  qu'Mi  doive  tou- 

J'oun  diminuer  de  la  flotte  un  tiers  de  sa 
brce. 

Je  ne  m'arrêterai  pa«  dttrantafie  aux  offi- 
cier* mariniers  ;  j'arrive  mxx  matelots. 

Eh  bien  I  Messieurs,  sur  une  inscription  de 
48,000  matelots  on  en  déduit  encote  16,000, 
toujours  comme  tiers  de  ce  total,  parce  qu'on 
suppose  ctne  sur  48,000  hommes,  il  y  en  aura 
16,000  qui  ne  pourront  être  admis  au  service. 
Je  dis  encore  que  ceci  est  exagéré. 

Enfin  il  y  a  17,000  novices  Inscrits  pour  la 
marine  marchande  :  certes,  lorsque  le  ecun- 
merce  emploie  avec  succès  ces  novices,  la  ma- 
rine de  l'Etat  pourrait  eu  Anployer  6  à 
7,000. 

Tons  voyez  que  si  on  ne  déduit  pas  «a  tota- 
lité les  9,000  ciQ)itaines  et  maltrea,  si  on  n'en- 
déduit  pas  les  16,000  matelots,  si  on  n'en  dé- 
duit paa  les  16  a  17,600  novices,  on  pourra 
arriver  k  un  (^iilre  bien  supérieur  à 
26X00  bemmes. 

Je  ne  veux  pas  ennuyer  la  Chambre  d'un 
calcul  si  minutieux  ;  mais  ^  tiens  à  déonn- 
toer  que  nous  ponrans  atteindre  le  chiffra  to- 
tal de  60,000  à  56,000  hommes  que  l'honorable 
M.  Triplur  a  produit  l'autxe  jour  à  cette  tri- 
bun», comme  pouvant  dire  réunie,  le  cas 
échéant. 

Ea  effet,  vous  parlerai^je  de  l'état  aetnel 
de  nos  bâtiments  de  oommerœl  En  ce  mo- 
nent  nous  avons  des  équipages  de  bAtiments 
an  long  cours  qni  emploient  9,<779  olfioiers 
mariniens  et  matelote.  Je  suie  ooDVMnctt  que 
MK.  les  armateurs  ne  ffadhecchent  pas  lee 
pins  mauvais. 

Kons  avons  an  grand  cabotage  663  bftU- 
menfcs  qui  emplMent  4,966  homme*. 

Au  petit  eatotage,  7,600  namxee  de  toute 
espèce  et  18,466  hommes. 

Nous  avons  à  lar  piebe  de  la  movne  437  na- 
vires ayant  111,16?  bonmws. 


9nflll  SMU  ivtftti  à  la  pêdbé  d»  tft  MeHw 

1,917  bOBiBMfl  d«  Choix. 

Ajoutes  à  oela  que  nom  avoA*  an  «erWM 
de  1  Etat,  bon  pas  16,000  honmis*  oomme  l'ho- 
norable M.  Tnpinier  l'a  dit  samedi,  en  re- 
portait se  ohiftre  de  16,000  à  l'anoien  bud- 
get normal,  mai*  SB,000  hommes  de  l'ins- 
cription maritàiDS,  et  dans  les  Mfflpâgnies 
permanentes. 

Nous  avons  en  ûutre  1,918  hommes  de  l'ins- 
orlpUon  maritime  dans  des  bAtiments  qui  ne 
sont  pas  formés  par  les  équipMes  de  ligne. 

Nous  avons  dono  plus  de  90,000  hommes  des 
olassis  aotuellement  sur  les  vaisseaux  de 
l'Eut  II  me  semble,  HessieurB,  que  les  ehif- 
fies  que  j'ai  pféSsBtéS  et  qOl  sont  «tfAetS, 
parcs  que  je  suis  ineapable  d'araiMSr  nue 
chose  dont  ja  n*  serais  pas  certain,  ooivwit 
vous  coavaincve  que  nous  pouvens  avoir  pins 
de  86,000  hommes  dans  le  cas  d'un  armement 

On  a  éaaienwttt  parlé  des  EMts-Unis  ;  mais 
à  cette  époque  il  s'agissait  d'un  armement 
inopiné,  et  lorsque  le  oommeree  aurait  eoo* 
tinné  de  servir  ;  mais  oe  n'est  pfts  là  la  base 
que  nous  cherohons  mtuntenant,  c'est  une 
base  relative  aux  40  vaisseaux  et  60  frégates 
qu'il  serait  néeessalre  d'armer  en  «as  d'une 
conBagratiott  générale;  il  faut  bien,  pour  que 
la  oûmparaison  soit  exacte,  que  tes  termes 
soient  égaux.  Ainsi,  je  répète  que,  en  suppo- 
sant toutefois  que  les  matelots  du  oommerea 
as  soient  pas  enlevés,  nous  pvarrUM  réunir 
de  4»,ooo  a  60,000  hommes,  auzouels  on  ajon- 
tsralt  6,000  novices  ayant  navigué  au  com- 
mère» et  8.000  à  9,000  homme*  de  reorate- 
ment. 

J'ajoute  qu'aujourd'hui  Un  vaisesau  à  tnyis 
ponts,  armé  sur  le  pied  de  nerns  doit  avoir 
1,067  h<unmes  ;  sur  ce  nombre^  il  nV  a  qne 
169  apprentis  marins  et  39  mousses.  Le  m8me 
vaisseau,  en  1780,  avait  1,098  honniMS  :  maie 
sur  ce  Aombii*  11  y  avait  180  hoauiiea  dé  gar- 
nifion  simples  Soldats,  80  mausisB  et  IBO  no* 
Vïees, 

Tous  voyes  que,  les  armements  étaat  com- 
parés entre  répoqne  de  1788  et  répoqne  ae- 
tnelle#  nous  efflplôyon*  aujourd'hui  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  de  l'inseription  ma> 
rlthosi  a*o4  je  oMidn*  que.  le  cm  échéant^  on 
anmât  des  ressourcés  ao-desBU»  ds  oelles  in- 
diquées pfflf  la  oommiaeion. 

Û.  Paeiiy.  Je  demande  pardon  ft  la  Cham- 
bre d'insister  sur  fa  discussion  oetnellet 
mais  le  point  oue  nous  avons  à  traiter  eei 
capital  en  manae>  c'est  l'équilib»  du  per- 
sonnel et  dn  matérfcL  Pour  le  faire  avec  fraît, 
il  faut  savoir  exactement  quelle  est  l'éten- 
due de  nos  ressources  en  hommes  de  mer,  et 
la  commission  s'en  est  référée,  à  est  égard, 
à  un  document  officiel,  document  remis  par 
radmînlstratîon  elle-ro^e,  et  d'atlletirs  pu- 
blié deux  fois,  l'un  à  l'oocasion  de  la  loi  sur 
les  pêches  maritimes,  l'autre  A  l'oceasion  des 
préparatifs  d'armement  lors  de  l'affaire  dn 
traité  américain.  Maintenant  je  viens  d'en- 
tendre, en  qualité  de  député  if  est  vrai,  le 
directeur  du  matériel  dire  que  le  document 
était  csaet  et  qu'il  en  reeonnaisssit  l'aol^n- 
ticité,  mais  que  ses  conclusions  personnelles 
ne  sont  pas  conformes  à  oelles  de*  documenta. 
(}u'en  reeuhe-lril  t  c'est  qu'il  y  a  oontradio- 
tion  entr^  X.  Ponyer,  oonraie  diieetenr  ds  la> 
partie  ds  Fadministsation  dont  émane  hm 
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docament»,  «t  l'hcmorabls  V..  Pouyer,  dépoté. 
Quant  à  nom,  oo  que  notis  souteDO&s,  c'est 
que  to  document  avait  ouactère  o^tàn,  que 
nous  l'aTona  aeoepté  eamme  «xaet,  que  nom 
perûstozn  à  le  mmte  plus  oertaiii  qos  1m  a»> 
BflvtiOBs  qui  se  ocmtoedisent,  et  que  c'est  en 
rsifloanant  d'api^  let  chiffres  qnll  tenferme 
qo»  nom  avons  «nrimé  dans  le  rapport 
notre  avis  sur  les  relations  à  maintenir  entr© 
le  personnel  et  le  matériel.  Je  ne  rentre  pas 
dans  1*  diecuBsion  de  détail  à  cet  égard. 

Oependant,  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
a»  remwrque.  Tont  à  l'iieure  M.  Poncer  di- 
sait qa*i\  y  avait  82,248  hommes  d'éqaipage 
snr  la  flotte,  qu'il  a  comptés  comme  appar- 
tenant tous  à  Tinscription  maritime.  Or,  il 
est  évident  que  snr  ces  22,248  hommes  il  j  en 
a  près  du  tiers  fournis  par  le  recrutement.  Il 
résulterait  donc  que  le  (^iffre  réel  ne  serait 
pas  conforme  à  oe  que  vient  de  dire  K.  Pouyer. 

M.  Peayer.  J'ai  dit  19,915  de  l'inscription 
maritime  et  6,790  provenant  de  TeardleniMit. 

M.  V^Mvr*  n  est  d'autant  plus  important 
d»  fixer  la  CSiambre  sur  cette  question,  qu'elle 
embrasse  les  intérêts  les  plus  essentiels  de  la 
marine.  Entre  l'administration  et  la  com- 
loissjoiL,  voici  la  difiEérenoe.  L'Ajdministra- 
tîon  dit  :  îTous  aurons  90  vaisseaux  de  ligne 
à  flot  et  25  frégates  ;  nous  aurons  sur  les 
chantiers  20  vaisseaux  et  26  frégates  aux 
10/24*,  et  de  plus,  13  vaisseaux  et  16  frégates 
de  oonstottction.  La  commission  répond  : 
Cette  quantité  de  matériel  est  exorbitante, 
elle  dépasse  les  ressources  en  personnel  ;  et 
si  vous  vous  maintenez  sur  oe  pied,  vous  au- 
res  plus  de  b&timents  que  n'en  pourra  mon- 
ter la  totalité  des  marins  dont  vous  disposez. 
Entre  le  gouvernement  et  la  commission, 
voilà  tonte  la  question.  Suivant  la  commis- 
sion, on  entretient  un  matériel  trop  considé- 
rable et  l'on  80  condamne  ainsi  a  des  dé- 
penses inutiles;  car,  en  cas  de  guerre,  oa. 
manquerait  des  moyens  d'armer  tcms  les  Mo- 
ments de  guerre  que  l'on  posssède. 

Kaintenant,  si  la  Chambre  a  fait  atten- 
tion aux  objections  élevées  contre  la  propo- 
si^n  de  la  commission,  elle  a  pu  remar- 

auer  qu'on  n'a  pas  fait  entrer  en  déduction 
u  nombre  des  hommes  les  non-valeurs,  c'est- 
à-dire  qu'<m  fait  compter  dans  le  chiarû  des 
hommes  disponibles,  des  matelots  qu'on  ne 
retrouverait  pas  en  cas  de  besoin,  6,000  hom- 
mes en  état  de  désertion,  par  exemple,  d'au- 
tres qui  se  trouveront  dans  les  hôpitaux,  ou 
seront  infirmes.  Oes  non-valeurs  donnent  un 
chiffre  Uen  difffczvnt  de  celui  amumoé  par 
le  ■ovrçrneiBettt. 

Je  cai»  bien  que  f  AdnrinistrafôcMi  p«at  appe- 
ler par  le  reerstenent  plus  d'homme»  qa^elle 
n'as  prend  nuùateiuait>  et  grossir  ainsi  von 
effectif.  Hais  qu'en  résolterait-ill  Que  nous 
aurions  de  mauvais  équipages,  bon  d'état  de 
eombatite  KTantagenssmein;  nous  aa  rions 
plus  de  Utiments,  mais  des  bâthneBts  moins 
ndfnttables;  en  définitive  une  marina  pins 
nombreuse,  mais  moins  bonne.  Eb  bien  [  ratre 
commission  pense  qu'il  faut  à  la  France  une 
excellente  marine  en  état  de  combattre  avan- 
tigeusentent,  à  nombre  égal,  les  escadres 
étraagèMs.  Mais  pour  atteindre  oe  but,  re- 
nonçons an  système  fAcheux  suivi  jusqu'à  pré- 
sent d'avoii  plue  de  vaisseaux  que  n^en  oom- 
porteikt  nos  moyens  de  les  pourvoir  de 


vigoureux  éqttipactea  Sous  l'Empiré  même» 
j'étais  à  la  suite  des  matelots  sur  un  vaisseau, 
on  le  mettait  à  la  mer,  il  était  aussitôt  pris. 
C'est  cette  faute  qu'il  ne  faut  plus  commettre. 

Pour  avoir  d»  bons  équipages  il  laufc  d» 
bons  matelots,  et  pM  eonséqnent  n'admsttoc 
que  des  hommes  en  état  de  servir  habilement 
et  éjpergiquMnent.  Je  sais  qu'il  est  naturel 
quand  une  administration  a  longtemps  anivi 
un  aystèm^  qu'elle  y  persiste  en  dépit  du 
ehangement  màme  des  ciroonatanoes,  et 
caàaat  dans  tous  les  temps  nous  avocts  trop 
construit,  nous  nous  laissons  aller  moore  a 
trop  construire. 

Il  y  a  ici  une  foule  d'intérêts  engagés.  Oe 
sont  tantôt  les  ouvriers  des  porto  qu'on  ne 
vent  pas  laisser  sans  ouvrf^,  tantôt  les  ap- 
provisionnements déjà  faite  gu'on  veut  em- 
ployer. Eh  bien  !  vo^e  commission,  prenant 
oes  eiroonstanoes  mômea  en  oonsidéra^n,  n'a 
paa  dMnandé  la  réduction  du  ohifbe^  mais 
elle  a  demandé  qu'on  sortît  d'un  nratèm«  plein 
d'inconvénients,  et  qu'on  en  revint  au  vrai, 
c'est-à-dire  à  la  quantité  de  vaisseaux  vérita- 
blemMit  en  proportiim  avec  la  f<»rc»  du  per- 
sonnel 

Maintenant,  l'honorable  M.  Hernoux  a  fait 
valoir  une  considération  très  importante^ 
C'est  que  dans  oe  système  de  cons^ction  exa- 

Séré  nous  ne  sommes  pas  à  même  d'intro- 
oire  les  améliorations  qui  se  produisent  dans 
les  autres  pays.  En  efiEet,  quand  il  y  a  un 
grand  nombre  de  vaisseaux  faits  on  ne  peut 
pas  changer,  «m  ne  peut  point  profiter  des 
amtiioratioas  qui  se  réalisent  au  driiors,  on 
ne  peut  penser  a  imiter  les  autres  pays,  et  la 
marine  reste  d^eotneuseï  C'est  là  un  inoink- 
vénient  grave  et  la  Chambre  le  comprendra, 
en  voulant  bien  remarquer  qu'il  y  a  sur  les 
ehaptiers  des  vaisseaux  commencés  d^uis 
vingt-quatre  et  trente  ans,  et  qui  ne  sont  paa 
encore  achevés.  Or^  je  demande  si  dans  un 
laps  de  temps  aussi  long  il  ne  se  fait  pas  des 
améliorations  dont  on  pourrait  prt^ter.  Ee- 
oonnaissoos  donc  qu'il  ne  faut  conrtruire  que 
dans  la.  mesure  autorisée  pu-  la  quantité  bien 
connue  du  personne,  et  que  toute  illusion  à 
cet  égard  est  dommageable. 

La  commission,  au  surplus,  ne  diffère  avec 
le  ^uvernement  que  quant  à  la  quantité  des 
b&timents  sur  le  diantier.  Elle  est  d'avis  de 
réduire  cette  quantité  à  20  vaisseaux  de  ligne 
et  à  2ô  frégates,  au  lieu  de  83  vaisseaux  et 
41  frégates }  elle  persiste  dans  eette  opinion, 
et  elle  est  convaiBCne  que  quiconque  aura 
examiné  aveo  soin  la  question  sera  de  son 
avis. 

M.  TopiNiXB,  eommitioîre  du  roi.  Mes- 
sieurs,  h  n'ai  jMts  le  projet  de  prolonger  cette 
discuMion  en  venajit  îei  défmdre  un  lystteM 
oontradictoirement  avec  un  antre  système; 
mais  je  crois  qu'à  la  suite  de  oe  que  vient  de 
dire  Flumorable  If.  Passy,  il  est  néoeesalM 
de  rassurer  la  Cbarabne  sur  les  coBséqnonoos 
qu'elle  pourrait  craindre  de  voir  résulter  des 
travaux  qui  ont  été  faite  depuis  dix  ans  dans 
Tintention  d'avoir  une  réserve  de  13  vus- 
seaux  et  de  ]6  fn^atee  en  chantier,  indépen- 
damment des  40  vaisseaux  et  des  00  frégistes 
destinés  à  composer  no^  force  navale  ac- 
tive. 

La  commission  elle-mdme  reconnaît  que 
l'inscription  maritime  en  temps  de  guerre 
donnerait  la  possibilité  d'armer  40  vaisseaux 
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«t  BO  frégates  oui  pourraient  6tre  mit  en  mer 
dans  le  cours  d'une  année.  Or,  j'ai  eu  l'hon- 
neur avant-faier  de  faire  r«narquer  à  la 
Chambre  que  œs  40  Taisaeauz  et  oes^  SO  fré- 

Çfctee  seraient  néceaMÛpeiDent  répartis  entre 
oulon  et  Brest.  Maintenant  je  suppose  que 
le  gouTemement,  pouvant  armer  les  40  Taiï- 
naux,  m  eût  bmoin  très  promptement  dans 
la  Méditerranée,  à  raison  de  oe  que  cette  mer 
serait  devenue  le  théAtre  de  grands  événe- 
ments politiques  ;  je  dis  qu'alors  il  y  aurait 
on  grand  avantaî^  si,  indépendamment  des 
90  vaisseaux  qui  se  trouveraient  déjà  à  Tou- 
lon, on  avait  le  moyen  d'en  armer  en  oe  port 
un  plus  içrand  nombre,  sans  être  foroé  de  les 
faire  venir  de  Brest  ou  des  autres  ports  de 
rOoéan.  Lee  vaisseaux  de  la  réserve  seraient 
donc  alors  fort  utiles,  et  la  difficulté  de  les 
armer  n'existerait  pas,  puisque  les  équipaipes 
qu'on  aurait  employés  pour  armer  les  vais- 
seaux des  ports  de  l'Océan  seraient  très  faci- 
lement envoTés  par  terre  k  Toulon. 

La  condition  des  vaisseaux  de  réserve  serait 
donc  ainsi  complètement  justifiée. 

Oependant,  je  n'insiste  pas  sur  oe  point, 
et  je  dirai  à  la  Chambre  que  jusqu'à  préerait 
l'administration  de  la  marin^  tout  en  adop- 
tant le  système  qui  a  été  consacré  par  l'or- 
donnanoe  du  l*'  février  dernier,  est  bien  loin 
d'avoir  les  moyens  de  réaliser  oe  système  dans 
son  «ntîer,  et  qu'elle  n*a  considéré  et  ne  con- 
sidère encore  1  article  S  de  cette  ordonnance 
que  comme  entièrement  facultatif. 

Dans  l'état  actuel  des  dioaes,  nous  avons 
à  flot  23  vaisseaux;  sur  œs  23  vaisseaux, 
ainsi  c^ue  la  commission  l'a  elle-mômo  re- 
connu, il  y  en  a  qui  proviennent  de  la  marine 
impénale,  «t  on  n'en  a  construit  aucun  de- 
puis sur  les  mêmes  échantillons  ;  deux  seuls 
waat  du  nouveau  modèle  adopté  en  18S4,  et  i! 
y  en  a  un  grand  nombre  qui  aispwattrtmt  en 
peu  d'années. 

On  peut,  par  exemple,  supposer  que  bien- 
tôt ils  seront  réduits  de  23  à  10. 

Il  faudrait  donc  remplaoer  10  d'entre  eux 
par  autant  de  vaisseaux  neufs,  et  comme  nous 
n'en  avons  que  27  sur  les  chantiers,  ces  der- 
niers se  trouveront  réduits  à  17,  œ  qui  cons- 
tituera un  déficit  de  3  pour  retrouver  ce  nom- 
bre de  20  vaisseaux  qui  doivent  toujours  être 
en  construction,  d'après  l'article  l*'  de  l'or- 
donnance. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  vaisseaux  s'i^t- 
pliquerait  également  aux  frégates,  c'est  exao* 
cément  la  même  chose.  Nos  contributions  ac- 
tuelles n'ont  donc  rien  d'excessif. 

Veuillez  bien  remarquer  d'ailleurs  que  le 
d^artement  de  la  marine,  quand  il  a  pro- 
Pjrâé  le  budget  de  183S,  n'a  pae  demandé  a  la 
Chambre  le  moyen  d'aller  au  delà,  car,  avec 
oe  que  le  chapitre  v  c^ue  vous  allez  voter  don- 
nera de  ressources,  il  serait  impossible  ctë 
pousser  rapidement  les  constructions  qui  sont 
actuellement  sur  le  chantier,  ni,  par  consé- 
quent, d'en  commencer  de  nouvelles. 

En  1834,  oomroe  on  peut  le  voir  dans  les 
comptes  de  oette  année,  il  a  été  fait  80/24**  de 
vaisseaux  et  19/24**  de  frégates,  et  les  dépenses 
du  chapitre  v  ont  été  de  19,599,000  francs.  En 
1838,  il  n'est  question  de  donner  au  chapitre  v 
que  16,569,000  francs.  Il  y  aura  donc  une 
différence  de  3  millions  en  moins,  tandis  qu'en 
1838  l'entretien  des  bâtiments  armés  restera 
le  même  qu'en  1834,  parce  que  la  France  entro- 
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tiendra  le  même  nombre  de  bâtiments  à  la 
mer,  il  est  donc  bien  évident  que  quand  Tad- 
ministration  de  la  marine  voudrait  entoe- 
prendre  de  nouvelles  constructions  elle  serait 
dans  l'iraposaibilité  de  le  faireu 

Ainsi  oe  serait  oombattre  des  (diimèrca  que 
d'opposer  ici  le  vyntkoB»  à  un  aatie  m«tèni»L 
Bemarques  de  plus,  relativement  à  la  scHume 
que  nous  demandons  pour  1838t  que  nous  au- 
rons à  faire  une  dépense  énorme  en  cranbus- 
tible  pour  la  navigation  par  la  vapeur.  En 
1834,  u  n'a  été  dépensé  pour  cet  objet  en  aehat 
dçL  charbon  de  terre,  que  304,761  francs,  tan- 
dis que  oette  dépense  s'élève  maintenant  à 
1,400.000  francs  par  an.  Toilà  donc  plus  de 
1  million  à  prélever  sur  le  chapitre  du  ma- 
tériel, uniquement  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences de  la  navigation  par  la  vapeur. 

En  définitive,  Messieurs,  l'administration  a 
considéré  les  prescriptions  de  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  l*'  février  dernier  comme 
facultative,  et  elle  ne  les  mettrait  à  exécu- 
tion en  totalité  que  dans  le  cas  d'une  néces- 
sité^ qui  n'existe  pas  en  ce  moment. 

M.  le  Hee-aaslral  Daeaiape  de  Besa»^, 

ministre  de  la  marine.  Je  prie  la  ChamEie 
d'être  bien  convaincue  qu'il  ne  peut  entrer 
dans  la  pensée  du  gouvernement  d'avoir  dans 
ses  porte  un  nombre  de  vaisseaux  au-dessus 
de  celui  qu'il  peut  armer,  avec  l'inscription 
maritime  et  les  équipages  de  ligpe. 

On  fait  dans  ce  moment-ci  la  visite  eoMsA 
de  tons  les  bfttiments  qui  sont  à  flot  ;  quand 
oette  visite  sera  terminée,  on  mettra  <m  état 
les  bAtiments  susceptibles  d'être  répares  ;  les 
autres  seront  condamnés,  et  on  ne  remplacera 
à  la  mer  ceux  qui  sont  maintenant  hors  d'état 
de  servir  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  besoins 
l'exigeront.  Je  répète  ce  qu'a  dit  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Tupinier  :  l'article  2  de  l'or- 
donnance du  1"  février  n'est  que  facultatif, 
c'est-à-dire  qu'on  pourra  aller  au  delà  des 
90  vaisseaux  qui  sont  en  construction,  si  cela 
est  nécessaire,  pour  remplaoer  ceux  <iui  sont 
maintenant  à  flot  et  qui  ne  ponrrairat  pas 
servir  ;  mais,  je  le  répète,  je  prie  la  Chamore 
d'être  bien  convaincue  qu  on  ne  dépassera  pas 
le  nombre  de  bâtiments  susceptibles  d'être 
armés.  Qusut  à  l'inscription  maritime,  il 
sera  fait  une  nouvelle  inscription  des  hom- 
mes valides  et  capables  de  prendre  du  ser- 
vice, et  c'est  l'état  de  oette  inscription  qui 
fixera  le  nombre  de  bâtiments  qu'on  pourra 
mettre  à  la  mer  en  cas  de  déclaration  de 
guerre.  (Trèt  très  bien/)- 

M.  BaAel.  On  n'a  pas  répondu  à  plusieurs 
questions.  I/honorable  U.  Passy  a  demandé 
comment  il  se  faisait  qu'il  y  eût  des  vaisseaux 

qui  étaient  commencés  depuis  1807,  et  qu'on 
laissait  de  côté.  Je  demande  aussi  comment  il 
se  fait  qu'il  y  ait  des  approvisionnMnents  de 
bois  dont  les  achats  remontent  à  181S.  O^ien- 
dant  on  demande  toujours  de  nouveaux  ap- 
provisionnranents  ;  oe  sont  des  capitaux  sans 
emploi  et  des  matières  qui  se  détériorent. 
( Bruits  divert.) 

(Attm  voix/  aux  voix/) 

M.  Aa^is.  Depuis  le  commencement  de  la 
aéanoe,  la  discussion  a  pris  une  telle  tournure 
qu'on  a  confondu  le  chapitre  v  et  le  chapi- 
tre IV,  c'est-à-dire  qu'on  est  revenu  sur  le  per- 
,  sonnel  en  même  temps  qu'il  était  question  du 
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matériel  naval  de  la  marine.  Je  crou  gue 
dans  les  diverses  opinions  qui  ont  été  émues 
à  la  tribune,  il  y  a  de  chaque  oôté  exagéra- 
tion en  joins  et  en  moins.  Dans  la  séanw  de 
vendnedi,  on  »  comparé  le  personnel  de  la 
marine  américaine  et  le  personnel  de  la  ma- 
rine anglaise  aveo  oe  qni  existe  en  France. 
On  TOUS  a  montré  un  contraste  frappant 
entre  ces  deux  pays  et  la  France.  Selon  moi 
on  a  fait  une  part  trop  large  à  l'Angleterre 
et  trop  faible  a  la  France.  Ën  Angleterre  les 
levées  des  troupes  de  terre  sont  de  l  sur  S7  ; 
pouf  les  troupeis  de  mer,  elles  sont  de  1  sur 
11  et  demie,  ou  de  2  sur  83.  Il  faut  bien  éta- 
blir oe  chiffra  et  voir  ce  qui  se  pratiquait 
dans  les  diverses  cÎTOonstanoeB  :  alors  des  le- 
vées ^traordinaires  ont  été  ordonnées  par  le 
bill  du  parlement. 

Vous  n  avez  pas  oublié  que  lorsqu'on  1783 
il  fut  question  de  faire  la  guerre  à  la  France, 
on  ne  put  teouver  dans  les  levées  exécutées 
dans  lea  divers  ports  de  l'Angleterre,  que 
SOflOO  et  qudques  cents  matelote.  On  obli- 
gea 53  comtés  à  fournir  un  contingent  de 
93,000  h<»nme8.  Et  ce  ne  fut  que  par  cette  le- 
VM  extraordinaire  qui  ne  provenait  nulle- 
ment, comme  on  l'a  prétendu,  d'un  mou- 
vement nadonid  que  la  marine  anglaise  se 
recruta  d'un  nombre  d'hommes  suffisant. 
Lorsqu'en  1797  il  fut  nécessaire  d'entretenir 
ce  peraonnel,  rappelez-vous  que  le  parl^oent 
vota  des  primes  «rengagement  qui  s'élevèrent 
jusqu'à  30  gainées  par  soldat,  c'est-à-dire  à 
près  de  800  francs.  Ne  cr<^ez  pas  qu'il  y  ait 
ailleurs  un  enthousiasme  oui  n'existe  ]^as  en 
France^  Je  ne  crains  pas  os  dire  que  si  noue 
nous  tooQvions  dans  des  circonstances  aussi 
graves  que  celles  où  se  trouvait  l'Angleterre 
en  1793  et  1797,  nous  rencontrerions  dans 
l'insoription  maritime  et  dans  l'inscription 
volontaire  des  ressources  qu'on  fut  obligé  de 
demander  à  cette  époque  à  la  presse.  Si, 
d'autre  part,  vous  reportant  plus  loin,  vous 
examines  qu'elle  a  été  la  destinée  de  ces 

grosses  forcées  qui,  par  exemple,  eurent  lieu 
e  17&B  à  1763,  où  180,000  hommes  furent  le- 
vés extraordinairement  en  Angleterre,  vous 
verres  qu'à  la  paix  de  1793,  sur  ces  180,000  hom- 
mes, 134,000  étaient  déserteurs  ou  morts  'de 
maladiea  (Eiclamations.)  Je  ne  crains  pas 
que  si  vous  examinez  aveo  attention  les  di- 
verses phases  de  l'histoire  de  la  marine 
frMkçais^  vous  trouvies  jamais  un  pareil  dé^ 
ficit.  Ainsi  donc,  si  l'administration  de  la 
marine  doit  apporter  un  soin  p«i;iculier  à 
M  que  l'insoription  rende  tout  œ  qu'elle  doit 
donner,  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  croire 
que  nous  scions  tombés  dans  un  état  de  réduc- 
ium  tel,  qu'on  a  essi^  de  l'établir  à  cette 
tribune. 

Maintenant,  si  nous  passons  à  la  force  des 
équipages  de  ligne,  l'honorable  M.  Pou^r 
vous  a  dit  que  l'équipage  d'un  vaisseau  à 
3  ponts  était  de  1,087  hommes.  Je  crois  q^u'il 
y  a  exagération  dans  oe  chiffre.  Il  ne  doit  y 
avoir  que  867  hommes,  et  encore  faut-il  faire 
la  part  des  hommes  qui  composent  cet  arme- 
ment ou  cet  équipage  complet.  Sur  ces 
867  hommes,  il  n  y  en  a  pas  plus  de  290  qui 
soient  des  marins  à  proprement  parler;  c'est- 
à-dire  qui  soient  emplt^és  à  la  gouverne,  à  la 
cmdoite,  à  la  manœuvre  des  bâtiments.  Le 
reste  .sert  à  différants  titres,  et  Von  peut, 
sans  înoonvfoien^  lies  emprunter,  soit  aux 


arsenau:^  soit  aux  hommes  vwius  par  la  voift 
du  recrutement 

On  a  tort  lorsqu'on  pense  que  t^est  par  l'ins- 
oription maritime  que  la  marine  Rapprovi- 
sionne de  tous  les  hommes  qui  composent  l'é- 
quipement de  noe  vaisseaux.  Au  contraire,  il 

Ï en  a  de  pris  dans  les  diverses  oatégcnriea. 
'ai  eu  l'honneur  de  vous  dira  que,  sur  la 
nombre  des  officiers  employés  dans  les  port^ 
il  y  en  avait  beaucoup  qui  pouvaient,  sans 
inconvénient,  sans  faire  défaut  dans  nos  ar- 
senausL  être  employés  à  bord  de  nos  flottes. 
L'insuifisanoe  qiron  signalait  serait  beaucoup 
moins  oonsidérable  qu'on  ne  le  prétendait 
alors. 

D'un  autre  côté,  je  prends  la  liberté  d'ap- 
peler  la  sollicitude  oe  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine sur  certaines  classes  de  mariniers  qui  ne 
figurent  point  sur  l'inscrij^tion  maritime.  Par 
exemple,  votre  commission  vous  a  signalé, 
dans  son  rapport,  un  grand  nombre  de  fa- 
milles catalanes  qui  s'étaient  établies  sur  les 
bords  de  la  Méditerranée  depuis  1639. 

£h  bien  I  ces  diverses  familles  qui  parti- 
cipent à  tous  les  bénéfioss,  à  tons  les  avan- 
tages de  la  pèche,  ne  seront  pas  soumises  aux 
conditions  d'inscription  maritime.  Je  orois 
qu'il  y  a  lieu  de  les  obliger  d'y  contribuer 
oomnte  toutes  les  classes. 

M.  le  vlee-aaslral  Dueaatpe  de  Rasaaiel, 

miniitre  de  la  marine.  Ils  sont  soumis  à  la 
loi  qui  défend  de  prend»  des  étrangers  à 
bora  des  bâtiments  de  guerre. 

M.  Aanla.  Je  le  sais.  Hais  je  pense  qn'tm 
aurait  du  avoir  ^ard  à  leur  position,  à  leurs 
droits  acquis  depuis  1639.  Ils  ont  en  qudqUB 
sorte  acquis  le  droit  de  cité  ;  ils  ont  une  plus 
grande  part  que  les  autres,  ils  devraient  ega- 
kment  supporter  les  chargea  imposées  aux 
populations  qui  habitent  les  bords  de  la  Mé- 
diterranée. 

Voilà  tout  oe  que  j'avais  à  dire  sur  le  cha- 
pitre IV,  que  je  suis  étonné  d'avoir  vu  re- 
mettre en  discussion,  lorsqu'il  a  été  voté  daoB 
la  séance. 

M.  Haniwx,  rapporteur.  Tous  êtes  dans 
l'enenr,  on  discute  le  chapitre  t. 

M.  Aa||;«ls.  On  a  parlé  sur  le  chapitre  iv. 
Je  reviens  maintenant  au  chapitre  v,  qui 
est  véritablement  en  discussion,  et  sur  le- 
quel des  observations  avaient  été  présentées 
dans  la  séance  de  samedi. 

Il  est  vrai  que  ces  observations  ne  portaient 
que  sur  les  instructions  navales,  que  sur  le 
nombre  total  des  bAtiments  en  «lantier  et  à 
la  mer. 

Une  autre  question  reste  à  examiner,  elle 
a  été  soulevée  tout  à  l'heure  par  l'honorable 
M.  Barbet  (de  Rouen)  :  c'est  de  savoir  si  l'é- 
tat des  approvisionnements  n'est  pas  suffisant 
pour  faire  face  aux  constructions  des  bâti- 
ments pendant  le  cours  de  l'année  1838,  et  s'il 
est  nécessaire  d'y  ajouter  les  approvisionne- 
ments qui  figurent  au  budget,  o'e^à-dire 
d'examiner  si  l'état  en  matière  ne  suffit  pas 
pour  tous  les  besoins,  et  s'il  est  nécessaire  d'y 
ajouter  les  proptu-tions  indiquées  an  proj« 
de  budget 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  entretenir 
des  sommes  qui,  depuis  1^,  ont  été  dépen- 
sées pour  les  diverses  branches  de  ces  appro- 
visionnements, et  plus  partioulièrament  en 
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l»Î8  de  coiuf^ction.  J'ai  fait  un  reWé  aoi- 

fé  de  toutes  les  sommes  qui  avftimt  été  miaet 
la  disposition  du  ministro  de  la  marine 
avec  les  érailuationB  de  stères  de  bois  fonmia. 
J'ai  trouvé  que  juaqu'«t  ISM  une  somme  de 
97  millions  avait  été  affectée  à  l'aequiaitioD 
des  bois  de  oonsiruction. 
J'ai  voulu  également  connaître  dons  quelle 

Sroportion  oes  bois  avaient  été  employés,  soit 
des  oonstructions  neuves,  soit  à  éea  radoubs. 
J'ai  voulu  connaître  aussi  quelle  était  la 
qaantitjt  qui  existait  dans  les  chantiers,  et 
rai  trouve,  en  faisant  une  large  part  à  toutes 
les  oonstructions  qui  avaient  été  faites,  qu'il 
devait  se  trouver  encore  183,000  stères. 

Je  demande  si,  avec  un  pareil  approvision- 
nement, il  est  nécessaire  de  voter  des  fonds 
destinés  à  faire  de  nouvelles  acquisitions,  et 
s'il  n'y  a  pas  dans  nos  arsenaux  asaes  de  bois 
de  construction. 
Je  ne  prononcerai  pas  sur  le  fait  :  c'est  une 

âuestion  seulement  que  je  prenib  la  liberté 
e  soumettre  k  la  Ohambre,  tout  en  décla- 
rant que  le  chiffre  qui,  pour  1888,  figura  dans 
le  diapitre  v  du  budget,  est  beaucoup  moins 
considérable  que  celui  que  nous  avons  vu 

Sorter  dans  le  oudget  précédent  :  je  me  plais 
Iq  reconnaître  ;  mais,  d'un  antre  côte,  on 
se  tromperait  si  on  croyait  que  le  bois  d» 
oonatruÀion  nécessaire  aux  arsenaux  de  la 
marine  figure  dans  cet  article  ;  seulement 
vous  ' 
rente, 
de 

dranliques.  Je  sais  bien  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  confondre  ces  divers  articles  ensemble, 
mais  je  crois  que  lonque  des  mêmes  mati^>88 
doivent  servir  à  alimenter  les  ta'avaux  qui 
sont  faits  dans  ces  divers  ohwitres,  il  y  au- 
rait lien  peut-être  de  les  réunir  dans  un  clta- 


6,224,900  francs.  Eh  bien  ;  si  Je  compare  oe 
chiffra  de  8,821,900  francs  avec  la  valeur  de  la 
main-d'sBuvre  eoM^loyée,  je  déclara  dans  mon 
âme  tit  oonscienœ  que  je  ne  trouve  pas  qu'il 
y  ait  proportion  entra  l'un  et  l'autra  :  je 
pense  qu'il  y  aurait  lieu  à  t^rer  uoe  réduc- 
tion, surtout  quand  je  vois,  par  exemple  que 
pour  l'établissement  de  l'artîHerie,  il  ne  sera 
employé  en  at^t  de  matiètes  qu'une  somme 
de  1,^4,400  francs,  et  que  1*  nuw  en  osuvre 
de  oes  mêmes  matériaux  reviendra,  en  maîn- 
d'cBuvro,  à  une  somme  de  482,800  francs,  en  y 
comprenant  Je  travail  hors  des  ports.  Eh 
bien  I  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  proportion,  qu'il 
y  a  lieu  d'examiner  cette  question  trU  grave 
du  prix  des  salaires  avec  les  matièras  em- 
ployées. 

Je  vols  d'autre  part  que  les  travaux  de  La 
ChauBsade  donnent  lieu  en  main-d'œuvre  à 
une  somme  de  340,000  francs  ;  et  que  l'achat 
en  matières  n'est  pas  en  rapport  avec  cette 
même  main-4'œuvxe^ 

Pour  rétablissement  d'Indret»  je  remar- 
que la  même  disproportion. 

Et  enfin,  pour  les  travaux  hydrauliques, 
il  y  a  un  chiffra  de  1,828,400  francs  ;  lorsque 
nous  en  serons  au  chapitre  des  travaux  nv- 


porté  pour  fournitu»  drâ  bois  aux  travaux 
hydrauliques,  quoique  oes  bois  soient  d'es- 
pèces différentes,  et,  on  le  reconnaît,  d'un 

Srix  beaucoup  inférieur,  pourrait  êt»  réuni 
^  ans  un  chiffre  commun  ;  si  d'un  autre  côté 
je  fais  l'application  de  l'emploi  des  matières 
au  nombra  des  ouvriers  destinés  à  les  mettra 
en  œuvre,  je  trouve  qu'il  y  a  disproportion 
entra  le  nombra  des  ouvriers  et  la  quantité  as 
matières  employées. 

Ainsi,  si  d'une  part  voua  ne  vt^ee  figurer 
qu'une  somme  de  6,314,000  francs  destinés  k 
certains  travaux,  fi.307,800  francs  destinés  à 
pa^r  la  main-d'œuvre  de  la  quantité  de  ma- 
tériaux qui  seront  emplovés  pour  la  coque 
des  vaisseaux,  et  que,  d'une  autra  part, 
j'examine  la  valeur  des  matières  que  cw  ou- 
vriers devront  employer,  et  que  je  voie  que 
ces  matières  ne  s'élèvent  qu'à  une  somme  de 
11,028,700  francs,  je  dis  qu'il  y  a  dispropor- 
tion entre  le  coût  de  la  main-d'œuvra  et  la 


rine  j  si  pe  joins  le  salaira  des  ouvriers  pour 
l'artiUene,  le  salaira  des  ouvriers  dans  ré- 
tablissement de  la  Chaussade  ;  le  salaira  des 
ouvriers  dans^  l'établissement  d'Indret;  et 
«icoro  1©  salaira  des  ouvriers  pour  les  tra- 
vaux hydrauliques,  j'arrive  à  un  chiffre  non 
pas  de  6,897,900  francs,  mais  en  effet  de 


plieatiou  u«  ces  bravauz.  a  loooaaion  œs- 
qnek  elle  remarquera  que  les  dépenses  ne  sont 

Sas  prouvées,  aue  les  évaluations  ne  sont  pas 
éterminées  a  j'aTanoe,  et  que  nous  agisaona 
en  aveugles. 

Parler&i-je  des  bois  de  construction  pour 
lesquels  une  somme  de  97  millions  a  déjà  été 
dépensée  >  Tous  savez,  Messieurs,  que  pour 
la  ocmstructitm  d'un  vaisseau  de  74,  il  faut 
8,000  char^  de  bois  de  00  pieds  cubes  «la- 
cune, ce  qui  est  le  poids  fourni  par  900  grands 
arbras,  ayant  à  peu  près  80  pieds  oubea, 
60  ares  de  terre  peuvent  donner  la  sonine  de 
bois  à  peu  près  néoeasaire  pour  la  oonatruo- 
tion  d'un  vaisaean  de  74.  Cependant  il  faut 
y  ajouter,  en  sapin,  le  neuvième  de  oette 
même  valeur  ;  et  vous  verres  que,  d'i^irès  oes 
diverses  évaluations,  en  examinant  oe  que 
vous  avBB  en  réserve  dans  vos  arsenaux,  voua 
pourres  vous  dispenser  de  voter  un  nouveau 
chiffra  affecté  à  racquisition  des  bois. 

Quant  k  oe  qui  est  de  la  main-d'œuvre,  c'eat- 
a~dira  du  nombra  d'ouvrien  employés  dans 
les  arsenaux,  dès  1790,  ainsi  que  la  ccaunis- 
non  l'a  rappelé,  SC.  Ifalouet  qui  »  été  lui- 
même  minutoe  de  la  marine»  et  qui  a  pu 
apprécier  à  diverses  époques  les  dépoisea  aux- 
quelles donnent  lion  les  matériels  de  la  ma- 
rine, estimait  qu'il  y  a,  dans  les  différente 
porta,  un  sixi^e  des  ouvriers  qui  étaient 
mutiles.  Je  crois  que  le  nombra  n'a  fait 
qu'augmenter.  Raison  de  plus  pour  qu'on 
embarque  à  bord  des  vaisseaux  l'excédttit  des 
ouvriers,  et  que,  par  cela  même,  on  réduise 
le  nombre  des  hommes  fournis  par  l'inscrip- 
tion maritime. 

Un  autra  article  mérite  également  d'attirer 
votre  attention  :  c'est  celui  qui  oonowi»  les 
chanvres  et  les  toiles  à  voiles. 

Quant  à  celui-là,  il  a  suivi  un  mouvement 
ascendant,  tandis  que  la  fourniture  des  bois 
de  constructions  a  éprouvé  une  réduction  sen- 
sible. Ainsi  on  demande  pour  les  chanvres  et 
les  toiles  à  voile  une  somme  de  2,770,000  fr. 
Dès  l'année  dernière  j'avais  pris  la  liberté 
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BOttinetfeco  à  U  ÇbNPbre  qtMlquM  objnrvAr 
iions  iitr  rénormité  de  oss  approTMionn^ 
«œnts.  je  no  oomprends  pas  surtout,  qu«oa 
je  oompwe  l'itat  de»  travaux  qui  ont  été 
exécuté  dépuis  Ift  dernière  aeHion  juaqu» 
œ  jour,  que  non  seulement  on  naît  pas 
opéré  une  réduction  sur  00  ohiffze^  mua  que 
mêm  ou  laftw  figuror  au  budget  de  1836  un 
chiffra  supérieur  a  oalui  qui  a  été  voté  pour 
l'raeroiœ  1837.  ,  , 

Quand  on  oalenk  la  qaaniité  de  chanvre 
qu'il  faut  pour  le  gréement  des  bAtimenta,  et 
qu'oB  la  vmifiue  aux  approTÙuonoenwnts 
qu'on  doit  avoir  en  magasin,  je,«rou  qu  il  y 
a  Qur  oet  article  une  réduction  importants  à 
faire.  ,       ,  , 

L'honorable  M-  Tupmier,  qui  oewena  de 
I»  tribune,  vous  a  parlé  tout  à  l'heure  des 
dépendes  extraordinaire»  auxquelles  la  ma- 
riM  «e  trouverait  obligée  dans  le  cours  de 
l'exeroioe  1838  pour  la  navigation  à  1»  va- 
peur ;  il  évalue  que  la  dépense  en  charbon  de 
terre  devrait  être  au  n^ina  d'un  million, 
tandis  que,  dans  le  cour  de  l'exercice  expiré, 
elle  n'avait  été  que  de  400  et  quelques  mille 
franOB.  Je  profiterai  de  cette  occasion  pour 
demander  rll  aurait  pas  ici  confusion. 
N'anrait-on  pas  confondu  les  dépenses  de 
ConstrnctitMi  et  d'entretien  des  psiquebots  à 
vapeur  construits  par  le  ministère  des  finan- 
ces, avec  les  fonds  qui  ont  été  mis  &  la  dis- 
position du  ministère  de  la  marine  pour  la 
construction  de  bâtiments  dont  la  dépense  a 
été  prise  sur  des  crédits  que  nous  avions  vo- 
tés T  En  effct,bien  que  j'aie  examiné  avec  at- 
tention le  chapitre  v  du  budget  de  la  marine, 
je  n'ai  pas  vu  figurer  la  prévision  d'une  dé^ 
pense  dé  1  milliw  affecté  à  la  fourniture  du 
charbon  de  terre  q^ui  sera  nécessaire  pour 
alimenter  cette  navigation  dans  le  cours  de 
18S8. 

Il  7  a  paiement  dans  os  chapitre  une 
somme  de  000,000  francs  destinée  aux  ma- 
chines à  vapeur,  sans  explications  et  sans  dé- 
veloppements. Il  serait  pourtant  nécessaire 
de  savoir  si  ces  600,000  francs  sont  aSsotés  à 
acheter  des  machines  à  vapeur  Droresant 
d'Angleterre,  ou  s'ils  sont  destinés  a  payer  les 
madunes  que  nous  ooiutruiions  dûs  l'éta- 
blisaeiaeiit  dindret 

S'il  en  était  ainsi,  et  je  ma  plais  à  croira 
on'il  n'aa  serait  pas  autoement,  ce  n'est  pae 
dans  le  chapitra  t  qn»  devrait  figurer  ottte 
sciaia&  mais  bien  dans  le  chapitra  oraosmant 
l'étaUuwneDt  d'Indxet.  B'ilen  était  autra- 
ment,  «miment  se  pourrait-il  que  noua  aooor- 
dassiona  une  subvention  aussi  forte  à  l'éta- 
bUmement  d'Indrat,  qui,  selon  moi,  mérite 
tous  nos  encouragements,  pour  aller  encora 
faira  en  Angleterre  l'acquisition  de  machines 
à  vapeur  1  Je  me  plais  donc  à  oioire  que  cette 
somme  figurara  comme  supplément  pour  l'étar 
blissement  d'Indrat^  et  qn  au  lieu  de  deman- 
der à  l'Angleterre  des  machines  dont  nous 
avons  besoin,  nous  les  ferons  oonstruiro  chez 


bâtuasnts  à  vapeur  que  nous  avons  doit  suf- 
fiva  à  nos  bssoins,  et  qu'au  fur  et  à  mesura 
.oue  b  minist»  de  la  marine  croira  néoeasaira 
c'en  augmenter  le  nombre,  il  demandera  h 
rétaUnsement  d'Indrat  les  machines  qui  lui 
seront  néoeesaires.  Utw  voixl  mm»  vow/J 


U.  TuvumMteomnUiêaire  dit  roi.  Je  serai 
braf.  Messieurs,  mais  je  dois  dire  à  la  Otuuu- 
bra  ^'il  y  a  dans  les  observftttione  de 
UU.  Barbet  et  Âug;nis  des  choses  qui  deman- 
dent à  être  éelairoies,  parce  que  les  diseus- 
sions de  la  Ohambro  sont  lues  dans  le  pajs, 
que  le  paja  a  besoin  de  savoir  eommeat  ses 
affaires  sont  menées. 

M.  Barbet,  et,  wrès  lui,  M.  Auguis,  ont 
dit  que  nous  rassemblions  dans  nos  ports  des 
quantités  de  bois  immenses,  et  que  nous  de- 
mandions cependant  à  en  acheter  encore,  O'est 


-    .  dernière, 

j  ai  eu  l^nneur  de  lui  répondre,  en  montrant 
que  la  majeura  partie  des  bois  achetés  depuis 
1890  avait  été  employée  utilement  à  divers 
travaux  dont  j'ai  fait  un  dénombrement  que 
je  ne  recommencerai  pas  iei,  pour  ne  pu  am- 
ser  des  moments  de  la  Ohambra. 

UApprorisionnement  des  porte  cet  de 
160,000  itftres  de  bois.  Oe  chiffra  est  le  même 
depuis  pluaieun  années,  et  il  est  inférlsnr  A 
celui  qui  avait  été  fixé  en  1820,  comme  celui 
de  l'approvisionnement  normal  de  la  marine. 
Quant  aux  bois  de  18BS  qui  seriûent  onployés 
dam  nos  ports,  je  ne  orou  pas  qu'il  en  existe, 
les  administrations  locales  ont  soin  d'em> 
ployer  toujours  les  bois  les  plus  ancims,  et 
de  réserver  les  nouveaux  pour  les  besoins  fu- 
turs ;  la  raison  en  est  simple  :  plus  les  bois 
sont  anciens,  et  meilleurs  ils  sont  pour  les 
constructifKks  navaies.  Oe  n'est  qu'en  cas  d'ur- 
gence, ou  quand  les  bois  anciens  ne  pr^n- 
tent  pas  les  configurations  dont  on  a  oesoïn, 
qu'on  emploie  des  bois  nouvellement  reçus. 

L'honorable  M.  Auguia  a  dit  que  les  bois 
qui  figuraient  dans  le  oudget  étaient  dissfoii- 
nés  dans  divers  chapitres  oomme  pour  en  dis- 
simuler la  quantité.  S'il  ne  l'a  poa  dit  préei- 
sèment,  il  l'a  fait  entendre. 

H.  Asf^.  Je  n'ai  pas  parlé  ds  dlsûmn- 
lation. 

M.  TtJPiNTïK,  commissaire  du  roi.  Mais  il 
a  perdu  de  vue  que  si  le  ministra  ne  répar- 
tissait  pas  dans  les  différants  diapitres  lea 
bois  néoessairas  à  dss  travaux  divers,  il  man- 
querait à  U  rigle  de  spécialité  de  ces  chapi- 
tres, et  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  les  lois  de  finances.  Aonsi  le  ministre  de  la 
marine  n'est  pas  maitra  de  prendra  sur  le 
chapitra  v  les  bois  qu'on  emploie  pour  l'artil- 
leri«  et  pour  les  travaux  hydrauliques.  Il  est 
donc  néwssain  que  le  chapitra  de  l'arUllene 
et  celui  dss  travaux  hydrauliques  portent  ks 
quantités  exactes  des  bois  à  emBlOfW  ponr 
ces  deux  genrss  ds  travaux. 

Je  ferai  remarquer  que  U  somme  demao^ 
dée  pour  las  oehats  da  bois  en  1838  n'ei^  ave 
de  2,000,000  fraofls,  tandis  qu'en  1834  (et  je 
prends  mss  comparaisons  dans  cette  anné», 
parce  que  les  eomptes  vous  en  ont  été  distri- 
bués), elle  était  de  4,550,660  francs.  Vous  vows 
qu'il  y  a  là  une  diiminution  du  tiera  Elle 
tient  à  ce  que  les  armsments  me  dwant  rester 
les  mftmes  que  quand  il  y  avait  des  crédits  ex- 
traordinaire*, les  travaux  de  construction  se- 
ront néoessairament  moindres  que  dans  les 
années  préo&d«itee.  , 

M.  Auguis  vous  a  dit  qu'il  y  avait  des  cha- 
pitres de  dépense  dans  lesquels  la  main-d  œu- 
vra était  prodigieusement  exagérée  et  ne  pa- 
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raiasait  pas  être  en  rapport  avec  la  quantité 
doF  matières  employées.  Je  lui  répondrai  que 
l'administration  des  ports  a,  aous  ce  rapport, 
dea  données  qui,  je  crois,  sont  ezoellentes  et 

âue  lui  fournit  l^iqpérienoe.  Ohaqoe  nature 
e  traTail  n'établît  oas  les  mêmes  raipports 
entre  les  mêmes  matierea  et  la  main-d'œuvre. 
Ainsi,  s'il  s'agit  de  conato'aotitm  neuve,  la 
main-d'œuvre  est  pour  un  quart  dans  le  prix 
du  travail»  tandis  que  s'il  s'agit  de  répara- 
tions, elle  y  entre  quelquefois  pour  plus  de 
la  moitié.  Je  m'abstiens  de  plus  nombreux 
détails,  mais  la  Chamlnre  verra  qu'il  ert  im- 
possible de  poser  une  règle  générale  daiu  une 
pareille  m^ière. 

L'honorable  M.  Âuguis  a  dit  aussi  que  pen- 
dant que  nous  réduisions  la  somme  demandée 
pour  les  bois,  nous  l'avions  augmentée  pour 
les  chanvres  et  les  toiles  à  voile».  C'est  oréci- 
sèment  par  suite  de  œ  que  j'ai  dit  déjà,  que 
M.  le  ministre  de  la  marine  s'était  engafi^e  à 
ne  pas  demander  de  crédits  extraordinaires 
pour  1888  et  à  faire  porter  la  totalité  des 
Armements  sur  ke  dépenses  courantes  du  bud- 
^t. 

Jl  est  bien  évident  qu'alors  les  chanvres  et 
les  toiles  à  voiles,  qui  entrent  pour  une  très 
forte  part  dans  les  dépenses  relatives  à  l'en- 
tretien des  b&timents  armés,  seront  ac^tés 
«n  plus  grande  quantité  ;  tandis  que  les  tra- 
vaux ordinaires  des  porta  seront  réduite  k  de 
plus  petites  proportions. 

M,  Âuguis  a  ^mandé  encore  si  l'on  n'avait 

Ï\aa  confondu  dans  le  chapitre  v  les  dépenses 
sites  pour  la  construction  des  paquebots  de 
l'administration  des  postes.  Ces  travaux  ont 
en  effet  exigé  quelques  avances  ;  mais  elles 
ont  été  rembcmrsées  par  l'administoation  des 
postesi  et  rien  n'en  est  resté  à  la  diarge  de  la 
marine. 

L'orateur  vous  a  parlé  aussi  des  adiats  de 
charbons  à  l'occasion  des  bateaux  à  vapeur  : 
il  a  dit  que  c'était  à  tort  qu'on  avait  porte 
oe  diaiïx>n  sur  le  chapitre  t,  qu'il  croyait  de- 
voir figurer  dans  un  autre  chapitre. 

M.  Angala.  J'ai  dit  que  je  ne  le  trouvais 
paa  dans  le  chapitre. 

M.  TttPZNiBS,  eommiiMire  du  roi.  Yojet 
à  la  page  808,  vous  y  trouvères  que  le  cnn- 
bustible  néceesaire  aux  bàtimente  à  vapeur 
«e  monte  à  la  somme  de  1,400,000  fr&ncs. 

M.  Âuguis  s'est  trompé,  d'ailleurs,  quand 
il  a  cru  que  j'avais  comparé  cette  somme  avec 
celle  qui  a  été  dépensée  l'année  dernière  ;  je 
l'ai  oomparée  à  celle  de  1634,  époque  oti  cette 
dépense  était  beaucoup  moins  considérable 
qu'aujourd'hui.  En  1834,  il  n'a  été  dépensé  que 
804,761  francs  pour  cet  objet,  tandis  que  cette 
année  nous  dépenserons  pris  de  1,400,000  fr., 
«t  probablement  oela  augmentera  de  jour  en 
jour.  La  navigation  par  la  v^wur  est,  à  la 
vérité,  meilleure,  fort  commode  et  fort  utile  ; 
maie,  je  dois  le  dire,  elle  est  excIusiviMnent 
chère. 

Enfin,  je  touche  à  la  dernière  objection  de 
M.  Auguis,  c'est  celle  qui  a  été  faite  sur  l'ar- 
ticle S  du  chapitre  v,  au  sujet  des  machines  à 
vapeur. 

M.  Auguis  a  demandé  si  les  500,000  francs 
qui  ont  été  portés  au  budget  de  1838  pour 
s«hat  de  machines  à  vapeur,  devaient  couvrir 
dea  dépenses  qui  seront  faites  dans  l'établis- 
sement d'Indret  Je  dirai  que  oela  est  tout  à 


fait  impossible.  Les  500,000  francs  qui  sont 
portés  au  chapitre  v  seront  employés  a  p^yer 
des  machines  que  l'administration  fé;a  exé- 
cuter dans  les  établissements  industriels  fran- 


version  du  chapitre  v  au  (diapitre  vi,  que  le 
ministre  ne  pourrait  paa  se  permettre. 

M.  Jkmgmà».  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. 

H.  TupnmB,  eoinmi»$aire  du  roi.  Avant 
de  descendre  de  la  tribune,  je  dirai  un  mot 
sur  une  objection  à  laquelle  on  m'a  fait  obser- 
ver tout  à  l'heure  que  je  n'avais  pas  répondu  ; 
c'est  l'affaire  des  tarifs  sur  lesquels  sont  éta- 
blis les  calculs  du  budget. 

Votre  commission,  comme  celle  de  l'année 
précédente,  a  demandé  que  ces  tarifs  fussent 
levieés.  Oe  travail  est  commencé,  et  des  ren- 
seignements ont  été  demandés  dans  ke  porta 
pour  les  mener  à  bonne  fin. 

Mais  je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que 
cette  révision  se  fera  plus  rapidement  et  plus 
exactement  au  moyen  de  la  comptabilité  dea 
matières,  qui  fournira,  dans  le  terme  moyen 
des  résultats  de  cinq  ou  six  ans,  des  données 
aussi  précises  que  possible  sur  la  vaJeur  de 
chaque  espèce  d'ouvrage.  Et  la  commission 
du  budget  de  1839  ne  dira  point,  du  moins 
nous  respérons,  que  le  miniaue  de  la  marine 
vous  demande  des  votes  de  confiance  sans  en 
démontrer  la  nécessité. 

M.  Heraeax,  rapporteur.  La  commission 
ne  peut  se  montrer  que  satisfaite  de  la  dé- 
claration qui  vient  d  être  faite  relat^vuuent 
à  la  revision  nécessaire  des  tarifs. 

U.  Angals.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
une  observation,  et  je  commencerai  par  dé- 
clarer que  l'artiole  qui  concerne  le  charbon 
de  terre  à  consommer  par  la  marine  dans  le 
cours  de  1838,  m'avaiC  complètement  échappé, 
et  que  j'ai  eu  tort  de  faire  une  observatuuL 
sur  cet  article. 

Je  dirai,  d'autre  part,  que  les  renseigne- 
ments que  vient  de  donner  M.  le  commissaire 
du  roi  sur  l'emploi  qui  sera  fait  des  600,000  fr. 
pour  les  machines  a  vapeur,  doit  nous  satis- 
faire complètement. 

Ifais  pour  ce  qui  est  de  la  fourniture  des 
bois  de  la  marine,  œ  n'est  point  à  partir 
de  1618  que  j'ai  établi  mes  évaluations,  comme 
M.  le  ocMumissaire  du  roi  semblait  le  supposer 
tout  à  l'heure. 

-  31*  TupunsB,  commiêUÊire  du  roi.  C'est 
U.  BArbet  qui  avait  dit  cela. 

U.  A'n^ls.  Un  relevé  de  la  loi  des  comptes 

âue  j'ai  aouà  ke  yeux  établit  qu'il  a  été  fourni, 
e  1820  jusqu'en  1834,  une  quantité  de 
90,000  stères  de  bc^  de  constiuobim,  qui  ont 
donné  lieu  à  une  d^^nse  justifiée  oe  97  mil- 
lions. \ 

Je  dis  qu'en  comparab^  cette  dépense  avec 
ce  que  je  lis  à  la  pa^e  27>du  bud^  de  1890, 
il  y  avait  de  quoi,  avec  oeB^pproviaionne- 
ments,  oonstruire  1S6  vaisseau^  de  ligne  et 
160  fréffatee,  et  que,  si  je  oompai^  ce  nonmre 
avec  celui  des  lutiments  qui  ontxété  vérita- 
bkHuent  ctmstruits,  je  ne  trouve  que  18  vaia* 
seaux  et  96  frégates.  Ainsi  la  diffél«noe  doit 
néoe— airement  exister  dans  les  arsel^MX,  dé- 
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dnotioa  faite  de  la  partie  qui  a  été  priM 
pour  le  radoub  des  buimeftts.  Je  puise  daas 
le  même  docament  le  chiffre  que  j'ai  eu  l'hcm- 
nenr  d'établir  à  la  tribune  :  qu'à  Thenre  qu'il 
ett,  il  doit  Ee  trouver  dans  les  arsenaux  de 
la  marine,  non  pas  100^000  stères  de  bois  de 
oonstmction,  mais  183,000  stères  ;  et  je  dis 
que  dans  un  pareil  état  de  choses^  tout  on 
reconnaissant  qu'il  y  a  réduction  jmiaible 
dans  le  chiffre  affecte  pour  comparé  au 
chiffre  des  budgets  précédents,  il  y  aurait  en- 
core lieu  à  ne  pas  acquérir,  pour  la  consom- 
mation  de  cette  année  ;  et  ou'on  trouvera  sura- 
bondamment dans  les  approTisionnemente  qui 
existent  en  nos  arsenaux.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

U.  I«  PréaidcBt.  Aucune  réduction  n'étant 
piçipoB6e,  je  mets  le  chiffre  du  ohi^itre  aux 
voix. 

(Le  chapitve  v  est  adopté  au  chiffre  de 
16,669,600  francs.) 

Dépôt  du  rapport  mr  le  projet  de  loi  relatif 
au  chetnm  de  fer  de  Vyon  à  Marteille. 

.  U.  le  Préaldeat.  U.  Dufaure  a  la  parole 
pour  le  dép6t  d'an  rapport. 

M.  Dnfaare,  rapporteur.  Messieurs,  je  de- 
mande la  permiasioa  de  déposer  sur  w  bu- 
reau de  la  Chambre  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projet  de  chemin 

de  fer  de  Lyon  à  Marseille. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (1). 

PUSTATIOir  DX  8ESHBNT. 

U.  Tratat,  député  du  premier  collège  d*E- 
vreux  ( Eure).,  dont  l'admission  a  été  pronon- 
ce<3  au  commencement  de  la  séance,  prête  ser- 
n>ent. 

CONOA. 

M.  le  Président.  M.  Faure-Dère  demande 
un  congé.  (Le  congé  est  accordé.) 

TIBAQX  AIT  80KT  D'tTNE  OKANDK  DÉPUTATION 

pour  aller  eom^imenter  le  roi  à  Voceanon 
du  mariage  de  Ji^r  le  due  d'Oriéani. 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  tirer  au  sort  une  grande  députation  qui 
sera  chargée  d'exprimer  à  Sa  Uajeeté  les  sen- 
timents de  la  Chsmbre  au  sujet  du  mariage 
de  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Orléans.  La  même 
députation,  avec  l'autorisation  du  roi,  aura 
l'honnear  de  se  présenter  devant  B.  A.  B. 
M.  le  duc  d'Orléans  et  devant  M"»  la  duchesse 
d'Orléans. 

Une  voix  :  A  quel  moment  1 

K.  le  Président.  On  prendra  les  ordres  du 
roi  ;  1(.  le  ministre  de  l'intérieur  m'a  annoncé 
qu'on  recevrait  demain  à  midi. 


(11  Voy .  ei-aprèfl  ee  rapport,  p.  S97  Deuxième  Mnaee  é 
lû  iéaaeede  la  Ckamhre  Jet  4^uU*  Au  lundi  6  Juin  1837. 
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S'il  n'y  a  pas  d'opposition  filTon/  non/), 
je  vais  proeéoer  au  tirage. 
Le  tirage  au  sort  amène  les  noms  suivants  : 
OénéraT  Lamy  ;  Raybaud  ;  Hernoux  (Sein0- 
etOise)  ;  Harlay  père  ;  général  Duroanel  ; 
Defermon  ;  Agier  ;  Bérigny  ;  le  baron  Mer- 
cier ;  Laboulie  ;  Reynard  ;  Ûénîn  ;  Lem^roier  ; 
de  La  Boohefoucauld  (Jules)  ;  de  Lapinson- 
nière;  Chastelier;  Martineau;  Aroux;  Le- 
toumeux  ;  Tueux. 

M.  le  l*résldcnl.  La  grande  députation  se 
réunirait  ici  à  11  heures  1/2,  wlon  l'usage, 
pour  être  aux  Tuileries  à  midi  précis,  et  ceux 
de  MM.  les  députés  qui  voudraient  s'y  ad- 
joindre, selon  Pusage,  seront  également  ad- 
mis. 

M.  Valry.  Faudra-Ul  être  en  costume  1 

M.  le  Préaldt>nt.  L'usage  est  de  s'habiller 
comme  on  veut,  puisqu'il  n'y  a  pas  encore  de 
mesure  obligatoire.  On  n'impose  à  personne 
une  obligation  qui  ne  résultç  pas  d'une  déli- 
bération de  la  Chambre. 

U ne  voix  :  £t  ceux  qui  ne  voudront  pas  être 
en  costume? 

M.  le  PréMldcnt.  Vous  n'empêcherez  pas 
non  plus  ceux  qui  ont  un  costume  de  le  por- 
ter s  ils  le  veulent.  Liberté  de  part  et  d'autre  ! 
(Bruit»  et  mouvementi  Siver».) 

FRiBKNTATiOH  d'un  pbojkt  DE  LOI  coneernant 
Icë  fonctiotiM  judiciaire*  dam  8  départe- 
ment» de  V()ue»U 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pour  la  présentation 
d'u»  projet  de  loi  (1),  adopté  par  la  Ùhambre 
det  pairs,  ayant  pour  hui  de  eonwrw  le4 
fonetiont  de  police  judiciaire  aux  maréehaua) 
des  logis  et  aux  brigadier»  de  gendarmerie 
dan»  8  départements  de  VOue»t. 

M.  le  général  b>*r*n  Bernard,  mini»tre 
de  la  puerre.  Messieurs,  dans  la  séance  du 
18  mai,  la  Chambre  des  paira  a  adopté  un 
projet  de  loi  relatif  aux  fonctions  judiciaires 
attribuées  aux  sous-offtciers  de  gendarmerie 
dans  les  départonnits  d'Ille-et-Viluine,  du 
Morbihan,  <ie  la  Loire-Inférieuie,  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Vendre,  de  la  Sarthe,  de  la 
Mayenne  et  de  Maine-et-Loire. 

Ces  fonctions  doivent  cesser  d'être  exercécii 
par  les  maréchaux  des  logis  et  brigadiers  de 
gendarmerie,  si  les  dispositions  de  la^  loi  idu 
27  mai  1836  ne  sont  pas  renouvelées  dans  la 
présente  session. 

Il  nous  parait  indispensable.  Messieurs,  de 
vous  en  demander  le  renouvellement. 

Bien  que  les  circonstanoes  qui  ont  fait  ao< 
corder  cette  extension  de  pouvoir»  à  la  gen- 
darnicric  dans  les  départements  de  l'Ouest 
ne  soient  plus  les  mêmes,  cependant,  elle  est 
encore  nécessaire  ;  et  si  des  sméliorations  ont 
été  obtenues,  elles  doivent  être  attribuées  en 
^^rande  partie  à  la  loi_  même  dont  vous  avec 
jusqu'à  ce  jour  successivement  prorogé  l'exis- 
tence. Elle  a,  par  son  action  toute  préventive, 
empêdié  beaucoup  de  mal  et  rendu  an  pays 


(1)  N*  161  des  inpnuians  de  U  Cliambre  dos  dèpu- 
Us  (Muion  de  18S1). 
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une  sécurité  dont  il  ne  jouirait  pM  suis  elle. 
Conserrons,  MessieurB,  œtte  garantie  li  pré- 
cieuse :  la  prudence  rexioe. 

Vous  saves  d'aflleur^  l^BÏeurSj  que,  oha- 
que  année,  une  réduction  Buccessive  dans  les 
crédits  qui  nous  swit  alloués,  nous  chïigp  à 
diminuer  le  nombre  des  brigadea  piorisoirea 
et  tonporaires  créées  par  la  loi  du  S8  février 
1834.  C'est  un  motif  do  plus  pour  ne  pai  en- 
lever, en  même  temps,  aux  oonunandaÂts  des 
brigades  qui  seront  maintenues,  un  pouvoir 
essentîellenient  tntélaire  pour  lee  citoyens 

SaisibleB,  et  dans  Texercioe  duquel  la  gen- 
armerie  a  oonstamment  apporté  un  esprit 
de  sagesse  et  de  modération,  dont  nons  ne 
saurions  trop  faire  l'él<^. 

Nous  le  répétons,  Messieurs,  il  7  a  une 
amélioration  réelle  dans  la  situation  des  dé- 
partoQtients  de  l'Ouest.  Depuis  un  an,  et  bien 
que  dans  oet  espace  de  temps,  deux  appels 
aient  eu  lieu  sur  les  classes  cm  1834  et  1835,  le 
chifEve  des  déserteurs  et  des  inaoumÎB  a  sen- 
siblement diminué.  lies  tableaux  que  nous 
mettons  sous  vos  yeux  en  sont  la  preuve;  ils 
font  connaître  également  que  le  nombre  des 
cas  dans  lesquels  les  offîciers,  les  maréchaux 
des  logis  et  les  brigadiers  de  gendarmerie  ont 


exeroé  «Hume  officiers  de  pdioe  judiciaire,  a 
éprouvé  une  diminution  plus  n<^aUe  encore. 
Obs  cas  aon^  cependant»  encore  asses  ntun- 
breux  pour  démontrer  la  néeeuité  de  oonser- 
ver  à  la  gMidarmerie  des  huit  départonenta 
de  l'Ouest  dont  il  a'agiL  des  fonctionB  dana 
lecquelles  elle  a  rendu  d'importajots  aervioss, 
et  qui  dwaent  à  la  «nrvsillanoe  qu'elle  est 
aopeléa  à  enroer  une  action  plua  direeto  et 
plus  immédiate. 

En  conséquence.  Messieurs,  nous  vous  de- 
mandons d'adopter  le  projet  de  loi  que  le  roi 
nous  a  ordonné  de  aoumettra  à  vos  déUbéra- 
tioni. 

PBOJST  DB  LOI. 

Article  unique.  Les  maréchaux  des  logis  et 
les  brigadiers  de  gendarmerie  dans  les  dé- 
partements d'Ille-et-Vîlaine,  du  Morbihan,  de 
la  Loire-Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de  la 
Vendée,  de  la  Sartiie,  de  la  Majrenne  et  de 
Maîne-et-Loi»,  continueront  k  exercer  lea 
fonctions  de  police  judiciaire  qui  leur  ont  été 
conservées  par  la  loi  du  5(1  mai  1836. 

lies  présentes  dispositions  cesseront  d'êfare 
en  vigueur,  ai  elles  ne  sont  renouveléea  dans 
la  session  des  Ohambres  de  1838. 


QBNDABMBRIB 


État  (/)  imUquaitt  le$  cat  dans  Usquelt  le$  Officier»  et  Soui-Officier$  de  Gendarmerie  dit  départementt 
de  COuett  ont  opéré  comme  officiers  de  polue  judiciaire,  depuis 
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Êtai  (8)  indt^aaiU  le  mmbre  de  Déserteun  et  buoumi»  restant  à  poursuivre 
dans  huit  départements  de  f  Ouest,  au 
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U.  1«  Pr^Meat.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  pr^nta- 
tion  du  projet  de  loi,  qui  eera  imprimé  et  ren- 
TOf 4  fUna  wb  bureaux. 

Une  voix  ;  A  la  mâme  comxoimion  1 

M-  le  Prédd«at.  Il  n'y  en  a  pas.  (On  rit.) 
Le  projet  -rient  de  la  Chambre  des  pairs. 

PsAnonrATioir  d'uh  PBOnr  dk  loi.  amendé 
par  la  Chambre  deê  pairs,  cûneemont  la 
garde  rtationale  de  Pari»  et  de  la  han- 
lieue  (l>. 

M.  de  MMitKllTet.  miniêite  de  Fintérieur. 
Je  dMUude  la  parole. 
H.  le  FréddcMl.  Tous  avez  la  parole. 

M.  4e  MeaUillvet,  minittre  de  ^intérieur. 
Messieurs,  tous  avez  adopté,  dans  votre 
•éanoe  du  27  février  dernier,  un  projet  de  loi 
relatif  h  la  garde  nationale  du  département 
de  la  Seine.  La  Chambre  dea^pairs  ayant  in- 
troduit, dans  oe  projet,  quelquet!  modifica- 
tions utiles,  nous  venons  le  soumettre  de  nou- 
veau à  TOB  délibérations. 

La  pensée  du  gouTemement,  lorsqu'il  a  pré- 
aenté  la  loi,  a  été  de  compléter  l'organisatiMi 
de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue, et  de  répartir  aussi  également  que  posr 
«ible  les  charges  du  service.  Le  vote  de  cette 
Chambre  et  la  discussion  dont  il  a  été  pré- 
cédé ont  répondu  à  cette  pensée. 

La  CluuQbre  des  pairs  a  délibéré  sous  l'in- 
fluence des  mêmes  sentiments,  et  les  modifica- 
tions qu'elle  a  apportées  au  projet  ont  pour 
but  d'entrer  plus  intimement  dans  l'esprit 
même  dee  dispositions  que  vous  aviez  sanc- 
tionnées. Tous  vous  en  convaincrez  aisément 
par  un  examen  rapide  du  petit  nombre  d'ar- 
ticles qui  ont  subi  quelques  changements. 

L'article  1""  veut  que  tout  Français  ayant 
sa  résidence  dans  une  commune  du  déparle- 
ment de  la  Seine,  soit  tenu  d'y  faire  le  ser- 
tie» de  1»  garde  natiottale  nonobstant  son 
inscription  sur  les  ocmtrôles  d'an  avive  dé- 
partement. Cette  prescription  a  pour  objet 
d'atteindre  les  personnes  dont  l'existenee  se 
par1»ge  entre  le  département  de  la  Seine  et  un 
autre  département  mais  qui  ont  évidemment 
leur  résidenoe  la  plus  habituelle  À  Paris  ou 
dans  une  commune  de  la  banlieue.  La  pre- 
mièra  rédaction  de  l'article  a  soulevé  des 
doutas  { on  a  craint  qu'il  n'en  résultât  des  dé- 
oisioQS  empreintes  d'arbitraire.  La  nouvelle 
rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs 
nous  parait  contenir  une  définition  plus  pré- 
cise du  caractère  que  doit  présenter  la  rési- 
denoe pour  eatraSner  Tobligatiou  du  aarvioe 
de  la  garde  nationale. 

La  pr«teotk>n  qae  vous  avec  vonla  aeoorder 
au  recensement  de  la  garde  nationale  de  la 
Mae,  d'où  résulte  nn»  pfau  égals  répartition 
dm  «rrioe,  eit  renfermée  dans  les  articlee  1 
et  3  du  projet 

Après  avoir  déclaré  quels  sont  les  Français 
présente  dans  le  département  de  la  Seine 
qui  doivent  le  service,  le  projet,  par  son  ar- 


(i)  R*  9S8  des  imprassioDS  d«  la  Chambr*  des  dépu- 
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ticle  2,  leur  impose  l'obligation  de  se  pré- 
senter pour  en  nartager  les  chargea. 

La  Cnambre  des  paire  n'a  point  hésité  à 
adopta  la  sanction  que  oette  obligation  d*> 
vait  nécessairement  trouTer  dans  la  loi,  et 
qne  vous  y  avisa  déposés  sur  la  proposition  du 
gouvernement. 

Mais,  d'après  les  termes  de  l'artisle  2  qui 
lui  était  soumis,  des  peines  étaient  eneournss 
par  tout  citoyen  qui,  inscrit  définitivement 
au  contrôle  du  service  ordinaire,  ne  s'était 
pas  déclaré  dans  les  deux  mois  de  la  promul- 
gation de  la  loi  ou  de  l'accomplissement  des 
conditions  qui  créent  l'aptitude  au  service. 

Cette  disposition  aurait  eu  pour  effet  de 
rendre  passible  de  peines  le  citoyen  qui,  d'a- 
bord insoumis,  aurait  été  porté,  par  un  re- 
tour à  un  plus  juste  sentiment  de  ses  devoirs, 
à  venir  se  déclarer  après  l'expiration  des 
délais,  et  lorsque  son  insoumission  était  en- 
core ignorés  de  l'autorité. 

La  Chambre  des  Pairs  a  pensé  qu'il  fallait 
réserver  aux  citoyens  le  mérite  et  le  bénéfice 
de  la  déclaration  spontanée,  à  quelque  mo- 
ment qu'elle  se  produisît,  et  a  modifié  l'ar- 
ticle en  oe  sens.  Ainsi,  la  pénalité  ne  pourra 
atteindre  que  le  garde  national  inscrit  d'of- 
fice après  les  délais*  et  dont  l'inscription 
d'office  sera  devenue  définitive. 

Les  ohaziifementB  apportés  à  l'article  4  con- 
sistent uniquement  dans  le  renouvellement, 

§ar  moitié,  tous  les  six  mois,  des  membres 
u  conseil  de  recensement  qui,  d'après  le  pro- 
jet, devait  être  renouvelé  en  totalité  chaque 
année. 

Le  nombre  des  membres  dudit  conseil  a  été 
porté  de  douze  à  seize,  dans  la  prévision  qu'il 
pourra  devenir  nécessaire  de  diviser  tempo- 
rairement te  conseil  en.  deux  sections,  afin 
qu'il  puisse  suffire  à  l'expédition  des  affaires. 

Ces  modifications  nous  semblent  utilement 
faites,  et  nous  espérons  que  n>us  partagerez 
oette  <vinion. 

Un  amendement  plus  grave  a  été  fait  à 
l'ertiele  6,  en  ce  ^ui  oonosrne  la  oompoeitîon 
des  jurvs  de  revision.  La  Chambre  des  pairs  a 
considéré  que,  bien  que  le  cercle  des  gardss 
nationaux  aptes  à  siéger  dans  ces  jurys  eût 
été  restreint,  par  le  projet,  aux  offioteiB,  sons- 
offtciers  caporaux  et  délégués,  c'est-à-dire  à 
900  noms  environ  par  légion,  il  ne  pouvait 
être  çris  trop  de  soins  pour  la  «Hnpoftitâon 
du  tnbunal  d'appel  des  décisions  des  conseils 
de  Recensement,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'auto- 
riser le  préfet,  par  analogie  avec  oe  qui  se 

Pratique  pour  les  jurys  d«  cours  d'assisses, 
réduira  la  liste  des  officiers,  sous-offtoiere, 
caporaux  et  déléguée  à  iOO  noms  pour  chaque 
jury,  nombre  suffisant  pour  écarter  toute 
Buppmition  de  choix  arbitraire. 

Lartiele  10  relatif  à  la  eiroonseription  d'é- 
ligibilité des  officiers,  r^rodnit  l'artide  14 
du  projet  primitif  qui  vous  a  été  soumis,  qae 
votre  eommission  avait  d'abord  adopté,  et 
auquel  il  avait  été  apporté  quelquss  rsstric- 
tiona  en  ce  qui  concerne  la  banlieue.  La 
Chambre  des  pairs  a  préféré  l'article  primi- 
tif, parœ  qu'il  laisse  plus  de  liberté  an  dioix, 
sans  compromettre  en  rien  les  intérêts  du  ser- 
vice. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  les  modifications 
principales,  et  sur  lesquelles  il  nous  a  paru 
nécessairo  de  vous  présenter  quelques  édu- 
cations. 
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Les  autres  changements  sont  de  moindre 
intérêt  et  se  juBtiûent  d'ailleurs  auffisam- 
ment  par  eux-mêmes  ;  aussi  ne  croyons-nous 

Ïtfts  n^essaire  d'insister  plus  longuement  sur 
'adoption  d'un  projet  aui  doit  apporter  do 
notables  améliorations  dans  un  serrioe  dont 
TOUS  apprécies  tonte  l'importance  et  tonte 
l'utiUté. 

pBonr  m  loi  (1). 

Concernant  la  garde  naUonaie  de  Parti 
et  de  la  banlieue. 

SECTION  I". 
De  Vobligation  du  aerviee, 

Ârt.  l*'.  Tout  Français  appelé  par  la  loi 
du  82  mars  18S1  au  serrioe  de  la  garde  natio- 
nale, est  tenu  à  oe  eerrice  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  : 

1*  Lorsqu'il  y  a  son  domicile  réel  ; 

S°  Lorsqu'il  y  réside  habituellement  une 
partie  de  l'année,  et  ce,  nonobstant  son  ins- 
cription sur  les  registres  matricules  d'un 
autre  département. 

Dans  œs  deux  cas^  le  service  est  dû  dans  la 
eommune,  ou  à  Pans,  dans  l'arrondissement 
municipal  oà  le  garde  national  a  ea  princi- 
pale habitation. 

SECTION  IL 

J)e  Pimeription  au  regittre  matricule  et  cur 
lêê  contrée»  du  tentée  ordinaire  e$  de  la 
réterve. 

Art.  8.  Dans  Fétendne  du  départaient  de 
la  Seine^  tous  les  Français  appelés  par  la  loi 
au  eemoe  de  la  garde  nationale,  et  qui  ne 
■ont  pas  portés  sur  le  registre  matricule,  sont 
tenus  de  se  faire  inserire  à  la  mairie  de  leur 
résidenoe. 

Cette  inscription  devra  être  faite  dans  les 
deux  mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  ou  de  l'accomplissement  des  conditions 
qui  rendent  obligatoire  le  serrioe  de  la  garde 
nationale. 

Ce  délai  ne  courra^  pour  les  Français  Agés 
de  moins  de  SI  ans,  que  du  jour  où.  ils  auront 
satinait  à  la  loi  du  recrutement. 

En  cas  de  changement  de  résidence,  la  dé- 
claraticm  à  fin  d'inscription  devra  être  faite 
dans  le  même  délai  à  la  mairie  de  l'arron- 
dissement municipal  ou  de  la  commune  de  la 
nouvelle  résidence. 

Tout  Français  qui  ne  se  sera  pas  conformé 
aux  dipositions  précédentes,  et  dont  l'ins- 
cription d'office  au  contrôle  ordinaire  sera 
devenue  définitive,  sera,  par  œ  seul  fait, 
constitué  en  état  de  refus  de  service  et  ren- 
voyé par  le  maire  devant  le  conseil  de  disci- 
pline qui  pourra  le  condamner  à  un  empri- 
sonn^nent  d'un  jour  au  moins,  de  cinq  jours 
au  plus. 

Ne  seront  pas  tenus  de  se  faire  inscrire 
les  citoyens  ezo^itéi  ou  dispensés  du  servioe 


(I)  C«  dispMltif  m  fliare  psi  su  Mwileur. 


par  les  articles  11,  18»  13,  20,  S8  et  89  de  la  kn 
du  22  mars  1831. 

Les  dispositions  du  paragraphe  Z  de  l'ar* 
tiele  19  de  ladite  loi  ne  seront  pas  applicables 
à  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  Le  registre  matricule  et  les  contrôles 
du  service  ordinaire  et  de  réserve  seront  dé- 
posés au  eecrétariat  de  chaque  mairie  :  il  en 
sera  donné  communication  à  tout  habitant 
sur  sa  demande. 

Art  4.  A  Paris,  il  y  aura  par  arrondisse- 
ment un  conseil  de  reœnsement  oompmé  de 
16  membres  nommés  par  le  maire,  qui  devra 
les  «loisir  en  nombre  égsl  pour  chaque  ba- 
taillon, parmi  les  officiers,  sous-officiers,  ca- 
poraux et  délégués  de  la  légion. 

Ce  conseil  sera  renouvelé  tous  les  six  moia 
par  moitié. 

lie  renouvellement  aemestrieK  qui  suivra 
chaque  otnnposition  intégrale  du  conseil  s'o- 
pérera par  un.  tirage  au  sort  fut  par  le 
maire  en  oonsùl  de  recensement. 

Les  memlnes  sortants  pourront  êtoe  nom- 
més de  nouveau. 

Le  conseil  sera  présidé  par  le  maire  on 
par  un  adjoint  ;  en  cas  de  partage,  le  prési- 
dent aura  voix  pr^ondérante. 

Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qu'an  nom- 
bre de  9  membres  an  moins,  y  ownpris  le  pré- 
sident. 

Lorsque  le  maire  le  jugera  utile,  le  con- 
seil de  recensement  sera  divisé  en  deux  sec- 
tions composées  chacune  dé  8  membres  ;  (laï- 
que section  ne  pourra  délibérer  qu'au  nom- 
bre de  6  membres  au  moins,  y  compris  le  pré- 
sident. 

En  cas  de  dissolution  de  la  légion,  le 
maire  désignera,  pour  la  réorganiaation,  lea 
membres  d'un  conseil  de  reoensement  provi- 
soire qui  cessera  ses  foncti<ma  au  moment  de 
l'entrée  en  service  du  conseil  nommé,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  présent  article. 

Art.  fi.  A  Paris,  les  membres  du  conseil  de 
recensement  pourront  se  dispenser  du  ser- 
vice. 

Après  trois  absences  consécutives,  ils  seront 
considérés  comme  démissionnaires,  et  immé- 
diatement remplacés  par  le  maire,  e'ik  ne 
justifient  d'empêchement  légitime. 

Art.  6.  Les  12  membres  de  chaque  jury  de 
revision  et  6  supplésAts  seront  tirés  au  sort 
sur  la  liste  des  officiers,  sous-officiers,  eapo- 
raux  et  délégués  en  fonctions  qui  réuniront 
les  conditions  exigées  par  l'article  83  de  la 
loi  du  88  mars  1831. 

Cette  liste  sera  réduite  par  le  préfet  à 
800  noms  sur  lesquels  le  tarage  aura  lieu  à 
Paria,  par  arrondiwonent,  et  dans  la  ban- 
lieue, par  canton. 

Les  membres  désignés  par  le  sent  auront 
rayés  de  la  liste,  et  ne  pourront  y  être  rétar 
blis  qu'après  les  élections  généralee.^ 

£n  cas  d'absence,  sans  motif  légitime,  les 
membres  du  jury  de  révision  seront  passibles 
d'une  amende  de  fi  à  lô  francs,  prononcée, 
séance  tenante,  par  le  président  du  jury. 

Nul  ne  peut,  en  même  temps,  faire  partie 
d'un  conseil  de  reoensement  et  d'un  jury  de 
revision. 

Art  7.  Il  y  aura  près  de  chaque  jury  de 
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reviaion  un  rapporteur  ayant  rang  de  capi- 
taine, et  un  rapporteur  adjoint  ayant  rang 
de  lieutenant. 

Ils  seront  nommés  par  le  roi,  et  pour  trois 
ans  ;  ils  feront  putiè  do  Téti^major  de  la 
^  légion. 

Le  greffier  du  jn|te  de  paix  remplira  les 
ibnetions  de  secrétaire. 

Ârt.  8.  Â  Paris,  la  circonscription  des  ba- 
tazlloDB  et  des  compagnies  sera  réglée,  dans 
chaque  arrondissement,  par  le  maire,  sons 
Tippiobation  du  préfet. 

8E0TION  XIL 
jOe$  nominationt  aux  grades. 

Ari.  A  Paris,  il  y  aura  deux  chefs  de 
bataillon  par  bataillon  dans  chaque  légion, 
quel  que  soit  le  nomlno  d'h&mmes  qui  compo- 
sent ce  bataillon. 

Art.  10.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
les  officiers  de  compagnie,  les  porte-drapeaux 
et  chefs  de  bataillon  ne  peuvent  être  choisis 
que  dana  la  circonscription  de  la  légion. 

Le*  diefs  de  l^ra  et  lieutenants-colonels 
peuvent  Tètre  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement. 

Art.  11.  Les  chirurgiena-majors  devront  être 
choisis  et  résider  dans  la  circonscription  de 
la  lé^on,  et  les  chirurgiens  aides-masom  dans 
la  circonscription  du  bataillon. 

Art.  12.  Sont  exceptés  des  disiMsitions  des 
articles  10  et  11,  les  officiers  en  fonctions  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  ;  ils  pourront  être  reélus,  dans  les  légions, 
iMtaillons  et  compagnies  auxquels  ils  appar- 
tiennent 

Art.  13.  Les  délégués  seront  élus  sur  bulle- 
tin de  liste  et  à  la  majorité  relative,  immé- 
diatement après  les  officiers. 

ArL  14.  Sauf  le  cas  d'élections  générales  on 
de  dissolution,  lorsque  les  gardes  nationaux 
seront  convoqués  pour  une  élection,  celle-ci 
ne  sera  valable  qirautant  que  le  tiers,  plus 
no.  des  garde«  nationaux  convoqués  y  auront 
pris  part. 

Le  scrutin  sera  immédiatement  clos  i^rèa 
l'appel  et  le  réappel,  et  le  bureau  ne  procé- 
dera au  dépouillement  que  ai  le  nombre  des 
votes  est  égal  au  tiers,  plus  un,  des  inscrits. 

Si  le  nombre  des  gardes  nationaux  présents 
est  inférieur  au  tiers,  plus  un,  il  sera  pro- 
cédé à  l'élection  par  les  officiera,  sons-offi- 
ciers, et^çoraux  et  délégués  existants  dans  la 
compagnie. 

Lm  sergente-ma^ors  et  fourriers  seront  élus 
sur  bulletins  individuels,  les  sergents  et  ca- 
poraux sur  balletinB  de  liste.  Dans  les  deux 
cas,  l'élection  aura  lieu  à  la  majorité  rela- 
tive. 

Artk  IS.  Dans  l'intervalle  d'une  éleotidp 
générale  à  l'autre,  le  remplacement  des  offi- 
ciers, sous-officiers^  caporaux  et  délégués  aura 
lieu  selon  les  besoins  du  eervioe. 

Art.  16.  Toutes  les  élections  seront  faites 
«nu  la  présidence  du  maire  ou  d'un  adjoint. 


assisté  de  8  m«nbra>  du  conseil  de  reos: 
ment 

SECTION  IV. 
Ordre  du  tervtoe  miiitaire. 

Art.  17.  Une  ordonnance  ravale  réglera  ce 
qui  est  relatif  an  eervioe  ordinaire,  aux  m- 
vues,  aux  CTercioes  et  aux  prises  d  armes. 

Art.  18.  L'organisation  et  l'ordre  de  batail- 
lon des  sapeurs-pompiers  et  de  la  gu-de  à 
cheval  de  la  banlieue,  ainsi  que  des  sapeurs 
porte-haches  et  de  la  musique  des  légions  da 
département  de  la  Seine,  seront  r^lés  par 
une  ordonnance  royale, 

SECTION  V. 
De  la  discipline. 

Art.  19.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
l'uniforme  et  l'équipement  sont  obligatoires 

Sour  tout  garde  national  qui  n'en  est  pas 
ispensé  par  le  conseil  de  recensement. 
Les  décisions  du  conseil  de  reoenaranent 
pourront  être  déférées,  par  la  voie  d'appel, 
au  jury  de  revision. 

II  est  interdit  à  tout  chef  de  légion,  officier 
supérieur  ou  commandant  quelconque,  d'au- 
toriser aucune  modifioatiwi  a  l'uniforme  et  à 
l'équipement  réglés  par  ordonnance  royale. 

L'infraction  au  premier  paragraphe  du  pré* 
sent  article  sera  considérée  comme  refus  de 
service  d'ordre  et  de  BÛreté,  et  punie  des 
mêmes  xwines. 

Art.  20.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
seront  considérés  comme  services  commandés 
et  obligatoires,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  99  de  la  loi  du  SS  mars  1831,  non  sen- 
Icment  le  service  auquel  on  aura  été  appelé 
dans  la  forme  ordinaire,  mais  encore  ka 
prises  d'armes,  annoncées  par  voie  de  rapp^ 
pour  service  d'ordre  et  de  sûreté^  ainsi  qno 
toute  réunion  pour  inspection  d'armea. 

L'arrivée  tardive  au  poste,  l'afaeenoe  da 
poste  sans  autorisation,  et  l'amenoe  autorisé» 
prolongée  au  delà  du  terme  fixé,  pourront 
être  considérées  et  punies  comme  refus  de  ser- 
vice. 

Art.  81.  Les  infractions  au  service  commises 
par  les  majors  et  adjuda>nts-majors  soldés 
seront  punies  des  peines  suivantes  : 

Des  arrêts  ûmples; 

Des  arrêts  forâs  avec  remise  d'armes. 

En  aucun  cas,  ces  arrêts  n'e^éderont  trcds 
joura 

Les  arrêts  simples  pourront  être  applicméa 
par  les  offîciers  supérieurs  en  grade,  auxoita 
majors  et  adjudanta-majors. 

Lbs  arrêts  forcés  ne  seront  prononoés  qno 
par  le  oommandsat  supérieur. 

Art.  22.  Four  les  délits  prévus  par  les  ar- 
ticles 82,  87  et  89  de  la  loi  du  22  mars  1831, 
les  tamboura-majors,  tamboura-maîtres,  tam- 
bours et  trompettes  pourront  être  punis,  par 
tout  offîcier  sous  les  ordres  duquel  ils  se  troo- 
vent,  de  la  prison  pour  un  temps  qui  u'exeé- 
dera  pas  trois  jours. 

Pour  une  peine  plus  forte,  il  en  sera  référé 
au  dief  de  légion,  qui  ne  pourra  cependant 
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pêÈ  tnfligèr  la  prison  ponr  phui  é»  qnin» 
jours. 

Arfc.  23.  Le  conseil  su|>érieur  do  discipline 
du  départ«nent  d&  la  Seine  sera  oompoeé  du 
commandant  aupérieur,  préBidrat,  ou  d'an 
officier  général  délégué  par  lui  : 

I>e  9  ooloD^  ou  lientenantft^toiiela,  de 
3  çhefa  de  baUilloB  on  d'ssoadroa,  d»  3  eapi- 
tainofc 

Lorsqu'il  s'agira  de  juger  des  officiers  de 
l'état-major  général,  les  oolonela,  lieutenants- 
«oloneU,  oheSB  de  bataillon  ou  d*e«oa4ron,  et 
oi^sitfûnea  composant  le  conseil,  seront  pris 
dans  l'état-major. 

Us  eeront  pris  dans  les  légions,  lorsquil 
s'agira  de  juger  les  officiers  des  légions. 

A  cet  effet  il  sera  formé,  par  le  préfet,  deux 
tableaux  par  grade  de»  coIooelB,  lieutenants- 
colonels,  diefs  de  bataillon  ou  d'escadron,  et 
des  capitaines  ;  l'un  deadits  tableaux  pour  les 
officiers  dee  légions,  et  l'autre  pour  les  offi- 
ciers de  l'état-major  général. 

Les  juges  du  conaeirsugérieur  ae  aiso>pUxt« 
seront  designés  par  la  voie  du  sort. 

Il  sera  prooécté  au  tirage  ea  «éopos  publi- 
que par  le  prélet. 

J^ea  jugea  aérant  renouveléi  tous  ks  vdb. 

Les  membre6  sortants  seront  rajjréa  du  tar 
Ueau,  et  ne  pourront  y  être  rétablis  qu'après 
les  élections  générales,  à  moins  d'épuusioent 
des  nome  portés  audit  tableau. 

Le  rapporteur  près  de  ce  conseil  aura  rang 
de  chef  <te  bataillon,  et  le  «ecrétwr«,  rang  de 
oapitaine.  i      .  . 

Ce  rapporteur  sera  nommé  w  le  roi,.«t 
pour  troie  ans  ;  il  fera  partie  w  1  état-mador 
général. 

Art.  94,  Dons  h  département  de  Seine, 
h  tableau  des  membres  du  eoossil  de  disei- 

SUne  dout  il  est  question  dans  rarticto  106 
»  lÀ  loi  du  SSS  mars  ICOl»  sera  formé  ^s 
officiers,  de  la  moitié  des  60U8;officiers,  du 
^pjATt  des  caporaux,  et  de  pareil  nombre  de 
gardes  nationaux  désignés  par  le  maire  es 
nombre  égaà  dans  chaque  compagnie. 

Il  sera  complété  toua  le&  sjis,  en  conservant 
le  rang  des  premiers  inscrits. 

DitiposjTiONB  atisriuixB. 

Art.  26.  Toute  opposition  à  une  déoieioB  du 
eenseii  do  rceensement  rendiie  par  défaut, 
devra  être  fonnée  dans  la  huitaine  de  la  no- 
tification. 

Le  conseil  de  recensement  pourra  reïOTer  te 
défaillant  du  délai  d'opposition. 

L'appel  des  décisions  du  conseil  de  Mom- 
sement  devant  le  jury  de  revisioB  ne  sera  re- 
eevable  qu'autant  ou'i)  aura  été  interjeté  dans 
la  quinzaine  de  fa  déeisira  omtradiotoire, 
es  de  la  notifteation  des  déoisionB  rendues 
par  défaut  ou  sur  roppesitloD. 

Ijos  contestations  élevées  wv  les  élections 
devroat  être  soumises  au  jury  de  révision.  Ce 
rçooure  ne  sera  admissible  que  s'il  est  fonué 
par  un  garde  national  gui,  ayant  participé 
&  rékctieu,  aurait  fait  connaître,  séance  te- 
nante, au  bureau  ou  dans  les  trois  jours  a  la 
mairie,  ïa  nature  de  ses  réclamations. 

Le  préfet,  k  Paris,  et  les  sous-offloiere,  pour- 
toai  clwis  tous  oes  cas.  et  dans  les  mêmes 
défus,  recourir  devuit  le  juzT  de  rension. 


Art.  36.  Toute  décision  des  jurys  de  revi' 
sion  pourra  être  déférée  au  conseil  d'Etat 

Ïiour  incompétence,  excès  de  pouvoir  et  vio* 
ation  de  la  loi. 

Art.  27.  La  contrariété  de  décisiona  rsik- 
du|B8,  en  dernier  ressort,  en  diSérwats  con- 
seils de  recensement  ou  jurys  da  rsvisÙMi, 
pour  l'application  de  la  présente  loi,  ainsi 
que  de  la  loi  du  98  mut  1831,  d<mnera  éga- 
leuMnt  onvertBTC  à  un  veeonn  devant  le  eon- 
ssU  d'EtaL 

Art.  28.  Dans  les  cas  de  suspension  ou  de 
dissolution  prévus  par  l'article  6  de  la  loi  du 
22  mars  1631,  le  préfet  du  d^artement  de  la. 
Seine  pourra  ordonner  le  dépôt  des  armes 
d^s  un  lieu  déterminé,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  3  de  la  loi  du  24  mai  1834. 

Ârt.  89.  Continueront  d'être  exécutoiNa^ 

Sour  le  département  de  la  Seinei  toutes  Isf 
ispositions  de  la  loi  du  23  mars  1831^  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

M.  le  Oi^sldent.  Le  projet  de  loi  scva  im- 
primé, distribué  et  renvoya  &  la  oommissioa 
précédemment  saisie. 

idffOT  SX  PB0JBT8  DI  1.01 

d'xstèbAt  local. 

1£.  de  MMtaHvct,  miniêtre  d*  VintMeur. 
Je  viens  présenter,  en  outre,  à  la  Chambre 
plusieurs  pri^ts  de  loi  d'int^êt  local  ; 

Le  l"'  tendant  à  distraire  la  commune  de 
Saint-Pierre-de-Lioroult  du  départenient  de 
l'Eure  ponr  la  réunir  au  département  de  la 
Seine- Inférieure  ; 

Le  V  tendant  à  autoriser  le  département 
de  l'Aveyron  à  s'imposer  extraordinaire- 
mest; 

Le  3"  tendant  à  rectifier  la  limite  des  dé- 
partementfi  du  Lot  et  du  Xarn-etOaroanie. 

J}€  twieê  paru  .*  Déposez-les!  déposec-leet 

(M.  le  ministre  dépose  oes  3  projets  de  loi 
sur  le  bureau  de  M.  le  Président.) 

IC.  le  Président.  Les  projets  seront  im- 
primés, distribués  et  renvoyés  à  l'examen  des 
bureaux  (1). 

m  L4  UABIHB. 

M.  le  PréaUUiU.  Xoub  revenons  au  budget 

de  la  marine.  ,  ^  „ 

M.  Mercier  (de  l'Orne)  a  proposé,  a  l'oo- 
eaaion  du  chajjitre  t,  un  article  adaitiouMl 
qui  serait  ainsi  rédigé  ; 

«  A  partir  de  l'exercice  1839,  les  comptes 
de  tous  les  ac^ts  et  préposés  oomptablea  du 
matérwl  appartenant  à  FEtat,  sercHst  sounùs 
SM  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  comme 
ceux  des  rttosvevrs.  des  agsuts  «(onptables  «t 
des  payeurs  des  finances.  » 

Je  ferai  remarquer,  avajit  d'accorder  la  pa- 
role à  M.  Mereier  pour  le  développement  de 
aon  amoBdeflMnt,  que  l'usais  n'est  povriaat 


(D  Vot.  ci-»prè»  M»  *roii  proists  ds  P-  «t 
si^r.  3*4*  et  S*  anneiK»  à  te  tém/x 4e  ht  CJimin  tfer 
4ép»M»  au  lutuH  6  Juin  1S3T. 
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pH  dft  discntev  de  ennUables  propositions 
pandant  Iol  délibérafciona  de  duipitres. 

K,  TuPZHUB,  commiMsaire  du  roi.  Je  ferai 
remarquer  que  la  diœoution  proposée  par 
IL  Mrâcier  a  d^à  été  retietée  par  la  Cham- 
bre. 

U.  le  Fréeldenl.  On  peut  la  reproduire 
nir  le  bndget  de  1838. 

M.  TupiNLBB,  eommiêMire  du  roi.  La  Cham- 
bre l'a  rejetée  lors  de  la  diseuasion  de  ia  loi 
dea  comptée  de  1834. 

M>  Mercier  (de  tOme).  Je  snia  bien  aite 
de  l'insistance  qu'y  met  U.  Tupinier;  c'est 
pour  moi  un  motif  d'y  mettre  de  l'insistance 
de  mon  o6té. 

M.  TuFiNiKB,  eommùaaire  du  roi.  Je  crois, 
comme  U.  le  Président^  que  cet  article  Tien- 
drait asaes  mal,  glissé  entoe  le  chapitre  T  et 
1»  chapitre  vl 

IC.  Hereicr  (de  TOme).  Je  ne  demande  pas 
mieux  que  d'ajourner  mon  amendement, 
pourvu  que  la  Chambre  me  permette  de  lé 
présenter  à  la  fin  du  budget.  Je  suis  bien  aise 
que  1£.  Tupinier  y  mette  de  la  réaistaao6  ; 
cela  mpliquera  à  la  Chambre  pourquoi  je 
met&  de  mon  côté,  de  rinaistanoe  a  reproduire 
une  disposition  qui  a  été  réclamée  par  la  der- 
nière oommiasion  des  comptes,  par  la  Cour 
des  comptes  elle-même  et  par  la  <ternière  com- 
mifisioQ  du  budget.  C'est  une  proposition  qui 
sert  de  oompl^nent  nécessaire  à  la  comptabi- 
lité. 

M.  TuPiKiXR,  eommdtsaire  du  roi.  Je  ne  me 
permets  pas  d'insister,  maie  je  dis  que  cette 
difipOflitioB  a  été  rejetée  par  la  Chambre,  et 
rejetée  par  de  très  bonnes  raisons,  qui,  du 
reétoy  se  reproduiront  lors  de  la  discussion. 

H.  Merder  (de  FOrné).  J*en  trouverai 
d'aussi  bo&MS  pour  y  persister. 

(L'artide  additionnel  n'est  pas  mis  aux 

T09X.) 

li.  le  Président.  Nous  c<mtinuons  les  cha- 
pitres du  bngdet : 

m  Gh^.  VT.  Travaux  du  matériel  nawd  (éta- 
hliaeements  kor»  des  ports),  1,6C0,000  fraaoB.  » 

(Oe  ch^itre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Chap.  Tll.  Travauae  de  l'artillerie  (ports), 
1,324,400  francs.  (Adopté.) 

m  Chap.  Tm.  Trawuai  de  ^artiîleri^  (éta- 
bli9somen4s  hor$  de»  ports).  000,000  francs.  » 
(Adopté.) 

«  Chqp,  IX.  Traoama!  kj/drouUques  et  hâU- 
mmts  avils,  4,464,S00  francs.  » 

M.  Aagals.  Nous  en  sommes  venus  an  cha- 
pitre le  plus  obscur  et  peut-être  le  plus  cu- 
rieux du  ministère  de  la  marine.  Il  s^it  des 
travaux  hydrauliques. 

Pour  les  soaHiMS  les  plus  fortes  qui  com- 
poseai  ao  chapitre,  il  n'y  a  pas  d'évaluation, 
tfcst.^^re  w<m  p<u*te  en  note  cette  obserra- 
tioB  :  m  Evalttatioik  inconnue  »  ;  ei  «Awnda&t^ 
depû  filoaieua  années,  la  ChasBore  vote 
•aaaiBo  ai  dla  ceMnaâaaaA  k  montant  de  la 
dépsaaa  à  laqnsila  doBneta  lieu  rezéeatioa 


des  travaux  ponv  leaquela  aont  '^«>^»«T^dél  lea 

fonds. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  figurer,  depuis 
quelque  traaps,  dans  le  budget  d»  la  marine, 
des  travaux  qui  s'exéontenC^  à  Toulon,  d«Bs 
un  étd»lîasement  qui  a  été  aoquia  je  ne  eaia 
comment  ni  d'après  quelle  autorisation  ;  oet 
établissement  est  connu  sous  la  dénominaticm 
de  Mourillon.  Les  travaux  qu'on  exécute  dana 
06  Mourillon  se  composent  de  deux  SOTtes  de 
dépenses  :  déjà  ^-ous  aves  emploi  une  sonnw 
de  530,000  francs  pour  la  oonstmction  et  la 
couverture  des  cales  ;  cependant,  jusqu'ici  au- 
cune évaluation,  aucune  appréciation  de  la 
dépense  n'a  été  présentée  à  la  Chambre.  Il  est 
probable  que,  si  l'on  continue,  le  même  chif- 
fre figurera  pendant  de  longues  années  au 
budget,  et  que,  enfin,  «'effrayant  d'une  dépense 
dont  on  ne  a'eeb  pas  suffisamment  rendu 
compte  dans  le  principe,  on  s'étonnera  de  oe 
qu'on  aura  dépensé  pour  dea  travaux  dont 
1  importance  ne  répondra  pas  aux  aoounea 
qu'on  aura  employées  pour  les  faire. 

Ainsi,  je  praserMS  qu'avant  d'ailiecter  une 
nouvelle  allocation  à  la  construction  des  coii- 
verturea  des  calee,  il  faudrait  savoir  quel  wra 
le  montant  de  la  dépense  à  laquelle  ees  trsk- 
vaux  pourrcmt  donner  lieu. 

D'un  autre  côté,  pour  les  clMnres  de  ces 
mêmes  établisGemenû,  on  vous  demande  une 
somme  de  300,000  francs.  Il  me  semble  qu'avec 
un  chiffre  aussi  élevé  que  celui-là,  il  y  aurait 
lieu  de  faire  d'immenses  clôtures.  Rien  do 
noua  fait  connaître  si,  avec  oette  somma  de 
300,000  francs  ces  clôtures  seront  complète- 
ment exécutées,  ou  si  ce  n'est  qu'un  acompte 
à  valoir  sur  ia  dépense  qu'ellêa  occasiottoft- 
ront. 

RanaraneB  bien,  je  vous  prie,  que  le  mon- 
tant du  miapitre  dont  nous  nous  ocevpcms  cat 
de  4,4M,900  francs,  c^eat-àrdiie  qu'U  mérite, 
rait  selon  moi  toute  l'attention  de  la  Cham- 
bre. 

L'honorable  M.  Mauguin  vous  a  déjà  parlé, 
et  avec  beaucoup  de  raison,  d'une  pièce  pro- 
duite à  votre  commission  qui  l'aurait  doïaU' 
dée,  non  officiellement,  mais  officieuseoMUt, 
à  la  condition  qu'on  aurait  voulu  lui  imposer 
de  ne  paa  faire  connaître  le  chiffre  et  lea  dé- 
tails, parce  que,  disait-on,  il  y  aurait  à  crain- 
dre que  nos  grands  arsenaux,  connaissant  à 
l'avance  la  somme  qni  doit  leur  revenir,  ne 
formassent  auprès  du  ministre  de  la  marine 
des  réclamations,  les  uns  pour  que  cette 
£Mtune  fût  augmentée,  les  autres  pour  qu'on 
reprit  anr  ce  qui  aurait  été  accordé  en  trop 
à  des  arsenaux  favoriaéa. 

Je  ownprendrais  jusqu'à  an  certain  point 
la  portée  de  ces  observations,  mais  je  n'en 
persiste  paa  moins  à  déclarer  que  je  ne  oon< 
9oia  p|aa  eonmeni  on  pent  aonmettne  à  une 
ccmmiaaion,  une  note  contenant  les  détails 
d'une  dépenae  qui  s'élèv»  à  an  «^iflna  anaai 
oonaidériUklB  que  oetui-là,  «t  qu'on  «iteade  lui 
imposer  Foidigation  de  ne  paa  faire  eonnaStn 
le  eontenu  de  cette  note. 

On  a  été  plus  loin  ;  on.  a  dU  que  si  elle 
faisait  omnaitEe  le  contenn  de  oetta  note,  eeacK 
oui  l'avaient  fournie  étaient  diapoaéa  à  la 
démoatir. 

Connwnb  se  fait~il  que  noua  en  aoyona  ré- 
duite an  p«nt  de  votor  une  amaane  de  4  mxl- 
liusa  et  onni,  pour  dea  dépenses  dimi  on  ne 
daigne  noua  faire  eonnattca  ni  raaqptoi*  ni 
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lea  dëtaib.  Il  faut  qn'osi  ut  dans  notr«  bonne 
volonté  une  confiance  bién  grande,  si  on  peut 
supposer  que  nous  nous  en  tiendrons  à  des 
motifs,  aussi  faibles,  aussi  peu  fondés  que 
ceux  qui  ont  été  présentés.  Aussi  votre  oom- 
mission  ne  s'en  est-elle  pas  contentée,  elle  a 
noblement  et  courageusunent  signalé  dans 
son  rapport  l'espèce  d'obligation  qu'on  avait 
essayé  ae  lui  imposer^  et  à  laquelle  elle  a  eu 
la  force  de  se  soustraire  en  déclarant  qu'elle 
avait  déposé  dwu  les  archives  de  la  Chambre 
la  pièce  dont  on  ne  voulait  paa  que  commu- 
nication fût  donn^  à  cette  tribune. 

Ce  n'est  p&s,  Messieurs,  la  seule  observa- 
tion de  principe  qu'il  y  ait  à  faire  sur  ce 
chapitoe. 

Je  vois  figurer,  dans  un  des  articles  qui  le 
«KOposent,  une  somme  peu  considérable,  il 
est  vrai,  mais  sur  laquelle  cependant  je  aois 
appeler  votre  attention  ;  il  est  question  de 
100,000  francs  employés  en  acquisition  de  ter- 
rains et  de  maisons. 

Il  y  a  longtemps  que  le  même  chiffre  et  la 
même  désignation  sont  reproduits  annuelle- 
ment au  budget  de  la  marines  J'ai  souvent 
denaandé  à  cette  tribune  quelles  étaient  les 
maisons,  k»  terrains  qu'on  acquérait  avec 
ces  100,000  francs  portés  tous  les  ans  au  bud- 
get de  prévision.  En  effet,  jusqu'à  ce  jour, 
aucune  réponse  satisfaisante  n'a  été  donnée. 
Je  me  plais  à  croire  que  cette  somme  ne  sau- 
tait être  employée  à  acquérir  des  b&timents 
destinés  à  loger  MM.  les  commissaires  de  la 
marine,  puisque  dans  un  autte  article  nous 
voyons  figui«r  un  diiffre  destiné  à  leur  ac- 
corder l'indemnité  de  logement  qui  leur  est 
ooncédée  par  les  règlements.  En  conséquence, 
je  crois  que^  dans  une  note  mise  à  la  suite  de 
cet  article,  il  eût  été  nécessaire  de  nons  faire 
connaître  l'CTaploi  de  cette  somme.  C'est  alors 
seulem^tt  qu'en  connaissance  de  cause,  vous 
auriez  pu  voir  s'il  y  avait  lieu  de  la  voter 
ou  de  la  refuser  à  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Un  autre  article  également  compris  dans 
00  chapitre  ix  est  plus  incroyable  encore, 

farce  que  la  dépense  est  beaucoup  plus  forte. 
1  s'agit  de  la  digue  de  Cherbourg. 
On  vpus  porte  en  évaluation  pour  la  cons- 
truction de  cette  digue,  une  somme,  si  je  ne 
me  trompe,  de  46  millions,  et  on  vous  u- 
nonoe  qœ  snr  ces  40  millions,  déjà  25  stmt 
dépensé. 

Vous  savez,  ïfossieurs,  que  depuis  long- 
temps deux  systèmes  sont  en  présence.  Il  s'sr 
git  de  savoir  quel  sera  celui  de  ces  deox  ays- 
tèoM  qui  sera  adopté  ;  si  la  digue  de  01^- 
bourg  sera  continue,  insubmersible,  ou  si  elle 
sera  seulement  dominée  de  pointa  en  points 
de  fortins  culminants  qui,  en  cas  de  besoin, 
serviraient  de  défense.  Eh  bien,  eelon  qu'on 
adwtera  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  systèmes, 
la  dépense  sera  plus  ou  moins  forte. 

On  vous  avait  dit  dans  le  principe,  ei  une 
discussion  a  en  lieu  à  oet  égard  à  la  section 
de  la  marine  en  1833,  qu'on  adopterait  pro- 
bablement le  système  d'une  digue  surmontée, 
de  distance  en  distance^  de  points  culminants 
ooaronnés  par  des  fortins,  et  que  oet  établis- 
sement ne  donnerait  lieu  qu'à  une  dépense  de 
96  millions.  Eh  bien  I  à  l'heure  qu'il  est,  cee 
S5  millions  sont  dépensés,  et  on  est  encore  in- 
certain de  savoir  lequel  des  deux  systèmes 
sera  adopté.  Il  me  semUe  que  lorsqu'il  s'agit 


d'une  somme  aussi  considérable,  il  serait  vea- 

fioitant  d'être  bien  fixé.  Depuis  longtemps 
a  Chambre  a  sollicité  un  rapport  qai  lui  nt 
connaître  d'une  manière  détaillée,  et  les  tra- 
vaux qui  ont  été  exécutés,  et  les  travaux  qui 
sont  enoore  à  faire,  et  la  dépense  déjà  faits 
et  la  dépense  encore  à  faire  pour  acherar  un 
travail  aussi  important. 

Vous  vous  rappelez  qu'en  Angleterre  la  di- 
gue do  Plymoutn,  qui,  il  est  vrai,  est  moins 
considérable  que  la  digue  de  Cherbourg,  a  été 
exécutée  en  très  peu  de  temps,  d'une  manière 
solide  et  moins  dispendieuse  oue  ne  le  sera 
probablement  la  digue  de  Cherbourg. 
Ce  n'est  pas  la  seule  dépense  inconsidérés 

3ui  ait  été  faite  :  en  18S0  on  annonça  que  les 
eux  bassins  étaient  creusés  à  la  profondeur 
convenable,  et  on  y  introduisit  Peau  néoea> 
saire.  C^Mndant,  après  que  oes  bassins  fu- 
rent remplis,  on  s'aperçut  qu'il  en  était  un 
qui  n'avait  pas  la  profondeur  voulue.  Alors 
on  a  été  obligé  de  le  creuser  à  l'aide  des 
moyens  les  plus  dispendieux  et  des  expédients 
les  plus  CTtraordinaires  ;  il  a  fallu  se  servir 
de  la  cloche  à  plongeur  et  d'autres  moyens 
qui  ont  quadruplé  la  dépense  qui  aurait  été 
faite,  si,  trop  précipitamment  et  avec  impru- 
dence, on  n  avait  comblé  oe  bassin  au  mo- 
ment où  il  était  nécessaire  de  savoir  s'il  était 
arrivé  au  degré  de  profondeur  qu'il  devait 
avoir. 

Il  en  a  été  ainsi  des  cales  qui  existent  dans 
ce  moment  dans  le  port  de  Cherbourg.  Elles 
sont  trop  étroites  ;  les  b&timents  construits 
y  sont  à  la  gêne  ;  lorsqu'on  juge  à  propoe  de 
Icti  lancer  à  rcau,  ils  në  trouvent  pas  la  quan- 
tité voulue  et  on  éprouve  de  très  grandes  dif- 
ficultés c^ui  exposent  les  mêmes  bâtiments  à 
des  avaries  a>ii8idéraUes  alors  même  qu'on 
n'a  pa  s'en  servir. 

Avant  de  voter  les  fonds  demandés  pour  le 
chapitre  iz,  sachons  bien  à  l'avance  de  quelle 
natare  sont  les  travaux  qui  doivwt  être  exé- 
cutés avec  cette  somme,  a  quelle  dépense  ils 
donneront  lieu,  à  quel  degré  ils  sont  arrivés, 
et  ce  c^ui  reste  à  dépenser  pour  les  terminer 
définitivement. 

M.  le  vlee-«Mlral  Dwampe  de  Rasausel, 

miniêtre  de  la  marine.  Je  viens  répondre  aux 
observations  qui  ont  été  faites  par  l'honorable 
M.  Auguis. 

Il  a  d'abord  parlé  des  morillons,  d'un  éta- 
blissement qui  roxécnto  en  dehors  du  port  de 
Toulon. 

Depuis  longtemps  on  sentait  à  Toulon  la 
nécessite  d'avoir  un  hang«-  pour  y  placer 
les  mÀts,  les  hunes,  les  vergues,  enfin  tout  ce 
qui  tient  à  la  mftture  des  b&timents.  Il  fal- 
lait, pour  les  mettre  à  l'abri  d'une  manière 
convenable,  avoir  un  emplacement  asses  vaste 
pour  tes  viûtor  souvent,  et  empêcher  la  pour- 
riture de  se  mettre  dans  les  bois  placés  sur 
le  terrain.  On  a  donc  dû  prendre  l'emplace- 
ment qui  se  trouve  entre  deux  cales  couvertes, 
dans  la  partie  qu'on  aj)pelle  l'Ilet,  dans  le 
port  de  Toulon,  ce  qui  diminuait  d'autant 
l'espace  réservé  aux  constructions  neuves.  Il 
a  paru  qu'on  pourrait  établir  des  cales  à  mo^ 
rillon  sans  de  grandes  dépenses.  Celles  ^ui 
ont  été  construites  sont  au  n<Mnhre  de  six  ; 
elles  doivent  aller  jusqu'à  huit,  et  le  terrain 
sur  lequel  elles  sont  établies  doit  être  fermé 
par  un  mur  d'enceinte,  non  enoore  achevée  I« 
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mar  ne  coûtera  pas  la  Bomme  que  l'honorable 
M.  Âuguia  a  critiquée  tout  à  l'oeare  ;  jo  oroia 
qu'il  l'a  portée  à  300,000  franc».  C'est  un  aixo- 
pla  mur  qui  a  une  vingtaine  de  pieds  de  hau- 
teur ;  on  7  ét^it  une  soierie  à  Tapeur^  oui 
n'est  pas  encore  terminée  ;  des  f<nMU  ont  été 
aoooraés  pour  oet  objet,  qui  ne  figure  plus  au 
budget  de  1838.  Le  Dassin  de  Touli»,  qui  est 
en  construction,  devait  coûter  1,COO,000  francs, 
mais  il  coûtera  probablement  3  millions  ;  la 
Chambre  doit  savoir  que  quand  on  travaille 
soiu  l'eau,  il  e&t  impossible  de  oonnaitre 
quelles  seront  réellement  les  dépenses  qu'on 
aura  à  faire  pour  terminer  les  travaux  com- 
mencés. Il  a  fallu  faire  des  batardeauz,  étsr 
blir  des  barrages;  et  ces  dépenses,  il  était 
impossible  de  les  évaluer  d'avance. 

Quant  à  ce  que  l'honorable  M.  Auguia  a  dit 
sur  la  digue  de  Cherbourg,  personne  n'ignore 

?ue  tous  Tes  ans  il  y  a  une  p  artie  de  l'ouvrage 
ait  dans  la  belle  saison  qui  est  détruite  par 
le  mauvais  temps.  L'année  dernière,  il  y  a  en 
des  avaries  qu'on  a  estimées  à  envir<ni 
100,000  francs,  et  c'est  un  travail  à  recran- 
menoer. 

On  demande  si  cette  digue  sera  tout  à  fait 
hors  de  l'eau.  L'intention  de  l'administration 
est  de  la  terminer  par  un  couronnemmt  au- 
dessus  des  plus  hautes  marées,  et  d'y  coaa- 
truire  trois  forta.  Il  n'y  a  pas  d'incertitude 
Â  ce  suwt  :  tout  cela  est  arrêté  depuis  long- 
temps, les  plans  ont  été  rédigés  depuis  cinq 
à  six  ans  ;  maintenimt  quand  nnira-t-on  cette 
digue  f  Chï  ne  peut  le  prévoir.  Cela  dépend 
du  temps  qu'il  fera  pendant  l'hiver.  On  a  dit 
ensuite  que  la  digue  de  Plymouth  avait  été 
faite  très  promptement.  et  qu'elle  avait  coûté 
beaucoup  moins  que  celle  de  Cherbourg  ;  cela 
se  c(mQoit,  car  on  n'a  pas  discontinué  tes  tra- 
vaux. Toutes  les  fois  qu'on  veut  faire  des 
oonstruotions  exposées  à  l'action  de  la  mer, 
le  parti  le  plus  économique  est  de  donner  les 
fonds  nécessaires  pour  le  plus  prompt  achà- 
veroent  p<»Bible,  et  de  les  exécuter  sans  inter- 
ruption. 

La  digue  de  Cherbourg  sera  hors  de  l'eau 
dans  toute  sa  moitié,  c'est-à-dire  environ  mille 
toises  ;  c'est  encore  un  ouvrage  qui,  pour  la 
partie  de  l'ouest,  demandera  quelques  années  ; 
et  si  on  avait  des  fonds  suffisants  pour  pous- 
ser les  travaux  dans  toute  sa  longueur,  il  y 
aurait  un  grand  bénéfice  et  de  temps  et  d'ar- 
fient. 

L'honorable  M.  Âuguis  a  également  parlé 
de  bfttisses  et  de  logements  destinés  aux  com- 
miaaaireB.  On  ne  donne  de  logement  à  per- 
sonne. Tous  les  ans  on  présente  à  la  Chambre 
dans  le  budget  l'état  des  logements  accordés 
d'après  les  r^lements,  et  hors  de  là  il  n'en  est 
donné  à  qui  que  ce  soit.  Quant  aux  achats  de 
terrains,  il  y  en  a  eu  pour  une  somme  bien  in- 
férieure à  celle  indiquée  par  l'honorable 

6 réopinant.  Ces  terrains  étaient  indispensa- 
les,  et  c'est  une  valeur  tellement  faible  en 
raison  des  avantages  qui  en  résulteront,  qu'il 
n'y  a  vraiment  pas  à  regretter  cet  argent. 

Pour  le  bassin  de  Cherbourg  <^ui  a  été 
creusé  à  deux  fois  différentes,  on  n  a  pas  pu 
opérer  les  travaux  à  l'aide  de  la  cloche  a  plon- 
geur ;  ce  mode  eût  trop  coûté  et  aurait  pris 
trop  de  temps.  On  a  fait  les  travaux  avant 
d'y  faire  entrer  l'eau. 
Au  reste,  les  évaluations  demandées  pour 
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les  achats  ultérieurs  seront  faites  amo  loia  s 
elles  seront  soumises  à  la  Ohainln». 

M.  Aagals.  C'est  dans  le  projet  de  budget 
même  que  j'ai  puisé  les  faits  que  j'ai  tout  à 
l'heure  énoncés  à  la  tribune.  Je  n'ai  pas  iiarlé 
de  travaux  à  exécuter  sous  l'eau  au  morillon 
de  Toulon  ;  il  n'en  est  pas  fait  mention  dans 
ce  rapport.  J'ai  seulement  demandé  si  la  clô- 
ture pour  laquelle  on  demande  300,000  fr.  en 
1838  a  commencé  à  recevoir  son  exécution,  de 
quelle  nature  est  cette  clôture,  à  quelles  dé- 
penses elle  donnera  lieu,  si  elle  est  déjà  oom- 
mencée  et  ce  qui  a  été  exécuté.  En  note  du 
budget,  il  est  porté  que  l'appréciation  en  est 
connue.  Eh  bien,  je  disais  et  je  persiste  à  ré- 
péter que  je  ne  comprends  pas  comment  on 
vient  demander  à  une  Chambre  des  fonds  af- 
fectés à  exécuter  des  travaux  sur  lesquels  au- 
cune espèce  d'appréciation  n'a  été  encore  éta- 
blie. M.  le  ministre  de  la  marine  disait  tout 
à  l'heure  qu'à  peu  près  20,000  francs  avaient 
été  employés  pour  les  couvertures  de  cales  : 
eh  bien,  on  a  dépensé  pour  1837,  non  pas 
20,000,  mais  530,000  francs.  C'est  dans  le  bud- 
^t^  dans  le  rapport  de  votre  commission  que 
j'ai  puieé  ce  nouveau  chiffre.  Je  dois  donc 
supposer  que  l'exactitude  en  est  incontesta- 
ble. Four  ce  qui  est  relatif  à  la  digue  de  Cher- 
bourg, j'ai  dit  que  des  deux  systèmes  on  ne 
savait  pas  encore  quel  était  celui  qu'on  adop- 
terait définitivement  et  cependuit  K  mil- 
lions ont  été  déjà  dépensés,  et  il  serait  im- 
portant d'être  fixé  sur  ce  point. 

On  vous  a  dit  que  chaque  année  le  mauvais 
temps  détruisait  une  grande  partie  des  cons- 
tructions qu'on  faisait.  Mais  quoique  la  di- 
rection des  vents  soit  différente,  vous  remar- 
querez que  les  Anglais  ont  parfaitement  éta- 
bli, avec  moins  de  développement,  j'en  con- 
viens, la  digue  de  Plymouth,  qui,  jusqu'à 
présent,  a  parfaitement  résiste.  Je  ne  conce- 
vrais pas  qu'une  somme  aussi  forte  que  celle 
qxie  vous  votez  chaque  année  fût  mise  a  la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine,  sans  que 
nous  connussions  l'état  de  ces  travaux. 

On  vous  a  parlé  de  la  digue,  mais  qu'en 
reste-t-il  à  faire,  quel  système  suivrez-voust 
La  digue  sera-t^lle  ou  non  submersible  ?  Pour 
ce  que  j'ai  dit  du  creusement  du  bassin,  je 
persiste  dans  les  faits  que  j'ai  articuléa  Je 
déclare  qu'en  1888^  lorsqu^on  a  introduit 
l'eau,  on  a  reconnu  qu'il  n'était  pas  ereusé 
à  une  profondeur  nécessaire,  et  qu'il  a  fallu 
employer  les  moyens  les  plus  dispendieux 
pour  lui  donner  une  nouvelle  profondeur  et 
qu'on  s'est  servi  particulièrement  de  la  clo- 
che à  plongeur  ;  je  dis  que  le  bâtiment  à  trois 
ponts  qui,  depuis  près  de  quarante  ans,  est 
en  construction  dans  le  port  de  Cherboureb 
s'y  heurtera  quand  on  voudra  le  lancer  Hk 
l'eau. 

Dans  l'état  présent  des  choses,  on  courrait 
risque  de  le  rompre,  et  alors^  toutes  les  dé- 
penses faites  sont  absolument  inutiles. 

Il  est  vrai  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  déclaré  tout  à  l'heure  à  la  tribune  que  c'é- 
tait la  faute  de  l'ingénieur,  qui,  tout  habile 
qu'il  était,  s'est  trompé.  Messieurs,  quand  il 
est  question  de  dépenses  aussi  fortes,  et  qu'il 
faut  corriger  une  erreur  aussi  grande  que 
oelle  dans  laquelle  l'ingénieur  est  tombé,  je 
crois  qu'on  ne  saurait  jamais  s'y  prendre  trop 
tôt,  et  qu'il  était  indispensable  de  signaler 
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.à  l'attentioa  de  la  Cluunbn  oa  faii  impor- 
tant. 

H.  XuFiKiBK,  commissaire  du  roi.  J«  nie 
viens  répondre  que  queloues  mota  k  l'hosto- 
rable  M.  Âuguis,  spéoiawinent  sur  ka  tra- 
vaux de  Cherbourg. 

M.  Auguis  a  dit  et  vi«ib  de  répéter  que  les 
travaux  de  la  digue  de  Cherbourg  aa  fai- 
uient  sana  qu'il  y.  eût  un  oyat&me  arrAté  ;  que 
deux  systèmes  étaient  en  préaenee,  et  qu  on 
ne  savait  pas  encore  lequel  serait  adt^lité  et 
devrait  être  mis  à  exécution. 

L'honorable  SI.  Auguia  est  complètement 
dans  Terreur  à  cet  égard.  Un  système  défini- 
tif pour  l'achèvement  de  la  digue  de  Cher- 
bourg a  été  arrêté  il  y  a  plusieurs  années. 
J'ai  eu  l'honneur  d'en  rendra  compte  à  la 
Chambre  l'année  dernière  et  la  précédente. 
On  n'a  pas  cessé  depuis  quatre  ans  de  ooos- 
truire  la  digue  dajis  ce  système,  et  l'expé- 
rienoâ  a  prouvé  qu'il  était  très  bon. 

H.  AagaU.  Hais  quel  est  ce  lyatème  f 

M.  TuPiNiBB,  commiggaire  du  roi.  Ce 
système  consiste  en  une  épaisse  muraille  en 
masonnerie,  élevée  sur  la  partie  de  la  digue 
qui  a  été  faite  en  pierres  perdues,  et  qui 
s^élève  seulement  jusqu'à  la  hauteur  des 
basaes-mera  de  vive  eau.  Cette  muraille  s'é- 
tendra dans  toute  la  longueur  de  la  digue  ; 
k  ses  deux  extrémités,  ainsi  qu'au  oentre,  se- 
ront établis  des  forts. 

M.  Angula.  Ils  seront  renversés  comme 
l'autre. 

M.  TupiKiKR,  covimiuaire  du  roi.  Tel  est 
le  système  arrêté  et  d'après  lequel  s'exécute 
aujourd'hui  la  digue. 

On  a  parlé  des  avaries  qui  ont  eu  lieu,  dans 
le  courant  de  l'hiver  dernier  ;  elles  ont  été 
grandes»  parce  que  l'hiver  a  été  extraordi- 
naire pour  le  mauvais  temps. 

Eh  bien  I  ces  avaries  seront  réparées  ce- 
pendant avec  100,000  francs,  et  cette  somme 
ne  représente  qu'environ  8  iiï  QA>  de  celle  de 
4,400.000  francs,  qui  a  été  dépensée  jusqu'à 

gr^nt  pour  la  muraille  de  la  digue  :  il  est 
remarquer  que  ces  avaries  ont  eu  lieu  dans 
la  partie  de  la  maçonnerie  qui  était  la  plus 
récemment  faîte,  et  qui  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  se  consolider. 

Le  problème  de  la  digne  de  Cherbourg  est 
aujourd'hui  un  problème  résolu.  Il  ne  faut 
que  du  temps,  de  la  patience,  de  l'argent,  et  ce 
grand  et  magnifique  ouvrage  s'achèvera.  L'é- 
valuation touile  en  est  portée  à  46  millions. 
Il  y  a  eu  26  millions  de  dépensés  ;  il  faudra 
donc  dépenser  encore  91  millions  :  oa  y  em- 
ploie chaque  année  de  II  à  1,300,000  francs. 

L'honorable  M.  Auguis  a  parlé  d'un  bassin 
qui  aurait  été  creuse  d'abord  à  une  certaine 
pr^ndeur.  et  qu'il  aurait  fallu  creuser  en- 
suite aveo  la  cloche  à  plongeur. 

H.  le  ministre  a  répondu  avec  raison  qu'au- 
cune opération  de  ce  genra  n'avait  été  âute 
pour  le  oreuBenent  d'un  bassin,  et  que  oaluî 
qu'on  a  ouvert  en  18»  avut  mé  porté  à  la 
pKrfondeur  nécessaire. 

J'ajoutwai  un  détiul  qui  a  éciiapné  à  If .  le 
miniske  de  la  marine  :  c'est  que  réelnse  de 
eommunioation  entre  ee  bassin  et  l'avant-port 
a  été  effectivement  ^profondie  au  moyen  de 
la  «loebe  à  plongeur.  Mais  cette  «^ration 
Mait  la    oornéqueBO»  néoessaiie  de  ce  que, 


<Uas  le  travail  qui  avait  été  exéoaté  d'apria 
les  pMmian  projets  adoptés  par  l'empereur, 
on  avait  laiûé  la  profondeur  de  ce  paasaflo 
moindre  de  ce  qu'on  a  jugé  plus  tard  qn^ 
fallait  qu'elle  fftk 

Quant  aux  cales,  on  les  abaisse  à  mesure 

Sue  les  vaisseaux  qu'elles  portent  sont  mia 
l'eau j  ilien  sera  ainsi  de  celle  sur  laqudle 
est  le  FriedUind,  vaisseau  du  prunier  rang  : 
on  l'abaissera  quand  ce  vaisseau  aura  été 
lancé,  et  an  moyen  de  dispositions  que  Fart 
indique^  cette  opérati<«  se  fei'a  sans  qu'il  y 
ait  à  craindre  que  le  b&tîment  soit  endcns- 
magé. 

H.  Ilernanx,  rapporteur.  Je  ne  monte 
à  la  tribune  que  pour  otmatater  un  lait,  peur 

Ïirendre  acte  de  la  promesae  fait^  en  deraier 
icu  par  M.  le  ministre  de  la  marine.  Il  a  ait 
qu'à  l'avenir,  nul  travail  ne  serait  entrepris 
que  l'évaluation  de  ce  travail  ne  f  &t  iiuorite 
au  budget  ;  c'est  là  un  vmu  qui  a  été  souvent 
manifesté  ;  c'est  d'ailleurs  le  vœu  de  la  loi, 
et  nous  acceptons  avec  empressement  la  prcH 
n:e8se  de  le  renouveler. 

U.  HatIb.  J'adhère  à  ee  que  vient  de  dire 
M.  le  rapporteur  ;  mais  quant  aux  travaux 
de  Cberbouiw,  je  suis  bien  aise  de  prendre 
acte  de  oe  qiTa  dit  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine. Je  l'engage  fort  à  persister  dans  l'in- 
tention qu'il  a  manifesté  de  faire  presser  les 
travaux  de  la  digne  de  Cherbourg  ;  ce  sera  le 
moyen  le  plus  économique  pour  le  budget, 
parce  que,  si  on  ne  presse  pas  ces  travaux, 
chaque  année  les  maréee  pourront  détériorer 
une  partie  de  la  digue,  tandis  que  si  on  pou- 
vait presser,  et  jeter  (je  demande  pardon  de 
l'expression)  beaucoup  d'argent  dans  une 
seule  année,  oe  serait  un  moyen  d'économiser 
une  très  grande  eomme.  (Très  bien/) 

M.  TuFiNiEB,  commissaire  du  roi.  81  la 
Chambre,  au  lieu  de  1,200,000  francs,  voulait 
accorder  une  somme  plus  forte,  on  l'emploie- 
rait :  cependant,  je  dois  faire  observer  qu'il 
y  a  des  inconvénients  à  trop  presser  des  tra- 
vaux de  oe  genre,  en  y  employant  un  nombre 
considérable  d'ouvriers,  et  en  travaillant  à 
des  parties  dont  la  base  n'aurait  pas  çria 
l'assiette  nécessaire.  Il  y  a  donc  des  limitea 
qu'on  ne  doit  pas  franchir. 

A  la  rigueur,  on  pourrait  dépenser  S  mil- 
lions par  an,  à  la  digue  de  Cherbou^  ;  mata 
je  crois  qu'il  y  aurait  imprudence  à  dépasser 
cette  somme. 

M.  le  PrésMeat.  Je  mets  le  chapitre  IX 
aux  voix.  ( Adopté.} 

tt  Chap.  X.  Affrètements  et  transports  par 
mer  11B,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Ch^ft.  XI.  Chiova-ynes,  245,000  franca  » 

M.  Aibrahan  Dahels.  Je  demande  à  faire 
une  observation  d'ordre  sur  le  dlii4>itre  en 
disenssîon. 

Dans  oe  chapitre  se  trouvent  comprises  des 
dépenses  qui  ont  pour  objet  la  police  secrète 
des  bagnes.  L'administration  de  la  marine 

Saratt  attribuer  à  ces  danses  un  caractère 
e  fonds  secrets,  car  jusqu'à  présent,  elle  n'en 
a  rendu  aucun  compte,  ou  du  moins,  elle  n'a 
produit  à  l'appui  aucunes  pièces  justifica- 
tives, et  sur  les  observations  qui  lui  ont  été 
faites  è  cet  égard  par  la  Ooor  des  eon^ies, 
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«lie  a  répondu  que  la  production  des  pièoea 
jmrfeiSoatives  ae  serait  pas  sans  inoonvénien^ 
«ttenda  que  le  soupçon  le  plus  léger,  la  moin- 
dm  indisorëfeion  pourrait  oompromettre  à  la 
fois  et  le  bénéfice  de  la  Burveillanoe  et  la  sè- 
reté  des  perBoones  qui  l'eseeroent. 

L'administration  de  la  marine  doit  savoir 
que  la  Oour  des  comptes  n'a  pas  à  apprécier 
liitilité  de  la  dénense,  mais  seulonent  sa  ré- 
nlarité  :  si  l'administration  |ienae  que  des 
fonds  aeereta  soioit  néœssairea  pour  la  po- 
tiee  des  bagnes,  elle  doit  les  demander  fran- 
diement  à  la  Chambre,  et  pour  cela  introduive 
l'expression  «  police  êeente  »  dans  la  rédac- 
tion dn  budget 

Je  n*ai  pas  d'observation  k  faire  sur  le 
chiffre  :  je  ne  propose  aucune  réduotic»  ;  je 
demanda  seulement  qu'à  l'avenir,  si  l'on  veut 
s'abstenir  de  justification  en  cette  matifa»,  la 
Chambre  soit  mise  à  mâme,  par  l'introduo- 
tion  des  mots  que  j'ai  indiques,  de  consaorer 
l'utilité  des  fonds  secrets  pour  la  surveillaooe 
des  forçats  ;  utilité  que,  pour  mon  compte, 
je  n'entends  pas  contester. 

Fuisque  j'ai  parlé  des  exigences  de  la  Cour 
des  comptes,  je  demande  la  permission  &  la 
Ôiambre  de  dire  un  mot  en  réponse  &  un 
paragraphe  dn  rspport  de  la  commission»  qui 
m'a  paru  présenter  un  sens  équivoque. 

Ce  paragraphe  est  oelui-ci  : 

N  II  est  trop  vrai  que  la  masse,  ou  ai  l'on 
veut  la  manie  des  pièces  comptables  ne  dimi- 
nue pas;  on  en  attribue  la  cause  aux  exi- 
gences de  la  Cour  des  oomptes,  qui  probi^ble- 
mmt  n'en  aoeepte  pas  le  z«pio<^e.  » 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe  en  croyant 
voir  dans  ce  paragraphe  une  appréciation 
défavorable  des  exigences  de  la  Cour  des 
comptes,  et  en  attendant  que  l'on  venille  bien 
me  dire  si  je  me  suis  méprisi  je  pais  affirmer 
&  l'honorable  rapporteur,  que,  contrairement 
k  sa  prévision,  la  Cour  des  comptes  accepte 
le  reproche  dexigenoea,  qui  n'ont  d'autre 
but  que  l'exécution  de  la  loi,  et  d'autre  inté- 
rêt que  celui  de  la  fortune  publique,  dont 
elle  se  montrera  toujours  tutrice  indépen- 
dante fit  fidèle. 

U.  HarMBX ,  rapporteur*  L'honorable 
préf^inant  s'est  tromçe  sur  la  portée  d»  l'ob- 
servation de  la  commissitni. 

M<  I«  vtee-aaiiral  Daeaaipe  de  Roaanel, 

minittre  de  la  marine.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  inconvénient  à  soumettre  dorénavant  le 
détail  de  l'emploi  des  fonds  pour  la  police 
des  bagnes.  Je  l'examinerù  de  nouveau,  et 
«i  oela  ne  peut  nuire  à  l'intérêt  du  serrice, 
«la  se  fera.  Je  suis  très  nartiaan  de  rendre 
compte  des  dépenses  que  l'on  fait 

M.  le  PrAatdeat.  Je  mets  le  chapitre  xi 
a«x  voix.  (Il  e*t  adopté.) 

«  Chap.  xn.  DipenuM  divenet,  976,900  fr.  » 
(Adoptl) 

Service  »eù»iifi^ue. 

tt  Ch^p.  xni.  Seieucea  et  itrts  marUinuê 
<Pcrêommel)y  416,000  franos. 

La  parole  est  IC,  Ârago. 

IC  Awmf.  Heineurt,  parmi  les  corps  en- 
triÉiauB  par  l'Etat,  il  «n  est  mn  qui  a  pris 
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pour  derise  la  «mtre-part» 'd'un  adage  vul- 
gaire ;  il  fait,  lui,  beaucoup  de  betoffne  et 
très  peu  de  bruit.  Le  corps  dont  je  veux  par- 
ler est  celui  des  ingénieurs  hydrogri^heâ;  et 
cependant  à  son  occasion,  il  y  a  dans  le  rap- 
port de  votre  commission  un  passage  qui  me 
parait  devoir  frapper  de  découragement 
toutes  les  personnes  dont  il  est  composé. 

Je  dmnande  à  la  Chambre  la  pennisaion  ds 
lui  en  dfHiner  lecture. 

M  Votre  commission  a  dû  voter  le  crédit  sans 
hésiter  ;  maïs  elle  s'est  préoccupée  de  la  quea- 
tien  de  savoir  si,  après  l'achèvement  m  la 
TCConnaissanoe  hydrographique  des  c^Mes  de 
France,  la  marine  devrait  entretenir,  au  dé- 
pôt des  cartes  et  plans,  un  personnel  aussi 
nombreux  que  celui  qui  vous  rat  aujourd'hui 
proposé. 

((Elle  considère  que,  dès  à  présenti  Q^l  m^* 
croiesement  de  ce  personnel  ne  serait  admis- 
sible, le  dép6t  pouvant  s'aider,  et  s'aidant  en 
effet  avec  suecèe,  de  la  capacité  spéciale  ds 
ceux  des  officiers  de  la  marine  qui  se  sont 
adonnés  plus  partioulièrement  à  la  lente  des 
cartes  et  des  plana 

«  Elle  s'étonne  oue  l'orsanisation  du  corps 
des  ingénieurs  hydrograpneB  soit  telle,  quels 
dernier  élève  doive,  avec  l'aidd  du  temps,  ar- 
river infaillibkinient  à  l'emploi  d'ingénieur 
en  chef.  » 

Vous  le  voyet.  Messieurs,  d'après  le  sens 
littéral  de  ce  passage,  aussitôt  que  la  carte 
des  ofites  de  France  sera  terminée,  le  corps 
des  ingénieurs  hydrographes  derr»  Atie  r»> 
duit.  Je  no  vonx  pas  m' arrêter  à  nue  pensés 
pénible  ;  la  commission  n'a  pas  pu  vouloir 
dire  que  la  réduction  qu'elle  suggère  s'ité- 
rerait par  voie  de  congé,  elle  a  entends  sans 
doute  qu'il  faudrait  attmdre  l'effet  des  ex- 
tinctions naturellea 

M.  HMVeax,  rapporteur.  Sans  doute. 

M.  Arage.  Eh  bien  1  je  dis,  moi,  que  les 
nécessités  du  service  ne  doivent  pas  conduire 
à  ce  résultat;  et  j'ajoute  que  ta  phrsse  du 
rapport,  contre  laquelle  je  réclame,  aura  pour 
conséquence  nécessaire  de  faire  abandonner 
ce  corps  par  les  personnes  les  phis  capables  ; 
je  dis  quVUe  portera  le  déooursgement  dans 
l'esprit  de  toutes  celles  qui  le  composent. 

Voyons,  au  surplus,  quel  est  l'efEsotif  dn 
corps  des  ingénieurs  hyorogri^dies  ;  il  doit 
être  bien  ncHnbrenx,  puisqu'fm  en  propose  la 
réduction.  Voyons  rif  est  inutile  aujoard'hni 
ou  s'il  le  deviendra  dans  la  suite. 

Il  y  a,  en  France,  90  ingénieurs  hydro* 
grapnes  on  élèves.  Dans  ce  n<»nbre  figurent 
un  ingénieur  en  chef  et  un  ingénieur  en  ohc^- 
adjoiut.  Je  les  nommerai  ;  car  ce  sont  des  no- 
tabilités dans  la  marine  et  dans  le  monde  en- 
tier :  l'ingénieur  en  chef  est  M.  Beantemps- 
Beaupr^  ;  l'ingtoieur  adjoint,  M.  Daussy. 
Vous  aves  ensuite  4  ingénieurs  de  piemière 
classe^  4  de  seconde,  6  de  ti-oisième,  9  tous- 
ingéiueurs  et  S  élèves,  au  total  SO  personnes  ; 
c'est  donc  sur  90  personDes  qu'on  fait  planer 
une  msnaoB  de  réduction  qai  n'est  vrainmst 
jnstifiidile  à  avenn  titre. 

Vous  avec  maintenant  le  personnel  sons  les 
yeux  ;  fais<ms  un  pas  de  plus,  et  venons  à 

tuells  dépense  annuelle  il  donne  lieu.  Oette 
épensa  eet  de  67,000  franos.  L'ingénieur  m 
chef,  U.  Beantemps-Beaapré,  reçoit  7,000  ft.  ; 
l'ingénieur  adjoint,  A,000  fraMs;  lés  ingé- 
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nieurs  de  1"  cISsm  ont  4,fi00  ;  les  m^énwurfl 
de  8*  classe,  3,fi00  francs  ;  les  ingénieurs  de 
3^  classe,  2.fi00  francs  ;  les  sous-iogénieurs, 
2,000  francs  ;  les  élèves,  1,600  francs  ;  vous  le 
Yoy&t,  les  ingénieurs  hydrograpoM  ne  sont 
pas  richonent  rétribués.  .    ,  - 

Examinons  maintenant  si  les  ingéniiears 
Igrdrographes  sont  inactifs;  car  s'ils  n'avaient 
nen  à  faire,  malgré  le  peu  qu'ils  coûtent,  on 
devrait  les  supprimer.  Eh  bi«i  I  en  pen  d'an- 
nées ils  ont  publié,  non  pas  conmte  compila- 
tionS}  mais  comme  résultat  de  leurs  propres 
travaux,  99  grandes  cartes,  17S  vues  de  côtes 
prises  sur  les  dananars,  91  tableaux  d'observa- 
tions des  marées.  Tous  ces  travaux  sont  exé- 
cutés avec  une  précision  extrême  et  par  des 
méthodes  nouvelles.  Je  ne  crois  pas  que, 
parmi  les  corps  les  plus  privilégies,  aucun 
puisse  présenter  de  meilleurs  titres  a  la  re- 
otmnaiBsanœ  publique. 

On  a  dit  que  les  ingénieurs  hydrographes 
n'auront  plus  rien  à  faire  aussitôt  que  les 
oajrtes  qu'Us  exécutent  en  ce  moment,  les  car- 
tes de  nos  côtes  occidentales  seront  terminées  : 
il  paraîtrait,  en  efEet,  que,  d'après  l'activité 

aa'on  y  apporte,  cet  ouvrage  sera  fini  dans 
eux  ans.  Hais  H.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission sait  aussi  bien  que  moi  que  les  tra- 
vaux l^drographigues  sont  la  toile  de  Péné- 
lope, que  c'est  toujours  à  recommencer.  Sans 
doute,  les  gisements  des  caps,  des  rochers, 
des  écueils  resteront  toujours  les  mêmes  ;  mais 
n'y  a-t-il  pas  des  bancs  de  sable  continuelle- 
ment changeants  t  Ainsi  le  cours  de  l'Âdour 
et  son  embouchure,  le  cours  de  la  Gironde  et 
son  embouchure,  l'embouchure  de  la  Seine, 
nos  côtes  depuis  Fécamp  jusqu'à  Dunkerque 
auront  besoin  d'être  sondées  d'année  en  an- 
née. Veuillez  considérer,  Messieurs,  que,  dans 
l'état  présent  des  choses,  l'administration  est 
souvent  amenée  à  entreprendre  certains  tra- 
vaux hydrauliques  sans  avoir  recueilli  sur 
leur  ntilité  des  donnés  suffisantes.  Supposes, 
par  exemple,  qu'un  ingénieur  hydrographe 
eût  étudie  l'efEet  des  courants  et  des  tempêtes 
autour  du  port  de  Cette  et  à  Temboachure  de 
la  Somme,  croyez-vous  que  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  serait  alors  tombi^ 
dans  les  fautes  que  tout  le  monde  lui  repro- 
che ?  Assurément  non.  Il  wrait  utile,  très 
utile  de  faire  toujours  précéder  les  travaux 
exécutés  dans  nos  ports^  des  recherches  aux- 
quelles la  vieille  expérience  des  ingénieurs 
Hydrographes  les  rend  éminemment  propres. 

Ainsi,  Messieurs,  quand  on  a  parle  du  très 
court  intervalle  dons  lequel  aérait  terminé 
le  travail  de  la  carti-  de  France,  on  s'est  fait 
illusion,  puisque  je  '  .ens  de  signaler  la  né- 
cessité d'en  reprpr.Hre  certaines  parties  en 
sous-oeuvre,  presi^ue  chaque  année;  n'est-il  pas 
étrange,  au  surplus,  qu'on  ait  oublié  la  Mé- 
diterranée ?  Est-ce,  par  hasard,  que  sur  cette 
mer,  des  cartes  hydrographiques  seraient  inu- 
tiles t 

Permettez,  Messieurs,  que  j'ajoute  que  les 
ingénieurs  hydrograob^s  ne  sont  pas  seule- 
ment charj^és  du  levé  de  nos  côtes.  Leur  mis- 
sion, aussi,  est  de  pourvoir  la  marine  de  car- 
tes générales,  qui  soient  à  la  hauteur  des 
connaissances  actuelles.  Les  cartes,  qui  mieux 
que  nos  ingénieurs  pourraient  les  rédiger  ï  Ne 
confiez  jamais  un  pareil  travail  à  ces  dessi- 
nateurs qui,  de  leur  propre  autorité,  s'inti- 
tulent géographes,  cor  ils  ne  savrat  pas 


faire  un  choix  éclairé  entre^  les  différentes 
observations  qu'on  leur  fournit  ;  oeuxdà  sen- 
lement  qui  ont  dbservé  en  mer  peuvent  ne  Daa 
s'égarer  dans  le  dédale  presque  inextricable 
de  chiffres  au  milieu  duquel  un  géographe  est 
obligé  d'opérer.  Quand  nos  ingénieurs  seront 
déchargés,  en  partie  du  moins,  des  observa- 
tions pénibles  qu'ils  font  actuellement  à  la 
mer,  pendant  omq  ou  six  mois  consécutifs  ; 
quand  ils  pourront  travailler  toute  l'année 
au  dépôt  de  la  marine,  ils  publieront  un  plus 
ffrand  nombre  de  cartes  générales  à  l'usai 
des  bâtiments  de  guerre  et  du  commerce.  Au- 
jourd'hui, ces  publications  sont  très  arriérées 
et  laissent  beaucoup  à  désirer.  Il  faut  les 
amener  au  niveau  dos  connaissances  actuelles. 

J'ai  parlé  seulement,  jusqu'ici,  des  travaux 
exécutés  sur  nos  côtes  et  que  tout  le  monde 
connaît.  Traversons  les  mers,  et  partent  nous 
mérite  est  l'œuvre  de  deux  ingénieurs  hydro- 
sri^hes,  MM.  Meunier  et  Bourguignon-Du- 
habileté. 

Quand  l'amiral  Koussin  exécutait  ses  belles 
cartes  hydrographiques  du  Brésil,  son  ezoel- 
lent  travail  sur  la  cote  occidentale  d'Afrique, 
il  avait  pour  collaborateur  un  hydrographe, 
M.  Givry,  qui  lui  était  du  plus  grand  se- 
cours. 

Ces  jours  derniers,  il  a  été  longuement 
question  ici  de  la  Martinique  et  de  son  sucre; 
eh  bien,  l'auterité  aussi  s'<»t  occupée  du  com- 
meroe  de  cette  île,  car  elle  en  a  xait  dresser 
la  carte  hydrographique  ;  ce  travail  plein  de 
mérite  est  l'œuvre  de  deux  ingénieurs  hyro- 
graphes,  MM.  Mounler  et  Bourguignon,  Du- 
perré. 

La  Bonite,  qui  est  récemment  partie  pour 
un  très  grand  voyage,  compte  dans  son  état- 
major  un  ingénieur  hydrographe  dont  les 
travaux,  j'en  ai  la  conviction  profonde,  no 
resteront  pas  en  arrière  de  ceux  de  ses  de- 
vanciers. Naeuère,  jo  le  dis  avec  une  vive 
satisfaction,  la  manne  a  fait  faire  avec  une 
rare  perfeoiion  la  carte  hydrographique  de 
toute  la  côte  de  l'Algérie  ;  le  bfttiment  con- 
sacré à  oette  grande  opération  éteit  com- 
mandé par  M.  Bérard  ;  un  ingénieur  hydro- 
graphe, M.  Tisson,  le  même  qui  vient  de  s'em- 
barquer avec  le  capitaine  Dupetit-ThouarSj 
le  secondait.  Au  besoin,  ie  trouverais  encore 
les  ingénieurs  hydrograpnes  avec  M.  Barrai, 
dans  Te  Rio  de  la  Plata  ;  avec  M.  Yanhello 
travaillant  à  la  grande  carte  des  atterrages 
de  nos  côtes.  Je  pourrai  enfin  vous  les  mon- 
trer faisant  face  partout  aux  justes  exigences 
de  notre  marine  militaire  et  marchande. 

Il  doit  donc  m'ètre  permis  de  regretter  que, 
contre  la  véritable  pensée  de  la  commission 
et  de  son  organe,  il  se  soit  glissé  dans  le  rap- 
port une  phrase  qui,  si  elle  n'était  expliquM| 
porterait  le  découragement  dans  nn  corps  qui 
est  digne  de  tonte  restime  du  gonvernement 
et  de  la  Chambre  et  du  pays. 

IkssieuTS,  je  viens  de  rendre,  autant  que 
cela  dépendait  de  moî^  un  hommage  sincère 
aux  travaux  des  ingénieurs  bydrographes.  Si 
c'était  nécessaire  je  pourrais  fortifier  tout 
06  que  j'ai  articule,  par  l'opinion  des  étran- 
gers. Il  est  bien  rare,  dans  l'état  actuel  du 
monde,  qu'un  pays  puisse,  en  quoi  que  ce  soit, 
dire  sans  hésiter  qu'il  est  au  premier  rang. 
Prétendez-vous  à  ce  privilège  en  chimie, 
vos  adversaires  citeront  nn  savant  snédoisj 
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parkc-Tons  de  mathématiqtieSf  pu  tous  op- 
pose des  noms  allemftnda,  et  ainsi  de  suite 
pour  chaque  btaoche  des  connaisBanoes  hu- 

maînea. 

Eh  bien  !  oe  premier  rang  si  envié,  si  eon- 
teeté,  vous  pouvez  vous  l'attribuer  hardiment 
en  hydrographie;  les  étrangers  eux-mêmes 
vous  l'accordent. 

J'ai  reçu  naguère  du  chef  si  distingué  du 
bureau  hydj-ographique  de  d'amirauté  an- 
glaise, de  M.  le  capitaine  Beanfort  une  lettre 
dans  laquelle  il  proclame  hautement  que 
les  travaux  hydrauliques  exécutés,  sous  la 
direction  de  H.  Bantems-BeauDré,  par  le 
oorpa  des  ingénieurs  hydrc^rapnes,  sont  les 
plus  parfaits  qu'on  oonnais&e  :  M.  Beaufort 
ajoute  que  tous  Ira  liydrograpoes  du  monde 
sont  maintenant  le$  étèvet,  je  rapporte  ses 
propres  expressions,  les  élèves  des  nydrogra- 
phea  français. 

Je  me  suis  flatté.  Messieurs,  qu'en  vous  en- 
tretenant d'un  corps  distingue,  oMuposé  de 
SO  individus,  et  qui  ne  figure  d'ailleurs  au 
budget  que  pour  la  somme  si  minime  de 
67,000  francs;  d'un  corps  qui  s'est  déjà  rendu 
si  utile  et  qui  pourra  encore  l'être  davantue 
si  ou  sait  l'occuper  convenablement;  j'ai 
pensé,  qu'en  le  défendant  devant  voua  quand 
il  se  croyait,  quand  il  devait  ae  croire  me- 
nacé, la  Ohambre  ne  trouverait  pas  mes  ré- 
clamations inoppor.tunes.  (Très  bien  /  trèi 
bien/J 

A  la  télie  du  corps  des  ingénieurs  hydrogra- 
phes figurent  aujourd'hui  4  ou  6  personnes 
qui  ont  conquis  cette  position  élevée  par  une 
longue  expérience,  par  des  voyagea  de  long 
cours,  par  des  études  profondes.  Le  reste  du 
corps  se  compose  d'élèrôs  sortis  de  l'Ecole  po- 
lytechnique. Le  passage  du  rapport  contre 
lequel  j'ai  réclamé,  auquel,  je  me  plais  À  le 
croire,  on  a  attribué  un  sens  qu'il  n'avait 
pas,  a  produit  un  f&cbeux  effet  dans  une  cer- 
taine classe  d'élèves  de  la  marine.  J'appelle 
l'attention  de  M.  le  ministre  de  la!  marine  sur 
oe  fait  qui  me  parait  très  grave. 

Vous  avez  décidé.  Messieurs,  que  tous  les 
ans  4  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  pour- 
raient entrer  dans  la  marine.  Oeux  qui  dioi- 
sissent  cette  carrière  sont  souvent  au  premier 
rang  dans  les  listes  générales  du  mérite  ;  leur 
Eèle  ne  saurait  être  mis  en  doute  ;  leur  ins- 
truction est  peut-être  plus  étendue,  sous  le 
rapj>ort  scientifique,  que  la  marine  ne  l'exige; 
mais,  en  ce  genre,  oe  qui  abonde  ne  vicie  pas  ; 
les  services  qu'ils  rendent  ne  sont  paa  contes- 
tés ;  et  cependant  on  les  traite  plus  défavwa- 
blement  que  s'ils  étaient  entrâ»  dans  l'artil- 
lerie on  dans' le  génie.  Dans  ces  deux  armes, 
tupri»  deux  ans  d'études  à  l'Eoole  d'applica- 
tion de  Metz  et  l'examen  de  capacité  qui  les 
termine,  un  élève  est  de  droit  lieutenant  en 
second  :  dans  la  marine,  il  faudrait,  pour  l'é- 
galité a^avantages,  qu'après  deux  ans  de  navi- 
gation et  l'<Hcamen  de  oapaoité,  l'élève  de  pre- 
mière classe  sortant  de  l'Eoole  polytechnique 
fût,  de  droit,  enseigne  de  vaisseau.  Cela  se 
pratiquait  ainsi  jadis  ;  maintenant  on  a 
diange. 

M.  Ijcray.  Je  prie  l'honorable  orateur  de 
me  permettre  une  observation.  Les  élèves  sor- 
tant de  l'Ecole  polytechnique  au  momept  où 
ils  sont  élèves  de  première  classe  Boat  faits 
lientenanta  ;  ils  ne  sont  pas  plua  maltraités 
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3 ne  les  élèves  aorlant  de  TBoole  d'application 
e  Mets. 

M.  Araga.  Jusqu'ici,  je  le  répète,  les  élèves 
de  l'Ecole  polytechnique,  aprâi  deux  ans  de 
navigation  et  un  examen  de  canacité,  rece- 
vaient immédiatement  le  titre  «fenaeigne  de 
vaisseau  ;  dans  la  dernière  promotion  <m  lea 
a  traités  plus  défavorablement 

M.  le  vlee-aaslral  Uaeaaspe  de  Uesamel, 

minùtre  de  la  marine.  Il  y  a  eu  trop-plein. 

M.  Arage.  Je  l'acccMrde  ;  mais  les  rangs  ont 
été  intervertis;  des  élèves  de  l'Ecole  poly- 
technique sont  restés  élèves,  tandis  que  des 
candidats  plus  jeunes  qu'eux  ont  été  éleréa 
au  grade  d^enseigne. 

M.  le  vlee-aaklra]  DMcanspe  de  Ba— el» 

miniitre  de  la  marine.  Il  n'y  a  pas  eu  la 
moindre  injustice,  je  puis  le  certifier;  tous 
ont  été  placés  à  leur  rang.  Il  n'y  a  pas  eu 
d'injustice,  je  le  répète. 

M.  Arage.  Je  suis  bien  aise  d'entendre 
oette  déclaration  de  M.  le  ministre.  II  en  ré- 
sulte que  si  l'injustice  que  je  sijgni^e  est  réelle, 
comme  j'ai  tout  lieu  de  le  croire,  elle  a  été  la 
résultat  d'une  erreur  et  qu'elle  sera  réparée^ 

H.  le  Tlce-aasiralBaeaoïpedeResaaBel, 

minittre  de  la  marine.  Il  y  a  un  trop  grand 
nombre  d'élèves  pour  remplacer  les  vacanoea 
dans  le  cadre  des  officiers.  Cela  provient  de 
oe  que  pendant  quelque  temps  on  a  pris  à 
l'Eoole  navale  au  delà  du  nombre  nécenaîre. 
Maintenant  on  n'admet  plus  que  ce  qu'on  doit 
supposer  nécessaire  à  remplacer  les  extino- 
tîons.  Depuis  quatre  ans  on  n'a  admis  que 
45  à  60  jeunes  gens  à  l'Ecole  navale  de  Brest, 
et  c'est  à  peu  près  oe  qui  entre  dans  le  corps 
des  officiers.  Et  lorsque  oe  que  j'appellerai 
le  trop-plein  sera  sorti,  je  puis  assurer  que 
Ips  élèves  arriveront  au  bout  de  trois  ans  an 
grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

M.  Arage.  Je  répète  que,  en  voyant  pour 
la  première  fois  que,  après  deux  ans  de  na- 
vigation et  un  examen  de  capacité,  ils  n'é- 
taient plus  admis  de  droit  au  grade  d'ensei- 
gne dei  vaisseau,  les  élèves  de  la  marine, 
anciens  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  s'é- 
taient abandonnés  à  un  découragement  qui 
disparaîtra,  j'espère,  après  les  eiplieationa 
et  les  promesses  de  M.  le  ministre. 

J'ai  trouvé  dans  le  même  chapitre  zm  un 
article  sur  lequel  je  prie  la  Chambre  de  me 
prêter  un  moment  d'attention.  M.  le  rappor- 
teur déclare  que  les  observations  de  marées, 
dont,  au  veste,  il  reconnaît  la  nécessité,  coû- 
tent trop  :  «  Quelq^uea  cadrans  solaires,  dit-il, 
et  quelques  mats  divisés  ne  sont  pas  cuiose  si 
diap^dieuse.  »  Il  est  vrai,  Messieurs,  qu'à  une 
certaine  époque  les  mits  divisés  et  les  ca- 
drans solaires  soffisaient  à  l'observation  des 
marées.  Ce  n'est  plus  le  cas  :  la  science  est 
aujourd'hui  plus  exigeante  ;  il  lui  faut  des 
fractions  de  minutes  que  les  cadrans  so- 
laires ne  peuvent  pas  déterminer  ;  il  faut  ^a 
montres  dont  la  mardhe  soit  assez  régulière 
pour  donner  l'heure  de  l'<^servation  aiv<eo 
exactitude,  quand  le  soleil  ne  se  montre  pas  ; 
et  vous  savez  si  cela  arrive  souvent  dans  plu- 
sieurs de  nos  ports,  et  surtout  à  Brest. 

J'aurai  à  faire  des  observations  analoguea 
relativanent  aux  m&ts  divûés.  Sans  d<wte,  n 
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1&  BUjfiA»  de  Teait  était  oonatanunMit  tran- 
quille sa  lenteur  pourrait^  à  chaque  instant, 
être  facilmient  déterminée:  maia  la  mer  est 
aouTOit  toès  agitée,  on  est  awn  oUî^  de  pro- 
céder par  wie  d»  mojieniiw,  oe  qui  n'est  ni 
commode,  ni  exact,  et  le  ministère  de  la  ma- 
rine a  l'intention  de  faire  faire  à  l'awnir  les 
obswvationB  dont  il  s^agit,  avec  des  maohinea 
ingénieoaee  d'une  inventif»  réoente,  et  qui 
d'^yles-mèmes  enzegiAtveio&t  las  hauteurs  mc- 
œssÎTea  du  niveau  de  Teau.  Je  termine  par 
une  autre  considération  bien  propre  à  faire 
voir  combien  l'emploi  de  ces  machines  est  dé- 
sirable. 

Là  où  des  observations  de  marées  ont  été 
instituée,  les  obserrations  de  jour  sont  faites 
assidûment  ;  celles  de  nuit,  au  oontrairei  man- 
quent ;  o^Jendant  la  HiMu»  on  aurait  lie  plus 
grand  besoin. 

£h  bien  I  il  ne  faut  pas  mettre  aux  prises, 
la  nuit  et  par  un  très  mauvais  twips,  la  pa- 
resse et  le  devoir,  car  la  paresse  remporte- 
rait^  et  Ton  aurait  des  observations  supposées, 
fabriquées  ;  la  machine  coupera  oonrt  a  oette 
grave  difficulté. 

Je  paqse,  Messieurs,  k  d'auttes  considéra- 
tions que  le  chapitre  xiiz  du  budget  que  nous 
diseatODS  m'impose  le  devoir  de  voas  préem- 
ter. 

Il  jr  a  dans  l'administration  de  la  marine 
{remarquez  que  je  ne  parle  pas  des  minis- 
tres), une  antipathie  contre  la  partie  savante 
du  service  nautique,  qui  est  vraiment  inex- 
pUoabJe. 

Je  pourrais  ajouter  que  cette  antipathie 
«st  une  ingratitude^  Que  aerieE-vous  donc, 
«ans  os  que  les  sùenoes  vous  ont  faits  1  La 
forme  de  vos  bâtiments,  c'est  la  science  qui 
vous  l'a  donnée  ;  les  admirables  instrummts 
aveo  iesqneb  on  peut  faire  à  bord  d*un  na- 
vire^  au  plus  lort  de  la  tempête,  des  observa- 
tions presque  aussi  exactes  qui  si  on  était  à 
-terre  sur  un  sol  inunobile,  a  qui  les  devez- 
vous?  Si  vous  garantissez  vos  b&timents  des 
ravages  dn  tonnerre  ;  s^,  aujourd'hni,  vous 
«onservez  l'eau  puie  dans  1««  voyagea  de  long 
«xHirs  j  si  vous  emportes  des  aliments  «ains, 
dtiioata,  po«r  vos  tables,  et  oe  qui  est  plus 
important,  pour  vos  malades,  à  qui  en  6tes- 
VDua  redevwlest  Et  les  bateaux  à  vapeur, 
cette  memillease  invention,  destinée  à  chan- 
^r  tontes  les  relations  maritimes,  et  qui  nous 
rendra  si  çaiManta  si  nous  «avons  en  tirer 
parti,  à  qui  les  de«Be-vous  I  II  faut  bien  vous 
lésigner  a  l'entMidra,  vous  les  devec  exclusi- 
'vsBNBt  aux  hoMBns  de  «oenoa. 

J'ai  dit,  M«Biittiir%  que  radministraiion  de 
la  marine  nsmitrait  une  aiiti|Mhthie  incroya- 
ble otmtre  les  serviees  acÏBntifiqnas  de  l'art 
tiKval.  L'acousatioQ  est  grave,  je  geneo  devoir 
U  joBtifier  par  qnelqnss  faits. 

J'ai  entendu  de  mes  oreillee  un  ministre 
'4e  la  Bsariae  (ee  n'est  ai  l'amirs^  Rosamel,  ni 
son  honorable  prédécesseur)  dize  dans  une 
oooasion  solennâle  :  tt  La  marine  est  empes- 
tée de  MieDoe  ]  »  £t  oda  qu<Hqu'il  fût  Ini- 
mèiae  uae  pnnv«  éclatante  ou  oontraiiw.  (On 
rit.) 

La  Chambre  s'est  occupée  avec  une  sollici- 
tude dont  la  France  et  toute  l'Europe  entière 
lui  ont  rendu  grâces,  du  sort  de  ce  malheu- 
reux Bloeseville.  Oe  n'est  pas  dans  les  mers 
pcjaires  que  cet  excellent  officier  avait  dé- 
buté. Fort  jeune,  il  avait  fait  un  voyage  au- 


tour du  monde  ;  pins  tard,  il  s'était  embarqué 
pour  rinde  sur  la  corvette  le  Lotret.  Dans  le 
cours  de  w  dernier  vofàffit  après  avoir  saïia- 
faît  chaque  jour  avee  une  exactitude  sempu- 
ienae  à  tons  les  devoirs  de  sa  position,  an  lieu 
de  lester  inactif,  an  lieu  de  fumer  sa  pipe, 
au  lieu  de  jouer  aux  échecs  ou  aux  dames,  il 
se  livrait  avec  ardeur  k  des  recherches  nau- 
tiques, météorologiques,  de  physique  générale 
et  même  d'histoire  naturelle.  Ijob  médecins  ou 
pharmaciens  du  bord,  des  timcmiers,  de  sim- 
ples matelots,  s'associèrent  à  oe  travail.  Le 
candide  jeune  homme  revint  en  Franoe,  tout 
glorieux  de  la  riche  moisson  qn'il  avait  faite. 
A  la  marine  on  n'en  fit  aucun  cas  :  on  ne  l'in- 
vita même  pas  à  la  déposer  aux  i^chives  :  loin 
de  Uk,  on  porta  la  francise  jusqu'à  lui  dire  : 
u  Vous  êtes  perdu  si  vous  continues  vos  obser- 
vations. Youiez-vous  avancer,  faites  oublier 
votre  voyage  du  Loiret,  n 

BloBsevîlie  me  confia  les  registres  de  aoii 
voyage  de  l'Inde^  lorsqu'il  partit  pour  la  dé- 
plorable expédition  du  Nord,  mais  à  la  condi- 
tion expresse  (de  laquelle  son  avancement 
sembUût  dépendre)  que  je  ne  les  ferais  con- 
naître que  dans  le  cas  où  il  lui  arriverait 
malheur.  Je  les  publierai^  Messieurs,  et  le 
monde  savant  appréci«'a  tout  ce  quHI  y  avait 
d'avenir  dons  œt  excellent  jeune  homme. 

Blosseville  suivit  le  conseil  qu'on  lui  avait 
donné  ;  il  alla  à  Toulon,  et  oette  fois  il  ne  fit 
pas  laplus  légère  observation.  Cela  oommença 
a  le  réhabiliter.  (Mouvement.) 

Plus  tard,  Blosseville  partit  pour  la  Grèce  ; 
là,  le  désir  de  se  rendre  ntile  l'emporta  sur 
la  prudence  ;  il  descendit  dans  quelques  Iles 
snr  plusieurs  points  de  l'Asie  mineure,  et  y 
détermina  en  cachette  les  divera  éléments  du 
magnétisme  teneetre.  Les  document»  as  fu- 
rent point  communiqués  à  la  marine.  J'en 
suis  dépositaire,  et  le  monde  scientifiqae  n'ai 
sera  pas  privé. 

Je  regrette  d'être  amené  h  divulguer  de  pa- 
reilles ohoses  ;  mais  il  faut  bien  les  faire  oon- 
naltre  pour  que  le  publie  puisse  les  frapper 
de  sa  réprobation,  lï'est-ii  pas  étrange,  en 
vérité,  que  certaines  personnes  soient  arrivées 
à  eroire  qu'on  n'est  plue  en  état  de  joner  un 
TàHb  convenable  dans  les  batailles  dèa  qu'on 
s'est  occupé  de  sciences  I  £hl  Messieura,  les 
anciens  travaux  hydrograpfaHiuee  de  H.  l'a- 
miral Houssin  l'empêdherent-iis  donc  de  for- 
cer l'entrée  du  Tage?  (Trèt  bient  trM  bien/) 

Si  on  le  désire,  j'envisagerai  la  question 
par  une  autre  faos.  Demandes  à  la  marine  de 
citer  les  expéditions  dans  lesquelles  l'inter- 
vention des  savants  a  été  nuiaible.  Qui  eau- 
rsit,  en  ce  aMMieiit,  qu'il  existe  nn  bâtiment 
de  l'Etat  qui,  sons  le  non  de  A9NS<e»  fait  un 
voyage  de  circumnavigation,  si  l'Acadésoie 
des  Bcienees  ne  lui  avait  donné  <ks  iostroo- 
tions,  Ri  elle  M  lui  avait  tr«eé  un  «dro  de 
re^rebeat 

K'est-îl  pfts  d'ailleun  arrivé  aouvent  que 
l'administration  de  la  marine  a  ornaisA  aes 
expéditions  d'après  ses  propres  ideee,  «ans 
aucune  intervention  des  corps  aoad^iquesl 
A-t-on  fait  alors  des  merveilles  1  Tout  le  otm- 
traire  :  cee  expéditions  n'ont  produit  que  de 
très  minom,  de  très  insignifiants  résultats. 

Voyes,  par  exemple,  le  voyage  de  la  Favo- 
rite par  le  capitaine  Laplaoe  ;  oe  voya^  est 
certainement  très  amusant,  très  curieux  ; 
mais  quant  aux  renseignements  nautiques, 
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on  n'y  irouT»  psesqne  rien  ;  j'ai  parooaru  ks 
(^tve  volumes  dont  il  ee  oompoee  avec  le  plus 
grand  Boin,  et  je  n'y  ai  pas  aperQu  une  seule 
ofaseiration  sur  la  tempOTature  de  la  mer  ;  et 
œpandftot  la  température  de  la  met  n'est  pas 
Mnkmuit  un»  donnée  flcmntifique,  elle  inté- 
nmo  an  pins  baat  degré  la  navisation  ;  e^est 

Ear  des  observatioi»  de  la  tentrorature  de 
k  nwr  que  l'on  résondra  t6t  on  tard  le  pro- 
Uèma  jusqu'ici  inextricable  des  courant»  ; 
c'est  par  la  qu'on  arrivera  à  savoir  d'oit  ils 
partent  et  o&  ils  vont. 

De  tous  lej  instruments  nautiques,  celui 
qui  rend  les  plue  grands  services,  c'est  cer^ 
taioement  la  boussole  ;  mais  la  booseole  n'est 
guère  employée  aujourd'hui  que  pour  «'orien- 
ter. 

Un  joar  on  la  verra  figurer  sous  un  antre 
point  de  vue.  Il  suffira  o^un  mot  pour  qu'on 
puiase  comprendre  mon  idée.  Une  aiguille 
aimantée  suspendue  par  son  centre  de  gravité 
s'inoliDe  ^  l'iïorixoa  ;  oeite  imdinaison  change 
avec  les  lieux.  Les  variations  de  l'inclinaison 
pourront  donc  eervir  k  découvrir  de  combien 
on  navire  aura  marché,  et  cela  par  un  t^ps 
couvert,  sans  que  les  astres  aient  besoin  d'être 
visibles.  L'inclinaison  jouera  tôt  ou  tard  un 
rôle  important  dans  la  navigation.  Ëh  bien  1 
parooares  le  voyage  de  la  Favorite,  et  vous 
n'y  trouverez  pas  une  seule  observation  de 
cette  eapèeei  Cela  n'a  certainement  pas  tenu 
à  un  manque  de  capacité  des  officiers  ;  mais 
c'est  que  l'expédition  avait  été  prépiu-éé  dans 
les  bureaux^  à  huis  dos  ;  c'est  qu  elle  partit 
sans  recevoir  de  l'Âcadémie  des  soienoes  des 
instructions  qui  eussent  oertainemeot  ajouté 
à  sa  renommée. 

J'entends  d'ici  ceux  qui  ne  pourraient  nier 
l'exactitude  de  mes  assertions,  s'éorier  que  je 
fais  de  l'histoire  ancienne.  «  Cela  était,  dira- 
t<on  ;  mais  cela  n'est  plus  I  » 

Ma  réponse  est  toute  prête.  Cela  est  au- 

S*  pQrdliui  autant  et  peat4tre  plus  que  jamais, 
e  vÎMkt-on  pas  d'envoyer  deux  grands  b&ti- 
menta  parcourir  le  monde  1  £h  bien  I  leur  dé- 
part a  été  tenu  secret.  Il  ne  fallait  pas  éveil- 
ler l'attention  des  «avants,  ho  commandant 
d'uno  dee  deux  frégates  n'a  pas  soufflé  le  mot. 
Aussi  est-il  parti  sans  emmener  d'ingénieur 
hydrc^apbe  ;  l'avenir  en  mcHitrera  les  con- 
séquences. L'autre  est  venu  me  consulter  ^  il 
demandait  un  programme.  Je  parlai  aussitôt 
de  l'Académie  des  sciences.  <(  An  1  gardez-vous 
bien  de  la  consulter,  repartit-il,  vous  me  fe- 
riez peut-être  enlever  mon  oommaodement.  » 

L'antipathie  dont  je  vous  ai  déjà  si  longoe- 
ment  entretenus  ee  fait  jour  à  l'occasion  de 
tous  les  genres  de  travaux  ;  en  voioi  un  nouvel 
exemple  : 

Tous  savez  qu'il  arrive  rarement  qu'on 
puisse  alimenter  les  chaudières  des  machines 
a  vi^wnr  avec  de  Tean  pure  ;  l'eau  alimen- 
taire cet  ordinairement  séléniteuse,  elle  ren- 
ferme du  salfate  et  du  carbonate  de  chaux. 
L'eau  pure  s'évapore  seule  ;  lee  eels  se  préci- 

Sitent,  B'attacftteût  à  la  duuidiére,  et  forment 
it^îeax«ment  une  enveloppe  pierreuse, 
épaisse.  Oa  ou»  je  viens  de  dire  est  plus  vrai 
encore  quand  on  se  eert  d'eau  de  mer.  En  trèe 
pen  de  temps,  c^est  dans  une  chaudière  de 
pierr«  que  se  fait  l'évaporati(m,  et  cela  avec 
une  énorme  perte  de  calorique  ;  à  chaque  re- 
lâche il  faut  y  introduire  un  ouvrier.  Là,  à 
grands  oonps  de  murtean,  il  détadie  la  croûte 
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pierreuse.  C'est  nne  opération  ohère^  péntbl», 
et  qui  détruit  bientôt  la  donure  de  la  chan- 
dière. 

Je  viens  de  parler  de  la  déperdition  du  calo- 
rique ;  voici  qui  est  encore  plus  grave.  Quand 
la  chaudière  cet  revêtue  d'une  enveloppe  pier- 
reuse, elle  rougit  extérieurement;  <&3«  cet 
état,  8n|>poson8  que  l'enveloppe  se  fissure, 
l'eaa  froide  alimentaire,  en  tombant  sur  le 
métal  incandescent,  produit  subitement  des 
torrents  de  videurs,  à  Técoulement  desquels 
la  soup^  de  sûreté  ne  saurait  suffire  ;  de  là 
des  explosions,  et  tons  les  malhenrs  qui  en 
sont  la  conséquence  inévitable.  Smpêdier 
qu'il  ne  ae  forme  une  croûte  solide  dan«  une 
chaudièrOj  oe  serait  donc  un  aervice  immoise 
rendu  à  l'industrie  et  .surtout  à  ta  navigation 
à  la  vapeur.  Ce  problème  vient  d'être  résoln. 
'Dane  l'intérêt  de  l'inventeur,  la  solution  a  un 
seul  défaut  :  elle  est  trop  simple.  Le  brevet 
au'il  a  pris  n'empêchera  personne  de  se  servir 
de  sa  méthode. 

M.le  vlce^nlral  DacaniM  deRuamel, 

mtnM(re  de  la  marine.  Je  ferai  obswver  à 
M.  Arago  que  je  Tai  acheté. 

M.  Araga.  Je  le  sais.  Monsieur  le  ministre  ; 
mais  la  transaction  ne  m'a  pas  paru  satisfai- 
sante. 

Pour  empêcher  une  croûte  pierreuse  de  cou- 
vrir intérieurement  une  chaudière  de  madiiue 
à  vapeur,  il  suffira  désormais  de  mêler  à  l'eau 
de  1  argile  en  poussière,  de  l'argile  très  divi- 
sé». C'est  en  cela  que  consiste  Ta  découverte 
de  M.  Chay.  Que  lui  proposait  la  marine? 
Elle  consentait  à  acheter  1  argile  au  prix  de 
fabrique  ;  en  d'autres  termes,  elle  aurait 
donne  25  centimes  pour  chaque  voyage  de 
bateau  à  vapeur,  de  Toulon  à  Alger.  Je  le 
demande,  n'etait-oe  pas  dérisoire  ?  Heureuso- 
ment  quelques  personnes  trèe  haut  placées, 
et  si  je  ne  me  trompe,  le  duc  d'Orléans  lui- 
même,  ont  pris  intérêt  à  l'inventeur.  La  ma- 
rine s^est  amendée  ;  elle  a  offert  20,000  francs 
une  fois  donnée.  Je  trouve,  moi,  que  ce  n'eet 
pan  assez. 

M.  levlee>aMlral  Daeans^de  KaaaaMl, 

mmiêtre  de  la  marine.  Il  a  accepté. 

M.  Arago.  M.  Chay  a  accepté,  parce  qu*à 
côté  de  la  première  proposition  oelle-ci  était 
très  favorable.  Mais  90,000  francs  une  fois 
donnés  pour  une  découverte  qui  influera  sur 
toute  notre  marine,  je  le  répète,  oe  n'est  pas 
suffisant.  Je  devine  votre  réponse,  monsienr 
le  ministre,  vous  direz  que  vous  n'aviez  pas 
de  fonda  pour  cet  objet  ;  mais  n'aviez-voos 
pas  la  ressource  d'une  demande  directe  à  la 
Chambre  t  Pour  moi,  j'ai  la  conviction  qu'elle 
ne  vous  eût  pas  refusé  les  moyene  de  récom- 
penser dignement  une  aussi  utile  découverte. 

Au  surplus,  les  reproches  que  je  viens  d'a- 
dresser à  la  marine  je  pourrais  les  généraii- 
ser.  II  y  a  dans  d'antres  administrations  des 
inventeurs  qui,  eux  aussi,  ont  rendu  au  pays 
d'éminents  services,  dee  services  qui,  évalués 
en  argent,  seraient  incalculables,  sans  qu'on 
ait  songé  a  les  récompenser.  Qu'il  me  soit  per- 
mis, dans  un  moment  où  nous  sommes  saisis 
de  tant  de  projets  de  construction,  de  citer 
ici,  parmi  ces  inventeurs  dédaignés,  M.  Yicat. 
Quand  on  bâtit  dans  un  terrain  humide, 
quand  on  bâtît  eous  l'eau,  on  a  besoin  d'une 
espèce  de  dianx  particulière,  d'une  chanx  à  la 
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•olidifioation  de  laquelle  la  préstiooe  do  l'eau 
ne  fuse  pu  obstacle.  Cette  ohaux,  oa  l'aj^pelle 
hydraulique.  Gomment  autrefois  la  faisait- 
ont  En  mêlant  de  la  chaux  ordinaire  avec 
de  la  poiuolane  de  Naples,  ou  avec  du  trass 
neueiQi  sur  les  bords  du  Rhin.  Ainsi  jadis, 
pour  construire  solidement  en  terrain  hu- 
mide, il  fallait  aller  ee  pourvoir  de  certaines 
matières  à  Naples  et  sur  les  bords  du  Rhin. 
Aujourd'hui,  grâce  aux  travaux  de  M.  Vicat, 
il  n'est  pas  de  pays  où  l'on  ne  puisse  faire 
des  diaux  hydrauliques  de  toutes  pièces,  il 
en  est  même  peu  où  l'on  n'en  trouve  de  natu- 
relles. Dans  rart  des  constructions  c'est  une 
révolution  totale  ;  eh  bien  t  celui  qui  a  fait 
cette  révoluticffi  ;  celui  qui  procure  aux  parti- 
culiers et  au  gouvernement  une  économie  que 
je  n'^agérerais  peut-êtoe  pas  «i  la  portant 
a  00  ou  60  millions  pour  chaque  période  de  di> 
ans.  est  encore  ingénieur  en  chef  des  ponte 
etohauBsées  à  Orenoble  :  on  ne  l'a  seulônent 
pas  élevé  au  grade  d'inspecteur  division- 
naire. 

M-  Legrand  (Manche),  commietairedu  roi, 
directeur  général  des  pontt  et  ehautUeê.  Il 
vient  de  recevoir  la  eroix  d'officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

If.  AragF*.  J'arrive  enfin.  Messieurs,  aux 
dernières  considérations  dont  je  me  suis 
proposé  d'entretenir  la  Chambre.  C'eab  une 
mission  de  conscience  que  je  vais  remplir. 

Les  journaux  vous  ont  fait  connaître,  Mes- 
sieurs, l'itinéraire  d'un  nouveau  voyage  scien- 
tifique que  M.  le  ministre  de  la  marine  a 
adopté.  Ce  voya^  est  mal  conçu,  suivant  moi; 
il  ne  pourrait  amener  que  de  fâcheux  ou  d'in- 
aigninaota  résultats.  Je  ne  veux  pu,  en  cette 
ciroonstanoG,  avoir  à  m'adresser  à  moi-même 
des  reproches,  hélas  !  que  j'ai  trop  mérités 
lors  de  l'expédition  de  M.  de  Blosseville. 

Quand  ce  jeune  officier  partit  pour  tes  mers 
du  Nord,  on  lui  donna  un  bâtiment  qui,  évi- 
demment, n'était  pas  propre  à  cette  naviga- 
tion ;  c'était  une  ancienne  canonnière  rehaus- 
sée et  en  mauvais  état. 

Je  savais  combien  les  ressources  d'un  sem- 
blable 


pouvait  attendre  répondaient  mal  à  l'immi- 
nence de  tels  dangers. 

J'avais  annoncé  à  M.  de  Blosseville  que 
je  combattrais  à  la  tribune  le  projet  de  ce 
voyage,  que  j'espérais  faire  ressortir  de  la 
discussion  la  nécessité  d'ajourner  l'entreprise, 
ou  de  la  modifier  en  dirigeant  le  zèle  de  nos 
jeunes  officiers  vers  des  r&ions  moins  dange- 
reuses à  «Kplorer.  Je  cédai  à  des  s<41ioita- 
tions  que  je  n'aurais  pas  dû  écouter. 

Le  nouveau  voyage  projeté  s'offre  à  moi 
avec  les  méraes  caractères.  Eh  bien  1  aujour- 
d'hui, puisqu'il  en  est  temps  encore,  je  le 
dirai  à  cette  tribune  ;  je  signalerai  les  dan- 
gers sans  but,  sans  utilité,  que  j'aurais  dû 
faire  toucher  du  doigt  quand  M.  de  Blosse- 
ville partit  ;  Dieu  veuille  que  la  nouvelle 
expédition  n'ait  pas  la  même  fin  1 

Après  avoir  parcouru  rapidement  l'océan 
Atlantique,  les  bâtiments  de  M.  Diîrville 
doivent  essaver  de  franchir  les  glaces  an  tare- 
tiques  :  M.  d'ITrville  traversera  ensuite  le  dé- 
troit de  Magellan  ;  plus  tard  il  prolongera 
toute  la  bande  des  lies  Ducie,  Pitcairn,  Qaœ- 


bier,  Rapa,  Bourouton,  eto.  Le  voiU  ensuite 
faisant  la  géographie  des  Ues  Titi,  des  fies 
Banks,  des  îles  Sai<»tton,  peut-être  au  détroit 
de  Torrès,  certainement  du  détroit  de  Cook 
qui  partage  en  deux  la  Nouvelle-Zélande. 

On  ira  à  Bornéo,  À  Java,  dans  queUines 
autres  îles,  et  on  reviendra  en  Europe  par 
le  c^  de  Bonne-Espérance. 

Quelles  sont  d'abord  les  chances  de  décou- 
vertes dans  un  voyage  vers  le  pôle  sud  f  Que 
va-t-on  y  chercher? 

Lee  Anglais,  me  dira-t-on,  n'ont-ils  pas  fait 
des  voyages  vers  le  pôle  nord  ?  Sans  doute  ; 
mais  il  y  av&it  là  une  question  ocHnmerciale 
et  une  question  scientifique  importantes.  En 
cherchant  s'il  existait  une  communication 
entre  la  baie  de  Baffin  et  détroit  de  Beh- 
ring, on  voulait  «avoir  si  on  ne  pouvait  pu 
alkr  «  Chine  par  le  nord.  Les  glaces,  di- 
saient quelques  sceptiques,  seront  toujnurs 
un  obstacle  insurmontable  ;  mais  les  glaces 
sont  changeantes,  mais  elles  éprouvent  d'im- 
menees  déoâdes.  La  côte  orientale  du  Groen- 
land fut  longtunps  bloquée  ;  dans  ces  derniers 
temps,  elle  était  abordable.  Les  Anglais  pou- 
vaient donc  supposer  que  la  communication 
entre  la  bwle  de  Baffin  et  le  détroit  de  Beh- 
ring se  trouverait  être  libre  de  temps  à  autre  ; 
qu'a  ces  époques  on  irait  en  Chine  dans  un 
temps  fort  court.  Il  v  avait  là,  je  le  répète, 
commercialement  parlant,  un  important  pro- 
blèma 

Bous  le  point  de  vue  scientifique,  les  voyages 
ont  eu  de  l'utilité  ;  mais  commentf  C'est  parce 
qu'on  a  séjourné,  parce  qu'on  est  reste  des 
années  entières  dans  les  mêmes  régions.  Les 
observations  du  capitaine  Franklin,  du  capi- 
taine Fary,  du  capitaine  Ba<i,  celles  du  car- 
pitaine  Boss,  ont  éclairci  plnsieun  questions 
curieuses  de  physique  terrestre. 

Pourrait-il  esx  être  de  même  dans  l'expédi- 
tion projetée  ?  Aucunement  ;  H.  d'Urville  va 
voir  si  dans  les  mers  du  sud  il  existe  une 
veine  d'eau  par  laquelle  il  puisse  s'appro- 
cher du  pôle.  Je  suppose  qu  il  trouve  ôette 
veine,  je  suppose  même  qu'il  arrive  au  pôle  ; 
qu'en  résultera-t^iH  J'ai  été  officiellânent 
chargé  de  lui  signaler  les  observations  qu'il 
pourrait  faire  dans  ces  parages.  Je  me  suis 
entouré  de  personnes  éclairées,  et  je  n'ai  pu 
trouvé  une  seule  indicatitm.  à  lui  donner. 

M.  le  vlce-amlrai  Dneaaipede  Roaauel. 

minittre  de  la  marine.  Est-ce  ma  faute? 

M.  Arage.  M.  d'Urvile  n'essaie  pas  cer- 
tainement d'atteindre  le  pôle  pour  s  assurer 
aeul«nent  qu'il  y  a  un  jour  et  une  nuit  de 
six  mois  ;  cela  se  sait  parfaitement  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  nous  déplacer.  8'îl  y  va, 
il  pourra  dire  qu'il  y^  a  été,  et  voilà  tout. 
Pour  moi,  je  n'entrevois  pu  d'autre  résultat. 
C'est  donc  un  voyage  de  pure  curiosité  ;  les 
gens  sensés  n'entreprennent  pu  des  voyages 
dangereux  quand  il  n'y  a  rien  à  en  attendre 
pour  les  sciences  ni  pour  le  commerce. 

Je  lisais  ces  jours  derniers  dans  un  recueil 
anglais  la  relation  d'une  montagne  conique 
et  isolée  de  l'Ile-de-Franœ,  noounée  le  Peter' 
Botte.  Les  Français,  longtemps  maîtres  de 
l'Ile,  avaient  vu  que  le  Peter-Botte  ne  méri- 
tait pu  d'être  gravi,  et  ils  s'étaient  abstenus. 
A  mon  avis,  c'était  une  preuve  de  bon  woa. 
Trois  officiers  anglais  en  ont  jugé  autrement. 

En  1838,  après  de  grands  enorts,  ils  ont 
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atteint  le  Bommet.  Qu'7  ont-ila  fait,  je  vous 
prie  t  Ils  ont  aperçu  les  feux  de  quelques  bu- 


ils  M  sont  couché  enveloppé  dans  ms  draps 
de  Ut:  ils  ont  en  f loid*  ila  n'ont  ptm  pn  ae  n- 
^^Bqffhf-  aveo  du  rhnm  ;  le  matin  ila  aoni  des* 
œndus  pour  dire  à  tout  venant,  dans  la  ville 
de  Port-Louis,  qu'ils  avaient  mieux  grimpé 
qu'aucun  Français  ne  l'avait  fait  avant  eux  1 
Eh  hâiaa  I  Messieurs,  je  ne  leur  envie  pas 
cette  gloire,  je  ne  suis  pas  plus  jaloux  que  je 
ne  m^itoie  sur  le  triste  sort  de  celui  de 
leurs  compatriotes  qui,  ayant  gravi  un  des 
sommets  les  plus  élevés  de  l'Hymalaya,  eut 
le  déplaisir,  au  moment  où  il  se  complaisait 
dans  la  pensée  d'être  parvenu  là  où  nul  mor- 
tel n'avait  été  avant  fui,  eu  mettant  la  main 
dans  une  fente  de  rocher,  d'y  trouver  une 
carte  de  visite  qu'un  autre  voyageur  y  avait 
laissée.  (Rire  général.) 

Je  le  répète,  Ifessieurs,  sous  le  rapport  de 
la  science,  le  voyage  ne  mérite  pas  d'Atre 
entrepris.  Ûn  vous  parlera  de  commerce,  de 
péchs  ;  on  vous  dira  que  les  baleines  e6  réfu- 
gient dans  OH  régions  ;  que  c'est  là  que  les 
Ddcbears  américains  vont  déjà  les  chercher. 
1^  bîeni  cela  même  n'est  pas  exact;  ce  ne 
sont  pas  les  baleiniers  qui  s'approchent  du 
5»ôle  sud;  ce  sont  les  pôcheurs  qui  font  le 
ocmmwroe  des  peaux.  Ce  qui  n'est  pas  encore 
arrivé  se  réalisera  peut-être  plus  tard. 

C'est  dans  cette  prévision  C|ue  les  Améri- 
cains du  Nord  se  disposent  a  envoyer  une 
expédition  ad  hoc  pour  examiner  tous  les 
lieux  où  les  baleines  pourront  se  réfugier. 
Pour  eux  l'intérêt  de  cotte  recherche  est  im- 
mense. Âusai,  ne  reculeront-ils  devant  aucune 
dépense;  aussi  y  oonsacreront-ils  des  mois, 
et  au  besoin  des  années  entières.  Se  diriger 
vers  le  même  but  avec  de  moindres  ressources, 
oe  serait  mardiw  à  un  influccès  là  oii  nos  oom- 
pétitenra  réassiront. 

J'exprimais  tout  à  l'heure  ma,  répugnance 
pour  MS  voyagea  de  simple  curiosité  ;  eh  bien  ! 
même  -dans  un  pareil  voyage,  je  ne  voudrais 
pas  que  nous  tussions  battus  ;  or,  dans  la 
tentative  projetée,  c'est  ce  qui  nous  attend 
inévitablement,  parce  que  les  bâtiments  de 
H.  dTJrville  ne  sont  pas  construits  pour  oe 
genre  de  navigation,  parce  que  la  pointe  vers 
pôle  n'est  qu'un  épisode  dans  un  grand 
voyage.  Devant  la  première  dimculté, 
M,  ^Urville  rebroussera  chemin  pour  aller 
remplir  l'autre  partie  de  sa  mission  dans  les 
mers  équatoriales,  et  il  fera  sagement.  S  il 
persistait,  au  contraire,  à  cause  de  l'impor; 
tance  que  l'on  semble  attacher  au  succès,  si 
l'on  en  juge  du  moins  par  ks  primes  pro- 
mises aux  matelots  ;  si  M.  dUrville  s'engage 
an  -delà  des  premiers  obstacles,  vous  aériez, 
je  ne  oraîna  pas  de  le  dire,  forcés  de  voter 
Tannée  prochaine  des  fonda  pour  aller  le 
dieroher. 

J'ai  avancé  que  les  Américains  avaient  un 
plus  grand  intérêt  que  nous,  à  tenter  des 
recherches  vers  le  pôle  antarctique.  Quelques 
mots  montreront  si  je  me  suis  brop  avancé. 

En  WSfl  le  gouvernement  américain,  ajyant 
voulu  s'assurer  de  l'extension  qu'avait  reçue 
la  pôcbe  de  la  baleine,  chargea  un  oommis- 
aairedu  gouvernement,  M.  ReynaldB,  de  par- 
courir tous  les  ports  d'où  partait  les  balet- 

S*  vÉxa.  T.  cxit. 


niers.  Il  trouva  que  le  nombre  des  navires 
armés  par  lui  était  de  900  :  que  le  tcmnags 
moyen  de  ces  navires  était  dé  270  tonneaux  : 
il  reconnut  que  la  durée  moyenne  du  voyage 
était  de  vingt-neuf  mois  ;  que  chaque  navire 
rapportait  1,700  barriques  d'huile,  et  avait 
besoin  de  90  baleines  pour  sa  oargaiaon 
complète  ;  que,  chaque  année,  les  pêcheurs 
américains  prenaient  ainsi  8,000  baleines.  Oe 
n'est  pu  tout  encore,  deux  autres  mille 
échappent  après  avoir  été  blessées  à  mort, 
oe  qui  porte  à  10  000  le  nombre  total  des  ba- 
leines détruites  chaque  année.  A  ce  train-U^ 
le  commerce  de  la  bafeine  n'oouupera  pas 
Itmgtemps  les  navigateurs. 

En  1836,  le  gouvernement  américain  a  fait 
chercher  de  nouveau  quel  était  l'état  de  oe 
commerce.  Dee  documents  officiels  ont  prouvé 
que  le  nombre  de  bàtimente  baleiniers  amé- 
ricains était  alors  de  460  ;  leur  tonnage  moyen 
s'était  élevé  à  376  tonneaux.  Le  tonnage  total 
ét-ait  donc  de  172,500  tonneaux.  C'était  le 
dixième  du  tonnage  total  de  la  marine  mar- 
chande américaine.  Le  prix  moyen  d'un  bftti- 
ment  baleinier  est  de  800,000  francs  ;  la  valeur 
totale  de  l'escadre  baleinière  était  donc  de 
92  millions  de  francs,  et  le  capital  engagé 
dans  ce  o(»nmerce  de  300  millions  de  francs. 

£n  présence  de  pareils  résultatSj  les  Amé- 
ricains n'hésiteront  pas  à  envoyer  vers  le  pôle 
sud  des  bâtiments  très  forte,  construite  ex- 
près et  qui  se  livreront  aveo  constanœ  à 
toutes  les  tentatives  nécessaires.  Au  lieu  de 
cela,  nous  envoyons  nous,  un  bâtiment  frêle, 
dont  l'excursion  au  pôle  ne  sera,  je  le  répète, 
qu'un  épisode  dans  une  autre  expédition. 

J'espere  avoir  prouvé  que  le  voyage  vers  le 
pôle  sud  n'a  pas  d'utilité.  Le  vovage  éc|uato- 
rial  en  a-t-îl  davantage?  Je  ne  le  crois  pas. 
Est-il  entrepris  dans  Pintérêt  de  la  pÔche  de 
la  baleine?  L'itinéraire  aurait  été  tracé  su» 
discernnnent.  Parle-t-on  de  sôeneel  Eh  \à«a  1 
je  regrette  de  le  dire,  si  l'on  s'était  proposé 
d'indiquer  où  VÂêtrolabe  devait  aller  pour 
n'avoir  la  chance  d'aucune  découverte^  je 
crois  qu'on  se  serait  très  peu  écarté  de  l'iti* 
néraire  prescrit  par  M.  dTJrville. 

On  va,  dit-on,  faire,  en  passant,  la  géogra* 
phie  du  détroit  de  Magellan.  Les  Anglais 
n'y  ont-ils  donc  pas  envoyé  des  officiera  qui 

LBont  restés  deux  fCnst  Qu'ajoutera-t-cu  à 
ir  travail  en  passant? 
Teut-on  faire  la  géographie  du  détroit  de 
Torrès  et  celle  du  détroit  de  Cook?  Mais  lea 
Anglais  pensent  à  œ  travail  ;  et  ils  enver- 
ront du  port  Jackson  des  expéditions  dont 
les  moyens  d'exploration  seront  bi^  supé- 
rieurs à  ceux  de  nos  marine  déjà  fatigués 
par  leurs  courses  I 

Qu'espéiez-vous  donc  obtenir  contre  une 
pareille  concurrence?  Toulez-voua  renouv^er 
les  discussions  irritantes  dee  oapitainee  Plin- 
ders  et  Baudin.  Avec  les  mmens  qui  ont  été 
mis  à  la  disposition  de  M.  aTTrville,  et  sur- 
tout aveo  le  pmonael  que  dans  la  discussioa 
je  n'ai  jamais  entendu  attaquer,  il  aurait 
été  facile  de  fùre  un  vOTSge  fructueux  pour 


aucune  instruction   . 

me  disait  d'indiquer  des  recherches  géolon- 
ques  à  un  voyageur  qui  partirait  pour  1» 
Beauoe,  je  lui  conseillerais  de  passer  les  yeux 
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fermés.  £h  bien  I  je  ponrrau  à  peu  près  doia- 
iker  lea  inêmefl  oonseile  h  M.  dnjrnlle  cTuu 
PiîiDâraire  qu'on  lui  a  tracé. 

Voilà  encore  une  circonBtanœ  très  gram 
L'expédition  a  été  décidée  tout  à  coup  j  elle 
quittera  la  Franoe  avant  que  les  inatruments 
qu'elle  onporte  aient  été  eosayés.  H.  dlTrrilIe 
est  déjà  parti  pour  Toulon  ;  ka  officiers  qui 
doivent  raccompagner  partiront  dans  quel- 
quce  jours,  et  lee  instroments  iont  encore  ctana 
%&  mains  des  artistes  ;  on  tes  emballera  pour 
Toulon  ayant  qu'ils  aient  été  éprouvés.  La 
(ùimpagne  manquera  donc,  peut^t^,  non  ^ 
cause  du  défaut  d'habileté  des  officiers,  mais 
parce  que  les  inatruments  ne  peuvent  servir 
qu'après  l'essai.  Dans  son  premier  voyage, 
Sï.  JUrvilie  avait  pour  coopérateur  M.  Lot- 
tin,  officier  tria  capable,  plein  de  zèle,  et 
tout  dévoué  jt  la  science.  M.  Lottin  fit  jour  et 
nuit  une  multitude  d'obaervationa  magnéti- 


  paa  été  sumsamment  easa^ 

avant  le  départ.  ^ 

La  nouvelle  expédition  va  quitter  la  Fruioe 
dans  des  oiroonatanoea  tontea  pareilles  ;  orai- 
gnes  que  les  résultats  soient  pareils.  Lorsque 
voua  voudreï,  à  l'avenir,  entreprendre  un 
voyage  de  découvertes,  aareBses-vouB  donc  a 
l'Académie  des  scienœs,  elle  vous  donnera 
oertaioement  un  itinéraire  convenable.  Vous 
ohapgerez,  vous  modifierez  œt  itinéraire  tant 
que  voua  le  voudret  d'après  d'autres  exigen- 
ces ;  mais  certainement  vous  en  tirerez  qiwl- 
que  fruit  :  que  si  vous  persistez  au  oontraire 
à  mettre  la  charrue  devant  les  bceufe,  comme 
il  arrive  maintenant,  vous  courez  le  risque 
de  oe  faire  que  des  voyagea  infructueux. 

U.  |«  PréaMeal.  Je  mats  \»  chapitre  aux 
voix.  (Àv»  9oim/  mw  votai} 

M .  la  vlee-fialral  Omaasiia  4e  lKM««el, 

ministre  de  la  marine.  A  pT<^OB  des  ingé- 
AÎeurs  hydrographes,  auxquels  loufe  le  monde 
iwaq  justice  pour  leur  instouetion  et  pour 
1m  t^-avaux  qu'Us  exécutent^  l'honorable 
U.  Arago  est  veau  accuser  Ia>  marine  d'être 
l'ennaB^  4e  U  W";"»»-  (Plu*  haut,  çlw 
haut/}  Jo  n'ai  pu  l'habitude  de  parler  «h  la 
teibvMk  et  je  prie  la  Chambre  de  m^cuser 
ipT  oa  peu  d'habitude. 

On  a  parlé  de  la  opndui^  tenue  par  la 
marine  envers  M.  de  Bloseeville  ;  je  ne  parle 
pas  de  ce  qui  a  trait  à  son  voyage  dans  l'Inde, 
(son  retour  en  France,  à  son  arrivée  à  Paris  ; 
je  l'ignore  complètement  :  je  veux  bien  croire 
oe  qu'a  dit  M-  Arago  à  on  sujet.  Mais  pour 
«>n  voyage  dans  la  Méditerranée,  je  puis  oer> 
tifier  que  U.  Arago  a  été  trompé. 

M.  da  mosaaTiUft  emhwqué  ownmç  seoQod, 
i'igwre  8UÏ  quel  Wtinaeat,  étwt  chargé  de 
rempli^  UWi  wiiawa  dï^n»  U  Itéchterranéa 
f t  daas  le  Levant.  Je  sais  que  U.  Blosse- 
ville,  qui  était  un  jeune  homme  fort  instruit, 
a'eat  livré  b,  toutes  sor^s  d'observations  ;  qu'il 
est  revenu  de  Toulon,  apportant,  comme  ra 

^■i     "ktf       a.._  1_   J«.    «aa  «UkAnAVHnoa 


de  voir  cet  officier,  »  l'ai  parfaitement 
pilU.  ^1  m'«  demandé  d'aller  à  Paris,  je 
.  ,  <»i  envojé  ;  je  l'ai  secondé  dans  la  demande 
{aita  pour  son  commandement  de  la  LiUoite  ; 
il  a  égaloBatt&t  été  favorisé  autant  que  poe- 
uble  par  toutea  les  penonnea  qui  le  oonnaiir 


saient,  paroa  que  c'était,  je  le  répète,  un  jeape 
hoDuaa  de  beaucoup  de  mérite.  Eh  bleni  je 
puis  assurer  qu'il  n'a  paa  ti>ouvéj  au  moins 
ches  tous  les  officiers  à»  la  marine,  la  répul- 
sion dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  Arago. 
(Trèt  bienf)  ^ 

On  a  dit  encore  qu'il  avait  été  esrpédié  un 
bâtiment  jpour  faire  le  tour  du  mo&de^  et  que 
le  capitaine  de  œ  bfttiment  n'avait  paa  ob- 
tenu tous  lea  nnsagnements^  toutes  les  ins- 
tiuctions  qu'il  aurait  pu  recevoir  cto  l'Acadé- 
mie des  sciences,  parce  qu'il  avait  eraÎQt  de 
ae  compromettre. 

Je  ne  sais  pas  quel  est  celui  des  deux  bftti- 
mente  dont  veut  parler  M.  Arago  ,  car  depula 
que  je  suis  ministre  de  la  marine  il  n'est 
parti  que  deux  bftfaimtents,  la  Vénut  et  VArté- 
mise.  Je  n'ai  certainement  pas  caché  le  dé- 
part de  ces  bAtimente  ;  je  n  ai  paa  empéch^ 
les  commandants  et  les  officiers  de  prendre 
tous  les  renseignemente  et  les  inatrnc^îona 
qu'ila  auraient  pu  recevoir  ;  au  contrai»,  je 


■timtte  n  en  a  pas,  cua  provient  du 
manque  de  logement.  I)'ailleur8  VArièîmte 
va  dans  l'Inde,  pays  parfaitement  connu, 
pour  y  visiter  lea  oCHuptoirs  français,  y  favo- 
riser  notre  oommeroe,  y  chercher  des  déboa- 
cbéff,  pour  le  commerce.  Oe  n'eat  dono  paa 
une  campagne  scientifique  ;  au  lieu  que  la 
VémM  est  envoyée  sur  les  côtes  norchonest 
d'Amérique  ;  elle  va  dans  l'archipel  Pacifi- 
que où  elle  pourra  faire  des  observatitms. 
pliant  à  ce  bâtiment,  la  présence  à  bord  d'un 
ingénieur-hydrographe  était  indispensable. 
Maintenant  vient  le  reproche  fait  bût  le  peu 
d'encouragement  donne  à  M.  Ghey.  M.  On^ 
a  cfiectivement  trouvé  le  moyen  d'empêcher 
le  sel  de  se  cristalliser  au  fond  des  chaudières. 
C'est  sana  doute  un  grand  service,  mais  on 
ai  trouvé  d'autres  movens  :  de  la  farine,  par 
exemple,  mîae  dans  l'eau,  empêche  le  depAt 
du  sel  au  fond  de  la  chaudière. 

U.  Ares*-  Ce  procédé  est  mauvais. 

M.  le  vlee-aailnil  D«e«m»e  de  Reaasael, 

minittre  de  la  marine.  D'ailleors^  la  seianea 
fait  dea  progrès  si  rapides,  que  je  suif  paiv 
suadé  qu  avapt  peu  de  temps  «n  aura  trouvé 
un  autre  moyen  qui  fera  abandoanav  aelvi  da 
H.  Ohe^  ,et  le  gouYemement  en  sera  pour 
l'argent  qu'il  aura  donné,  etnuoe  pour  beau- 
coup d'autres  déoonvertes  qw  la  marine  > 
pa^rées-fort  cher,  et  dont  ob  sa  sa  seri  plna 
maintenant.  (C*e»i  vraif} 

M.  Arac».  Puisqu'oA  dit  :  Cest  vrai^  je 
voudrais  qu'on  oit&t  les  découvertes.  Oe  sont 
des  déoovvertea  taitea  par  des  personnes  sauf 
l'intervention  de  la,  scieuoe  ;  c'esl^  quanq  là 
«uriae  ae  oaol^  qu'elle  ae  trompe. 

M.  le  viw  «ualral  Ptwa— »e  d^  M«a«9ae|, 
Mfftwtfv  d«  2a  maxine.  La  mar^ia  se  aa<^ 
pas  ;  elle  ne  peut  avoir  auqun  wuMi  pour  ae 
cacher.  Elle  prend  des  renseignements  pour 
a'écUirar,  et  pour  éviter  des  marchés  oAéreux 
à  l'Etat. 

M.  Ohey  demuidait.  il  faisait  bien  ôj^xa 
son  intérêt,  il  demandait  qu'on  lui  p«y4t 
QO  oentimea  le  kilogramme  d'argile  qu'il  four- 
nissait aux  bAtimente  de  l'Etat  pour  la  navi- 
gajbion  à  la  vapeur  :  il  demandait  en  outre 
que  le  transport  de  l'anrîle  sur  le  bord  de  la 
mer  ae  fit  aux  frais  de  FEtat  II  en  serait  ré- 
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«uHé  des  dépenses  irilemeiit  ooiuidârables, 
que  dans  l'enaoe  d'une  Minée  ou  deux  elles 
«iraient  sufn  pour  lemplaoer  trois  ou  quatre 
fois  les  chaud^nt  qui  sont  à  bord  des  b&ti- 
ments. 

H.  Cbey,  qoe  je  connais,  que  j'ai  cherché  à 
obliger,  est  venu  me  trouver  :  je  lui  ai  âit 
qu'il  était  impossible  de  passer  un  pareil 
marché.  Il  me  demanda  alors  à  vendre  son 
procédé  à  la  marine,  se  réservant  d'en  tirer 
parti  avec  le  commerce.  Je  n'y  mettais  au- 
cune opposition. 

M.  Cney  a  fait  une  demande  qui  n'était  pa« 
raisonnable.  J'ai  fait  prendre  des  renseigne- 
ments dans  les  ports  de  Toulon  et  de  'Brest. 
J'ai  demandé  oe  qu'on  pouvait  faire  dans 
l'int&rèt  de  H.  Ob^.  On  m'a  répondu  qu'eu 
lui  proposant  une  somme  de  20,000  francs,  on 
ferait  certainement  au  delà  de  ce  que  la  ma- 
rine pouvait  fuie,  dans  l'incertitude  où  l'on 
était  si  l'on  ne  découvrirait  pas  un  moyen 
plus  simple  pour  empê(^er  le  sel  de  se  dé- 

Soser  au  fond  des  chaudières.  Alors  j'ai  écrit 
M.  Cbey,  je  lui  ai  fait  connaître  oe  qu'on 
pouvait  £sire  pour  lui  ;  il  m'a  répondu  : 
«  J'accepte  avec  plaisir  les  20,000  francs  faute 
de  mieux.  »  (Hilarité.^  Si  cette  découverte 
a  des  avantages  au  delà  de  ce  qu'on  a  pu  es- 
pérer insqu'à  prée«it,  eh  bien  I  on  pourra  lui 
aocoraer  une  somme  par  supplément. 

Je  suis  persuadé  qu^n  le  proposant  au  con- 
seil des  ministre^  cela  lui  sera  accordé  sans 
difficulté  ;  mais  il  faut  auparavant  connaî- 
tre les  résultats  des  e^érienœs  qui  sont  en- 
core à  faire. 

L'bonorable  M.  Arago,  au  sujet  du  voyage 
de  VAstrolabe,  a  parle  de  l'inutilité  dereur 
Tt^er  dans  le  détroit  de  Magellan,  parce 
que  ce  détroit  a  été  exploré,  il  y  a  quatre  ans, 
par  un  capitaine  de  la  marine  royale  d'An- 
gleterre, M.  King.  Ce  capitaine  a  effective- 
ment exploré  toute  la  partie  de  la  côte  sud 
de  la  Terre  de  Feù  :  il  l'a  visitée  avec  atten- 
tion et  a  fait  une  espèce  d'hydrographie  du  dé- 
troit fie  Magellan  ;  mais  elle  est  fort  inexacte. 
Tout  à  l'heure  M.  Arago  rendait  justice  à  nos 
ingénieurs  hydrographes,  en  disant  que  leurs 
travaux  étaient  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  le 
monde  connu.  Eh  bien,  il  y  a  à  bord  de  ÏAs- 
trolabe  an  ingénieur  hydrographe  qui  nous 
douBMa  sur  le  détroit  (te  Magellan  des  plans 
tellement  exacts,  que  nos  navigateurs  n'au- 
ront plus  à  doubler  le  cap  Horn  pour  se  ren- 
dre au  Pérou  et  au  Chili,  où  ils  font  le  plus 
grand  commerce.  Voilà  le  but  de  ce  voyage. 

M.  Arago  a  parlé  aussi  de  l'inutilité  de  la 
pointe  (car  on  peut  ap|>eler  cela  une  pointe) 
que  VAntrolabe  doit  faire  vers  le  pôle  sud. 
Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permissicm  de 
lui  lire  une  note  que  j'ai  prise  à  ce  sujet  sur  le 
▼oyase  de  VAttrolabe  : 

((  JjAetrolabe  et  la  Zélée  doivent  se  rendre 
aux  terres  australes,  et  s'approdutr  du  pôle 
le  plus  qu'elles  pourront.  » 

Mais  ce  sera  une  espèce  d'exploration 
qu'elles  auront  à  faire,  sans  compromettre  en 
rien  l'expédition  ç|ue  commande  M.  Dumont- 
d'UrvilIe.  Ces  bâtiments  sont  entre  les  mains 
des  ingénieurs  à  Toulon.  On  les  répare,  et  ils 
seront  dans  le  meilleur  état  possible  pour 
cette  espèce  de  navigation.  (M.  Aratjo  faxt  un 
signe  négatif.)  Pardon,  Monsieur  Arago,  c'est 
ce  qu'il  y  aura  de  mieux  pour  œ  çenre  de  navi- 
gation. LsB  Américains  y  envoient  on  ▼ais- 


seau de  86  et  2  goélettes.  Elles  peuvent  aroir 
le  même  sort  oue  le  malheureux  Blosseville 
dans  les  mers  au  nord.  Les  frégates  peuvent 
rester  sans  trouver  de  passage  pour  entrer 
dans  les  glaces.  VAetroiabe  et  la  Zélée  sont 
en  armement  dans  le  port  de  Toulon  ;  ce  sont 
les  ,deux  meilleurs  bâtiments  qu'on  puisse 
choisir  pour  cette  destination.  S'ils  ne  réus- 
sissent pas  à  pénétrer  au  pôle  sud,  on  verra 
quels  sont  les  obstacles  qui  s'y  opposent,  si 
ce  sont  les  glaces  ou  les  terres  ;  c'est  oe  qu'on 
ignare  encore,  puisque  le  capitaine  Wedel  n'a 
pénétré  qu'au  74"  degré  20  minutes  de  lati- 
tude. 

m  nous  ne  réussissons  pas  à  aller  plus  loin, 
nous  l'aurons  du  moins  tenté.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  nous  ne  ferions  pas  des  tentatives 
de  découvertes.  Jusqu'à  présent  la  France  a 
eu  l'avantage  d'envoyer  le  plus  de  bâtiments 
pour  perfectionner  les  cartes  géographiques, 
et  faciliter  notre  navigation  et  notre  com- 
merce. Les  Anglais  regrettent  que  leur  ami- 
rauté ne  leur  fournisse  pas  les  moyens  de* 
faire  des  découvertes  vers  le  pôle  sud.  Mais 
l'objet  principal  de  VAstrolabe  est  de  termir 
ner  le  voyage  de  M.  Dumont-d'Urville. 

Enfin,  pour  compléter  son  voyage,  il  a  en- 
core, comme  on  vous  le  disait  tout  a  l'heure,  à 
chercher  des  parages  favorables  à  la  pêche 
pour  la  baleine,  car  bientôt  on  ne  trouvera 

f>lus  oe  cétacé  sur  la  Terre  de  Feu.  Elle  s'é- 
oigne  également  des  côtes  du  Chili,  et  il  fau- 
dra aller  le  chercher  du  côté  du  sud.  Si  l'on 
réussit,  œ  sera  un  grand  avantage  pour  nos 
armateurs,  qui  donnent  une  grande  extension 
dans  oe  moment-ci  à  cette  espèce  de  naviga- 
tion. 

Maintenant,  je  répondrai  à  ce  qu'on  a  dit 
du  peu  de  confiance  qu'on  devrait  avoir  dans 
les  instruments  qui  sont  fournis  par  le  Bureau 
des  Longitudes  a  VAstrolabe  et  à  la  Zélée.  Il 
est  bien  certain  que  si  les  instrumente,  au  mo- 
ment où  on  les  donnera,  n'offrent  pas  le  degré 
de  confiance  et  toutes  les  qualités  qu'on  peut 
désirer  d'eux,  les  deux  bâtimente  ne  mettront 
pas  à  la  voile. 

Il  faut  auparavant  qu'on  ait  la  certitude 
de,  la  perfection  des  instrumente  et  qu'ils  ne 
laisseront  rien  à  désirer  lorsqu'on  aura  à  les 
employer.  On  n'ira  pas  mettre  à  la  mer  des 
bâtiments  avec  de  mauvais  instrumente, 
quand,  dans  notre  marine,  nous  en  avons  de 
très  bons,  quand  les  instrumente  pour  les  ob- 
servati<Hi8  sont  également  parfaits.  Je  le  ré- 
pète, si  oes  instruments  ne  sont  pas  en  bon 
utat,  on  les  fera  rectifier.  (Trèt  bien  /  tTèa 
bien!) 

U.  Arage.  La  Chambre  veut-elle  me  per- 
mettre de  justifier  seulement  par  un  fait  oe 
que  j'ai  dit  de  la  répugnance  Qu'on  avait  à  la 
marine  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  service 
scientifique  de  cette  même  marine?  (Mut^ 
mvreê.) 

Ce  que  j'ai  énoncé  a  été  infirmé  par  M.  le 
ministre  de  la  marine. ,  Je  demande  la  per- 
mission de  citer  un  fait  dans  lequel  j'ai  été 
acteur,  et  qui  montre  à  quel  point  cette  répu- 
gnance a  été  poussée. 

Vous  savez  qu'un  des  fils  du  roi  s'occupe  de 
navigation,  et  s'en  occupe  avec  succès. 

M.  levIee-aMlralDneampede  ResaHel 

minittre  de  la  marine.  Bépétes,  s'il  vous 
plait,  je  n'ai  pas  entendu. 
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H.  Aniffs.  J*ai  parM  d'un  dea  fili  du  roi, 
do  H.  le  prinoe  de  Joinville. 

Dftiu  aon  premier  voyage,  il  me  fit  ITioii- 
neur  de  prendre  quelques  leçons  à  VOhanvtir 
toire.  Le  goût  des  instruments  de  marine 
s'empara  de  lui,  et  il  me  consulta  sur  les  ins- 
bumenta  qu'il  conviendrait  de  donner  en  car 
deau  aux  officiers  qui  montaient  le  bâtiment 
sur  lequel  il  s'embarquait.  Je  lui  proposai 
pour  le  capitaine  en  premier  et  en  second  un 
chronomètre  ;  je  lui  proposai  pour  les  autres 
officiers  un  cercle  h  réflexion  ;  et  enfin  pour 
les  maîtres  d'équi[)age  et  pour  les  matelots 
qui  se  distingueraient,  des  lunettes  sortant 
des  ateliers  de  Lerebours  ou  Cauchoix.  J'a- 
vais, en  faisant  œa  propositions,  non  seule- 
ment le  dessein  de  faire  récompenser  noble- 
ment et  avec  des  instruments  qnt  leur  seraient 
ntUet  les  officiers  qui  accompagnaient  le 
prinoe,  mais  j'avais  encore  cette  pensée  qu'il 
serait  agréable  à  des  officiers  de  montrer  à 
Halte  que  nos  artistes  ne  sont  pas  inférieurs 
aux  Anglais  daas  la  oonstruction  des  ins- 
truments de  marine  et  des  lunettes.  La  dé- 
pense n'était  pas  énorme,  elle  était  de 
14,000  francs  ;  je  commandai  les  instruments  : 
eb  bien  !  j'eus  de  très  grands  désagréments  à 
l'occasion  de  ces  dépenses-là,  de  la  part  du 
ministre  de  la  marine. 

Le  ministre  me  dit  que  j'avais  fait  propo- 
ser des  cadeaux  inopportuns,  sans  utilité,  et 
qu'il  aurait  suffi  de  faire  donner  aux  offi- 
ciers de  la  marine  dea  montres  guillochées  du 
Palais-Royal.  (Mouvements  diverê.) 

H.  Hernovx,  rapporteur.  Â  l'heure  avan- 
cée oU  nous  sommes  arrivés,  la  Ohambre  n'a 
point  à  craindre  que  je  veuille  la  retenir  long- 
temps. Elle  peut  être  assurée  que  je  n'essaie- 
rai pas  de  suivre,  même  de  loin,  l'honorable 
M.  Arago  dans  la  course  soientifique  qu'il 
vient  de  faire  avec  un  si  grand  talent  :  je 
faillirais  évidemment  à  la  t&cbe  ;  je  ne  puis 
m'abuser  à  cet  égard. 

Mais  il  m'importe  de  répondre  aux  objec- 
tions qui  portent  plus  particulièrement  sur 
le  riuiport.  L'honorable  M.  Arago  nous  a  re- 
proche d'avoir  été  sévères  envers  les  ingé- 
nieurs hydrographes.  MessieurB,  nous  n'avons 
paa  eu  la  pensée  de  les  décourager  par  la 
réduction  de  leur  nombre,  nous  avons  voulu 
seulement  faire  observer  que  ce  corps,  de  créa- 
tion très  récente^  marchait  à  grands  pas  vers 
un  effectif  trop  considérable,  et  qu  il  était 
temps  de  l'arrêter  dans  sa  course  ascendante. 
Nous  l'avons  dit  avec  raison  ;  nous  aurions 
pu  ajouter  qu'en  Angleterre  il  n'y  a  pas  d'in- 
génieurs hydrogruihes,  et  que  oien  que  ce 
corps  soit  très  utile  à  la  rigueur,  cependant 
on  pourrait  s'en  passer,  puisque  les  officiers 
de  marine  font  souvent  les  mêmes  travaux, 
et  avec  grand  succès.  Bien  loin  de  vouloir 
affaiblir  He  mérite  et  l'importiuiee  des  tra- 
vaux d»  ingénieurs  hydrographes,  nous  nous 
sommes  associés  aux  vues  de  M.  le  ministre, 
qui  vient  d'accorder  une  récompense  trie  mé- 
ritée à  un  homme  qui  a  rendu  d'immraises 
services  à  l'art  et  au  pays,  à  M.  de  Bëau- 
tems-Beaupré,  dont  le  nom  est  européen.  Je 
m'honore  d'avoir  pu  le  dire  le  premier  dans 
cette  enceinte  l'année  dernière^ 

Un  second  reproche  très  grave  daas  la 
bouche  de  Fhonorable  préopinant,  et  qui  s'a- 
dresserait plus  particulièrement  au  rappor- 
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teur,  serait  surtout  très  pénible  pour  un  offi- 
cier de  la  marine  ;  mais  ici  l'officier  s'eftaoe» 
il  ne  reste  que  l'homme  chargé  de  la  défense 
des  intérêts  des  contribuables.  Il  ne  s'agissait 
pas  pour  lui  de  traiter  une  question  scientifi- 
que, il  s'agissait  simplement  de  résoudre  une 
question  de  finances.  Qu'est-il  arrivé  dès 
Tannée  dernière  1  Nous  avons  demandé  au  mi- 
nistère de  la  marine  des  rensMgnements  sur 
la  nature  des  dépenses  occasionnées  par  les 
observations  de  marées  :  on  nous  a  reponda 

âue  ces  dépenses  étaient  prévues  pour  Pachait 
e  màta  gradués  et  de  cadrans  solaires.  Oer- 
tes,  ja  n'ignorais  pas  que  le  meilleur  momn 
de  oonssrver  l'heure  exacte  était,  pour  l'ob- 
verva4sur,  de  se  pourvoir  d'un  bcm  cbrono- 
mètre  bien  réglé  ;  maia  il  ne  m'appartenait 
pas  à  moi,  n^porteur  d'un»  commission  de 
finances,  (uiargéB,  je  le  répète  encore,  de 
n^er  les  intérêts  des  contribuables,  il  ne 
m'appartenait  pas  de  dire  au  département 
de  la  marine  quil  ferait  mieux  d'acheter  des 
moq.tre8  marines  pour  les  observateurs  des 
marées,  que  de  leur  donn»  des  cadrans  so- 
laires, ainsi  qu'il  prétendait  vouloir  le  faire. 
Ce  conseil  eût  été  d'autant  moins  bien  placé 
dans  ma  boudbe,  que,  au  chapitre  suivant,  le 
ministre  demandait,  comme  il  le  demande  en- 
core aujourd'hui,  un  fonds  spécial  pour  adiat 
de  montres. 

Â  l'égard  du  corps  dw  ingénieurs  hydro- 
graphes, noos  avons  dit  que  la  composition 
en  était  ainsi  faite,  que  lâ  officiers  des  der- 
niers grsdes,  fUssent-ils  médiocres,  ce  qu'as- 
surément nous  n'avons  pas  voulu  faire  sup- 
poser, devaient  néanmoins  arriver  infailli- 
blement, par  la  seule  puissance  du  temps,  au 
grade  d  ingénieurs  de  première  classe.  Pour 
se  convaincre  de  la  vérité  de  cette  assertion,  il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  de.  la 
page  882  du  budget.  Or^  quelle  est  la  consé- 
quence de  cette  composition  î  C'est  que,  sur 
19  ingénieura  aujourd'hui  en  retraite,  appar- 
tenant soit  aux  constructions  navales,  soit 
aux  travaux  hydrographiques,  on  ctHupte 
1  directeur,  1  sous-directeur  et  12  ingénieurs 
de  1"  classe.  Appliquez  le  même  système  à 
l'armée,  et  les  fonds  du  Trésor  deviondront 
insuffisants  pour  payer  les  pensions  de  re- 
traite. (Bruttê  divers  :  Aux  voix,  aux  voix/) 
M.  Eieray.  Je  vous  demande  pardon,  Mes- 
sieurs, je  serai  très  court.  L'honorable 
M.  Arago^  en  parlant  des  élèves  de  l'Ecole 

Êolytechnique,  dont  nous  reconnaissons  tous 
)  grand  mérite,  a  semblé  croire  que  ces  ^unes 
gens  se  trouvaient  dana  oe  raoment-ci,  non 
pas  peut-être  sous  le  coup  d'une  injustice, 
mais  arriérés  dans  leur  avancement.  Il  t&ut 
oonni^tre  comment  les  élèves  de  l'École  poly- 
technique sont  admis  dans  la  marine.  Eh 
bien,  d'après  la  loi  d'avancement  de  1890,  ïl 
fut  décidé,  et  je  crois  que  ce  fut  sur  la  de- 
mande de  l'honorable  M.  Arago,  que  chaque 
année  4  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  en- 
treraient dans  la  marine,  et  qu'ils  y  ente- 
raient avec  le  grade  d'élèves  de  V*  classe  ; 
qu'au  bout  de  deux  ans  de  navigation  dans  le 
grade  d'élèves  de  1"  classe  ils  subiraient  un 
examen,  et  qu'après  cet  examen  ils  seraient 
aptes  à  devenir  enseignes  de  vaisseau  ;  il  y  » 
même  un  article  ds  loi  qui  le  dit.  Mais  on  ne 
peut  écrire  dans  une  loi  qu'aprte  un  certain 
temps  il  7  aura  avancement. 
Les  élèves  prenaient  rang,  à  la  date  de  tour 
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biefttt^  ftveo  ies  antres  éfères  de  1"  èlsMe.  ils 

«pnoonraient  comme  eux  à  l'avaneement  dans 
la  même  proportion^  c'est-à-dire  qu'ils  con- 
couraient pour  un  tiers  au  choix  et  les  deux 
tiers  à  ranoienneté.  Le  dioix  peut  les  attein- 
dre ;  mais  il  ne  doib  pas  toujours  les  atteindre 
au  détriment  de  leurs  camaradra.  En  œla 
ils  sniTent  la  fortune  conunane. 

(La  dupitre  zizi,  mis  ftnz  TOix,  est  adopté.  ) 

U.  le  Président.  La  diicusuon  est  ren- 
voyée à  demain,  et  l'ordre  du  jour  demeure 
fixé  dans  le  même  ordre. 

M.  4e  Mttraay.  Monsieur  le  Président, 
voua  ae  nous  proposes  pas  de  réunion. 

K.  le  Pi'éaMeBC.  Si  l'on  veut  se  réunir 
demain  dans  la  salle  des  ooaférenoes,  on  le 
pourra. 

(La  séance  est  levée  h  près  de  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  6  juin  1897, 

A  1  heure  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  budget  de  la  ma- 
rine., 

DisouBsifm  du  budget  de  l'instme^n  pn- 
bliqne. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
sous-bfficiers  et  les  soldats  nommés  légion- 
naires après  leur  mise  à  la  retraite. 

Discussion  de  projets  de  loi  portant  de- 
mande de  crédits  extraordinaires  pour  les 
dépenses  d'Afrique. 

Disonssion  du  projet  de  loi  sur  l'améliora- 
tion des  ponte  et  rivières. 


PREMIËRB  ANNEXE 


a  lA  ^AKOB  ni  LA.  OHAMBXE  DES  DÉPUTia 

DU  LUNDI  6  JUIN  1837. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  eommUsion  (2) 
chargée  de  Peaxitnen  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  convertir  une  huitx^e  chah- 
BBS  miFOBAiBB  créée  par  ordonnance 
Tovaie  de  1896,  pré*  le  tubunal  se  pbs- 
MiBBS  iMBTAHOi  DE  LA  Seihx,  en  une  BUX- 

TI^B  CHAHBBB  DiFniITXVB,  par  If .  TlVIEM, 

député  de  PÂitne. 

Messieurs,  en  1835,  le  gouvernement  vous 
demandait  d'augmenter  le  nombre  des  juges 
dans  60  tribunaux  de  première  instance  et  de 
le  réduire  dans  48  ;  votre  commission  adhé- 
rait, à  quelques  restoictions  près,  à  cette  pro- 

rition  qui  paraissait  conforme  à  l'intérêt 
la  bonne  administration  de  la  justice  ; 
mais  ce  projet  de  loij  qui  ne  contenait  au- 
cune disposition  relative  aux  juridictions  de 
la  caf)itale,  ne  fut  pas  discute. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  vous  propose 
de  donner  au  tribunal  de  la  Seine  une  diam- 


(1)  N*  1B6  des  ImprenioDi  de  la  Chambra  des  dépa- 
tét  (Misicra  de  1837). 

(1)  Cette  eommliHOB  était  eompo«4e  de  MM.  Gharl»- 
inepw,  le  conte  Hector  d'Aunar,  Oser,  Dafuenet,  Por- 
laltt,  BoadeS,  Vivien,  Ghampaonti,  OMMortiMt. 
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bre  noavellei  et  il  ne  rédame  dans  les  autres 
tribunaux^  du  royaume  aucune  dea  modificar 
tiens  qu'il  déclarait  nécessaires  en  1880. 

La  commission  à  laquelle  vous  avex  ren- 
voyé cette  dernière  proposition,  et  qui  m'a 
fait  l'honneur  de  me  cSioisir  pour  son  or- 
gane, s'est  donandé  s'il  convenait  de  sta- 
tuer, par  voie  correotionnelle  et  à  l'égard 
d'un  seul  tribunal,  sur  les  modifications  dont 
le  personnel  de  la  magistrature  est  suscepti- 
ble, et  s'il  n'eût  pas  été  préférable  que  le  gou- 
vernement ezamin&t  à  la  fois  et  avec  ensem- 
ble tous  les  changements  qui  peuvent  être  in- 
troduits dans  le  nombre  et  la  composition  des 
corps  judiciaires. 

Cependant,  à  toutes  les  époques,  le  tribu- 
nal de  la  Seine  a  été  réglé  exoeptionncllo- 
ment  ;  s'il  était  compris  dans  les  lois  géné- 
rales, il  7  devenait  l'objet  de  dispositions  qui 
ne  concernaient  que  lui.  et,  à  plusieurs  re- 
prises, des  lois  particulières  sont  interrenuet 
pour  déterminer  sa  composition  et  fixer  lo 
nombre  do  ses  membres. 

Ce  tribunal  occupe  une  place  qui  ne  permet 
pas  de  le  confondre  avec  les  autres  oçmpa- 
gnies  judiciaires.  Il  est  chargé  de  la  dispen- 
sation  de  la  justice  dans  un  département  en- 
tier, dans  la  capitale  du  royaume,  dans  une 
ville  de  plus  de  800,000  âmes,  au  siège  du 
gouvernement,  au  centre  de  tous  les  intérêts. 
A  ce  titre,  il  constitue  un  corps  à  part,  il 
ne  peut  entrer  dans  des  combinaisons  deu- 
semble,  il  doit  être  soumis  à  des  dispositions 
spéciales. 

Votre  commission  a  donc  pensé  que  l'exa- 
men du  projet  de  loi  soumis  k  ses  délibéra* 
tion  ne  pouvait  être  subordonné  aux  réso- 
lutions qui  seraient  prises  k  l'égard  d'antres 
tribunaux,  et  elle  a,  en  conséquence,  écarté 
tonte  proposition  d'ajournement.  Uais,  en 
même  temps,  elle  a  expressément  (^wrgé  son 
rapporteur  d'appeler  l'attention  du  gouver- 
nement sur  l'état  fâcheux  de  certains  tribu- 
naux dans  lesquels  l'administration  de  la 
justioe  est  suspendue  par  de  longs  retards,  et 
entravée  par  un  arriéré  considérable,  et  elle 
insiste  sur  la  nécessité  d'y  pourvoir  dès  la 
prochaine  session.  Il  résulte  des  documents 
que  votre  commission  a  recueillis  qu'en  ce 
moment,  malgré  le  zèle  des  magistrats  et  la 
création  de  chambres  temporaires,  plusieurs 
sièse  ne  peuvent  absolument  suffire  à  l'ex- 
pédition des  affaires  qui  encombrent  leurs 
rôles.  Parmi  les  tribunaux  à  trois  juges,  nous 
avons  remarqué,  pour  ne  citer  que  les 
exemples  les  plus  saillants,  ceux  de  Bagnères, 
Bourgoin,  Marvejols,  Saint-Qaudens,  Saint- 
Marocllin,  qui,  à  la  fin  de  1836,  avaient  tous 
un  arriéré  de  plus  de  1,000  affaires  ;  Gre- 
noble, Saint-Etienne  et  Vienne  voient  aussi 
leurs  juges  plier  sous  un  fardeau  qui  devient 
tous  les  jours  plus  pesant.  Il  faut  recourir 
promptement  à  tous  les  moyens  qui  peuvent 
faire  oesser  un  tel  état  de  choses.  Assurer  aux 
citoyens  une  bonne  et  prompte  justioe  est  un 
des  premiers  devoirs  du  gouvernement,  et 
tout  ce  qui  sera  proposé  dans  ce  but  obtiendra 
toujours  l'approbation  de  la  Chambre.  Votre 
commission  a  la  confiance  que  ce  grand  inté- 
rêt ne  sera  cas  perdu  de  vue,,  et  que  l'empres- 
sement qu'elle  a  mis  k  examiner  le  projet  de 
loi  xelatif  au  tribunal  de  la  Seine,  loin  'de 
nuire  à  d'anlons  propositions  analogues,  at- 
testera,  au  contraire,  le  soin  avec  lequel  de 
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•tolI«B  qoeBtioDB  iwrout  toujours  aimiûUiM 
par  les  pouToirs  parlementairea. 

Le  projet  de  loi  dont  je  suis  chargé  de  vont 
rendre  compte,  augmente  le  persoanel  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ; 
il  lui  donne  au  delà  de  ses  membres  actuels 
1  vioe-p  résident,  4  juges  titulaires,  2  juges 
d'instruction  et  1  substitut  ;  il  en  retranche 
4  jng»  suppléante.  Âu  moyen  de  cette  oom- 
binaiBon,  une  nouvelle  chambre  sera  créée, 
l'instruction  criminelle  obtiendra  des  secours 
qui  rendront  sa  marche  plus'  rapide,  et  ce- 
pendant, le  nombre  total  des  magistrats  du 
siège  ne  sera  augmenté  que  de  quatre. 

Cette  proposition  est  fondée  sur  l'accroîs- 
sement  incessant  des  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles dane  le  ressort  du  tribunal  de  la  Sei^e; 
déjà  l'exposé  des  motifs  vous  a  donné,  à  ce 
sujet,  ffes  renseignements  statistiques  très 
concluants  ;  peu  ^développements  suffiront 
pour  justifier  notre  adhésion. 

La  eoréation  d'une  chambre  nouvelle  n'est 
point  un  essai  à  faire,  cette  chambre  existe 
déjà  à  titre  temporaire,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance royale  du  13  juillet  1836. 
-  Depuis  1830,  l'augmentation  du  nombre  des 
affaires  avait  obligé  les  magistrats  à  se  li- 
vrer à  des  b-avaux  extraordinaires.  Toutes 
les  chambres  sièsent  cinq  joure  par  semaine, 
c'est  -  à-  dire  plus  qu'aucun  tribunal  du 
royaume.  Ce  ne  fut  pas  assez;  plusieurs  du- 
rent tenir  deux  audiences  le  même  jour,  et 
consacrer  ainsi  sept  ou  huit  heures  sans  in- 
terruption, à  l'honorable  mais  pénible  aocom- 
plissement  de  leurs  devoirs;  cependant  la 
septième  chambre  chargée,  ooncurremmcnt 
avec  la  sixième,  du  jugement  des  affaires  de 

Solioe  correctionnelle,  ne  pouvait,  sous  peine 
B  retarder  indéfiniment  ces  affaires,  conti- 
nuer à  juger  les  affaire  civiles  sommaires 
qui  lui  étaient  envoyées  (environ  400  par  an- 
née) et  les  procès  de  la  régie  (plus  de  200  par 
année)  qui  se  trouvaient  précédemment  dans 
ses  attributions.  D'un  autre  côté,  on  avait 
senti  la  nécessité  de  centraliser  le  jugement 
des  affaires  d'ordre  et  de  contribution,  jus- 
que-là disséminées  entre  toutes  les  chambres, 


jurisprudi   

ploi  de  magisbrats  spécialement  consacrés  à 
es  soin  ;  elles  furent  d'abord  portées  aux  au- 
diences extraordinaires  de  relevée  de  la  pre- 
mière chambre,  mais  ces  audiences  ne  pou- 
vaient se  continuer  d'une  façon  permsnente  ; 
une  telle  fatigue  aurait  excédé  les  forces  des 
magistrats.  Enfin  les  affaires  sommaires  ur- 
gentes n'étaient  pas  toujours  jugées  avec  la 
rapidité  qu'elles  exigent.  Ce  fut  pour  laisser 
à  la  septième  chambre  le  moyen  de  se  vouer 
exclusivement  à  la  police  correctionnelle, 
pour  centraliser  les  procédures  d'ordre  et  de 
contribution,  et  pour  assurer  aux  affaires 
urgentes  un  jugement  promipt  que  la  hui- 
tième chambre  fut  créée  ;  ces  beM>ins  furent 
exposés  au  gouvernement  par  le  tribunal  et 
la  Cour  royale  de  Paris  ;  ils  furent  sppréciés 
par  le  conseil  d'£tat  et  rordounanoe  du 
13  juillet  1836  intervînt. 

La  huitième  chambre  fut  installée  le  16  juil- 
fet  1836,  et  d^nis  oette  époque  iuequ'an 
84  mai  18S7,  inteiralle  qui  OMnpiend  les  va- 
eaaces  et  le  tnups  ndoeasaizemenl  peu  oœapé 
9U  a  svTt  waa  xastollatioB,  die  a  râcht 


476  jugements  oontradiotoiies  dans  les  af- 
faires civiles,  statut  sur  46  contestations  en 
matière  d'ordre,  et  43  en  matière  de  om- 
tributions  et  pnmoncé  sur  8SS  irfUires  en 
matière  d'enregistrement,  de  contributions 
indirectes,  de  (Muanes,  etâ 

Fendant  ce  temps,  les  autres  chambres, 
malgré  cet  utile  concours,  n'ont  pas  cessé 
d'être  très  occupées  ;  du  l"'  novembre  1836  au 
1*^  avril  1837,  la  première  chambre  a  rendu 
393  jugements  contradictoires,  la  deuxième 
379,  la  troisième,  habituellement  saisie  de 
questions  compliquées,  172,  la  quataâème,  233, 
la  cinquième,  564.  Les  deux  chambres  de  police 
correctionnelle,  exclusivement  consacrées  à 
leur  spécialité,  ont  prononcé  ensemble  3,S41  ju^ 
gements. 

Il  serait  impossible,  aujourd'hui,  de  re- 
noncer à  la  huitième  chambre;  avec  elle,  le 


d'y  faire  face. 

Elle  ne  saurait  non  plus  être  conservée  à 
titre  purement  temporaire  ;  rieu  n'annonce 
qu'elle  puisse  jamais  devenir  inutile  ;  le  nom- 
bre des  affaires  loin  de  diminuer  va  toujours 
croissant;  et  si  cette  chambre  doit  être  main- 
tenue, il  ne  serait  ni  juste  de  confier  œ  ser- 
vice à  des  magistrats  qui  né  sont  pas  rétribués 
comme  leurs  coliques,  ni  convenable  de  per- 
pétuer une  organisation  qui  livrerait  un  cer- 
tain nombre  oraff aires  au  jugement  de  magis- 
trats que  la  loi  n'admet  pas,  dans  les  cas 
ordinaires^  à  composer  la  majorité  des  tri- 
bunaux, m,  enfin,  conforme  aux  intérêts  du 
service,  de  laisser  une  audience  entre  les 
mains  de  juges  suppléants  qui  ne  peuvent  en- 
trer dans  le  routemeut  annuel  du  tribunal. 

Votre  commission  approuve  donc  la  propo- 
sition d'augmenter,  dun  vice-président  et 
d'un  substitut,  le  personnel  dn  tribunal  de  la 
Seine,  et  de  créer  en  outre  4  juges  en  titre, 
qui  remplaceraient  4  juges  suppléants.  Le 
nombre  de  ces  derniers  serait  proportionnel- 
lement  diminué.  16  juges  suppléants  pa- 
raissent suffire  au  service  ;  <^aque  chambre 
en  aura  2,  oomme  dans  les  autres  tribunaux  ; 
et  oette  réduction  élargira  la  chance  de  l'a- 
vuiceraent  en  faveur  de  magistrats  que  leur 
zele,  leurs  lumières  et  leurs  Ciborieux  services 
recommandent  à  la  sollicitude  du  gonverxw- 
ment,  aussi  bien  qu'à  l'estime  et  a  la  con- 
fiance des  justiciables. 

Seulement,  nous  avons  modifié  la  rédaction 
du  projet  de  loi  qui  semblait  imposer  au  gou- 
vernement l'obligation  de  choisir  les  4  nou- 
veaux juges  parmi  les  juges  suppléants  ao- 
tuels.  n  pourra  le  faixie  ;  mais  proncmeer  par 
la  loi  immédiatement  et  d'une  manière  abso- 
lue la  suppzessifm  dp  4  juges  suppléutts 
c'était  ou  gtoer  la  prérogative  royale  dans 
le  thoix  des  nouveaux  juges  à  instituer  on 
porter  atteinte  aux  droits  de  magistrats  ina- 
movibles dont  la  loi  peut  oertaiDement  ré- 
gler entièrement  le  sort,  mais  auxquels  elle 
n'a  droit  de  toucher  qu'avec  une  ex^ême  cir- 
oonspection.  Âvec  l'artioie  nouveau  que  nous 
vous  proposons,  le  gouvernement  pourra,  se- 
lon que  le  demanderont  la  justice  et  l'intérêt 
public,  choisir  les  nouveaux  juges,  soit  parmi 
les  suppléants  du  tribunal,  soit  parmi  les 
juges  du  ressort  de  la  Oour  pour  leaqu^  l'ac- 
cès du  tribunal  est  la  seDle  wû»  oamto  à 
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l**vaao«meat  é(  Aéhi  plUkUun  y  OBt  dn 
droite  réels;  ety  d'un  àutfe  c6M,  ftaMn^dM 
juoeB  B&ppUa&tB  qui  Û6  MOâVtUi  pfel  an  UtK 
dâiniti^M  oourrà  riâqUe  â6  ràlr  M  positiott 
oompromiM. 

1»  projet  propose  ehobfe  i&  création  de 
S  ^oflea  d'instruction.  Abciunfi  oblgotiott  ne  s'é- 
lève contre  oette  demande  ;  les  uïairefi  drimi- 
qielleg  et  correctionnelles  exigent  une  expé- 
dition d'autant  plus  prompte  que  tout  Mt^fd 
oomprotnet  la  liberté  inaividuelle  dei  ptê- 
venui  et  nuit  à  la  bonne  admini^tr&tion  de  1& 

^^^^  ce  mènent,  dans  les  procès  dont  l'ins- 
truction est  la  plus  prompte,  c'est-à-dire 
dam  ceux  oii  le  petit  parquet  envoie  directe- 
ment les  prévenus  à  l'audienoe.  il  s'écoule  de 
vii^  à  vingt-cinq  jours  entre  racousatloU  et 
le  jugnnent.  Quand  une  plus  longue  instruo- 
tiozL  fait*  le  jugement  n'est  rendu  gue  six 
samaines  ou  deux  mois  après  Tàceusation.  Le 
moindre  inSident  de  procédure  augmente  en- 
core les  délais.  Ces  ionçues  détentions  sont 
déplorables  quand  un  jugement  d'acquitte- 
ment les  suit,  et  quand  une  condamnation 
est  portée,  les  magistrats  se  trouvent  dans 
raltêrnative  ou  de  prendre  en  coneidération 
la  détention  préventive,  et  de  prononcer  des 

Seines  qui  ne  sont  pas  en  rappor.t  avec  les 
élite  Considérés  en  eux-mêmes,  ou  de  ne  tenir 
aucun  compte  des  soufirances  déjà  éprouvées 

§ar  les  prévenus,  et  de  les  frapper  de  con- 
atnbàtions  qui,  jointes  à  la  détention  préa- 
lable, offrent  le  caractère  d'n&e  rigueur  ez- 
oasslve. 

Nous  approuvons  donc  aussi  la  proposition 
qui  tend  à  donner  au  tribunal  2  juges  d'ins- 
truction de  plus. 

Sans  nous  prononcer  contre  l'augntentation 
du  nombre  des  commis-greffiers,  nous  avons 
retranché  de  la  loi  Ténonciation  de  ces  em- 
pl<^és.  D'après  l'article  24  du  décret  du 
18  août  1811,  le  greffier  en  chef  est  tenu  de 
présenter  au  tribunal  et  de  faire  admettre  an 
serment  le  nombre  de  commis-greffiers  néces- 
saire pour  le  service.  Ce  nombre  est  donc  es- 
sentiellement snbordonné  aux  circonstanoes, 
et  ne  peut  pas  être  fixé  par  la  loi.  Lorsqu'en 
18S1,  une  chambre  a  été  ajoutée  au  tribunal 
de  la  Seine,  c'est,  conformément  à  ce  prin- 
cipe^  dans  l'ordonnance  d'exécution  qui  a 
SUIVI  la  loi,  et  non  dans  la  loi  elle-même, 
qu'il  a  été  question  de  l'augmentation  des 
oommis-grefflers.  On  procédera  de  la  même 
façon  en  oette  circonstance,  et  nous  n'avons 
paa  voulu  conférer  aux  commis-greffiers  du 
tribunal  de  la  Beine  une  autorité  légale  qu'au- 
cun de  ces  fonetionnaires  n'a  jamais  rejoue. 

En  acceptant,  sauf  les  légères  modifioationB 
que  nous  avons  indiquées^  les  propoaitioue  du 
gouvernement,  nous  satisfaisons  aux  néces- 
sités actuelles,  mais  il  nous  a  paru  indispen- 
sable de  rechercher  les  causes  de  rencoml)re- 
nient  qui  arrête  l'administration  de  la  jus- 
tice à  Paris,  et  les  moyens  d'empêcher  qu'il 
ne  86  reproduise  ;  l'augmentation  du  nom- 
Inre  des  magistfats  n'est  qu'un  secours  maté- 
riel et  temporaire  ;  et  le  législateur  doit  por- 
ter «es  reràrds  plus  loin. 

Le  nombre  des  affaires  s'est  accru  au  tri- 
bunal de  Paris  dans  une  proportion  consi- 
dérable tandis  qu'il  a  diminué  dans  d'autres 
juridictions.  Cet  accroissement  est  très  su- 
périeur à  «lui  de  la  population  ;  il  ne  peut 


I  djtme  a'é^UqtlAt  paf  eettê  mnu  HàMi^Il»  et 
«ituple  :  dualie  Autre  ettun  lui  ateigfiar  f 

îfoMH  aimons  à  rendte  homittage  an  kèlfl  ÎM 
fflàglfltrflts  du  tribunal  de  la  BéiUe  ;  ils  M* 
complissent  leurs  fMictionB  avec  Murage  «t 
aasiduité  ;  ils  ne  restent  pas  au-dessous  de 
leurs  importants  devoirs,  xïous  nous  boïhC)^ 
rons  k  appeler  l'attention  du  gouvernement 
sur  la  nécessité  d'assurer  toujours  la  bonne 
{XHûpositiwi  de  oette  juridiotion.  Elle  «et 
l'objet  de  beaucoup  d'unbitions  ;  les  canâi^ 
date  se  pi%8Mnt  en  fOule.  Il  fout  que  le«  ohoix 
se  fassent  avec  réflexion  et  consoienoet  que  tov 
beMiiiB  du  flervioe  soient  eeuls  ObnsultAs,  et 
que  les  nottiinationa  aient  toujours  lieu  en 
vu«  d<is  graves  et  difficiles  devoir»  Imposés  à 
ces  magistrats. 

L'organisation  intérieure  ne  parait  rien 
laisser  K  désirer. 

La  première  chambvs,  composée  avee  rai- 
son d'un  plus  grand  nombre  de  juges  que  kM 
autres,  outre  ses  audiences  civiles,  auxquelles 
sont  portées  les  affaires  les  plus  importantes, 
est  ohargée  de  services  divers  qui  lui  sobt 
spécialement  dévolus.  Elle  tient  les  audiences 
des  criées,  des  saisies  immobilières  et  de»  ex- 
propriations pour  utilité  publique  ;  elle  rend 
en  chambre  du  conseil  tous  les  jugemente  sur 
requête  qui  se  rattachent  à  l^tat  civil  des 
citoyens,  aux  autorisations  des  femmes  ma- 
riées, aux  homologations  d'avis  de  parents^ 
aux  successions  bénéficiaires  vacantes,  aux 
abaenoes,  tutelles  et  interdictions,  etc. 

Les  deuxième,  troisième  et  quatrièioe  <diam- 
bree  eont  saisies  des  i^aires  civiles  de  toute 
nature. 

La  cinquième  prononœ  sur  toutes  les  con- 
testations sommaires  et  urgentes. 

La  huitième  chambre,  chargée  aussi  de  la 
juridiction  civile,  aura  les  attributions  spé* 
ciales  que  nous  avons  retracées. 

Outre  le  service  de  l'audienoe  dans  osa  di- 
verses chambres,  et  en  dehors  du  temps  qui 
lui  est  consacré,  les  magistrats  sont  chargés 
de  la  taxe  des  dépens,  des  interrogatoires,  des 
enquêtes,  des  vérifications  d'écritures  et  du 
rapport  des  affaires  mises  en  délibéré. 

Il  résulte  de  la  dernière  statistique  civile, 
qu'en  1334,  le  tribunal  de  Paris  est  de  tous 
les  tribunaux  du  royaume  celui  qui  a  rendu 
le  plus  de  jugements  :  le  nombref  des  affaires 
divisé  par  celui  des  juges  donne  fiOO  aflaires 
à  Fans,  tandis  que,  dans  les  autres  jnridio- 
tions  les  plus  occupées,  œ  nombre  ne  s'élève 
jattiais  à  plus  de  168.  Oe  n'est  donc  paa  aux 
raagietrate  que  l'arriéré  doit  Mrs  imputé. 
Nous  nous  plaisons  d'ailleurs  à  ajouter  que  le 
tribunal  ne  se  distin^e  paa  aeuleraent  par  le 
nombre  de  aes  décisions  et  que  ses  lumières 
égalent  son  zèle  :  il  ne  faudrait  point  qu'on 
pensAt  que  son  seul  mérite  est  de  jugei  beau-> 
coup  et  qu'il  n'v  joifft  pas,  autant  qu'auMin 
autre,  celui  de  juger  bien. 

Le«  sixième  et  septième  chambres  ûountàA- 
sent  exclusivement  des  affaires  de  police  eof- 
reetionnelle,  et  tiennent  des  Audiences  dont 
la  durée  ne  s'explique  que  par  le  dévoùment 
des  magistrats  et  l'urgence  de  toutes  les  ques- 
tions oui  touchent  à  la  liberté  des  citoyens. 

Les  Juges  d'instruction  et  les  officiers  du 
parquet,  qui  ne  sont  pas  attachés  aux  An- 
dlenoeâ,  se  llTreot  avec  un  tèle  égal  i  t'ifu- 
truction  des  affaires  <irlminelles  et  oùtvboltion- 
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En  dehors  de  ces  travaux  habituels  et  ocMn- 
muns  à  tous  les  tribunaux,  le  tribunal  de  la 
Seine  as  fait  remarquer  par  deux  institutions 
qui  doivent  être  signalées  à  l'attention  de  la 
Chambre,  nous  Toulons  parler  du  petit  par- 
quet et  de  la  juridiction  des  référés  telle 
qu'elle  est  pratiquée  à  Paris. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  donne 
des  détails  précieux  sur  le  petit  parquet. 
Deux  juges  suppléants  attachés  en  perma- 
nence a  ce  Ecrviœ,  sans  interruption  même 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  fériées,  7 
regoivent  tous  les  procès-verbaux  de  délits, 
iont  subir  les  premiers  interrogatoires  aux 

SrérenuB,  prennent  les  mesoies  nr|pentes 
'instruction,  et  procèdent  ainsi  à  la  fois  avec 
toute  la  maturité  du  juge  et  la  riq»idité  du 
pouvoir  administratif  :  ou  l'octobre  1835  au 
1*'  octobre  1836,  ils  ont  interrogé  8,106  déte- 
nus, prononcé  3,805  mises  en  liberté  et  déli- 
vré 4>300  mandais  de  dépôt. 

D'autre  part,  le  président  du  tribunal  sta- 
tue en  référé  sur  toutes  les  difficultés  provi- 
■oims  qui  se  rencontrent  à  chaque  heure  du 
jour  dans  le  mouvement  des  affaires  privées 
d'une  ville  de  800,000  âmes.  Toujours  acoessi- 
ble,  le  jour  et  la  nuit,  il  pourvoit  aux  inté- 
rêts de  la  liberté  individuelle  engagés  dans 
rexeroioe  des  contraintes  par  corps,  à  ceux 
des  fortunes  privées  compromises  par  des  sai- 
sies, à  toutes  les  expulsions  de  lieux,  aux  va- 
lidités de  congé,  aux  contestations  dé  toute 
nature  qui  réclament  une  solution  immédiate 
et  dans  lesquelles  le  moindre  retard  pourrait 
causer  d'irréparables  dommages.  Le  nombre 
des  ordonnances  ainsi  rendues  par  le  prési- 
dent a  été  de  SSffl  en  1634  ;  7.801  en  1835  et 
^,770  en  1836.  En  1834,  93  seulement  ont  été 
déférées  par  voie  d'appel  k  la  Cour  royale, 
et  41  infirmées  On  peut  jnser  par  ce  résultat 
de  l'importance  et  de  l'utilitéTde  cette  juri- 
dicticHL  ^ 

Cette  double  institution,  le  petit  parquet 
pour  tonte  l'action  criminelle,  le  pouvoir  de 
président  en  référé  çour  tous  les  intérêts  ci- 
vils c«nplètent  l'action  du  tribunal,  et  l'on 
peut  dire  qu'elle  s'étend  ainsi  sur  tous  les  ci- 
terne, et  qu'elle  les  couvre  également  d'une 
ntile  et  bienfaisante  protection. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  dans  l'organisation  du 
tribunal  que  se  trouvent  les  causes  de  l'en- 
combrement ;  cette  organisation  est  bonne  et 
répond  parfaitement  a  son  objet. 
,  Nous  ne  aoyone  pas  non  plus  que  l'applica- 
tion de  la  loi  votée  par  la  Chambre  sur  les 
juHticea  de  paix  exerce  une  influence  appré- 
ciable sur  les  travaux  du  tribunal  de  la  Seine. 
Cette  loi  augmente  les  attributions  des  juges 
de  paix  dans  les  questions  qui  touobent  À  fa 
propriété  rurale  ;  ces  questions  sont  rares  de- 
vant un  tribunal  presque  exclusivement  saisi 
de  causes  qui  concernent  les  hsbitante  de 
Paris  ;  la  même  loi  attribue  aux  juges  de 

£aix  un  grand  nombre  de  questions  qui,  dans 
«  départements,  sont  jugées  par  les  tribu- 
naux, mais  qui,  a  Paris,  tombeôit  dans  la  ju- 
ridiction de  l'audience  des  référés,  ou  sont 
déjà  portées  par  le  choix  des  parties  ellca- 
munes  devant  les  juges  de  paix.  Nous  dou- 
tons donc  qu'elle  contribue  beaucoup^  quand 
elle  sera  votée,  à  diminuer  le  fardeau  qui  pèse 
sur  le  tribunal  de  la  Seine, 
liais  il  nous  parait  qu'une  plus  grande 


simplicité  introduite  dans  les  procédures, 
que  la  réforme  des  lois  relatives  aux  hypo- 
uièqnes,  aux  expropriations  forcées,  que  l'é- 
t^Iiasement  de  règles  claires  et  précises  sur 
les  questions  qui  tondient  aux  sociétés  ano- 
nymes, à  l'industrie,  à  un  grand  nombre  d'in- 
térêts créés  et  développés  dans  les  derniers 
temps,  contribueraient  puissamment  à  faci- 
liter l'action  de  la  justice  civile  à  Paris  ;  si 
ces  améliorations  légales  ne  doivent  jamais 
rendre  inutiles  les  augmentations  de  pen<»i- 
nel  que  nous  aSlûoB  faire,  elles  pourront,  dn 
moins,  dispenser  le  gouvernement  de  reeon- 
rir  plus  tard  au  même  expédient  pour  obvier 
au  retour  des  mêmes  inconvénients,  et  nous 
ne  saurions  trop  appeler  son  attention  sur 
des  questions  si  dignes  de  son  intérêt,  et  dont 
l'examen  attentif  et  la  solution  éclairée  ho- 
noreraient à  la  fois  l'Administration  et  les 
Chambres. 

Quoi  qu'il  en  soit^  il  est  évident  que  le  nom- 
bre  des  affaires  doit  toujours  s'augmenter  à 
Paris.  La  centralisation,  objet  en  même  temps 
de  tant  d'éloges  et  de  critiques,  n'existe  pas 
seulement  en  France  pour  les  choses  de  gou- 
vernement. Paris  est  destiné  à  demeurer  le 
lieu  où  se  règlent  tous  les  grands  intérêts  ; 
c'est  là  que  siègent  les  hauts  pouvoirs  de 
l'Etat,  que  résident  les  familles  opulentes, 
que  se  traitent  les  affaires  importuites,  que 
les  entreprises  de  toutes  espèces  établissent 
leurs  bureaux,  et  leur  administration:  là 
doivent  aboutir  toutes  les  communications 
destinées  à,  rapprocher  les  diverses  parties 
du  territoire,  et  l'on  comprend  toute  l'impor- 
tance d'une  juridiction  placée  sur  ce  point; 
cette  juridiction  n'est  pas  seulement  une  ins- 
titution locale,  elle_  intéresse  la  France  en- 
tière, et  c'est  a  ce  titre  que  nous  recomman- 
dons à  la  sollicitude  de  la  Chambre  le  projet 
de  loi  dont  nous  ventms  de  lui  rendre  compte. 


PBOJBT  DE  LOI 


rSOJBT  SB  LOI  PIOJST  SB  LOI 

PréutOé  par  le  guNteme-    Amemié  p§r  la  nmmU- 
ment.  $toit. 


Article  uuique.  Art.  1". 

Lo  tribunal  d«  i>remiér«  Gomme  à  l'arlieleilB  pro* 
insuuce  de  la  Seine  sert  j«t,eiinippriBsatc«smoti; 
composé  aiaii  qu'il  tuit  :     vimgt-um  etmmU-arefilen 

Va  pr^ident;  attermeiUA  d'astfttssB. 

Huit  fice-présidents  ; 

Doun  fu^sd'inatructioa; 

Vin|t-iimt  ju^s  ; 

Seiiejuges  supDlétnti  ; 

Un  procuraardu  roi; 

S«îie  subitituu  ; 

U»  greffier  en  chef; 

Vingt-un  eommit-gref- 
fteri  auermenUë  d'ss- 
diese». 

Art.  S. 

La  rMuetion  du  oonbre 
actuel  dM  jogu  suppléants 
s'effectuera  par  vwa  d'ex* 

tiaeiion. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 
A  Là  SiAVCn  DI  XA  ŒAHBKI  SU  BiPtTTia 

DU  LmiDi  6  Jum  18^. 

Bappobt  (1)  /ait  au  n&i»  de  la  eommittion  (2) 
chargée  ^axaminer  le  projet  de  loi  r^atif 

au  OHXHIN  DS  tu  DB  LtOH  A  MABggyr.TJ^ 

par  M.  DcTTAVSB,  ^4mi(^  cfe  2a  CharenU- 
Jfi/érieure. 

Bicasieurs,  le  prunier  chemin  de  fer  entre- 
pris en  France  »  été  autorisé  par  une  ordon- 
nance du  86  février  1883  ;  on  ne  comprenait 
pas  encore  &  cette  époque  toute  l'importanœ 
politique  et  commerciale  que  devut  avoir  ce 
nouvean  moyen  de  otanmuuioation  ;  on  ne 
poimùt  i^préder  tontes  les  diffienltés  légis- 
latives ou  administratives  qu'il  devait  faire 
naître  ;  quelques  dispositions  peu  nombreuses 
réglèrent  les  droits  et  les  obligations  de  la 
compagnie  à  laquelle  il  était  concédé. 

,On  ai>prit  peu  à  peu  l'insuffisance  de  ces 
dispositions;  les  ordonnanoes  qui,  en  1887, 
18S8  et  1830  autorisèrent  les  chemins  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  I^on,  d'Ândrézieuz  à  Roanne 
et  d'Epinac  au  canal  de  Bourgogne,  prirent 
plus  de  précautions,  stipulèrent  plus  de  ga- 
rantiea;  et  étendant  tantôt  de  nouvelles 
ordonnances,  tantôt  dee  arrêtés  de  préfets 
vinrent  spres  coup  combler  les  lacunes  qu'a- 
vaient laissées  ka  actes  primitifs  de  ocmees- 
aioo. 

Lé  temps,  l'expérience,  Tétude  des  législa- 
tlons  anglaise  et  américaine  ont  peu  a  peu 
étoidn  et  amélioré  la  nôtre.  On  peut  nnnar- 
qner  ses  progrès  daiw  les  lois  rendues  depuis 
quelques  années  pour  la  oonceesion  des  che- 
mins d'Alais  k  BeaucairC;  de  Paris  à  Baint- 
Germain,  de  Cette  à  Montpellier  et  de  Paris 
à  Yersaîlles.  Toutefois,  les  mesurée  législa- 
tives qui  ont  paru  nécessaires  ont  été  presque 
toutes  renfermées  dans  des  cahiers  des  char- 
ges qui  passaient  sous  les  yeux  des  Chambres 
sans  être  l'objet  d'une  étude  approfondie.  II 
semblait  naturel,  aujourd'hui,  au  moment  où 
les  chemins  de  fer  vont  être  étendus  sur  di- 
vers pointe  du  territoire  et  entrepris  sur  de 
si  larges  bases,  d'arrêter  définitivement  et 
après  mûre  délibération,  les  conditions  géné- 
rales auxquelles  ils  seraient  assujettis. 

D'un  autre  oôté,  l'Etat  n'a  pris  aucune  part 
aux  chemins  de  fer  entrepris  en  Fruoe  de- 
puis qustorse  ans  ;  des  compagnies  en  <mt 
obtenu  la  conoession  à  leurs  risques  et  périla 
On  demande  aujourd'hui  des  enoouragiefflents 
au  Trésor  public  ;  le  concours  de  l'Etat  à  ces 
traivaox  particuliers,  les  formes  dans  lesquel- 
les il  serait  accordé  méritaient  aussi  une  étude 
sérieuse. 

La  oommissîon  que  vous  avra  chargée  d'eiza- 
miner  le  projet  de  loi  relatif  au  cn«nin  de 
fer  de  Lyon  à  Ûaraeille  a  été  frappée  dès 
l'abord  des  avantagea  que  pourrait  présenter 


(1)  N*  MS  d«8  iinprflHions  de  U  Chambre  des  dépo- 
té» (setsioD  de  1837). 
•  (<}  Cetu  commitstoB  éuït  compoié«  de  MM.  Reyoard, 
^iMlle.  Daifturs,  birsud  iDrAoïe},  Marquis  de  Cssiiri» 
d'Oraan,  Thien,  le  vicomte  dUaubersart,  Gbsaq^btt, 
Bsrryer. 


une  délibération  ot^lsctive  des  oomaùssiona 
appelées  en  ce  moment  à  eocaminer  des  pro- 
jeta analogues,  préparant  une  st^ution  uni- 
que et  plus  éclairée  sur  les  questions  généralea 
et  communes  à  tous  les  projets  ;  mais  quel- 
ques-una  ont  paru  demûder  une  pnMi^tft 
solution.  La  session  est  fort  avancée  ;  le  moin- 
dre retard  pouvait  enlever  à  la  Cbaral««  le 
temps  de  les  convertir  en  loi  ;  nons  avons 
espéré  91U  sa  sagesse  saarsit  «Huilier  Isa 
oontradictions  que  pourraient  présenter  lea 
travaux  de  sea  omuniasions,  cc»nbiner  leurs 
idées,  et  adopter,  sur  la  discussion  du  pre- 
mier projet,  des  résolutions  qui  pourront 
régir  tons  les  autres.  Nous  nous  sommes  donc 
bornés  à  étudier  les  questions  ^nérales  on 
spéoisJes  qui  se  rattachent  à  celui  dont  l'exa- 
men nous  était  confié. 

Four  les  résoudre  nous  avons  dû  recher- 
cher : 

Si  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  entra 
Lyon  et  Marseille  était  une  entreprise  d'uti- 
lité publique  ;  si  le  gouvernement,  par  le 
cahier  des  charges  annexé  au  projet  de  loi, 
donnait  à  ce  chemin  la  meilleure  directimL 
possible; 

Si  l'Etat  devait  fournir  une  subvenlâon  an 
concessionnaire  et  en  quelle  forme  il  devait 
la  fournir; 

Enfin,  si  le  projet  de  loi  et  le  cahier  dea 
charges  étaient  sufifisants,  quant  an  règlement 
des  droits  et  des  obligations  du  concession* 
naire. 

Votre  0(»nmîsBion  a  cru  que  tout  le  projet 
de  loi  était  contenu  dans  ces  quatre  ques- 
tions :  elle  vous  soumet  son  opinion  sur  cha- 
cune d'îles. 

S  I'. 

La  création  d'un  chemin  de  fer  qui  unirait 
Lyon  et  Marseille  peutelle  6tre  considérée 
comme  une  entreprise  d'utilité  publique  1 

Nous  n'avons  pas  hésité  à  résoudre  aiftr- 
mativement  cette  question. 

Lorsque  le  gouvern^nent  a  voulu  employer 
les  fonds  qui  avaient  été  mis,  en  1833,  à  w 
disposition  pour  dea  études  de  chemins  de 
fer.  il  a  senti  la  nécessité  de  ae  borner  aux 
lignes  les  plus  importuiteB,  à  celles  qui,  pu- 
tant  de  la  capitale,  aboutiEsent  aux  grands 
oeutrM  oMumerciaux  et  industriels  du  royau- 
me ;  il  a  dû  comprendre,  et  il  a  compris  dana 
ses  études,  la  ligne  de  Paria  à  Marseille  en 
passant  par  Lyon, 

Il  n'en  était  pas  de  plus  importante  :  Mar- 
seille est  à  l'un  des  points  de  la  France  les 
plus  éloignés  de  la  ci^itale  ;  et  cependant 
Marseille,  pour  notre  commerce,  comme  Tou- 
lon pour  notre  puissance  maritime,  repré- 
sentent la  France  sur  une  mer  où  chsque  jour 
se  porte  de  plus  en  plus  l'activité  politique 
et  commerciale  de  l'Europe.  Nul  ne  saursit 
dire  l'avenir  qui  est  réservé  à  l'Egypte,  à  la 
Grèce,  à  l'empire  ottoman,  à  tous  les  peu- 
ples qui  bordent  la  Méditerranée  :  la  France 
a  voulu  assister  de  plus  près  a  chacun  des 
événements  de  leur  existence.  Dans  un  but 
politique  autant  que  commercial,  elle  a  rendu 
ke  relations  entre  Marseille  et  tous  les  points 
du  Levant  plus  rapides  par  l'établissMaent 
dea  paquebots  à  vapeur.  En  rapprodiant 
maintenant  Marseille  du  centre  du  royaume. 
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qv'aehmr  »otr«  tmvra». 

N'oublions  pM,  d'ailleun,  qu'a»  d«jà  dé 
a«tte  mer  MéditoFraaée,  à  deux  jours  de  Tou- 
lon et  de  Marseille,  noui  arons  d'inunensea 
posnesions  qui  s'uniront  de  jour  en  jour  plus 
latiniMoetit  a  la  France,  nous  devons  i'o^>é- 
rer.  II  noua  sera  d'aututt  plus  facile  de  met- 
tre la  dernière  main  k  notre  conquête,  que 
nous  le»  «ir(Rifi  plus  rapprochées  de  la  capi- 
tâla  ;  et  ranarquons  qu'aorè»  l'établîMfltneDt 
d'un  chemin  de  f«r  entre  Tarie  et  HaresiUe, 
les  ordres  du  sonwnement,  ses  dépêchée,  eee 
dmrion  arriveront  anesitôt  à  Alger  qu'elles 
arriraient  à  Marseille  môme^  sous  l'Empire. 

Le  cliemin  de  fer  qui  unirait  Lycm  et  Mar- 
BMÏÎe  a  donc  déjà  à  nos  yeux  une  haute  uti- 
lité oomme  portion  du  enemîn  qui  doit  unir 
Museille  et  Paris. 

Il  en  aurait  une  suffisante  par  l'importa&oe 
des  deux  yiltea  auxquelles  il  doit  aboutir.  II 
serait  inutile  d'insister  sur  l'intérêt  que  doi< 
vent  inspirer  deux  belles  oitée  qui  voient  dia* 
que  année  leurs  industries  diverses  grandir, 
leurs  relations  s'étendre,  leurs  populations 
s'accroître  ;  sur  rincontêsts^le  avantage  de 
tout  moyen  de  communication  et  de  rappro- 
chement entre  cea  deux  grand»  eentres  d'ac- 
tivité humaines,  émules  sans  être  rtvauit,  et 
poaTftntf  M  prêter  l'un  Tautre  un  motoel  et  si 
pMfltsble  BMoum. 

A  Ift  vérité,  œs  villes  ont  déjà  deux  m<»ens 
de  ocMumunication.  Lee  voyageurs  se  rendent, 
les  marchandises  sont  transportées  de  l'une  à 
Tautre  par  terre  et  par  eau,  par  la  route 
royale  n'  7,  et  par  le  Rhône,  le  canal  de  Boue 
et  la  mer. 

On  sait  combien  la  navigation  du  Rhône 
est  irrégulière.  Rapide  à  la  descente,  elle  est 
souvent  gênée  par  les  vents,  elle  n'est  pas  tou- 
jours  sans  danger,  à  cause  des  courants  im- 
pétueux, des  bas-fonds  et  des  rochers  qui,  lors 
des  basses  eaux,  limitent  le  chenal. 

lia  remonte  de  Beaucaire  à  Lyon  est  beau- 
coup plus  difficile  encore,  elle  ne  peut  se  faire 
que  par  le  moyen  du  hala^  avec  un  temps  et 
des  frais  considérables.  On  a  fait  quelques 
essais  pour  vaincre  oee  difficultés  par  l'emploi 
des  bateaux  à  vapeur.  Jusqu'à  ce  jour  ces 
essais  n'ont  pas  réussi,  il  est  à  craindre  qu'ils 
ne  rencontrent  touiours  d'invincibles  omta- 
cles  dans  le  iSenve  le  plus  rapide  et  le  plus 
impétueux  de  l'Europe;  «ussi  le  commerce 
delfarseille  préfëre~^il  souvent  envoyer  par 
terre  les  marchandises  que  demandent  PEst 
et  la  ville  de  Lyon. 

Cette  voie  de  terre  eet  elle-même  longue  et 
inéçalej  elle  présente  de  Marseille  à  Lyon  un 
traiet  de  neui  jours.  Elle  est  d'ailleurs  fati- 
guée par  les  nombreux  transports  qu'elle.sup- 
porte,  u  L'énorme  circulaticm,  dit  le  gouver- 
nement, que  la  route  royale  est  appelée  à 
supporter,  en  défonce  les  chaussées,  et  malgré 
les  soins  les  plus  assidus  et  les  sommes  dé- 
pensées annuellement  pour  son  entretien,  on 
ne  peut  parvenir  à  y  maintenir  un  bon  état 
de  viabilité  :  de  là  des  difficultés  ttouvell<a, 
des  frais  et  des  retards  pour  le  roulage.  » 
(Exposé  des  motifs,  p.  2.) 

L'activité  commerciale  de  Marseille  et  de 
Lyon  demande  donc  d'autres  moyens  de  ûom- 
munieation.  Sans  doute  Is  gouvernement  ne 
manquera  pas  d'Mitoetenir  «t  d'améliorer 
oeux  qui  ont  déjà  été  fournis  par  la  nature 


on  par  les  soins  déjà  anciens  de  l'administra- 
tion ;  mais  le  temps  a  marché  ;  les  relations 
commerciales  demandent  et  obtiennent  par- 
tout plus  de  promptitude  et  de  régularité  ; 
le  Ubbab  et  la  route  royale  ne  suffisent  plus. 
On  le  sentait  déjà  en  1Ô2S  ;  l'administration 
ordonna  l'étude  d'un  canal  latéral  au  Rhône 
d^uis  I^on  jusqu'à  Arles.  Un  projet  fut  ré* 
digé  et  obtint  «n  18S4  l'approbation  du  con- 
seil ffoéral  des  ponts  «t  cbansséss  j  mais  l'exé- 
cutiou  de  ce  proiet  a  été  sospcoidue. 
Il  a  été  rappelé  et  défendu  dans  le  sedn  de 


Oentre,  de  Bourgogiw&et  de  Monsieur,  de  l'ê- 
tre ceux  de  Beaucaire,  des  étsjigs,  du  Lu- 
guedoo  et  de  Bouc  ;  il  compléterait  ainsi  to 
grand  système  de  navigation  intérieure  de  la 
France.  Il  serait  beaucoup  moins  dispendieux 
que  le  chemin  de  fer  projeté.  Il  offrirait  une 
rapidité  suffisante  de  traoï^rt  ;  il  j>orterait 
une  moindre  atteinte  aux  intérêts  qui  se  sont 
formés  sur  les  bords  du  fleuve,  et  serait  plus 
utile  qu'un  chemin  fie  fer,  sinon  aux  villes 
auxquelles  il  aboutirait,  du  moins  amx  con- 
trées qu'il  traverserait. 

Cette  opinion.  Messieurs,  n'a  pas  prévalu  | 
votre  commission  ne  méconnaît  pas  les  Avan- 
tages d'un  canaJ  latéral  ;  elle  apprécie  l'im- 
pHortaoos  d'un  travail  qui  compléterait  en 
eOst  aos  moyens  de  navigation  intérieure: 
elle  détins  que  les  relations  entre  Lyon  et 
Marseille  deviennent  aeaei  actives  pour  ran- 
dre  sa  construction  nécessaire  La  coexis* 
tence  d'un  chemin  de  fer  et  d'un  ctuial  a  déjà 
été  éprouvée  :  entre  Liverpool  et  lA&aobe&îtf 
ta  circulation  est  telle,  que  le  canal  de  Bridge* 
Water  est  couvert  de  bateauxt  tandis  que  le 
cbonin  de  fer  est  couvert  de  wagons. 

Les  objets  à  transporter  ne  sont  pas  abso- 
lument les  mêmes.  Au  canal,  oeux  qui  renfer- 
ment peu  de  valeur  sous  un  grand  enoombre- 
nmit,  et  pour  qui  un  transport  rapide  ns 
compenserait  pas  les  inconvénients  d'un 
transport  trop  di^ndieux  ;  au  chemin  de 
fer  les  voyageurs  avant  tout,  et  ensuite  les 
marchandises  de  messageriee  et  de  roulage 
aooéléré,  tontes  celles  pour  lesquelles  le  ocAt 
du  traoqwrt  est  faoiCnnent  regagné  par  la 
promptitude  do  l'échange.  Mais,  quant  à  pré- 
sent, un  seul  de  ces  mt^ois  de  oommunioa- 
tion  parait  suffisant,  et  le  Rhône  suppléer» 
pliu  aisÀnent  le  canal,  que  la  route»  royale  le 
chemin  de  fer. 

Le  canal  latéral  ne  conduirait  pas  de  I^on 
à  Marseille;  il  faudrait  toujours,  à  Bouc, 
subir  les  lenteurs  d'un  truubôrdement,  et  se 
confier  à  un  cabotage  qu^uefois  difficile  et 
dangneux;  us  canal  prendrait  beauooim 
plus  de  terrsjn  que  ne  w  fera  1»  «âtemin  de 
fer  ;  il  devrait  être  construit  en  plusieurs 
point*  dans  le  lit  du  Rhône  ;  cette  différmoe 
et  la  violence  des  affluents  du  Rhône  leuf 
draient  néoesssdres  des  ouvrages  d'art  consi- 
dérables, et  ^traîneraient  des  dépenses  beau- 
coup plus  fortes  qu'on  ne  le  pensait  en  1824  ; 
enfin,  quelle  que  lût  son  importance,  il  n'au- 
rait pas  l'évidente  utilité  politique  crae  doit 
présenter  le  chemin  de  fer  de  Lyon  a  Mar- 
seille, lonupi'il  s«ra  prolongé  jusqu'à  Paris. 
Totre  commission  vous  propose  donc  d'M>- 
rouvw  t'étalïliesement  d'un  obemin  de  fer 


pr 


de  I^ron  à  Marseille. 
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S  2. 

Le  Hraa6  de  oe  db»nizL  de  fer  cet  indiqué 
par  rartiole  S  du  cahier  des  diargee  annexé 
ma  projet  de  loi.  Son  point  de  départ  à  Lyon 
a  été  choisi  de  manière  à  ce  qu'il  &it  facile 
de  l'unir  plus  tard,  sans  solution  de  conti- 
nuité, au  chemin  de  I^on  à  Paria.  II  ccKn- 
xnence  au  ruisBeau  de  Boohe-Cardon,  sur  la 
rive  droite  de  la  Saône,  en  amont  I^on, 
franchit  la  Saône  sur  un  pont,  traveree  la 
presqu'île  Perrache  et  le  Bhône  sur  un  nou- 
veau pont,  et  ae  trouve  ainsi  sur  la  rive  gau- 
che du  fieuve  qu'il  ne  laisse  plus  :  il  en  suit  le 
oonrs,  quelquefois  même  sétablit  dans  ses 
eaux  ;  il  touche  en  i>assant  Vienne,  Talence 
et  Avignon,  se  réunit  ou  pourra  sa  réunir 
plus  tard,  par  de  très  courte  embranchements, 
an  pont  projeté  en  face  de  Oisors,  et  aux 
Tilles  de  Montélimart,  Orange,  Tarascon  et 
Arles  ;  il  longe  ensuite  le  canal  <ie  Bouc,  passe 
sur  un  pont  l'étang  de  Osjronte,  perce  les 
montagnes  qui  dominent  le  territoire  de  If  ar- 
seille  par  un  souterrain  de  3,640  mètres  sous 
le  hameau  de  la  Nerthe  ;  en£n,  après  un  par- 
cours total  de  361.432°',40,  il  arrive  à  U&tseille 
à  l'entrée  du  faubourg  Saint-Lazare  et  va  se 
terminer  dans  l'anse  de  la  Joliette. 

Far  deux  embranchements  placés  à  ses  ex- 
trémités il  joindra,  du  côté  de  Lyon,  les  Brot- 
teaux,  et  à  Marseille,  la  place  Pentagone. 

De  Lyon  jusqu'aux  Martigues,  les  plus 
fortes  pentes  sont  de  3  millimètres  par  mè- 
tre, et  on  espère  même  les  réduire  à  2  milli- 
mètres 1/2.  Des  Martiguee  à  Marseille,  dans 
une  étendue  de  26,628  mètres,  elles  sont  de 
S  millimètres.  IiCt  chemin  aura  deux  voies 
sur  toute  sa  longueur,  et  trois  ou  quatre  aux 
points  de  départ  et  d'arrivée. 

Aucune  objection  sérieuse  n'a  été  élevée 
contre  les  détails  de  oe  tracé. 

Les  enquêtes  prescrites  par  la  loi  du  7  juil- 
let 1833  ont  été^  faites  dans  les  départements 
du  Rhône,  de  l'Isère,  de  la  Drônû^  de  Vau- 
cluee  et  des  Bouohes-du-Rhône.  Partout  l'uti- 
lité publique  du  chemin  a  été  reconnue,  son 
trace  n'a  été  critiqué  que  par  quelques  pro- 
priétaires dont  il  doit  gêttcT  ou  moroeder  les 
propriétés.  Ces  réclamations  du  droit  de  pro- 

Sriété  vivement  atteint,  sont  naturelles  ;  elles 
avaient  être  entendues  ;  mais,  ainsi  le  per> 
met  ta  oonstittrià(m  du  pays  et  ia  loi  de  toutes 
les  sociétés,  elles  doivent  ^re  sacrifiées  à  nn 
grand  intérêt  publie  et  se  changer  en  un  sim- 
ple droit  d'indonnité. 

Toutefois,  la  direction  générale  du  ehemîn 
de  fer  a  subi  deux  critiques,  d<mt  noos  de- 
vons TOUS  zendre  compte. 

On  a,  dans  le  sein  de  votre  oommiesion, 
Uftmé  le  gouvernement  de  vonlmr  l'établir 
sur  la  rive  gaacbe  du  flenve  ;  on  croirait  pré- 
férable de  lu^  faire  suivre  la  rive  droite,  de- 

Enis  I^on  jusqu'à  Tarasoon  où  il  frandiirait 
I  Rhône  pour  aller  reprendre  le  tracé  de  la 
rive  gaucne.  Il  traverserait  ainsi  les  départe- 
ments du  Rhône,  de  la  Loire,  de  l'Ardècbe  et 
dn  Gard.  II  donnerait  la  vie  à  des  contrées 
souffrantes  ;  il  approvisionnerait  Lyon  et 
Marseille  des  soies,  des  vins  et  des  rieheesee 
minérales  du  Gard  et  de  l'Ardècbe  ;  surfont 
il  flCTsit  inienx  étaUi  dans  l'intértt  de  la  dé- 
ftnwe  dn  royaume  ;  protégé  par  le  cours  du 
ShAnov  il  oramrvierwt  de  Ubte»  et  aotives 
«nmiiiiMiieatioM  ente»  hyoa  et  1*  iner,  »prh» 


mAme  qtw  renaerni  se  serait  rendu  mattm 
des  départements  qui  sont  entre  ce  fleuve  et 
les  Alpes.  Au  surplus,  les  études  du  tracé, 
par  la  riv«  droite,  faites  par  le  même  ingé- 
nieur et  avec  le  mèioe  soin  que  celles  de  la  rive 
ganehe,  prouvent  que  l'excédent  de  longueur 
aérait  peu  considérable,  et  l'on  ne  rencontre- 
rait pas  des  torrents  plus  redoutales  que 
riflère,  le  Roubion,  la  Drôme  et  la  Duranoe. 

Oes  raie(»iB,  Messieurs,  n'imt  pu  détermi- 
ner votre  ccnnmisBion  a  préférer  la  rive 
droite. 

Nous  avons  été  frappés  d'abord  de  ce  que, 
sans  offerte  d'aucun  gouvemunent,  par  le  seul 
instinct  des  intérêts  privés,  tontes  les  commit- 
nications  entre  Ly<m  et  la  meV  se  sont  établlea 
SUT  la  rive  gaucrae  du  fleuve  ;  les  populati<ma 
s'y  sont  réunies  et  de  grandes  viDes  sont 
formées. 

L'aBiwot  des  lieux  explique  cet  état  de  cho- 
B38  et  justifie  notre  préférence  pour  la  rive 
gauche.  De  ce  côté,  en  effet,  la  pente  des  mon- 
tagnes est  insensible  ;  vous  traversez  des  plai- 
nes. A  droite,  au  contraire,  le  pied  des  Cé- 
vennes  descend  dans  le  lit  du  fleuve  et  c'est 
sur  leurs  flancs  abnipts  que  vous  serez  forcés 
de  vous  avancer  :  ici  votre  ligne  de  fer  aura 
pour  clôture,  à  l'ouest,  les  montagnes  qui  la 
porteront  ;  là  elle  pourra  recevoir  par  de 
nombreux  embranchements  les  riches  produits 
des  vallées  qu'elle  traversera.  A  droite^  elle 
ne  rencontrera  aue  des  populations  rares  et 
des  bourgs  et  villages  peu  importants  ;  à  gau- 
che des  campatmes  fertiles,  des  villes  riches 
et  populeuses.  Ce  n'est  pas  tout  :  sur  la  rive 
droite  vous  parcourez  sans  cesse  des  terrains 
inégaux  et  tourmentés  ;  vous  trouvez  à  chaque 
pas  des  torrents  qui  n'ont  pas  de  lit  déter- 
miné et  qui  détruiraient  les  travaux  par  les- 
quels on  aurait  voulu  régulariser  leur  pas- 
sage ;  vous  serez  forcés  de  oouper  les  rochers, 
de  creuser  près  de  8,000  mètres  de  souter- 
rains, de  vous  établir  dans  le  lit  du  fleuve 
sur  une  étendue  de  90,000  mètres.  Vous  au- 
riez un  chemin  plus  difficile,  moins  productif 
et  qui  vous  aurait  coûté  8  millions  de  plus 
que  celui  de  la  rive  gauche. 

Le  tracé  du  chonin  en  ce  qui  concerne  la 
défense  militaire  du  royaume  a  été  l'objet  de 
conférences  entre  l'ingénieur  en  chef  qui  l'a 
proposé,  et  le  directeur  des  fortifications  à 
Grenoble,  et  les  chefs  du  génie  à  Lyon,  Va- 
lence, Avignon  et  Marseille.  Le  chef  du  génie 
à  Marseille  s'est  seul  opposé  à  l'établisannentf 
du  oh«uin  sur  la  rive  gau(^;  le  dief  da 
génie  à  Lyon  a  fait  observer  que  «  le  Rhône 
formant  la  ligne  de  défense  de  l'armée  fraa- 
çaies  qni  anrwt  été  forcée  d'abandonner  soit 
la  frontière  des  Alpes,  soit  le  Var,  il  serait 
convenable  que  le  chemin  en  question  fût  éta- 
bli sur  la  rive  droite  de  œ  flienve  ;  toutriois^ 
vu  la  facilité  avee  laqo^le  l'ennemi  pourrait 
rendre  impraticable  cette  cranmunioation 
ainsi  placée,  et  les  avantages  importants  que 

firocure  le  ^acé  sur  l'autre  rive,  il  pense  que 
'on  pent  autoriser  le  projet  présenté.  » 
Telle  a  été  aussi  l'opinion  du  directeur  des 
fortifications  à  Grenoble,  des  chefs  du  génie 
à  Valmce  et  à  Avignon,  dn  comité  des  forti- 
fications et  enfin  de  la  ocAnmiaion  mixte  des 
travaux  publics  qni,  le  90  mars  1837,  a  émis 
rwria  «  qu'il  y  a  Heu  de  donner  suite  au  projet 
préaeuté  par  les  iBgéiii««rt  des  ponts  et 
éhwmééB  pour  VétMintmnt  d'n  chnm 
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de  fer  de  Lyon  à  11  aneille  sur  la  rive  gauche 
du  Rhône.  » 

Votre  commission  n'a  pu  ae  montrer  plus 
sévère  que  les  autorités  militaires  qui  avaient 
été  oonsultéea.  Le  chemin  de  fer,  placé  aur 
Vus»  ou  l'autre  rive,  noua  serait  éminemmeat 
utile  jusqu'au  moment  où  des  troupes  enne- 
mies auraient  descendu  les  Alpes:  de  oe  mo- 
ment, il  nous  serait  facile  dVmpêcher  qu'elles 
ne  pussent  en  profiter,  maie  il  ne  leur  Serait 
pas  moins  facile  aur  la  rive  droite  que  sur  la 
rive  gauche,  de  nous  en  interdire  rusage. 

Le  second  changement  demandé  dans  la  di- 
rection générale  du  diemin  oommenoerait  à 

S eu  près  où  finirait  celui  que  nous  venons 
'examiner  :  on  suivrait  la  rive  gauche  du 
Rhône  jusqu'à  Avignon,  mais  là.  au  lieu  de 
descendre  à  Tarasoon,  on  remonterait  la  rive 
gauche  de  la  Duranoe  jusqu'à  Orgon  ;  on  pas- 
serait à  Salon,  à  Aix,  à  Fuveau  ;  on  traver- 
serait la  vallée  de  l'Huveaune  et  on  abouti- 
rait à  Marseille,  dans  l'anse  des  Catalans. 

Ce  tracé,  réclamé  dans  l'enquête  par  le 
maire  et  les  membres  du  conseil  nuinicipal  de 
la  ville  d'Aiz,  a  été  vîv«nent  défendu  dans 
le  sein  de  votre  commission.  On  a  faàt  r&< 
marquer  les  inoonvéniènta  que  présente  la  di- 
rection proposée  par  le  «>iivemiMDent  ;  le 
chemin  de  fer,  si  elle  est  aidoptée,  traversera 
de  Tarascon  à  Uarseille  des  oontrées  stériles 
et  désertes  qui  ont  déjà  pour  moyens  de  oom- 
mtmieatifm  le  canal  de  Bouc  à  la  mer  ;  an 
ofmtraire,  on  délaisse  la  ville  d'Aiz,  f'an- 


pas  de  lui  donner,  on  la  dépouille.  On  prive 
le  chemin  de  fer  des  riches  produits  que  lui 
fourniraient  les  vallées  voisines,  des  lignites 
de  Trets,  de  La  Foncière  et  du  platsau  de 
Gréasque,  des  voyageurs  et  des  marchandises 
des  Basses-Alpes  et  du  Var. 

Ces  considérations-  sont  graves  ;  elles  méri- 
taient d'exciter  tout  l'intérêt  de  la  commis- 
sion ;  elles  ont  dû  céder  cependant  devant 
une  sorte  de  nécessité. 

Le  chemin  de  fer,  à  son  point  de  départ  à 
Lyon,  est  élevé  à  170",70  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer.  Il  descend,  par  une  pente  très 
douce,  de  Lyon  jusqu'à  la  Duranoe,  où  il  eo 
trouve  à  23'",05,  après  un  parcours  de 
236,604°',90.  A  partir  de  oe  point,  en  suivant 
le  tracé  du  projet  de  loi.  il  continne  à  des- 
cendre encore  jusqu'à  l'étajig  de  Caront«  ; 
il  remonte  alors  la  montagne  de  la  Nerthe, 
où  sa  plus  grande  hauteur  est  de  SS^i^S.  Au 
contraire,  par  le  tracé  que  l'on  voudrait  y 
substituer,  il  reprendrait,  ^^rès  un  parcours 
de  77,689  mètres,  l'élévation  (ju'il  avait  à  son 
point  de  départ  ;  il  arriverait  à  Aix  situé  à 
la  même  hauteur  que  Lyon  ;  après  20,110  mè- 
trce,  il  s'élèverait  encore  de  90  mètres  de  plus, 
et,  par  une  inclinaison  très  rapide,  viendrait 
ne  terminer  à  Marseille,  après  un  trajet  de 
34,069  mètres.  Il  résulte  de  cette  situation  des 
lieux  que  les  pentes  du  chemin  seraient,  en 
beaucoup  de  points,  de  6,  de  7  et  même  de  10, 
do  11  et  de  12  millimètres  ;  et  cependant,  pour 
les  diminuer,  ou  accepte  un  tracé  plus  long 
de  18,027^,60  que  celui  du  projet  die  loi  ;  on 
creuse  au  pied  du  village  de  Fuveau  un  sou- 
terrain de  6,848  mètres  de  longueur.  Ajoutez 
que  pour  maintenir  le  rapprodiemeat  néoes- 
aaire  entve  le  chemin  de  fer  et  le  canal  de 


Beauoaire,  il  serait  indispensable  de  faire  sur 
Tarascon  un  embranchement  qui  aurait 
15,090  mètres  de  longueur. 

La  nature  a  mis  entre  Avignon  et  Maneille 
deux  chaînes  de  montagnes  que  le  chemin 
évite  et  tourne  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, qu'il  devrait  franchir  dans  le  projet 
que  noua  examinons.  Il  y  aurait  nécessité  de 
regagner  à  Aix  la  hauteur  de  son  point  de 
départ,  et  an  delà  d'Aix,  des  points  encore 
plus  élevés  ;  il  offrirait  des  pentes  d'une  ex- 
oesaive  r<q>idité,  duigereuses  pour  les  vc^fr* 
geurs,  et  oui  rendraient  très  dispendieux 
Pentretien  des  rails  et  des  machines;  il  demut- 
derait  de  plus  longs  souterrains  et  un  sur- 
croît de  dépenses  qui  a  été  évalué  à  9  mil- 
lions. Il  rendrait  1^  truisports  plus  coûteux 
et  plus  lents  ;  il  perdrait  une  partie  de  l'im- 
portanœ  commerciale  et  politique  qu'il  peut 
avoir.  Votre  commiasira  ne  pouvait  adqpter 
cd  changement. 

Cependant,  malgré  le  soin  avec  lequel  oe 
ohemm  de  fer  a  été  étudié,  malgré  l'appro- 
bation aans  réserve  que  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  à  doqnée  à  ces  études,  on 
a  soutenu  que  des  explorations  nouvelles 
pourraient  faire  rencontrer  dans  les  gor^ 
des  montagnes  qui  environnât  la  ville  d'Aix, 
une  direction  moins  difficile  ;  on  s'est  appuyé 
de  !'<^inion  d'un  ingénieur  des  mines,  dont 
le  travail  a  été  mis  sous  les  yeux  de  votre 
commission.  Nous  ne  partageons  paa  cet  es- 
poir ;  il  ne  nous  a  pas  paru  aeses  motivé 
pour  faire  suspendre  l'adoption  du  projet  de 
loi.  Mais  votre  commission  estimerait  trop 
haut  l'avantage  de  faire  passer  par  Aix  le 
cheihin  de  Lyon  à  Marseille,  pour  ne  pas  en- 

?ager  le  gouvernement  à  tenter  de  nouvelles 
tudes,  si  le  projet  n'est  pas  converti  en  loi 
cette  année,  ou  si  la  oonœssion  que  vous  avez 
autorisée  ne  peut  avoir  lieu. 

Quant  à  présent,  nous  vous  proposons  d'a- 
dopter le  tracé  du  chemin  de  Lyon  à  Mar- 
seille tel  qu'il  est  indiqué  dans  l'article  8  du 
cahier  des  chargée. 

§  3. 

Le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Marseille  est 
utile. 

La  direction  que  lui  donne  le  projet  de  loi 
est  convenable. 

Mais  quels  moyens  le  gouveriument  pent-il 
employer  pour  obtenir  raooompHssemeot  d'un 
si  èrand  travail? 

Il  vous  prop(Me  : 

De  recourir  aux  efforta  et  aux  capitaux  de 

l'industrie  privée  ; 

De  l'exciter  et  la  seconder  en  garantissant 
pendant  trente  ans  l'intérêt  à  4  0/0  des  fonds 
nécessaires  pour  l'établissement  du  ohonin. 
L'une  de  ces  propositions  se  retrouve  dans 
toutes  les  entreprises  de  chemins  de  fer  que 
le  ministre  a  soumises  à  l'approbation  de  la 
Chambre:  l'autre  est  spéciale  au  projet  de 
loi  dont  l  examen  nous  a  été  confié. 

Nous  TOUS  demanderons,  Messieurs,  d'adop- 
ter la  première,  mais  oe  ne  sera  pas  sans 
exprimer  le  regret  de  n'avoir  pu  faire  mien^ 
Nous  sav<His  apprécier  les  aervioes  que  rend 
l'esprit  d'association  réunissant,  pour  une 
entr^rise  d'utilité  générale,  des  ressources 
particulières  qui  resteraient  stériles  dans  leur 
iBolementi  II  convient  au  pouvoir  de  provor 
quer  ces  aervioes  et  de  les  encourageTf  car 
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ainsi  pent  a'aooomplir,  par  les  éiades  et  lu 
^pécuutiona  Intimes  de  l'intérêt  privé,  une 
partie  de  la  tftdw  qui  loi  est  impoMe  de  pro- 
eanr  à  la  société  tout  le  bien-être  dont  ^ 
doit  jouir. 

CSependant  toua  les  travaux  d'utilité  géné- 
rale ne  peuvent  être  confiés  à  l'esprit  disso- 
ciation. Les  uns  importent  trop  à  la  sécu- 
rité ou  à  la  prospérité  du  pays,  pour  que  le 

fiuvernement  n'en  remette  paa  la  direction 
des  a^ttts  de  son  c^ix,  et  n'en  prenne  pae 
l'exécution  sons  sa  responsabilité  ;  les  autoes, 
par  leur  nature,  ne  «ont  paa  l'oocasion  d'un 
produit  appréciable  en  argent,  et  ne  pro- 
mettent aucun  dédommagement  à  l'induatrio 
partioolièra  qui  les  entreprendrait. 

Les  obeminB  de  fer  ne  peuvent  être  rangée 
dans  cette  dernière  classe  ;  ils  fonmiBBcnt  de 
plus  puissants  moyens  d  action  à  tous  lee 
génies  d'industrie;  ils  leur  épargnent  du 
temps  et  des  frais;  rien  n'empêcbe  que  les 
dépenses  qu'ils  ont  entraînées  soient  rembour- 
sées sur  1m  bénéfices  des  intérêts  privés  qu'ils 
ont  serris. 

Maia  ils  font  autre  chose  que  présenter  des 
facilitée  à  l'industrie  et  des  bénéfices  à  l'in- 
térêt privé.  Indépendamment  de  cet  avantage 
déjà  si  grand,  ils  sont  destinés  à  en  avoir  un 
plus  grand  encore.  Nous  nous  attadbons  de 
plus  en  plus  à  oette  unité  nationale  qu'orga- 
niaèrentj  il  y  a  cinquante  ans,  les  travaux 
de  rÂsiemblée  constituante.  Nos  lois,  nos 
mesura,  nos  usams  oontribuent  de  jour  en  jour 

la  fortifier.  Les  limites  des  anciennes  pro- 
vinces <nit  disparu  :  les  traces  de  leurs  vieux 
idiomes  s'effaoent  ;  les  époques  de  leur  agglo- 
mération ne  aont  plus  qu  une  histoire  pres- 
que oubliée.  Confondus  dans  les  camps,  dans 
MB  éooles,  sous  les  mêmes  maîtres  et  sous  les 
mêmes  drapeaux,  les  Français  du  Nord  sont 
les  frères  des  Français  du  Midi,  et  tout  ce 
qui  tend  à  resserrer  les  liens  de  notre  unité 
sociale  est  au  nombre  des  intérêts  les  plus 
puissants  du  pays. 

Rien  ne  pouvait  y  tendre  plus  activ^nent 
que  les  {[randes  lignes  de  fer,  ces  merveil- 
leuses voies  de  communication  qui,  par  la 
rapidité  du  voyage,  engagent  les  populations 
À  se  mêler  et  à  confondre  les  produits  de  leur 
territoire  et  de  leur  travail.  Les  extrémités 
de  la  France  seront  plus  rapprochées  et  plus 
unies,  loraoue  moins  de  trois  jours  suffiront 
pour  fraochir  la  distance  qui  sépare  Lille  de 
Marseille,  et  Strasbourg  de  Bordeaux. 

Au  centre  de  ces  communications  &e  trou- 
verait la  capitale  du  ix^aume,  et  un  autte 

frand  intérêt  public  serait  ainsi  satisfait; 
action  du  pouvoir  bentoal,  trop  souvent  dis- 
sipée dans  une  préoccupation  tn^  minu- 
tieuse des  intérêts  locaux,  s'exercerait  plus 

Êrompte  et  plus  puissante  que  jamais  pour 
e  obîets  qui  doivent  véritablement  appeler 
sa  sollicitude.  Ne  serait-ce  rien  que  oeite  fa- 
cilité de  la  porter  en  peu  d'instants  sur  tou- 
tes ke  frontières  du  royaume,  de  faire  arri- 
ver dans  une  nuit  des  troupes  fraidkes  et 

Srêtes  au  combat  de  Paris  aux  borde  du 
hin,  de  Lyon  au  pied  des  Alpes? 
Nous  croyons  donc  que  les  principales  li- 
gnes de  communication  destinées  à  unir  le 
nord  au  midi,  l'est  à  l'ouest,  et  Paris  à  toutes 
les  extr^ités  du  royaume,  ne  sont  pas  seu- 
lement d'intérêt  commercial,  mais  surtout 
d'intérêt  national;  qji'il  serait  htm  que  le 
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gouvememisnt  les  fit  exécuter  avee  toutes  lea 
rjesBoaroes  de  cèle  et  de  aoienoe  qui  sont  à  sa 
disposition,  qu'elles  lai  appartinssent,  et 
qu  il  pût,  à  aa  volonté,  sans  consulter  aucun 
intérêt  privé,  ke  conserver,  s'en  ssrvir.  ou. 
SI  des  malheurs  l'exigeaient,  les  détruire^ 

Des  considératiiHis  d'un  autro  ordie  mili- 
tent encore  en  faveur  de  cette  opini<m. 

Aucune  fortune  o(»nmeroiale,  quelque  puis- 
sante qu'elle  soit,  ne  peut  entreprendre  à  ses 
ruques  et  périls,  ces  immenses  et  dispendieux 
travaux  :  ils  appartiennent  nécessairemnit  à 
des  sociétés  anonymes.  Bien  n'est  plus  incer- 
tain que  la  valeur  des  actions  au  numienfi 
où  ellee  sont  émises;  qui  pourrait  calculer 
a  1  avance  les  revenus  ^u^lee  fourniront  î 
Mais  les  succès  obtenus  par  de  semblables 
entreprises  dans  des  Etats  voisins,  l'attrait 
de  la  nouveauté,  la  faiblesse  des  imagina- 
tiens  hasardeuses  que  la  loterie  et  les  jeux 
publics  ne  viennent  plus  satisfaire,  queïque- 
foia  aussi  d'audacieuses  intrigues  leur  créisnt 
une  valeur  idéale;  on  les  sollicite  pour  les 
revendre  ;  on  s'inquiète  moins  des  obtins  de 
fer  que  de  la  hfuiase  que  l'on  espère  ;  les  ao- 
tions  deviennent  un  instrument  de  jeu  et  d'à* 
giotage  plutôt  qu'un  moyen  de  minir  des 
cwîtaux  réels  et  utiles  :  en  les  créant,  on  a 
offert  au  jeu  un  nouvel  appât  ;  les  uns  ac- 
quièrent une  opulence  scandakua^  les  autres 
subissent  une  ruine  sans  honneur  ;  le  g<^t  du 
travail  sérieux  disparaît  et  le  châoiin  tombé 
aux  mains  de  quelques  actionnaires  qui  Eont 
riches  sans  lui,  d'un  grand  nombre  qui  sont 
ruinés  par  lui,  ne  s'achève  jamais. 

Que  s^il  est  achevé,  si  la  oompa^ie  oonœs- 
sionnaire  a  commencé  l'exploitation,  un  au- 
tre daujcer  se  présoite  :  plusieurs  dispositions 
du  cahier  des  charges  joint  au  projet  de  loi 
indiquent  suffisMwnent  que  la  cranpagnie  con- 
œssicMinaire  du  chemin  n'en  aura  paa  le  mo- 
nopole, qu'elle  sera  obligée  d'y  recevoir  les 
moyens  de  transport  que  voudrai«it  y  pré- 
senter tous  particuliers  ou  toute  autre  com- 
pagnie ;  tel  est  le  droit  ;  mais,  en  fait,  est-il 
vrai  que  toute  autre  personne  pourra,  en 
payant  le  péa^  fixé,  y  entretenir  des  ma- 
chines loccuuotives,  ou  des  wagons  qui  seront 
dirigés  par  les  machines  locomotives  de  la 
compagnie  ?  Ne  voulant  pas  nous  fier  exclusi- 
vement à  nos  convictions  personnelles  et  una- 
nimes, noua  avons  consulté  à  cet  égard  M.  le 
directeur  ^néral  des  pcmts  et  chaussées  ;  il 
nous  a  répondu  que  oette  concurrence  serait 
très  difficilement  compatible  avec  les  précau- 
tions si  rigoureuses  dont  les  chemins  de  fer 
doivent  être  l'objet  j  nous  la  croyons  à  peu 
près  impossible. 

Mais,  du  moins,  la  oompagnie,  pn^rié- 
taire  du  cliemin  et  des  moyens  de  tran^;>ort» 
aera-t-elle  obligée  de  les  prêter  à  tous  indis- 
tinctement et  impartialement?  Oui,  encore 
en  droit  ;  mais,  dans  la  pratique,  avec  ce 
puissant  moyen  de  célérité  et  d'exactitude, 
que  de  spéculations  ne  peut^lle  pas  entre- 
prendre pour  elle-même?  Que  de  faveurs  ne 
peut-elle  pas  accorder?  Quelle  puissante  in- 
fluence ce  monopole  ne  peut-il  pas  avoir  aur 
les  relations  oommercialee  de  deux  grandes 
villes? 

L'agiotage  çA  le  monopole,  voilà  les  deux 
dangers  que  nous  redoutons  en  abandonnant 
les  principaux  chemins  de  fer  à  des  entre- 
prises partioulières. 
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Et  nous  regietterios*  que  les  premim 

Srands  eceais  tentés  dans  notre  pays  f  usiuint 
éconsidérés  par  lea  maux  qu'Us  auraoenlî 
produits. 

Il  nous  aurait^  d'ailleurs  paru  déural>te 
que  le  gouvernement  choialb  une  ligne  impor- 
tante sur  laquelle  le  corps  savant  qui  est  k 
àSk  disposition  pût  donner  aux  entreprises 
particulières  une  sorte  de  modèle  de  toutes 
loB  améliorations,  de  tous  lea  perfectionne- 
mente  qui  manquent»  enoore  aux  chaniM  aa 

'  Ces  ooDsidérations  nous  auraient  conduite 
à  vous  proposer  de  lui  con^r  l  exécution  du 
chemin  que  nous  avons  étudié. 

ICais  fes  dépenses  que  le  Trésor  public  au- 
rait ea  à  faire  se  seraient  ilevées  a  des  som- 
mes coDsidéraJoIefl  :  la  Chambre  aurait  pro- 
bablement hésité  devant  de  tels  sacrifioes  ei^ 
face  de  l'état  de  nos  finances  ;  une  opinion 
commune  dont  on  ne  peut  méconnaître  la 
puissance  semble  d'ailleurs  appeler  presque 
exclusivement  l'industrie  particulière  aidée 
par  l'Etat  à  l'exécution  de  ces  travaux  ;  nous 
avons  reculé  devant  ces  obstacles  ;  nous  ac- 
oeptons  la  première  proposition  que  nous 
fait  le  gouvernement. 

Ainsi  l'Etat  n'exécutera  pas  ;  il  adjugera 
Fentreprise,  et  il  fournira  une  subvention 
à  l'adjudicataire.  . 

Yotro  ocHumissioa»  Messieurs,  ne  pouvut 
s'occuper  du  moyen  proposé  pour  le  choix  de 
l'entrepreneur  ;  ^le  ne  pouvait  apprécier  et 
comparer  les  avantages  de  l'adjudication  a 
oeux  de  la  concession  directe,  indiquer  sa 
préférence  pour  l'un  ou  l'autre  moue  ;  les 
études  du  tracé  ont  été  faites  par  le  gouver- 
nement ;  personne  ne  se  présente  pour  de- 
mander une  conoession  directe  ;  l'adjudica- 
tion est  une  mesure  obliffée. 

Mais  à  quelles  conditions  se  fera-t-elle  i 
Quel  secours  l'Etat  fournira-t-il  à  l'adjudi- 
cataire î    , 

Suivant  le  projet  de  loi,  le  gouvernement 
s'engagerait,  pendant  le  \wa  de  trente  an- 
nées à  dater  du  jour  oii  le  chemin  de  fer  sera 
terminé  et  livré  à  la  circulation,  à  garantir 
à  la  compagnie  concessionnaire  un  minimum 
d'intérêt  de  4  QfO,  Ce  mode  de  subvention 
snrait  partioalier  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  lo^on  à  Marseille  :  suivant  les  pro- 
jets de  loi  qui  vous  ont  été  présentés  pour 
les  chemins  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgi- 
que, de  Paris  à  Rouen  et  de  Paris  à  Orléans, 
1  Et^t  aiderait  les  concessionnaires  en  leur 
fournissant  une  partie  du  capital  nécessaire 
à  leurs  travaux.  Ces  deux  modes  de  subven- 
tion sont  ainsi  en  présence  f  la  Chambre  de- 
vra se  prononcer  entre  eux.  La  oranmiseion 
devait  exprimer  son  avis. 

6ur  cette  question  elle  s'est  divisée.  La 
minorité,  et  if  a  été  permis  au  rapporteur  de 
déclarer  qu'il  en  faisait  partie,  préfère  le 
concours  au  gouvernement  par  garantie  d'in- 
térêts ;  la  majorité  accorde,  au  contraire,  la 
préférence  au  concours  au  gouvernement 
par  l'avance  d'une  partie  du  capital. 

Lorsque  vous  garaiitisaes,  ditron  à  l'appui 
de  la  première  opinion.  les  intérêts  du  ca~ 


que  les  travaux  seront  achevés  ;  vous  vous 
'assurez,  ce  qui  doit  être  le  but  an  ooncoors 


accordé  par  le  goaTernement,  vous  vous  assu- 
rez la  pleine  et  par&ute  exéout»<Mi  d'un  pn> 
jet  que  vous. avez  cra  utile  au  pays  ;  voua  ne 
voue  exposez  pas  à  des  dépenses  sans  résul*. 
tat,  à  des  sacrifioes  sans  déd<Mumaeementw 

L'expérience  n'a  pas  appris  enoore  si  ce 
mode  de  subvention  était  plus  effi«aoe  que 
l'autre  pour  attirer  et  réunir  les  capitaux 
néoBSsaires  à  de  ai  grandes  entreprises,  mùa 
il  est  faeUe  de  voir  que  cAiacnn  d'enx  b'»i 
dresserait  à  des  c^itaux  différcnits.  L'action- 
naire de  la  ocnnpagnie  à  laqueUe  l'Etat  four- 
nit une  partie  de  son  capital  n'a  aucun  re* 
venu  assuré  ;  il  n'est  pas  même  certain  de 
l'achèvement  du  chemin  qui  doit  donner  une 
valeur  à  son  action.  Le  rentier  prudent,  le 
propriétaire  timide  qui  aura  pu  épargner 
une  partie  de  ses  revenus,  le  travailleur  éco- 
nome qui  aura  pu  conserver  quelques  fruits 
de  son  travail,  ne  les  confieront  pas  à  de  telles 
entreprises  ;  elles  seront  retdierdiées  an  con- 
traire par  le  spéculatur  hardi  qui  calcule  que 
son  action  représente  à  la  fois  le  fonds  qu'il 
a  versé  et  une  part  proportionnelle  de  râlui 

Sue  l'Etat  fournit  ;  qu'ainsi  elle  augmente 
tiaque  jour  de  valeur  vénale  ;  que  l'engoue- 
ment, l'ardeur  du  jeu  peuvent  lui  en  donner 
une  autre  «loore,  qui  songe  à  la  revendre  à  la 
prooiière  occasion  favorable,  bien  plot  qu'an 
renenn  qu'elle  pourra  lui  procurer  dans  un 
temps  éloigné.  Les  actions,  avec  œ  mode  de 
subvention,  ne  seront  qu'un  aliment  nouveau 
fourni  à  l'agiotage,  il  y  aura  sans  doute  tou- 
jours de  l'agiotage  ;  il  s'attachera  inévitable- 
ment à  toutes  ces  entreprises  particulières, 
mais  il  sera  beaucoup  moins  excité  par  la 
garantie  d'intérêts. 

Les  actions,  ainsi  garanties,  seront  achetées 
avec  des  capitaux  réels  ;  leur  principale  va- 
leur sera  dans  le  revenu  certain  qu'elles  pré- 
senteront, leur  valeur  accessoire  dans  le  re- 
venu éventuel  qu'elles  promettront;  ce  seront 
des  titres  de  famille  que  l'on  ne  revendra  que 
par  nécessité,  et  non  par  spéculation. 

Dans  le  calcul  des  dépenses  néoeouires 
pour  achever  ces  grands  travaux,  il  peut  j 
avoir  bien  des  mécomptes  ;  les  fonds  primi- 
tivement  réunis  peuvent  être  insuffisants. 
II  faut  trouver  des  actionnaires  nouveaux; 
ils  profiteront,  comme  lee  actionnaires  pri- 
mitifs, de  la  garantie  d'intérêts,  le  taux  de 
l'intérêt  diminuera,  il  est  vrai,  à  mesure  que 
s'accroîtra  le  capital  ;  il  .se  réduira  à  3  1/8, 
à  3  0/0  ;  du  moins  il  y  aura  toujours  un  re- 
venu assuré.  Mais,  avec  le  second  mode  de 
subvention,  comment  obtiendrez-vous  de  nou- 
veaux fonds,  qui  ne  seront  plus  encouragés 
par  un  concours  proportionnel  de  l'Etat,  qliî 
redouteront  une  déchéance  et  des  adjudica- 
tions au  rabais,  et  qui  calculeront  peut-être 
qu'il  leur  serait  plus  avantageux  de  {profiter 
d'une  telle  adjudication  que  de  soutenir  l'en- 
treprise primitive? 

La  minorité  de  votre  commission  pense  qne 
la  subvention  par  garantie  d'iDtwèt  ofbre, 
quoique  dana  un  bien  moindre  degré,  deux 
des  avantages  de  la  confection  directe  dès- 
travaux  par  l'Etat  ;  qu'elle  prête  moins  à  l'a- 
giotage, et  qu'elle  permet  au  gouvernemtfit, 
par  son  intervention  nécessaire  dans  ks  opé- 
rations de  la  compagnie,  d'aesurer  une  bonne- 
exécution  des  ti-avanx  et  de  s'opposer  aux 
abus  du  monopole. 

La  majorité  de  votre  oonunisskA  n'a 
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trouvé,  ftu  oontrftîre,  cle  véritable  «TMtage 
à  la  subvention  par^arantle  d'intérêts,  que 
celui  de  n'engager  l'Etat' qu'après  que  le  one- 
min  est  achevéT  et  p«ut-êtr©  «ussi  d'appeler 
lus  sûrement  lee  capitaux  ;  mais  le  premier 
e  ces  résultats  serait  &  peu  près  ootenu  ai 
la  subvention  en  capital  n'est  fournie  que 
par  portion,  successivement  et  après  la  cod- 
xeetion  de  chaque  partie  du  chemin. 

On  ne  eoncevrait  pas,  au  surplus,  que  l'v 
giotage  s'exerçftt  sur  des  actions  qui  ne  repré- 
sentent qu'un  revenu  éventuel  plus  que  sur 
des  actions  qui  jouissent  du  double  et  pré- 
cieux avantage  de  représenter  k  la  fois  un 
revenu  éventuel  et  un  revenu  fixe  et  solide- 
ment  garanti. 

Il  importe  assez  peu  de  faire  intervenir 
]*Etat  dans  les  opérations  d'une  compagnie 
particulière,  et  de  le  lain  participer,  sons 
quelque  rapport,  à  ses  bénéfices  et  a  ses  per- 
èes.  n  y  a  longtonps  que  le  régime  des  régies 
iptérenées  est  apprécié  et  condamné. 

L'Etat  aurait  intérêt  à  trouver  chaque 
annte  dans  les  produits  du  chemin  de  fer  un 
revenu  net  qui  le  dispensât  de  fournir  tout 
ou  partie  de  la  somme  qu'il  aurait  garantie. 

L  intérêt  de  la  compagnie  serait,  au  con- 
traire, d'employer,  pendant  la  durée  de  la 

Sarantîe.  lee  produits  du  chemin  de  fer, 
'|tbord  a  Tentretenir,  ensuite  à  l'améliorer, 
laissant  à  ses  actionnaires,  pour  trente  ans, 
l'intérêt  promis  par  le  gouvernement,  et  leur 
ménaseant  pour  l'avenir  des  revenus  plus 
consiaérablea  Quelles  seraient  donc  les  dé- 
penses qui  devraient  être  prélevées  sur  le 
produit  Drnt  du  chemin  ?  Comment  les  dis- 
tinguer f  de  serait  entre  la  compagnie  et  le 
gouvernement  une  cause  incessante  de  diffl- 
oultés,  et  le  résultat  vraisemblable  serait 
d'assujettir  l'Etat  à  payer  tout  l'intérêt  qu'il 
aurait  garanti. 

A  oe  compte,  la  subvention  en  garantie 
d'intérêts  devient  infiniment  plus  onéreuse 
qu'une  subvention  en  capital  ;  elle  engage 
beaucoup  trop  le  Trésor  public,  et  pour  un 
temps  efolgné  ah  cet  engagement  pourrait 
être  très  onéreux.  Payer  4  o/o  pendant  trente 
ans,  o^eet  payer  que  le  capital  employé 
aux  travaux,  suoeessivement,  à  fa  vérité,  maïs 
•usai  sans  aucun  dédommagement  financier. 

Oe  mode  de  subvention  est  donc  impru- 
dent ;  il  engage  trop  Pavenir  ;  il  suscite  des 
débats  sans  fin  entre  l'Etat  et  la  compagnie. 

Cependant,  Uessieun,  U  fallait  songer 
avant  tout  à  la  création  d'un  chemin  de  ter 
qui  nous  paraissait  utile.  La  majorité  de 
votre  eommîasion,  tout  en  préférant  une  sub- 
ventioa  en  capital,  n'exclut  pas  d'une  ma- 
nière absohie  le  secours  donne  par  garantie 
d'intérêts;  elle  l'admet,  s'il  est  neeeasaire;  elle 
ne  veut  refuser  aucun  mode  de  çonoours  qui 
puisse  appeler  les  capitaux.  En  conséquenQe, 
nous  voas  proposerons  d'autopiser  le  gouver- 
nement à  adjuger  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Lvon  à  Marseille,  avec  enj^agement 
pris  par  l'Etat  de  fournir  ui>e  portion  déter- 
minée du  capital  qui  y  sera  employé  ;  et  s'il 
ne  se  présentait  aucun  ooncessionaaira  à  cette 
adjudication,  à  en  tenter  une  seoonde  avee 
garantie  des  intérêts. 

Dans  oe  dernier  cas.  le  taux  de  l'intérêt 
aérait  de  4  0/0.  tel  qu'il  est  proposé  par  le 
pvojel  do  loi.  Il  est  même  juste  de  remarquer 
qae  l'intérêt  ne  aera  pas  aussi  élevé  qu'il 


semUo  l'être,  puisqu'il  iaut  «a  déduira  une 
portion  représentaôt  rMUortisseumit  du  ca- 
pital qui  sera  oxnplèteiaeat  perdu  à  la  fin 

de  la  conoeasion. 

Dans  le  premier  cas,  votre  commission 
vous  propose  d'accorder  à  Utre  de  subven- 
tion le  quart  du  capital  nécessaire;  o'est  la 
proportion  adoptée  par  le  gouvernement  i 
la  frontière  de  Belgique. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  détermixMr 
un  maximum  de  dépenses  au-dessus  duqu<d 
l'Etat  ne  fournirait  plus  ni  subvention  pro- 
ortionnelle,  ni  garantie  proportionnelle 
'intérêts,  La  somme  de  70  millions,  évaJu»- 
tion  du  projet  de  loi,  ne  nous  a  pas  paru 
exagérée  ;  nous  vous  proposons  de  1  accepter. 

Ainsi  deux  adjudications  publiques  pour- 
ront succeasivement  être  essayées.  Far  l'une, 
l'Etat  promettrait  une  partie  de  la  dépensa, 

Ëar  l'autre,  il  garuitirait  4  0^  d'intérêt, 
'ans  l'un  et  l'autre  cas,  la  dépense  ne  serait 
admise  que  jusqu'à  conourrence  de  70  mil- 
lions. II  reste  à  savoir  quel  sera  l'alimeat  de 
l'enchère,  sur  quoi  portera  le  rabais. 

L'article  2  du  projet  de  loi  le  faisait  porter 
sur  la  durée  de  la  concession,  qui  n'aurait  pu 
excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Nous  ad- 
mettons que  la  concession  soit  faite  pour 
quatre  -  vingt  -  dix  -  neuf  ans  ;  mais  nous 
croyons  peu  utile  d'obtenir,  par  les  enchères 
publiques,  un  rabais  sur  cette  durée,  L'Etat 
se  réeerve,  et  cette  réserve  est  écrite  dans  le 
cahier  des  charges  de  racheter  la  concession 
à  toute  époque,  après  l'expiration  du  délai 
de  garantie.  lÂ  gêne  que  peut  imposer  av 
commerce  le  monopole  d'une  compagnie  pro- 
priétaire, la  convenance  que  l'on  trouvera 
plus  tôt  ou  plus  tard  à  livrer  au  public  çse 
chemina  sans  droits  de  péage,  l'utilité  lumo- 
nale  qu'ils  présentent,  les  chances  poliûques 
qui,  dans  le  cours  d'un  siècle,  peuvent  obli- 
ger l'Etat  à  s'en  rendre  maître,  tout  nous  fait 
penser  que  la  durée  de  la  concession  ne  s'é- 
coulera pas  sans  que  l'Etat  use  de  son  droit 
de  rachat  ;  quelques  années  de  moins  dana  la 
durée,  obtenues  par  l'enchère,  ne  noufl  MSH 
blent  d'aucune  importance. 

Mais  il  est  juste  que  l'Etat  ne  vienne  aa 
secours  des  oonoessionnaires  qu'autant  qu'i^ 
h)  croient  utile  eux-mêmes,  pour  attirer  les 
capitaux  dont  Us  ont  besoin  ;  c'est  doue  sur 
les  sacrifices  qu'il  fait,  sur  la  subvention  qu'il 
acoorde,  que  la  concurrence  doH  s'établir. 

Lorsque  la  subvention  est  en  oa|utal,  le  t9f 
bais  jÇg^      la  portion  du  capital  promit 

éi  la  concession  est  faite  avec  gs^rantie 
d'intérête,  il  peut  porter  sur  U  taux  de  l'ÎA- 
térêt  ou  sur  le  temps  pour  lequel  il  est  g», 
ranti.  Nous  avons  oru  que  le  jeu  des  eat^rsn 
s'exercerait  beaucoup  plua  librement  eb  phis 
utilement  sur  la  durfc  de  la  garantie. 

Après  avoir  rendu  compte  à  la  Chambra  de 
zwtre  opinion  sur  l'utilité  et  la  direction  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Harseitle,  svr  Isa 
moyens  financiers  par  lesqueb  il  peut  êtes 
cojwédé  et  encouragé,  il  nous  resta  à  nous  es- 
pKquer  sur  lea  autre»  dispositions  du  projeê 
de  £oi  et  ntr  le  cahier  des  chavges. 

Du  moment  Qii  l'adjudieatifn  est  lbito>  die 
confère  au  ooooessionnaire  des  dnnte  qu^il 
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«at  bon  de  définir  ;  elle  lui  impose  des  obliga- 
tions qui  doivent  être  réglées  à  l'avance  ;  en- 
fin, elle  rend  néœasairee  de»  mesures  admi- 
nistratives, pTote«trîoes  des  intérdts  publics 
«t  privés. 

Le  cràïer  des  charges  a  pour  objet  de  dé- 
tailler ces  droits  et  oes  obngationa  :  il  indi- 
que quelques-unes  de  ces  mesures.  L  article  6 
du  projet  de  loi  veut,  avec  raison,  que  toutes 
'«elles  qui  ne  seraient  pas  déterminées  à 
X'aTanoe,  soient  prises  par  des  règlements 
d'administration  publique. 

Cette  mfuiifere  de  soumettre  à  l'examen  de 
la  Chambre  toutes  les  conditions  de  la  oonoes- 
slon,  en  annexant  le  cahier  des  charges  au 
projet  de  loi,  a  été  déjà  suivie  ;  elle  n'appelle 
pas  sur  chacune  dee  conditions  un  vote  di- 
rect, et  la  Chambre  peut  cependant  en  faire 
l'objet  d'un  vote  ;  elle  délivre  nos  lois  sur  ces 
matières  des  intermin^les  détails  des  bills 
du  Parlement  anglais.  Votre  commission  ad- 
met cette  lorme  a  la  condition  toutefois  que 
le  cahier  des  charges  ne  contiendra  que  des 
dispositiotts  qui  puissent  être  matière  de 
conventions  on  de  mesures  de  police  ;  mais 
qu'aucune  d'elles  ne  sera  de  nature  à  engager 
la  fortune  publique,  ou  à  porter  atteinte  à 

Suelque  loi  existante  ;  une  telle  disposition 
oit  être  directement  et  formellement  soumise 
au  vote  des  Chambres,  et,  par  conséquent, 
être  article  de  loi. 

Ainsi  les  articles  4  et  S  du  projet,  dont  l'un 
permet,  après  la  durée  de  la  garantie,  de  ré- 
viser de  quinze  en  quinze  ans  les  tarifs,  dont 
l'autre  permet  au  gouTOmement,  après  le 
même  délai,  de  radieter  la  concession,  n'en- 
gageant en  aucune  manière  le  Trésor  public, 
no  portant  atteinte  à  aucune  de  nos  lois,  nous 
proposons  à  la  Chambre  de  les  retrancher  du 
projet  et  de  les  laisser  dans  le  cahier  des 


cahier  des  charges  deux  dispositions  qui,  si 
elles  étaient  admises,  devraient  faire  partie 
de  U  loi  que  vous  voterez. 

L'article  36  est  ainsi  conçu  :  «  Fendant  toute 
la  durée  de  la  oonceesion,  les  terrains  occupés 
par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances 
seront  exempts  de  toutes  contributions  fonciè- 


bAties  dans  la  localité.  —  L'impôt  dû  au  tré- 
sor sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que 
BUT  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix 
de  transport.  »  Un  article,  dcmt  le  premier  pa- 
r^raphe  déroge  à  toutes  nos  lois  en  matière 
d'impôts,  devrait  évidemment  figurer  dans  la 
loi  et  non  dans  le  cahier  des  diarges. 

Votre  commission,  au  surplus,  n'a  pu  l'a- 
dopter tel  qu'il  est  présenté  :  le  second  et  le 
troisième  paragraphes  sont  justes  :  mais  le 
premier  introduirait  dans  notre  législation 
une  exception  qui  ne  doit  pae  êtro  admise- 

Il  a  été  régie  par  l'article  premier  de  la  loi 
du  S5  avril  1803  que  «  tous  les  canaux  de  navi- 
Kation  qui  seront  faits  à  l'avenir,  soit  aux 
frais  du  domaine  public  ;  soit  aux  dépens  des 
particuliers,  ne  seront  taxés  à  la  contribution 
foncirae  qu'en  raison  du  terrain  qu'ils  occu- 
pent, comme  terre  de  première  qualité.  »  Cette 
règle  a  été  invariablement  suivie  pour  les  ca- 
naux ;  elle  a  été  plus  tard  appliquée  à  tous  ks 


cbemins  de  fer,  autorisés  soit  par  des  ordon- 
nances,  soit  par  dee  lois,  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité. L'innovation  que  l'on  propose  ne  nous 
parait  pas  motivée  ;  si  l'on  n'a  songé  qu'à  ac- 
corder aux  concessionnaires  un  autre  avan- 
tage que  la  subvention,  cet  avantage  aérait  de 
faible  importance,  et  il  vaudrait  mieux  l'ao- 
oorder  de  toute  autre  manière  que  par  une 
exemption  d'impôts  qui  retomberait  à  la 
charge  des  commîmes  traversées  par  le  che- 
min. La  commission  ajoutera  au  projet  de  loi 
l'article  qui  a  été  inséré  dans  les  cahiers  des 
chargea  des  chemins  de  Cette  à  Montpellier  et 
de  Paris  à  Versailles,  autorisés  par  les  loia  da 
9  juillet  1836. 

2*>  Suivant  l'article  62  du  cahier  des  charges 
t(  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  opérer  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police 
des  chemina  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent, 
pourront  être  assemientea  et  seront,  dans  es 
cas,  assimilés  aux  gardes  champêtm.  »  Cette 
disposition  est  utile,  mais  ne  peut  faire  partie 
d'un  cf^ier  des  charges  ;  nous  l'introduir<KU 
dans  la  loi  avec  une  légère  modification. 

A  oes  deux  articles  votre  commision  en  ajou- 
tera un  autre  :  par  l'un  des  projets  que  le  aâr 
nietre  du  commerce  a  présentés  a  la  Chambre, 
le  concessionnaire  est  autorisé  à  introduire, 
en  franchise  de  tous  droits,  une  partie  du  fer 
laminé  qu'il  emploiera  à  l'établissem^t  do  son 
chemin  de  fer.  Cette  faculté  nous  a  paru  utiles 
bien  moins  aux  divers  concessionnaires  qu'a 
toutes  les  industries  qui  emploient  le  fer  en 
France,  et  qui  seraient  exposées  à  une  hausse 
ruineuse  par  la  nouvelle  et  immense  consom- 
mation que  nos  projets  de  loi  vont  ouvrir  ; 
mais  cette  restitution  de  droits  doit  évidem- 
ment être  autorisée  par  une  diqpositifm  légi»- 
lative. 

Enfin  le  gouvernement  a  modifié  pu  une 
productif»,  récente  les  articles  3S  et  46  de  la 
convention  provisoire  passée  pour  le  chemin 
de  Paris  à  la  frontière  de  Be^que  ;  les  arti- 
cles 32  et  46  du  cahier  des  charges  pour  le  cbo- 
min  de  Lyon  à  Marseille  doivent  recevoir  las 
mêmes  modifications.  Nom  vous  proposons  de 
les  adopter  avec  quelques  autres  qui  sont  la 
conséquence  obligée  des  chanoMnents  que  nous 
avons  faits  au  projet  de  loi,  et)  que  nons 
venons  de  vous  indiquer. 
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Art. 

L«  gouTeni«ment  ast  sa- 
torité  procéder,  par  U  Toie 
de  Ift  pvibliciti  «t  de  la  coa- 
cuireace,  ilacoDceuiondu 
chemlo  d«  fer  de  Lyoo  ft 
Mansine,eoiil6nDtaieiit  aux 
danei  et  ieoiiditionB  du 
eabinrdes  cba^eBSODeBi  t 
la  prAsente  loi. 


Art.  l". 
Gomme  «u  pn^lat. 


Art.  S. 


Art.  a. 

La  durée  da  la  eonceuioa     La  durée  deradjndicatioa 
•*exeéienpatiifiatn-yiDpr  a«ra  de  qaatn-vingt-dui- 
Qenf  aoB. 
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diz-B«f  uu;  i«  fwMt  de 
te^imâieatten  perten  mr 
eeueduréi. 

An.  s. 

L'adjudication  sera  Taita 
à  la  cbai;ge  par  r£tat  de  four 
nir  one  sufeveatioii  qui  oe 
pourra  excéder  49,851  fr.  50 

gir  kilomètre  de  ehemia  de 
r  ezécutâ,  et  sans  que  le 
moDtaut  cumulé  des  iuIjh 
Tentioua  pour  la  longueur 
wtîAra  du  ehemia,  tel  qu'il 
est  d^t  à  l'wtield  9  du 
nhier  doe  ctiargM,  puiua 
excéder  la  somme  ds 
i:r ,000,000  franc*.  Cette  sub- 
veotion  serapayAedei  lùlo- 
mMTMrai  kilomitrai  ade- 
Ttfe. 

Le  rabais  portera  iur  la 
somme  de  17,500,000  franci, 
monUDt  iat^al  de  la  sub- 
vonlion. 

Art.  3.  Arl.  4. 

Le  gouvernement  t'en-     Dans  le  cas  où  il  ne  se 
gage,  peniiant  te  laps  de  leraitpréseotd  aucun  adjn- 
trente  années,  à  dater  du  dieauire   aux  conditiont 
jour  ok  le  chemin  de  fer  AnoocAes  en  l'article  précé- 
sera  terminé  et  livré  à  la  dont,  le  gourornement  est 
ebremlation^é  ffonnt^  à  la  autorisé  à  procéder  i  uuo 
entpagnie  eoneeuienna^e  nouvelle  adjudication  avec 
«a  minimum  f  intérêt  de  promesse,  an  nom  de  l'Etat, 
4  0/0.  degarftntir.peHdanlunlaps 
de  temps  qui  commencera 
le  jour  où  le  chemin  de  fer 
sera  terminé  et  livré  â  la 
circulation,  et  qui  oe  pourra 
excéder  trente  vioèes,  un 
minimum  d'intérêt  de  i  0/0 
à  la  compagnie  eoucessioit- 
naîre. 

Lo  capital  auqoel  s'appli-  Les  S  2  et  3  comme  au 
quera  cette  i^araott»  se  eom-  projet, 
posera  da  prix  des  traToux, 
de  rîatërét  de  ce  prix  pen- 
dant la  durée  des  travaux 
â  4  0/0  au  plus,  ainsi  que  des 
frais  de  direction  et  d'admi- 
nistration, sans  pouvoir,  eu 
aucuo  cas,  excéder  le  chlAe 
de  70  millions. 

Un  règlement  d'adminis* 
tration  publique  détermi- 
nera lot  formes  suivant  les- 
qoellei  la  eompagoie  sera 
tenue  de  juililler,  vis  à  vb 
du  fooreraenient,  de  ses 
d^wnses  et  do  set  recettes. 

Dons  le  cas  prévu  par  le 
présent  ortide,  (le  rabais 
portera  sur  le  maximum  do 
temps  pendant  lequel  l'Etat 
garantit  on  intérêt  de  4  0/0. 

Art.  4. 

A  rexpiration  de  la  ga-      Supprimé.  —  Forme  lo 
rantie  stipulée  à  VarttcU  dernier  §do  l'articlo  36  du 
^récédeMy  et  ou  Hut  de  cahier  des  diarges. 
eii^ue  période  de  quinze 
annfys,  à  dater  de  cette 
expiration  U  tarif  pourra 
être  revisé  ;  et  til  est  re- 
eonnu  que  U  dividende 
■met/en  des  quinte  dernière» 
ntnée$  à  excédé  iO  OjO  du 

S*  lÉiiB.  T.  azn. 
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eapUat  primitif  de  faction 
le  tarif  sera  réiuU  dmts 
la  proportion  ie  ^excédent. 

Art.  5. 

A  toute  époque,  à  dater  de     Supprimé.  —  Forme  l'ar- 
l  expiration  du  délai  de  ga-  ticle  45  du  cahiei  des  cfaar> 
rantie  stipulé  en  farUeUi^  |es. 
le  gouvernement  aura  la 
faculté  de  racheter  la  COU" 
cession  entière  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Marseille  ; 
ce  rooAat  aura  lieu  au  taux^ 
moyen  du  cours  de»  actions 
pendant  Us  trot»  dernière» 
années  qui  précéderont  eOte 
oà  le  gouvernement  se  dé- 
cidera à  faire  usage  de  la 
faculté  que  lui  confère  le 
présent  article. 

Le  paiement  du  prix  de 
rachat  sera  préalable  à  la 
prise  de  possession  du  che- 
min de  fer  par  le  gouver- 
nement. 

Art.  S. 

La  contribution  foncière 
sera  établie  en  raison  de  la 
surface  des  terrains  occupés 
par  le  chemin  de  fer  et  par 
ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à 
la  loi  du  27  avril  1803,  dans 
la  proportion  assignée  aux 
terres  de  meilleure  qualité. 

Les  bâtiments  et  maga- 
sÏDs  iléiiendonls  de  l'exploi- 
talion  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  proprié* 
lés  hàlies  dans  la  localité. 

L'inipilt  dû  au  Trésor  sur 
le  prix  des  places  ne  sera 
prélevé  qoo  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  or 
prix  de  transport  des  roy^ 
geurs. 

Art.  0. 

Le»  droits  qui  auront  été 

Jierçus  à  l'importation  des 
ers  lamiiiéi,  seront  resii- 
tués  pou  rU  cinquième  par- 
tie de  tous  les  fers  lomuiét 
employés  à  l'établissement 
du  chemin. 

•  Art.  7. 

Les  agents  et  gardes  que 
la  compagnie  coueesiion- 
naire  établira,  aoit  pour 
opérer  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveil- 
lance et  la  police  du  che- 
min et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  pourront  être 
agréés  par  l'Administration 
et  prêter  sermeot,et  seront, 
dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

Art  6.  Art.  8. 

Des  règlements  d'adminis-  Des  règlements  d'admi- 

iratton  publique  préparés  nisiration  publique,  rendus 

de  concert  avec  la  coihpa-  après  avoir    entendu  la 

ÎKie,  Ml  du  moins  après  compagnie,  détermineront 

avoir  entendue^  détermi-  les  mesures,  etc.  (Le  soite 

neront  les  mesures  et  lesdi»*  comme  an  projtt.) 
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Br^té  mat  U  Mutwnw-  Amm^  pur  U  cêmmU- 
mnt. 

positions  DéceBsatrat  pour 

assurer  ta,  police,  U  sôntc, 

l'asue  et  la  conserratioa 

da  caemin  de  1er  et  des 

ouvrages  qui  en  dépendent. 

Los  dépenses  qu'entraioera 
-  rezècalîon  de  ces,  mesures 
'-el  de  ces  dispositions,  Tes- 
teront à  la  ctia^  d«  la 

cooipagnio. 
La  compagnie  sera  auto-  ' 

risée  *  faire,  sous  l'appro- 
bation de  l'Admiaistration, 

les  réglemenu  qu'elle  j,u-* 

géra  utiles  pour  le  service 

et  l'exploitition  du  chemiQ 

de  far. 


MODIFICATIONS  AU  CAHIER  DBS  CHARGES 


Art.  3Î. 

l  l".  Faute  par  lacom-      Supprimer  las  ipoU 

pagnie  d'avoir   y  a  lieu. 

 cJie  BDcourra 

la  diGhteneOf  et  U  sera 

pourra,       y  a  U«<^  &  la 

continnitioo,  ete. 
i%  elle  y  sera      Ajouter  :  Le  concession- 

coDtrainte  par  toutes  les  Qtire  ne  pourra,  toutefois, 

voias  de  droit.  conserver  la  Joulssanee  des 

partieB  du  cnemin  de  fer 
déjà  mises  en  exploitation, 
c^ue  moyennant  la  restitn- 
bon  &  l'Ibtat  des  sebven- 
tions  qu'il  aura  reçues.  Si 
cette  restitution  n'est  pas 
opérée  dans  le  délai  qui  sera 
Gié,  lesdiies  parties  de 
chemin  resteront  la  pro- 
priété de  l'EUL 


Art.  33. 
Pendant  touiê 
rée,  eu. 


te  Cet  article  doit  être  mo- 

difié et  rédigé  comme  l'an.  5 
du  projet  amendé  par  la 
commission. 


Art.  36. 
Poor  faidemniierla  corn- 

pafoie   le 

foavemement  lui  concédé 
pendant  le  lap$  de  tenqu 

Îui  tera  déterminé  par 
g^fudication  à  intenetttr. 


Pendant  quatre-vingt^ix- 
neof  ans. 


Art  44. 

loimmemaat 
ete. 


s'en-  Cet  arUole  sera  rédisé 
conformément  &  l'art.  3  du 
projet  amendé  par  la  com- 
mission, pour  la  première 
adjodicatioo,  et  conformé- 
ment à  l'art.  4.  pour  la  se- 
conde. 


Alt.  4S. 
A  toate  époque^  ete. 


Art.  46. 

Quant  aux  objet*  mo- 
ete. 


Cet  article  sera  également 
rédigé  suivant  le  mode  de 
subvention  employé. 


Quant  aux  objets  mobi- 
tiers,  tels  que  machines  lo- 
comotives, wagoos,  cha- 
nots,  voitures,  matériaux 
combustibles  et  approvi- 


PROMt  M  Ml 

Priitaté  par  U  ftwcnie- 


Art.  SS. 
Lea  ageau  «t  gardai  «U. 


Amendé  f0r  te 
Hem. 


aio—SMints  de  tooa  genres, 
al  Q^ats  iuMBsbitiors  non 
eompris  dans  l'èBMiératiaa 
précédente,  l'Etat  sera  tenu 
de  les  reprendre  à  dire 
d'experts.  Si  la  compagnie 
le  requiert,  el  réciproque- 
ment si  l'État  le  nqniert, 
la  Compagnie  sera  tenue 
de  les  céder  paiement  à 
dire  d'experts. 


Cet  article  doit  être  mo- 
difié oonformément  à  rart.7 
du  projet  amendé  par  la 

comuission. 

L'art.  6duin«jetamendé 
par  la  commission,  devra 
former  l'article  56  du  cahier 
des  charges. 


TROISIÊHE  ANNSXS 
A  t,A  SiANCX  sa  LA  OHAVBRH  DBS  JiàgVTÈa 

j>v  LUNoi  6  rai»  1837. 

Pbojbt  I»  iiOt  (1)  tendant  à  distraire  la  COH- 
XCKB  OS  Saint-Pierbb-de-LiebouijT  du  dé- 
partement de  VSure,  et  de  la  réunir  au  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  présenté 
par  M.  Dl  MoKTAiJTST,  tninittre  de  l'inté- 
rieur. 

■XPOnk  DB8  KOTXTS. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  donné  l'ordre  de 
soumettre  à  ros  délibérations  un  projet  de  loi 
tendant  à  distraire  la  commune  de  Saint- 
Pierre-de-Lieroult  du  département  de  l'Eure 

Ïoar  la  réunir  au  départmient  de  la  Seine- 
nférieure. 

Cette  mesure,  réclamée  par  les  autoritéaad- 
miniatratiTOs  et  judiciaires  des  deux  dépar- 
tnnmtB,  fera  cesser  lei  nomtoeuz  inoonré- 
nients  qui  réailtent  de  la  poeitïoii  tout  à  fait 
excentrique  oii  se  trouve  la  otnnmane  de  Baînt- 
Pierre^e-Lieroult. 

Située  à  l'extrémié  du  territoire  dn  dép»r> 
tement  de  l'Eure,  preBC(ue  contiguë  à  un  ha- 
meau  de  la  Seine-Inférieure,  fiommé  Oaude- 
beo-lèa-Elbeuf,  cette  commune  que  traverse  la 
route  de  Louviers  à  Elbeuf,  est  fréquentée 
par  un  grand  nombre  de  voyageurs  de  la 
claaee  ouvrière,  il  en  résulte  quelle  devient 
souvent  le  théâtre  de  rixes  que_  la  police  mu- 
nicipale ne  peut  réprimer  puisque,  pour  se 
dér<M»er  k  son  action,  les  délinquants  peuvent 
aussitôt  passer  dane  le  département)  de  la 
Seine-Inierieuie. 

Pour  mieux  assurer  le  muntien  du  bcm  or- 


(1)  N*  259  des  impressions  de  la  Ghaflilm  des  d6pa« 

pûtes  (session  de  1837). 
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dre,  il  oonviendraît  peut-être  de  réunir  à 
Saint-Pierre-de-Lie rouit  le  hameau  de  Cau- 
debeo-lèa-Elbeuf,  mais  œ  oomplémmt  de  la 
mesure  sera  plus  convenablement  instruit, 
lorsque  ces  deux  localités  se  trouveront  ap- 
partenir an  même  département,  et  tel  est  le 
Dut  du  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
senr  de  vous  lire  le  texte. 

FBOJBT  ta  LOI. 

Article  unique.  La  commune  do  Saint- 
Pierre-de-Lieroult  est  distraite  du  canton  de 
Pont-de-l' Arche,  arrondiasement  de  Louviers, 
département  de  l'Bure,  et  réunie  au  cautcm 
d'Elbeuf,  arrondissement  de  Rouen,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure. 

Cee  dispositions  auront  Heu  sans  préjudice 
àea  droite  d'usage  on  autres  qui  seraMat  réci- 
proquement acquis. 


QUATRIÊHE  AHIIEXE 

A  LA.  BiAHOl  PB  LA  OHAVBBB  DIS  JIÈtVfiB 

DU  LVHxa  6  Jumi  1887. 

Faon*  PS  im  (1)  tendant  à  ontorieer  te  t>è- 
PAfiTKHSNT  PB  L'AVBrROif  à  ^impoter  eatra~ 
»rdinairementf  pendant  les  amtées  18S8, 
18S9,  1840»  18U.  et  18ÀS,  pour  l'établisiement 
d'im  hospice  «^aliénés  à  Rodet,  présenté  par 
H.  PB  MojrrALXVBT,  ministre  de  Fintériêur. 

BZPOSi  PSS  HOTZVS. 

Messieurs,  une  loi  du  28  juin  1633  a  auto- 
risé ie  département  de  l'Aveyron  &  s'impo- 
•er  eztraordinairemeut  pendant  les  années 
1833,  1834  et  1835,  pour  rétablissement  d'un 
faospioe  d'aliénés  a  Sodés. 

Oetts  imposition  a  produit  une  somme  de 
68,13?  fr.  12  sur  laquelle  13,68fi  fr.  87  ont  été 
oonaaorés  k  Vadiat  de  remplacement  néoes- 
HÛre  pour  l'hœpioe  projeté.  Il  ne  reste  donc 
qu'une  somme  de  46,&&1  fr.  25,  insuffisante 
pour  la  (XMubruotioa  de  cet  établissement  cha- 
ritable. 

Le  conseil  général  de  l'Aveyjron,  dont  la 
louable  BolUoitude  pour  les  aliénée  ne  s'est 
point  ralentie,  a  voté,  en  conséquence,  dans 
sa  dernière  session,  une  nouvelle  imposition 
extoaordinaire  d'un  centime  par  franc  sur 
les  quatre  contributions  directes,  pendant  les 
années  1838,  1838,  1840,  1841  et  1812,  afin  de 
pouvoir  ré&liser  un  projet  dont  il  apprécie 
toute  l'importance. 

Je  n'ai  pae  besoin.  Messieurs,  de  revonir 
aur  les  considérations  d'humanité  et  de  sû- 
reté public^ue  qui  <mt  déterminé  le  vote  de  la 
k»  ou  28  juin  1833.  L'amélioration  du  sort 
des  aliénés  a  récemment  fixé  toute  votre  solli- 
citude, et  je  me  bornerai  k  faire  remarquer 
que  le  vote  du  conseil  général  de  l'Avion 
est  conforme  au  vœu  du  projet  de  loi  que  vous 


avec  récemment  adopté^  et  oui  tend  à  doter 
maque  département  de  la  France  d*un  éta- 
blisse meut  Bpéci^  pour  le  soulacMnent  cte 
cette  olasae  d^infortunés. 

Quant  au  plan  de  l'hospice,  il  a  été  étud'  '■ 
avee  soin  pw  des  hommes  de  l'art,  sous  le 
rapport  tuit  architeettHiioue  que  médical  ; 
et  îl  paraM  satisfaire  ecnnplètement  aux  con- 
ditions requise»  pour  les  étabUssements  de 
eette  nature.  La  dépense  totale  est  présumée 
devoir  s'élever  à  387,000  francs  ;  mais  la  si- 
tuation fiDMioiftre  du  département  ne  permet- 
tant pas  d'y  pourvoir,  il  a  été  décidé,  d'après 
le  vœu  manifesté  par  le  conseil  général,  qu'on 
n  entreprendrait  d'abord  qu'une  partie  des 
t'»'«»x.  dont  le  dévia  s^élève  à  environ 
169,000  francs.  Oetfce  somme  sera  couverte,  ou 
&  peu  près,  par  le  produit  de  l'imposition 
proposée,  réuni  à  celui  de  l'imposition  per- 
çue. En  se  maintenant  dans  cette  limite,  on 
pourra  déjà  recevoir  80  aliénés,  ce  qui  sera 
un  grand  bien  ;  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'on 
trouvera  plus  tard  les  moyens  de  compléter 
un  hospice  destiné  à  devenir  un  établissement 
modèle. 

Voue  ne  refuserez  point»  Messieurs,  de  ooa- 
iinuer  1  œuvre  philanthropique  cooimetioée 
par  la  loi  du  28  juin  1633,  en  sanctionnant  le 
nouveau  voU  du  ocmseil  général  de  l'Aveyron. 
Tel  est  le  but  dn  projet  de  loi  ù-joint  que  le 
nu  noua  a  ordonné  de  vous  présenter. 

nom  DB  LOI. 

Article  unioue.  Le  département  de  l'Aveyron 
est  «atoriaé  *  établir,  pendant  les  années  1838. 
188»,  1840,  1841  et  1842,  one  imposition  addi- 
tionnelle extraordinaire  d'un  centime  par 
franc  sur  ses  quatre  contributions  directes, 
pour  le  produit  en  être  exclusivement  em- 
ployé à  la  construction  d'une  maison  d'aliénés 
dans  l'arrondissement  de  Bodes. 


OmQUIËME  ANNEXE 

A  LA  SiAHCB  DB  LA  CHAMBBB  PES  piFUT^S 

WJ  Linmi  6  jv»  1837. 

Fbojbt  PB  u»  (1)  tendant  à  rectifier  la  limite 
des  sAfabxxxentb  ou  Lot  bt  pb  Tabn-bt- 

Gabonitb,  entre  les  communes  de  Mont- 
lautun  et  de  Sainte-Juliette^  présaité  par 
M.  PB  Mohtaltvbt,  ministre  de  l'intérieur. 

szposi  PBB  Monrs. 

Hessieors,  les  rectifications  cadastrales  en- 
treprises sur  le  territoire  des  communes  de 
Montlauzun,  département  du  Lot,  et  de 
Sainte-Juliette,  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  ont  donné  lieu  à  des  projets  d'échanges 
territoriaux  qui  ne  peuvent  être  opérés  qu^n 
vertu  d'une  mesure  législative,  que  noua  ve- 
nons, par  les  ordres  du  roi,  soumettre  ft  vos 
délibératioiu. 


(1)  N"  MO  des  fanpnutloas  de  la  Chsmbre  d«g  dtoa-  1  (1)  N-  SM  des  imnnsiieiis 
téi  (Hssioo  de  IWtJ.  ^  tM  (MUion  ds  1SS7). 


de  U  Gbulire  4es  dépv- 
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Ces  échangea  de  peu  d'importaïuw  et  oon- 
aentii  par  les  autorités  administratives»  les 
oofueils  d'arrondiBsement  et  les  conseils  gé- 
néraux des  deux  départements  feront  dispa- 
raître une  enclave  située  sur  la  commune  âe 
Hontlauzun  et  compenseront  en  partie  la 
perte  que  la  distraction  de  cette  enclave  fera 
éprouver  à  la  commune  de  Sainte-Jnliette.  Il 
en  résultera,  en  outre,  une  grande  améliora- 
tion dans  la  circonscription  des  tribunaux  de 
paix  dont  les  limites  actuelles  sont  souvent 
contestées  lorsqu'il  s'agit  d'établir  la  compé- 
tence des  juges  de  paix. 

Tous  ces  motifs  engageront  «ans  doute  la 
Chambre  à  donner  un  vote  favorable  au  pro- 
jet de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui 
liie  le  tozte. 


pBorar  Ds  ZAx. 

Article  wiique.  La  limite  entre  la  oom- 
mune  de  Sain  te- Juliette,  arrondissement  de 
Uoissac,  département  de  Tsm-et^Qaronne,  et 
la  commune  de  Montlauzun,  arrondissement 
de  Oahors,  département  du  Lot,  est  fixée  dans 
la  direction  indiquée  par  la  ligne  ÂEDCB  sur 
le  plan  annexé  a  la  présente  loi.  En  oonsé- 

auenoe,  l'enclave  lavée  en  vert  audit  plan  est 
istraite  de  la  commune  de  Sainte-Juliette 
et  réunie  à  celle  de  Montlauzun,  et  les  poly- 
gones cotés  Y  et  Z  sont  distraits  de  cette  der- 
nière commune  et  réunis  à  celle  de  Sainte- 
Juliette. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Séance  du  mardi  6  juin  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
5  juin  est  lu  et  adopté. 


Dépôt  d*une  pétition  de  réfugiés  ptUonaiâ. 

M.  Desleai^rala  (Bocberullé).  Je  demande 
à  la  Ohambre  la  iwrmission  de  déposer  sur 
son  bureau  une  pétition  de  réfugiés  polonais, 
relative  aux  obliKationB  qui  leur  sont  impo- 
sées pour  leur  séjour  en  France.  Conformé- 
ment à  ses  précédents,  je  prie  la  Ohambre  de 
renvoyer  cette  pétition  à  fa  commission  char- 
gée dexaminer  le  projet  de  loi  sur  les  réfu- 
giés. 

M.  de  Gelbéry.  Le  rapport  est  fait. 

H.  Deslengrals  (Rocher ullé).  Cela  oe  fait 
rien  ;  la  discussion  n'est  pas  ouverte. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 


LOinS-raiLIPPE.       [6  Juin  18S7.] 


V^BIFICATION  DS  POUTOIBS. 

QiBB   (collège  de  Condom). 
Admiuion  de  M.  Persil, 

U.  Teste,  rapporteur  du  5*  bureau.  J'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  l'admis- 
sion de  M.  Persil,  qui,  soumis  à  réélection 
par  suite  d'acceptation  de  fonctions  publi- 
ques, a  été  nommé  le  nouveau  député  par 

collège  électoral  de  Condom,  département 
du  Qers. 

Les  opérations  électorales  ont  été  reocmnnea 
régulières,  et  il  a  été  justifié  des  condititons 
d^igibUité. 

M.  le  Pr^MleMt.  Il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tions t  M.  Persil  est  admis  comme  député  du 
Qers. 

Quand  il  sera  présent,  nous  recevrons  son 
serment. 


BTTITB  Dl  U  DISOtTBStOH  JtU  BUDCUT 
DX  U  MASim. 

IL  le  PréaMenL  L'ordre  dn  jour  est  la 
tuite  de  la  ditewêion  du  budget  de  2a  numne 

pour  l'exercice  18S8. 

a  Ohap.  ziT.  Scieneeê  et  arts  maritime» 
(Matériâ)t  366,000  francs.  » 

U.  Aa|(Mls.  Je  dériserais  savoir  pendant 
quel  temps  un  abus  a  dû  subsister  dans  un 
budget,  pour  qu'on  puisse  invoquer  la  pzee- 
cription  en  sa  faveur.  Je  soalèrc  cette  ques- 
tion à  l'occasion  de  l'un  des  articles  qui  com- 
posent le  chapitre  zir  du  ministère  de  1» 
marine. 

Ce  chapitre  s'élève  à  la  modique  somme  de 
306,000  francs;  j'y  vois  figuier  le  Mutée  naval 

Sour  une  somme  de  90.000  francs.  Ce  n'est 
onc  point  la  quotité  de  la  somme  qui  m'a- 
mène a  cette  tribune  ;  seulement  je  crois  qu'il 
y  a  un  déclassement. 

Le  Musée  naval  fait,  si  je  ne  me  tnnnpe, 
partie  des  collections  qui  se  trouvent  au  Lou- 
vre ;  les  autres  musées  ou  1»  autres  parles 
de  musées  sont  à  la  charge  de  la  liste  civile, 
et  je  ne  comprendrais  pas  comment,  excep- 
tionnellement, on  voudrait  maintenir  à  la 
charge  du  ministère  de  la  marine  un  Musée 
naval  qui  ne  fait  pas  partie  du  Musée  géné- 
ral. II  y  aurait  alors  six  musées.  Or,  il  fau- 
drait, pour  être  conséquent  avec  oe  qui  se 

Pratique  au  ministère  de  la  marine,  renvoyer 
s  autres  parties,  les  unes  au  ministère  de 
l'intérieur,  d'autres  au  ministère  du  com- 
merce, et  devant  d'autres  ministères.  Je  do- 
manderai  donc  avec  instance  qu'on  fasse  dis- 

taraître  du  budget  de  la  marine  oet  article, 
onnant  lieu  à  une  dépense  de  20,000  francs. 
C'est  pour  la  huitième  fois  qu'il  figure  au 
budget,  c'estr-à-dire  qu'à  l'heure  qu'il  est,  nûus 
avons  dépensé  160,000  francs  pour  un  musée 
que  peu  de  gens  connaissent,  qui  n'a  pas  été 
encore  exposé  aux  regards  du  public,  qui  se 
compose  de  modèles  et  de  monuments  qui 
peuvent  comporter  un  certain  intérêt,  maïs 
qui  pourtant  ne  sont  pas  assez  précieux  pour 
que,  chaque  année,  on  afEecte  une  somme  aussi 
oonsidérable,  je  ne  vous  dirai  pas  si  c'est  à 
l'entretien,  a  la  formation  ou  a  l'augmenta- 
tion de  la  collection,  car  rien  n'indique  quel 
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«st  l'emploi  de  cette  somme.  J'ai  même  cru 
que  le  oonBervateur  de  ce  Musée  avaitl  donné 
sa  démissioa  depuis  plusieurs  mois,  qu'il  n'a- 
vait pas  été  remplacé,  et  qu'alors  mân»  qu'il 
était  en  fonctions,  il  était  payé  sur  un  autre 
chapitre  du  budget  de  la  marine;  car  c'est 
un  ingénieur-constructeur  qui  est  porté  au 
nombre  des  officiers  de  construction,  et  qui 
tonobe  ses  appointements  en  cette  qualité  ;  ce 
n'est  donc  pas  comme  conservateur  du  Musée 
naval  qu'il  peut  avoir  un  supplément  Je  me 
demande,  des  lors,  à  quel  emploi  est  réservée 
cette  somme  de  20,000  francs  ;  et  alors  même 
que  cet  emploi  serait  justifié,  je  perBisteraîa 
toujours  à  demander  que  cette  partie  du  Mu- 
sée général  déposée  au  Louvre,  fût  renvoyée 
à  la  liste  civile  comme  les  autres,  et  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  ce  Musée  relève  du 
directeur  général  des  musées,  lequel  est  payé 
sur  un  autre  fonds.  Je  ne  comprends  pas 
qu'on  affecte  une  somme  de  20,000  francs  k 
payer  une  section  qui  fait  partie  d'un  tout 
auquel  des  appointements  sont  alloués  sur  un 
autre  fonds. 

Je  oonclos  à  ce  que  le  chapitre,  •'élevant  à 
la  somme  de  366,000  francs,  soit  réduit  de 
S0,000  fraiics. 

'  M.  le  viee-aatiral  Dveainpe  de  RosMatel, 

ffûnûtre  de  la  marine.  Messieurs,  le  Musée 
naval  a  été  créé  dans  le  but  de  faire  con- 
naître un  peu  la  marine  à  Paris  (On  »ourit), 
où  malheureusement  on  est  fort  étranger  à 
tout  ce  qui  se  fait,  à  tout  ce  qui  est  construit, 
à  tout  ce  qui  se  passe  dans  nos  ports.  Le  Mu- 
sée naval  oonunenoe  maintenant  à  devenir 
assez  intéressant  pour  pouvoir  donner  aux 
personnes  qui  s'y  entendent  le  moins  une  idée 
3e  la  marine.  Le  fonds  de  90,000  francs  qu'on 
dinnande  tous  les  ans  pour  ce  musée  est  des- 
tiné à  la  construction  de  modèles  qui  sont  en- 
voyés à  Paris  et  qu'on  place  au  Louvre.  On 
aurait  désiré  que  ce  Musée  fût  placé  au  mi- 
nistère de  la  marine  ;  cela  a  été  impossib.'o 
faute  de  local.  Ces  90,000  francs,  employés 
comme  je  viens  de  le  dire  en  constructions 
de  modèles,  n'ont  point  d'autre  destination. 
L'ingénieur  qui  étaîl  directeur  de  oe  Musijo, 
ayant  donné  sa  démission,  a  été  remplacé  par 
l'ingénieur  qui  a  élevé  l'ooélisque  de  Louqso :* 
sur  la  place  de  la  Concorde.  Ses  appointe- 
ments sont  ceux  qu'il  touchait  avant  d^occupev 
cette  place  :  aucune  distraction  n'est  faite  do 
la  somme  de  20,000  francs  pour  le  personne). 
Je  puis  le  certifier. 

H.  le  Pr^Meal.  La  réduction  est-elle 
appuyée  (Ifon!  non/) 

(Le  chapitre  xiy  est  adopté  sans  réduc- 
tion.) 

8XSVZCB  CQLOnAL. 

Chapitre  xv.  —  Dépenses  du  tervice  mili- 
taire attçD  eoloniety  6,621,000  francs. 

IC^  le  PréaM'eait.  Nous  voici  arrivés  aux 
chapitres  qui  composent  le  terviee  colonial. 

Sont  ineorits  : 
'  Pour  :  M.  Estanœlin. 
.  M.  Charles  Dupin  était  également  ins> 
ont  pour,  le  premie;r$  mais  u  est  malfaen* 
çeiunaanb  retenu  par  une  indisposition  aa« 
wz  graves  (Mouvement.) 


m 

u.  «le  Tracy.  Je  demande  la  parole  contoe 

IL  le  PréaMeat.  Vous  avez  Ib  parole. 

H.  ée  Traey.  UesaieurBi  lorsqu'une  qnea- 
tûm,  par  l'efEet  de  causes  diverses  est  arrivée 

à  ce  point  de  maturité  qu'une  solution  ési 
devenue,,  non  seulemoit  possible,  mais  néces- 
saire, inévitable,  il  me  semble  qu'il  faut  aïïor- 
der  franchement  le  sujet,  sans  recourir  à 
toutes  ces  précautions  oratoires  que  je  crois 
en  général  fort  inutiles,  mais  qui,  dans  le 
sujet  actuel,  me  sembleraient  entièrement  dé- 
placées. Ne  soyez  donc  pas  surpris,  Mes- 
sieurs, que,  sans  autre  préambule,  je  demande 
à  MM.  les  ministres  s'ils  veulent  ou  non 
bolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  fran- 
çaises. 

Et  remarquez  bien  que  je  n'entends  paa 
parler  d'une  simple  velléité,  d'un  voeu,  o^im 
assentiment  à  cette  grande  mesure  de  répa- 
ration trop  tardive  ;  je  croirais  faire  injure 
à  HM.  les  ministocflj  ai  je  doutais  un  wetâ 
instant  de  leur  lunajiunite  à  cet  égud  ;  je  ne 
OfHnprends  pas  ainsi  la  volonté  dans  des  «wh 
mes  d'Etat  :  elle  doit  consister  dans  un  pro- 
jet d'agir,  d'agir  orodiaineDwnt^^  ou,  du 
moins,  de  préparer  des  mesures  qui  doivent 
se  résoudre^  dans  un  temps  déterminé,  ei| 
des  actes  efficaces  et  effectif. 

Je  souhaite  ardemment  que  la  rép<Miae  qui 
me  sera  faite  (et  il  faudra  bien  t^u  il  en  soit 
fait  une),  que  cette  réponse,  dis-je,  soit  net- 
tement affirmative  ;  mais  je  vous  avoue  que 
je  le  souhaite  beaucoup  plus  que  je  n'ose  l  es- 
pérer,  et  ma  crainte  n'est  que  trop  justifiée 
par  différentes  circonstances  que  je  vais  vous 
indiquer. 

Premièrement,  toutes  les  fois  que  MM.  les 
ministres  ont  eu  à  s'expliquer  sur  des  péti- 
tions réclamant  l'abolition  de  l'esclavage  e£ 
à  l'occasion  de  discours  prononcés  par  des 
membres  des  deux  Chambres,  ils  se  sont  ex* 
primés  dans  des  termes  très  vaguesi  avec  une 
exoessive  réserve,  et  en  annonçant  toujours 
l'intention  d'améliorer  le  sort  des  esclaves  t 
ce  qui  semble  écarter  l'idée  d'une  émancipa- 
tion prochaine.  Ils  se  sont  attachés,  comme 
on  le  faisait  il  y  a  douze  ou  quinze  ans,  ^rs 
que  ces  arguments  avaient  quelque  faveur, 
à  faire  ressortir  l'immense  danger  qu'il  y  au- 
rait à  une  discussion  publique  sur  cette  ma* 
tière. 

Selon  eux,  l'exemple  de  l'Ânglet«-re  n'est 
paa  concluant^  et  le  fût-il,  il  ne  le  serait  pas 
pour  nos  colonies  au  même  deg;é  que  pour  les 
colonies  anglaiËefi,  et  cela  pour  des  motifs 

aui,  s'ils  étaient  admis,  feraient  ajourner  in- 
éfiniment  la  mesure  que  je  réclame. 
Si  je  |>asse  à  l'examen  d'autres  faits  moins 
réœnta,  je  n'ai  pas  lieu  d'être  rassuré  ni  satis- 
fait. 

En  effet,  je  n'ai  pas  vu  la  eorre^ondance 
de  M.  le  ministre  de  la  marine  avec  les  con- 
seils coloniaux,  lorsqu'il  les  a  invités  à  s'oo- 
cuper  des  questions  relatives  à  l'^ancipa- 
tiott  des  esclaves.  J'aimerais  à  penser  que 
cette  invitation  a  été  faite  avec  le  désir  et  la 
volonté  d'arriver  à  une  solution,  non  pas 
comme  porté  à  le  faire  par  une  impulsion 
extérieure,  mais  par  une  convicti<Hi  propre 
et  nullement  pour  obéir  à  des  ezigenceB  ré- 
sultant des  discussions  qui  ont  eu  lien  dans 
cette  Chambre.  J'aimerais,  dia-je,  à  avoir 
oeâe  opinion  ;  mais  il  m'est  impossible  de 
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Bi*7  ftttacher,  quand  je  toïs  kie  rèpoDSCB  qui 
ont  été  fute«  à  œ*  questiqna,  oe  qiM  otma 
avons  pu  apprendre  des  discussions  auxquel- 
lC6  ^lee  ont  donné  Hen. 


tia  qu'on  met  toujours  à  taire  w  bien,  contre 
la  painanoe  des  préjugé^  la  raison  et  l'hu- 
manité, suoo(»nberaient  ou  seraient  dâais- 
aées,  et  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  il  ne 
serait  plus  question  de  toutes  œs  réclam^a* 
tions. 

Messieurs,  il  faut  le  dire,  une  telle  eepé- 
ranoe  n'était  pas  chimérique,  et  l'cxpéricnoe 
du  passé  ne  vient  que  trop  la  confirmer. 

Cependant^  il  est  quelques  ciroonstanoeB  qui 
pourraient  rendre  vain  ce  calcul,  et  parmi 
ces  circonsba^œs,  il  en  est  une  surtout  trop 
imputante  pour  que  je  puisse  la  passer  sous 
silence. 

Messieurs,  une  grande  et  puissante  nation 
dont  l'alliance  a  été  un  des  heureux  résultats 
de  notre  révolution  de  Juillet,  et  dont  l'union 
a^'ec  la  Franoe  ne  saurait  être  trop  intime 
t»our  l'avanta^  de  ces  peuples  et  pour  assu- 
rer l'avenir  de  la  civilisation,  l'Angleterre,  a 
réalisé  la  grande  mesure  de  l'émancipation 
des  eBclaves  avec  un  sucoàs  qui  a  dépassé  les 
«spéraBoas  des  amis  da  l'humanité.  C'est  là 
«n  aete  qui  honore  une  nation  autant  que 
son  gouvernement.  Qr&oes  lui  en  soient  rui- 
dues,  au  nom  de  tons  les  humnes  de  bien  de 
tous  les  pays,  de  toutes  les  oouleurs,  de  tontes 
ks  opinions. 

Des  prédictions  sinistrée,  des  intentions 
malveillantee,  et  même,  en  certain  lieu,  de 
coupables  manoeuvres  ont  été  déjouées;  et 
maintenant  la  population  naguère  esclave  des 
possessions  an^aisee,  jouit  (Tune  liberté,  en- 
tière pour  une  partm,  limitée  encore  pour 
la  majorité,  mais  qui,  dans  un  temps  assez 
rapproché  de  nous,  sera  générale  pour  la  to- 
talité de  la  population. 
*  I^éjà,  Messieurs,  l'indépendance  irrévocar 
ble  d'Haïti  menaçait  d'une  chute  {)rochaiz)e 
le  rieux  sTstème  colonial  ;  mois  depuis  la  mise 
à  ezécntion  du  bill  d'émancipation,  il  fau- 
drait fermer  les  yeux  à  la  lumière  et  son  in- 
felligenoe  aux  avertiasements  du  bon  sens  le 
plus  Tulgaire,  pour  ne  pas  ocHuprendre  l'im- 
possibilité de  maintenir  l'esclavage  dans  deux 
petites  tles,  perdues  en  quelque  sorte  au  mi- 
lieu d'un  vaste  archipel,  alors  que  toute  la 
population  de  couleur  jouira,  dans  peu  de 
tMDps,  de  tous  les  droits  d'une  liberté  entière 
et  absolue.  Devant  des  faite  d'une  telle  éri- 
denoe,  tous  les  raisonnements  seraient  inu- 
tiles pour  en  augmenter  la  force. 
-  Mais  «onment  s'expliquer  rinoroyable  im- 
prévoyanoe  du  gouvernement  ^  son  ofaetina- 
tion  a  Monler  d'année  «a  anaés  la  solution 
de  cette  question,  en  la  proclamant  d'une 
difficulté  extrêewï  Messieurs,  cette  exwse, 
qui  révèle,  il  faut  le  dire,  une  humilité  toute 
nouvelle  dans  les  d^osit&irefi  du  pouvoir,  eet^ 
•lie  admissible  en  pareille  oîroinutanee  t  lors- 
mie  la  (Question  se  complique  sans  cesse  par 
•as  éiimM,  et  à  tel  point  qu'elle  pourrait  ar> 
ri-ver  à  m  pouvoir  toe  résoliie  que  par  1» 
i^os  «i  la  violenoe  et  entratnw  de  grands 
ttftlbeiirs,  si  de  plas  longs»  d»  plus  mpm- 
deiriiB,  et  ja  dirfti  so«vaU«s  ntecdi  y  étassnt 
toajoKn  apportés. 


Mais  avant  tou^  îl  s'agirut  de  savoir  si 
ees  difficultés,  si  lee  dangers  des  disoussiona 
publiques,  qu'on  nous  signale  avec  ime  sorte 
oe  mystère^  sans  jamais  ks  préciser,  si  tout 
oes  inotifs  réunis  étaient  en  efEet  des  obst»- 
eles  si  grands  qu'on  se  plaît  à  le  répéter.  Oe 
moyw  trop  commode  <ragir  sur  les  esprits 
pour  les  effrayer  et  pour  écarter  une  disous- 
aion  importante,  ce  moyen  ne  saurait  m'en 
imposer,  et  si  MM.  les  ministres  vtoufent 
bien,  comnte  ils  ne  peuvent  guère  s'en  dispen- 
ser, aborder  franchement  ce  sujet  à  la  tri- 
bune, je  crois  qu'il  sera  trèe  facile  de  prou- 
ver qu'il  n'y  a  pas  d'autres  dangers  à  crain- 
dre que  ceux  que  feraient  naître  une  coupable 
imprévoyance  ou  une  funeste  obstination  ;  il 
sera  facile  de  réduire  à  leur  juste  valeur  ces 
arguments  usés,  employés  pendant  tant  d'an- 
nées, ^  qui  ont  œrvi  pour  écarter  une  me- 
sure aussi  salutaire  qu  elle  est  inévitable. 

Pour  épargner  les  moments  de  la  Chambre, 
pour  éviter  les  redites,  je  ne  chercherai  paa 
d'avanoe  à  çréroîr  les  objedâons  aui  pour- 
i^nt  être  faites,  me  réservant  le  droit  que 
sans  doute  la  Chambre  m'accorderai  oelea 
réfuter  à  cette  tribune  lorsqu'elles  y  auront 
été  produites. 

Toutefois,  en  terminant  cette  espèce  d'in- 
terpellation à  MM.  les  minis^*e8,  qu'il  me 
soit  permis  de  dire  Un  mot,  non  dans  mon 
intérêt  personnel,  mais  dans  l'intérêt  de  la 
cause  que  je  soutiens,  sur  rinsiatanoe  aveo 
lamielle  je  viens  réclamer  à  cette  tribune  l'a- 
bolition de  l'esclavage. 

Messieurs,  bien  des  personnes,  je  n'en  puis 
douter,  tout  en  rendant  justice  à  mes  inten- 
tions, trouvent  peut-être  que  je  o^e  fais  le 
champion  d'une  cause  qui  n^t  pas  la  mienoe. 
qui  nest  pas  même  en  question  dans  œ  bk»- 
ment,  se  laissant  facilement  persuader  que 
le  sort  si  digne  de  pitié  des  esclaves,  est  le 
résultat  inévitable  d'une  sorte  de  fatalité  ir- 
résistible à  laauelle  il  faut  se  résigner  :  chose 
assez  facile  d'iulleurs  quand  le  mal  ne  sous 
touche  pas.  Elles  pensent  peut-être  que  re- 
venir sans  cesse  sur  oe  suje^  le  renréeentêr 
sous  de  vives  couleurs,  c'est  abandonner  le 
terrain  de  la  politique  pour  entrer  dans  oe> 
lui  de  la  morale  et  de  la  philosçphie  ;  c'est 
transformer  la  trihuoe  législative  eu  une 
chaire  de  morale  et  de  vérité  chrétienne,  et  1« 
faire  retentir  de  ce  que  l'on  appelle,  je  la 
sais,  des  prédications  et  dea  sermons. 

Plût  à  Dieu,  Messieurs,  qu'il  en  fût  auisî, 
et  qu'il  m'eût  été  concède  cette  puissance  de 
la  parole  qui  a  produit  dans  le  numde  lea 
plus  merveilleux  changementsi  En  ^et^ 
quelle  autre  puissuioe  que  oelle  de  La  parole, 
a  renversé  lee  doctrines  sensuelles  et  égoïstes 
des  religions  de  l'antiquité,  pour  j  substituer 
les  j>rincipefi  épurés  du  christianisme,  de  ce 
christianisme  dont  j'entends  sans  cesse  à  cette 
tribune  célébrer,  invoquer  Finfluenoe  bienfai- 
sante, et  qu'on  laisse  outrager  par  le  main- 
tien d'un  régime  qu'il  réprouve  autant  que  je 
lu  ccmdamne.  (Trii  b%enl) 

je  n'ai  pas  de  si  hautes  prébeaÛonn  ; 
je  saie  me  reniermer  dans  te  cùwle  de  mes 
devoirs.  Je  ne  viens  pas  prêcher  ici  une  <»K>i- 
sade  contre  des  iniquités  dimt  nous  n'aTons 
pas  à  répuKireL  Oe  n'est  pM  uns  Blssion  d'à- 
nàtn  que  ie  riens  aoconmlir  :  c'est  teut  ssan- 
pbniMt  «dis  d'un  dépolié  eo— efapstsMt  qtti^ 
non  seulemaat  doit  olwpehiw  àoouialfeM  tout» 
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te  juii  tm.} 


U  portée  e6  tonte  Tétenda»  d'an  vote  qai  lai 
est  demandé,  mois  qui  doit  en  signaler  In 
•onaéqiienMS  lotaqn*il  cioife  qnWleB  oe  sont 
pM  BTifiwmment  appréciéea. 

J«  tMia  que  la  responsabilité  pèEe  et  que  œ 
qui  tend  a  ramoindrir,  à  la  dusimuler,  est 
aoeneilli  avec  faveur,  et  qu'tui  sait  znauTais 
gré  à  wlni  qui  vient  trouUer  cette  demi-séca- 
rité.  Je  sais  ;  mais  œs  ooosidératioos  ne 
sauraient  m'arrêter  et,  dussé-je  déplaire,  je 
dirai  à  tous  tous,  et  particulièrement  à 
HM.  les  ministzes  dont  l'inaction  serait  d'au- 
tant pins  blâmable  que  leur  intMWition  et 
leur  initiative  août  tout  À  fait  néoessairee, 
je  dirai  :  «  Oe  régime  odieux  dont  le  prin- 
cipe n'a  pse,  j'en  suis  certain,  un  «eul  par- 
tisan dans  cette  Cliainbre,  dont  les  défenseurs 
ne  réclament  la  oontinua^n  qu'au  nom  de 
la  néoenité  touionrs  inToquée  qnand  il  s'agit 
de  faire  le  mal  ou  de'  repoueaer  le  bien,  oe 
rénme  qui  serait  aboli  à  l'instant  même  s'il 
fallait  obtenir  de  cette  Chambre  un  vote  pour 
son  maintieo,  oe  régime  se  trouve  perpétué 
chaque  année,  d'une  manière  inapwcue,  par 
le  vote  des  chapitres  qui  Bont  maintenant  en 
discussion  ;  quelques  aasis  et  levés  dont  le  ré- 
sultat est  prononcé  au  milieu  de  l'inattention 
générale,  condamnent  300,000  ou  400,000  créa- 
tures humaines  k  subir  de  n<Hiveau  l'otohaî- 
nement,  des  travaux  excBaBi&,  des  châtimMita, 


iticipée  par 
misère  ;  car,  n'en  doutez  pas  et  sachez-le  bien, 
tel  est  le  résultat  et  l'utilité  de  l'emploi  qui 
sera  fait  des  soldats,  des  vaisseaux,  des  mil- 
lions qn'on  vous  demande^ 

Maintenant  que  cet  emploi  voue  est  connu, 
sanotionnee-le,  approuvez-le,  si  voua  le  jugez 
oonvenable  ;  j'allais  dire  :  ai  vous  l'oEes.^ 

Quant  à  moi,  je  le  déclare,  jamais  je  ne 
consentirai  ces  allocations  que  pour  un  temps 
limité,  comme  moyen  de  transition  à  un  ordre 
meilleur,  «A  jusqu'à  ce  que  le  gonvernement 
vienne  à  cette  tribune  vous  apporter  une  loi 
pour  faire  cesser  un  état  de  choses  qui  est 
une  honte  pour  notre  civilisation  qui  est  in- 
compatible avec  l'honneur  «6  la  mwalité  de 
mon  pagn  dont  la  croyance  religieuse,  aussi 
bien  que  la  croyaooe  politique,  repose  aur  la 
m£me  baae  :  réalité  pour  tous  les^  hommes 
devant  Dieu  comme  devant  la  loi!  (Trtts 
bUnO  jusqu'à  ce  moment  que  j'appelle  de 
tous  mes  vceux,  je  voterai  contre  toutes  les 
irïlocationB  comprises  sous  le  titre  de  service 
colonial. 

J'attends  la  réponse  de  KM.  iea  minis- 
tm. 

H.  I«  Tlee-aailTCil  BneaBn»  de  BMMMel, 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Mea- 
sieurs,  je  ne  m'attondafs  pas  à  être  pereon- 
nellfflnent  appelé  à  répondre  à  une  interpel- 
lation sur  une  question  tout  à  fait  ^ouver- 
ncanentaïe,  je  prierai  donc  la  Chambre  de 
vouloir  bien  me  permettre  de  me  borner  à 
lui  donner  un  aperçu  du  nombre  d'esclaves 
existant  dans  nos  colonies  au  31  décembre 
1835,  et  de  la  somme  qu'il  en  ooftterait  pour 
leur  aÎFranchiasement  : 

Il  V  en  a  à  la  Martinique.   78,076 

A  la  Guaddoupe»»    90.328 

A  la  Guyane.»  »   16.886 

A  Bourbon.    70,40« 

Au  Sénégal   9,849 


Oe  qui  porte  à  £71,561  lee  indindus  ûoat  on 
vous  demande  l'émancipaitioB,  comme  on 
vient  de  le  faire  en  Aagleterra. 

A  1,000  francs  d'indemnité  par  chaque  eii- 
clave,  oela  fait  une  scmune  de  871,651.000  Âr. 
Je  demande  à  la  Chambre  si  ^le  cet  aiq>oBée 
à  imposer  aux  paya  cette  somme  pour  pour* 
voir  à  l'aboUtitm  immédiate  de  VeEclavage. 
Si  telle  est  son  intention,  il  y  a  lieu  de  con- 
tinuer la  discussion..  Dans  le  cas  contraire, 
je  crois  qu'il  vaut  mieux  attendre  les  mesures 
qui  seront  prises  par  le  gouvernement,  lors- 
qu'il se  sera  procuré  les  renseignements  suf- 
fisants dans  les  colonies  françaises  et  dans 
les  colonies  anglaises.  Cette  snnme  de 
271,561,000  fruios  est  àiorme  et  effrayante.. 
Je  déclare  çue  pour  mon  compte  jamais  je  ne 
demanderas  une  pareille  somme.  (Très  b%en  !) 

Le  gouvernement  a  consulté  les  ccmseils  oo- 
loniaox  ;  il  s'est  entendu  avec  les  personnes 
les  plus  capables  de  faire  arriver  à  une  bonne 
fin  l'énumcipation  de  noa  colonies. 

Je  crois  qu'il  vaut  mieux  attendre.  On  ne 
peut  pas  non  plus  rendre  inconsidérément  à 
la  liberté  une  masse  de  271,661  individus  sans 
leur  avoir  assuré  des  moyens  d'^istenoe. 

Quoi  qu'en  dise  l'honorable  M.  de  Xracy, 
je  puis  assurer  que  les  ren(»ignements  que  j'ai 
obtenus  sur  les  résultats  de  l'afEranchissement 
dans  les  c<^<mies  anglaises,  ne  seront  pas  tout 
à  fait  aumi  satisfaisants  qu'il  vient  de  noue 
le  dise. 

Je  ne  suis  pas  opposé  à  l'ânaneipation  des 
esdaTOS,  il  sVn  faut  de  beaucoup.  Je  les  ai 
vus,  je  sais  ce  qu'ils  souffrent,  quoi  qu'ils 
soient  mieux  traités  à  présent  que  lorsque  je 
servais  dans  les  colonies. 

Je  suis  loin  de  l'idée  de  repousser  leur 
émaDcijpatî<»i  partielle,  mais  dans  oe  mo* 
ment-ci  il  faut  laisser  au  gouvernement  le  soin 
d  y  pourvoir,  et  ne  pas  faire  peser  sur  le  peurs 
une  d^nse  énorme  de  271,661,000  (francs. 
{Vive  approbation.) 

M.  «le  Tracy.  Messieurs,  quand,  il  7  & 
quelques  instants,  à  cette  tribune  je  manifat* 
tais...  (Bruit,) 

M.  Odtlen  Hairet.  Atttendez  le  silence, 
attendez  que  ces  messienrs  aient  fini  leurs 
conversations 

M.  de  Traey.  Quand  je  manifestais  un 
doute  sur  la  sincérité  dee  intentions  du  gou- 
vernement à  l'égard  de  la  mesure  q^ue  je  ré- 
clame, je  ne  croyais  paa  en  avoir  si  promp- 
tement  une  aussi  triste  confirmation.  M.  le 
ministre  a  jugé  à  propos  de  ne  pas  répon- 
dre. 

M.  le  vIeMwairal  INeaawe  de  Resamel. 

minittfv  de  la  maritte  et  dm  «o/emoiL  J'ai 
i^pcmdu. 

IL  Trmef.  Oe  n*est  pas  répondre.  Je 
regrette  beaucoup  l'absence  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  qui  avait,  au  commencement 
de  la  session,  pris  la  question,  à  oe  qu'il  m'a 
paru,  d'une  manière  plus  grave  et  plus  sé- 
rieuse, et  qui  vraisemblablement  vous  aurait 
dit  aujourd'hui  quelque  chose  de  plus  eat»- 
faisant  que  ce  que  vous  avez  entendu. 

Far  quelle  fatalite  faut-Il  que,  toutes  les 
fois  que  l'exemple  de  l'Angleterre  est  cité,  on 
ne  s'en  serve  que  pour  y  prendre  oe  qu'il  y  a 
de  mauvais,  et  â«w  quelques  cas,  œ  qu'il  j 
a  d'impoêriMet  M.  le  ministre  de  la  marxae 
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doit  MToxr  mieux  qu«  moi  que  l'énorme  in- 
demnité de  600  millions  de  iranos  a  été  ac- 
cordée, non  pas  aux  colons,  mais  au  com- 
me roe  anglais  ;  qu'elle  a  été  accordée  aux 
créanciers  des  colonies  anglaisée  (Intertvp- 
iion);  que  c'est  pour  empêcher  le  méconten- 
tement qu'aurait  produit,  dans  la  Cité,  une 
émancipation  sans  indemnité,  que  cette 
somme  énorme  a  été  accordée  ;  que  cette  me- 
sure a  été  bl&mée  par  une  foule  de  pe  tonnes 

Ïui  méritent  la  plus  grande  considération. 
[.  le  ministre  de  la  marine  doit  savoir  cela 
mieux  que^moi,  et  je  m'étonne  que,  légère- 
mmt  et  sans  preuves,  il  vienne  nous  dire  que 
l'expérience  qui  a  été  faite  dans  les  colonies 
anglaises  n'est  pas  satisfaisante.  Mais  il  me 
sembte  qu'il  serait  de  8(m  devoir  de  nous  faire 
oennattre  le  résultat  de  oette  émancipation, 
et,  par  exemple,  de  ne  pas  envoyer,  pour  s'en 
informer,  un  officier  de  marine,  homme  d'es- 
prit, dit-on,  maie  qui  n'est  connu  que  pour 
avoir  fait  un  ouvrage  en  l'honneur  de  l'escla- 
vage. 

Je  le  répète,  je  ne  sais  où  M.  le  ministre  de 
la  marine  a  puisé  laeubatanoe  du  peu  de  mots 
qu'il  vous  a  dits.  Quant  à  nous,  nous  avons  des 
reneeignemente  qui  ne  sont  pas  apparem- 
ment aussi  diffnes  de  foi,  et  qui  cependant 
émanent  du  dernier  gouverneur  de  la  Ja- 
maïque, du  marquis  de  Sligo,  de  celui  au- 

auel  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure,  à  qui 
a  fallu  autuit  de  prudence  et  de  couraf^e 

Sour  réaliser  oette  émancipation,  qu'il  faut 
'imprévoyance  d'un  autre  côté  pour  ne  pas 
s'en  occuper. 

H.  le  vice-aminil  Doeaiupede  Uoeamel, 

minittre  de  la  marine  et  dea  colonies.  On  s'en 
occupe,  U.  do  Tracy. 

II.  4e  Traej.  Eh  bien  I  dans  une  note  que 
j*ai  entre  les  mains,  on  voit,  par  une  dépèche 
toute  récente  du  même  marquis  de  Sligo,  que 
depuis  l'émancipation  complète  et  absolue  qui 
a  été  opérée  dans  différentes  possessions  an- 
glaises, la  valeur  des  terres  s'est  accrue,  le 
travail  s'est  augmenté  à  tel  point,  que  les 
noirs  font  plus  de  travail  en  une  semaine 
qu'auparavant  en  un  mois. 

U.  le  Âme  4e  Flta-Jaines.  Cela  n'est  pas 
exact. 

U.  4e  Tniey.  Ceux  qui  contestent  les  faits 

Eourront  apporter  leurs  documents  à  la  tri- 
une. 

Quant  à  moi,  il  me  semble  que  si  jamais  un 
sujet,  puisqu'il  est  un  objet  de  controverse, 
mérite  d'être  l'objet  d|une  enquête,  c'est  bien 
celui-là,  car  vous  déniez  les  témoignages  des 
hommes  qui  peuvent  le  mieux  connaître  l'état 
des  choses,  j  ai  eu  l'honneur  de  vous  citer  le 
dernier  gouverneur  général  de  la  Jamaëque, 
qui  écrit  en  substance  çue  la  valeur  des  terres 
a  augmenté,  que  jamais  les  colonies  n'ont  été 
plus  prospères,  que  les  noirs  font  en  une  se- 
maine pluB  de  travail  qu'auparavant  ils  n'en 
faisaient  en  un  mois,  c  est  la  propre  expres- 
pion  dont  il  se  sert.  Et  comment  est-il  possible 
que  sur  des  faits  matériels  de  oette  nature, 
U  puisse  exister  une  controverse  entre  un  ho- 
norable député  qui  ne  veut  que  le  bien  de  son 
pays,  et  M.  le  ministre  de  la  marine.  Com- 
ment n'a-t-on  pas  au  moins  des  renseigne- 
ments tellement  clairs,  que,  confrontés  l'un 
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avec  l'autre,  ils  fessent  cesser  tout  diwe&ti- 

ment. 

Mais  M.  le  ministre,  indépendamment  de  ce 
qu'il  n'a  répondu  à  aucune  des  questions  que 
je  lui  ai  faites,  n'a  fait  aucunement  aitontion 
a  ces  faits  :  c'est  que  nos  colonies  des  An^lles 
ne  sont  séparées  des  lies  anglaises  que  par 
des  canaux  de  5  à  6  lieues,  et  je  dois  le  dire, 
j'ai  honte  de  ce  que  notre  marine,  la  marine 
française,  si  glorieuse  et  si  noble,  soit  em- 
ployée, sur  de  chétives  embarcations,  à  croi- 
ser autour  de  ces  îlots  pour  repêcher  sur  les 
flots,  et  même  dans  les  nots,  quelques  malheu- 
reux noirs  que  l'appât  de  la  liberté  appelle 
sur  les  côtes  voisines,  où  ils  voient  fumer  ka 
dieminées  des  ohuimières  oiï  leurs  compa- 
triotes vivent  libres.  C'est  à  cela  que  Ton  em- 
ploie notre  marine.  Et  comment  ne  voyei- 
vous  pas  les,  dangers  qui  menacent  les  oolons 
eux-mêmes  dans  une  position  semblable.  A 
cela  on  n'a  rien  répondu  ;  en  attendant,  M.  le 
ministre  de  la  marine  vous  a  dit  qu'on  pre- 
nait des  mesures  ;  l'année  dernière  son  prédé- 
cesseur nous  en  a  dit  autant.  Et  quelles  sont 
oes  mesures!  On  a  demandé  aux  colonies  si 
elles  voulaient  admettre  le  rachat  par  pécule; 
elles  l'ont  rejeté  ainsi  que  tout  autre  des 
modes  de  libération.  A  qui  voulez-vous  vous 
adresser  maintenant  ?  £t  de  quels  droits 
ose-t-on  dire  que  la  métropole  a  abdiqué  le 
pouvoir  de  s'occuper  de  cette  question  f 

M.  le  Tlee-amlral  Daeaaipe  de  Resamel, 

ministre  de  la  marine  et  de»  eoloniet.  Je  n'ai 
pas  dit  cela. 

M.  de  Tracy.  Je  le  sais,  mais  c'est  la  pré- 
tention des  conseils  coloniaux.  Ils  prétendent 
que,  par  la  loi  de  1833,  vous,  métropole,  vous, 
représentant  de  la  force,  de  la  puissance  iio- 
tionole,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  oc- 
cuper de  l'émancipation  autrement  qu'ils 
l'entendent,  autrement  qu'ils  le  veulent. 

Cette  prétention  des  conseils  coloniaux  est 
consigné  tout  au  long  dans  leur  délibéra- 
tion. C'est  pour  cela  que  je  demandue  à  M.  le 
ministre  des  explications.  En  un  mot,  j'ai 
rempli  mon  devoir,  et  puisque  MM.  les  mi- 
nistres ne  veulent  pas  s'occuper  d'une  qaw- 
tion  qui  marche  malgré  eux,  la  reapoosabilité 
leur  en  restera  tont  entière. 

M.  le  vlee-amlral  Oaeaospe  de  Resaasel, 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  J'aî  dit 

âu'on  s'en  occupait,  et  qu'il  était  fâcheux  sans 
oute  qu'on  eût  encore  a  demander  du  temps, 
mais  enfin  ce  temps  est  nécessaire. 

M.  fistaneeUn.  Meuieurs,  je  ne  sais  ce  que 
le  gouvernement  a  fait  pour  les  colonies;  mais 
l'intérêt  que  je  ne  cesserai  de  prendre  aux  oo- 
lons, qui  malheureusement  sont  très  à  plain- 
dre en  ce  moment-ci,  m'a  mis  dans  le  cas 
de  m'informer  des  progrès  que  faisait  la  li- 
berté dans  oe  pays,  parce  que  je  désire  autant 
qu'aucun  autre  l'émancipation.  Je  la  désire 
vivement  ;  et  pour  qu'elle  soit  efficace,  je  crois 
qu'elle  doit  se  faire  lentement.  Voila  oe  que 
ma  correspondance  avec  quelques  maisons  res- 
pectables m'a  fait  connaître. 

L'état  de  nos  colonies  parait  satisfaisant; 
l'ordre  y  règne:  les  améliorations  que  nous 
désirtma  tous  s'y  opèrent  successivement  et 
nous  font  espéaner  jiue  le  gouvernement  conti- 
nue à  B'oecuper  avec  sagesse  et  prudence  de 
raocomplissement  du  grand  oravre  que  ré- 
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clame  l*hnmanité.  Partout  le  sort  des  escIaTea 
s'améliore  seneiblement  ;  des  règlements  dio- 
tés  par  une  philanthropie  éclairée,  imposent 
des  obligations  qui  assurent  leur  bien-être. 
Rien  ne  doit  arrêter  cee  progrès.  Indépen- 
damment des  améliorations  matérielles,  il  en 
fMit  aussi  de  morales  :  aussi  s'oocupe-t-on  sur 
plusieurs  habitations  de  l'éducation  des  en- 
fanta :  on  encourage  les  mariages  et  Ton  a 

Sris  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  la 
islocation  des  familles  ;  partout  on  prend  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  inspirer  le  goût 
du  travail  ;  les  progrès  qu'on  remarque  font 
espérer  qu'on  peut  arriver  sans  aecoueses  vio- 
lentes, sans  le  bonleversement  de  tant  d'in- 
térêts, au  but  auquel  nous  tendons  unanime- 
ment, mais  que  nous  voulons  atteindre  avec 
plus  ou  moins  de  promptitude.  Nous  espérons 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  poursuit  la 
tAcbe  qu'avaient  contractée  ses  prédécesseurs, 
et  qu'u  s'occupe  avec  persévérance  du  sort 
des  esclaves  :  il  est  sans  doute  bon  de  s'occu- 
per du  sort  des  esclaves.  Permettez-moi,  Mes- 
sieurs, de  vous  parler  de  160,000  hommes  li- 
bi-es,  beaucoup  plus  malheureux,  auxquels 
nous  ne  pensons  pas. 

La  Oharte  de  1830,  en  prononçant  que  les 
colonies  administrées  jusqu'alors  par  des  or- 
donnances le  seraient  désormais  par  des  lois 
particulières,  ne  fait  exception  d'aucuns  de 
nos  établissements  d'outre-mer  ;  elle  les  com- 
prend tous  dans  sa  disposition  impérative  et 
formelle.  Cependant  jusqu'à  présent  aucune 
des  lois  xenducB  sur  le  régime  législatif  des 
colonies  n'est  apiiliquée  a  nos  possessions 
dans  rinde.  Le  législateur  de  1833  jugea  qu'il 
était  nécessaire  de  confier  au  gouvernement, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  le  soin  de  les  ré^ir  par 
voie  d'ordonnance.  Si,  dans  la  suite  des 
temps,  disait  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  de  la  loi  du  S4  avril  1833, 
par  l'heureux  eRet,  d'une  prospérité  cons- 
tante, la  population  des  hommes  libree  s'ac- 
croît dans  ces  établissements,  et  si  les  mœurs 
développées  par  un  état  social  amélioré  le 
permettent,  le  législateur  s'empressera  d'ad- 
mettre tous  ces  etafalissemente  d'Afrique  et 
d'Asie  aux  mêmes  avantages  de  représenta- 
tion locale. 

Je  regrette,  Messieurs,  que  la  commission 
et  le  gouvernement  aient  aussi  mal  jugé  nos 
établissements  dans  l'Inde^  et  qu'ils  aient  cru 
que  les  habitants  ne  présentent  point  les 

faranties  de  civilisation,  d'intelligence  et 
'ordre  suf&sants  pour  leur  mériter  leur  af- 
franchissement du  régime  arbitraire; on  avait 
probablement  perdu  de  tu^  ou  l'on  ne  con- 
naissait pas  l'admirable  conduite  que  tinrent 
les  habitants  de  Pondichéry,  dès  qu'ils  appri- 
rent les  changements  opérés  par  l'Assemblée 
constituante;  le  régime  adroinistrutif  et  ju- 
diciaire qu'ils  créèrent  alors,  et  dont  ils  sou- 
mirent la  sanction  à  la  métropole^  est  la 
preuve  la  plue  évidente  que,  depuis  long- 
temps, ils  sont  mûrs  pour  la  liberté  et  dignes 
d'en  posséder  les  avantages.  J'ai  entre  les 
mains  les  délibérations  et  les  mémoires  du 
comité  représentatif  des  citoyens  et  du  con- 
seil général  do  la  commune  de  Pondichéry  sur 
l'administration  intérieure,  sur  Torganisa- 
tion  judiciaire,  sur  l'exercice  des  cultes,  sur 
l'instruction  publique,  sur  l'administration  et 
la  perception  des  revenus  territorauz  de  cha- 
cune de  nos  poaaessions.  Ces  mémoires^  déli- 
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bérations  et  propositions  adoptés,  nnHém 
dans  la  séance  du  14  février  1791,  sont  signés 

ftar  le  président  du  comité  représentatif,  par 
e  maire,  au  nom  du  conseil  général  de  la 

commune,  et  par  les  secrétaire  et  greffier. 
Malheureusement  ces  judicieux  projets  par- 
vinrent à  l'Assemblée  législative  à  une  époque 
où  son  attention  était  abordée  par  de  plus 
pressants  intérêts. 

En  lisant  le  mémoire  sur  l'administration 
des  revenus  territoriaux,  on  voit  combien 
sont  faciles  les  améliorations,  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  signaler,  dans  la  séance 
du  9  mai  1836.  Ce  ne  sont  pas  là  des  théories, 
ce  sont  les  déclarations  d'hommes  -éclair^ 
vivant  dans  le  p_a^,  qui  décrivent  les  choses 
qu'ils  voient,  qui  indiquent  ce  qu'il  faut  fairs 
pour  changer  le  sort  des  mfûheureux  cultiva- 
teurs, pour  régulariser  et  assurer  la  percep- 
tion des  produits,  dont  plus  de  moitié  est 
dévorée  par  les  sangsues  publiques.  On  ap- 
prend par  l'organisation  qu'ils  projettent, 
que  la  population  de  la  campagne  peut  four- 
nir des  classificateura  et  des  répartiteurs 
aussi  capables  que  les  nôtres  de  proioéder  aux 
opérations  et  aux  recouvrements  de  l'impdt 
et  des  redevances. 

Le  mémoire  sur  les  populations  définit  clai- 
rement le  nombre  d'individus  de  chacune  des 
nations  et  castes  qui  habitent  Pondichéry,  et 
nos  autres  possessions  de  la  côte  de  Coro- 
mandel  et  d  Oriaca.  L'état  de  situation  de  la 
population,  distribué  dernièrement  à  1» 
Chambre,  donne  des  résultats  à  peu  près  sem- 
blables à  ceux  de  1791,  mais  ne  contient  point 
autant  de  détails,  et  confond  probablement 
des  classes  qui.  au  dénombrement  de  1791,  sont 
distinguées.  Il  se  trouvait  en  1791,  à  Pondi- 
chéry, 500  Européens^  600  métis  assimilés  par 
la  déclaration  au  roi  du  mois  d'août  1664  en 
tout  point  aux  régnicoles,  1,000  Trépoê  descen- 
dants des  Portugais  et  des  premiers  (^rétiens 
établis  aux  Indes,  1,000  à  1,200  Maures  on 
Persans,  et  le  reste  formant  les  sept  hui- 
tièmes ;  composé  de  Malabares  de  toutes  les 
castes.  En  dehors  de  sa  population,  il  y  a  un 
certain  nombre  d'esclaves  des  deux  sexes,  ré- 
pandus dans  les  diverses  maisons  de  la  ville 
et  chez  les  Malabares  et  les  musulmans.  L'es- 
clavaoe  existe  aux  Indes  de  temps  immémo- 
rial: Ms  Anglais,  dont  là  politique,  toujours 
fondée  sur  1  intérêt,  dirige  toutes  ses  actions, 
ont  cru  à  propos  de  ne  pas  comprendre  l'abo- 
lition de  l'esclavage  dans  oas  contrées,  dans 
le  bill  d'émancipation  générale  ;  et  ils  ont 
fait  de  cette  oxocption  une  chose  formelle 
dans  l'article  88  de  K  dernière  charte  de  la 
compagnie. 

On  peut  juger  par  là  si  Pondichéry  ne  con- 
tient pas  des  éléments  suffisants  pour  y  cons- 
tituer une  administration  régulière,  qui  soit 
en  harmonie  avec  nos  institutions  et  qui  ga- 
rantisse nos  possessions  des  erreurs  funestes 
d'un  arbitrairo  irreeponaable.  Certes  s'il  y  eût 
eu  une  assemblée  représentative,  si  l'autorité 
absolue  du  gouverneur  eût  été  modifiée  par 
l'obligation  de  s'entourer  des  lumières  et  de 
prendre  l'avis  de  conseillers  locaux,  nous  n'au- 
rions pas  à  r^retter  les  nombreuses  fautes 
commises  depuis  1817  ;  ainsi  il  est  probi^le 
que  l'on  n'eût  pas  consenti,  onnme  on  l'a  fait 
par  la  convention  du  13  mai  1818,  le  chômage 
et  la  destruction  des  salines  aux  étranges  con- 
ditions nocoptées  par  le  gouverneur.  Iju  x»- 
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prënntaniB  oa  ha  eonniUen  n  basent  oppo* 
■é«  à  une  mesure  si  défavorable  à  la  oolonie, 
à  une  memiro  faonteuea  oui  la  Hkettoit,  pour 
un  objet  de  première  neoessité,  dam  la  dé- 
pendanoe  du  monopoi©  britannique,  et  qui  ga- 
rantiuait  à  l'avidité  de  la  compagnie  la  con- 
servation, sans  crainte  de  oonourrenoe,  de 
rodieux  privilège  d'élever  le  prix  d'un  objet 
indispensable  au  point  d'en  rendre  l'usage  îm- 

Sitc^able  aux  classes  pauvres,  comme  il  arrive 
ans  quelques  districts  dn  Bengale.  Un  gou- 
verneur n'eût  pas  imprudemment  fait  des  eon- 
oessions  de  terres  qui,  rentrées  depuis  à  la 
oolonie,  ont  eu  néanmoins,  pour  la  plupart, 
le  résultat  de  priver  l'établissement  de  son 
revenu  pendant  quelques  années  ;  une  asaran- 
bléeeÛt  mieux  vu  mieux  i^précié,  mieux  dé- 
fendu les  intérêts  agricoles  et  commerciaux  ; 
elle  n'eût  pas  laissé  perdre  l'une  des  branches 
les  plus  fructueuses  du  revenu  public,  sans  si- 
gnaler au  monde  entier  les  moyens  infâmes 
mis  en  œuvre  pour  nous  la  ravir.  Depuis  1736 
la  France  exerçait  à  Pondichéry  le  droit  de 
battre  monnaie  ;  oe  privilège,  qui  lui  avait  été 
accordé  par  le  grand  mogol,  ne  lui  fut  jamais 
contesté.  Les  Anglais  maintinrent  et  occupè- 
rent 1  atelier  mcmétaire  pendant  leur  longue 
occupation  ;  il  nous  fut  rendu  en  1816.  La 
monnaie  oe  Poudichéry  frappait  annuelle- 
ment de  65  à  60  lacis  de  roupies  (fS  à  14  mil- 
lions de  France),  sur  lesquels  on  retenait  au 

Srofit  de  l'Etat  un  droit  de  1  0/0,  tous  frais 
ednits,  sans  y  comprendre  quelques  rede- 
vances a  la  -charge  des  particuliers  qui  fai- 
saient refondre,  ce  qui  portait  la  refonte  à 
S7  0/00  environ.  En  1786  le  produit  net  de  cet 
établissement  fut  de  188,618  francs  :  en  lïBT 
de  136,248  francs. 

Lors  de  notre  reprise  de  possession,  quoique 
les  Anglais  eussent  enlevé  tous  les  lingots, 
quoique  oe  changement  apportât  de  la  per- 
turbation dans  les  afifaires,  la  monnaie  rendit 
en  1819,  22,422  francs  ;  en  1820,  28,076  francs. 
Mais  tout  à  coup,  elle  tomba  en  1821  à  4,842 1.: 
en  1822,  les  rentrées  ne  suffirent  plus  pour 
payer  les  salaires  ;  enfin  l'atelier  fut  fermé 
en  18ffl  ou  1824.  Cette  destruction,  dont  la 
cause  fut  une  manœuvre  honteuse  du  gouver- 
nement anglais,  eût  été  prévenue  et  é^tëe,  si 
la  Franee  ne  se  fût  pas  à  cette  époque  résignée 
à  Hutar  impunément  dans  l'Inde  tous  les  geu- 
nes  dou^ages  de  ses  orgueilleux  et  cupides 
voisins.  Dès  1817^  le  gouvernement  de  Madras 
avait  ordonné  que  la  roupie  de  Pondichéry  ne 
serait  pins  reçue  dans  les  caisses  des  collec- 
teurs anglais.  Oett©  mesure,  contre  laquelle 
il  ne  parait  pas  que  notre  gouvernement  ré- 
elama,  n'ayant  pas  suffi  pour  paralyser  la  fa- 
brication, la  monnaie  de  Madras  a  offert  d'a- 
bord 217  roupies,  puis  81»,  pour  100  piastres, 
tandis  qu'a  Pondichéry,  en  conservant  le  titre 
de  la  monnue  on  n'en  peut  donner  que  213  et 
"raie.  ^o«iant  conserver  notre  réputation  de 
probité,  de  loyauté,  qui  assurait  une  juste  pré- 
férence a  nos  espèces.  La  monnaie  de  Madras 
a  compensé  ce  sacrifioe  par  l'altération  des 
pièces.  Certes,  si  les  citoyens  eussent  eu  des 
oivanes  légaux^  leur  vwx  eût  retenti  dans  la 
métropoie,  et  le  çouvernement  n'aurait  pu  se 
dispenser  de  rendn  eompte  aux  Chambres  des 
OMSures  qu'il  aurait  prises  vis-à-vis  du  cabi- 
net bntaimiqiie  pour  obtenir  la  répanUloa  de 
l'injaii»  qni  Ini  était  faite. 

Il  est  temps,  -IfessîeurSi  de  faiz«  sortir  de 


PoiAli  ob.  nous  les  kwohim  iA>aiiâonnées  depuis 

?rèe  d'un  demi-aîèole,  nos  possessions  de 
Inde.  Ces  débris  de  notre  ancienne  puissance 
méritent  encore  no^  intérêt:  leur  territoire 
est  le  même  qui  nous  fut  rendu  par  le  traité 
de  1783  ;  leur  population  n'a  pas  sensiblnnent 
changé  ;  elle  donbleraït  en  peu  d'années,  si  les 
institutions  réclamées  faisaient  disparaître 
les  abus  qui  les  dévorent,  si  le  régime  de  cul- 
ture et  de  fermage  des  25,000  hectares  de  ter- 
res arables  formant  le  territoire  de  800  vil- 
lages, était  réformé,  conformément  au  plan 
que  1  expérience  du  conseil  général  avait  tracé 
eu  1791  ;  enfin,  si  Fe  ccmmerce  et  Tindustane 
étaient  encourag^,  protégés  comme  ils  doi- 
vent I'6tre.  Mais  je  le  répète,  ces  changementSj 
ces  améliorations  ne  peuvent  s'effectuer,  si 
l'on  n'affranchit  pas  les  habitants  du  joug  de 
l'arbitraire  et  des  sangsues  qui  ke  épuisent, 
si  l'on  ne  les  admet  pas  à  prendre  part  à  l'ad- 
ministration de  leurs  affaires,  comme  ils  ont 
l'imprescriptible  droit  d'y  prétendre.  Il  ne 
s-'agit  pas  là  d*eaçlaves,  oe  sont  164,000  indivi- 
dus libres,  dont  le  sort  ne  peut  nous  être  indif- 
f(?rent  ;  je  ne  cesserai  d'invoquer  pour  eux  la 
sollicitude  de  la  Chambre,  j  invoquerai  celle 
du  gouvernement  à  qni  il  appartient  de  juger 
si  le  régime  législatif  des  colonies  est  appli- 
cable à  nos  possessions  de  l'Inde,  ou  quelles 
modification»  il  conviendrait  d'y  apporter. 
II  faut  qtie  la  Charte  soit  pour  elles  une  vé- 
rité, et  qu'une  loi  particulière  fixe  enfin  lenni 
destinées. 

La  direction  des  colonies  nous  a,  depuis 
quelque  temps,  présenté  d'utiles  documente 
sur  plusieurs  de  nos  possessions  ;  elle  nons  en 
annonce  de  plus  complets  qui  nous  mettront  à 
même  de  oonnattxe  parfaitement  les  divers 
établissements  ;  maïs  «lie  ne  nous  a  rien  com- 
muniqué sur  oeux  que  nous  possédons  dans 
l'Inde.  Le  tableau  que  j'eus  l'honneur  de  met- 
tre l'année  dernière  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre a  démontré  qu'il  était  urgent  de  résoudre 
les  diverses  questions  que  je  Ini  présentais  sur 
les  vices  de  l'adnnnistration,  sur  la  nécessité 
de  pourvoir  à  l'état  déplorable  de  nos  culti- 
vateurs et  de  nos  artisans,  sur  la  prodigalité 
àm  dépenses  occasionnées  par  l'entretien  d'un 
personnel  hors  de  toute  proportion  avec  les 
befloins  du  service. 

Je  renouvelle  aujourd'hui  les  diverses  de- 
mandes que  je  formais,  savoir  :  1*  qu'il  soït 
rendu  compte  à  la  Chambre  et  au  pays  du  ré- 
gime de  gouvernement  et  d'administration  ci- 
vile et  judiciaire  de  nos  possessions  dans  les 
Indes-Orientales  :  2^  qœ,  pour  compléter  le 
tableau  général  des  j)ropnétés  nationaleB,  il 
soit  dressé  un  état  circonstancié  de  tontes  les 

firopriétés  dcnnaniales  dans  oes  régions,  dont 
'étendue,  constatée  pour  pins  notable  partie 
par  un  cadastre  fait  avec  soin,  s'élève  a  plus 
de  25,000  hectares  de  terres  en  culture  ;  3*  que 
l'état  de  la  caisse  coloniale,  dans  laqmie  il 
existe  une  importante  réserve,  soit  commu- 
niqué ;  4"  Qu'il  soit  rmdu  compte  des  mesures 
qu  on  a  du  prendre,  soit  pour  le  rétablisse- 
ment des  salines,  depuis  l'expiration  du  mar- 
ché on  convention  <;^ui  en  avait  engagé  le  dio- 
mage  jusqu'au  1""  janvier  1834,  soit  pour  le 
renouvellement  dudit  marché  ;  le  monrant  des 
fonds  destinés  à  la  restauration  des  salines 
doit  être,  à  la  fin  de  1837,  de  334,597  fr.  «1. 
J'ajouterai  à  ces  demandes  celle  d'une  résec- 
tion prompte  sur  la  juste  réclamation  adrei- 
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MgitlaUve  qui,  aoMMrdant  ni»  modération  de 
droite  de  douane  de  6  (MD  «nr  les  denrées  et 
■larohandises  provenant  dee  oontréea  «îtoées 
au  delà  àu  détroit  de  la  Sonde,  prive  'les  TtA- 
■les  denrées  et  marchandises  de  oet  avantage, 
ma&d  elles  sont  expédiées  de  PondiiAiéTT. 
C'est  anéantir  oomi)Kteinent  le  oonsineroe  de 
œtfce  malheureuse  ville,  c'est  abolir  dans  nos 
poesessions  le  cabotage,  c'est  enfin  porter  le 
eoup  le  plus  funeste  a  l'existence  de  nos  éta- 
blissements. Il  faut  encore  réviser  les  ordon- 
nances sur  les  droits  énormes  que  paient  à 
Bourbon  et  au  Sénégal  les  tissus  qui  ne  peu- 
vent être  importés  que  dans  ces  deux  colonies; 
il  faut  examiner  avec  impartialité  les  eausM 
de  la  prohibition  absolue  de  l'entrée  en-France 
et  dans  ses  colonies  occidentales  des  toiles  de 
rinde^  des  mouchoirs  dits  Ifadras  fabriqués 
à.  ,  souB  le^rétexte  que  leur  admission  nui- 
rait a  notre  industrie  métropolitaine.  Enfin, 
il  faut  s'occuper  sérieusement  de  oes  intéres- 
santes possessions  abandonnées  depuis  si  long- 
temps, ignorées  pour  ainsi  dire  au  point  de 
ne  tenir  aucune  place  dans  nos  statistîaues, 
Quoique  leur  territoire  soit  le  même  qu'il  était 
«puis  1788.  L'intérêt  de  la  France,  son  hon- 
neur, l'humanité  le  réclament,  le  eomman- 
dent^ 

U .  IsaHfcert.  Messieurs,  je  ne  me  propose 

Ças  de  parler  sur  le  même  sujet  aue  M.  de 
racy.  Je  me  propose,  comme  M.  Estanoelin, 
de  parler  des  actes  coloniaux;  car  c'est  là 
principalement  la  question  du  budgetOepeu- 
dant  je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  les 
paroles  très  fficheuaes  qu'a  prononcées  M.  le 
ministre  de  la  marine  et  qui  me  sembWt  en 
désaccord  complet  avec  tout  oe  qui  a  été  dît 
jusqu'à  présent  sur  l'abolition  die  l'esclavage 
par  les  précédents  ministres. 

D'abord  il  n'était  peut-être  pas  tr&s  conve- 
nable de  venir  jeter  en  avant  a  la  tribune  le 
chiffre  de  280  millions,  comme  si  la  Fruioe  ne 
pouvait  faire  oe  sacrifice  lorsque  l'Angleterre 
a  fait  un  de  600  millions.  ( Murmure».)  Ouii 
Messieurs,  il  n'est  pas  de  la  dignité  de  la 
iFranœ,  de  faire  une  objection  d'argent  ocmtre 
line  (;iue8tîon  comme  celle  de  l'esclavage.  La 
question  doit  être  en  ce  moment  portée  sur  un 
•ubre  terrain.  Si  les  ministres,  ou  du  moins 
lHidministrati(»i  des  colonies  avait  fait  pour 
les  popalaUoDs  des  colonies  tout  ce  qui  était 
dans  son  devoir  et  dans  la  nature  des  choses, 
je  crois  que  nous  pourrions  subir  les  délais 
qu'on  vient  sans  cesse  apporter  à  cette  tri- 
bune. Âînsij  je  vais  prendre  la  question  des 
améliorations  locales,  et  non  pas  celle  d'éman- 
cipation en  masse  qu'on  vous  a  présentée 
tout  à  l'heure,  quoique  je  croie  que  la  ques- 
tion devra  être  abordée  un  jour  par  le  gou- 
vernement, et  ce  jour  n'est  pas  éloigné  ;  on  a 
cherché  à  vous  effrayer  par  un  chiffre  ;  on  a 
dit  qu'on  attendait  la  fin  de  l'émancipation 
ai^laise  ;  mais  je  demande  à  quelle  époque  on 
feut  renvoyer  œtte  question,  car  le  but  de  l'é- 
manoipatioB  des  Anglais  eaten  partàe  atteint. 
Il  y  a  des  esclaves  doniestiques  et  dM  esclaves 
laboureurs  qui  ne  sont  pas  attachés  aux  habi- 
tatitma  ;  leur  ^ancipation  définitive  com- 
menée  le  l*"  août  1888.  Ainsi,  je  crois  qu'il  ne 
sera  pas  trop  tard  de  s'en  oeenper  définitive- 
nient  dans  la  session  pro^aine.  Je  le  répète, 
une  grande  par^  de  Ta  population  eeehm  va 
ttM%bre  M  1«  aoftt  1886. 
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Mais,  Hearienn,  nous  vrons,  mAm»  dans' 
nos  oolonîes,  nous  avons  une  partie  de  la  po< 
pulation  qui  est  en  état  de  recevoir  l'émand^ 
pation  sans  aucun  Atmmtm  pour  la  culture 
coloniale  ;  je  veux  parler  des  esclaves  d(niieB- 
tiqnes.  Il  est  évidmt  que  si  on  permettait  à 
ces  esclaves  de  se  racheter,  il  n'y  aurais  aucun 
inconvénient  possible  pour  la  cultur6.'Lee  co- 
lons ne  font  même  pas  d'objection  sérieuse  làr 
dessus.  L'on  aurait  gagne  beaucoup  si  on 
avait  ainsi  émancipé,  comme  on  le  pourrait» 
le  tiers  de  la  population. 

Le  2  septembre  1835,  sous  le  ministère  de 
M.  l'amiral  Duperré,  deux  projets  d'ordon- 
nance ont  été  rédigés  relativement  à  la  cons- 
titution du  pécule  des  esclaves,  et  relative- 
ment à  la  faculté  du  rachat.  Le  ministre  de 
la  marine  d'alors,  en  communiquant  ces 
projets  d'ordonnance  aux  délégués  des  00I&- 
nies,  déclarait  qu'il  y  avait  nécessité  absolue, 
nue  le  moment  était  arrivé  de  procéder  a 
1  exécution  de  ces  mesures.  Eh  bien  I  voilà 
deux  ans  écoulés  sans  qu'il  ait  été  donné  au- 
cune suite  à  cette  grande  amélioration. 

La  décision  de  M.  l'amiral  Duperré  était 
déclarée  urgente  ;  elle  devait  recevoir  immé- 
diatement son  exécution  ;  mais  les  délégués 
des  colonies  sont  intervenus  pour  demander 
nue  les  conseils  coloniaux  fussent  consultés. 
Six  mois  après,  les  ordonnances  ont  été  en- 
voj  ées  aux  conseils  coloniaux  ;  on  devait  bien 
s'attendre  à  oeque  les  conseils  coloniaux  ne  se 
prêteraient  pas  aisément  à  une  demande  de 
ce  genre^  et  l'on  devait  bien  penser  que  cette 
communication  n'était  faite  que  pour  gagner 
du  temps. 

Tous  allez  voir  la  bonne  volonté  des  conseils 
représentatifs  des  coltmies.  Le  conseil  de  là 
Martinique  avait  proposé  la  constitution  da 
pécule,  voulant  donner  aux  esdaves  les 
moyens  de  se  racheter  ;  et  lorsque  dans  la  ses- 
sion suivante  le  gouvernement  lui  a  proposé 
le  projet  du  pécule,  qu'a  fait  le  conseil  1  II  a 
déclaré  qu'il  ne  devait  pas  en  délibérer,  et 
il  a  rejeté  le  projet.  Alors  le  commissaire  du 
roi  s'est  récrié  sur  le  retrait  d'une  concession 
déjà  faite.  «  C'est  vous-même  qui  avez  fait  la 
proposition  du  pécule,  lui  a  oit  oe  fonction- 
naire :  au  m^ent  où  le  gouvernement  accède 
à  vos  vœux,  vous  le  repoussez.  Que  pensera 
la  métropole  de  votre  attitude  f  » 

Il  y  avait  encore  une  autre  mesure,  il  s'agis- 
sait pour  les  esclaves  de  la  faculté  de  se  rache- 
tof.  Ce  n'est  pas  là  une  institution  incompa- 
tible avec  le  maintien  de  l'esclavage  ;  cette 
faculté  de  rachat  existe  de  temps  immémorial 
dans  les  colonies  espagnoles.  Ici  on  ne  peut 
pas  dire  que  c'est  une  atteinte  portée  aax 
droits  acquis.  Comment  I  un  homme^  fftt-il 
esclave^  qui  par  ses  sueurs  et  par  son  trawil 
a  amassé  de  quoi  se  racheter^  cet  esclave  serait 

êrivé  du  droit  inaliénable  de  se  racdieter  1 
ela  serait  révoltant,  et  cependant  c'est  contre 
une  pareille  mesure  que  les  conseils  ooloniauz 
se  sont  coalisés,  et  qu'ils  ont  été  jusqu'à  dire, 
par  exemj)le,  que,  d'après  la  Charte  de  1830, 
le  pouvoir  méioropolitain  n'avait  pas  la  fa- 
culté de  porter  des  adouoiBSements  à  U  condi- 
tion des  esclaves. 

On  a  été  jusqu'à  dire  que  la  Charte  de  1880, 
en  changeant  l'ancienne  Charte  qui  les  sou- 
mettait au  pouvoir  absolu  pour  les  faire  ren- 
trer sous  le  régime  des  lois,  avait  à  jamais 
consacré  le  maintien  de  l'esolaraBe.  CTeit  là  ce 
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?u'on  a  avancé  notamment  pour  la  Guyane 
ranQaise.  Je  n'ai  paa  besoin  de  dire,  Mes- 
sieurs, que  oette  interprétation  est  tout  à  fait 
contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  Oharto.  et 
démentie  par  les  rapporta  faite  à  la  Chambre 
des  députes  par  M.  Dupin,  aujourd'hui  délé- 

Sié  de  la  Martinique,  et  par  H.  Qautier  à  la 
hambre  des  pairs,  qui  a  formellement  établi 


aviu»  jique  le  gouvernement  . 
bïtre  dans  toutes  les  questions  semblables  ; 

Î tarée  que  les  autorités  locales,  les  oooseils  oo- 
oniaux  étant  naturellenMnt  suspecta,  on  ne 
devait  pas  s'attendre  à  les  voir  se  prêter  ja- 
mais à  aucune  mesure  d'amélioration. 

Si  donc  l'administration  des  oolonies  avait 
un  peu  de  bonne  volonté,  on  pourrait  sans  se- 
oouBses  arriver  assez  prompiement  à  la  des- 
truction de  l'esclavage  ;  on  pourrait  sans  dan- 
ger autoriser  les  esclaves  à  se  racheter,  on 
pourrait  constituer  le  pécule  et  leur  en  don- 
ner les  moyens.  Messieurs,  si  le  temps  me  le 
IMrmettait,  je  vous  ferais  l'analyse  des  objec- 
tions faites  dans  le  sein  des  conseils  coloniaux, 
et  TOUS  seriez  indignés  de  ce  que  ces  objec- 
tions ont  d'ofEensant  pour  la  raison,  ppur  la 
justice,  Dour  la  religion,  pour  l'humanité.  Je 
MVkia  f&oné  d'être  obligé  de  les  supprimer. 

il  T  a  une  autre  question  sur  laquelle  il  faut 
que  la  Chambre  soit  fixée.  Quand  la  loi  de 
IS33  a  maintenu  les  droits  ctequù  par  les  co- 
lons sur  les  esclaves  qu'ils  possédaient,  est-ce 
qu'on  a  compris  par  droits  acquis  un  droit 
quelconque  sur  les  générations  nées  et  à  naî- 
tre t  Est-ce  que  les  280,000  malheureux  qui 
peuplent  les  ç^uatre  colonies  d'esclaves  seraient 
déshérités  à  jamais,  eux  et  leur  postérité,  du 
bienfait  de  la  liberté  ?  Une  pareille  interpré- 
tation n'a  pas  été  dans  l'esprit  de  la  loi  de 
1833  :  elle  a  voulu  seulement  conserver  les 
droit»  acquis  à  l'égard  des  esclaves  adultes  né- 
oessaires  a  la  culture  et  à  l'exploitation  des 
terres.  Est^  que  le  gouvernement  de  la  mé- 
tropole n'a  pas  le  droit  de  déclarer  que  les 
enfanta  qui  naîtront  seront  libres  de  nais- 
sance 9  Le  gouvernement  est  armé  de  tous  les 

Êouvoirs  nécessaires  à  cet  égardj.  sans  avoir 
esoin  d'une  nouvelle  loi. 
^11  eût  été  bon  pour  le  gouvernement  de  sai- 
flîr  l'occasion  que  lui  prcEcrivait  la  situation 
du  Sénégal.  Dans  cette  colonie,  le  pouvoir  de 
la  Couronne  ne  s'est  pas  limitée  par  l'institu- 
tion ni  surtout  par  les  prétentions  d'nn  con- 
seil colonial. 

Là  nul  obstacle  à  l'émancipation  et  au  pro- 
grès que  le  gouvernement  voudra  réaliser. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  qu'il  y  avait 
9,000  esclavce  (1)  :  mais,  d'après  les  documents 
officiels,  ce  ne  sont  paa  dee  esclaves  (S). 

Il  n'y  a  que  de;  captifs  ou  des  engagés  dans 
cette  colonie,  soit  chrétienR.  Boit  •*  itf  'Irpa^"  ; 
oç  Eont  vos  propres  documenta  officiels  qui  le 
disent.  La  captivité,  d'après  le  droit  des  gens 
de  toutes  les  nations,  ne  constitue  pas  le  lien 
de  la  servitude  ;  d'ailleurs,  au  Sénégal,  il  n'y 
a  qu'une  domesticité  et  non  pas  des  eaclavcs 
poar  la  culture;  La  Couronne  pourrait  faire 
usage  de  sa  haute  prérogative  pour  déoider 


(1)  6,897  plut  exactement. 

(S)  Etat  de  popalatïon  do  1835,  publié  par  l'adminii* 
tratioD  des  colonies  de 


que  l'état  de  captivité  au  Sénégal  se  termi- 
nera par  un  engagement  de  quatre  ou  cinq 
ans,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des 
ouvriers  employés  dans  uoa  manufactures  en 
France. 

Noua  avons  prouvé,  je  penee,  suffisamment 

?iue  lorsque  le  gouvernement  voudra,  il  fera 
aire  un  pas  immense  à  la  question  d'aboli- 
tion, sans  que  tous  ayez  même  à  vous  ocoupex; 
de  la  quesbon  d'indemnité. 

Maintenant  je  dois  dire  qu'il  y  a»  relative- 
ment à  l'administration  des  colooies,  de  tris 

f;rands  abus  ;  nous  ne  pOQviHu  laisser  passer 
a  disôussion  du  budget  sans  en  dire  qiielquaa 
mots  à  la  Chambre. 

Jusqu'à  présent  c'était  une  chose  très  f^ 
cheuae  :  il  n'y  avait  pas  ^  contrôle  sur  l'ad- 
ministration des  oolonies.  MM.  les  ministres 
vont  voir  combien  il  est  néoeasaize  que  cette 
administration  soit  contrôlée. 

Et  d'abord^  noua  avons  à  nous  féliciter 
d'une  révélation  très  récente  et  extrêmement 
satisfaisante,  que  le  contrôle  exercé  sur  les 
comptes  de  1  intérieur  des  colonies,  a  faite  à 
votra  commission,  et  par  celle-ci  à  la  Cham* 
bie. 

J'en  avais  une  connaiassiioe  personnelle, 
mais  je  suis  bien  aiee  qu'elle  ait  été  portée  à 
^  otre  oonnaissanoe  d'une  manière  officwlle.  Ce 
fait,  (^eet  qu'il  existe  aux  colonies  un  fonds 
secret  établi  par  des  délibérations  successives 
des  conseils  coloniaux,  qu'on  a  diasimuléâi 
plus-  ou  moins  habilement  aux  Ohsoibres. 

Je  dois  dire  d'abord  que  je  ne  comprends 
pas  l'utilité  d'un  fonds  secret  pour  les  colo- 
nies. A  l'époque  die  la  Restauration,  quand 
les  colonies  étaient  soumises  an  régime  du 
bon  plaisir,  quand  elles  avaient  à  réclamer 
ou  à  défendre  ces  primes  à  la  production  dû 
sucre  colonial,  qui  ont  si  longtîemps  pesé  sur 
nos  finances  ;  quand  l'infâme  trafic  de  la 
traite  existait,  alors  les  délégués  des  colonies 
recevaient  un  traitement  annuel  ;  ce  traite- 
mont  était  de  20,000  francs.  C'était  assuré- 
ment un  traitement  honorable,  surtout  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  de  frais  de  déplacement 
à  supporter.  Depuis  la  loi  de  1833.  on  a  foouvé 
que  cette  allocation,  qui  cependant  mettait 
les  délégué»  en  état  de  mnpfîr  tontes  les  exi- 
geooes  de  leur  mandat,  n'était  plus  suffi- 
sante ;  on  a  pensé  que  rargent  était  le  nerf 
de  la  guerre  qu'on  voulait  faire  à  la  métro- 
pole, voici  ce  que  révèle  à  cet  égard  l'analyso 

3ui  vient  de  vous  être  distribuée  des  votes 
es  conseils  coloniaux.  Si  elle  est  incomplète, 
elle  suffit  à  constater  l'existence  du  fait. 

Je  dirai  à  l'avance  que  ces  extraits  des 
délibérations  coloniales  ne  sont  pas  très 
exacts  ni  .surtout  complets,  et  j'en  donnerai 
pour  preuve  qu'à  l'égard  de  la  consultation 
faite  aux  colonies  sur  l'émancipation  des  es- 
claves, il  n'en  est  nullement  question.  C'était 
cependant  une  chose  assez  importante  pour 
qu'elle  n'échapp&t  pas  à  fattention  de 
MM.  les  annalistes  des  bureaux  des  colonies. 

Four  la  Martinique  nous  trouvons  d'abord^ 
pour  dépenses  extraordinaires  de  1834,  un 
fonds  de  32,158  francs.  On  ne  sait  la  cause 
de  cette  allocation  :  immédiatement  après  on 
voit  figurer  16,000  francs  pour  les  dépenses 
du  conseil  colonial,  dépenses  évidemment 
exorbitantes,  si  on  les  compare  à  la  dépense 
de  nos  conseils  généraux  et  même  à  celfe  des 
autres  otmseila  ool<»ûaux.  Mais  si  nous  pas- 
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ions  à  la  troisième  sessioa  de  1B35,  nous  trou- 
vons :  «  Dépenses  particulières  du  conseil  co- 
lonial (il  ne  s'agit  pas  du  traitement  des  dé- 
légués). 40,882  francs  »,  et  puis  nous  trouvons 
dans  la  «lemière  session  oe  1836^  page  44  : 
«  Augmentation  des  frais  généraux  du  oon- 
aeil  colonial,  39,117  franœ.  » 

39,117  francs  avec  40,(XX)  francs,  cela  fait  à 
peu  près  80,000  francs.  Je  n'ai  pas  le  chiffre 
oact,  je  crois  que  M.  le  commissaire  du  roi 
doit  avoir  dans  ses  papiers  les  pièces  elles- 
mÂmes  qui  élèvent  la  dépense  de  80,000  à 
SfifpOO  francs. 

Je  dois  r^arquer  que  cette  allocation  de 
39fll7  francs  ajoutée  aux  40,882  franos  a  été 
mise  à  exécution  immédiatenwit,  sans  avoir 
été  sanctionnée  par  le  roi. 

Je  sais  bien  que  MM.  les  délégués  préten- 
dent que  les  budgets  des  colonies  et  tout  oe 
qui  regarde  leur  traitonent,  les  aooessoires, 
De  sont  point  sujets  ni  à  la  saaotion  royale, 
ni  à  l'examen  de  la  Cour  des  comptes. 

JjBB  conseils  coloniaux  prétendent  s'assimi- 
ler aux  Chambres  législatives  de  la  métro- 
pole, qu'ils  ne  doivent  communiquer  qu'avec 
le  roi,  sans  l'intervention  du  conseil  d'Etat, 
ou  toute  autre.  Ils  ont  même,  par  leur  règle- 
ment intérieur,  établi  des  questeurs  :  ils  imi- 
tent ce  qui  se  passe  dans  la  Chambre  des 
doutés,  et  ils  ont  de  plus  qu'elle  le  oontrôle 
unique  d'un  gouverneur,  auquel  sa  position  à 
une  si  grancu»  distance  impose  beaucoup  de 
ménagements. 

Je  dois  ajouter  que  le  mandat  de  MM.  les 
délégués  est  tout  exceptionnel  ;  ce  n'est  pni 
un  mandat  comme  ceux  des  membres  de  cette 
Chambre,  c'est  un  mandat  réglé  par  les  ins- 
tructions délibérées  par  les  conseils  coloniaux, 
c'est-à-dire  un  mandat  impératif  qui  enchatne 
la  liberté  du  mandataire. 

Cela  est  dit  d'une  manière  formelle  dans  les 
délibérations  de  la  Martinique.  Je  ne  sais  paa 
si  dans  les  autres  colonies  il  en  est  de  même  : 
c'est  présumable,  car  dans  leur  oorrespon- 
dance.  MH.  les  délégués  se  retranchent  sur 
leurs  instructions  et  prétondent  ne  devoir  de 
compte  à  aucun  pouvoir  constitué  en  France, 
ni  an  gouverneur  de  la  ooloaie  elle-mteie,  à 
l'exception  des  conseils  ;  et  c'est  pour  cela  que 
ceux  qui  ont  accepté  ce  mandat  ne  relèvent 
que  d'eux-mêmes. 

J'arrive  à  la  Quadeloupe.  Bans  la  première 
session  de  son  conseil,  les  délégués  sont  portés 
pour  une  somme  de  20,000  francs  «xnme  pré- 
cédemment 

Dans  la  seconde  session,  en  1834,  on  voi*^ 
cette  menUon  :  u  Fonde  mis  à  la  dispoaitior^ 
des  délégués,  36,000  francs.  »  Je  dois  ajouter 
que  comme  pour  la  première  fois  à  la  Mar- 
tinique.  et  par  la  connivence  de  l'administra- 
tion, alors  non  contrôlée^  des  colonies,  cette 
délibération  a  été  sanctionnée.  Maintenant 
les  délégués  prétendent  que  la  sanction  n'est 
plus  nécessaire,  quoique  jusqu'en  1838  la  sanc- 
tion ait  été  sollicitée  et  donnée,  imjjrudem- 
ment  donnée,  avant  qu'on  eût  refléchi  sur  la 
portée  et  sur  la  nature  de  ces  allocations. 

£n  1835,  le  conseil  de  la  Quadeloupe  a  éga- 
lement voté  la  dépense  de  35,000  francs.  Mus 
œla  n'est  pas  encore  sanctionné,  et  je  prie 
le  gouvernement  de  n'accorder  sa  sanction 
qu'avec  une  très  grande  attention,  et  dans  le 
cas  où  il  serait  justifié  de  l'utilité  de  la  dé- 
pense. Je  puis  FasBUTer  que  s'il  refuse  cette 


sanction,  la  masse  des  oontribuabifie  aux  co- 
lonies lui  en  sera  très  reconnaissante. 

£n  1838,  l'allocation  a  été  portée  de  30,000  1 
à  40,000  francs.  Je  dois  déDioxer  la  faiblesse 
de  MM.  MB  gouverneurs.  Il  me  semble  qu'à 
l'imitation  de  leurs  prédécesseurs  ils  auraunt 
dû  être  les  premiers  à  s'opposer  à  de  telles 
irrégularités  :  leur  honneur  y  était  fntéreosé. 
Loin  de  là,  ils  ont  proposé  eux-mêmes  tout  ce 
dont  le  conseil  colonial  avait  pris  l'initiative 
l'année  précédente,  et  c'est  ce  qui  prouve  l'as- 
cendant qu'exerce  l'aristocratie  col<miala  sur 
Icâ  agente  du  gouvernement  soumis  à  leur  in- 
fluence. En  1836,  à  la  Ouadeloupe,  on  a  donc 
ajoute  5,000  francs.  Et  dans  le  budget  dont 
je  suis  poeeesseur,  il  est  dît  que  c'est  pour 
frais  de  représentation.  Vous  saves  de  plus 
que  la  métropole,  par  un  abus  bien  plua 
étrange,  paie  loa  frais  de  secrétariat  de 
MM.  les  délégués  (3,000  à  4,000  f.),  comme 
s'ils  n'étaient  pas  su^samment  payés  par 
leurs  commettants. 

La  Guyane  française  est  dans  une  position 
teut  à  fait  spéciale  :  elle  n'a  pas  de  quoi  sub- 
venir à  ses  dépenses  :  c'est  la  France  qui  lui 
donne  une  subveation  de  625,000  francs.  S»- 
vez-vous  sur  qui  elle  prend  les  fonds  de  sa 
délégation  1  C  est  sur  te  budget  de  la  métro- 
pole. Elle  donne  Rénéreusement,  à  nos  dé- 
pens, 15,000  francs  a  son  délégué  ;  et  non  con- 
tente de  cette  allocation,  elle  y  a  ajouté 
7,000  francs  I  Et  l'administration  supérieuro 
des  colonies,  au  lieu  de  réprimer  ces  abus, 
les  a  fait  consacrer  par  une  ordonnance 
royale,  sqna  consulter  la  Chambre,  sans  fin- 
diquer  au  budget  I  Cette  allocation  a  été  con- 
tinuée pour  les  sessions  de  1836  et  1836  ;  du 
moins  nous  le  présumons,  car  nous  n'avons 
pas  les  délibérations,  on  ne  les  a  pas  fait  im- 
primer, quoiqu'on  les  ait  leçues. 

Â  Bourbon,  on  a  été  peut-être  encore  plus 
large  qu'à  la  Martinique  ;  on  avait  d'abord 
vote  6,000  francs  de  fonds  secrets,  de  police 
locale  :  mais^  sur  ce  point,  je  dois,  rendre  jus- 
tice à  l'administration  des  colonies  ;  elle  rest 
montrée  plus  sévère  qu'à  l'égard  de  MM.  les 
délégués  des  colonies,  dont  les  premières  dé- 
penses extraordinaires  ont  été  couvertes  par 
la  sanction  royale  ;  une  décision  royale  a  re- 
fusé l'allocation  des  fonds  de  police.  Il  parait 
que  la  colonie  de  Bourbon  a  vote  une  somme 
qui  s'élève  à  environ  36,000  francs,  ccunme  à 
la  Guadeloupe,  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires des  oéleg^uéB.  On  a  reçu  au  départe- 
ment de  la  manne  les  délibérations  de  1836,. 
mais  on  ne  les  a  pas  comprises  dans  l'analyse 
des  votes  des  conseils  coloniaux,  oe  qu'aveè 
un  peu  de  bonne  volonté  on  pouvait  faire  en 
mai  1837.  Toilà  donc  un  foiMS  de  166,000  fr. 
environ  par  an,  somme  considérable  qui  doit 
être  ajoutée  aux  allocations  régulières  dss 
délégués,  qui  est  employée,  non  pas  aux  dé- 
penses intérieures,  et  c'est  pour  celles-là  seu- 
les que  la  loi  de  1833  leur  a  délégué  dee  pou- 
voirs, mais  qui  leur  est  envoyée  pour  dépenfes 
dans  la  métropole,  et  qui  en  constitue  la  pleine 
et  complète  illégalité. 

Maintenant  seriez-vous  d'avis  avec  MM.  les 
délégués  Que  ces  allocations  puissent  subsis- 
ter? qu'elles  n'aient  même  pas  besoin^  de  la 
sanction  royale,  et  surtout  qu'aucune  justifi- 
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aoe  remploi  gm'on  en  fait  dans  la  métiopole 
toit  utile  aux  intérêts  qu'elles  ont  à  défendre, 
«t  que  l^îmmense  majorité  des  contribuables 
qui  supportent  cette  dépense  bénira  le  mi- 
fiiatre  de  la  marine  oui  refusera  la  sanction. 

En  ce  qui  concerne  les  allocations  déjà  sanc- 
tioiméee,  il  me  semble  qu'il  est  impossible  de 
les  passer  en  compte»  si  leur  emploi  n'est  jus- 
tifié par  pièces  justificatives  à  la  Cour  des 
c<mipie8,  ou  bien  il  faut  admettre  que  ks 
coloniee  sont  indépendantes  de  la  métropole, 
qui  paie  9  millions  pour  les  frais  de  protec- 
t^n.  Je  dois  assurer  Jf.  le  ministre  de  lama- 
'rine  que  s'il  faisait  proposer  par  les  gouver- 
neurs uno  distinction  entre  les  frais  de  dé- 
placement des  délégués  et  les  frais  de  séjour 
à  Paria,  ces  mesures  seraient  bien  vues  dans 
les  colonies  par  la  partie  de  la  population 
contre  les  intérêts  -de  laquellè  peuvent  être 
employés  ces  fonds  ;  car,  Messieurs,  il  n'y  a 
pas  que  la  question  dee  sucres  qui  intéresse 
les  colonies,  il  y  a  aussi  d'autres  queetions  im- 
portantes, il  y  a  la  question  de  resclavage, 
et  il  n'est  pas  bon  qu  on  égare  l'opinion  pu- 
tlique  par  des  écrits  où  l'on  dénature  les 
faits^  1^  résultats  de  l'expérience  uiglaise, 
l'aptitude  des  esclaves  à  recevoir  la  liberté, 
'  les  dispositions  prétendues  des  patronés  au 
vMabondage. 

On  n'a  point  jusqu'à  présent  rendu  compte 
de  remploi  des  fonds  secrets,  de  compte  même 
moral  ;  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  me  livrer 
À  dee  conjectures  pour  en  savoir  l'emploi. 

J'ai  trouvé  dans  les  délibérations  des  con- 
seils coloniaux  de  Bourbon  que  ce  fonds  était 
emplové  à  subventionner  des  journaux  pour 
déienare  les  droita  des  propriétaires  d'escla- 
ves et  non  pour  les  sucres. 

Â  ce  sujet  je  dois  révéler  à  la  Chambre  une 
circonstance  curieuse  :  c'est  que  la  liberté  de 
la  presse  qui  existait  à  Bourbon  depuis  1830 
a  dû  son  abolition  à  cette  malhearense  ques- 
tion des  fonds  secrets.  La  colonie  a  trois 
joamaux  politiques  ;  ces  journaux  discutent 
l'emploi  du  fonds  secret,  et  la  correspondance 
des  délégués  ;  les  opinions  se  sont  partagées 
même  parmi  les  blancs  (je  ne  parle  pas  des 
noirs,  car  lorsqu'ils  parlent  entre  eux  de  cho- 
ses politiques,  on  s'imagine  que  c'est  un  com- 
plot, et  on  fait  un  procès).  Je  dis  donc  qu'à 
rocoasion.  des  discussions  des  joumsmx  de 
la  colonie,  il  y  a  eu  dans  le  conseil  colonial 
une  proposition  de  supprimer  la  liberté  de 
la  presse;  cette  proposition, n'a  pas  passé 
aans  résistance.  Je  pourrais  citer,  au  nombre 
de  ceux  qui  ont  résisté,  des  personnes  qui 
ont  pris  paxt  glorieusement  à  nos  luttes  éleo- 
ioralss  sous  la  Restauration... 

.    H.  4Mllms  Bapr»t  M.  de  Laservel 

M.  Isanbert.  Oui,  M.  de  Laserve  a  soutenu 
les  principes  de  liberté  ;  il  a  déclaré  avec 
4  autres  membres  du  eonseil,  contre  10,  que 
ces  discuB8i<His  n'^pêchatent  pas  que  la  li- 
berté de  la  presse  ne  dût  être  maintenue,  et 
qu'il  ne  fallait  pas  renonoer  à  ses  avanta^ 
par  les  inconvénients  dont  on  se  plaignait. 

Voilà  l'un  des  effets  du  fonds  secret.  Mais 
il  y  a  bien  autre  chose  ;  c'est  contre  la  ma- 
gistrature qu'on  a  fût  retomber  les  allœar 
tions  du  fonds  secret. 

Lee  conseils  coloniaux  de  la  Martinique  et 
de  Bourbon  avaient  demandé  la  réduction 

.  d'un  cinquième  sur  les  traitements  des  ma- 
gistrats ;la  métropole  ne  s'étant  pas  montrée 
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aases  prompt»  à  m  vendre  à  ea  tuo,  1*  ooft- 
aeil  colonial  de  la  Martinique  a  teiraoehé, 
dans  sa  dernière  session,  SC^OOO  f  ranos  sur  les 
magistrats  par  oompensation  à  l'augmenta- 
tion de  80^000  francs  mise  à  la  disposition 
des  délégués;  à  Bourbon,  le  retranêbeneot 
n'a  été  que  de  S9,Q00  francs  :  mais  la  di^nse 
extraordinaire  des  délégués  n'est  que  de 
35,000  francs.  Je  pourrais  prouver  qu'on  tra- 
cas à  dépouiller  d'autres  fonctionnaires  pu- 
blics chargés  d'administrer  les  colonies  ;  maia 

I'insists  en  os  qui  concerne  les  magîst«ate. 
)an8  les  colonies  à  esclaves,  les  devoirs  de 
la  magistrature  sont  tris  diffieiln  à  remplir 
au  milieu  des  pasBions,  des  rivalités  de  eastes, 
et  de  rintérdt  qu'il  y  a  pour  les  maitzea  d'^ 
toufîer  les  plaintes  des  esclaves.  On  oon^oît 
le  calcul  des  eonseila  coloniaux  :  c'est  pour 
décourager  ks  magistrats  de  la  métropi^, 
b£q  de  n'avoir  pour  magistrats  que  des  co- 
lons. Et  cependant  la  politique  même  sous 
la  Restauration,  à  toutes  Les  époques,  la  poli- 
tique du  gouvernement,  eu  égard  aux  vices 
qui  constituent  la  société  coloniale,  a  voulu 
que  la  magistrature  coloniale  fût  composée 

S rinoip  aident  de  magistrats  métropolitains, 
e  regrette  que  la  Martinique  soit  en  arrière 
sous  ce  rapport»  car  je  do  sais  si  aujourd'hui 
il  y  a  à  la  Jf  artinique  un  seul  magistrat  eu- 
K^éen. 

M.  SAiift^HiLAïKB,  eommiimire  Ai  roL  II  7 
en  a  6  sur  9.  fO»  rit.) 

M.  laushert.  J'en  suis  bien  aise  et  j'en 
félifiite  le  gouvernement  Mais  M.  le  oommis- 
saire  du  nu  ne  me  contestera  pas  qu'on  ait 
dans  oeUe  oolonie  retoanobét  sur  les  traite- 
ments des  magistrats,  la  somme  de  fiO^OOO  fr. 

M.  SAiifT-HiLAiBS,  eommiêtadre  du  roi.  On 
avait  proposé  le  retrancbunent;  mais  il  a  été 
repMissé. 

M.  Isaaibert.  J'en  suis  enchanté;  c'est  une 
bonne  disposition  d'esprit  dans  l'administra- 
tion supérieure  des  colonùs  j  mais  j'ai  dû  si- 

fnaler  la  tendance  des  conseils  coloniaux  qui 
avait  proposée  et  formellement  votée  dans 
leurs  dernières  sessions.  Pourquoi  l'adminis- 
tration des  colonies  n'en  a-t-elle  pas  fait  de 
même  pour  les  fonds  secrets?  Pourquoi  a-t-il 
fallu  que  la  directitm  de  la  comptabilité  ^t 
obligée  de  la  relever  de  sa  facilité  sur  oe 
point  I 

Cela  fait  sentir  combien  il  serait  utile  qne 
l'administration  coloniale  ^t  contrôlés  sur 
les  services  industriels  et  de  jnstîoe  de  la 
même  manière. 

Oui,  je  le  répète,  c'est  un  heureux  éréne- 
ment  que  ce  contrôle  nouveau,  inespéré,  qui  a 
été  exercé  par  le  directeur  de  la  comptmilité, 
et  c'est  avec  raison  que,  dans  une  dés  demià* 
res  séances,  l'honortuile  rapporteur  de  votre 
oommisaion  vous  r«;>pelait  que  c*étaît  Pcsil  de 
l'administration  ;  o^st  on  administrateur  qui 
a  fait  courageusement  son  devoir,  qui  a  été 
indignement  attaqué  par  certains  journaux  ; 
je  dois  le  dire,  il  a  noblement  et  courageuse- 
ment rempli  ses  fonctions.  (Très  bien?  trèt 
bien!)  Et  peut-être  n'a-t-il  pas  été  asseï  sou- 
tenu par  le  ministre  dqnt  il  relève,  M^ieurs, 
pour  en  finir  sur  la  magistrature,  je  désire- 
rais qu'elle  œss&t  enfin  d'être  sous  la  direc- 
tion exclusive  de  l'administration  des  colo- 
nies ;  car  la  justice  est  la  principale  bue  de  la 
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paix  publique  dans  les  colonies.  Il  t  a  là  use 
^uesUoQ  des  plus  graves;  vous  êtes»  Ûbs- 
sieura»  des  honunes  d'expérieaoe  et  de  sa^ga- 
cité,  vous  dev«z  sentir  combien  les  rivalités 
de  castes,  les  passions  qui  existent  dans  les 
colonies^  et  260,000  malheureux»  livrés  sans 
protection  à  Tarbitraira  du  pouvoir  des  maî- 
tres, exi^nt  des  magistrats  vertueux,  fermes 
et  dévoués  à  leur  devoir.  Quand  il  ^  a  une 
collision,  entre  les  magistrats  ooloniaux  et 
ceux  métropolitains  il  arrive  alors  une  espèce 
de  coup  d'Etat.  On  envoie  alors  ces  magis- 
en  France  pour  y  rendre  compte  de  leur  con- 
duite ;  des  commissions  sont  convoquées  ;  on 
y  appelle^  je  le  sais»  des  magistrata  respon- 
sables (et  je  pourrais  en  citer  dans  cette  Cnam- 
bre)  devant  des  commissions,  et  lorsqu'ils  se 
sont  justifiés,  on  les  renvoie  a  leurs  fonctions 
dna  on  six  mois  après  leur  déplacement,  quel- 
queitois  avec  un  blâme  plus  ou  moins  aisgra- 
cxenx  lorsque  souvent  on  n'aurait  que  des  élo- 
ges à  leur  donner.  Ils  s'en  retournent  décou- 
ragéSt  et  leur  vertu  ne  peut  souvent  résister 
aux  luttes  de  toute  nature  qu'ils  ont  à.  sup- 
porter. 

Tous  n'ignorez  pas  qu'en  1828  il  y  a  eu  une 
espèce  d'émeute  à  la  Martinique,  lorsqu'il 
a*«st  i^i  de  remplacer  la  justice  patrimoniale 
des  seigneurs  des  Iles,  par  des  traitements.  Lqs 
ordonnances  de  la  métropole  sont  d'abord  res- 
tées BospendiMt  ;  la  révolution  de  1830  a  fait 
disparaître  les  reaistuiceB. 

Mais  on  voudrait^  je  le  répète  éviter  les 
magistrats  métropolitains,  et  ceux-ci  ne  reçoi- 
TBiit  pas  les  encouragements  que  vous  leur  de- 
Tez  pour  leur  service.  Tous  leur  accordez  un 
haut  traitement,' à  cause  de  la  cherté  des  vî- 
vi-oî  aux  colonies  ;  mais  que  voulez-vous  que 
fassent  ces  hommes,  quand,  après  avoir  servi 
leur  pays  avec  courage  pendant  de  longues  an- 
nées dans  des  contrées  où  la  justice  est  si  dif- 
ficile, où.  tant  de  vertus  échouent,  ils  arrivent 
dans  la  métropole?  M.  le  garde  des  sceaux 
éprouve  la  plus  grande  difficulté  à  les  placer^ 
et  ils  sont  obligés  de  rentrer  dans  leurs  foyers. 
O'est  là  un  mal  très  grave,  et  _  auquel  il  ne 
pourra  dire  remédié  qu'autant  que  cette  par- 
tie de  l'administration  des  colonies  sera  dans 
les  attributions  du  garde  des  sceaux,  bien  en- 
tendu que  ce  ministre  s'entendra  toujours 
avec  son  collègue,  sur  ce  qu'exige  le  personnel 
dci  colonies. 

Et  d'ailleurs,  MMsieura,  ei^yw-Tous  que  les 
«onseils  eolraiaux  aient  soin  (hrvit)  des  inté- 
rêts de  la  métropole  f 

M.  le  Préeldettl.  Veuillez  écouter,  Mes- 
sieurs, ce  sont  des  questions  très  importantes. 

M.  OdllOB  Barrât.  Ce  sont  des  questions 
Mb  importantes  et  qui  sont  traitées  parfai- 
iMnwt  par  r wateor. 

IC.  iiaaiWvC.  Je  viens  de  recevoir  nn  jour- 
nal de  la  Ghiadeloupe  qui  me  révèle  un  fait 
itha  Brave  eontare  les  intérMs  métropolitains, 
far  la  loi  de  1833,  vous  avea  décidé  que  les 
qiMrtÎMM  de  douanes  seraient  traitées,  ncm 
pas  senleiDent  par  des  ordmoanoes  r^ales, 
mais  par  des  lois  proposées  dans  cette  C5ham- 
hre.  Eh  bien,  que  fait-on  aux  colonies  1  On 
introduit  dra  impôts  de  douanes  sur  les  mar- 
ohandiBes  françaises  expédiées  aux  colonies 
piu-  des  décrets  coloniaux  ;  et,  à  cet  égard,  je 
SDu  en  légitime  droit  d'adresser  de  sérieux 
reproches  à  l'administration  ooloniale,  car 


m 

un  décret  du  consail  de  la  Quadsloiuw  en  data 
du  82  juillet  1836;  oit  je  trouve  qoels  droit  de 
douane  sur  les  nurchandises  éaneaim  sera 

porté  de  1  à  3  0/0.  C'est  une  violation  maui- 
Jeete  de  la  dânareatioit  des  pouvoirs  établie 
par  vous-mêmes.  Le  gouverneur  a  envoyé  ee 
décret  à  1  examen  du  pouvoir  métropolitain. 
Il  ne  fallait  que  six  semaines  pour  cette  com- 
muntoation,  et  le  ministre  de  U  marine  avait 
encore  trois  mois  pour  répondre.  Eh  bien  le 
8  décembre  183»  intervient  un  arrêté  qui  dé- 
elane  que,  n'ayant  pas  reçu  de  réponse,  le  dé- 
cret recevra  son  exécution  sans  la  sanction  du 
roi,  à  partir  du  1"  janvier  1887.  Ce  n'est 
même  pas  la  sanction  du  roi  qu'il  devait  obte- 
nir, c'était  la  vdtre.  Messieurs  ;  or,  je  vous 
demande  si  l'administration  coloniale  a  rem- 
pli ses  devoirs  en  s'abetenant  de  retrancher 
du  décret  colonial  tout  ce  qui  dépassait  les 
pouvoirs  du  conseil  de  la  Guadeloupe,  et  en 
ne  maintenant  pas  à  1 0/0  le  droit  anr  les  mar- 
Af^Ji^**  frwiçaiaes,  jusqu'à  ce  que  le  tarif 
eût  été  modifié  par  les  Chambrée. 

Quant  aux  dispositions  pénales  relatives 
aux  esclaves,  elles  sont  placées,  par  la  loi, 
dans  le  domaine  de  la  Couronne,  et  non 
dans  celui  des  conseils  coloniaux.  Ok  sent  les 
puissante  motifs  qui  s'opposent  à  oe  que  la 
métropole  se  départe  à  cet  égard  de  son  haut 

firotectorat.  Il  y  a  même  une  disposition  dans 
a  loi  qui  réserve  à  l'examen  des  Chambres  les 
MS  emportant  la  peine  eiqïitale  contre  les  es- 
claves. Eh  bien  I  &  Bourbop  (1),  on  a  établi, 
par  un  décret  spémal  sur  le  maronage  des  pei- 
nes, deux,  toois  et  quatre  mois  de  chaîne,  à 
prononcer  arbitrairement,  par  de  simples  ju- 
ges de  paix,  tandis  que  rapplication  de  pa- 
reilles peines  n'appartient^j  d'après  la  légis- 
lation existante,  qu'aux  cours  d'assises.  Je 
demande  si  c'est  là  respecter  les  droits  de  la 
métropole  I 

Je  citerai  encore  un  fait,  parce  qu'il  est  si- 
gnificatif :  dans  la  colonie  de  Bourbon  ;  un 
complot,  je  ne  puis  pas  le  juger,  je  ne  sais 
pas  s  il  avait  tous  les  carad^res  qui  ocmsti- 
tuent  le  complot  ;  mais  enfin^  il  a  été  jugé  aux 
mois  de  juillet  et  d'août  1836.  Il  a  fafiu  six 
semaines  pour  trouver  des  juges,  mais  enfin 
la  cour  a  pu  être  constituée,  et  a  rendu  son 
arrêU  II  faut  que  vous  sacdiiez  que  le  recours 
en  cassation  est  prohibé  à  BourkMw.  en  ma- 
tière criminelle,  quoiqu'elle  ne  le  soit  pM  en 
matière  civile. 

A  Bourbon,  la  question  s'est  élevée  de  sa- 
voir  SI  des  esclaves  qui  n'avaient  pas  révélé  le 
complot  pouvaient  être  condamnés  pour  crime 
de  non-révélation.  Messieurs,  la  non-révéla- 
tion a  été  abolie  pour  les  colonies,  elle  a  été 
abolie  par  la  loi  que  vous  avez  faite  en  1835, 
et  on  ne  propose  pas  de  la  rétablir  sur  des  cas 
autres  que  ceux  d'attentat  à  la  vie  du  roi.  La 
loi  de  1836  a  été  promulguée  dans  les  colonies 
et  cependant  on  en  a  ravi  le  bénéfice  à  ces  es- 
claves. 

Il  est  vrai  que  les  esclaves  sont  régis  par  des 
lois  particulières,  mais  le  Code  pénal  des  es- 
claves, ne  contient  pas  de  disposition  parti- 
culière sur  la  non-révélation.  Qu'a-t-on  faitt 
On  a  écarté  le  Code  pénal  révisé  en  1832, 
comme  n'étant  fait  que  pour  des  per8<Hines 


(1)  V.  l'analyse  de  la  miioa  de  Bourinn,  aanée  1838; 
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libres,  et  on  a  utpliqué  l'ancien  Code  impé- 
rial, paroe  que  dans  l'ancien  Code  impérial 
sa  trouve  puai  le  crime  de  Don-réTéIation> 
quoique  oe  Code  ne  f  At  pins  applicable  à  per- 
sonne. 

Tous  voyez,  on  a  fait  un  raisonnement  ab- 
surde. Quant  aux  autres  accusés,  je  dois  dé- 
(darer  que  les  choses  se  sont  passéû  aveo  mo- 
dération dans  l'exécution  de  la  peine;  la 
déportatim  n'a  pas  été  mise  à  exécution  ; 
mais  quant  aoz  esdaTOS,  quoiqu'ils  n'aient 
été  condamné  qu'à  trois  ou  K  six  mois  de 
^atne,  on  les  a  d^ortés  sur  l'fie  inculte  de 
Baiute-Marie  de  Madagascar.  J'espère  que  la 
clémence  du  roi  mettra  un  terme  à  cet  état  de 
choses  ;  je  ne  suis  pas  suffisamment  autorisé 
à  dire  ici  toute  ma  pensée  à  cet  égard,  mais 
j'espère  que  la  clémence  royale  ne  recevra  pas 
de  limitation  en  ce  çui  concerne  les  colonies. 
L'ordonnance  d'amnistie  proclame  que  les  con- 
damnés actuellement  détenus  pour  crimes  po- 
litiques dans  les  prisons  de  l'Ëtat  ne  subiront 
que  la  surveillance  de  la  haute  police.  Je  ne 

Suis  pas  croire  que  les  colonies  soient  placées 
ans  une  telle  exception  qu'elles  ne  puissent 
pas  profiter  de  la  clémence  royale  ;  je  crois 
que  ce  grand  acte  recevra  son  application  ; 
ren  ai  pour  garant  l'opinion  de  H.  le  garde 
des  sceaux.  J'espère  tfonc  que  nous  aurons 
satisfaction  à  cet  égard. 

Je  citerai  encore  un  fait  sur  l'emploi  des 
impôts  levés  sur  tout»  les  classes  de  la  pojiu- 
lation  coloniale,  je  veux  parler  de  l'éducation, 
de  la  constitution  des  bwirses. 

On  a  établi  aux  frais  du  trésor  colonial,  à 
Baint-Fierre-Martinique,  une  institution  de 
jeunes  demoiselles.  Les  filles  de  négociants, 
nommes  de  couleur  libres,  en  ont  été  exclues  ; 
leurs  familles  ont  réclamé  :  «  Puisque  nous 
payons  l'entretien  du  pensionnat,  il  faut  bien 
que  nous  y  ayons  notre  part.  »  licurs  réclama- 
tions ont  été  sans  succès  dans  la  colonie  ;  j'en 
ai  référé  au  ministre,  et  j'ai  des  raisons  de 
penser  qu'il  ne  souffrira  pas  cette  violation 
des  principes  de  l'égalité  en  matière  d'impôt. 

Dans  un  autre  conseil  colonial  à  la  Guade- 
loupe, le  gouverneur  a  fait  une  recomman- 
dation pour  obtenir  une  bourse  au  pT<^t 
d'an  jeune  homme  de  couleurj  qui  avait  du 
succès  dans  ses  études.  Qu'a  repondu  le  con- 
seil colonial }  Qu'attendu  qu'il  n'y  avait  plus 
de  différence  entre  les  blancs  et  les  hommes 
de  couleur,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  droit 
à  la  réclamation.  Le  conseil  avait  six  bourses 
à  sa  disposition.  Je  concevrais  sa  réponse,  s'il 
avait  dit  que  les  hoaunra  de  couleur  en 
avaient  déjà  obtenu. 

Je  dirai  quelque  chose  d'une  cAxoae  très  im- 
portante; c'est  1  organisation  municipale.  Les 
nommes  de  couleur  s'étaient  flattés  qu'après 
le  cens  élevé  établi  par  la  loi  de  1833  pour  les 
élections  aux  conseils  coloniaux,  on  se  mon- 
trerait plus  éçiuitable  quand  il  ne  s'agirait 
que  de  l'administration  municipale  ;  qu'on 
leur  faciliterait  l'entrée  de  ces  conseils. 

Eh  bien  !  dans  toutes  les  colonies,  excepté 
à  la  Martiniç[ue,  où  l'on  a  consenti  par  déci- 
sion une  diminution  de  70  francs  ;  on  a  exigé 
300  francs  de  cens^  Ainsi,  pour  être  électeur 
municipal,  il  faut  payer  autant  que  pour  être 
ncHnmé  membre  du  conseil  colonial  ;  c'est  une 
monstruosité  politique.  Les  hommes  de  cou- 
leur ont  été  écartés  partout  des  conseils  colo- 
lÙBuz,  e»epté  à  la  Qayane  :  il  y  en  a  un 


pour  la  forme  ;  à  Bourbcm  il  y  en  a  aussi  un  ;*îe 
ne  sais  pas  même  si,  par  les  dégoûts  dont  il 
a  été  assailli,  on  ne  l'a  pas  forcé  de  donner  sa 
démission.  Les  conseils  coloniaux  ont  usurpé, 
envahi  tous  les  pouvoirs,  toutes  les  préroga- 
tives du  gouvernement  et  d^  £)hambz«s.  L'ho- 
norable M.  Mauguin,  qui  s'est  exprimé  avec 
beaucoup  de  franchise  sur  la  tendance  de  oer- 
tains  de  nos  hcnnmes  d'Etat  siégeant  dans  cette 
Chambre,  à  reconstituer  en  France  l'aristo- 
cratie; M.  Haaguin  me  permettea  de  lui  dira 
que  dans  les  colonies  il  j;  a  une  tendance  très 
marquée  à  l'oligarchie  ;  il  est  à  désirer  qu'on 
s'empresse  d'y  apporter  un  frein^  et  qu'on 
fasse  respecter  la  Charte  et  les  lois  qui,  aux 
colonies,  ont  établi  l'égalité  des  drmta  poli- 
tiques, et  limité  avec  précision  les  attributions 
des  conseils  coloniaux. 

Or,  faites  ici  attention  ;  car  ceci  ji'est  pas 
nouveau  :  Louis  XIY,  quand  il  a  racheté  les 
colonies  sur  les  seigneurs  des  ties,  a  dit,  dans 
le  préambule  de  l^dit  de  1685,  que,  quelque 
éloignées  qu'elles  fussent  du  siège  de  son  gou- 
vernement, il  leur  serait  toujours  présent  par 
l'étendue  de  sa  puissance  et  par  sa  prompti- 
tude à  les  secourir  dans  leurs  besoins. 

De  même  que  l'édit  de  Louis  XIY,  qui  avait 
limité  les  pouvoirs  des  maîtres  d'esclaves,  dans 
l'intérêt  de  l'humanité  et  de  la  religion,  a  été 
fouié  aux  pieds  par  des  ordonnances  locales  ; 
de  même,  malgré  la  loi  récente  et  solennelle 
que  vous  avez  votée  en  1833,  malgré  les  com- 
mentaires qu'en  ont  donnés  les  ministres  du 
roi.  et  les  rapports  des  commissions,  les  con- 
seih  coloniaux  s'attaquent  aux  dispositions 
les  plus  claires,  la  plus  impératives.  Ils  cher* 
chent  à  se  mettre  en  dehors  de  tout  o(mtrôI«  ; 
ils  déclinent  la  juridiction  de  la  Cour  des 
comptes,  le  pouvoir  de  la  Couronne  et  celui 
des  Chambres  mêmes,  et  ils  prétendent  que 
la  Charte  a  constitué  et  pom  toujours  l'eacia- 
vage.  (Trèi  bien/  trè$  bten/) 

(L'orateur,  en  deicendant  de  la  tr^mnet  re- 
çoit Ut  fiUeiUUwni  de  te*  coUèguet.) 

H.  1«  Tiee  aaslral  Daeaape  de  Hwfil, 

mimittre  de  la  marine.  Messieurs,  je  oonunen- 
oerai  par  répondre  à  U.  Isambert  sur  os  qui 
.  a  trait  aux  délits  politiques  et  aux  hommes 
qui  ont  été  condamnés  dans  les  colonies.  En 
1830,  une  amnistie  a  eu  lieu  ;  elle  portait  que 
le  garde  des  sceaux,  le  ministre  de  l'intérieur 
et  le  ministre  de  la  marine  seraient  chargés 
de  l'exécution  de  l'ordonnanoe  de  1830.  Par  la 
dernière  ordonnance  d'amnistie  de  1837,  le 
garde  des  sceaux  et  le  ministre  de  l'intérieur 
ont  été  seuls  chargés  de  son  exécution  ;  par 
conséquent  ce  qui  a  trait  aux  colonies  ne  se 
trouvait  pas  compris  dans  cette  ordonnance. 
Demain  je  présenterai  à  la  signature  du  roi 
une  autre  ordonnance  pour  ce  qui  oonoerne 
les  condamnés  politiques  dans  les  colonies. 

Maintenant,  j'arrive  à  ce  qui  a  été  dit  rela- 
tivement aux  magistrats,  à  la  conduite  qu'on 
a  tenue  à  leur  ^ard,  leur  renvoi  en  France  et 
la  nécessité  d'obvier  à  de  pareils  abus.  Une 
commission  pr^idée  par  un  membre  de  la 
Cour  de  cassation  a  é^  nommée  pour  propo- 
ser un  projet  de  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire dans  les  colonies.  J'espère  qu'on  s'en 
occupera  activement,  et  qu'à  la  prochaine  ses- 
&i(Mi,  on  pourra  le  pré^nter  à  la  diacussMm 
des  ChainbnB. 
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Quant  aux  fonds  dont  on  n'aurait  pas 
rendu  compte,  j'ai  oru  aperoeToir  une  déria- 
ticMi  aux  règles  de  la  comptabilité  duia  la 


'investigation  _  _ 
Oonr  dea  comptes.  Je  prendrai,  d'i^lleura, 
toutea  les  mesures  convenables  Dour  régula- 
riser 08  qui  ne  l'est  pas  encore  d  une  manière 
euffisanta. 

Il  Mt  impossible  aux  ministres,  pendant 
la  dorée  dee  aeesions,  lorsqu'ils  sont  constam- 
ment aux  Chambres  ou  au  conseil,  il  leur  est 
impossible  de  s'occuper  autant  qu'ils  le  vou- 
draient d'améliorations  ;  mais  dès  que  cela 
me  eera  possible,  je  vous  réponds  que  je  vous 
donnerai  satisfaction. 

iC.  Hfangala.  Messieurs,  avant  de  répon- 
dre au  discours  que  vous  venez  d'entendre, 

evouB  prie  de  me  permettre  d'adresser  a 
.  le  ministre  une  demande. 
Il  a  été  distribué  dans  œtte  enoeinte,  par 
un  «nployé  de  la  marine,  des  lettres  dont 
le  s^le  et  les  assertions  ont  dû  vous  surpren- 
dra. Je  demande  à  M.  le  ministre  si  ces  let- 
tres ont  été  distribuées  de  son  aveu,  s'il  les 
^prouve  ou  les  improuve. 

M.  le  vlee-aasiral  Daeaaspe  de  Reeamel, 

tninittre  de  la  marine  et  de»  eoloniet.  J'ai 
fait  mettre  dans  les  Annalet  maritimeê  une 
lettre,  dont  je  puis  donner  communication 
À  la  Ohambre  ;  ks  autres  lettres  ne  sont  pas 
de  mon  fait  j  je  ne  les  ai  pas  écrites,  ie  ne 
les  ai  pas  fait  écrire.  Je  n  ai  rien  de  plus  à 
réponaxe. 

M.  Lacoudut,  eomaniêuUre  du  roi.  Je  ré- 
pondrai à  cette  interpellaticffi. 

M.  Maagala.  J'y  reviendrai  alors  moi- 
même. 

Lorsqu'il  y  a  trois  ans  un.  mandat  électif 
me  fut  donné  à  1,800  lieues  de  distance  par 
des  ooncitoyens,  parmi  lesquels  j'aurais  vai- 
nement cherché,  je  ne  dirai  pas  un  ami,  mais 
une  simple  oonnsissanoe,  pour  me  servir  du 
langage  du  monde,  je  crus,  après  quelque 
héeitatioiK  devoir  accepter.  Il  ne  s'agissait 

Sas  de  défendre  cette  théorie  brutale,  qui  fait 
B  l'homme  une  dépendance  de  la  terre  qu'il 
cultive,  mais  au  contraire  de  défendre  cette 
théorie,  seule  sociale,  que  des  droits  fondés 
sur  les  lois  ne  peuvent  être  luiéantis  par  les 
lois  que  sous  les  conditions  qu'elles-mêmes  ont 


il  ne  s'agissait  pas  non  plus  de  défendre 
des  monopole,  mais  de  combattre  des  mono- 
poles, et  dans  le  caa  où  la  métropole  eût  dé- 
siré la  liberté  commerciale,  de  lui  dire  qu'elle 
convenait  aux  colonies. 

Telle  qu'elle  se  présentait  à  moi,  et  sans 
qu'il  fût  besoin  de  rechercher  ce  qu'elle  avait 


Chambre  aucun  organe  pour  se  faire  enten- 
dre. 

Je  le  répète,  ie  devais  l'accepter  précisé- 
ment parce  qu'elle  a,vai\  de  nombreux  adver- 
saires ;  et  si  quelqu'un  ici  (non  pas  ainsi,  je 
me  trompe),  si  quelqu'un  pouvait  suppceer 

a ne  quelques  avantagies  matériels  attachés  à 
b  représentation  des  colonies  eussent  pu  me 
Bédujre,  je  leur  répondrais  qn'ailleure  tout  le 
tnnps  que  peuvent  me  laisser  les  affaires  pn- 

V  Bisn.  T.  oxn. 


m 

bliques  trouverait  à  mon  gré  un  ^ploi,  e( 
que  si  la  représentation  coloniale  eût  été  piour 
moi  un  marché,  je  n'aurais  eu  que  peu  de 
pertes  à  en  souffrir. 

De  toutes  part*  :  Cest  vrai  I 

H.  llaH|;alH.  Les  possessions  que  voua 

aves  au  milieu  des  mers,  et  oui  ont  le  malheur 
d'être  mal  appréciées.  <mt  été  pendant  bouta 
la  Bestaurauon  sous  le  pouvoir  absolu  de  la 
Couronne.  Les  colonies  alors  avaient  en 
France  33  millions  de  maitoes  qui  ne  les  oon- 
naiasaient  pu,  et  qui  pouvaient  diqMser 
d'elles. 

Le  premier  e£^t  de  la  révolution  de  1830 
fut  de  les  faire  passer  du  domaine  de  l'or- 
donnance à  celui  des  lois  :  elles  restaient  en- 
core BOUS  des  mattree. 

Le  second  effet,  en  1833,  a  été  de  leur  donner 
un  commencement  d'institutions  représenta- 
tives. Ne  vous  faites  pas  trop  de  reproches, 
ne  croyez  pas  que  vous  ayez  été  généreux, 
vous  n  avez  pas  même  donné  aux  oMonioB  les 
droits  que  leur  assurait  l'Assonblée  consti- 
tuante, ni  à  beaucoup  près  ceux  que  l'Angle- 
terre accorde  aux  siennes. 

Hais,  enfin,  quels  que  soient  ces  droits, 
maintenant  on  les  attaque,  on  veut  les  dé- 
truire ;  c'est  votre  ouvrage  que  vous  êtes  ap- 

Selée  à  défendre,  et  pour  que  vous  puissiez  le 
éfendre,  je  crois  nécessaire  de  vous  rappeler 
ce  que  vous  avez  fait. 

La  loi  du  24  avril  1833  a  partagé  explicite- 
ment les  colonies  en  deux  classes  :  les  unes 
restent  sous  l'administration  directe  de  la 
commune,  c'est-à-dire  des  bureaux  de  la  ma- 
rine ;  les  antres  ont  reçu  de  vous  des  assem- 
blées qui  ont  caractère  de  législature.  Les  pre- 
mières, TOUS  dirai- je  leurs  noms)  En  Âfrique* 
c'est  le  Sénégal,  et  en  Amériçiue^rës  du  banc 
de  Terre-Neuve,  les  lies  Saint-rierre  et  Hi- 
quelon.  En  Asie,  c'est  Fondichéry,  n.  connu 
par  ses  malheurs  ;  Ohandernagor,  Mahé,  O»- 
rical,  Yanaon,  que  voua  ne  connaisses  pas 
même  de  n<xn,  du  moins  pour  la  plupart  d  en- 
tre vous.  (Mouvement.) 

Quant  aux  autres  colonies  qui  ont  reçu  des 
institutions,  c'est  d'abord  la  Martinique,  dont 
le  port  militaire  est  l'un  des  plus  beaux  et 
l'un  des  plus  vastes  du  globe  ;  la  Guadeloupe, 
dont  le  port  de  commerce  est  l'un  des  plus 
sûrs,  s'il  n'est  même  pas  le  plus  sûr  des  An- 
tilles :  la  Guyane,  grand,  immense  rovanma 
qui  n  attend  que  des  bras,  mais  qui  ws  at- 
tend ;  Bourbon,  seul  reste  de  votre  immense 
puissance  duu  la  mer  dm  Indes,  qui  vous  se- 
rait encore  utile,  si  vous  saviez  y  ouvrir  un 

Sort  A  l'égard  de  ces  quatre  colonies,  la  loi 
u  21  avril  1833  a  distribué  le  pouvoir  légis- 
latif en  trois  parts  par  l'article  2  de  la  loi  : 
la  première,  la  plus  importante  portion  du 
pouvoir  législatif  est  réservée  aux  Chambres 


judiciaire,  sur  le  commerce,  etc. 

La  seconde  part  est  attribuée  à  la  Cou- 
ronne, c'est-à-dire  que  les  quatre  coIoums  dont 
il  s'agît  restent  soumises  sous  ce  rapport  an 
domaine  des  ordonnances  ;  la  Oonronn^  i^res 
avoir  entendu  les  conseils  coloniaux  ou  leurs 
représentants  dans  la  métr<^ole,  peut  statnier 
à  elle  seule  sur  l'organisation  administrative, 
la  police  de  la  presse,  l'instruction  publique 
I  et  diverses  antrâs  matières. 

21 
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Tout  M  qui  nWt  pM  énuméié  cUu»  om  deux 
ftrticles  0H  attribué  aux  cooBeilfi  coloniaux, 
qui  ne  statuent  plus  comme  oonseila  colo- 
niaux, c'eëtr^àndire  comme  pouvoir,  n'araot 
que  le  droit  de  consultation,  maia  qui  star 
tuent  par  voie  de  dteret  et  légialativement. 

Voioi  l'artiele  4  :  «  Seront  régiée  par  des 
décrets  rendus  par  le  conseil  colonial,  sur  la 
proposition  du  ^uverneur,  les  matières  qui. 

Sar  les  dispositions  des  deux  articles  preoé- 
snts,  ne  sont  pas  réservées  aux  lois  de  l'Etat 
ou  aux  ordonnauoes  royales.  » 

Ainsi  tout  oe  qui  est  omis  dans  les  articlee  S 
et  3  est  réglé  législativement  ;  c'est  vous  qui 
l'aves  voulu  (par  les  conseils  coloniaux)^  et 
TOUS  devinez  qu'il  peut  y  avoir  des  omissions 
graves,  malgré  le  soin  apporté  à  spécifier  les 
matière»  les  plus  générales  dans  les  articles  2 
et  3.  D'ailleurs  la  loi  contient  elle-même  des 
dispositions  sur  les  attributions  ^éciales  des 
conseils  :  ce  sont  eux  qui  règlent  l'orgaaisar 
tioQ  municipsJe  exclusivement  ;  ce  sont  eux 
qui,  en  outre»  votent  le  budget  intérieur  de  la 
oolonie. 

Lee  conseils  votent  et  statuent  comme  on 
statue  quand  on  fait  UM  loi,  quoique  la  loi 
porte  le  tit»  de  décret.  Le  gouverneur  pro- 
pose ;  il  nomme  des  ocnomissaires  qui  ,vien- 
nent  soutenir  le  projet  ;  le  conseil  délibère, 
discute  les  amendements,  vote  le  décret;  le 
gouverneur  peut  en  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire, mais,  dans  tous  les  cas,  il  faut  qu'il 
l'envoie  à  Faris,  où  la  sanction  de  la  Oou- 
ronne  est  néoewaire.  Si  le  décret  n'est  pas 
wu^inmaét  il  tmnba  coauna  lonberait  une  de 
vos  lois,        ,  ,  ^  , 

Tous  voyez  donc  que  ce  n  est  pae  sans  quel- 
que raison  que  les  ooneeils  oolcoiiaux  croient 
avoir  quelques  attributions  législatives  ;  s'ils 
ne  les  avaient  pss,  les  colonies,  dans  l'état 
actuel,  manqueraient  et  d'administration,  et 
de  la  portion  même  de  pouvoir  législatif  qui 
leur  fiât  indispensable^ 

Iab  conseils  coloniaux  ont  encore  un  autre 
devoir,  une  autre  attributiiw  :  ils  exposent 
à  la  Couronne,  par  voie  d'adresse  au  roi, 
les  besoins  des  colonies  relativement  aux  ma- 
tières que  la  loi  du  royaume  ou  les  ordon- 
nances seu^  peuvent  régler.  , 

Âinai  et  en  définitive  toutes  les  affaires 
viennent  A  Paris  j  leurs  besoins.exprimés  dans 
des  adresses  au  roi,  leurs  projets  de  décrets, 
et  puis  les  i^aires  oonunerciales  et  les  affaires 

politiques.  ,    .  ,.  ,,1 

Cette  ciroonstanœ  a  rendu  indispensable  la 
création  dans  la  métropole  d'un  çonaeil  ou 
viendraient  se  résumer  toutes  les  affaires  des 
CDlwiiss. 

Oe  conseil  oentral,  dont  les  membres  étaient, 
«vaut  la  loi,  désignée  soua  le  nom  de  diputét 
da  oolonUê  et  qui  est  maintenant  jbppele 
tonteU  deê  déîéguétt  œ  conseil  n'est  que  oni- 
râltatif  ;  le  gouvernement,  quand  i'  en  a  be- 
soin, prend  auprès  de  lui  des  reneeignttnents 
sur  MB  intérêts  coloniaux  ;  il  prend  son  avis 
sur  les  projets  d'ordonnance.  Le  conseil  suit 
ke  affaires  et  veille  sur  tous  les  intérêt»  qui 
lui  sont  otmfiés. 

Oetts  organisation,  toute  faible  qu'elle  est, 
n'en  a  pas  moins  déplu  aux  bureaux  de  la 
marine,  gui,  habitués  à  gouverner  despoti- 
quement  fae  oolonies,  voient  aveo  peine  qu  il 
y  ait  une  puissance  représentative,  qui  résiste 
et  qui  veut  donner  aux  affaires  coloniai» 
\pt  direction  néoes»ftire  pour  leur  prospérité. 


Cette  manvaiae  disposition  des  bureaux  de 
la  marine  s'est  manifestée  dans  plusieurs  «y 

casions. 

Un  conseil  colonial  avait  émis  le  vmu  qoe 
la  comptabilité  intérieure  de  la  ool<niie  mt 
réglée  sur  place,  parce  qu'il  v  aurait  écono- 
mie de  temps  et  tremployés  ;  le  contrôle,  sni- 
vant  lui,  eut  été  plus  efficace  et  plus  promptL 
Kh  bien  I  on  s'en  est  Uessé  ;  et  ii  y  a  en  duis 
les  Aniiaîe»  mariiimet  une  lettre  que  les  oon.- 
eeils  coloniaux  n'<mt  dû  lire  qu'avec  un  aen- 
tîment  pénible.  CSstte  lettre  est  presque  tA- 
fensante  poux  une  assemblée  représentatniB. 

D'un  autre  côté,  les  conseils  colcmiaiiz,  d»- 
puis  trois  ans,  ont  vMidn  beaucoup  de  dé- 
oz«tB.  Que  croyez-vous  qu'ils  deviennenil  U  y 
en  a  eu  pendant  deux  ans  et  demi  un  grand 
nombre  de  sanctionnés  ou  de  rejetés.  Uais 
aujourd'hui  oee  décrets  restent  en  susjtens, 
sans  qu'on  les  sanctionne  ou  qu'on  les  rejette  : 
il  y  en  a  54  sur  leequels  il  n'est  pas  prononcé. 
Vous  jugez  oe  que  font  54  décrets  sur  de  petits 
Etats  qui  les  attendent  pour  leur  organisa- 
tion et  leur  amélioration  intérieure. 

Sans  résumer  toutes  les  plaintes  des  colo- 
nies contre  l'administration,  je  dois  vous  par- 
ler d'un  incident  particulier  qui  est  venu  je- 
fer  enoore  quelque  aigreur  dans  les  raptKvta 
de  i'«ganiMtioa  rsprésantaiiva  des  ookuiea 
aveo  l'adaûnistratïcHi. 

Lss  ot^onies  ont  dra  intérêts  graves  dans  la 
métropc^  ;  «lies  ont  à  d^ndre  à  la  fois  leur 
position  pMitiqne  et  leur  position  oommer- 
oialej  elles  sont  obligées  de  suivre  les  pro- 
grès, en  France,  d'une  industrie  rivale,  cw  se 
tenir  au  courant  des  nouveaux  prooMés^  de 
les  acheter,  et  d'importer  les  machines,  afin 
que  leurs  étaUissements  puissent  profiter  dm 
perfectionnemenla  introduits  en  France  par 
l'industrie. 

Les  colonies  ont  un  autre  intérêt.  e1»  x>er- 
sonne  n'en  contestera  la  gravité  :  aest  celui 
de  leur  défense;  elles  sont  assez  attaquées 
pour  ou'il  lenr  soit  permis  de  se  défendre,  eti 
en  d^nitive,  sous  le  régime  de  la  publicité, 
chacun  a  le  droit  de  se  faire  entendre.  Oe  qui 
serait  proserit,  oe  serait  une  défense  dék^ale, 
infestée  de  mensonges j  mais  quand  la  défense 
est  loyale  et  juste,  elle  ert  légitimSb  Les  co- 
lonies ont  dono  à  se  défendre. 

C'est  le  conseil  oentral  des  oolonies  qui  «et 
chargé  de  toute  cette  administratif,  qui  est 
diargé  de  suivre  les  jpr<«rès  de  l'industrie  in- 
digène, et  en  même  temps  d'examiner  la  dé- 
fense, de  lire  oe  qui  est  publié,  de  faire  ré- 
pondre ;  je  ne  le  cadie  en  aucune  manière. 

Uaia  cette  défense  exige  des  firais,  et  sans 
doute  on  ne  prétend  pas  que  le  conseil  cen- 
tral des  colonies  les  fasse  lui-même^  Il  m  ré- 
sulte, de  la  part  des  conseils  coloniaux,  deux 
espèces  d'allocations'  à  leurs  représentante  à 
Paris.  L'une  fixe,  c'est  celle  qui  représente 
le  traitement;  il  sert  à  plusieurs  membres 
du  conseil  d'indemnités  die  voyage  et  de  sé- 
jour ;  à  d'autres,  d'ind^nités  de  travail  ;  de 
même  que  l'honorable  M.  Isambert  reçoit  très 
justement  à  la  Cour  de  cassation  un  traitc»- 
ment  qui  est  pour  lui  l'indemnité  des  services 
qu'il  y  rend  ;  de  même  que  les  autr«  f<mo- 
tionnaires  reçoivent  une  ind^nité  de  leur 
travail  et  de  leurs  services.  L'autre  alloca- 
tion est  varif^le.  elle  est  libre,  elle  est  volon- 
taire :  ce  sont  les  conseils  coloniaux  qui  la 
font  eux-mêmes,  suivant  leurs  besoin^  leurs 
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intérêto,  les  déiMnaai  qu'ils  ont  à  fune  -danB 
la  métropole. 

Du  reste,  œs  alloMtioiu  sont  faites  par  bud- 
get. Les  cororoist  aires  de  la  Cktnroime  peu- 
vent contrôler  :  le  flouTemeur  peut  leniear 
d'éprouver.  Quand  le  gouverneuT  a  ap- 
prouvé, le  budget  est  envoyé  à  Paris,  et  Je 
roi  donne  ou  refuse  sa  sanction,  suivant  le 
report  qui  lui  est  fait  par  le  ministre  de  la 
marine.  Toutes  fes  formalités  sont  remplies, 
le  trésorier  colonial  envoie  les  allocations  a 
Paris.  Jusque-là  vous  voyes  qu'il  n'y  a  rien  là 
que  de  régulier. 

U aintenant,  voûn  oe  qui  se  passe  dans  le 
conseil  oolonial  : 

Il  se  ounpoae  de  7  membres  :  5  qui  vien- 
nent dea  colonies  mAmes,  ou  quiy  ontdetrès 
grands  intérêts;  S  qui  sont  métropolitains. 

Les  5  membrcB  qui  sont  créoles  ou  colo- 
niaux représentent,  suivant  noue,  les  ocmtri- 
bualiJeBL 

En  oonséquMioe,  ce  sont  eux  oui  reçoivent 
seuls  les  allocations,  eux  qui  délibèrent»  eux 
qui  les  Mnploient,  et,  après  ks  avoir  em- 

Eloyés,  eux  qui  rendent  compte.  Ce  sont  des 
ommes  d'honneur,  des  hommes  de  probité, 
ayant  la  confiance  des  conseils  qui  les  ont 
envoyés  à  Paris,  et  le  moindre  soupçon  ne 
pourrait  même  s  élever  sur  leur  gestion.  Dans 
touis  les  cas.  ce  sont  les  conseils  coloniaux  qui 
font  les  aUocations,  et  oe  sont  eux  qui  ont 
droit  de  demander,  et  qui  demandent  en 
effet,  dans  quelle  utilité  leurs  fonda  ont  été 
empiOTés. 

Voilà  les  faits.  Messieurs.  Voua  trouverez, 
j'espère,  qae  celui  qui  vous  parle  y  est  tràs 
étranger,  étranger  précisément  par  suite  de 
l'ordre  admis  dans  le  conseil,  de  laisser  aux 
membres  qui  appartiennent  directement  aux 
colonies  le  soin  de  tondksr,  do  recevtnr  et 
d'employer. 

J'si  donc  dû  être  fort  surpris  lorsque  j'ai 
i^pris  qu'un  oommis  de  la  marine  distribuait 
à  tous  les  membres  de  la  Chambre  des  lettres 
où,  d'abord,  on  exMère  outre  mesure  le  diiffre 
des  allocations.  M.  Lacoudray  l'a  porté  à 
448,000  francs  depuis  trois  ans. 

Quant  aux  allocations,  il  s'est  trompé  au 
moins  du  tiers. 

Quant  aux  sommée  toudiées,  il  s'est  tit>mpé 
seulement  de  860,000  francs.  La  smume  tou- 
diée,  depuis  tnns  ans  et  pendant  trois  ans, 
est  de  184  ou  peut-être  de  194,000  franœ.  Je 
n'affirma  pas,  je  puis  me  tnunper  d'une  di- 
saine. 

IC.  L&oousBAY,  eommitaaire  du  roi.  Et  en 
1837  î 

M.  Hangaln.  Monsieur,  je  vous  parle  des 
s<»nmes  toui^ées  ;  tout  est  compris  dans  oe  que 
je  vous  dis. 

Quant  aux  sommes  votées,  il  est  vrai  qu'elles 
doiTOnIf  s'élever,  je  crois,  à  300,000  francs  ou 
à  330,000  francs  ;  mais  là-dessus,  il  y  en  a  la 
moitié  qui  n'est  pas  même  arrivée.  Or,  ce  qui 
n'est  pas  arrivé,  vous  voudrez  bien  permettre 
que  je  vous  dise  que  ce  n'est  pas  employé. 

J'ai  dû  être  surpris  d'aboro,  de  la  part  d'un 
comptable,  de  pareilles  inexa<^tudes  ;  il  me 
semble  qu'un  comptable  doit  savoir  compter  : 
mais  l'auteur  des  lettrée  écrivait  sur  des  faits 
qu'il  ne  oonnalt  pas,  sur  lesquels  il  ne  peut  pas 
déposer  offîeieUeiment,  il  s'agit  det  diosee  qui 
■6  passent  tout  à  fait  en  arrière  de  lui.  Avant 
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d'écrire,  il  aurait  dû  chercher  à  connaître  ;  il 
aurait  dû  surtout  ne  pas  faire  tomber  sur  le 
président  d'un  amaeil  ce  qui  ooncernait  ce 
conseil  tout  entier. 

Quant  à  toutee  ces  recettes,  ma  signature  ne 
s'y  trouve,  je  le  dis  tout  de  suite,  que  sur  un 

âreniier  mandat  ;  elle  n'y  est  pas  seule,  il  y  a 
aux  signatures  :  et  quant  à  l'emploi,  il  y  a 
loi^tomps  qu'il  est  j  ustifié. 

En  outre,  il  y  a  dans  œs  lettres  des  insinua- 
tions qui  pourraient  motiver  de  ma  part  une 
indignation  profonde  ;  mais  je  respecte  la 
Chambre,  je  ne  sortirai  pas  devant  elle  de  la 
mesure,  de  la  réserve  qui  wmt  «igées  pendant 
ses  séances. 

Cependant^  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire, 
comment  le  ministre  a-t-il  laissé  un  de  ses  em- 
ployés distribuer  ainsi  des  lettres  contre  un 
membre  de  la  Chambre  ?  Ne  devait-il  pas 
prendre  d'abord  des  renseignements  ?  dans 
tous  les  cas,  n'avait-il^as  la  tribune  ? 

Quant  à  remployé,  je  ne  dirai  pas  comment 
s'explique  son  action  :  je  ne  l'ai  vu  qu'ici,  ie 
ne  lui  ai  jamais  parlé.  Cependant  j'ai  aû 
m'ioformer  de  son  caractère,  de  la  nature  de 
son  esprit.  Et  c'est  dane  la  nature  de  Bon  ea~ 

§rit  que  j'ai  trouvé  l'explication  de  sa  oon- 
uite.  Je  désire  qu'il  ne  me  force  paa  d'aller 
plue  loin.  (Rumeur»  diverses.) 

Pour  peu  que  le  mot  paraisse  contenir  une 
personnalité  et  qu'il  déplaise  à  la  Chambre, 
je  déclu-e  le  retirer.  Je  ne  veux  nullement 
introduire  dans  cette  discussion  des  pn-son- 
nalités.  Cependant  je  puis  ajouter  quelque 
(dioae  qui  excuserait  un  certain  abandon  dans 
ks  paroles. 

A  peine  la  lettre  distribuée  à  toute  la 
Chanmre,  le  conseil  dee  colonies  a  écrit  sur- 
le-champ  et  rectifié  les  faits.  La  lettre  a  été 
distribuée.  Chaque  membre  du  conseil  dé- 
clare lui-même  oe  qu'il  a  reçu  ;  cb  quant  aux 
deux  membres  du  conseil  qui  appartiennent  à 
la  métropole,  leur  position  est  indiquée,  telle 
que  je  vous  l'ai  dit  moi-même.  Comment  donc 
M.  Lacoudray,  lorsque  les  faits  lui  ont  été 
connus,  n'a-t-il  pas  changé  f 

On  peut  avoir  un  tort  ;  alors,  si  on  le  re- 
connaît, on  l'effaoe  ;  mais  lorsqu'on  a  eu  un 
tort,  lorsqu'il  est  prouvé,  y  persister,  c'est 
chose  bllunable.  Eh  bien  I  ces  mêmes  lettres 
qui  vous  ont  été  distribuées  ont  été  distri- 
buées égal«nent  à  tons  les  oorpa  ooiutituéB 
de  l'Etat  ;  elles  ont  été  distribuées  dans  tout 
Paris,  je  crois,  et  il  y  a  deux  jours  ellra 
étaient  encore  dans  le  Journal  du  Havre. 

Je  ferai  seulement  une  observation  à  M.  le 
ministre.  La  réponse  faite  par  luî  tout  à 
l'heure,  que  les  lettres  n'ont  pas  été  écrites 
pss  ses  ordres  et  qu'il  ne  les  connaît  pas,  ne 
me  permet  que  de  lui  adresser  des  observa- 
tions dépouillées  de  toute  espèce  d'amertume. 
Je  lui  demanderai  s'il  n'y  a  pas  quelque 
anarchie  dajis  une  administration  dont  un 
employé  .se  permet  sinai  d'écrire  sans  les  or- 
dres de  son  chef  ;  je  luî  demanderai  s'il  n'y 
a  pas  en  outre  quelque  chose  qui  s'écarte  des 
véritables  principes  du  pouvoir.  Que  doit 
voul<nr  le  gouvernement  en  4nauère  de 
presse  t  et  il  s'agit  de  la  çresse,  puisqu'il 
s'agît  d'éwits  imprimés  et  insérés  dans  les 
journaux  ;  il  doit  vouloir  sans  doute  que  la 
presse  soit  fidèle  à  la  franchise,  à  la  vérité, 
maia  aussi  à  la  décenoe.  Ne  doit-il  pas  donner 
l'exemple  ?  ne  doit-il  pas  prouver  lui-même 
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à  la  presse  opposante  que  dans  ses  attaques 
elle  doit  toujourB  oonaerrer  une  certaine  me- 
■are,  une  certaine  réserve  î  Voici  cependant 
un  employé  du  gouvernement  qui  écrit  : 
oonsen»-tàl  de  la  mesure,  de  la  réserve  ï 
Sait-il  respecter  la  vérité  1  Quoi  1  il  ne  cher- 


cette  observation  à  Si.  le  minutie;  il  verra  le 
parti  qu'il  doit  prendre. 
M.  le  viee-aastral  Dneampe  de  Besansel, 

miniitre  de  la  maTÎne  et  de$  colonies.  Je  ré- 
pondrai à  l'honorable  orateur,  que  vous  avez 
commencé  à  écrire  dans  votre  journal  et  à 
m'attaquer  moi-même.  Je  n'ai  pas  répondu, 
parce  que  je  ne  réponds  jamais  à  tout  ce  qu'on 
peut  écrire  contre  moi  dans  les  journaux. 
Vous  avez  écrit  contre  M.  Lacouoray  ;  il  a 
répondu.  C'est  vous  qui  avez  commence  par 
dire  des  choses  fort  inconvenantes  dans  votre 
journaJ.  (Trèt  bien  I  très  bien  I) 

M.  Mangnln.  Je  ne  veux  pas  élever  une 
contestation  ici  à  la  tribune  ;  mais  il  s'agissait 
de  partir  de  la  priorité  des  attaques,  ;e  vous 
dirais  qu'elles  sont  venues  de  1  administra- 
tion, et  que  c'est  elle  qui  a  commencé.  Je  rap- 
pellerai seulement  la  lettre  insérée  dans  les 
Ânnalei  maritimeg  du  21  mars.  Au  reste,  ces 
petites  querelles  ne  valent  pas  la  peine  d'oc- 
cuper la  tribune  (Mouvement),  et  M.  le  mi- 
nistre n'entend  sans  doute  pas  me  demander 
compte  de  mes  opinion?  politiques. 

J'abandonne  oette  question^  et  ce  qu'elle 

J pourrait  avoir  de  blessant.  Quant  à  moi,  je 
e  déclare,  je  me  crois  au-dessus  des  insinua- 
tions que  quelques  personnes  auraient  pu  se 
permettre  contre  moi. 

DuiB  cet  incident,  oe  sont  les  conseils  colo- 
niaux qui  vont  se  trouver  attaqués,  car  on 
leur  refuse  le  droit  de  voter  leur  budget.  Or, 
d'après  la  loi,  ce  droit  leur  appartient..  Quant 
au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes,  la  loi  est 
là.  La  Cour  des  comptes  a  le  droit  de  s'adres- 
ser aux  oomptablîM  et  d'exiger  les  pièces 
qu'elle  adresse  aux  comptables  j  il  n'y  a  rien 
a  lui  opposer. 

Venons  maintenant  aijix'  colonies  ;  elles  se 
trouvent  dsjis  une  position  étrange,  luttant 
contre  l'Âdministrûbion,  et  en  même  tanps 
contre  une  forte  partie  de  la  Chambre. 

Je  n'ai  paÉ  envie  de  voue  parler  de  l'escla- 
vage :  M.  le  ministre  de  la  marine  a  fait  la 
réponse  la  plus  énergique,  et  je  n'ai  pas  be- 
soin d'y  revenir.  Ce  q^u'on  a  dit  et  ce  qui  se 
passe  dans  les  colonies  anglaises  pourrait 
être  réfuté  à  l'instant  même  par  le  rapport 
qui  est  parvenu  au  ministère  de  la  marine. 

H.  de  Tracy.  Faites-le  connaître  ce  rap- 
port I 

M.  Hangnln.  Je  ne  l'ai  pas. 

M.  âe  Tnwy.  Ayez-le  I 

M.  Haa^aln.  Je  sais  qu'il  est  arrivé  il  y  a 
favis  jours* 

H.  le  Préaldent.  M.  Mauguin  n'est  pas 
ministre.  (On  rit.) 

Bi.  de  Traey.  Ne  parlez  plus  alors  de  œ 
rapport. 


M.  HaMgiilB.  Je  sais  en  masse  ce  qu'il 
contient.  La  question  viendrait  d'ailleurs  avec 
beaucoup  d'inopportunite,  M.  le  ministre  a 
fait  la  véritable  réponse,  vous  me  peimetfarai 
de  ne  pas  aller  plus  loin. 

Mais  il  faut  voir  les  rapporte  qui  existent 
entre  les  colonies  et  la  métropole.  On  vous 
a  dit,  relativement  aux  allocations  qui  ont 


frais,  fit  cependant  dea  d^euaea  extraordi- 
naires. 

Il  y  a  de  la  vérité  dans  l'observation,  mais 
elle  ne  s'applique  rien  moins  qu*à  toutes  les 
colonies.  Les  finances  de  la  Guadeloupe  sont 
regardées  comme  étant  très  en  règle;  pour  elle 
il  n'y  a  pas  de  contestation.  Il  en  est  de 
même  pour  Bourbon,  La  Martinique  parait 
gênée  ;  elle  arrange  ses  finances,  elle  ne  de- 
mande rien  à  la  métropole. 

Mais  la  Guyane  reçoit  626,000  francs  de  sub- 
vention. On  a  demandé  comment  une  colo- 
nie qui  reçoit  526,000  francs  de  subvention 

fteut  cependant  faire  des  dépenses  particn- 
ières  en  France  pour  sa  défense  et  ses  inté- 
rêts. La  réponse  eè  trouvera  dans  l'emploi  des 
626,000  francs.  Vous  allouez  en  effet  cette 
somme  à  la  Guyane  eur  le  million^  qui  noua 
arrive  des  colonies  de  l'Inde.  Mais  à  qnoi 
sont  emplc^és  ces  626,000  francs  t  Uniquement 
au  personnel  de  la  colonie  ;  il  y  a  pour 
624,000  francs  d'employés  que  vous  envoya 
vous-même,  c'est  vous-même  qui  les  avez  choi- 
sis, qui  avez  fixé  leurs  traitements,  et  vous 
prenez  sur  les  produit  des  colonies  de  l'Inde 

Sour  paver  le  nombreux  personnel  de  la 
uyane  française. 

Or,  savez-vous  quel  est  le  nombre  des  per- 
sonnes que  vous  administrez  avec  626,000  fr.  t 
Il  y  a  6,000  personnes  soldées,  hcnunee, 
femmes  et  enfante,  ce  qui  fait  100  francs  par 
personne.  Pourquoi  ne  pas  examiner  un  pa- 
reil état,  pourquoi  ne  vous  plaignez-vous  pas 
de  ces  fonctions  ei  nombreuses,  de  ces  places 
si  inutiles  ? 

La.  colonie,  il  y  a  vingt  ans,  avait  à  sa  tête 
un  homme  qui  recevait  6,000  fruios  de  trai- 
tement ;  maintenant  il  y  a  un  gouverneur  qui 
coûte  40,000  francs  ;  il  y  a  une  oour  royale, 
un  personnel  de  douanes,  en  un  mot  on  per- 
sonnel qui  coûte  626,000  francs.  Supprimez 
ces  625,000  francs,  la  Guyane  n'en  a  pas  be- 
soin ;  c'est  de  l'argent  que  voue  lui  envoyez 
avec  bienveillance,  soit  ;  mais  sans  que  cela 
lui  profite,  ' puisqu'elle  se  plaint  même  de 
l'administration  de  la  marine. 

Les  autres  colonies  sont  à  peu  près  dans  le 
même  cas  :  Bourbon,  la  Guadeloupe,  la  Mar- 
tinique paient  un  budget  de  8  millions:  sur 
ces  6  millions,  il  y  a  3  millions  employés  au 
personnel.  Qui  nomme  ce  personnel  ?  c'est 
vous.  Vous  avez  établi  dans  chaque  colonie 
un  état-major  nombreux,  gouverneur,  ordon- 
nateur, chel  de  l'intérieur;  en  un  mot  le  gou- 
verneur qui  représente  la  Couronne  a  au-des- 
Bons  de  lui  un  personnel  en  conséquence. 

Pourquoi  ne  portez-vous  pas  l'attention  sur 
ce  personnel  1  Pourquoi  ne  le  futee-vous  pas 
réduire  î 

Si  les  colonies  étaient  bien  administrées, 
elles  pourraient  ne  dépenser  pour  leur  admi- 
nistration qu'un  million  ;  S  millions  seraient 
eonsacoNSs  à  la  dépense,  et  1  million  Mrait 
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tfeoiuwiisé,  et  vous  pounîeE  le  prélever  par 
l'impôt. 

Quant  aoz  colonies  de  l'Inde  :  Pondichéry, 
Ohândemagor,  Oarical,  Mahé,  elles  rappor- 
tent à  peu  près  2  millions.  Oe  sont  ces  colo- 
nies qui  vous  donnent  le  million  que  tous 
appelés  la  rente  de  l'Inde:  elles  le  fournissent 
sur  la  vente  du  sel  et  de  l'opium. 

Elles  paient  en  outre  un  budget  intérieur 
de  880,000  francs  ;  tout  est  employé  à  défrayer 
le  personnel  et  les  états-majors.  Youles-vous 
que  je  voue  dise  quel  est  l'état  des  hommes 
que  vous  grever  ainsi?  Vous  prélevez  sur  eux 
un  impôt  de  49  0/0  sur  les  récoltes,  et  le  mal- 
heureux oontribuable  ne  peut  réclamer  une 
réduction  que  lorsque  la  récolte  a  été  au- 
dessous  de  61  0/0. 

Aussi  à  Pondichéry  on  a  vu  des  naturels 
mourir  de  misbre,  et  mourir  par  vos  lois,  car 
vous  leur  interdis^!  toute  esi>eee  de  commerce  : 
dans  un  pays  oh  la  vie  est  si  f  aoile,  vous  avez 
sa  faire  naître  la  faim  et  le  désespoir. 

Je  crois,  pour  vous  et  pour  ces  établisse- 
ments k  mil  vous  devez  cto  l'intérêt  ou,  au 
moins,  de  la  justice,  que  vous  devez  les  arra- 
ober  à  cette  position  et  vous  décider  à  pren- 
dre un  parti. 

Voulez-vous  conserver  vos  colonies  1  Don- 
nez-leur une  administration  qui  étudie  leurs 
besoins,  qui  les  ocmnaisn,  qui  ne  les  fasse 
pas  périr. 

Si  vous  voulez  les  abandonner,  décidez-vous. 

II  y  a  là  une  question  de  commerce,  il  y  a 
là  une  question  de  puissance  :  étudiez-les,  pre- 
nes  un  parti,  mais  ne  restez  pas  dans  cette 
situation  oik  vous  laissez  tout  périr  pour  vous 
et  contre  vous. 

Ne  vous  laissée  pas  entraîner  par  l'idée  qtie 
les  colonies  ne  peuvent  se  passer  de  l'appui 
de  la  France.  Malheureusenmit  non,  elles 
n'en  ont  pas  besoin,  du  moins  les  quatre  co- 
lonies à  législature.  Elles  n'ont  rien  à  crain- 
dre de  l'étranger  :  l'Angleterre  ne  pourrait 
les  attaquer  à  cause  des  Etats-Unis-  les  Etats- 
Unis  ne  pourraient  les  attaquer  a  cause  de 
l'Angleterre  :  et  quant  à  leur  sécurité  inté- 
rieure, avec  les  économies  qu'elles  feraient  sur 
leur  budget,  elles  pourraient  se  défendre. 

Ma  conviction  sur  ce  point  est  si  absolue, 
que  je  vote  contre  les  titres  XT  et  XVI  du 
budget  de  la  marine  ;  ils  contiennuit  des 
sommes  que  vous  allouez  pour  les  troupes 
entretenues  par  vous  dans  vos  colonies.  Ces 
troupes  sont  utiles  pour  la  conservation  des 
forte,  des  arsenaux  et  des  citadelles,  les  co- 
lonies n'en  ont  pas  besoin  pour  elles-mêmes. 
Va»  administration  libre,  tout  en  restant  at- 
tachée à  la  nationalité  française,  voilà  ce  qui, 
d'après  vos  dernières  lois,  convient  le  mieux 
à  leurs  intérêts. 

U.  le  PréeMeat.  La  parole  est  à  H.  de 
Fitc-James. 

M.  de  FIta-Janea.  La  question  soulevée 

£ar  l'honorable  M.  de  Tracnr  me  parait  tout 
fait  épuisée  ;  il  est  inutile  de  la  reubuve- 
kr. 

M.  le  Présldeat.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  roi.  (Parlez  I  parle»  î) 

,U.  Lagouduy,  tommùtaire  du  roi^  Je 
viens  soumettre  à  la  Chambre  quelques  eiqili- 
cations  relatives  au  traitement  de  HU.  les 
délégués.  Dans  ces  explications  j'écarte  tout 
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ce  qui  pourrait  sembler  être  perscmnel;  je 
me  bornerai  à  dire  que,  dans  le  budget  de  la 
marine,  page  120,  se  trouve  écrite  une  somme 
de  139,000  francs  ;  c'était  la  seule  lUlocation 

aui  fût  connue  d^s  Chambres.  Eh  bien!  in- 
épendamment  de  cette  somme,  il  y  en  avait 
une  autre  considérable  qui  était  payée  sans 
que  la  Chambre  fût  avertie,  sans  que  le  mi- 
nistère de  la  marine,  la  direction  de  la 
comptabilité,  en  fût  le  moins  du  monde  infor- 
mée. C'est  dans  cette  situation  que  j'ai  cru 
remplir  un  devoir  en  faisant  ce  qui  dépen- 
dait de  înci  pour  porter  la  lumière  sur  ce 
qui  s'était  passé  dans  les  ténèbres.  (Très  bien)) 
On  dit  que  j'ai  exagéré  :  cela  pourrait  être, 
sans  que  ie  fusse  encore  répréheneible  :  mais 
je  crois  n  avoir  pae  exagéré.  Et  d'abord  pour 
ce  qui  est  du  budget  de  1837,  je  ne  peux  pas 
m'être  trompé  ;  les  budgets  sont  là,  et  je  suis 

ërèp  à  les  faire  passer  sous  les  yeux  de  la 
hambre,  autant  que  cela  peut  se  faire  à  la 
tribune  ;  mais  je  vais  citer  de  mémoire  et 
encore  une  fois,  je  le  répète,  les  budgets  sont 
là.  (Mouvements  d'attention.) 

Au  budget  de  la  Quadeloupe  se  trouve  dans 
le  matériel  une  somme  de  40,000  francs  :  cette 
somme  avait  éch^pé,  et  placée  là  ou  elle 
l'était,  elle  pouvait  échapper. 

A  Bourbon  se  trouve  une  autre  somme  de 
35,000  francs. 

A  la  Guyane  une  somme  de  7,000  francs, 
et  à  la  Martinique  une  somme  de  84,500  fr. 

Mais  comme  dans  ces  84,600  franc»  il  y  a 
4^600  francs  que  je  crois  reconnaStre  être  une 
dépense  réelle,  j  ai  dit  qu'il  restait  pour  oes 
d^enses  non  oetensiblee  une  somme  de 
SOjDOO  francs. 

Eh  bien  1  si  on  additionne  oes  4  chiffres, 
on  arrive  évidemment  à  une  somme  de 
162,000  francs,  qui,  sans  être  écrite  au  budget 
de  la  marine,  du  moins  d'une  manière  os- 
tensible, sans  être  connue  de  cette  Chambre, 
ni  du  conseil  d'Etat,  ni  de  la  Cour  des 
comptes,  n'en  était  pas  moins  pajrable. 

Ainsi,  quant  au  budget,  impossible  de  se 
tromper. 

Maintenant,  sur  les  faits  accomplis,  j'ai  cru 
reconnaître  que  des  sommes  considérables 
avaient  été  payées,  et  que  l'exécution  de  oe 
qui  m'apparaissait  en  1837  remontait  aux 
trois  années  36,  36  et  l'année  courante  {  car 
nous  sommes  au  mois  de  juin.  Eh  bien,  je  ne 
croîs  pas  m'être  trompé,  car  j'ai  les  amplia- 
tiona  des  quittanoesi;  les  pièces  originales 
sont  à  la  Cour  <^  cmnptes. 

Dans  le  rapport  de  votre  commission  on  a 
cité,  page  123,  trois  mandats  au  nom  de 
M.  d'Eculleville,  un  de  36.082  francs,  le  voilà; 
un  de  6,722  francs,  le  voila.  ;  et  un  de  8,000  fr., 
le  voila.  Mais  indépendamment  de  oe  qui  a 
été  cité  dans  le  rapport  de  votre  commïssi<m, 
il  y  en  a  d'autres.  Ainsi,  par  exemple,  sur 
oette  même  année  on  n'a  pas  cité  un  mandat 
de  S,fi77  francs,  et  cependant  il  y  est  aussi,  et 
le  voilà.  Indépendamment  de  cela  on  n'a  pu 
citer,  paroB  que  les  pièoes  ne  nous  étaient  pas 
eACore  connues,  des  sommes  bien  plus  con- 
sidérables. Il  y  a,  en  outre,  une  somme  de 
43,298  fr.  98  qui  a  été  pa:^ee  en  traites  au 
même  M.  d'Eculleville,  qui  ont  été  présen- 
tées à  l'acceptation  et  qui  ont  été  payées. 

Ainsi  donc,  aux  deux  premières  sommes 
énumérées  duis  le  report  de  votre  commis- 
sion, il  faut  ajouter  un  mandat  de  2,577  fr.. 
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un  de  43.298  francs,  et  enfin,  pour  Tuinfe 
1836,  il  iftut  ajouter  ausei  une  wanne  de 
36,082  fr.  46.  Bi  on  additionne  œs  aranmes, 
on  arrive  à  un  chiffre  qui  se  rapproche  beau- 
coup de  celui  que  j'ai  énoncé.  C'est  en  tout 
pour  la  Martinique  132,763  fr.  91  de  payé. 

HaHsaia.  Vous  toub  trompez. 

M.  Lacoubray,  commissaire  du  roi.  1*8 
additions  pourront  être  faites  ;  je  ne  crois 
paa  m'êtr©  trompé  ;  les  pièces  originales  sont 
%  la  Cour  des  comptes.  Ainsi  donc  ces  som- 
mes payées  pour  la  Martinique,  132,763  fr.  ©1, 
et  indépendamment  de  cela,  dans  le  bud- 
get de  1837,  une  somme  de  180,000  trama  ;  oe 
qui  fait  312,763  franos. 

Maintenant  pour  la  Guadeloupe,  il  y  a  eu 
une  somme  éguement  payée,  et  je  suis  prêt 
A  en  faire  passer  la  preuve  sous  les  yeux  de 
la  Chambra  II  y  a  eu  une  somme  de  70,000  xi.. 
plus  40,000  francs  dam  le  budget  de  1837  ;  et 
comme  l'année  dernière,  dès  le  6  mat,  les 
85,000  francs  ont  été  payés,  je  pouraia,  sans 
forcer  les  vraisemblances,  admettre  que,  par- 
venu à  l'époque  où  nous  sommes,  cette  somme 
de  40,000  franos  avait  pu  être  tou(^ée  à  la 
Guadeloupe.  Si  l'on  ajoute  toutes  ces  sommes 
ensemble,  on  arrivera,  pour  1836  et  1836,  à 
286,763  francs,  et  avec  les  162,000  francs  com- 
pris au  budget  de  1837,  le  touf  se  monte  à 
448,763  francs. 

Maintenant,  on  a  dit  que  tontes  ces  som- 
mes ont  été  comprises  dans  les  budgets,  et  çue 
si  elles  n'y  ont  pas  été  comprises,  il  est  uor 
possible  qu'elles  aient  été  payées. 

Oed  est  une  erreur. 

Four  la  Martinique,  par  exemple,  au  bud- 
get de  1836,  il  n'y  a  rien.  Far  ctmséquent  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  la  marine,  on.  n'a 
rien  pu  apercevoir.  Cependant  je  vois  une 
quittance  de  3S,000  francs  <86,ora  francs  avec 
les  3  0/0). 

A  Bounon  il  n'y  a  rien  pour  l'année  1835  ; 
mais  comme  à  ta  Martinique,  sans  qu'il  jy 
eût  rien  au  budget,  il  s^est  trouvé  en  défini- 
tive .qu'une  somme  considérable,  une  somme 
de  35,000  francs  a  été  payée  :  on  a  pu  ad- 
mettre sans  doute  que  BoaiiKin,  dont  les 
finances  sont  dans  nne  situation  aeset  pros- 
père, ne  ferait  pas  moins.  Toujours  est-il 
que.  pour  1836  et  1837,  k  Bourbon,  dont  nous 
n'avons  pas  eZuynre  les  eomptee,  il  y  a  eu  pour 
iOfiOO  francs  de  dépenses. 

Quant  à  la  Guyane,  on  a  procédé  différem- 
ment.  La  première  uinée,  en  1839,  le  budget 
Ae  ooBtmait  rira,  et  par  conséquent  rien  ne 
pouvait  êtn  aperçu.  Oo  a  pris  un  décret  co- 
lonial. Ce  décret,  dans  lequel  il  s'agissait 
d'une  somme  de  7.000  francs  a  été  envoyé  à 
Paris,  il  a  Mïmppé  à  l'attentaon,  il  a  été  eano- 
tionné. 

En  1830,  on  &  procédé  encore  par  un  décret 
cokmii^  en  dehors  du  budget,  et  ce  décret 
n'est  pas  encore  sanctionné.  Quant  à  1837,  ie 
dis  «ipe  puisqu'en  1836  et  sans  tâ^endre  la 
sanction  du  roi  pour  œ  second  arti<de  de 
7,000  fraaos,  on  a  payé,  il  n'y  a  rien  non  plus 
^exagéré  à  admettre  que  la  somme  a  dfl  Hn 
aussi  acquittée. 

-  En  résumé,  des  sommes  considérables  sont 
sorties  des  oc^Fres  de  VEtat^  sans  que  lea 
Chambres  en  aient  été  averties,  et  même  sans 
qne'tout  oe  qui  a  été  réellement  payé  se  trouve 
avoir  été  porté  dans  lo  budget,  je  ne  parle  pas 
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de  la  Qnadeloape,  mais  de  la  Martiniqoe  ;  lé 

tout  monte  à  448/100  francs.  C'est  a  qnoi 
pour  le  moment  je  borne  mes  flzplieationfl. 

(Trèa  biertf) 

M.  Hangala.  Je  ne  répondrai  qu'un  mot. 
Je  ne  puis  paa  faire  les  calook  d'wrèa  ka 
pièces,  comme  l'orateur  qui  descend  à»  cette 
tribune }  c'est  fort  simple,  je  n'ai  pas  les  piè- 
ces, maoa  je  anis  convaincu  qu'il  se  trompe^ 
non  |MU  sur  les  ehiffras  qu'il  sait  irès  iSea 
additionner,  mai«  sur  Icâ  impatatiffiBs.  Il 
faut  qu'il  ait  pria  des  allocaticma  relatives  à 
un  objet  que  j'ignue  complètement... 

M.  Lacovdrat,  eommittain  d»  roi,  TXon 
pas. 

M.  Hangala.  Je  vous  demande  pardon... 
Il  faut  quo  vous  a^  supputé  des  mandata 
étrangers  au  c(»ueil  colonial  de  Paris.  Mes- 
sieurs, nous  n'avons  nullement  contesté  qu'il 
y  eût  des  allocations  supplémentaires;  le 
fait  de  ces  allocations  est  connu  de  beaucoup 
de  membres  de  cette  Chambre. 

Mais  de  quoi  s'agit-il  1  des  budgets  colo- 
niaux. Sur  quoi  se  prélèvent  les  fonds?  sur 
l'intérieur  des  colonies.  Comment  se  prélÀ- 
vent-ik  9  par  lea  budgets,  par  votei  apurés 
avec  approbation  parle  gourarnenr  «t  aane* 
feionné»  par  le  roL  Qui  est-ce  qui  a  droit  de 
demander  des  comptes  1  Qui  les  demande  I 
A  qui  Btmt-ilB  rendus  1  Â  celui  qui  fait  la 
d^oMe  ;  et  pour  les  comptes,  ils  sont  rmdus 
à  ceux  qui  ont  miaaicm  de  les  reoevcnr. 

Une  voix  r  Nous  n'en  savions  rien. 

M.  Man^ain.  Cela  ne  pèse  paa  sur  le  bndr 
get  de  l'Etat.  (BéeiftmaUoria.) 

En  quM  doBC,  dites-le,  eela  pèse-t-il  sur  le 
budget  de  l'Etat  ï  Est-ce  qoe  les  colonies  n'ont 
pas  le  droit  de  veiller  à  leurs  intérêts!  (Affi- 
tatton.)  Nous  devons  exuniner  ce  qui  est  de 
principe,  et  zious  devons  examiner  oe  qoi  cat 
de  fait.  Le  principe,  c^eat  cpie  tant  que  la  loi 
de  1833  n'aura  pu  éU  abrogée,  il  y  aura  dans 
les  colonies  des  aasenbléea  chargées  de  votex 
leurs  budgets  ;  les  bolets  ae  paeeent  paa  de- 
vant les  ChambreB,ila  ae  penrenib  pas  vous 
être  soumis.  Le  ministère  a  des  oomauaaaiiies 
pour  contrôler  ces  faudgeto,  pour  repousaer 
les  allocations  si  elles  ne  lui  oonviennent  pas  ; 
^  lorsque  le  budget  arrive  à  Paris,  il  peut 
faire  refuser  la  sanctûm  ;  voilà  quant  au  fait. 
Quand  vous  anres  replacé  les  ool<mies  sons 
1«  r^ime  antérieur  à  1833,  alors  ellee  seront 
sujettes,  ifcUes  obéiront;  mais,  jueqne-tt., 
comme  voua  leur  aves  donné  des  droits,  elles 
en  ueenty  d'après  votene  volonté,  tant  que  votie 
Tolwté  n'aura  pas  été  riKiportée  ee  sont  dee 
lois,  et  les  lois  doivent  être  exécutées. 

QuMit  au  fait  en  lui-même,  pourquoi  vient- 
on  parler  à  la  Chambre  de  oe  qui  se  passe 
dans  les  colonies.  Est-ce  que  je  suis  ici  en 
qualité  de  représentant  des  coIonieB  ;  œt-œ 
que  je  ne  suis  pas  ici,  otnum  vous,  en.  qiulité 
de  député?  Estrce  çpie  ce  qui  se  passe  dans 
l'intérieur  des  législations  coloniales  o'esfr 
paa  étranger  à  la  Chanfaie.  (Longme  ru- 
meur.) 

Messieurs,  vous  ne  distinguez  pas,  permet- 
tes-mof  de  vous  le  dit«,  ce  qui  en  dfiatérieur 
à  ce  qui  est  d'intérêt  commun.  Tout  ce  qui 
est  d'intérêt  ccHnmnn  entre  la  eolome  et  la 
métrc^le,  c'est  voue  qui  avi»  droit  d'en  oon- 
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BattM  ;  mais  ppnr  »  qui  est  f^inUriafer,  c'est 
différant  (Murmure»)  ;  ce  qn»  TO«t  avec  1» 
droit  de  fiÛM,  c^rat  d»  nfnser  les  aUooatiODa 
ui  sent  faites  au  badget  de  la  marine.  (Sé- 
«amationê  divertet.) 

Qnant  am  diiffna  avanois  par  IC  lisooa- 
dray,  il  me  serait  facile  de  -mu*  prouver 
qu'ils  sont  inexacts,  je  n'aurais  aueun  intérêt 
a  les  oootester,  s'ils,  étaient  vrais  ;  Beulement, 
d'apris  les  renseiepacmentri  qœ  j'ai,  je  le» 
orois  inexacts^  inceiaeto  paras  que  )e  connais 
ks  scMumes  qui  sont  toacnéee  à  Fans,  Je  tous 
ai  dit  oonmient  les  fonde  scHit  administrés; 
ils  sont  administrés  par  les  â  membres  du 
oonsc41  qui  appartiennent  aux  oolonies  mê- 
mes; M.  Charles  Dupin.  et  moi  y  sommes 
oosaplètement  étraagmh 

Je  déelare  que,  d'vpT^  les  renseignements 
qui  m'ont  été  donnés  «t  dont  je  sois  sftr,  les 
cniffres  qne  vient  de  produire  M.  Laoeudri^r 
smtt  inexacta 

M.  Lacovd&at,  eommUêoire  du  roi.  Ce 
aont  des  quittances,  des  pièces  oomptablei. 

M.  Maagata.  Sent,  mais  ce  ne  sont  pas  des 
■ouuuea  arrivées  à  Paris.  Je  ne  doate  pas 
qu'elles  n'aient  été  payées. 

Une  voix  :  De  qni  sont-elles  signées  t 

M.  HffnntR.  Elles  sont  signées  du  tréso- 
rier des  oolonies  qui  signe  pour  3  millions  de 
pièces  par  an. 
Ifons  ne  devons  nn  compte  moral  ofllciettz 


que  des  sommes  arrivéce  à  Paris.  Qne  le  mi- 
ttîetAm  demande  offlciensement  comment  l'em- 


mttrmures)  ce  qui  a  été  fait,  on  lui  montrera 
les  eomptes,  mois  oomm»  ee  stmt  les  conseils 
coloniaux  dont  les  attributions  sont  enga- 
gées... (Interruptions  et  dinégationé.) 

Messiears,  vous  pouvez  penser  ce  que  vm» 
voudrez,  mais  je  vous  renvoie  à  la  loi  de  1833, 
Je  vous  engage  à  l'examiner  ;  tout  ce  que  je 
puis  dire,  e«ék  qne  jamais  onciensement  an- 
enn  renseî^ement  ne  vous  sera  refusé. 

Il  est  éndent  que  les  conseils  oolonianz  ne 
votent  pu  dee  fonds  pour  qu'on  en  fasse  un 
mauvais  emploi. 

Si  l'administration  pouvait  contester  les 
aHocatàons,  elles  seraient  refusées  an  conseil 
central  de  Paris.  Que  les  allocations  soient 
faîtes  ou  ntm,  peu  lui  importe,  il  ne  voit 

?a'ime  ehoâe,  c'est  de  r^plir  ses  devoirs... 
Auta  voixl  aua  voix/  —  Sruit  prolongé.) 

H.  BartlM,  parde  det  seeaWf  miniêtre  de 
laputiee.  Meesienrs,  oe  n'e«t  pas  pour  entrer 
dans  la  disoumion,  mais  pour  rappeler  qaxA- 
qnes  principes  ineonteetaeles  que  je  monte  à 
la  toumne.  On  a  fait  entendre,  «ur  les  rela* 
(ions  du  gouvernement  awo  les  ootonies, 
quelque  paroles  contre  lesquelles  il  laat  pro- 
tester. On  vous  a  dit  que  lee  colonies  avaient 
oontw  «Iles  tout  le  monde,  le  goumnementu 
l'administration  centrale  ;  on  n'a  pas  parlé 
des  bureaux  seulementr  on  a  parlé  du  •gou- 
vernement. Je  dirai  qne  le  gouvemsmentv 
an-dessns  de  tontes  le»  passions  qui  peuvent 
s^agitst  à  l'oeession  des  colonies,  ne  peut  sup- 
pmer  des  mprocèes  qu'il  ne  ménte  pas.  {Très 
bien/  trè*  bten/) 

Chaque  intérît  parMeulier  Ini  dit  qu'il  est 


indifféMnt.  i^ors  gn'îl  n'est  qa'{iiipftrt!ai>  et 
paros  que  radministration  oentoale  est  juste 
et  équitable  ;  au'elle  résiste  à  eertaines  exi- 
gences, on  lui  ait  qu'elle  est  ennemie.  J'écarte 
dono  toute  récrimination  pour  arriver  à  une 
question  de  comptabilité.  (Trè*  bien!)  On 
vous  a  parlé  de  oommunicaiions  officieuses  : 
non  !  Messieurs,  tout  oe  qui  tient  à  l'impôt  et 
aux  dépMisee  publiques  ne  peut  pas  êtfe  l'ob- 
jet de  communications  officieuses  ;  ces  commU' 
nications  ne  ^  peuvent  s^isfaire  personne  ; 
tout  est  de  rigueur,  car  il  ne  s'agit  pas  de 
votre  fortune  propre,  il  S'agit  de  l^rgent  ctes 
contribuables.  (Trè»  bien/  trè»  bien/f 

Sur  la  questicHB.  en  partieulier,  jfi  dirai 
qu'il  est  pour  les  d^jwnses  des  riglsB  mvariar 
blés  qui  dôivrait  prot^r  les  oôwnies  aaasi 
l»en  que  la  métropole,  et,  je  le  répits^  en 
invoquant  ces  règMs^  il  n'«st  personne  qui 
paisse  supposer  que  c'est  contre  les  c<d<mies 
que  je  parle  ;  car  ces  rèjglcs  sont  destinées 
les  protéger  tout  aussi  bien  qu'elles  protègent 
les  contribuables  de  la  métropole.  QuSAd  une 
dépense  est  payée  par  l'Ëtat,  il  y  a  deux  na- 
tures de  contrôle  :  le  ocmtrôle  administratif 
et  le  contrôle,  j'ose  le  dusi  supévisar,  oslwi 
de  la  magistrature. 

Le  contrôle  administratif  appMtient  au 
payeur.  II  examine,  d'après  les  «rdonnaaoea 
et  les  h)UL  s'il  y  a  n<m  seulement  un  ordon- 
nanounent>  car  l'ordonnancuBent  ne  fait  pas 
la  créance  ;  mais  si  les  piioea  justifioafavee 
exigées  par  les  nomenclatures  sont  produites 
à  l'appui  du  mandat  de  l'ordonnateur. 

Apres  oe  premier  contrôle  arrive  la  ,Coar 
des  comptes  qui  juge  le  comptabWt  et  qui  ex^ 
mine  si  toutes  les  pièces  néoessaims  ont  été 
produites  à  l'^pui  du  paiement. 

Cela  n'est  pas  seulement  un  principe  pro- 
tecteur des  contribuables  de  France,  les  co- 
lonies en  profitent.  II  t  a  un  payeur  de  la 
marine,  nn  inspecteur  de  la  marine,  qui  s'oc- 
cupont  dè  tout  oe  qui  est  financier  ;  les  comp- 
tes des  trésoriers  passept  par  l'administra- 
tion centrale  qui  exerce  aussi  son  contrôle, 
qui  examine  les  pièces,  je  ne  dirai  pas  avec 
passion,  mais  avec  cette  ardeur,  cette  convio- 

dè^-rt    av««'e1  /4  irun  V 


générale  à  r^écutiou  des  règlement 
ciers,  car  ces  règlements  sont  la  nrotsetiuii 
de  la  fortune  pubUqus.  (Très  bien/  trèê 

bien/) 

Après  oe  contrôle  vient  la  Cour  des  comp- 
tes ;  on  lui  envoie  les  ccmiptes  et  les  pièce»  à 
l'appui  et  c'est  alors  qu'un  arrêt  est  rendu. 
Four  lea  colonies  peut-il  en  être  autrement  ï 
Non,  et  à  oet  ^ard,  ie  vais  poser  des  prin- 
cipes contre  Iesc(uel8  l'honorait  pré<»»inant 
n'aura^  je  pense,  aucune  contradiction  à 
faire.  ,  , 

Il  a  parlé  de  la  loi  de  1833,  qui  indique  Ift 
situation  respective  du  gouvernement  et  des 
eonseik  coloniaux.  Il  dit  que  les  conseils  co- 
loniaux ont  le  vote  de  l'impôt  pouf  tout  ce 
qui  tient  au  budget  intérieur  d4  la  colonie. 
La  présentation  du  gouvernement  a  lieu,  le 
conseil  colonial  vote,  puis  ensuite  le  décret 
est  ou  n'est  pas  confirmé  par  te  gouvernement 
do  la  métropoJe  ;  voilà  oe  que  dit  la  loi  r  J'o- 
ratenr  a  dit  ensuite  que  tout  ce  oni  tenait  & 
cette  nature,  de  dépensée  donnut  heu  à  ^ 
communications  et  à  des  ju8tiflctttionB^(^> 
cieusea,  que  cela  ne  devait  pas  doniter  lieu  à 
un  eontme  nécessaire. 
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M.  Haagala.  Ici,  devant  la  Chambre,  oom- 
manications  offioiAUBes  i  quant  au  «maeil  co- 
lonial, il  eat  évident  qu'il  doit  y  avoir  juatâ- 
ficiû)ion  officielle. 

M.  4MI1M  Banvt.  Est-oe  qae  noai  ne  re- 
présentons pas  les  oc^imies  comme  les  antres 
parties  de  la  France  t 

U.  Mnogala.  Sauf  les  lois  et  leurs  excep- 
^ns. 

M.  I«  Présl4ea(.  Les  colonies  smt  des  dé- 
partonents  détadiés. 

M.  Bartiw,  garde  de»  êceaux^  minittre  de 
ta  jiutiee.  Le  règlement  financier  du  30  oc- 
tobre 1889  dit,  dans  son  article  23,  que  le  tré- 
amer  jnsticiable  de  la  cour  des  comptes  est 
appelé  à  oompter  directement  devant  cette 
oour,  n<»  seolement  des  fonds  provenant  du 
Trésor  royal  on  de  rentes  de  Tlnde,  mais 
encore  du  produit  d»  recettes  locales.  Ce 
principe  était-il  applicable  à  la  question 
particulière  1  Oui. 

Politiquement  il  est  impossible  d'admettre 
que  les  conseils  coloniaux  pourraient  mettre 
en  dehors  du  gouvernement  une  portion  de 
forces  quelconques,  dont  l'emploi  fut  inconnu 
au  gouvernement,  et  jnnrrait  mfime  fttre  di- 
rigf  contre  lui. 

J'ajouterai  qu'en  matière  de  dépenses  se- 
orètes,  il  n'y  a  eu  jusqu'ici  qu'une  raison  «lui 
les  justifie  :  c'est  quuid  il  s'agit  de  police. 

Il  faut  rester  dans  cette  limite.  Tout  ce  qui 
aurait  pour  objet  do  faire  sortir  les  dépenses 
d'une  nature  quelconque  de  ce  cercle  général 
«t  protecteur  de  la  nécessité  de  la  justifica- 
tion, serait  un  principe  subversif  de  tout  ce 
qui  protège  le  Trésor  et  les  contribuables,  de 
toutes  les  règles  posées  par  cette  protection. 

Quant  au  fait  particulier  des  dépenses 
faites  par  l'intermédiaire  des  délégués  des 
colonies,  la  justification  devra  être  produite. 
A  cet  égajrd,  la  Chambre  ne  doit  entrer  dans 
aucune  espèce  de  débat  ;  elle  doit  s'en  rappor- 
ter, elle  s  en  rapporte,  j'en  suis  sûr  à  l'exar 
men  consciencieux,  calme,  exempt  de  toute 

Eassion  qui  cera  fait  par  les  magistrate  de 
b  eour  des  comptes.  (Approbation  générale.) 

U.  PaMT.  Si  votre  commission  n'avait 
paa  orn  que  la  Chambre  eût  droit  d'examiner 
les  dépenses  coloniales;  elle  se  serait  abstenue 
de  mentionner  les  faite  insérés  au  rapport. 

Mais  quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé 
Totre  commission  f  C'est  que,  dans  plusieurs 
des  colonies,  le  gouvernement  subvient  non 
aeulement  aux  déjKneeB  militaires,  mais 
même  aux  déposes  intérieures. 

Ainsi,  à  la  Guyane,  le  gouvernement  paie 
avec  les  fonds  métropolitains  le  gouvereur  et 
même  les  appointemente  du  délégué  à  Farîs. 
U  est  clair  que  du  moment  où  la  Ouyane  fait 
une  dépense  exagérée  et  abusive,  nous  avons, 
nous,  dépositaires  des  deniers  des  contribua- 
Mes,  le  droit  d'examiner  ces  dépenses. 

Je  dois,  d'ailleurs,  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  les  impôte  à  l'aide  desquels  les 
colonies  subviennent  à  leurs  dépenses  inté- 
rieures sont  en  partie  pa^és  par  des  contri- 
buables français.  ( Marque  cTadkétion.)  Voici 
quels  sont  en  partie  oes  impôte  : 

Il  y  a  un  droit  d'entrée  sur  les  bàtimente 
français  venant  de  France.  Assurément  c'est 
ià  un  impôt  payé  par  les  négociante  français. 


Il  y  a  un  droit  de  sortie  pour  bâtiment 
frwçais  retournant  en  France.  C'est  encore 
Uh  an  impôt  payé  par  les  métropolitains. 

Il  y  a  encore  des  droite  de  tonnage,  de 
mouillage,  d'expédition,  de  visite  qui  pèsent 
sur  nos  bàtimente,  et  sont  encore  supportés 
par  les  métropolitains. 

Il  y  a  une  autre  source  de  revenus  pour  ke 
colonies  ;  ce  aimt  les  bénéfices  faite  sur  lea 
traites  e:q>édiéeB  de  France  pour  le  pajfemint 
des  dépenses  militaires,  et  sur  les  traitée 
expédiées  des  colonies  pour  le  rembounemsut 
des  dépenses  faites  sur  les  bâtimrate  de 

guerre.  Vous  avez  là  une  portion  considérable 
e  la  dépense  ookHiiale  qui  est  directement  à 
la  chai^  de  la  France.  11  est  évident  que  ai 
les  dépenses  intérieures  des  colonies  étaient 
moindres,  ces  impôte  pourraient  être  dimi- 
nués au  profit  de  notre  commerce. 

Il  y  a  donc  un  droit  bien  établi,  non  seule- 
ment, comme  l'a  établi  M.  le  garde  des 
sceaux,  pour  le  gouvernement  et  la  cour  des 
comptes,  d'examiner  la  comptabilité  colo- 
niale, mais  il  y  a  aussi  un  droit  pour  les 
Chambres  de  s'enquérir  directement  de  l'état 
des  dépenses  ooloniales,  et  de  voir  e'il  y  a 
abus  ou  exagération. 

De  toutet  part»  :  Très  bien  1  C'est  évident  ! 

M.  Paeey.  Votre  commission  devait  doue 
examiner  attentivemnt  la  situation  finan- 
cière des  colonies  ;  elle  l'a  fait  La  Ghunbre 
a  entendu  la  discussicHi  sur  ce  point.  Assuré- 
ment je  n'ai  point  à  y  revutir. 

Les  obeervations  dç  M.  le  garde  des  sceaux 
sur  les  fonds  secrète  des  colonies  sont  parfai- 
tement justes.  Votre  commission  les  approuve 
entièrement  ;  je  les  aurais  produites  moi- 
même  si  M.  le  garde  des  sceaux  ne  les  avait 

Eré&entées  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais 
t  faire. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  qu'il  me  soit 
permis  d'adresser  une  question  à  M.  le  préaï- 
dent  du  conseil. 

Au  commencement  de  cette  séance,  M.  de 
Tracy  a  demandé  si  le  gonvernenMit  était 
dans  l'intention  de  s'occuper  directement, 
efficacement  de  l'amélioration  du  sort  des  eê- 
olaves  et  de  l'abolition  de  l'esclavage. 

Vous  avez  entendu  la  réponse  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine.  Pour  moi,  je  sais  i>o8Îti- 
vement  que  te  gouvernement  s'en  est  occupé. 
Mais  il  est  un  point  sur  lequel  j'appelle  1  at- 
tention de  M.  le  président  du  conseil.  C'est 
pour  cela  que  je  lui  rappellerai  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  colonies. 

Le  gouvernement  avait  eu  l'intention, 
comme  l'a  dit  M.  Isambert,  d'établir  des  vné- 
liorotions  graduelles,  et  qui  devaient  con- 
duire à  l'abolition  de  l'esclavage  par  l'établis- 
ment  du  pécule  et  du  rachat  aes_  esclaves.  I« 
gouvernement  a  soumis  la  qneatitm  aux  om- 
seils  oi^niaux.  Voici  leurs  réponses  : 

Celni  de  la  Hutinique  répond  que  : 

«  Sous  le  point  de  vue  de  la  légalité,  le  eon- 
eeîl  déclare  que  les  deux  mesures  en  (westion 
lui  paraissent  hors  des  attributions  données 
au  pouvoir  royal,  quant  à  la  l^islation  sur 
les  esclaves,  par  l'article  3  de  la  loi  du  S4  avril 
1833,  attendu  qu'il  s'agit  d'apporter  aux 
droite  acquite  une  double  modification  que 
les  conseils  auraient  seuls  le  pouvoir  de  con- 
sentir. » 

Le  conseil  de  la  Guadeloupe  : 
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u  Le  oonuil  e^rime  ropinion  qu'elle  ne 
■erait  pas  de  U  oompétenœ  dn  pouToir  royal, 


droit  de  statuer  sur  la  législation  rdative 
aux  eficlavee  que  sons  toate  r  jaerve  des  droits 
aoqaia.  » 

Voici  oe  qui  rend  importante  la  questiou 
ne  j'adresse  à  M.  le  président  du  conseil. 
_i'artîcle  3,  invoqué  par  les  conseils,  dit  posi- 
tiTCmeat  ceci  :  k  II  sera  statué  par  ordon- 
oanoes  royiUes,  les  conseils  coloniaux  ou  leurs 
délégués  préalablement  entendus,  sur  les  con- 
ditions ec  les  formes  des  affranchissements, 
ainsi  que  sur  les  recensements,  sur  les  amélio- 
rations à  introduire  dans  la  condition  des 
personnes  non  libres  ;  qui  seraient  compati- 
bles avec  les  droits  acquis.  » 

Vous  voyez  que  la  loi  du  24  avril  1833,  in- 
voquée par  les  conseils  coloniaux,  dit  préci- 
séinent  le  contraire  de  oe  que  les  conseus  co- 
loniaux établissent  ;  c'est  à  dire  qu'on  enten- 
dra les  conseils  ool<Hiiaux  ou  leurs  délégués, 
mais  que  le  gouvernraoent  agira  par  ord(»i- 
nancee  royales. 

Je  le  répète,  si  j'adresse  cette  question  à 
H.  le  présidât  du  ctmseil,  c'est  que  je  ne 
doate  nullement  de  ses  intentions.  Je  sais 
qtw,  conune  d'autres  ministres  qui  l'ont  pré- 
cédé dans  le  cmsail,  M.  le  comte  Molé  toouve 
que  la  questimi  est  mûre;  qu'il  esfc  temps 
que  le  gouvernement  s'en  occupe,  non  pas 
pour  la  résoudre  immédiatement,  mais  pour 
la  préparer.  Je  crois  cependant  que  M.  le 

Srâident  du  conseil  rencontrera  les  mêmes 
ifficultés  que  ses  prédécesseurs,  difficultés 
oui  viendront  des  conseils  coloniaux  ;  et  qu^ 
ail  veut  donner  suite  à  ses  bonnes  intentione, 
il  sera  obligé  de  recourir  à  une  mesure  légis- 
lative^ qui  seule  pourra  vaincre,  À  cet  égard, 
l'obstination  que  mettent  les  conseils  colo- 
niaux à  cont^ter  aux  ordonnances  royales 


aident  au  oMueii  ;  w  lui  demande  de  vouloir 
bien  nous  dire  si,  dans  le  cas  oà  ces  conseils 
persisteraient  dans  leur  résolution  de  ne  se 
prftter  en  rien  aux  bonnes  intentions  du  gou- 
vernement^ le  gouvernement  est  décidé  à  agir. 
U  se  forme  ma  question.  Je  ne  suis  pas  de 
œs  hommes  qui  pensent  qu'on  peut  tranefor- 
mer  d'un  jour  à  l'autre  iin  état  social,  quel- 
que mauvais  qu'il  soit,  en  un  état  meilleur  ; 

tempe 

oer,  et  je  crois  qu' 
insurmontables  st  le  gouvernement  n'en  ap- 
gelki^^pas  à  la  législation.  {Trèa  hienl  trè* 

M.  OdUlaH  Bwffwl.  C'est  là  la  véritable 
question. 

U.  le  eanite  Halé.  priëideni  du  eomeil, 
miniêtre  de»  affaire»  étrangère».  L'honorable 
IC.  Pas^  ne  s  est  pas  trompé,  en  disant  que 
mon  opinion  personnelle  était  qu'il  y  avait 
aoelque  chose  a  faire,  et  que  le  gouvernement 
devait  s'occuper  avec  suite  de  cette  grande 
question,  de  l'afEranciusseinent. 

Dans  la  situation  où  toutes  les  colonies,  et 
les  nôtres  en  particulier,  ont  été  placées  par 
œ  qui  s'est  passé  dans  les  colonies  anglaises, 
la  question,  an  fond,  me  parait  préjugée^  Que 


zette-t-il  à  faire  aujourd'hui  à  un  gouverne- 
ment sage  et  prudent  t  II  faut,  Ifossienn,  sa 
rendre  maître  de  l'exécution  et  procéder  av«o 
assez  de  ménaffemnits  et  de  lenteurs  pour  na 
préjudicier  k  anonn  droit  acquia 

La  quertion  est  assurément  très  complexe  ; 
elle  embrasse  des  intérêts  très  divers,  et  qu'on 
pourrait  croire  opposée  les  uns  aux  autres» 
ai  r<Hi  n'spprofondiBsait  pas.  C'est  à  les  ochl- 
cilier  entre  eux,  et  sans  en  sacrifier  aucun, 
que  consiste  tout  le  problème. 

La  question  de  l'affranchissement,  bien  con- 
duite, ne  doit  porter  aucun  dommage  aux 
colonies  ;  mais  elle  peut  amener  leur  trans- 
formation. Avant  tout,  il  faut  s'y  avanoer 
lentement^  graduellement,  avec  prudence  et 
disoernonent.  (Trè»  bien!) 

Quant  à  l'état  actuel,  il  est  bien  vrai  que  le 
gouvernement  a  rencontré  quelque  oppositioa 
dans  les  craueils  coloniaux.  D'an  autre  ofttéf 
ses  agents  eux-mêmes,  ses  gouverneurs  ne  lui 
ont  pas  fourni  tous  les  renseignements  qu'il 
avait  demandés,  et  qui  lui  sont  nécessaires 
avant  de  s'arrêter  k  rien.  Comme  j'avais  ré- 
flédii  sur  cette  grave  question  avant  d'arriver 
au  pouvoir,  je  me  mis  promptement  au  cou- 
rant (jle  ce  qui  avait  été  fait  par  mes  prédé- 
cesseurs. Les  matériaux  rassemblés  me  paru- 
rent insuffisants,  et  je  dus  ajourner  l'idée  de 
faire,  quant  à  présent,  un  pas  de  plus.  Noua 
allons  presser  noe  gouverneurs  et  les  conseib 
coloniaux  de  répondre  à  nos  questions.  Imxt 
silence,  s'il  se  prolongeait,  les  accuserait 
moins  encore  que  l'administration  supérieure, 
qui  doit  se  faire  obéir.  Nous  nous  procure; 
rons  donc  des  renseignements  ocmplets  d'ici 
à  la  prochaine  session. 

Mais  après  tout,  me  dira-t-on,  vous  restes 
dans  le  vague  ;  vous  ne  nous  indiques  pas  les 
voies  dams  lesquelles  vous  voulez  entrer,  et  lêa 
moyens  qne  tous  voules  «nployer. 

Deux  mesures  principales,  Mesaieuri^  ont 
été  indiquées  :  le  rachat  au  moyen  des  pé* 
cuiee,  l'iuEranchissement  des  enfants  à  naître. 
La  première  de  ces  mesures  tendrait  à  aug- 
menter cette  multitude  d'afEranchis  qui  en  os 
moment,  il  faut  le  dire,  pïse  sur  nos  colo- 
niea  Depuis  1830,  l'affrandiisBement  a  été 
plus  facile  et  plue  fréquent  ;  il  en  est  résulté 
qu'une  masse  de  30,000  affranchis  enviïian 

f\m  sur  nos  trois  colonies.  Et  pourquoi  1 
arce  qtw  cet  affranchissement  a  été  trop 
brusquement  opéré,  parce  que  ces  30,000  af- 
franchis ont  été  trop  abandonnés  à  eux-mê- 
mes ;  de  sorte  qu'au  lieu  de  chercher  leur 
existence  dans  un  travail  régulier  ou  une  in- 
dustrie quelconque,  ils  vivent  de  la  chasse, 
de  la  pêche,  et,  il  faut  bien  le  dire,  de  vaga- 
bondage. C'est  un  embarras  auquel  il  ne  faut 
pas  ajouter.  Si  l'on  n'y  mettait  pas  plus  de 
prudence  et  surtout  de  prévoyance,  la  cause 
de  l'affranchissement  se  trouverait  compro- 
mise par  les  résultats  fftcheux  des  premiers 
essais  :  il  faut  éviter  de  rettHnbsr  dans  les 
m^nwB  inconvénienta 

Pour  les  enfants,  par  exemple,  au  lieu  de 
leur  appliquer  le  principe  dès  leur  naissance, 
no  pourrait-on  pas  les  laisser  en  apprentis- 
sage diez  les  maîtres  jusqu'à  l'Age  de  21  ans, 
leur  ouvrir  des  Mâ»y  wur  i^iprendr©  des 
métiers,  ne  les  i^randûr,  en  un  mot,  que 
quand  ils  auront  contracté  l'habitude  dn  tra- 
vail 1 

Je  n'aborde  ces  détails  que  pour  donner  l'i- 
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lUa  d»  U  QStuie  det  tatànxvë  âoxqueUM  on 

pourrait  longer. 

Mais  à  o6U  de  ]'intéTèt  dw  «mIavM,  dm 
droits  de  rhmnaiiité,  se  troaw  l'intérdt  des 
propriétaires,  leurs  droits,  iiii]»emiptiblee 
aussi  ^  et  là  «e  reneontr»  cette  antre  grande 
qnestK»  de  l'indemnité,  qui  a  été  signalée 
par  an  des  orateum  qai  ont  parlé  dans  oette> 
diBBassioii. 

■  Quelquee  voix  :  C'est  M.  le  ministre  de  la 
nukiioet 


H.  le  eente  MaM,  président  du  eonêeil, 
tmnittre  det  affairet  itran^rt».  Yoilà  les  dif- 
férants intértta  qu'il  s'ant,  je  ne  dirai  pas 
de  met^  d'aceord,  mais  de  nienacer  :  es  sont 

des  droits  également  sacrés,  auxomls  le  gou- 
TCnuBoeBt  et  la  métropole  doivent  ^ale  pro- 
tection. Un  résultat  est  acquis  pour  moi  : 
c'esi  que  le  goaTvriiement  ne  pourra  rien  faire 
eans  Je  secours  de  la  législatnie.  D'ici  à  la 
eeesion  prochaine,  nul  doute  que  nous  n'ayons 
tons  les  rensMgnémeDts  qni  noua  manqventy 
et  qn'à  cette  époque  nous  ne  pnissioDS  vow 
proposer,  avec  connaiesanœ  de  caus^  quel- 
ques mesures  dont  les  Chambres  alors  auront 
a  s'occuper.  Tel  est,  Meesieum,  le  seul  engar 
nment  que  nous  pniafùons  prendre,  et  sans 
doute  TOUS  approuverez  que  noos  n'en  pre- 
Mitms  pas  d'autre  en  œ  mcHoent^  {Très  bien/) 

(£c  ehapiire  XV,  mii  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  l*réaideat.  Je  donne  lecture  des  der- 
BÎers  cfa^itres  du  ministère  de  la  marine. 

^•1  Chap.  XVI.  Subvention  au  service  iiUé- 
rieur  de»  colonies,  1  million.  »  (Adopté.) 

m  Ohap,  xvn.  Bépeme*  de$  emereiee»  dot. 
iUémoin.) 

«  Chap.  znn.  Dépeme  det  exereteet  jgéri- 
mé9  non  frappés  de  dichéanee.  u  (Mémoire.) 

BODOsi  m  u  Oiasu  db»  ivrausca 

Meraae»,  rapporteur.  Il  faut  mainte- 
nant voter  pour  ordre  le  budget  des  danses 
prénunéea  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
aenaa 

H.  le  PrMdeat.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 


yaiwe  deê  reêtovreet. 

1,  Reienoe  de  3  centimes  pajr  franc  sur  les 
dépenses  de  la  marine  et  de6  colonies.  Retenue 
de  5  oentâmefl  par  frazK,  .et  autres  retenues 
particulières  au  personnel  des  bureaux  de 
l'administration  centrale,  2,194,408  ^ncs. 

S.  Retenue  exercée  sur  la  solde  des  officiers 
militaires  ou  civils,  et  autres  agents  de  la 
D&atine  en  congés  lOO/iOO  francs. 

'  a,  Beteaoe  sur  les  salaires  des  marins  em- 
plcqrtfs  sait  au  commerce,  soit  à  la  pdcbe,  et 
nangaaat  à  la  paye  ou  à  la  part,  530^000  fr. 

4  Solde  des  déserteurs  de  la  marine  mili- 
taire, et  moiUé  de  la  solde  des  déserteurs  de 
la  marine  commerciale,  20,000  francs. 

S.  Décomptes  de  solde,  de  parte  de  prisea  et 


produits  de  suooeanons  de  marina,  non  xéola. 
més  pendant  le  délai  réglemsotaire  à  U  naissa 
des  gens  de  mer,  et  Turses  ptmr  ordre,  comme 
d^>6t  k  U  caisse  des  lavalidea^  qni  eoniinve 
de  faire  redierchw  lea  paatiea^  SBCMIOO  frano^ 

6.  Produits  de  débris  et  naufrages  non  ré- 
damée pendant  le  délai  réglmnentaire  à  U 
caisse  des  gem  de  mer,  et  vwsés,  pour  ordre, 
comme  dépôts  ^  1^  eaisae  des  lavalides.  sous 
toute  rés^re  en  vavenr  des  a^êuté  droite 
9$JOOO  francs. 

7.  Droits  sur  les  captures  faites  pai  les  bâti- 
ments de  lUtat.  —  Zàquidation  des  prises  fai- 
tes par  Tennemi  dans  les  guerres  antérieures, 
tant  par  les  bâtiments  de  l'Etat  que  par  les 
bâtiments  armés,  soit  en  course,  soit  en  guerre 
et  mardiandises,  S^OOO  francs. 

8.  Dividuide  des  aationa  de  la  Banque  de 
France  appartenant  à  la  caisse  des  Invalides, 

00,000  francs. 

9.  Rente»  B  0/0  appartenant  aux  invalides 
de  la  marine  (immobilisées),  4,634,888  francs. 

10.  Flns-vaJue  des  feuilles  de  rôles  d'équi- 
page délivrées  aux  navires  du  commerce, 

85,000  francs. 

11.  Recettes  diverses,  y  compris  éventuelle- 
ment le  produit  de  la  vente  de  la  portion  des 
actions  de  la  Banque  de  Franc»  qui  pourrait 
devenir  nécessaire  pour  aligner  les  danses 
de  l'exercice,  soit  :  283,356  &aaoa. 

(Le  diiffre  de  8,188,000  fraaee  fiMmont  le 
tom  dee  11  diapitres  ei-deasvs  est  adopté.) 


VÈPBISSS. 

Jfatwe  deê  éharges. 

I.  Pensions  dites  demi-solde,  accordées  aux 
marins  après  vingt^cinq  ans  de  navigation 
mixte,  tant  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  que 
sur  oenx  du  commerce^  comptant  de  l'âge  de 
10  ans  ;  et  aux  ouvriers  après  vingt-cinq  ans 
de  service  eSectif  soit  à  la  mer,  soit  dans  les 
chantiers  et  ateliers  de  l'Etat;  alloca^na 
temporaires  aux  enfanta  desdiis  marins  et 
ouvriers,  1,880,000  francs. 

S,  Pensions  de  retraite  et  pensions  ponr 
swvices  entièrement  h  l'Etat  pensions  de 
Tenves  qui  se  rattachent  à  cette  catégorie  ; 
pensions  des  veuves  de  marins  et  d'onvrienr 
ajrant  complété  ringt-cinq  ans  de  eerrice» 
mixtes  ;  allocations  aux  pères  et  mires  des 
marins  tués  dans  les  combats  :  alIfMsationB 
temporaires  aux  enfants  des  oraoiers  et  des 
marins  décédés  avec  la  pensicnt  ou  le  droît^de 
l'obtenir  ;  pensions  payé»  pour  l'enbretîeB 
de  100  marins  à  l'bâtel  des  I&falides, 
6,800,000  francs. 

3.  Fonds  ponr  «obvenir  au  aaBOdrs  de 
tonte  nature,  j  compris  lea  somnoes  allouées 
à  ce  titre  aux  veuves  et  enfants  des  marina 
qui  périssent  dans  les  naufri^es  sur  ks  bà- 
tuDCDta  du  commerce...   100,000  ) 

Sobade  à  l'hoepios  de  l 
Boohefort,  pour  18  ven-  \ 
ve3  infirmes  et  40  orphe*  >  106,000  fr. 

lines  de  marins,  ou-  i 
vriers  et  autres  appar-  \ 
tenant  â  la  marine.   6,000  ) 
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4.  Frais  d'adminirtratioa  et  de  trésorerie, 
tant  en  France  qu'à  l'extérieur,  pour  lea  troia 
eaiaaea  :  prùct,  gen$  de  mer  et  invalides, 
a»jOOa  fraoea. 

5.  B«nbcnineiMiitB  Bnr  les  anoieas  députa 
de  Bolde,  parti  de  priées,  mowsBHn»^ 
imfioo  fraoea. 

6.  Bemboanementa  sur  les  imoiena  produits 
de  bria  et  naufrage^  15,000  francs. 

7.  Venement  au  Trésor  do^la  moitié  de  la 
ntenne  des  oMstimee  par  frano  sur  lea  d^ 
penaea  du  matériel,  (Loi  du  S  août  ISaSi) 
470,000  franoa. 

a.  Dépenaes  diverses»  36,000  francs. 

^  flhiflra  total  d«  8|188^000  franaa  réinl- 
tant  de  oea  dirora  diaaitns,  «at  ëcalenMBfe 
adopté  sans  dianomion.) 

M.  le  Préaldent.  L'ordre  du  jour  demeure 
fixé  tel  qu'il  était,  moins  le  budget  de  la 
marine. 

(La  aéanca  est  levé»  à  6  heuiea  1/2.) 

Ordn  du  jour  du  mercredi  7  juin  ISST. 

A  1  bour«v  séance  publique. 

Rapport  de  la  commïsBim  chargée  de  l'ex»- 
men  des  crédits  eztatwrdinaires  a  ouvrir  au 
ministre  des  finances  sur  l'exereioe  1837. 
(U.  Ounin-Gridaina,  rapporteur.) 

Diseneaion  dn  budget  de  l'instmction  pu- 
Uiqoe. 

Disonsaion  dn  projet  de  loi  concernant  les 
Boldata  et  sons-omciers  promus  l^omiaires 
après  leur  mise  à  la  retraite- 

Diacusaion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  crédita  extraordinairea  pou(  les 
dépenaea  d'Afrique. 

Diaenarion  da  piojet  de  loi  pour  l'amélio- 
ratioB  dea  porta. 

IMeemaiosi  dn  projet  de  loi  anr  Kaaiéliora- 
titm  dea  rîvièrea. 


OHAHBIUB  DES  PAIBS. 

FBÉSIDHIOl  DiB  M.  U  SABOV  PABqiUIXB, 

Chtme^ier  de  France. 

Siamœ  du  mercredi  7  ^um 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

If.  le  aeorétaire-ardiiviste  lit  et  la  Chambre 
adepte  le  procèa-verbal  de  la  séance  du  lundi 
6  juin. 

CQNOi. 

•  U.  la  PréaMeat  o(»nmunique  à  la  Cham- 
bn  une  lettn.  par  laquelle  Û.  Ibesaon,  que 
■sa  fonetiwiB  diplomatiques  r^pellent  à  Ber- 
lin, s'annisa  de  ne  pouvoir  oontinner  à  pren- 


dre part  aux  travaux  da  la  sesaicni  et  de- 
mande un  oongé. 

(Le  oongé  est  accordé)  (1). 

JLaffvki  mtr  le  progeê  de  loi  eoneemani  la 
dikmiiiatio»  diu  eommtmeê  dm  Trépari  et 
de  Merc 

1£.  XM  OaAKomsB.  L'ordre  du  jour  i^ïp^le 
le  rapport  de  la  oommission  iqpéoiale  diargée 
d'examiner  un  projet  de  1»  relatif  à  un 
changement  de  oireonierîption  tertitorialab 

IC.  le  eomte  Bieard  a  la  parole  etHaaie  rap- 
porteur. 

J£.  la  cewto  WUemrét  rapporteur.  Ifea- 
aieurs,  la  petite  ville  du  Tréport  (Seîne-In£&- 
rieure),  seul  refuge  dea  bâtiments  qui,  apria 
an»r  manqué  le  port  de  Diepjpe,  sont  pouaaéi 
par  les  venta  sur  les  bancs  delà  Somma,  a  va 
sa  population  doubler  en  moîna  de  vixigt  an- 
nées, et  l'on  peut  prévoir  que  son  impor- 
tance va  s'accroître  enoore  par  la  <»:éatîon 
d'une  route  royale  qui  doit  la  lier  directe- 
ment avec  la  capitale.  Aussi  éprouve-t-elle 
le  besoin  de  s'agrandir^  de  creuser  dea  bas^ 
sins,  de  construire  de  nouveaux  établisse- 
ments qui  répondent  aux  vœux  de  ses  habi- 
tants et  du  commerce. 

Cependant,  resserrée  entre  la  mer  et  de 
hautes  falaises,  elle  ne  peut  s'étendre  que 
vers  !e  nord-est,  sur  la  riv«  droite  de  la 
Bresle  qui  sépare  son  territoire  de  oelni  de 
la  commune  de  Mers,  dépeaidant  du  dépar- 
tement de  la  Somme.  Mais  cette  rivière  for- 
mant la  limite  des  deux  départements,  l'ad- 
nriniatration  a  senti  la  néoMsité  de  modifier 
d'abord  eette  limite,  poar  éviter  les  graves 
inetmvénientB  qui  naîtraient  de  la  situation 
birarre  d'une  seule  et  même  ville  dépendant 
K  la  fois  des  autorités  administratives  et  ju- 
diciaires des  deux  départements.  C'est  pour- 
quoi le  gouvernement  a  présenté  un  projet 
de  loi  tendant  à  disto-aire  de  la  commune  de 
Ifer^  et  par  conséquent  du  département  de 
la  Somme,  un  terrain  d'envinm  6i  hectares, 

Sour  le  reunii  au  territoire  de  la  commune 
u  Tréport. 

(3e  mangieanent  avait  été  combattu  par  la 
conseil  municipal  de  Mera  et  par  les  auto- 
rités du  départ«nent  de  la  Somme,  qui  pré- 
tendaient que  la  onnmune  serait  injustement 
dépouillée  de  sa  propriété  ;  qu'il  n'y  avait 
point  d'ailleurs  de  motifs  suffisants  d'utilité 
publique  pour  modifier  l'état  actuel  des  cho- 
ses ;  qu'enfin,  dans  tous  les  cas,  il  convien- 
drait d'accorder  une  indemnité  pécuniaire  à 
la  commune  dépossédée.  La  Chambre  des  dé- 
putés a  pensé,  comme  l'administration  supé- 
rieure, ^e  ces  prétentions  sont  dénuées  de 
fondement.  Toutefoia^  en  adoptant,  dans  sa 
séance  du  13  mai  dernier,  le  projet  soumis  à 
ses  délibérations,  elle  a  cm  devoir  en  modi- 
fier la  rédaction,  afin  de  réserver  d'une  ma- 
nière plus  explicite  les  droits  de  propriété, 
d'usage  ou*  anferes  qui  pourraient  être  récla- 
mé par  la  commune  de  Mers  sur  les  terrains 
détachés  de  son  territoire. 

Totoe  commission.  Messieurs,  a  été  una* 


(1)  Cette  demaDd«  de  coogA  ne  figare  pas  an  Moni- 
teur. 
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nime  pour  noonnalira  l'utilité  du  éhanm- 
ment  de  limitea  proposé,  et  le  défaut  de  soli- 
dité des  objections  qu'on  y  a  («posées.  En 
effe^  l'importance  maritime  toujours  erois- 
sante  de  la  riUe  du  Tréport^  l'impossibilité 
pour  elle  de  s'étendre  ailleurs  que  sur  la  rive 
droite  de  la  Bresle,  enfin  la  nécessité  de  main- 
tenir oette  ville,  en  son  entier,  sous  l'admi- 
nistration et  les  juridictions  d'un  même  dé- 

Sartement,  comicandent  impérieusement  une 
élimitation  nouvelle.  D'un  autre  côté,  il  ne 
s'agit  pas,  comme  semble  l'avoir  pensé  le  con- 
■eil  municipal  de  Mers,  de  faire  attribution 
de  la  propriété  des  emplacements  à  réunir 
au  département  de  la  Seine-Inférieure  ;^  il 
n'est  question  que  d'une  simple  délimitauon 
administratÎTO  de  territoires,  qui  ne  peut  al- 
térer en  rien  les  droits  des  tiers.  La  demande 
d'une  indemnité  pécuniaire  au  profit  de  la 
commune  de  Uera  n'aurait  donc  aucun  fon- 
dement, quand  bien  même  cette  commune  se- 
rait propriétaire  de  ces  terrains,  supposition 
peu  admissible,  au  surplus,  attendu  que  la 
plage  qu'elle  revendique  paraît  être  de  la 
nature  des  lais  et  relais  de  mer,  doat  l'ar- 
ticle 538  du  Oode  civil  attoibue  la  propriété 
à  l'Etat. 

Ainsi,  non  seulement  la  commune  de  Mers 
n'éprouvera  aucune  lésion  réelle  de  la  me- 
sure projetée  ;  mais  il  est  évident,  au  con- 
traire, qu'elle  y  trouvera  son  avantage,  en 
oe  sens  que  toute  commune  rurale  doit  néces- 
sairement participer  à  la  prospérité  d'une 
ville  voisine,  par  le  débouché  qu  elle  procure 
à  ses  produite  et  par  les  travaux  de  tout 
genre  qu'elle  offre  aux  classes  ouvrières. 

En  conséquence,  votre  commission,  péné- 
trée de  l'utilité  générale  de  oette  opération 
et  des  avantages  particuliers  qu'elle  présente 

Jour  la  localité,  vous  propose.  Messieurs, 
'adc^ter  le  projet  de  loi  avec  l'amendemuit 
de  la  Ohambre  des  députés. 

PBOnr  BB  LOI  (1). 

«  Article  unique.  I^a  limite  entre  la  com- 
mune du  Tréport,  arrondissement  de  Dieppe, 
département  de  la  8eine-Inférîeure,  et  la 
commune  de  Mers,  arrondissement  d'Âbbe- 
Tille,  d^artement  de  la  Somme,  est  fixée 
dans  la  direction  indiquée  par  la  ligne  bleue 
CD,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En 
conséquence,  les  terrains  compris  dans  oette 
ligne  et  l'ancienne  limite  sont  dùtoaits  do 
la  commune  de  Mers,  et  réunis  à  celle  du 
Tréport. 

«  Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjugent 
rien  quant  à  la  question  de  propriété,  de 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être 
réclamés  par  la  commune  d@  Mers.  » 

(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  routa  tiratégisiuM. 

M.  LE  Ohancelieb.  m.  le  comte  de  La  Ville- 
gontier  a  la  parole  oomme  rapporteur  de  la 
commission  à  laquelle  a  été  renvoyé  l'examen 


0)  Ce  dUpMitif  oe  Gfare  pas  «u  Moniteur,  , 


du  projet  de  loi  relatif  aux  routes  straté* 
giques. 

M.  le  «•■ile  de  la  Vllle|^Btier,  rappor- 
teur. Messieurs,  un  crédit  supplémentaire  de 
1  million  vous  est  demandé  pour  l'a<ïhàve- 
ment  des  routes  de  l'Ouest. 

Le  81  mars  dernier,  parlant  au  nom  d'une 
de  vos  commissions,  j'avais  déjà  annoncé 
oette  proposition,  dont  l'évidente  nécessité 
était  dès  lors  acquise.  Serait-ce  un  reproche 
quf  l'administration  aurait  encouru!  Nul- 
wmenl^  Messieurs.  Il  est  remarquable^  au 
contraire,  que,  malgré  un  développement  de 
0  lieues  de  plus  que  ne  comportait  le  praoter 
projet,  la  dépense  totale  des  travaux  est  res- 
tée au-dessous  des  prévisions,  circonstance 
trop  rare  dans  les  grands  ouvrages  publies 
pour  ne  pas  être  citée,  et  qui  fait  nonnenr  an 
corps  si  recommandable  et  si  bien  dirigé  dM 
ponte  et  (haussées. 

D'oîi  provient  donc  la  nécessité  de  ce  sup- 
plément de  1  million?  Je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  l'exposer  en  peu  de  mots,  et 
sans  reproduire  des  détails  et  des  calculs  qui 
vous  sont  connus  par  le  rf^DDort  habile  et 
complet  fait  à  la  Chambre  dies  députés,  et 
par  l'exposé  des  motifs  du  gouvernement. 
Avant  de  toucher  à  la  question  des  diiffres, 
votre  commission  indique  à  votre  approba- 
tion l'extension  de  9  lieues  qui  complète  les 
routes  de  Poitiers  à  Nantes,  et  de  iBaumur 
à  La  Bocfaelle. 

Ces  routes,  qui  n'avaient  d'abord  été  calcu- 
lées que  pour  la  traversée  du  département  des 
Deux-Sèvree^  préeeo^ient  dans  les  départe- 
mente  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-InfS- 
rieure,  et  entre  Morans  et  Ffwteni^,  deslacu- 
n^is  qu'il  a  été  indispensable  de  combler.  Sans 
doute  il  eût  mieux  valu  que  ces  ouvrages  eus- 
sent été  prévus  et^  que  la  dépense  en  eût  été 
d'avance  apréciée;  mais,  dans  une  telle  créa- 
tion, qui,  par  surcroît  aux  oocupati(ms  ordi- 
naires des  ingénieurs,  aura,  en  quatre  années, 
livré  à  la  circulation  34  routes  nouvelleSt  sur 
un  développement  de  304  lieues  3/4,  il  serait  ri- 
goureux de  se  trop  préoccuper  de  ce  qu'une 
essentielle  amélioration  ne  se  serait  pas  ma- 
nifestée dès  l'abord.  Ajoutons  que  dans  la 
dépense  totale,  supputée  aujourd'hui  avec  une 
presque  certitude,  à  13,423,041  fr.  02,  il  a  fallu 
payer,  pour  les  indemnités  de  terrain, 
700,470  ir.  82  au  delà  des  calculs  qui,  par 
comparaison  avec  les  prix  de  vente  ordinai- 
res, avaient  estimé  en  moyenne  1  fr.  86  le  mè- 
tre courant,  qu'il  a  fallu  payer  S  fr.  44.  Oette 
cession  a  été  très  généralement  opérée  à  l'a- 
miable ;  mais  l'exigence  des  propriétaires,  et 
la  tendance  des  jur^s  à  favoriser  les  persmineB 
dépossédées,  et  a  faire  entrer  dans  leurs  esti- 
mations l'élévation  de  valeur,  dont  l'ouver- 
ture des  routes  dote  les  terres  riveraines,  ont 
fait  dépasser  les  prévisions,  sans  que  ce  mé- 
compte puisse  être  imputé  en  rien  à  l'admi- 
nistration. Elle  avait  dû,  en  effet,  se  baser 
sur  la  valeur  dans  laquelle  elle  avait  trouvé 
les  terrains  réclamés  par  elle,  et  non  sur  une 
plus-value  dont  la  portion  acquise  est  l'heu- 
reuse cause,  maïs  dont  le  bienfait  ne  lui  doit 
pas  être  cmnpté.  Les  jurys  d'estimation  ne 
sauraient  tn^  se  pénétrer  de  cette  vérité  ; 
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daoB  oeltti  de  la  justice,  la  oondeaoendanoe  a 
l'dsligatiou  de  w  reafermer  dans  de  supM 
limitM,  et,  il  faut  le  dire,  souTent  ces  limitM 
Boat  dépaàëet.  Au  moment  où»  de  toutes  parti, 
tant  de  travaux  vont  ètn  entreprit,  Totra 
commÎBiioB  a  oru  uMle  d'insister  sur  œs  H- 
flexions. 

Si  les  eetimatîoDs  des  terrains  n'avuent 

Eas  été  dépafisées,  et  si  le  d^artemrait  dea 
leux-Sèvrea  avait  fourni  la  somme  de 
727,444  fr.  84.  à  laquelle  avait  été  évaluée  sa 
coopération^  les  Ifi  millions  accordés  par  la 
loi  du  S7  juin  1633  auraient  suffi,  et  au  delà, 
à  raoh6veffi«it  de  cette  grande  opératioiL  mal- 
gré reztensiott  de  9  lieues  d<mt  j'ai  parlé.  La 
âiarga  de  7S7,444  fr.  84.  attribuée  au  départe- 
ment des  Deux-Sèrses,  aurait  même  pu  rece- 
voir une  notable  réduetàon  sans  qu'ileût  été 
besoin  de  recourir  k  un  nouveau  crédit  ;  mais 
cet  aocroissement  de  760,470  fr.  82  dans  le 
diifEre  des  indemnités,  que  même  il  n'eût  pas 
^té  prudent  de  prévoir  officiellement,  est 
chose  de  force  mineure  à  Isiquelle  il  faut  pour- 
voir, sans  qu'aucune  critique  raiscHUBiole  y 
puisse  apparaître.  Il  n'en  est  pas  de  m&ne 
des  727,444  fr.  84  présentés  c(»nme  étant  le 
contingent  du  département  dea  Deux-Sèvres. 
Il  7  a  erreur,  erreur  aaa&z  extraordinaire  ; 
mais  enfin  erreur  réelle.  D'autre  part,  votre 
«mimission  pense,  avec  le  gouvernement,  que 
le  d^artement  des  Deux-Sevrea  n'a  pas  rem- 
pli ses  engagements.  Toid  les  fait»  : 

L'article  7  de  la  loi  dû  27  juin  1833  eet  ainsi 
conçu  ;  u  La  route  de  Poitiers  à  Nantes,  dont 
les  toavaux  sont  soldés  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux, et  la  route  de  Saumur  à  la  Bo- 
cb^le,  dont  les  travaux  sont  soldés  partie 
sur  des  fonds  départementaux^  partie  sur  des 
fonds  du  Trésor,  seront  comprises  dans  le  sys- 
tème des  routes  stratégiques. 

<i  Toutefois,  les  fonds  que  le  département 
des  Deux-Sèvres  est  déjà  autorisé  à  employer 
aux  travaux  de  œs^  routeSj  par  les  lois  des 
S9  novembre  1830  et  S4  janvier  1832,  conti- 
nueront de  reoevoir  cette  destination.  » 

Or,  la  loi  du  89  novembre  1830  autorisait 
le  d^artement  des  Deux-Sèvres  à  s'imposer 
pendant  douse  ans.  à  partir  de  1831,  2  centi- 
mes 1/2  additionnels  an  principal  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobiliSTre.  Le 
produit  en  étut  exclusivement  affecté  à  l'a- 
(dièvranent  de  ses  routes  départementales. 

Oe  département  devait  donc,  à  dater  de 
1833,  appliquer  aux  deux  routes  précitées  leur 
part  afférente  dans  le  produit  de  cette  con- 
tribution, part  qui,  à  la  vérité,  n'était  pas 
déterminée.  Toutefois,  le  principe  ne  fut  pas 
contesté,  puisque  64,622  fr.  83  ont  été  versés 
à  la  caisse  publique.  Depuis  1834,  le  conseil 
général  s'est  refusé  à  affecter  une  part  quel- 
conque de  œtte  imp<witt<m  extraorditaaire 
aux  deux  routes  autrefois  départementales. 
La  loi  du  24  janvier  1832  autorisait  le  dé- 

Ïiartootient  des  Deux-Sèvres  à  s'imposer  ex- 
raOTdînairement,  pendant  cinq  ans,  à  dater 
de  1832,  6  centimes  additionnels  au  principal 
éea  co^toibutioDs  foncière  et  mobilière.  L  af- 
fectatitm  de  oette  imposition  extraordinaire 
étut  semblable  à  celle  du  29  novembre  1830. 
Ici,  le  conseil  général  stipule  que  la  moitié 
en  serait  appliquée  aux  deux  routes  dont  il 
s'agit,  engsflMnent  qui  a  été  fidèlement  rem- 
pli. 177.016  fr.  83  en  ont  été  le  résultat. 

Cette  somme  jointe  à  colle  de  64,622  fr.  84, 
perçue  sur  l'imposition  de  2  centimes  1/S, 
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porte  à  SS1,688  fr.  68  la  participation  jusqu'à 
OB  jour  du  département  des  Deux-Sèvres  aux 
dépenses  de  oonfectiw  et  de  réparation  dn 
deux  routes  de  Foitien  à  Nantes  et  d»  Ban^ 
mur  à  U  Bocfaelle. 

Si  r«L  ne  ccinptait  que  sur  ce  recouvre- 
ment effectué,  le  d^it  sur  le  prix  du  tra- 
vaux faits  et  sur  l'sstimation  de  ce  qui  reste 
à  faire  serait^  en  outre  du  million  demandé, 
de  191,402  fr.  34  ;  peut-être  est^  laisser  beau- 
coup aux  éventualités,  mais  enfin  le  gouver- 
nement se  borne  à  la  demande  de  1  million. 
Votre  commission  espère,  avec  lui.  que  oette 
sconme  sera,  sinon  entièrement  couverte,  du 
moins  assez  diminuée  par  des  réductions  sur 
les  danses,  et  par  la  reprise  de  l'exécution 
de  la  loi  du  29  novembre  1830,  pour  que  le 
surplus  puisse  être  prélévé  sur  lea  lonos  or- 
dinaires des  travaux  des  routes. 

L'«técutîon  rigoureuse  de  l'article  7  de  la 
loi  du  27  juin  1833  serait  un  prélèvemmit  an- 
nuel, jusqu'en  1843,  sur  le  produit  de  l'impo- 
sition extraordinaire  de  2  oentinws  1^  Bien 
que  la  quotité  n'en  aoit  pas  déterminée^  il  n'eu 
est  pss  moins  vrai  qu'une  judicieuse  répar- 
tition  annuelle  de  son  produit  entre  toutes 
les  routes  que  oette  imposition  concernait  est 
de  droit.  Le  département  des  Deux-Sèvres  ne 
peut  méconnaître  que,  en  le  déchargent  de 
l'entretien  de  deux  routes  départementales, 
on  lui  a  rendu  un  service  oonsid^able.  et  que 
ce  qui  lui  est  demandé,  en  vertu  d'une  loi, 
est  de  beaucoup  au-dessous  de  oe  que  ces  deux 
routes  dont  il  s'étsit  chargé  lui  auraient} 
coûté.  Il  semble  donc  impossible  que  de  nou- 
veaux recouvrements  ne  soient  pas  effectués, 
et  que  le  déficit  n'en  soit  pa^  sinon  entière- 
ment comblé,  du  moins  sensiblement  amoin* 
dri. 

Votre  commission  n'aurait  plus,  Messieurs, 
qu'à  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
k»,  si  elle  n'avait  cru  pouvoir  passer  entiè- 
rement sous  silimoe  l'emploi  des  militaires 
aux  travaux  des  routes.  Cette  question,  qui 
ressort  naturellement  du  sujet,  a  déjà  été 
présentée  à  la  Chambre  des  dq>utés,  et  même, 
il  y  a  peu  de  temps,  elle  fut  ici  l'opjet  d'une 
interpellation  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, qui  répondit  que  le  n)uvernement  ren 
était  beaucoup  occupé,  quul  s'en  occuperait 
encore,  qu'il  en  apprécierait  l'importance,  et 
qu'une  résolution  précise  ne  tarderait  pas  à 
intervenir. 

Craignant  d'anticiper  sur  la  discussion 
d'une  loi  qui  peut-être  serait  dans  la  pensée 
du  gouvernement,  votre  ccHumission  se  bor- 
nera. Messieurs,  à  faire  remarquer  que  la 
France  se  couvre  de  travaux,  qu'en  plusieurs 
lieux  les  ouvriers  manqueront  ;  que  jpartout 
où  ils  ont  été  employés,  les  militaires  ont 
confectionné  avso  r^>idité  et  intelligence  de 
fort  bons  ouvrajges,  et  que,  sur  j^usienrs 
points,  leur  admission  aux  travaux  a  été  très 
sollicitée  par  eux.  A  la  vérité,  ces  travaux 
devront  presque  toujours  se  borner  aux  tet' 
Tassements,  l'entrepriae  ordinaire  continuant 
à  être  chargée  de  l'extraction  des  matériaux 
et  des  transports.  De  là,  peut-être,  un  peu 
de  complication  et  d'embarras.  Si  l'essai  n'a 

fias  été  économique,  si  même  il  a  donné  de 
a  perte,  on  doit  penser  qu'à  mesure  que  les 
choses  se  régulariseront,  le  dommage  s'affai- 
blira et  finira  par  disparaître.  Le  oompte 
rendu  de  la  situation^  au  81  décembre  der* 
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BWT,  des  tr»Taax  des  porjs  «i  dbMMéw,  K«e 
sor  M  Bujet  d'utile»  lumitoej. 

9 ropœr  l'adoption  du  projet  da  Iol 

FROrar  M  LOI  (1). 


«  Art.  1".  Il  «t  ouvert  au  minîA»  des 


pour  rachèroment  des  loutes  «t'jwp^^**;^ 
«  Art.  «.  Il  sera  ponrro  à  la  dépense  an- 
toriaée  par  la  prfaente  loi.  au  moyen  du  fonds 
erfcraM&nai»  créé  pour  les  travaux  pu- 

UiCB.  » 

(Oe  rapport  «era  imprimé  et  distribué.) 

M.  LK  CHAirOELiïR.  Un  dernier  objet  i^T^J- 
dro  du  jour  est  la  diBcuBsion  générate  du 
projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  «upplémMi- 
taire  de  35,000  frajiCB  pour  1«  dépeneeidu 
pereonnel  du  corps  des  ponts  et  diauMées; 
mais  la  Chambre  ne  M  irouv»  pas  en  nombre 
pour  délibérer. 

(La  eéanoe  est  levée  avec  ajournement  à 
lundi  prochain,  12  du  courant,  a  1  heure.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

pbAbidinoi  ds  x.  DOPm,  Prindani, 
mspau.  cnnmr-osmam,  v*cê-Pritulent. 

TB^BIDXNOI  Dl  K.  D1TPZN. 

SéoMe  du  mercredi  7  jmn  IBST. 

■   La  séance  est  ouverte  k  1  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séand»  du  m»di 
6  juin  est  lu  et  adopté. 

Sommoffe  d'im  ouvrage  à  la  Chambre. 

U.  le  Président.  Il  est  fait  hommage  k  la 
Chambre,  de  l'Encydovédie  du  droit,  ou  Ré- 
pertoire raisonné  de  fégitlation  et  de  juru- 
prudence  en  matières  civile,  adtmnutr^we, 
erimineUe  et  commerciale,  eta:  par  MM.  Be- 
bire  et  Carteret,  avocats  a  la  Cour  royale  de 
Fari& 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mmtion  au 
proois-verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

(La  fléanoe  est  suspendue  jusqu'à  8  heures 
moins  un  quart) 

M.  PetoC.  Flusieurg  membres  avaient  de- 
mandé qoa  l'heure  de  la  séance  fût  fixée  à 
midi  ;  on  a  voulu  ne  comme ncer  qu'à  1  heure  ; 
il  va  être  S  heures,  et  il  n'y  a  encore  per- 
sonne. Si  nous  allons  de  ce  train-là,  nous 
serons  enoore  ici  dans  deux  mois. 

Vota  divenet  ;  L'appd  nominal!  Tintpel 
nomînall 

(1)  Ce  dispositif  se  flfore  pas  n  Umiteur. 


M.  le  Président.  On  va  procéder  àlappe 
nominal,  et  je  prierai  la  Chambra  d'arrêter 
dorénavant  que  l'appd  nominal  commencera 
à  midi.  (Ou%/  oui/) 

M.  Théedere  Daees.  A  une  heure,  c'est 
suffisant  ;  il  y  a  une  douiaine  de  oommissiooe 
qui  travaillent  ;  il  faut  leur  laisser  un  peu  do 
tonps. 

Voix  nombreuses  :  lïon  I  non  1  à  midi  1 
M.  Plaeatvry.  secrétaire,  fait  Yugpék  no- 
minal. 

(L'appel  n'est  pas  continué.) 

IkÉFOC  V^WS  BA7F(«T. 

M.  le  PrésldeaC.  La  parole  est  à  M.  Cunia- 
Qridaine  pour  h  dépôt  d'un  rapport. 

H.  €>wtM-CMdalMe,  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bnreaa  de  la 
Chancre  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  crédits  supplém^taires  et  eairaor- 
dmaires  à  ouvrir  au  flwnwtre  des  ^nanecê, 
sur  ^exercice  1837, 

IL  le  Président.  Le  rapport  aera  imprimé, 
distribué  renvoyé  à  rexamen  des  bu- 
reaux (1). 

M.  CÛdB-Cirldalae,  re^porteur.  Je  de- 
mande qoe  la  discussion  ait  lien  immédiate- 
ment  après  le  budget  des  dépenses. 

M.  LiacaTe-l^plagne,  rrùnistre  des  fnon^ 
ces.  Je  demande  que  la  discussion  ait  lien 
avant  le  budget  du  ministère  des  finances, 
car  il  y  a  des  questions  complexes  dans  ces 
deux  lois  ;  il  y  a  des  danandes  de  crédits  de 
1837  qui  sont  reproduites  pour  1838,  et  il  ^ 
nécessaire  que  ces  projets  aoiwt  discutés 
avant  qu'on  discute  le  budget  des  finances. 

H.  BMète  Sniverte.  On  résondrait  pré- 
cisément les  questions  qui  se  trouvent  diue 
le  budget  dca  finances,  et  notamment  oeUe 
qui  at  relative  à  la  refonte  des  monnaies  de 
cuivre. 

M.  le  Pr^ldeat.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  fixer  l'ordre  du  jour  aujourd'hui  ;  il  faut 
auparavant  que  le  rapport  soit  imprimé. 

Je  prie  la  Chambre  de  mettre  le  plus  de 
rapidité  possible  dans  ses  travaux,  et  d  enga- 
ger ses  reporteurs  à  ne  pas  garder  leurs 
preuves  ini^niment.  Quand  un  rwport  est 
fait,  il  faut  l'imprimer,  et  souvent  1  impres- 
sion éprouve  des  retards,  et  il  n'y  a  rien  à 
mettre  à  l'ordre  du  jour. 

Voix  diverses  :  Et  les  chemins  de  fer...  et 
le  canal  latéral  à  la  Garonne  ! 

(L'inmdent  est  dos.) 

H.  le  Présideat.  La  parole  est  à  H.  Vitet 

pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Vllet,  rapporteur.  J'ai  l'hoimeur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  n<Hn 
de  la  ocwmnission  des  finances,  le  rapport  vur 
le  budget  du  ministère  des  travaux  ptOthet, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  F  exer- 
cice 18S8. 

(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué)  (2). 

(11  Voy.  ci-apri«  ce  rapport,  p.  36»  :  /"  «^«w  à  la 
lànet  à  la  Chambre  des  députés  du  mercredi  7  jut» 

iSS7. 


à 


g)  Voy.  d-appét  ce  rapport  p.  366  :  Deuxième  emnexe 
même  séance. 
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Fimietm  voix  :  Il  mu^pio  enoon 
poli  nr  I0  bud^ei  d»  1»  goeme. 

BééUmaHm  d9  M.  Legmdre^  rdaêive 
ou  prociê^veiM  de  ton  diction, 

M.  le  Président.  U.  Legendre  écrit  pour 
se  plaindre  de  œ  qu'on  n'a  pas  encore  envoyé 
à  la  qoeetnre  le  procèfr-verbal  de  son  élection, 

2 ai  date  du  22  mai,  taudis  que  lea  députés 
lue  daos  un  rayon  plus  éloigné  et  somméB 
le  28,  ont  TU  leuxB  pouvoirs  vérifiée.  Sa  plainte 
est  fondée. 

Plutiewr»  voix  :  Cela  regarde  le  ministre 
de  l'intérieur, 

U.  1«  Prérideat.  La  lettre  lui  sera  ren- 

Communication  des  répowei  faites,  hier,  pair 
ic  roi  au»  ditwun  prononeii  au  nom  de 
la  ChambrCt  à  Foeeation  du  mariât^  de 
M9r  le  duc  d'Orléant, 

H,  le  PréaiëcBt.  Je  vais  avoir  l'honneur 
de  douter  lecture  à  la  Chambre  de  la  réponse 
de  Sa  Majesté  au  discours  que  le  Président 
a  eu  l'honneur  de  lui  adresser  à  la  tâte  de  la 
grande  députatiou. 

La  Chambre  ayant  désiré  que  la  députation 
•dreasAt  aussi  ses  félioitalions  au  prince 
royal,  je  vais  également  donner  lecture  de  la 
r^fHiee  du  prince. 

D18CODB8  AU  BOX  (1)  prononcé  par  M.  Duns, 
député  do  la  Nièvre,  Prétident  de  la  Çham^ 
brcj  à  la  tète  de'la  grande  députation^  le 
8  fuin  1897,  à  l'oeeoiion  du  mariage  du 
primée  royal  omc  la  prince$te  Hélène  de 
Meeàleitbourg-Sehwérini  aprèê  le  retour  de 
Fontainebleau  ;  et  bâfojiu  2»k  Sa  UajistA. 

Sire, 

La  Chambre  a  accueilli  avec  une  vive,  sa- 
^faction  l'annonce  du  mariage  du  prince 
Toyal  avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklen- 
boun.  Comment  ne  serions-nous  pas  empres- 
sée de  voue  adresser  nos  félicitations,  main- 
tenant que  chacun  a  pu  apprécier  les  émi- 
nentes  çiualités  qui  custii%uent  votre  fille 
d'adoptiim  :  ces  sentiments  français  qu'elle 
n'a  pas  oeesé  de  manifester  depuis  son  en- 
trée sur  notre  territoire;  Paisance  aveo  la- 
quelle elle  1m  e^rime  dans  notre  langue 
nationale,  devenue  la  sienne  ;  ce  sens  exquis 
que  révèlent  «es  réponses,  et  cette  affabiUié, 
noUe  et  attrayante  a  la  fois,  qui  s'allie  si  bien 
avec  nos  mœurs  actuelles,  et  que  notre  an- 
SUfte  reine  nous  a  dès  longtsmps'  aoooatumés 
a  révérer  sur  le  trône. 

Cette  benreuw  union,  Sire,  a  reçu  la  rati- 
fteaticm  nationale.  Pendant  que  les  manifes- 
tations de  nos  cités  aooueillaimit  la  seconde 
Dame  de  Franœ,  les  aoelamations  de  la  garde 
nationale  se  réveillaient  à  l'aspect  du  roi  ; 
et,  dans  la  mémorable  entrée  du  4  juin,  noue 
avons  vu  tous  les  citoyens  de  la  capitale  vous 
entourer  de  leurs  vœux,  et  leurs  note  pressés 
TOUS  ramener  en  triomphe  jusque  dans  oe  pa- 


(1)  N*  S63  dw  iBptwtloni  de  U  Gbsnibre  des  M- 
pntis  («SMioa  de  m). 
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lais  ï  rappelant  ainsi  aux  amk  dn  roi,  mais 
comme  il  eonvioit  en  un  jour  de  f6t^  ortie 
antre  marche  plus  sévère  et  non  moine  élo- 
quente oh  les  leprésmtants  de  la  nation  vovs 
suivirent  du  Palaie-Hoyal  à  l'Hôtel-de-TiUc^ 
pour  entendre  consacrer,  aa  milieu  de«  aoola^ 
mations  du  peuple,  la  glorieuse  mission  qui 
vous  fut  dcmnée  de  protéger  les  libertés  pu- 
bliques et  de  noue  sauver  de  ï'ananhie. 

Sire,  les  tesnps  sont  devenus  meilleurs,  l'ho- 
rizon politique  s'est  éolairci,  l'avenir  se  mon- 
tre sous  un  jour  serein  :  comme  père  et  eomme 
roi,  vous  devez  être  satisfait  ;  nous  aimons 
à  le  penser  et  À  vous  le  dire. 


BApOHSB  VfC  BOX. 

Je  suis  trop  ému,  par  le  discours  que  je 
viens  d'entendre,  pour  pouvoir  exprimer, 
comme  je  le  voudrais,  à  quel  point  je  suis 
touché  des  sentiments  que  la  Ohambie  des 
députés  vient  de  me  manifester  par  l'organe 
de  son  Président,  d'une  manière  si  énergique 
et  si  pénétrante  ;  mais,  avant  tout,  ie  veux 
rcsnercier  la  Chambre  de  ceux  qu'elle  m'a 
témoignés  dans  toutes  les  occasions,  depuis 
oe  moment  mémorable  que  votre  Président 
vient  de  me  rappeler,  où  vous  m'avez  totis  en- 
tourée avec  tant  de  zèle  et  d'élan  pour  eau- 
ver  le  vaisseau  de  l'Etat  des  dangers  «[ui  le 
menaçaient^  pour  préserver  notre  patrie  de 
ranarohie  dans  laquelle  elle  était  sur  le  point 
de  tomber,  et  pour  assurer  à  la  fois  le  triom- 
phe des  libertés  et  de  l'ordre  public,  par  le 
maintien  de  nos  lois  constitutionnellrâ,  qui 
sont  la  garantie  dn  bonheur,  de  la  liberté  et 
de  rindépendance  personnelle  de  chaque 
Français.  V/c»  le  roi  est  interrompu  par  lei 
cris  ae  :  Vive  te  roi/)  JT'aime  à  vous  répéter 
l'expression  de  toute  ma  sensibilité  pour  oe 
long  et  constant  concours  que  vous  m'aves 
donné  au  milieu  de  toutes  les  épreuves  et  de 
toutes  les  difficultés  que  nous  avons  en  à  tra- 
verser. Je  vois  avec  bonheur  que  nous  arri- 
vons au  port.  J'entends  avec  transport  les 
voix  unanimes  de  la  nation  se  réunir  dans  un 
oonoert  d'acclamations,  et,  j'ose  le  dire,  de 
bénédictions  pour  les  biens  dont  mon  dévofl- 
ment  a  fait  jouir  la  France,  et  que  TOtje 
ooQoonrs  m'a  si  puissammsnt  aidé  à  lui  asm- 
rer.  L'événement  sur  lequel  vous  venes  m'i^- 
frir  des  félicitatàone  que  je  reçois  aveo  tût 
de  plaisir  et  de  reconnaissance  est  doulw* 
ment  cher  À  mon  oœur,  puisque  c'est  à  la  fois 
une  source  de  bonheur  pour  tous  les  miens 
et  un  lien  de  plus  entre  moi,  ma  facnille  et 
la  France.  Cest  un  lien  qui  consolide  le  trâae 
et  le  régime  constitutionnel  dont  il  est  la  ga- 
rantie et  qui  nous  assure  la  conaervation  des 
heureux  résultats  que  nous  avons  obtenus,  an 
décourageant  les  diverses  factifuis  qui  vou- 
draient encore  renverser  nos  institutions, 
pour  les  remplacer  par  je  ne  sais  quelles  théo- 
ries insensées  qui  ne  peuvent  conduire  qu'au 
bouleversement  de  la  société,  soit  quelles 
veuillent  l'entraîner  dans  les  absurdités  de 
rabsolutiame  et  du  retour  à  l'ancien  régime, 
soit  qu'dles  veuillent  la  précipiter  dans  les 
rêves  non  moins  diimériques  et  non  moins 
dangereux  de  la  République  et  des  révolu- 
tions perpétuelles. 

Je  remercie  la  Chambre  du  désir  qu'Ole 
a  t^noigné  d'offrir  ses  félicitations  à  mon  fils 
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et  à  mft  belle-fiUe,  etje  lui  en  donne  de  bon 
oœttr  l'autorisation.  Vons  trouvereE  ma  belle- 
Aile  telle  que  votre  Prëiident  Ta  si  bien  dé- 
crite, digne  de  l'aooueil  ai  toachant  que  la  po- 
pulation française  lui  a  fait  partout,  et, 
oomme  je  me  trouve  heureux  de  le  répéter, 
diçne  aussi  de  remplaoer  sur  le  trône  celle 
qui  a  fait  pendant  tant  d'années  la  consolar 
tion  de  ma  vie  et  qui  m'a  donné  cette  nom- 
breuse famille  toute  dévouée  à  la  patrie,  et, 
comme  moi,  fière  et  heureuse  de  l'afiection  de 
la  France. 

DiBoouBfl  (1)  à  s.  A.  R,  M.  le  duc  d'Orléans, 
prince  royal,  et  à  S.  A.  B.  Madame  la  dit- 
eheê$e  d'OrUaru,  prononcé  peu-  M.  Ditpih, 
député  de  la  Nièvre,  Président  de  la  Cham- 
bre, à  la  tête  de  la  grande  députation,  te 
6  juin  1837,  à  l'occasion  du  mariage  de  Leurs 
Altesses  Boyalet,  après  leur  retour  de  Fon- 
tainebleau ;  et  UPOHSE  DU  PBINOS  BOTAL. 

Monseigneur  et  If  adame, 

La  Chambre  des  députés  s'était  associée  à 
yxiè  eroéranoes  :  elle  s'associe  à  votre  bon- 
heur. Epoux  heureux,  si  dignes  l'un  de  l'au- 
tre, agréez  nos  vives  et  sinoSres  félicitations. 

Notre  voix,  Madame,  est  le  fidèle  édko  des 
aoclamations  nationales  qui  ont  salué  votre 
arrivée  sur  la  terre  de  France,  et  qui  vous 
ont  escortée  jusque  dans  ce  palais.  Vous  êtes 
apparue  au  milieu  de  nous  comme  un  gage  de 
paix  et  de  réconciliation.  Le  roi,  dont  la  bonté 
n'attendait  que  le  moment  favorable  pour 
accorder  une  amnistie,  a  saisi  l'occasion  de 
votre  heureux  hymen  pour  calmer  les  irrita- 
tions politiques,  et  consacrer,  par  un  grand 
acte  de  clémence^  un  événement  qui  remplit 
la  nation  d'espoir,  comme  il  vous  comble  de 
bonheur  I 

Monseigneur  et  Madame,  recevez  avec  cette 
-bienveillance  qui  vous  a  déjà  gagné  tous  les 
ecmirs,  les  vaux  ardenta  que  nous  uisons  pour 
la  longue  félicité  d'nne  union  formée  sous  de 
tels  auspices!  La  voix  de  tout  un  peuple  a 
retenti  pour  vous  I  Conserres  à  jamais  l'a- 
mour de  ce  peuple  si  naturellement  affectueux 
«t  si  digne  aussi  d'être  aimé  1  Sachez-vous 
concilier  toujours  cet  assentiment  national 
qui  2ait  la  foroe  et  la  stabilité  des  trtoee,  le 
bonheur  et  la  sécurité  des  roia. 

bApokbb  du  ranroi  boyal. 

Ifonsieur  le  Président,  tous  mes  efforts 
tendront  en  effet  à  mériter  et  à  conserver, 
comme  voue  l'avez  dit,  cet  assentiment  na- 
tional qui  nous  rend  si  heureux,  et  dont  l'ex- 
pression réitérée  par  les  députés  de  la  France 
Ber4  toujours,  pour  la  ducuiesse  d'Orléans  et 
pour  moi,  à  la  fois  un  encouragement  et  une 
réotunpense.  Nous  répondrons  aux  aentiments 
qui  noue  sont  témoignés  par  une  oonfiance 
entière  dans  notre  grande  et  glorieuse  na- 
tion, et  par  un  dévouement  complet  et  sans 
arrière-pensée  au  bonheur  de  la  France,  à  ses 
intérêts  et  à  ses  libertés.  Oetto  ndble  tâche 


(I)  M*  S64  det  imprassiooi  ds  U  Ohambrs  des  dé- 
:nasioD  de  IKÏT}. 


nous  sera  adoucie  «t  facilitée,  non  eeulonent 


(Ces  réponses  seront  insérées  avec  les  dia- 
conrs  dans  le  procès-verbal,  selon  l'osaffe.) 

DIBCirSSZOM  DU  BIHKIXT  DK  L'iNBTBUOnOH 
PITBUqUE  POUB  L'KXSBOXCX  1838. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
diêcustion  du  projet  de  loi  sur  le  budget  de 
^instruction  publique  pour  Pexerdce  X838, 


La  parole  est  à  M.  de  Tracy. 

M.  de  Vrmej.  Messieurs,  le  projet  de  loi 

J'e  ne  dirai  pas  d'instruction  publique,  mais 
L  l'occasion  de  l'instruction  publique,  qui  a 
été  adopté  dans  cette  session,  n'a  pas  encore 
subi  l'épreuve  de  la  discussion  dans  l'autre 
Chambre.  On  a  même  exprimé  le  désir,  dans 
œllcHn,  que  ce  projet  ne  fût  pas  encore  oon- 
verti  en  loi,  se  fondant  sur  ce  qu'un  sembla- 
ble sujet  dévut  être  longtemps  débattu  en 
présence  de  Topinion  publique,  et  par  ses 
organes  de  toutes  les  nuances,  avant  qu'il  «oit 
dénaitivement  statué  à  son  égard. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  jusqu'à  quel  point 
cette  opinion  est  fondée,  ou  comment  elle  est 
compatible  avec  une  injonction,  une  pro- 
messe formelle  de  notre  Constitution.  Je  pour- 
rai encore  remarquer  qu'il  y  avait  plus  de 
chances  d'obtenir  une  solution  satisfaisante 
de  cette  Question,  en  en  confiant  le  soin  à  des 
homiDes  éclairés,  amis  de  leurs  pays,  amis  des 
lumières  et  de  leurs  progrès,  mais  qui  ne 
fussent  plia  tr<^  direct^ient  intéressés  à 
trouver  dans  ce  qui  existe  la  perfection  pour 
ainsi  dire  idéale,  et  cela  par  une  cause  et  par 
un  motif  aussi  vieux  que  le  inonde  et  les  hom- 
mes qui  l'habitent. 

C'est,  Messieurs,  que  Ton  a  toujours  une 
tendresse  et  une  certaine  faiblesse  pour  l'ob- 
jet fie  ses  affections,  pour  les  itûtitutionB 
auxquelles  sont  liés  ses  sentiments  et  son 
amour-propre. 

Toujours  est-il  vrai.  Messieurs,  que  je  n'a- 
vais pas  tort  de  réclamer  depuis  bien  de« 
années  la  présentation  d'un  projet  de  loi  sur 
l'instruction  publique,  puisque  c'était  tou- 
jours autant  de  temps  de  gagné,  et  qu'on  ne 
80  proposait  que  d  inviter  w  public  à  ^en 
occuper. 

Toujours  est-il  vrai  aussi.  Messieurs,  que 
le  sujet  est  tout  entier,  et  qu'il  cet  au  moins 
permis  de  répondre  à  l'invitation  qui  a  été 
faite  à  1'  opinion  publique  de  s'occuper  de  ce 
sujet. 

A  dire  le  vrai,  j'ai  vu  avec  peine,  mais 
sans  surprise,  qu'elle  s'en  était  fort  peu  émue. 
II  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner.  Habitué 
comme  est  le  public  à  ne  regarder  comme  di- 
gne de  son  anention  que  ce  qu'on  lui  repré- 
sente oomme  tel,  o'est-a-dire  les  intérêts  pres- 
sants et  inatériels,  il  n'7  avut  pas  là  de  quoi 
exciter  vivement  sa  curiosité  et  son  attention. 
En  efEst,  de  quoi  s'agit-il'f 


systtoie  complètement  en  désharmonie  avec 
nos  besoins  moraux  et  sociaux  ;  si  l'on  oonti- 
noera  à  inculquer,  tgi  dépit  de  ses  besoins,  en 
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dépit  de  notre  civilisation,  à  inculgoer  à  la 
jeunesse  des  idées,  des  sentiments,  des  con- 
naissances qui  ne  peuvent  pas  la  mettre  à 
même  de  remplir  sa  destination  lorsqu'elle 
arrivera  dans  la  société,  à  influencer  sa  des- 
tinée, et  à  faire  qu'elle  puisse  réaliser  flon 
bonheur  ou  son  malheur,  sa  gloire  ou  sa  dé- 
cadence. II  ne  s'agit  que  de  cela. 

Messieurs,  b41  «'laissait  de  civiliser  les 
Kabyles,  par  exemple,  avec  des  expéditions 
comme  oeues  de  Mascara  ou  do  Tlemœn,  oh  ! 
tout  le  monde  serait  occupé  de  ce  grand  in- 
térêt ;  mais  il  ne  s'^it  que  de  civiliser  les 
Français,  et  cela  ne  vaut  guère  la  peine  de 
s'en  occuper. 

Il  est  vrai  qu'on  dira  -peut-être  que  nous 
sommes  extrêmement  civilisés. 

L'examen  do  cette  question  me  mènerait 
trop  loin,  et  je  ne  pense  paa  que  la  Chambre 
pût  me  donner  le  temps  néc^aire  pour  la 
développer.  Âu  reste,  la  Chambre  compren- 
dra que  je  ne  me  dissimule  pas  l'ingratitude 
du  sujet  que  j'ai  à  traiter:  l'indifférence 
qu'on  y  porte  devra,  je  l'espère,  augmenter 
rindulgenoe  qu'elle  voudra  bien  m'acoorder, 
pour  irétre  pas  rebuté. 

La  liberté  de  l'enseignement  est,  à  mon  avis, 
le  mo^n  le  plus  puissant  de  répandre  l'ac- 
tivité intellectuelle  sur  tous  les  pointa  du  ter- 
ritoire, de  répandre  les  lumières  n<m  seule- 
ment (UM»  les  enfants,  mais  chez  les  adultes, 
oe  qui  serait  un  immense  résultat. 

Ce  point  de  vue  de  la  question  demande- 
rait, pour  être  compris  suffisamment,  des  dé- 
veloppements auxquels  il  ne  me  serait  pas 
permis  de  mo  livrer.  Mais,  d'ailleurs,  je  le  dé-  • 
clare  dans  ma  conviction,  nous  n'aurons  ja- 
mais la  liberté  de  l'enseignement.  Vous  en 
aurez  peut-être  l'apparenoe,  mais  la  réalité, 
nullement  ;  l'opinion  publique  n'esl  pas  en- 
core assez  avancée  pour  exiger  qu'on  la  lui 
accorde,  et  le  gouvernement,  ainsi  que  tous 
oKox  <iui  l'ont  précédé,  se  gurdera  bien  de  se 
dessaisir  de  oe  qu'il  reçarjde  comme  un  moyen 
d'influence  et  de  domination. 

A  ce  sujet,  permettez-moi  une  réflexion.  Si 
j'avais  à  résoudre  un  pareil  problème,  il  me 
semble  que  je  diercherais  à  former  des  ci- 
toyens vraiment  éclairés  et  instruite;  des 
citoyens  moraux,  laborieux,  religieux  sans 
fanatimtne  ni  intolérance  ;  et  puis  iwrèe,  par- 
venus à  l'âge  où  ils  exercent  une  influence  sur 
la  société  et  le  gouvernement,  cette  influence 
ne  saurait  être  que  salutaire,  il  faudrait  qu'ils 
la  subissent  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  la 
question  a  été  posée,  pas  plus  dans  ce  temps 
que  dans  les  temps  antérieurs,  pas  plus  dans 
les  temps  antérieurs  que  dans  les  temps  d'au- 
jourd'hui. Le  gouvernement  a  voulu  plier  la 
jeunesse  à  des  exigences  propres  que  Ton  a 
décorées  de  dénominations  pompeuses  sui- 
vant les  époques.  Et  remarquez  depuis  qua- 
rante ans  c(Hnbien  de  vicissitudes  et  de  chan- 
gements qu'un  faux  système  a  occasionnée,  et 
calcula,  si  vous  le  pouvez,  le  mal  qu'il  a  fait. 

On  continuera  à  faire  de  même,  parce  que 
la  tendance  y  est  depuis  trop  longtemps  pour 
songer  à  revenir  sur  ses  pas.  Cependant,  tout 
convaincu  ciue  je  suis  que  le  gouvernement 
continuera  a  exercer  sur  l'cn&eignoment,  Té- 
ducation  et  l'instruction  publique  un  pouvoir 
absolu,  pouvoir  si  exorbitant  qu'il  serait  in- 
tolérable en  toute  autre  matière  ;  convaincu, 
dis-je,  de  cette  vérité,  j'aime  à  croire  que  les 
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dépositaires  du  pouvoir  ont  de  bonnes  inten 
tions,  que  les  erreurs  dans  lesquelles  ils  tom- 
bent, les  bévues  que  je  leur  vois  commettre, 
sont  le  résultat  de  leur  position.  Ainsi,  je 
serais  très  disposé  pour  ma  part  à  exposer  ici 
comme  je  comprends  une  instruction  publi- 
que raisonnable,  si  je  croyais  que  cela  pût 
servir  à  quelque  chose.  Je  ne  sais  si  la  Cham- 
bre a  conservé  le  souvenir  de  quelques  ques- 
tions que  je  me  suis  permis  dlndiqaer  iors 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'ins- 
truction publique.  Ces  questions  me  sem- 
blaient tout  à  fait  indispensables  à  résou- 
dre ;  on  n'a  pas  jugé  à  propos  de  s'en  occuper. 
Je  me  garderai  de  les  passer  toutes  en  revue  ; 
cependant  il  en  est  de  tellement  importantes, 
qu'il  serait  à  propos  de  les  indiquer. 

Ainsi,  par  exemple,  quelle  doit  être  la  du- 
rée de  1  enseignement  secondaire,  celui-là  qui 
est  véritablement  important  1  En  bien  !  rien 
ne  le  dît.  Moi  je  le  ifixerai  à  huit  ou  neuf  ans, 
de  sorte  que,  à  16  ou  17  ans,  les  jeunes 
gens  arrivés  au  terme  de  cet  enseignement 
ayant  l'Age  suffisant  pour  déterminer  une 
vocation,  seraient  à  même  de  se  livrer  à  des 
étiides  spéciales  qui,  après  deux  ou  trois  ans, 
pourraient  leur  assurer  une  profession  à  Vhee 
où  tout  h<Hnme  doit  en  exercer  une. 

Mais,  dans  le  cours  de  ces  huit  ou  neuf  ans, 
comment  distribuerait-on  l'éducation  ?  Vous 
sentez  bien  que  cela  ne  peut  être  improvisé  ; 
maïs  cependant  il  faut  se  faire  un  eystkne 
quelconque  là-dessus,  quoique  assurément  il 
n'en  existe  aucun  dans  ce  moment. 

Ëh  bien  I  moi  je  diviserais  ces  huit  ou  neuf 
ans  en  quatre  séries,  dont  l'une  aurait  pour 
objet  de  former  particulièrement  rintelîi- 
genoe,  et  simultanément,  quand  l'intelligence 
se  développera,  acquérir  des  connaissances 

Îue  j'appellerais  positives  et  indispensables, 
'uis  oe  n'est  pas  tout  :  quand  l'intelligence 
se  développera,  et  que  les  connaissances  s'ac- 
querront, je  tâcherais  de  la  diriger  d'une  ma- 
nière utile  vers  ce  que  j'appellerai  l'instruo- 
tion  morale.  Fuis  enfin  une  quatrième  série 
qui,  se  prolongeant  pendant  oes  huit  ou  neuf 
ans,  aurait  pour  objet  de  développer  le  corps 
et  les  sens  par  l'étude  de  oe  qu'on  appelle  les 
beaux-arts.  De  sorte  que  dans  cet  espace  de 
temps  on  formerait  simultanément  l'instruc- 
tion, l'intelligence  ;  on  acquerrait  des  con- 
naissances, on  formerait  l'instruction  morale 
et  oe  que  j'appelle  l'instruction  physique. 
Vous  concevez  qu'il  faudrait  entrer  dans 
quelques  détails  pour  faire  voir  combien  ce 
plan  est  exécutable,  présenté  dans  une  sorte 
de  tableau.  Ces  moyens  ne  devraient  pas  être 
au-dessus  de  la  force  des  professeurs,  ni  au- 
dessus  de  la  force  d'attention  que  les  élèves 
devraient  apporter  dans  ces  études. 

Je  ne  présente  pas  cette  ébauche,  cette  ef(- 
quisse  informe,  vous  le  conoevez,  comme  un 
projet  de  loi  sur  l'instruction  publique  ;  mais 
je  soutiens  que,  dans  tout  projet  sur  l'instruc- 
tion publique^  quelque  chose  de  semblable  de- 
vrait être  fait,  ou  bien  l'arbitoaire  ocmiplet 
serait  laissé  an  gouvernement 

Eh  bien  I  Messieurs,  si  maintenant  je  com- 
pare œ  qui  existe  avec  ce  que  je  conçois, 
qu'est-ce  que  je  trouve?  La  seule  première 
partie,  c'est-à-dire  celle  de  l'étude  de»  lan- 
gues, est  atteinte  tant  bien  que  mal  par  ren- 
seignaient des  collèges  ;  quant  aux  trois  au- 
tres, il  n'en  est  pas  qoestioa,  et  je  le  «oatiens. 
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Je  saie  bien  qu'on  me  niera  ce  fait  ;  }e  sais 
bien  que  l'on  dira  que  les  sciences  les  langues 
vivantes,  l'histoire  sont  enseignées  dans  les 
collèges  ;  mais  je  répète  ici  à  cette  tribune 
qu'il  n'en  est  rien...  (U.  Duboii  ( Loire-Infé- 
rîeure)  fait  un  mouvement.) 

Ûon  hoborable  collègue  M.  Dubois  voudra 
biân  entrer  en  discussion  avec  moi  sur  oe 
sujet 

M.  DaMa  {loire- Inférieure).  Je  ne  dis 
rien. 

M.  tfe  Traev.  £b  bieni  à  la  bonne  heure! 

Je  BouUens  donc  itérativemeut  que,  à  l'ex- 
ception de  l'enseignement  du  grec  ^t  du  latin, 
l'instruction  des  collèges  est  nulle,  oomplète- 
toent  nulle;  et  là-dessus  j'appelle  en  témoi- 
gnage les  pères  de  famille  qui  peuvent  se 
trouver  dans  cette  enceinte,  qu'ils  veuillent 
bien,  Ûcm  pas  interroger  les  maîtres,  mais 
examiber  leurs  enfants  ;  et  s'ils  me  donnent 
un  démenti,  je  reconnais  que  j'ai  tort. 

Voilà  donc,  Messieurs,  le  résultat  de  huit  ou 
neuf  années  dépensées  dans  les  collèges,  ré- 
sultat qui  est  exactement  le  même  qiril  y  a 
cent  ans,  qu'il  y  a  deux  cents  ans,  qu'il  y  a 
teois  cents  ans,  en  vérité...,  du  tempe  de  Char- 
lem&gne,  fondateur  do  rUniversite  I 

Yoilà  le  résultat  obtenu  :  s'il  est  contesté, 
je  défendrai  mon  opinion  ;  mais  je  ne  veux 
pas  me  jeter  dans  une  discussion  superfluç, 
au  risque  de  n'être  pas  combattu. 

Eh  bien  ]  il  y  a  deux  ans,  à  cette  tribune, 
j'ai  traité  toutes  ces  questions  avec  assez  de 
développement  ;  et  je  dois  en  témoigner  ma 
gratitude  à  la  Chambre,  mes  opinions,  qui 
n'ont  pas  changé,  furent  accueillies  avec 
une  bienveillance  générale  sur  tous  les  banos. 
Je  fis  reen>ttir  alors  que,  non  seulement  l'ins- 
truction des  collées  ne  menait  à  rien,  à  rien 
d'utile  pour  obtenir  un  état,  mais  qu'elle 
avait  les  plus  graves  inconvénients  :  par- 
donnez-moi de  revenir  encore  sur  le  même 
sujet:  il  me  semble  éminemment  prt^re  à 
fixer  l'attention  des  hommes  d'Etat  en  parti- 
culier. Je  les  vois  sans  œsse  préoccupés  de 
dioses,  qui,  à  mon  avis,  me  semblent  de  pures 
billeveseîes  en  comparaison  de  celle-ci. 

En  effet,  tous  les  ans^  2  ou  3,000  jeunes  gens 
sont  lanoés  dans  la  société  sans  avoir  d'autres 
ressources  pour  y  figurer,  pour  s'y  caser,  que 
des  fonctions  publiques  ou  bien  deux  profes- 
sions :  celle  de  la  médecine,  et  oelle  où  condui- 
sent les  étudce  du  droit. 

Eh  bien  !  il  faut  le  dire,  quand  le  choléra 
et  tous  lea  fléaux  de  ce  genre  fondraient  sur 
la  France  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  il  n'y  au- 
rait pas  de  quoi  occuper  tous  les  médecins  en 
herbe  que  votre  instruction  procure  et  fournit 
tous  les  ans.  Quand  tous  les  pointe  de  la 
France  seraient  aussi  processifs  que  certaines 
provinces  passaient  pour  l'être  autrefois,  il 
n'y  aurait  p8«  de  quoi  occuper  tous  les  avoués, 
tous  les  avocats,  tous  les  huissiers  que  vos 
éeoleB  de  droit  pourraient  fournir.  Et  qu'ar- 
rivo-t-il  f  J'adjure  ceux  de  mes  collègues  qui 
ont  dû  se  trouver  dans  le  même  cas  que  moi  : 
je  suis  bien  persuadé  qu'ils  connaissent  beau- 
coup de  jeunes  gens  qui  sont  venus  leur  con- 
fier leurs  doléances  et  leurs  vives  inquiétudes. 
Ces  jenoes  gens,  en  e^t,  quand  ils  cherchent 
à  se  placer,  viennent  vous  solliciter,  voue  sup- 
plier de  leur  faire  obtenir  quelque  emploi, 
qvelQMs  moyeta  d'existenoe,  et  consentiront 


à  ôtre  commis  de  barrière  ou  douanier  à  che- 
val I  lis  accepteront  tout  ce  que  vous  voudrez, 
plutôt  çiUB  de  mourir  de  faim. 

Eh  biœ.  I  vous  persévérez  dans  un  enseigne- 
ment de  ce  genre,  en  en  voyant  les  consé- 
quences :  les  conséquences  sont  aenties  par 
tout  le  monde.  Cela  est  d'une  ^vidrace  telle, 
en  effet,  je  ne  comprends  pas  oomment 
on  ne  sen  préoccupe  pas  tout  d'abord,  et 
toutes  affaires  cessantes. 

Messieurs,  il  y  a  une  autre  question.  J'ai 
cité  à  une  autre  époque,  devant  la  Chambre, 
des  faite  qui  produisirent  une  vive  «ensation 
sur  les  espritfl.  Je  fis  voir  ce  qu'il  était  facile 
de  deviner,  la  pernicieuse  et  funeste  influence, 
produite  sur  resprit  de  la  jeunnue  par  l'en- 
seignement classique,  lorsqu'il  n'était  pas  di- 
rigé et  corrigé  par  un  bon  enseignement 
moral.  Je  rappelai  à  cette  ooeasicm,  j'eus 
le  bonheur  de  retroufttf  dans  ma  mémoire 
quelques  faits  qui  produisirent  une  gracde 
sensatioiL;  entre  autres,  deux  lettres  d'Hé- 
rault de  Secfa^les  et  de  SaintJust;  l'na^  dans 
laquelle  Hérault  de  Sécdiellea  demandait  un 
exemplaire  des  lois  de  Mines,  pour  faire  une 
Constitution  ;  et  l'autre,  dans  laquelle  Saint- 
Just  disait  que  si  Brutus  ne  tuait  pat  aw  en- 
nemis, il  se  tuerait  lui-même. 

Voilà,  Hessieurj^  des  faits  contre  leaquele 
il  est  impossible  de  s'élever.  Il  en  est  d'au- 
tres plus  réoents,  qui  m'ont  donné  beaucoup 
à  penser  ;  c'est  un  sujet  pénible  à  aborder  ; 
mais  comme  la  moralité  qui  en  résulte  peut 
être  très  importante,  je  ne  crains  pas  de  le 
faire. 

Depuis  deux  ans,  tous  les  cœurs  des  Fran- 
çais ont  été  contristés,  révoltés  des  tentatives 
exécrables  essayées  contre  la  personne  du  roL 
Un  acte  qui  a  été  aooueiUi  par  la  France  et 
paf  l'universalité  des  Français  avec  une  çro- 
tonde  reconnaissance,  noua  c^Èvrera,  j'es- 
père, à  jamais,  de  semblables  épreuves,  et 
donnera  a  son  auteur  la  sécurité  qu'il  mérite 
si  bien.  Toutefois  do  «s  faite  il  résulte  an 
enseignement  analogue  à  oelni  que  je  signa- 
lais tout  à  rheare. 

Il  y  a  deux  ana.. 

M.  DabeU  {Loire- Inférieure).  Je  demande 
la  parole. 

M.  de  Traey.  Depuis  deux  ans  trois  atten- 
tats exécrables  <»it  été  commis  ;  leurs  auteurs 
ont  été  interrogés  publiquement.  Le  premier 
auteur  de  ces  attcntata,  dont  la  vanité  égalait 
presçiue  la  froide  cruauté,  à  sa  manière 
aussi  était  un  littérateur.  Eh  bien  I  il  avait 
le  plus  profond  mépris  pour  les  discoisîons 
sur  les  gouvernements  modernes  ;  il  n'était 
épris  crue  de  la  grandeur  rcHuaine. 

H.  Dethee^.  Il  n'avait  pas  étudié  dans  les 
collèges. 

M.  de  Traey.  Cela  n'y  fait  rien  ;  n'importe 
où  il  a  étudié.  Le  second,  fanatique,  sombre, 

?uand  on  lui  disait  que  9on  crime  soulevait 
indignation  et  l'horreur  de  tout  le  monde, 
il  s'en  étonnait  ;  il  disait  :  «  Mais  j'ai  imité 
Brutus,  je  suis  un  Brutus  !»  et  il  ne  se  trom- 
pait pas  trop.  Le  dernier,  homme  grossier, 
n'a-t-il  pas  soutenu  une  espèce  de  discussion 
avec  un  magistrat  de  village,  pour  prouver 
que  l'action  de  Mudus  ficévola  l'avwt  tente. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  pense  qu'on  ne 
puisée  pas  lire  Commué  Jf^ot  ou  te»  Oom^ 
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mmtaireg  de  Géiar,  suu  prendre  le  goût  de 
l'assassinat  !  Je  suis  incapable  de  oonoevoir 
ane  telle  absurdité  ;  mais  à  quoi  faott  mettre 
dans  la  tête  des  jeunes  gens,  sans  antidote, 
sans  eontrepoison,  des  idées  que  voua  séries 
bieD  Iftebés  qu'ils  conservas  sent  quand  ils  se- 
ront hommes  1 

On  raeoate,  autrefois*  du  temps  où  l'on  fai> 
sait  de  tous  lee  Anglais  des  penseurs,  qu'un 
Anglais  ayant  tu  en  société  une  jeune  per- 
sonne faife  une  sorte  d'essai  de  ses  talents, 
avait  dit  !  »  C'est  très  joli,  mais  que  £M-eE-vous 
de  tout  cela  à  la  maison  T  »  Eh  bim  I  je  deman- 
derai oe  que  nous  ferons  dans  la  société  de  cee 
républicains  en  ^erbe,  de  ces  jeunes  admira- 
teurs de  Sparte  et  de  Borne.  Eh  bien,  Mes- 
sieurs, à  e6té  de  cet  enseignement  «colusif, 
mettes  dmo,  comme  je  le  proposais  tout  à 
I1ieare>  un  enseignement  moral  ;  car  l'étnds 
de  l'histoire  que  j'entends  vanter  sans  cesse 
est  iort  bonne,  mais  je  la  regarde  comme 
éminenmient  dangereuse  quand  elle  n'est  pa« 
aeeompagnée  d'une  saine  critique  et  de  ren- 
seignement dee  principes  d'une  saine  morale; 
et  je  connais  certaines  histoires  modernes 
qui,  lues  sans  les  oorrectifa  que  j'y  apporte, 
ont  produit  infiniment  plua  de  mal  qu'iHS  ne 
pourrait  se  le  figurer. 

M.  SaliU-llarc  «^trardlli.  C'est  le  résultat 
de  la  liberté  de  la  presse  I 

l/L,  4e  Traey.  tCessieurs,  il  faut  une  sorte 
de  courage  pour  insister  sur  oe  point,  qui  doit 
naturellem^t  soulever  des  résistances  ;  j'en 
ai  dit  la  raison,  je  n'en  pourrais  jamais  trou- 
ver une  meilleure. 

J'ai  eu  l'hontMur  de  vous  din,  il  y  a  peu  de 
mois  encore,  qne  j'avais  à  oombattre  deux 
puissanoes  immenses,  l'amour-propre  et  l'ha- 
bitude. La  plupart  des  hcmorables  membres 
de  cette  Chambre  ont  été  élevés  de  eette  ma- 
nière, ils  croient  que  œtte  manière  est  bonne, 
et  leurs  enfants  continuent  à  être  élevés 
sinsi  ;  il  leur  semble  presque  inconvenant  de 
venir  leur  démontï^er  que  oe  système  est  mau- 
vais, et  cependant  c'est  leur  intérêt,  car  quoi 
de  plus  dier  pour  eux  que  l'avenir  de  leurs 
enfants  } 

Messieurs,  après  avoir  traité  ce  sujet,  que 
je  suis  bien  loin  d'avoir  épuisé,  je  ne  puis  me 
dispenser,  avant  de  quitter  cette  tribune,  de 
fixer  l'attention  de  la  Chambre  sur  un  fait 
très  réoent,  et  d'une  nature  qui  ne  permet  pas 
de  le  passer  sous  silenee.  Ce  fait,  selon  moi, 
prouve  trois  idioses,  ou  l'une  des  trois  choses 
que  je  vais  citer,  ou  peut^tre  toutes  les  trois  : 
c'est  qu'on  peut  êtoe  un  excellent  légiste  sans 
savoir  le  lâin  ;  ou  que  dans  les  collèges  on 
n'apprend  que  cela,  et  selon  moi,  l'on  ne  l'ap- 

Îiiend  même  pas  ;  ou  que,  si  on  l'apprend,  on 
'oublie  aussitôt  qu'on  en  est  sorti.  Vous  devi- 
nes peut4tre  que  je  vais  parler  du  otmoours 
qui  s  eu  lieu  récemment  à  l'Ecole  de  droit,  où 
on  a  donné  le  bnrlcoque  et  triste  spectacle  d'un 
assaut  en  latin,  auquel  rien  n'est  comparable 
que  la  spirituelle  recei>tion  du  Malade  imagi- 
naire, (On  rit.)  Messieurs,  si  véritfU)lement 
(tétait  un  objet  de  divertissement,  j'y  serais 
allé  comme  un  autre,  et  j'en  rirais  ;  mais  cela 
est  affligeant,  et  m'afflige.  Des  étrangers  ont 
pu  voir  cela.  Quelle  idée  ont-ils  pu  concevoir 
de  nous,  je  vous  le  demcuide  (  Comment  se 
fait-il  qu'en  1897,  dans  la  oapitale  du  monde 
dviliaé,  des  hcnnmes  gratvs  86  réunisseni  pour 


entendre  un  £bu  croisé  de  solécismes  et  de  bar- 
barismes comme  un  philosophe  profond,  Mo- 
lière, s'unusait  à  en  faire  dans  un  but  philo- 
sophique et  tout  moral  ? 

Messieurs,  j'en  ai  honte  ;  mais  j'ai  trouvé, 
dans  des  récite  qui  n'ont  pa'4  été  démentis,  le« 
eitatitms  lee  plus  singulières.  Je  n'ai  pas  as- 
.«isté,  à  mon  grand  regret,  à  cette  séance,  car 
j'aurais  voulu  voir  cela;  mais  enfin  j'ai  trouvé 
dans  les  récits  dee  journaux,  qui  n'ont  pas 
été  démentis,  des  phrases,  dee  expressions 
étranges,  qui  sont  telles  que  celles-ci  :  Opu* 
kabeo  panium  temporit^  pour  dire  :  «  J'ai  be- 
soin d  un  peu  de  temps  »  ;  Prœtor  pollicthat, 
pour  dire  :  k  Le  prêteur  promettait.  » 

M.  Dvlaore.  Ce  nest  pas  là  la  langue  de 
Papinienj  les  jurisooasuIteB  parlent  autos- 
ment» 

M.  MMt-Man  CMm^M.  C'est  du  latin 
législatif.  (On  rit.) 

M. de  Traey.  Au  surplus,  Messieurs  {Bruit)^ 
permettez,  je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  ;  il  y 
a  eu  une  réponse  ;  ma  foi,  si  elle  n  est  nas  spi- 
rituelle d'intention,  elle  l'est  de  fait  :  c'est 
l'un  des  înterloontsurs  qui  a  dit  :  DUmêtamw 
de  nuhihu»  -et  brumit.  Je  trouve  qu  il  ti'y  a 
rien  de  mieux  à  dire.  J'entends  dire  qu'on 
va  me  montrer  que  ce  latin  est  excellent,  je  le 
désire  de  tout  mon  oœur  ;  mais  Je  le  ^uge  tel 
que  ma  faible  intelligence  me  l'a  fait  oom- 

f «rendre,  et  je  le  trouve  tout  à  ^t  digne  de 
a  réception  du  Malade  imaginaire.  Je  ne 
vois  d'autre  réponse  à  oela  que  ce  quolibet 

âu'on  peut  se  permettre  à  l'occasicm  de  certain 
lapitre  du  budget  :  Facit  a  gogo  vivere  tant 
de  gent  omni  generii. 

M.  Ovbais  {Loire-Inférieure).  Vous  sentes. 
Messieurs,  que  je  ne  prends  pas  la  parole 
pour  r^ondre  a  la  parodie  plus  ou  moins 
jspirituene  qui  vient  de  vous  être  présentée 
(Tun  concours  réoent  de  l'une  de  nos  écoles  de 
droit. 

Je  renvoie  la  gravité  de  cette  discussion  à 
une  autre  assemblée  ;  et,  comme  l'a  très  bien 
dit  l'honorable  orateur  lui-même,  ce  serait  le 
parterre  des  Françait  qui  pourrait  en  faite 

justice. 

Toutefois,  en  partant  des  faite  cités  par 
l'honorable  préopinant,  je  vais  t&cher  de  re- 
monter À  quelques  considérations  plus  géné- 
rales, et,  j  ose  le  dire,  plus  dignes  de  votre 
attention, 

H.  de  Tracy  critique  avec  aniMtume  l'ap- 
plication de  la  langue  latine  à  l'enseigne- 
ment du  droit.  Il  y  a  certainement  dans  cette 
Chambre  des  junsoonsultes  plus  aptes  que 
moi  à  lui  répondre.  Mais  qui  de  nous  cepen- 
dant peut  ignorer  qiie  toute  la  jurisprudence 
européenne  est  fille  de  la  jurisprudence  ro- 
maine t  qui  de  nous  ignore  que  les  lois  sont 
la  traduction  des  mœurs  et  de  la  civilisation 
d'un  peuple,  et  que  ne  pas  connaître  sa  lan- 
gue, c^est  ne  pas  connaître  son  histoire,  et  se 
condamner  aux  plus  cruelles  méprises  sur  sa 
législation  1  Si  l'honorable  orateur  avait 
voulu  reporter  sa  pensée  un  peu  en  arrière  de 
notre  tomps,  il  aurait  vu  que  l'époque  la  plue 
féconde  en  progrès  pour  l'humanité  a  été  celle 
où  le  latin  était  la  langue  commune  entre  tous 
les  savants  de  l'Europe  ;  et  que  si  aujour- 
d'hui la  science  du  droit  en  particulier  lan- 
guit et  dégéaèie,  c'est  précisément  par  le  dé- 
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faut  de  M)  oomroeroe  qui  existait  au  xvi*,  au 
xvix*  aièolej  et  jusque  dans  les  dernières 
années  du  xviii",  entre  toutes  les  éoole»  euro- 
péenueB. 

Quelques  efforts  que  l'on  fasse  en  effet  pour 
hâter  llntelligenoe  des  langues  étrangères,  il 
est  loin  encore  le  temps  où  nos  juristes  pour- 
ront manier  saos  efFort  les  œuvres  des  juristes 
de  l'Angleterre  et  de  l' Allemagne  sur  oe  même 
■  droit  romain,  dont,  je  le  répète,  notre  légis- 
lation n'est  que  la  traduction  et  le  commen- 
taire. Que  des  expressions  malheureuses  ou 
ridicules  aient  échappé  à  des  candidats  quCi 

seltm  mr'   ■'■  —   J'™ 

troTOrae 
mande 
langue 

des  commentaires,  de  la  polémique  qui  se  pro- 
longe depuis  tant  de  siècles  au  bénéfice  de 
l'humanité  et  du  perfectionnement  des  légia- 
lations  mdernes  ? 

M.  Vatry.  Et  les  traductions  ! 

M.  Dab*i8  (Loire-Inférieure).  Je  ne  sais 
si  l'Iumorable  membre  a  fait  son  droit. 

If.  Vatry.  Oui,  Monsieur,  et  c'est  pour 
cela  que  j'en  parle. 

U.  Dab*le  (Loire-Inférieure).  Alors  il  doit 
savoir  que  les  traductions  ne  lut  ont  paa  beau- 
coup servi  pour  étudier  les  Itutitutet  et  Ira  j  u- 
risoonBultee  romains. 

Mais  laissons  oe  point,  je  le  crois  suffisam- 
ment éclairé. 

Il  est  un  argument  que  rhonori^>le  membre 
reproduit  chaque  année  avec  une  patience 
vraiment  admirable,  et  que  la  Chambre  doit 
entendre  aussi  réfuter  avec  la  même  patience  ; 
car  œs  jugements  qui  tcHubent  ainsi  de  la  tri- 
bune, recueillis  par  la  précipitatitm,  et  pro- 
pagés par  la  presse,  finissent  par  foire  loi 
pour  beaucoup  d'esprite.  Puis  arrivent  les 
crises,  les  révolutions,  et  les  ruines  se  font 
brusquement  et  sans  réflexion  dans  les  insti- 
tutions les  plus  utiles  au  pays.  A  entendre 
M.  de  Tracy,  l'enseignement  des  écoles  publi- 
ques est  en  désharmonie  avec  l'état  actuel  de 
la  société.  On  ne  donne  à  nos  enfants  que  des 
idées,  des  sentiments,  des  connaissances  en 
OMitradiotion  complète  avec  l'esprit  du  temps. 

Faudra-t-il  reprendre  encore  pour  la  cen- 
tième fois  ces  calculs  de  statistique  par  les- 
quels j'ai  démontré  à  la  Chambre  que  les 
écoles  polytechnique,  militaire,  maritimes, 
forestières,  sont  recrutées  parmi  les  élèves  tous 
formés  aux  sciences  dans  les  collèges  de  l'E- 
tat ?  Faudra-t-il  faire  passer  sous  vos  veux 
tous  les  progrès  de  l'industrie,  émanés  d'nom- 
mes  élevés  dans  ces  mêmes  collèges  1  £h 
quoi  1  vous  êtes  fiers  des  progrès  de  votre  na- 
tion, vous  proclamez  sa  gloire  ;  vouons  répu- 
diez pas  apparemment  les  genératîtma  qui 
vous  .suivent,  que  dis-je  1  qui  vous  suiv^^t, 
QUI  déjà  partagent  avec  vous  le  gouvernement 
de  la  société;  et  vous  viendrez  (passez-moi  le 
mot)  diffamer  renseigiwment  qui  lee  a  for- 
mées I  vous  viendres,  a  l'ima^Epe  de  oes  fanati- 
ques de  la  Restauration  qui  mettaient  tous 
les  malheurs  du  temps  sur  Voltaire  et  sur 
Rousseau,  aocuser  l'enseignement  national, 
jeter  à  la  téte  de  l'Université  le  n<Hn  de  quel- 
ques scélérats  qui  ont,  je  ne  dis  pas  souillé  le 
pays,  car  la  France  a  flétri  leurs  horribles 
attentats,  mais  qui  enfin  ont  épouvanté  le 


monde  par  les  plus  sinistres  et  les  plus  san- 
guinaires doctrines  I 

Mais  oabliez-vout  donc  que  œs  malheureux 
étaient  précisément  abrutis  par  la  plus  pro- 
fonde ignorance?  S'ils  ont  recueilli  des  lam- 
beaux d'histoire,  et  oes  noms  de  Romains 
dont  vous  nous  faites  peur,  certes,  oe  n'est 
pas  dans  les  écoles.  Il  y  a,  Messieurs,  il  y  a, 
dans  un  siècle  comme  le  nôtre,  de  bien  autres, 
de  bien  plus  faciles  et  de  bien  plue  redou- 
tables enseignementB  que  oeux  de  l'école  1  Ce 
fut  et  oe  sera  de  tout  temps  :  l'homme  se 
forme  bien  plus  par  ce  qu'il  voit,  oe  qu'il  en- 
tend autour  de  lui  chaque  jour,  que  parce 
qu'il  apprend  dans  l'enfance.  Et  quand  la  so- 
ciété remue  jusqu'aux  fondements  tout  le 
vieil  édifice  des  temps  passés,  quel  étonne- 
ment  que  le  vertige,  le  délire  saieisse  quelques 
pauvres  intelligences  égarées  1  Et  à  cause  de 
cela  vous  ferez  le  procès  à  l'antiquité,  à  tous 
les  grands  souvenirs  de  l'histoire,  et  vous  en- 
fermerez l'homme  du  xix"  siècle  dans  le  oer- 
ble  étroit  de  ce  présent  d'un  jour  ;  vous  lui 
crierez  de  marcher  sans  cesse  en  avant,  sans 
regarder  en  arrière;  vous  effacerez  toutes 
les  traditions,  ou  vous  les  frapperez  de  tajit 
de  dédains  que  vous  ne  soufflerez  qu'un  or- 
gueil eauva^  aux  enfants  qui  vous  écoutent  ! 

Ah  I  Messieurs,  pardonnez-moi  cette  expres- 
sion, elle  échappe  à  ma  conviction  profonde  ! 
Et  on  n'a  pas  pour  les  écoles  natitmales  assez 
d'égards  pour  que  je  ne  dise  pas  ma  pensée 
tout  entière,  ceux  qui  parlent  oe  langage  sont 
les  barbaret  du  progre»  ^  ils  ne  marcuent  qu'à 
travers  les  ruines.  Auesi  vc^ez-les,  au  milieu 
de  leur  enthousiasme  de  réforme  ;  demandez- 
leur  oe  qu'ils  veulent,  oe  qu'ils  conseillent.  1  Is 
se  réfu([ient  alors  dans  le  vague  d'un  senti- 
mentalisme respectable  sans  doute,  mais  d'une 
incroyable  stérilité  à  l'application.  Ils  dispu- 
teront, jusqu'à  rétemité,  rf<î  nubifms  et  bru- 
mie,  ccHume  disait  M.  de  Tihcy  tout  à  l'heure  ; 
oui,  vous  trouverez  plus  que  nuiiges  et  que 
brouillards.  £h,  mon  Dieu  I  rien  n'est  plus 
beau,  je  le  répète,  rien  n'est  plus  aisé  que  ces 
appels  aux  sentiments  dirétîens,  à  l^uma- 
nité,  à  la  morale  1  Quel  homme,  en  parlant 
d'éducation,  ne  prononoe  pas  tout  d'abord 
ces  mots  sacrés  I  Qui,  en  se  vouant  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse,  ne  se  trace  pas  d'après 
ces  généralités  les  règles  de  sa  conduite  f 
Mais  arrives  à  l'œuvre,  et  alors  il  n'est  plus 
si  ais$  de  formuler  un  système  différent  des 
systèmes  antérieurement  suivis.  On  se  t^uve 
en  face  de  faits  puissants,  d'usage»  qui  ne 
tombent  pas  en  un  jour  et  d'un  coup  de  ba- 
guette; il  faut  ménager  les  transitions,  et, 
comme  l'humanité,  ne  marcher  que  par  de» 
courbes  longues  et  pénibles. 

Et,  par  exemple,  que  faisons-nous  autre 
chose,  nous  autres  membres  de  l'instruction 
publique  1  Comment  depuis  dix  ans  avons- 
nous  successivement  réformé  l'enseiçnement  T 
L'éducation  a-t-elle  cessé  d'être  religieuse  et 
^rétienne  dans  nos  collèges  1  Kon,  sans 
d^te  ;  mais  elle  est  chrétienne  comme  il  faut 
.quelle  soit  de  nos  jours  ;  c'est-à-dire  tolé- 
rant^ pleine  de  respect,  ^  d'affection  j>oar 
toutes^lee  dissidences  d'opinion  ;  chrétaennn 
selon  lA  Charte,  et  l'égalité  des  ruigions  con- 
quise pax  1769  et  par  1830.  Maii^  oroyez-le 
bien,  ce  n'^  P&b  chose  facile  que  d'tadonner 
r^uo^oD  cruprès  œtte  base  reconnue  de 
tous.  Quand  n^oontroverw  est  ouverte  sur 
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tous  les  points,  quand  dans  la  chaire  du  pro- 
fesseur B^issied  le  croyant  d'une  Eglise  opposée 
à  son  oollègue  d'une  autre  Eglise  :  quand  sur 
les  bancs  se  pressent  le  fila  du  catoolique,  du 

ftrotestant,  du  libre  penseur  qui  reconnaît 
'existence  de  Dieu  et  d'une  vie  a  venir,  mais 
repoa&«e  toutes  les  formes  du  culte  extérieur  ; 
quand  des  doctrines  plus  libres  encore  et  pous- 
sées jusqu'aux  négations  les  plus  audacieuses 
sont  professées  sous  le  toit  patwnel.  oroyez- 
vous  qu'il  soit  bien  aisé  d'asseoir  les  Dasas  de 
l'éducation  ? 

Les  temps  qui  nous  ont  précédés  avaient 
une  tâche  plus  douce  ;  Tunité  de  foi  rayon- 
nut  en  paix  dans  toutes  les  parties  de  la  vie 
domestique,  politique  et  sociale  ;  tou«  les  de- 
voirs découlaient  de  cette  source  commune. 
Mais  aujourd'hui  où  la  base,  où  le  temps 
d'arrêt,  où  le  préçepte  générateur  est  tout- 

SuÏBsant  î  Quand  j'insiste  sur  cette  condition 
e  notre  temps,  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que 
je  m'en  plaigne.  Non  I  a  Dieu  ne  plaise  ! 
non  !  Ce  siècle,  dont  quelques-uns  étalent  sans 
cesse  avec  lamentatioa  les  plaies  morales,  je 
le  bénis,  moi,  entre  tous  les  siècles  ;  car  de 
ces  combats  de  la  pensée,  de  tous  ces  doutes 
douloureux,  de  toutes  ces  angoisses  de  la 
lutte,  il  ressort  je  ne  sais  Quelle  moralité*  con- 
fuse en  apparence,  mais  réelle,  mais  forte,  qui 

filaoe  notre  temps  bien  au-dessus  de  ceux  qui 
'ont  précédé.  Âmour  de  l'humanité,  unité  et 
égalité  des  races  humaines,  foi  profonde  à 
l'avenir  bous  la  main  de  Dieu,  voilà  le  fond 
qui  se  cac^  sous  nos  agitations.  Et  si  des 
crimes,  des  vices,  des  plaies  morales  sont  re- 
nouvelés chaque  jour,  œ  nV«t  pas  que  nous 
valicms  moins  que  ceux  qui  noue  ont  précé- 
dés ;  mais  ils  n  avaient  pas,  comme  aujour- 
d'hui, aux  aguets  ces  cent  yeux  de  la  presse, 
et  cette  voix  retentissante  de  la  publicité  qui 
ne  souffre  plus  de  mystère,  et  frappe,  frappe 
sans  cesse  de  ses  révélations  ce  qui  naguère 
échappait  à  tous  les  regards.  Ah  I  que  si  ces 
ftges  de  foi,  de  pouvoir  absolu,  quelquefois 
opposés  avec  tant  d'orgueil  à  notre  &ge, 
avaient  à  subir  le  même  contrôle  et  la  même 
épreuve,  croyez-moi,  ils  descendraient  bien 
MB.  (Trèê  Men  /  irii  bien  /) 

Je  ne  me  plains  donc  pas  de  mon  temps. 
Mais  quand  on  me  pose  le  problème  de  f  mu- 
eation,  j'ai  bien  le  oroit  d'y  montrer  toutes 
les  compIicati<His,  toutes  les  difficultés  ;  ja- 
mais, non  iamals  elles  n'ont  été  si  graves,  si 
délicates.  Personne  plus  qne  moi  ne  rend 
hommage  à  la  sincérité  et  à  la  coniscienoieuse 
sollicitude  de  M.  de  Tracy  ;  mais  j'ai  peut- 
être  aussi  le  droit  d'opposer  à  l'autorité  de 
ses  théories  une  expérience  de  vingt-cinq  ans. 
J'ai  beaucoup  vu.  beaucoup  écouté,  beaucoup 
réfléchi  sur  ce  redoutable  problème  :  qu'il  me 
permette  de  le  lui  dire,  il  ne  sera  pas  tranché 
par  les  trois  ou  quatre  catégories  qu'il  vient 
do  lancer  du  haut  de  la  tribune  ;  il  faut  d'au- 
tres méditations,  et  des  essais  qui  ne  vont  pas 
si  vite  que  l'improvisation.  Quand,  on  aura 
divisé  les  huit  année$  que  l'orateur  concède  à 
Tinstenction  secondaire  en  quatre  sections, 
Pane  pour  les  langues,  l'autre  pour  les  soien- 
oss,  1«  troisième  pour  la  morsle,  la  quatrième 
pour  les  exercices  du  corps,  rien  ne  swa  fait  ; 
on  ne  sera  pas  beaucoup  plus  avancé  que  par 
la  division  actuelle,  car  le  problème  se  repré- 
sentera tonjonrs  du  développement  simultané 
da  toutes  les  faonltés  de  l'intelligenoe,  la  oon- 


341 

dition  inévitable  de  satisfaire  à  des  milliers 


que  ne  font  ni  l'orateur  auquel 
je  réponds,  ni  tous  ces  réformateurs  qui  se 
lancent  après  lui  et  avec  lui  dans  les  espé- 
rances séduisantes,  fécondes  en  promesses, 
mais  stériles  en  résultats. 

Qu'ils  passent  donc  à  l'œuvre,  je  les  en  sup- 
plie :  le  chuup  est  ouvert;  la  liberté  de  l'en- 
seignement existe,  quoi  qu  on  en  dise^  le  pru- 
dent ministre  d»  rinstruction  publique  n'a 
refusé  à  personne  une  autorisation»  quand  la 
moralité  était  garantie  ;  son  successeur  fera 
de  même,  il  ne  peut  pas  faire  autrement  en 
présence  de  la  déclaration  de  la  Ohute.  En- 
core une  fois,  que  les  sociétés  d'enseignement 

âui  parlent  et  qui  prêchent,  se  lancent  enfin 
ans  la  pratique  ;  nous  les  attendons,  nous  in- 
voquons la  lutte  et  leurs  essais  à  côté  des  nô- 
tres. Noua  sommes  lents,  dites-vous  t  Eh  hien  I 
allez  plus  vite.  Mais  pourquoi  il  y  a  trente 
ans,  à  l'ouverture  du  siècle,  vos  mêmes  théo- 
ries sont-elles  restées  infécondes!  Pourquoi, 
depuis  sept  ans  que  vous  vous  consumez  en 
promesses,  n'avez-vous  rien  produit  que  dee 
critiques  1  Où  sont  vos  merveilles  de  prompti- 
tude, d'éducation  scientifique  et  industrîdle, 
de  doctrines  morales  nouvelles  ï  Tout  cela  est 
mort  sur  les  prospectus  ou  dans  les  discours, 
et  cependant  renseignement  nataonàl  a 
marché. 

L'honorable  orateur  parlait  tout  à  l'heure 
de  gymnastique,  d'exercices  du  oorpe  que,  par 
parenthèse,  il  renvoyait  à  la  fin  de  l'éduc.v 
tion,  alors  précisément  9ne  le  jeune  hcnnme 
est  formé.  Eh  bieni  qu'il  visite  nos  établis- 
sements, il  verra  ces  exercices  pratiqué  se- 
lon les  âges,  selon  ks  tempéraments,  sous 
l'œil  de  médecins  habiles  dirigeant  tout  par 
leurs  conseils. 

Il  s'effrayait  des  souvenirs  de  la  Grèoe  et 
de  Rome,  des  pensées  de  république  et  de 

Eatriotisme  sauvage  ;  qu'il  aille  aesister  aux 
^ns  de  nos  maîtres,  il  verra  une  critique 
sérieuse,  sensée,  conforme  à  l'esprit  de  notre 
siècle  et  de  nos  institutions,  tempérer,  corri- 
ger l'influence  de  ces  exemples  ;  ils  sont  pas- 
sés les  temps  d'adoration  de  ces  sociétés  an- 
tiques, fondées  sur  l'esclavage  et  sur  des  tra- 
ditions antipathiques  aux  sociétés  modernes. 
Elles  n'ont  pas  été  perdues  les  leçons  de  l'il- 
lustre Benjamin  Constant,  qui  a  si  bien  fait 
ressortir  tous  les  contrastes  de  l'antiquité  et  de 
notre  ftge.  O'est  à  la  lueur  de  ce  grand  et  judi- 
cieux esprit  que  Thistoire  uicienne  est  ensei- 
gnée, ocmimentée,  appropriée  à  nos  besoins 
et  à  no»  mœurs. 

Que  l'honorable  M,  de  Tracy  se  rasure,  nous 
sommes,  de  notre  temps,  comme  lui  ;  comme 
lui  nous  comprenons  lea  devoirs  qne  la  patrie 
nous  impose.  Il  y  a  dans  cette  milice  de  l'en- 
seignenkent  public  toute  l'ardeur  nécessaire 
pour  le  progrès,  mais  une  ardeur  calme,  ré^ 
fléchie,  tempérée  par  le  travail  de  l'applica- 
tion quotidieniK.  Qu'il  me  soit  permis  de  le 
rappeler  du  haut  de  cette  tribune  :  le  corps 
d'enseignement  a  subi  de  bien  laborieuses  et 
de  bien  pénibles  épreuves  ;  il  a  été  honoré  de 
bien  dee  perséontiomi,  car  sous  le  régime  dé- 
chu, les  fÏBiiz  tiers  de  ses  membres  ont  été  en 
suspicion  ;  et  ils  ont  droit  de  dire,  à  la  face 
de  leur  pi^.  nue  beaucoup  d'entee  eux,  chas- 
sés de  leum  ohair«,  ont  été  ks  tdwfc  de  la 
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croisade  iateUecinielle,  qui  sera  dMM  l'ui^ir 
rhoimeuT  cl»  nos.  quinze  ans  de  restauration  ; 
lea  m^nea  luMomes  aussi  pf  êobaient  en  même 
temps  la  oioisade  politiaue,  st^dats  obscnra, 
Bans  doute,  maù  associés  oependaat  à  tous 
les  travaux,  à  toutes  les  luttes  des  députés 
qui  siégeaient  de  œ  côté  de  la  Chambre  (l'o- 
rateur se  ioume  vera  le  côté  gauche),  et  qui 
ont  amené  la  victoire  de  1830.  ,  , . 

Oui^  nous  avons  là  notre  pajrt.  (Tris  bien/ 
très  bien/)  £t  nous  n'avons  vaa  dégtoéré, 
maia  crc^z^vous  que  pour  oeua  noue  nous 
soyons  laissé  entrainer  à  la  manie  dss  se- 
cousses, à  la  faiblesse  d'êtxe  toujours  _  en 
criaeî  Non,  Dieu  merci!  oe  n'est  pas  ainsi 
que  les  membres  de  l'ii^structtoa  publique  ont 
considéré  leurs  devoirs.  Sûrs  de  leur  conscienoe 
et  de  l'avenir,  ils  ont  repris  les  traditions 
qui  avaient  fait  leur  propre  éducatwMi  à  eux- 
mêmes,  mais  eu  les  mettant  en  harmonie  avec 
les  besoins  du  temps,  en  no  fermait  aucune 
voie  à  aucune  vobaUon  ;  «t  «'est  de  là  qu'ils 
sont  partis  pour  se  présenter  à  leur  pays» 
et  à  la  oonfianoe  du  souvernement,  prêts  pour 
tontes  les  réformes,  mais  sans  rien  pr&ipi- 
ter.  (Très  bien/  très  hient) 

(Pendant  la  péroraison  du  discours  de  Pho- 
nore^ie  rmmbre,  M.  Ùnpin  se  fait  remplacer 
au  fauteuU  par  M.  Citnin-Qridaine^  viee- 

rsident,  et  monte  à  la  tribune  au  moment  où 
Dvboit  en  desemd.) 

rsiBiszBCï  DS  K.  CTjmN-aEisAiiniji 
Viee-Président. 

U.  MnmmAm»  J'avais  la  parole  après  M.  de 
TTaer  ï  jwténdi  vaa  de  mon  droit. 

M.  Il«fla.  C'est  pour  lépondre  à  K.  de 
Tràoy  qn^  j'ftî  demandé  la  parole. 

M.  AagMis.  Monsieur  le  Président,  j'étais 
inscrit  le  second.  Je  réclame  mon  tour  de 
parole. 

(y.  Xhspin  descend  de  la  tribune  vers  la- 
quelle se  dirige  M.  Âuguis.) 

M.  de  Salvjiaèr,  minùtre  de  Vinstruttion 
publigue.  Alon  je  demand»  la  parole.  (On 

rit.) 

(M.  Augms  retourne  à  son  hanc) 

H.  é«  HmUmmAj,  ministre  de  l'instruction 
publique.  IfeiBleurs,  la  Chambre  comprendra 
Ib  sentiment  qui  m'avait  déterminé  à  laisser 
à  rilluserd  jurisconsulte  qui  a  paru  un  mo- 
ment à  la  tribufie,  le  soin  de  répondre  à  <w 
qui  avait  été  dit  par  un  précédent  orateur  ; 
mais  elle  oomprendra  en  même  temps  que  c'é- 
tait à  lui  seul  que  le  ministre  de  l'instruction 
publique  pouvait  céder  l'honneur  d'aeeom 
plir  cé  devoir.  (Bumeurs  diverses.) 

Jê  ne  riens  pas,  Mewieum,  prolonger,  en 
le  reprenant,  le  débat  littéraire  qui  avait 
déjà  marqué  le  commencement  de  cette  ses* 
fiion,  et  qui  a  été  rouvert  tant  à  l'heure.  Je 
tte  le  repr«ncki  pu,  précisément  parce  que, 
dans  la  situation  nouvelle  où  je  suis  placé, 
jliésiteriâs  à  porter  à  cette  tribune  des  opi- 
nions toutes  faites.  Dana  un  moment  m  tou- 
tes les  questiouH  sfint  débattues,  dans  un  mo- 
ment où  ellefl  doivent  ae  produire  en  solutions 
législatives,  vous  comprendrez  que  je  veuille 
«voir  écouté  «t  tous  tas  homines  oompétenta 


et  toiHi  les  edvpo,  avAnt  «l'af^portêr  um  «pi- 
nioB  dé&iitiw  aur  d»  sraridabliBs  matières. 

J'wraiB  besoin  aeulement  de  relever,  dans  le 
premier  discours  qui  a  iiwraué  cette  séance, 
deux  chinions  ocmue  lesqaelbss  il  est  de  moa 
devoi;  d»  protester  : 

JËt  d'abord,  vous  ave«  tous  été  friHI^éa  de 
la  Bsaaiàm  dont  un  hon<»4iile  orateur  aws. 
sentiments  et  attx  intentions  duquel  je  lenda 
plus  que  personne  hoittma£|e,  a  cru  pouvoir 
parler  d'un  concours  qui,  je  dois  le  dire,  a 
satisfait  tous  lee  ajuis  de  la  scseaee,  parce 
qu'il  a  révélé  tous  les  proçria  qu»  la  eoienoe 
du  droit  avait  faits  parmi  noos. 

Co  concours,  je  dois  le  dire,  a  été  des  pliis 
reœarquableB  que  nous  eussions  eus  depuis 
longtemps  ;  tous  les  concurrents  auraient  été 
dignes  âu  poste  qu'un  seul  a  obtenu,  et  je 
mitonne  qu'un  orateur  aussi  oonecieuùeixx 
que  œlui  aaquel  je  r^nds,  ait  cru  pouvoir 
fonder  une  disenssicm  sur  dea  artiuee  de 
journaux  qui  n'étaient  digne»  ni  de  lui 
de  cette  Chambre.  , 

L'antre  opinion  que  je  dois  relever,  oeet 
que  nous  devions  noua  arrêter  dans  la  car- 
rièw  des  études  antiques,  parce  que  trois 
hommes  flétria  par  l'horreur  de  leurs  crimes» 
par  l'indignation  publique  encore  plus  qua 
par  l'arrêt  qui  a  pesé  aur  leur  tete,  se  sont 
i4>pnyé»,  pour  justifier  leur  attentat,  de  ré- 
miniscences de  l'histoire  ancienne 

Heureusement,  Messieurs,  heureusement  l  il 
se  trouve  que  c'étaient  précisànent  des  hom- 
mes illettrés,  des  hommes  oui  n'avawnt  psA 
approché  le  eeuil  de  nos  éeoles.  La  oopsé- 
quenoe  à  tirer  de  l'opinion  qui  a  été  apportée 
à  cette  tribune,  c'est  qu'il  faudrait  étouffer 
les  Bonvenim  de  l'histoir*  antique,  c'est  qu  il 
faudrait  lee  interdire  partout  ;  car,  qu  estril 
arrivé  î  C'est  que  ma  souvenirs  sont  tombéa 
dans  des  imaginatiofis  qui  n'a-vaiant  pu  re- 
cevoir, par  une  instmetion  aohde  et  suivie, 
cette  conpensation.que  les  lumiërea  bien  ac- 
quisse donnent  toujoura. 

Je  tire  de  oeseîHHnpleB  une- preuve  du  bien- 
fait de  cette  instruction  générale  habilement 
propagée,  propagée  avec  prudence,  avec  dis- 
œrnement,  mais  d'une  façon  constante:  30 
tire  eetto  preuve,  que  l'instruction  bien  don- 
née préserve  des  corruptions  de  leapnt  en 
même  temps  que  de  celles  du  oŒur.  . 

Voilà  ce  qn^îl  me  paraissait  de  mon  devoir 
de  dire  à  la  tribune;  maintenant,  je  cède 
avec  empressement  la  par<^  à  l'orateur  qui 
l'a  réclamée. 

M.  Angals.  Messieurs,  je  ne  me  sens,  pour 
mon  compte,  aucun  goût  à  jouer  un  rfije  dans 
la  comédie  du  Malade  im-aginaxre.  (On  nt.) 
Et  cependant,  ïe  premier  orateur  que  vous 
avez  entendu,  voua  a  reproduit  une  scène  qui 
semblerait  empruntée  à  cette  comédie. 

Je  ne  répéterai  pas  les  observations  ,que 
M.'  le  ministre  de  l'instruction  publiquevient 
de  vous  présenter  sur  certains  mdivldue, 
dont  on  a  reproduit  l'exemple  pour  vous  dire 
que,  dans  rétude  des  lettres  anciennes  on 
puise  des  faits  dont  on  cherche  à  reproduire 
le  modèle  parmi  nous. 

Comment  !  c'est  en  invoquant  ici  i  ombre  de 
Fîeschi,  de  oe  misérable  couvert  du  mépris 
de  l'Europe  tout  entière,  c'est  en  von»  pré- 
sentant de  pareils  exemples  qu'on  a  cherché 
à  jeter  le  blâme  sur  l'étude  des  lettres  an- 
denueel  C'est,  an  contraire,  parte  qù'iifl  ne 
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les  ^  aTM«Qt  jamais  étttdiées,  paroe  qu'ils 
étaient  plongés  dam  une  ignorance  pro- 
fonde, qu'ils  se  sont  laissé  égarer  par  les 
principes  les  plus  perTers,  et  qu'ils  en  ont 
poursuivi  l'applioation  dans  les  ciroonstan- 
res  les  plus  déplorables,  celles  qui  déshono- 
rent et  la  société  et  rbumanibé  tout  entière. 
(Irèê  bien!  trè»  bien/) 

Je  vous  avoue  que  ce  n'est  pas  sans  éprou- 
ver un  vif  mouvement  d'indiRuation  que  j'ai 
entendu  qu'on  (Perchait  à  déprécier  l'étude 
des  lettrée  ancienne^,  en  invoquant  de  pareils 


J'ai  -paiement  vu  avec  un  chi^rin  extrême 
qu'on  cbercbait  à  associer  à  des  noms  juste- 
ment exécrables  des  hommce  qui  peuvent  s'ê- 
tre trompés  dans  l'application  de  leurs  prin- 
cipes, qui  peuvent  sêire  engagés  dans  une 
route  oangeieuse,  mais  qu'on  a  tort  de  con- 
fondre avec  de  pareils  misérables. 

On  a  parlé  à  cette  tribune  dé  Hérault  de 
Séchelles,  et  on  vous  l'a  présenté  comme  un 
ignorant  qui  demandait  un  exemplaire  des 
lois  de  Mince. 

Messieurs,  Hérault  de  Séchelles  a  eu  l'hon- 
neur d'être  avocat  général  au  parlement  de 
Paris  ;  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  il  a 
fait  preuve  de  vastes  connaissances  et  d'un 
talent  oratoire  peu  commun  :  c'eat  cet  homme 
qu'on  veut  mettre  sur  la  même  ligne  qu'un 
Fieschi  ! 

Il  est  un  autre  homme  qui  s'est  également 
éfçaré,  mais  qui  a  laissé  un  souvenir  dans  les 
lettres.  Il  a  laissé  un  nom  déplorable  dans  la 
politique^  c'est  Saint-Just.  Je  ne  cherche 
point  à  justifier  ses  doctrines  et  surtout  la 
malheureuse  application  qu'il  en  a  faite; 
mais,  Ifessieurs,  les  hommes  qui  se  sont 
occupés  de  l'histoire  des  lettres  savent  ciu'a- 
vant  de  se  lancer  dans  la  carrière  politiaue, 
c'était  un  homme  instruit,  cultivé,  qui  aéia 
s'Aait  annoncé  à  l'Europe  littéraire  par  Ta 
production  d'un  ouvrage  qui  annonçait  de 
l'inspiration  et  d'heureusee  dispositions.  CTest 
ainsi,  qu'en  puisant  des  souvenirs  dans  je  ne 
sais  quels  onos,  on  cherche  à  confondre  des 
hommes  qui  ne  devraient  jamais  être  compa- 
rés. 

On  a  également  cherché  à  mettre  en  pré- 
sence et  l'étude  des  lettres  et  l'étude  des 
9oienoea.  On  vous  a  dit  que  l'étude  des  lan- 
gues anciennes  absorbait  complètement  l'é- 
tude des  sciences,  ou  du  moins  que  l'étude  des 
sciences  n'était  qu'un  faible  accessoire  de 
l'étude  des  lettres. 

A  cette  occasion  on  tous  a  cité  les  longues 
années  qui  étaient  nécessaires  à  l'étude  de 
la  langue  latine,  qu'on  finissait  par  ne  pas 
savoir.  On  vous  a  cité  plusieurs  locutions  qui, 
dit-<Hi,  auraient  été  emplt^ées  dans  un  ctni- 
conrs  qui  dernièrement  a  eu  lieu  à  l'Ecole  de 
droit.  Je  partage  complètement  l'opinion  que 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vient 
d'émettre  tout  à  l'heure  à  cette  tribune, 
quand  il  a  dit  que  jamais  concours  n'avait 
été  plus  brillant,  plus  solide,  et  n'avait  été 
soutenu  avec  plus  d'éclat.  Je  ne  pense  pas, 
pour  mon  oompie«  et  j'ai  l'honneur  de  con- 
naître les  concurrents,  que  jamais  ils  aient 
employé  aucune  des  locutions  latines  qu'on 
leur  a  prêtées  tout  à  l'heure. 

S'il  en  était  ainsi,  et  si  l'étude  de  la  langue 
latine  ne  pouvait  prodttire  que  de  pareils  ré- 
•ultats,  pensa»- vous,  Messieurs,  que,  lorst^ue 


Roger  BaeoiL  Tyobo-Bràhé,  Oopemie,  le 
grand  chancelier  Baoon  écrivaient  en  latin, 
l'étude  de  cette  langue  ait  éteint  en  eux  le 
eénie  de  la  science  1  Croyez-vous  que  la  langue 
latine  les  ait  empêchés  d«  faire  des  progrès 
annuels  dans  la  carrière  des  sciences,  et  ils 
sont  restés  comme  des  jalons,  comme  des  pha- 
res lumineux)  Croyez-vous  que  s'ils  avaient 
écrit,  les  deux  Baoon  en  anglais,  Tyeho- 
Brahé  en  suédois  et  les  autres  en  allemand, 
ils  auraient  Uàb  faire  plus  de  progrès  à  la 
science? 

Croyez-vons  que  l'étude  de  la  langue  latine 
ait  éteint  ce  génie  resplendissant  que  nous 
honorons  enoore  aujourd'hui,  et  que  nos  plus 
grands  savants  n»  font  qua  suivre  dans  ses 
progrès  immenses^  et  qu'Ha  ch«nlient  à  per- 
fectionner f 

Messieurs,  si  nous  voulons  c^iereher  un 
mauvais  emploi  de  la  lanç(ue  latine,  ce  n'est 
pas  à  l'Ecole  de  droit  qu'il  faut  l'aller  eher- 
cher  :  je  crains  de  le  dire,  c'est  dans  une  des 
salles  de  cette  Chambre  (On  rit),  oit  l'on  a 
fait  un  déplorable  emploi  de  la  langue  la- 
tine, oà,  ponr  mieux  dire,  on  a  prouvé  qu'on 
ne  la  savait  pas.  (Lanffue  «sepfpaûm  â^KUa^ 
rité.) 

Eh  bien  I  ce  n'est  pas  l'étude  de  la  langue 
latine  qu'il  faut  négliger  ;  au  contraire,  il 
faut  l'i4>P>^ii(^i^  mieux  qu'on  ne  l'a  étudiée 
jusctu'à  ce  jour,  parce  qu'alors  nous  ne  re- 
tomberons ças  dans  les  erreurs  que  nous 
avons  commises:  ^  nous-mêmes,  qui  nous  pi- 
qu<m8  de  faire  la  critique  de  ceux  qui  l'tmt 
mal  étudiée,  ne  noua  e:q)oierîon»-noiis  pas 
par  hasard  a  ce  qu'on  nous  adressât  le  même 
reproche  î 

Messieurs,  c'est  en  nous  livrant  à  l'étude 
des  langues  anciennes,  c'est  en  l'encourageant, 
en  la  faisant  marcher  de  front  avec  létuda 
des  sciences,,  çiue  nous  pournîns,  au  lien  de 
s(mger  à  critiquer  ceux  qui  les  savent,  ap- 
plaudir à  leurs  sucoès.  (Trèt  bien.) 

liOrsque  Jean-Jacques  Rousseau  entreprit 
de  faire  un  discours  admirable  pour  les 
formes  du  style,  sur  l'inutilité  des  connais- 
sanoes  humainea,  il  soutint  aveo  un  art  fort 
remarquable  un  paradoxe  qui  n'a  pas  pu 
passer  à  l'état  de  vérité,  malgré  le  talent  de 
celui  qui  <^erohait  à  le  faire  prévaloir.  Eh 
bien  I  ce  fut  sérieusement  qu'il  essaya  d'in- 
troduire dans  nos  idées  des  notions  qui  ne 
furent  pas  partagées  par  la  partie  instruite 
de  la  nation,  je  dirai  même  de  l'Europe.  Je 
vous  avoue  franohement  qu'à  certaines  asser- 
tions qui  ont  été  développées  à  oetto  tribun» 
par  le  premier  orateur  que  vous  avec  en- 
tendu, j'ai  cru  vérîtahlement  qu'il  j  avait, 
dans  son  argumentation,  quelques  réminis- 
cences de  ce  que  Jean- Jacques  Rousseau  avait 
essayé  de  développer  vers  le  milieu  du  siècle 
passé  (ïlilarité),  avec  cette  différence  pour- 
tant que  lui  s'engageait  logiquement  dans 
une  thèse  qu'il  dierchait  &  faire  prévaloir. 

Âujourdiiui,  quelle  ponséquenoc  faudrait- 
il  tirer  de  l'argumentation  qu'on  vous  faisait 
tout  à  l'heure  t  II  en  faudrait  conclure  qua 
l'étude  de  l'histoire  est  tout  à  fait  flange- 
reusCh 

H.  ém  Tni«y.  Je  n'a!  pas  dit  cela. 

M.  AHiiats.  Ou  du  moins  de  certaines  his- 
toires; il  faudrait  que  M.  la  mîniatoa  de  l'int- 
tructi<m  puUique  déterminât,  car  c'est  la 
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oonséquenoe  à  laquelle  nous  arrivons  néœs- 
sairenwnt,  déterminât  de  quelle  histoire  on 
devra  occuper  les  jeunes  gens.  Ainai^  il  fau- 
drait néoessairement,  depuÎB  oe  qui  toub  a 
été  dit,  proscrire  l'étacra  de  l'histoire  ro- 
maine. 

^  On  TOUB  s  parlé,  Bi  je  ne  me  trcM&pe,  de  3fu- 
tius  Soéyola,  de  ForBenna;  on  tous  a  dit 
qu'un  misérable  dont  j'ai  déjà  prononcé  le 
nom  avec  regret,  s'était  probablement  re- 
tranpé  à  l'école  de  oe  Mutins  Scévola,  allant 

Soursuivre  Porsenna,  (On  rit.)  Il  en  {au- 
rait nécessairement  oonolure  que,  comme 
dans  l'histoire  romaine,  telle  qu'elle  a  été 
racontée  par  Tite-Live...  (il  est  vrai  que  les 
faits  ont  été  démentis  depuis  par  des  savants 
allemands,  qui,  au  zviii*  siècle,  prétendent 
mieux  savoir  oe  qui  se  passait  à  Rome  i^ue  les 
contemporains.)  (Nouveaux  rires.)  Moi,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  j'accepte  cgs  faits  ;  je 
vous  avoue  que  je  suis  un  peu  classique.  Eh 
bien,  il  faut  aujourd'hui  déclarer,  probable- 
ment par  ordonnance  royale^ue  Mutins  Scé- 
vola fut  un  misérable  ;  que  Forsenna  ne  mé- 
ritait pas  les  rigueurs,  ou  pour  mieux  dire  la 
vengeanoe  que  Mutius  Scévola  oherohait  à 
exercer  contre  luL  (Leê  rira  continuent,) 

D'un  autre  cdté,  on  ne  noua  a  pas  parlé  de 
Ravaillac,  on  ne  nous  a  pas  parlé  de  Jac- 
ques-Clément, on  ne  nous  a  iias  dit  aussi  si 
c'était  dans  l'étude  de  l'histoire  romaine  ou 
dans  l'histoire  grecque  Qu'ils  avaient  formé 
leur  éducation  politique,  et  si  c'était,  armés 
de  Thucydide  ou  de  Tite-Live,  qu'ils  avaient 
été  ]) longer  le  poignard  et  au  cœur  de 
Henri  III  et  au  cœur  de  Henri  lY.  (Mouve- 
ment.) 

Ce  n'est  pas  avec  de  pareilles  analogies 
qu'on  peut  véritablement  conduire  la  jeu- 
nesse dans  l'étude  et  des  sciences  historiques 
et  des  sciences  littéraires. 

Il  y  a  une  part  à  faire;  je  me  plais  à  croire 
que  ïea  professeurs  auxquels  l'éducation  de  la 

Jeunesse  est  confiée,  tout  en  faisant  lire  à 
enrs  élèves  les  historiens  anciens,  leur  font 
des  réflexions  et  sur  les  événements  et  sur  les 
citoonstanoes  et  sur  tous  les  faits,  en  leur  in- 
diquant ceux  qui  sont  condamnés  par  la  mo- 
rale publique^  et  ceux  que  l'exécration  des 
siècles  a  depuis  longtemps  proscrits,  et  ceux 
qu'il  faiM  imiter  plus  tard.  (Très  hienl  irèê 
bien/)  Et  c'est  seulement  dans  cette  étude, 
c'est  en  faisant  d'heureux  choix  que  vous  gui- 
derez la  jeunesse  vers  un  but  moral,  vers  un 
but  sooiu,  vers  un  but  politique,  «t  non  en 
proscrivant  telles  études  et  en  Ini  imposant 
telles  autres. 

Tous  arriveriez  à  un  résultat  tout  con- 
traire, par  cela  même  que  vous  porteriez  leur 
jeune  intelligence  vers  certaines  études  et 
que  vous  tous  attacheriez  à  les  éloigner  d'au- 
tres études.  Prenez-y  garde,  il  est  dans  la 
nature  de  l'esprit  humain  de  s'occuper  de 
préférence,  de  choses  dont  on  ne  voudrait  pas 
qu'il  s'occupât;  prenez  garde  qu'ils  ne  re- 
viennent à  ces  études,  et  que,  n'étant  pas  gui- 
dés alors  par  les  sages  leçons  qui  devaient  leur 
faire  apprécier  et  oe  oui  doit  être  imité  dans 
l'histoire  et  ce  qui  doit  dtre  rejeté,  ils  ne 
s'attachent  de  préférence  à  œ  qui  est  con- 
damnable et  ne  sautent  à  pieds  jointe,  par- 
donnes-moi l'expressitm,  sur  ce  qui  doit  pins 
partiouliiremnit  fixer  leur  attentita.  (Très 
him/) 


Messieurs,  avant  d'entrer  dans  la  disous- 
sion  de  l'ensemble  du  budget,  j'ai  cru  devoir 
soumettre  à  la  Chambre  ces  courtes  réflexions. 

Je  suis  de  l'avis  de  eetix  qui  pensent  qu'il 
faut  faire  marcher  de  front,  mais  dans  de 
justes  proportions,  comme  l'établissait  tout 
à  l'heure  a  cette  tribune  l'honarable  M.  Du- 
bois, et  l'étude  des  lettrée  et  l'étude  des  scien- 
ces. Mais  qu'on  veuille  sacrifier  l'une  à  l'autre 
et  qu'on  prétende  être  exclusif,  je  dis  que  oe 
ne  serut  qu'une  moitié  d'instruction,  une 
instruction  incomplète. 

On  vous  a  parlé  des  inconvénients  qui  ré- 
sulteraient plus  tard  si  toute  la  génération 
se  pxédpitait  et  dans  l'étnde  de  la  médecine 
et  dans  l'étude  du  droit.  On  vous  a  dit  qu'il 
y  aurait  bientôt  plus  d'avocats  que  de  plai- 
deurs, plus  de  médecins  que  de  malades,  on 
du  moins  c'est,  là  la  toaduction  de  la  pensée 
de  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune.  Eh  bient 
Messieurs,  que  voulez-vous  que  nous  y  fas- 
sions! C'est  une  nécessité  sociale.  Cnroyez- 
vouB  qu'en  changeant  le  système  suivi  au- 
jourd'hui dans  nos  écoles  publiques,  nous 
n'en  reviendrons  pas  moins  à  ces  inconvé- 
nients qui  sont  graves,  j'en  conviens,  mais 
auxquels  il  est  difficile  de  remédier  tout  à 
coup  et  par  une  mesure  qui  n'est  pas  dans  les 
mains  du  gouvernement^  si  je  ne  me  trompe. 
Comment  !  parce  que  des  jeunes  gens  auront 
étudié  les  lettres  anciennes,  ils  ne  seront  pro- 
pres qu'à  suivre  la  carrière  de  la  médecine 
et  du  droit  I  Et  à  cette  occasion  on  vous  a 
parlé  de  la  latinité  du  droit.  Je  crois  qu'on  a 
eu  tort.  C'est  une  latinité  particulière  j'en 
conviens,  mais  qui  a  sa  noblesse^  son  énergie 
et  surtout  son  admirable  précision.  (Appro- 
bation.) U.  le  Président  de  la  Chambre,  qui 
mieux  que  personne  connaît  l'utilité  de  cette 
langue  appliquée  à  la  science  du  droit, 
pourra  beaucoup  mieux  que  moi  en  faire  sen- 
tir l'indispensaole  nécessité.  Ce  n'eet  dono 
pas  sur  ce  point  que  j'appellerai  votre  atten- 
tion. Je  demande  seulement  que  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  suivant  l'exem- 
ple de  son  prédécesseur,  donne  un  encoura- 
gement égal  et  aux  lettres  anciennes  et  aux 
sciences,  et  que  les  deux  puissent  marcher  de 
front.  C'est  alors  que  nous  nous  trouverons  au 
niveau  des  connaissances  de  l'époaue,  et  que  la 
génération  présente  pourra  marcher  à  la  tèle 
des  connûssanoés  humaines.  (Marques  géné- 
rales ^approbation.) 

M.  de  Traej.  Messieurs,  la  Chambre  aura 
pn  remarquer  que  contrairement  à  Bon  usage 
constant  trois  orateurs  parlant  dans  le  même 
sens  se  sont  succédé  après  moi  à  cette  tri- 
bune. 

M.  Dapln.  C'est  le  combat  des  H  or  aces  et 

des  Curiaoes.  (Hilarité.) 

Vn  membre  :  C'est  M.  de  Tracy  qui  est 
l'Horace.  (Nouvelle  hilarité.) 

M.  ée  Tney.  J'aurais  pu  réclamer  l'usage 
constant  de  la  Chambre  qui,  je  n'en  doute 

a as,  l'aurait  fait  prévaloir  en  ma  faveur, 
[ais  je  m'en  suis  gardé,  ;i'ai  voulu  laisser 
épuiser  contre  moi  rirritation  (que  je  trouve 
injuste)  que  mes  paroles  avaient  excitée. 

Comme  on  le  dit,  passez-moi  l'expression, 
il  n'y  a  qu'heur  et  malheur  dans  oe  monde  : 
il  y  a  deux  ans,  à  cette  tribune,  j'ai  dit  en 
snutanoe  et  sous  d'autM  Iotsm  exactement 
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ce  que  j'ai  dit  aujourd'hui  :  et  je  rends  grAoe 
à  la  Chambre  d'alors  qui  était  la  même  que 
oelle  d'aujourd'hui,  j  ai  été  accueilli  avec 
une  faveur  très  marquée  (On  rit)  ;  et  je  puis 
le  dire,  ohoee  rare  pour  quelqu'un  qui,  sans 
intention  préméditée  (tout  le  monde  me  rend 
cette  justice),  se  trouve  le  plus  souvent  réduit 
au  rôle  d'opposan^  les  journaux  de  toutes  les 
nuances  ont  été  favorables  à  l'opinion  .que 
j'avais  émise. 

Comment  se  faiti-il  qu'aujourd'hui  (p&r; 
mettez-moi  de  récapituler  les  titres  que  j'ai 
à  votre  indulgence)  on  vienne  dire,  si  je  ne 
me  trompe,  que  je  suie  un  barbare  de  progrèsl 
Un  autre  orateur  est  venu  dire  qu  à  m'en- 
tendre  je  me  faisais  le  continuateur,  bien  in- 
digne 80U8  le  raport  du  talent,  des  prin- 
cipes de  l'illustre  philosophe  de  Genève,  moi 
qui  pense  (je  l'ai  toujours  proclamé  à  cette 
tribune)  que  jamais  paradoxe  plus  faux,  plus 
funeste  n  a  été  proféré,  n'a  été  soutenu,  avec 
oe  rare  talent  que  chacun  reconnaît,  çue  ce- 
lui auquel  on  a  fait  allusion.  Mes  principes 


par 

poda  des  miens. 

Ainsi,  comment  fie  fait-îl  que,  barbare  de 
progrès,  sectateur  de  Roueseau,  deetiné  véri- 
tablement au  rôle  d'un  Erostrate  qui  veut  in- 
cendier le  temple  des  muses  et  des  lettres,  je 
«ois  obligé  de  venir  me  justifier  à  cette  tri- 
bune ? 

Cependant,  je  me  félicite  de  cette  occasion. 
D'abord,  non  seulement  une  fois,  mais  cent 
fois  ^'ai  dit  à  cette  tribune,  et  l'on  doit  ne 
jamais  se  lasser  de  dire,  quand  on  veut  que 
ses  opinions  soient  bien  connues,  j'ai  dono  dit 
(et  remarquez  que  je  viens  de  le  redire  tout  à 
l'heure)  que,  loin  de  proscrire  l'étude  des 
langues  et  die  la  littérature  ancienne,  je  la 
demandais,  je  la  regardais  comme  néces- 
saire, ou  au  moins  comme  très  utile.  J'ai  dit 
cela  en  toute  occasion,  en  toute  circonstance  ; 
et,  en  toute  occasion,  en  toute  circonstance, 
on  vient  dire  que  je  la  proscris  I...  Que  faire  1 

fiersévérer  et  reitérer.  J^ai  dit,  et  je  r^ète  que 
'étude  de  l'histoire,  infiniment  utile,  doit 
avoir  pour  contrôle  des  principes  de  morale, 
de  droit  public,  de  droit  naturel,  qui  vous 
mettent  à  même  de  juger  ce  qu'il  y  a  de  bon, 
ce  qu'il  y  a  de  mauvais,  ce  qu'il  v  a  de  faux, 
oe  qu'il  y  a  de  vrai,  dans  les  faits  nistoriques  : 
voilà  ce  que  j'ai  dit  ;  certes,  on  ne  saurait 
proférer  une  vérité,  passes  l'exprefleion,  plus 
niaise. 

On  a  parlé  d'éducation,  l'orateur  auquel 
je  réponds  a  dit  que  oe  n'était  pas  à  l'instruc- 
tion publique  à  faire  de  l'éducation... 

M.  Dab*ls  (Loire- Inférieure).  Je  n'ai  pas 
dit  cela  ;  j'aurais  été  en  contradiction  avec 
moi-même,  avec  les  principes  que  j'ai  pro- 
fessés souvent  à  cette  tribune,  avec  les  prin- 
cipes que  j'ai  développés  l'année  dernière 
comme  rapporteur  du  hudget  de  l'instruction 
publique. 

Ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  l'éducation  ne  se 
faisait  p&a  seulement  au  collège,  mais  qu'elle 
se  faisait  bien  autrement  dans  la  vie  com- 
mune et  au  sortir  du  collège  ;  qu'(m  ne  pre- 
nait au^  collège  que  des  espèces  d'inspirations 
qui  étaient  ensuite  modifiées,  corrigées,  per- 
fectionnées par  l'éducation  socialtt.  Si  j'ai- 


lais  dire  qu'on  ne  doit  pas  s'oocuper  de  l'é- 
ducation, l'abdiquerais  la  plus  noble  partie 
de  ma  profession.  (Trèt  bien!  très  bien/) 

M.  4e  Tracf .  Je  suis  un  peu  ici  dans  In 
position  d'accusé,  la  Chambre  m'accordera 
quelque  indulgence. 

Je  vais  compléter  la  pensée  de  l'honorable 
M.  Dubois,  qui  me  parait,  je  l'avoue,  en  avoir 
grandement  besoin. 

J'ai  dit  qu'il  j  avait  deux  espèces  d'édu- 
cation :  l'éducation  que  j'appelle  pratique, 
et,  malgré  le  dédain  avec  lequel  on  a  voulu 
traiter  mes  opinions,  l'éducation,  que  j'ap- 
pelle tiiéoriqne. 

Kh  bien!  l'éducation  pratique  consiste  en 
effet  dans  les  habitudes  qui  se  contractent  par 
les  usages  de  la  vie,  par  les  traitements  que 
l'on  éprouve,  par  les  relations  oii  on  se  trouve 
placé,  soit  avec  ses  parente,  soit  avec  ceux 
qui  les  remplacent. 

Et,  à  cet  égard,  je  dirai  que  oe  sujet  si 
vaste,  que  je  n'ai  fait  qu'aborder,  m'aurait 
amené  a  traiter,  comme  je  l'ai  déjà  fait,  la 
discipline  des  collèges,  discipline  que  je  suis 
loin  d'approuver. 

Mais  quant  à  l'éducation  théorique,  je  sou- 
tiens qu'elle  peut  se  faire  et  doit  se  faiie  paf 
des  moyens  qui  sont  tous  à  la  disposition  de 
l'enseignement.  Je  veux  dire  que  tout  oe  qui 
tendra  à  former  le  jugement  des  hommes,  à 
leur  donner  une  raison  ferme,  sûre  et  nette, 
tout  cela  tendra  à  la  rendre  bonne,  car  je  ne 
comprendras  pas  c(Hnment  on  pourrait  être 
bon  avec  un  esprit  faux.  Tout  ce  qui  tendra  à 
rectifier  le  jugement  est  une  portion  notable 
de  l'éducation  morale. 

Je  soutiens  par  cette  raison,  et  je  l'ai  déjà 
dit  à  cette  tribune  sans  être  contredit,  je 
soutiens  que  l'enseignement  des  faits  de  la 
nature,  que  cette  connaissance  profonde  des 
merveilles  que  nous  devons  à  la  bonté  toute 
céleste  du  Créateur  sont  les  enseignements  les 
plus  utiles  et  les  plus  moraux  qu'on  puisse 
recevoir. 

En  voulez-vous  un  exemple!  Je  le  prendrai 
dans  oette  Chambre  ;  mon  honorable  ami, 
illustre  poète  dont  la  France  s'honore,  M.  de 
Lamartine,  dans  un  poème  que  tout  le  monde 
a  lu,  a-t-il  voulu  donner  un  profond,  un  no- 
ble enseignement  î  Quel  sujet  a-t-il  été  dioi- 
sir?  A-t-il  été  le  prendre  dans  l'histoire  de 
nos  misères  î  Non,  il  l'a  puisé  dans  l'sstrono- 
mie,  et  c'est  dans  la  contemplation  des  mer- 
veilles d'un  ordre  aussi  élevé  qu'il  a  trouvé 
les  nobles  inspirations  dcmt  son  ^me  s'est  pé- 
nétrée. 

Oui,  c'est  dans  l'étude  de  la  nature  surtout 
que  la  vraie  moralité  théorique  se  forme. 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  ces  vérités  qui 
me  sont  familières  peuvent  paraître  extraor- 
dinaires à  quelques  personnes  ;  quant  à  moi, 
mes  réflexions  et  mes  méditations  habituelles 
m'en  ont  donné  l'intime  conviction. 

Je  le  répète,  je  repousse  une  fois  pour  toutes 
cette  accusation  sans  cesse  réitérée,  et  que 
cependant  j'avais  cherché  à  prévenir,  d'un 
prétendu  vandalisme  qui  n'a  rien  de  otxnmun 
avec  la  ^éoriè  que  je  soutiens,  avec  l'alliaàoo 
indissoluble  et  indispensable  des  sciences  et 
des  lettres. 

Que  disais-je  tout  à  l'heure  1  Les  lettres. 
Messieurs,  si  vous  entendes  par  Iss  lettziSB  oe 
que  TOUS  devez  entendre,  c'nt-à-diie  la  oon- 
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nttusanoe  «ti  U  poneaBion  su  plus  haut  degré 
de  l'art  de  penaer  et  de  s'exprimer,  c'est  l'ina- 
trument  iadiapeneable  pour  Sioquérir  toutes 
les  connaiBsanoes.  Et  que  vous  aUais-je  tout 
à  l'heure  à  cette  toibnnel  Rien  autnro  chose. 
Je  dis  que  quand  vous  ne  possédez  que  des 
langues,  vous  ne  possédez  qu'un  instrument 
inerte^  si  vous  ne  l'appliquez  pas  à  obtenir  Oee 
connaïasatioeff. 

M.  SalnMIare  «InirAlH.  Je  demande  la 

parole. 

M.  de  TriMy.  Voilà  ce  que  je  disais,  je  ne 
disais  pas  autre  chose  ;  et  il  est  vraimeat 
extraordinaire  que  j'aie  besoin  de  venir  ici 
rétablir  les  faits  et  la  vérité. 

J'arrive  maintenant  à  une  accusation  qui 
m'a  été  adressée. 

D'sJQord,  j«  devrais  être  entièrement  déli- 
vré de  toute  inculpation  à  cet  égard  ;  je  dé- 
clare que  je  croyais  qu'au  siècle  oîi  nous  vi- 
vons, avec  nos  habitudes,  un  concours  en  lan- 
gue latine  était  un  oontre-sens:  que  c'était  ex- 
poser des  hommes  de  mérite  a  se  trouver  en 
défaut,  et  à  faire  ce  que  j'appellerai  une  triste 
fiKun  dans  un  concours.  II  y  a  beaucoup 
d^ommes  dwa  cette  enceinte  qui  possèdent 
très  bien  la  langue  latine  ;  et  «1  on  les  obli- 
geait de  venir  à  oette  tribune  prononcer 
quatre  phrases  en  latin,  ils  seraient  peut-être 
très  embarrassés  pour  arriver  jusqu  au  bout. 
(Rires  et  hruit.)  Je  le  demande:  pourquoi 
s'exposer  à  œlal  C'est  un  reproone  que  j'a- 
dresse n<m  à  ceux  qui  ont  subi  l'obligation, 
et  dont  beaucoup  auraient  désiré  ne  pas  7 
être  astreints  ;  c'est  un  reproche  que  j'aâr«se 
à  ceux  qui  l'ont  prescrite. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  Tous  les 
orateurs  qui  se  sont  succédé  à  oette  tribune 
sont  venus  à  l'euvi  les  uns  des  autres,  et  dans 
l'intention  de  me  combattre  et  d«  me  router, 
demander  que  l'enseignement  «oit  égal  et 
mandw  de  front  entra  les  seiences  et  les 
lettres.  Je  n'ai  jamais  demandé  autra  chose, 
j'en  appelle  au  ténKugnage  de  tous,  et  bien 
mieux  au  Moniteur,  que  je  n'ai  ni  le  pouvoir 
ni  la  volonté  de  changer. 

En  conséquence,  je  crois  que  tous  ces  re- 

S roches  qui  m'ont  été  adressés  peuvent  et 
oivent  s*evaaonir  devant  les  explications  que 
je  viens  de  donner. 

M.  le  PréftMent.  La  parole  est  à  M.  Saint- 
Maro  Qirardin.  (Auw  voix!  aux  voixl) 

It.  SatnC-Mare  Glranlla.  Je  renonce  à  la 
parole. 

M.  le  Pr^ldeat.  Je  vais  mettre  en  déli- 
bération les  ohi4)itrefl. 


mSOUBBION  DES  CHAPITBEa. 

"  Chap,  i".  Âdminiêtraiion  centrale  (per- 
sonnel), 510,000  francs.  »  (Adopté.) 

n  Ohui.  n.  Administration  centrale  (maté- 
riel)^ 170,«23  francs.  »  (Adopté.) 

»  Chap.  III.  Services  g^érauxt  836,000  fr.  » 

(Adopté.) 

«  Chap.  rv.  Administration  aeadénùqtte  et 
départementale,  919,900  Iratica.  n 


M.  de  Golbéry  demande  la  parole  sur  le 

chapitre  iv. 

M.  de  Càolbéry.  Je  remarque  que  dans  ce 
chapitre  on  demande  à  la  Chambre  une  aug- 
mentation de  100,000  francs  pour  pourvoir 
aux  frais  de  tournées  extraordinaires  des 
inspecteurs  des  écoles  primaires.  O'est  une 
bien  utile  insfatution  que  oelle  de  ces  ins- 
pecteurs, et  il  n'entre  pas  dans  ma  pensée 
d'en  attaquer  l'existence  ;  cependant  je  ferai 
observer  que  l'allocation  demandée  est  ou 
complètement  inutile  ou  bien  insuffisante.  De 

âuoi  s'agît-il,  en  effet  1  Le  gouvernement, 
ans  le  rapport  au  roi,  la  commission  dans 
le  rapport  qu'elle  vous  a  soumis,  reconnais- 
sent fun  et  l'autre  qu'il  est  imp<^ble  que  les 
inspecteurs  primaires  voient  dans  certains 
départements  (et  ce  sont  les  plus  nombreux) 
une  fois  par  an,  toutes  les  écoles  qu'ils  ren- 
ferment. La  commission  ae  demande,  et  moi 
aussi  je  me  demande  à  quoi  sert  une  inspec- 
tion qui  n'est  renouvelée  que  tous  les  deux 
ans  ■  elle  fait  donc  un  appel  au  zèle  des  co- 
mités cantonaux  institués  par  la  loi  du 
28  juillet  1833.  J'ai  à  me  plaindre,  au  nom  de 
quelques  conseils  généraux,  et  particulière- 
ment au  nom  de  celui  dont  je  fais  partie^  de 
l'exoessive  sévérité  de  comptabilité  qui  existe, 
à  œt  égard,  ^dans  les  bureaux  du  ministère 
de  l'instruction  publique.  Si  cette  sévérité 
n'existait  pas,  on  ne  viendrait  pas  Aujour- 
d'hui demander  100,000  francs  pour  un  sur- 
croît de  dépenses. 

Voici  de  quoi  il  s'agit  :  U.  le  ministre,  et 
l'honorahle  membre  qui,  dans  ce  moment  siège 
à  côté  de  lui,  savent  que  plusieurs  conseils 
fténéraux  ont  destiné  des  fonds  à  solder  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  des  membres  que 
les  comités  cantonaux  délèguent  quelquefois 
pour  visiter  telle  ou  telle  école  de  leur  ressort. 
Ce  comité,  dirigeant  un  très  petit  nombre 
d'écoles,  leur  surveillance  peut  s'exercer  à  tous 

elle  est  fort 
'apprécier  les 
qufpeuvent  s'élever  entre  le  maire 
et  l'instituteur,  ou  bien  entre  le  curé  ou  le 
pasteur  et  oe  même  instituteur,  les  membres 
du  comité  connaissent  parfaitement  et  les 
hommes  et  le  pays  ;  ils  peuvent  apaiser  ces 
différends,  peuvent  savoir  si  l'école  est  bien 
ou  mal  tenue  ;  ils  surveillent  l'enseignement 
et  la  moralité  du  maître  et  des  élèves.  L'ins- 
pecteur régulier,  celui  que  le  gouvernement  a 
institué,  ramène  l'unité  dans  les  méthodes  : 
c'est  là  sa  principale  utilité  ;  mais  d'un  autre 
côté,  il  faut,  qu'en  dehors  de  son  action  on 
puisse,  à  chaque  instant,  inspecter  toutes  les 
écoles,  que  ces  visites  soient  inattendues,  et  ie 
me  plains  qu'on  ait  toujours  retranché  du 
budget  des  conseils  généraux  des  sommes  vo- 
tées, non  pour  p^er  des  inspecteurs^  niais 
pour  indemniser  les  pStoyens  qui  rempliraient 
ces  fonctions  des  frais  de  transport  qu'ils  sont 
obligés  de  débourser.  Si  vous  aviez  laissé  cette 
faculté  de  vote  aux  conseils  généraux,  oee 
inspections  se  feraient  régulièrement  et  aveo 
beaucoup  plus  d'efficacité. 

Et  remarquez  bien  que  les  inspecteurs  que 
l'on  veut  gratifier  d'une  somme  de  100,000  fr., 
mise  à  leur  disposition  et  à  celle  du  préfet, 
ne  pourront  pas  davantatre  suffire  au  travail; 
car  il  y  a  impossibilité  physique,  matérielle  : 
ils  ne  peuvent  voir  plus  d'une  école  par  jour  ; 
il  f«at  qu'ils  passent  d'une  commune  à  Vw 
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toe }  il  faut  qu'ib  B'màxmmu%  $m  autorités 
loeuMv  pour  en  obl«niv  1m  zenaeigziQinsntft 
n&oommna. 

liait  j'entends  dire  ce»  impecteurs  au- 
roBt  peut-êtfe  ,BOue  kura  ordres  des  sousrÎQB- 
peoteurs  ou  que  d'autres  cito:^eii8  prendront 
oette  ouatitéL  Oe  n'est  pas  ainsi  au'cm  vaincra 
la  ililficulté.  En  «Set»  ai,  oonun*  le  dit  la  rap- 
port, les  inspecteurs  «Ajournent  dans  cer- 
tainea  oommunes  pour  j  suireiller  l'établis- 
sement d'éooles  nouvelles,  qu'en  résultera- 
t-iU  Veus  prendrez  encore  sur  le  nombre  de 
jours  qu'ils  pourraient  donner  aux  écoles. 

Il  serait  infiniment  mieux  de  laisser  sub- 
sister au  budget  du  département  les  alloca- 
tions locales.  Les  conseils  généraux  sont  cer- 
tainement tout  aussi  soigneux  des  deniers  des 
contribuables  qu'on  peut  l'être  au  ministère 
de  l'instruction  publique.  Je  n'accuse  per- 
sonne ;  mais  je  soutiens  que  les  conseils  gé- 
néraux n'imposeraient  pas  à  leurs  départe- 
itients  une  dépense  nouvelle  si  la  nécessité 
n'én  était  pas  démontrée. 

Je  crois  que  l'allocation  demandée  est  de 
tous  points  insuffisante,  que  par  conséquent 
elle  est  inutile.  II  faudrait,  pour  la  rendre 
efficaee,  un  inspecteur  par  arrondissement,  ce 

?iui  n'est  paa  possible  ;  je  demande  qu'on  laisse 
aire  les  conseils  généraux  et  qu'<m  n'alloue 
pas  les  10O»O00  francs. 

M.  Osvergfer  de  Havranae,  rapporteur. 
Il  suffira,  je  crois,  de  peu  de  mots  pour  ré^ 

f tondre  à  l'nonorabie  preopinant.  Il  reconnut 
a  grande  utilité  des  inspecteurs  des  écoles 
primaires  :  c'est  une  institution  bonné,  Bala- 
taire  et  qu'il  faut  encourager.  Qtiel  est  donc 
le  reproche  qu'il  fait  à  l'allocatiim  proposée? 
Lo  voici  :  le  préopinant  dit  que  cette  allotn- 
tion  est  insuffisante  ;  il  ne  nie  pas  que  dane  l'é- 
tat  actuel  il  ne  soit  pas  impossible  que  les 
inspecteurs  remplissent  la  t&cbe  qui  leur  est 
imposée  et  qu'ils  visitent  toutes  les  écoles. 

n  Vais,  ^it-il,  vous  n'allouez  que  100,000  fr., 
oe  n'est  pas  avee  100,000  francs  que  vous  pou- 
vez Buffî}'«  à  tout  le  travail  que  vous  imjDosez 
aux  insneeteurs  -  mieux  vaudrait  infiniment 
laisser  Itm  conseils  généranx  suppléer  par  des 
allocations  particulières  à  l'insuffisance  des 
fonds  é»  l'Etai  »  Voilà  le  raisonnement.  Je 
dirai  d'abord  que  s'il  y  a  quelques  conseils 
généraux  disposés  à  voter  oe  supplément,  il 
en  est  beaucoup  d'autres  qui  s'y  refuseront. 
Yous  courrez  le  risque  d'avoir  une  inspection 
bien  organisée  dans  un  petit  nombre  de  dé- 
pwrtements,  et  de  ne  pas  en  avoir  dans  beau- 
coup d'autres. 

Je  vais  plus  loin.  Que  sont  ces  allocations 
dont  parle  l'honorable  préopinant  1  Des  al- 
locations à  des  membres  des  comités  canto- 
naux qui  voudraient  parcourir^  non  plus  gra- 
tuitement, mais  avec  rétribution,  leR  écoles 
qui  ressortent  de  leur  circonscription. 

Eh  bien,  c'est  altérer  positivement  l'eq>rit 
de  la  loi  de  1833.  D'apr^  cette  loi,  les  co- 
mités cantonaux  doivent  être  gratuits.  Ils 
cesseraient  de  l'être  s'ils  se  faisaient  rétri- 
buer sous  prétexte  d'une  autre  inspection. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot.  Comme  M.  de 
Golbéry,  je  suie  disposé  à  croire  que  les 
100,000  francs  ne  sont  pas  suffisants  ;  on  ne 
pourra  pas  avee  oette  somme  faire  tout  le  bien 
qu'on  peut  dévïrerj;  mak  oe  n'est  poa  une 
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raison  pour  supprimer  entièreount  l'alloca- 
tion. 

Â  l'aide  de  œs  100,000  francs  vous  avec  des 
imq[)eot«ur«  qui  visitent  un  plue  grand  nom- 
bre d'écoles,  non  par  eux-mêmes,  c'est  impos* 
sible,  mais  ou  moyen  des  suppléants  choisis 
parmi  les  fonctionnaires  de  rinstructioa  pu- 
blique. 

lÂ  eommission  persiste  dans  sa  proposi- 
tion. 

M.  Havin.  Je  viens  combattre  l'augmenta- 
tion ijemandée  ;  mais  ce  n'est  pas  par  le  mêsue 
motif  qu'a  présenté  M.  de  Gfolbéry. 

J'ai  été  un  des  premiers  à  demander  qu'il 

Ïeûb  des  inspecteurs  des  écoles  primairee. 
1  fallait  que  l'Administration  fftt  bien  pé- 
nétrée dans  tous  les  départements  des  be- 
soins de  rinstruction  primaire. 

Aussi  If .  le  ministre,  eo  établissant  son  ins- 
pection, a-Ml  renda  un  grand  serviœ,  parce 
qu'il  a  pu  avoir,  par  les  inspeetenrs  pnDiai- 
ree,  des  renseignements  positift  sur  l'état  de 
l'instruction  dans  toutes  les  parties  de  la 
Franc&  Lorsque  nous  avons  créé  ces  inspec- 
tions ou  ces  inspecteurs  primairefl,  nous  n'a- 
vons jpas  pensé  que  ce  mt  une  organisation 
à  toujours,  nous  avons  seulement  voulu  mettre 
le  gouvernement,  comme  je  le  disais,  h,  même 
de  connaître  ces  divers  besoins.  Aujourd'hui, 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vous 
demande  une  augmentation  de  100,000  francs 

§our  établir  dee  sous-inspecteurs,  il  ne  vous 
it  pas  comment  11  établira  ces  aous-inspec- 
teurs,  quelle  organisation  il  y  donnera  ;  tout 
est  laissé  à  son  arbitraire.  Je  ne  douté  pas 
qu'il  ne  fasse  un  très  bon  usage  des  1W,000  fr. 
que  vous  lui  donnerez  ;  mais  enfin  je  crois  que 
la  commission  du  budget,  que  vous,  Messieurs, 
vous  devez,  avant  d'allouer  cette  somme  et  de 
créer  de  nouvelles  places,  bien  savoir  ce  que 
voue  fisrez. 

M.  Davervier  de  Haaranne,  rapporteur. 
Nous  le  savons. 

Î/L.  Havln.  Eh  bien  I  j'entends  M.  le  rap- 
porteur me  dire  qu'il  le  sait  très  bien  ;  mais 
il  n'a  pas  pris  le  soin  de  noua  le  dire  tout  à 
fait. 

M.  Daver^ler  de  Haaranae,  ràpporteur. 
Mais  si,  eela  est  dans  le  rivporU 

M.  Uavln.  Je  vous  demande  pardon,  j'ai 
lu  le  rapport  avec  beaucoup  d'attention,  et 
vous  ne  déterminez  pas  d  une  façon  aeset 
claire  l'emploi  des  fonds. 

On  crée  des  places  inconsidérément,  on 
crée  à  une  grande  quantité  de  personnes,  ce 
qu'au  bout  de  quelque  temps  on  nomme  des 
droits  acquis  :  lorsque  les  créations  de  pTaOea 
inutiles  sont  laites,  on  ne  peut  plus  dans  la 
suite  en  obtenir  la  suppression,  ou  du  moins 
tris  difficilement. 

Je  crois  que  M.  le  ministre  de  l'instraotion 
publique  devrait  encourager  les  insmotions 
gratuites  un  peu  plus  qu'irne  le  fait.  Et  voici 
comment  je  comprends  qu'<m  devrait  les  en- 
courager ;  il  faudrait  que  les  CMnités  pussent 
donner  des  récompenses  pour  les  instituteurs 
qui  se  distinguent  par  leur  zèle  et  pour  les 
élèves  qui  obtiennent  des  succès,  et  que  oes 
récompensée  fussent  remises  par  les  inspec- 
teurs gratuits.  Je  crois  aussi  qu^  dans  l«s 
différents  oantons,  il  devrait  j  avoir  un  plus 
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grand  nombre  d'inspecteurs  gratuite,  et  on 
trouverait  une  foule  de  personnes  honorablee 
et  éclairées  qui  s'intéressent  à  la  propagation 
de  rinstouotion  primaire,  et  qui  B^aeauitto- 
raient  avec  zèle  de  ces  fonctions  philanthropi- 
ques. Il  fiUlait  dans  les  premiers  temps  qu'il 
y  eût  une  autorité  ^argée  de  correspondre 
avec  le  ministoe  et  chargée  de  le  mettre  à 
mfime  de  oonniitre  l'état  des  dioses;  mais 
maintenant  que  cela  est  fait,  il  ne  faut  pas 
étendre  ces  inspections  rétribuées  et  créer 
dans  chaque  arrondissement  des  sous-inspec- 
teuTs. 

On  m'objecte  que  ce  ne  sont  pas  des  sous-ins- 
eoteurs  ;  je  ne  sais  pae  le  nom  qu'on  leur 
onne,  mais  il  me  semble  que,  d  après  les 
notes  du  budget,  oas  100,000  francs  seront  ac- 
cordés aux  personnee  qui  seront  sous  les  or- 
dres des  inspecteurs  déjà  créés.  Eh  bien  !  la 
Chambre  doit  réfléchir  si  elle  doit  accorder 
cette  somme.  Il  est  bien  certain  que  l'année 

ârochaine  ou  les  suivantes  on  vous  demandera 
s  plus  fortes  sommes.  On  vous  a  dit  avec  rai- 
son que  la  somme  de  100,000  francs  n'était  pas 
suffisante  pour  les  inspecteurs  primaira,  et 
TOUS  ailes  aooorder  une  allocation  extraordi- 
naire pour  les  sons-inspecteurs  primaires.  £h 
bien  1  la  somme  de  100,000  francs  répartie 
dans  chaque  arrondissement  où  vous  mettrez 
un  ou  deux  inspecteurs,  sera  tellement  mi- 
nime, qu'on  sera  jForoé  d'en  demander  davan- 
tage. 

Aussi  je  résume  mes  observatitms  en  deman- 
dant aue  l'on  mette  à  la  disposition  des  co- 
mités locaux  plus  d'encouragement  pour  les 
instituteurs  et  pour  les  enfants.  Qu  on  aug- 
mente le  nombre  des  inspecteurs  gratuits,  on 
fera  face  à  toutes  les  nécessités  ;  on  n'aura  pas 
besoin  de  8ou5;in8pecteur8  salariés,  mais  en- 
core on  pou rra'sup primer,  dans  un  temps  qui 
ne  eera  pas  éloigné,  les  inspecteurs  qui  grè- 
vent le  budget  d'une  somme  de  840,000  francs 
et  on  restituera  à  l'éducation  primaire  le  ca- 
ractère purement  municipal  liui  lui  appar- 
tientu 

(M.  Dnpin  reprend  le  fauteuU.) 

wkvnxMSGM  SE  H.  DUNN,  Président. 

M.  le  Pr^sMeot.  La  parole  est  à  H.  Gillon. 

11.  fillUn  (Jean- Landry).  Messieurs,  j'é- 
tais l'un  de  ceux  qui  ont  combattu  avec  beau- 
coup de  force,  en  1833,  la  création  des  ins- 
pecteurs pour  les  écoles  primaires,  et  si  je 
viens  aujourd'hui  soutenir  le  crédit  demandé 
par  le  gouvernement,  c'est  qu'éclairé  par  une 
expérience  de  quatre  années,  j'ai  vu  qu'on  ne 
pouvait  élever  de  doutes  .sur  la  bonté  de  l'ins- 
titution. Bans  doute,  si  l'on  veut  créer  dans 
chaque  département  une  place  nouvelle  d'ins- 
pecteur primaire,  le  crédit  est  insuffisant, 
oonyiMrt*a  dit  mon  ami  M.  de  Qolbéry  ;  mais 
ai  le  crédit  est  destiné  à  créer  ici  des  inspec- 
teurs primaires  et  là  à  favoriser  les  démar- 
ches, les  transports  des  membres  des  comités 
qui  se  dévouent  à  faire  en  quelques  lieux  l'ins- 
pection des  écoles,  on  ne  peut  nier  que  ce  cré- 
dit, loin  de  renfermer  les  vices  qu'on  lui  re- 

ftroche,  renferme  au  contraire  une  double  qua- 
ité,  la  suffisance  et  l'utilité.  On  voudrait  que 
les  conseils  généraux  fussent  autorisés  à  vo- 
ttr,  chaque  année,  une  certaine  somme  pour 


subvenir  à  cette  dépense.  On  a  dit  que  par  ce 
moyen  on  économiserait  aux  contribuables 
l'allocation  nouvelle  qu'on  nous  demande. 

Je  crois  qu'il  y  a  une  réponse  péremptoire 
à  opposer.  Sans  doute  il  y  a  de«  départements 
où  les  oonaeils  généraux  ont  cette  facilité 
d'accorder  un  pareil  crédit,  parce  que  les 
centimes  facultatifs  suffisent  lar^onent  aux 
dépenses  qu'on  appelle  facultatives  aussi  ; 
mais  malheureusement  il  y  en  a  un  bien  plus 
grand  nombre  oh  les  centimes  faoultatin  Ee 
trouvent  insuffisants  même  pour  les  services 
les  plus  nécessaires,  par  exemple,  pour  les 
routes  départementales.  Chaque  année  les 
conseils  généraux  ont  à  leur  disijosition  S  oon- 
times  pour  l'instruction  primaire;  mais  ces 
S  centimes  sont  destinés,  aux  termes  de  la  loi 
de  1833,  à  fournir  d'abord  le  logement  et  le 
traitement  des  instituteurs. 

Ces  2  centimes  sont  insuffisants  ;  et  la  dé- 
monstration en  est  complète  ;  car  beaucoup  de 
communes  sont  ofoligéês  de  recourir  au  Tré- 
sor ro^al  pour  entretenir  leur  enseignement 
primaire  :  donc,  pour  la  plus  granife  partie 
des  départements,  les  conseils  généraux  n'au- 
raient pas  la  facilité  de  faire  la  dépense  des 
traitements  des  inspecteurs.  Il  y  a  des  dépar- 
tements privilégiés  qui  sont  dans  une  position 
plue  heureuse  ;  je  citerai  celui  du  Bas-Rhin. 
Le  ministre  néanmoins  s'est  refusé  à  l'alloca- 
tion de  crédit  qu'avait  votée  le  conseil  général 
de  ce  département  Je  crois  que  le  ministre  a 
eu  tort,  oui,  véritablement  tort,  parce  qu'il 
ne  s'agissait  pas  du  traitemmt.  mais  d  une 
indemnité  de  déplacement  :  notes  bien  ceci, 
une  simple  indemnité  de  déplacement. 

M.  4e  Qalbéry.  C'est  précisément  ce  que 

j'ai  dit. 

M.  Glllep  {Jean- Landry).  Beaucoup  de 
membres  des  comités  ont  du  zèle,  de  la  capa- 
cité, mais  tous  n'ont  pas  les  moyens  de  faire 
les  dépenses  qu'exigent  les  voyages  de  l'ins- 
pection. II  y  a  plus  d'un  membre  très  hono- 
rable qui  a  besoin  de  son  temps  pour  soutenir 
son  existence  et  celle  de  sa  famille  ;  vous  le 
mettriez  dans  une  fâcheuse  position  en  lui 
proposant  de  prendre  la  peine  de  faire  quel- 
ques inspections  sans  lui  offrir  le  rembourse- 
ment des  dépenses  qui  en  sont  la  suite  inévi- 
table. 

Les  100,000  francs  qae  le  gouvernement  voue 
demande  auront  l'utile  destination  de  payer 
un  nouvel  inspecteur  en  titre  dans  les  dépar- 
tements où  te  gruid  nombre  des  écoles  t'exige  ; 
tels,  le  Bas-Boin  et  le  Nord  ;  et  de  dédom- 
mager de  leurs  frais  de  voyage  ces  hommes 
instruite  et  dévoués  au  bien  public,  qui,  sié- 
geant dans  les  comités,  consentiront  à  se  char- 
ger du  eoin  de  l'inspection  dans  quelques  lo- 
calités. Je  n'aimerais  pas  qu'une  telle  mission 
fût  confiée  à  des  instituteurs  primaires,  si  ins- 
truits et  si  estimables  qu'ils  luesent  :  je  crain- 
drais des  préventions,  ou  f&cheuses  ou  favo- 
rables. Il  ne  devrait  y  avoir  à  cette  exclusion 
que  des  exceptions  bien  rares  et  qui  trop  évi- 
demment ne  permettraient  que  du  hUak  sans 
inconvénient. 

Je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune  sans 
adresser  une  observation  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  Il  est  bon  sans  doute 
que  les  généralités  administratives  se  centra- 
lisent, que  le  ministre  porte  un  osil  snrveil- 
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laot  anr  les  p<»nta  capitaux  du  aerviœ.  Ha 
remarque  critique^  je  la  présente  avec  quelque 
oonfianoe,  parce  que  je  l'avais  soumise  au 

firécédent  ministre,  qui  l'aTSÏt  bien  aooueil- 
ie. 

Beaucoup  d'entre  vous,  qui  siègent  dana  les 
conseils  généraux,  savent  à  merveille  quels 
soina  donnent  à  ces  conseils  les  budgets  de 
l'instruction  primaire.  Non,  on  ne  saurait 
nier  que  cette  nature  de  budget  ne  donne  aux 
conseils  généraux,  dans  beaucoup  de  dépar- 
tements, plus  de  soins  et  d'embarras  que  d'au- 
tres buogeta  où  les  sommes  sont  mille  fois  plus 
élevées.  (O'eêt  ivrai  I)  Si  cela  est  vrai,  je  prie- 
rai M.  le  ministre  de  se  souvenir  de  mon  ob- 
servation, qui  devient  celle  de  la  plus  grande 
partie  de  mes  collègues. 

£n  réglant  à  Pans  le  modèle  du  budget  de 
l'instruction  primaire  et  le  modèle  du  budget 
des  écoles  normales,  on  a  suscité  des  difficul- 
tés fastidieuses.  Ce  tort  est  excusable  :  on  a 
voulu  trop  bien  faire,  et  on  est  Unnbé  dans 
des  embarras  qui  fatiguent  l'esprit  sans  aucun 
profit. 

Je  ne  dirai  à  ce  sujet  que  deux  mots.  Le  bud- 
get de  l'Ecole  normale  devrait  ee  borner  aux 
seuls  articles  qui  entrent  dans  le  service  spé- 
cial.et  exclusif  de  cette  école  ;  puis,  le  résultat 
do  ce  budget  devrait  être  rapporté  par  un 
seul  chiffre  dans  le  budget  de  l'instruction 

Srimaire.  On  éviterait  ainsi  des  répétitions, 
es  doubles  emplois  que  le  ministre,  à  coup 
BÛr^  n'a  pas  voulu  introduire  dans  la  compta- 
bilité ;  mais  qui,  véritablement^  y  auraimt 
leur  existence,  si  une  attention  sérieusement 
réfléchie,  ne  veillait  à  empêcher  ce  mal. 

Le  budget  du  comité  d'instruction  primaire 
et  celui  de  la  commission  d'examen  des  insti- 
tuteurs ne  se  portent  qu'à  des  sommes  modi- 
ques, et  surtout  le  premier.  £b  bien,  l'un  et 
l'autre  subissent  une  série  de  formalités  qui 
est  véritablement  inconcevable  ;  après  de  lon- 
gues épreuves  ils  viennent  tomber  dans  les 
mains  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
qui  seul  les  approuve.  Combien  son  temps  et 
le  travail  de  ses  bureaux  pourraient  être  plus 
utilement  employés  !  Laissez  le  recteur  et  le 
préfet  s'entendre  pour  donner  l'approbation, 
et  que  seulement  on  arrive  jusqu'au  ministre, 
quand  ces  deux  fonctionnaires  seront  en  dé- 
saccord. 

Gomment  Tonlez-vous  que  le  pouvoir  soit 
fort,  si  nous  ne  Ini  donnons  pas  ae  l'autorité  î 
Comment,  un  recteur,  chef  de  l'instruction 
publique  dans  plusieurs  département,  n'ins- 

Eire  pas  assez  de  confiance  pour  arrêter  un 
udget  de  quelques  francs  !  Comment,  un  pré- 
fet, d'accord  aveo  le  recteur,  ne  trouve  pas 
assez  de  crédit  pour  ç|u'on  le  fasse  entrer  en 
partage  de  cette  mission  t  Est-ce  qu'ils  n'ont 
pas  assez  de  connaissance  des  besoins  du  pays 
pour  homologuer  ces  petits  budgets  discutés 
par  les  comités  et  votes  par  le  conseil  géné- 
ral T  Ce  sont  là  des  erreurs  contre  lesquelles 
on  ne  doit  pas  se  lasser  de  réclamer  ;  erreurs 
plufl  graves  qu'on  ne  croit.  On  répète  suis  cesse 
que  le.  pouvoir  n'est  pas  assez  fort  dans  les 
provinces,,  et  qu'il  faut  l'accroitre  et  le  sou- 
tenir. Oui,  assurément  ;  mais  alors  donnez 
donc  des  attributions  aux  délégués  des  mi- 
nistres et  du  roi.  Vous  faites  des  vomx.  mais 
vous  ne  lâchez  rien  de  vos  mains  qui  sont 
pleines.  (On  rit.)  Oesses  vos  vaauz  stériles,  on 
décides-vous  à  déléguer  quelques  parties  de 
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cette  grande  autorité  qui  s'enroe  à  Paris, 
presque  sans  profit  pour  le  public,  et  qui  fruc- 
tifierait si  merveilleusement  pour  le  bieu-6tre 
général,  si  nos  hauts  fonctionnaires  olri»- 
naient  enfin  plus  de  pouvoir  dans  les  provin- 
ces. (Trèa  bien/) 

M.  de  SSalvandy,  ministre  de  Vinstruetion 
publique.  Messieurs,  il  est  dans  cette  discus- 
sion deux  points  qui  ont  été  reconnus  par 
tous  les  wateun.  Le  premier,  c'est  l'utilité 
des  inspecteurs  primaires  ;  c'est  la  gravité, 
l'étendue  des  services  qu'ils  ont  rendus  :  ce 
point-là  a  été  reconnu  de  tout  Le  monde.  Un 
autre  point  également  constant,  c'est  que  le 
service  donné  à  ces  fonctionnaires  dépasse 
leurs  forces,  qu'ils  ne  peuvent  pas  remplir 
toute  la  tâche  qui  leur  est  imposée;  c'est  qu'ils 
ont  à  agir  dans  une  circonscription  à  laquelle 
il  est  impossible  que  leurs  soins  parviennent 
à  s'étendre.  Que  doit-on  faire  dans  cette  si- 
tuation 1  Evidemment  ce  que  mon  prédéces- 
seur a  fait,  vous  demander  une  allocation  plus 
forte  ;  c'est  le  moyen  de  conserver  l'institu- 
tion et  de  lui  donner  plus  d'éléments  d'ac- 
tion. Maintenant  on  demande  quel  usage  sera 
fait  des  fonds  que  vous  allouerez.  La  com- 
mission a  répondu  que  l'on  ne  pouvait  pas 
penser  du  moins  encore  à  instituer  un  ins- 
pecteur primaire  par  arrondissement;  qu'é- 
videmment il  y  aurait  là  une  augmentation 
de  dépenses  à  laquelle  on  ne  devait  pas  son- 
ger. Elle  a  ^oute  que  les  besoins  du  service 
no  l'exigeraient  pas  dans  l'état  actuel  de 
l'instruction  primaire.  Qu'objecte-t-on  f  Qu'il 
faudrait  se  borner  à  demander  aux  conseils 
généraux  des  allocations  qui  seraient  affec- 
tées aux  encouragements  à  donner  aux  mem- 
bres des  comités  gratuits  qui  feraient  des  ins- 
pections dans  leurs  arrondissements  lespeo- 
tifs.  A  cela  nous  ferons  deux  réponses,  d^ne 
part,  nous  dirons  que  s'il  s'agit  d'économies  ; 
il  n'en  serait  pas  obtenu,  car  la  dépense,  au 
heu  d'être  faite  par  le  budaet  de  l'Etat,  serait 
faite  par  les  budgets  des  oépartements  ;  mais 
le  résultat  serait  le  même.  Ce  qui  est  plue 
grave,  c'est  que  le  résultat  serait  funeste  en 
ce  qui  touche  l'institution  même. 

En  effet,  les  comités  gratuits  ont  une  exis- 
tence, une  mission  à  part:  les  inspecteurs 
primaires  ont  pour  principiû  caractère  d'être 
placés  sous  l'œil  comme  sous  la  main  de  l'au- 
torité supérieure,  d'être  aux  ordres  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  d'attizw  l'at. 
tontion  du  ministre  sur  les  pointe  qui  leur  sont 
désignés,  d'Ôtre  partout  les  représentants  de 
I  autorité  centrale,  d'avoir  particulièremmt 
une  force  d'autorité  dont  no  peuvent  pas 
être  investis  les  membres  des  CMuités  locaux 
gratuits.  D'une  autre  côté,  ke  m^nbree  des 
comités  gratuits  ont  une  action  gui  est  toute 
d  influence  et  de  patronage,  qu'il  faut  main- 
tenir indépendante  jusquli  un  certain  point, 
à  laquelle  il  faut  conserver  le  caractère  mu- 
nicipal dont  vous  avez  entendu  l'investir. 

Sous  ce  double  rapport  donc  il  y  a  utilité 
dans  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

L'honoridble  orateur  qui  descend  ds  la  tri- 
bune a  traité  à  ce  sujet  une  question  entière- 
ment distincte  ;  je  déclare  que,  comme  lui,  je 
pense  qu'il  y  a  utilité  à  relever  l'autorité  des 
recteurs  ;  comme  Ini  je  pense  qu'il  faut  que 
l'Université,  dans  la  portion  d'autorité  dont 
elle  est  revêtue,  eoit  plus  présente  partout; 
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comme  lui,  je  pense  qu'il  faut  crue  om  fonfi- 
tionnaires,  qui  sont  les  préfets  de  1  aaminis- 
tration  universitaire,  soient  revêtus  dune 
part  plus  grande  d'influence  et  d  autorité. 

Mais  maintenant,  sur  la  question  particu- 
lièM  qu'il  a  traitée,  je  vous  prie  de  remar- 
quer qu'il  n'y  a  pas  autant  de  recteurs  que  de 
-preste;  que,  par  conséquent,  oe  résultat  d'une 
action  pTu»  prompte  qu'il  a  désiré  obtenir  ne 
peut  pas  l'être  ;  que  les  recteurs  et  lès  préfets 
seraient  obligés  oe  correspondre.  Ils  peuvent 
ne  pu  s'entendre,  ils  sont  placés  quelquefois 
à  (kt  di^tancca  éloignées  ;  de  telle  sorte  que 
oe  résultat,  d'une  célérité  plus  grande,  ne 
serait  pas  obtenu.  Cependant  il  sera  pris  note 


M.  Uavfa.  Je  demande  la  permission  à  la 


Chambre  de  faire  encore  une  observation  ;  ie 
la  ferù  sous  forme  d'une  demande  à  M.  le 
ministre.  Je  lui  demanderai  s'il  n'a  pas 
trouvé  dans  tous  les  cantons  un  nombre  assez 
considérable  de  personnes  notables  qui  se  (dur- 
gent  de  faire  les  inspections,  et  qui  se  ohar- 

feiit  de  les  faire  gratuitement.  (Munnuret.) 
e  ne  sais  pas,  Measieurs,  comment  cela  se 
passe  dans  d'autres  départements;  maie  je 
sau  que  dans  le  mien  toutes  lee  personnes 
qui  s'intéressent  aux  progrès  de  l'instruction 
primaire  tiennent  à  honneur  d'être  désignées 

ftar  le  comité  :  et  comme  la  loi  de  1833  n'a  pas 
imité  le  nombre  des  inspecteurs,  que  les  co- 
mités peuvent  prendre  dans  chaque  eanton 
une  personne  ou  deux  pour  inspecter  les 
écolei,  je  erois  que  si  ces  inspecteurs  gratuits 
se  mettaient  en  rapport  avec  M.  Tinspecteur 
du  gouvernement,  il  ne  serait  pas  besoin  du 
tout  de  oefcte  nouvelle  allocation  de  100,000  fr. 
Je  croie  que  les  placée  d'inspecteurs  ne  de- 
vraient pas  être  des  institutions  perma- 
nentes ;  j  en  ai  reconnu  la  nécessité  lors  de  la 
mise  à  exécution  de  la  loi  de  1833  ;  j'ai  été 
l'un  des  premiers  k  les  demander,  p«rce  que, 
comme  on  Ta  dit  dans  le  rapport,  il  fallait 

av'on  è*y  livrât  entièrement  Haïs  aujour- 
'hui,  si  les  r^ents  de  coUtee  étaient  chargés 
d«  faire  oes  inspections,  «t  qu'on  améliorât 
leur  sort  avec  la  somme  de  840,000  francs  qui 
a  été  allouée  primitivement  aux  inspecteurs 
primaires,  je  crois  qu'on  ferait  une  très  bonne 
chose  ;  on  rendrait  meilleure  la  condition  des 
régsntSt  qui  reoSTraient  eette  mission  de  con- 
fiabce  comme  une  récompense,  et  on  ne  vien- 
drait pas  surcharger  le  Ibudget  d'une  somme 
de  100,000  francs  en  1836,  et  d'nne  beaucoup 

f>lu8  forte  dans  les  budgets  qui  suivront  ;  car 
e  premier  p^fi  fait,  la  Chambre,  engagée  dans 
cette  voie,  il  sera  difficile  de  ne  pas  y  mar- 
cher, et  nous  dénaturerons  par  cette  foule  de 
fonctionnaires  salariés  l'institution  de  l'en- 
seignement primaire,  essentiellement  munîci- 
paM.  et  par  conséquent  gratuite  à  l'yard  des 
fonctionnaires  qui  doivent  la  surveiller. 

M.  le  IPrésiilent.  Je  mets  aux  voix  le  <^a- 
pitra  IV, 

M.  fl«isèfce  Malverte.  Il  faut  d'abord  met- 
tre atiz  Toix  la  réduction  demandée. 

(La  védootM»,  mite  aux  voix,  est  rejetée.) 

(Xa  johapi^  JT.esft  adopM.) 


J£.  la  Pi>éaMeB<.  C}&acàtrè  V.  InttruUion 
tupérieun  (Faeultét),  l,I^S,06a  frazus. 

M.  JBuMm  tfalverte.  Messieurs,  vous  n'a- 
vez sûrement  pas  pu  lire  le  rapport  de  votre 
commission  sans  sentir  l'impcntance  de  la 
question  qui  vous  est  indiques  dans  le  cha- 

f litre  V.  Autant  que  personne  je  respecte  la 
iherté  des  opinions,  et  surtout  la  liberté  des 
opinions  religieuses. 

Je  déclare  même  que  si  le  système  de  l'éga- 
lité pouvait  admettre  une  {{référence,  la  pré- 
férence serait  due  à  la  religion  de  la  majorité 
des  Français  ;  mais  oe  respect  a  ses  bornes 
tracées  par  l'empire  de  la  religion,  et  au  delà 
desquellee  est  l^mpire  de  la  loi. 

Votre  commission  vous  le  dit,  si  les  Facul- 
tés de  théologie  catholique  sont  très  loin  de 
répondre  aux  désirs  du  pf^,  ou  plutôt  si  elles 
n'y  répondent  pas  du  tout,  oe  n  est  pas  qu'on 
mançîue  de  professeurs,  et,  en  effet,  on  trou- 
verait, je  crois,  aisément  dans  le  dergé  ca- 
tholique des  théologiens  instruits  et  capables 
de  former  de  bons  élèves  ;  mais  si  les  Facul- 
tés de  théologie  manquent  d'élèves,  cela  tient 
à  ce  que,  par  une  ordonnance  très  sage  qui 
mérite  l'approbation  de  tous  les  bons  citoyens, 
il  est  prescrit  dans  toutes  les  facultés  de  théo- 
logie d'enseigner,  comme  loi  de  l'Etat,  selon 
les  propositions  de  1682.  Ceux  qui  se  rappel- 
lent gue  ces  propositions  furent  rédigées  et 
sanctionnées  par  Bossuet  sous  le  règne  de. 
Louis  XIY,  adoptées  par  une  assemblée  so- 
lennelle du  clergé,  ne  crainaroiit  pas  oertaî- 
nement  que  la  prédication  de  ces  proposi- 
tions porte  la  moindre  atteinte  &  la  foi.  £h 
bien  1  c'est  votre  rapport  même  qui  vous  le 
dit,  les  évêques  se  reiiûent  absolument  à  lais- 
ser enseigner  de  cette  manière  les  élèves  des 
séminaires. 


au-dessus  de  celui  de  la  loi.  Eh  bien  oertaine- 
ment  l'organisation  légalo  de  l'instruction  pu- 
blique prescrit  de  soumettre  toutes  les  mai-' 
Bons  d'instruction,  tout^  les  institutions  au 
contrôle,  à  la  surveillance  de  l'Université. 

Pourquoi  donc  quelques  hommes  s'y  sous- 
trairaient-ils ?  Pourquoi  le  soufEre-t-on  ? 
Lorsque  dernièrement,  selon  le  désir  de  la 
Charte,  vous  avez  proclamé  la  liberté  de  l'en- 
seignement, vous  avex  prévu  que  quelques 
hommes  pourraient -peut-être  abuser  de  cette 
liberté  :  vous  avez  cherché  un  préservatif 
contre  le  mal  dans  la  surveillance  de  l'Uni- 
versité, de  la  loi  et  des  magistrats.  Uais  si 
l'on  peut  s'y  soustraire,  si  on  le  peut  impuné- 
ment, si  tous  les  ans  (car  oe  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  la  question  se  présente  a  la 
tribune)  on  vient  vous  avertir  de  futs,  et  que 
l'année  suivante  nous  n'entendions  pas  dira 
que  l'abus  est  corrigé,  croyes-vous  que  cela 
n'ait  pas  quelque  danger. 

Je  pense  que  les  membres  du  clergé  peuvent 
et  doivent,  comme  tous  les  autres  citorens, 
prendra  place  dans  l'instruction  publique 
en  se  ooniommnt  aux  lois.  Je  ferai  observer, 
toutefois,  qu'il  y  a  «[uelque  chose  de  dange- 
reux dans  la  possibilité  que  Tesprit  de  oorps 
la  domine.  O^t  toujours  une  tmose  très  rti- 
neste,  et  peut-être  plue  funeste  quand  il  s'agit 
d'inatrumon  et  d*édaeation,  que  dans  tons 
les  autre»  cas.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point 
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TOUS  pouves  espérer  que  le  clergé  «e  dépoaille 
dans  l'instruction  de  eon  eeprit  de  corps. 

Je  doute  que  vous  y  pftrveoies,  au  moinu 
auflti  longtemps  qiK  tous  tolérerei  une  ps- 
reille  imouminion. 

Un  exemple  de  cette  ioBoumission  voue  est 
enoore  sipialé  par  l'honorable  rapporteur  de 
Totie  commission.  En  1830,  une  ordonnance 
preBcrivit  des  conditions  pour  être  élevé  à  la 
ptaœ  de  curé  cantonal,  pour  être  élevé  à 
l'épiseopat.  Oertes,  dans  la  partie  temporeHe 
attachée  à  ces  fou^ionj,  l'Ëtat,  la  loi  a  bien 
le  droit  de  preecrire  des  conditions,  d'autant 
que  ces  conditions  étaient  parfaitement  jus- 
tes :  c'était  d'avoir  reçu  les  degrés  d'instruc- 
tion néoessure  dans  1^  facultés  de  théologie, 
et  d'avoir  rempli  pendant  un  certain  nombre 
d'années  des  fonctions  curîales. 

Eïh  bienl  ortte  ordonnance  n'a  jamaia  été 
exécatéej  quoiqu'elle  dût  commencer  à  Têtre 
le  1"  janvier  1836  ;  ni  le  clergé  n'a  voulu  s'y 
soumettre,  ni  le  ministère  ne  s'est  cru  en 
droit  de  l'y  soumettre. 

L'exemple  d'insoumission  devient  d'autant 
plus  dangereux  qu'il  émane  des  sources  qu'on 
respecte  le  plus.  L'empire  des  croyances  re- 
ligieuses est  peut-être  d'autant  plus  fort  qu'il 
s  exerce  sur  la  conscience  des  nommes  :  et  si 
c'est  de  là  que  part  le  mépris  de  la  loi,  de  quel 
droit  exigerez-vouB  que  «ur  tous  les  autres 
pointa  on  se  soumette  à  la  loi  ï 

Je  parle  de  l'esprit  de  corps.  Je  suppose 
(cette  supposition  a  déjà  été  faite  lorsqu'on 
traitait  de  la  liberté  absolue  dp  l'enseigne- 
ment), je  suppose  qu'une  société  religieuse, 
liée  par  tme  institution  précisément  adaptée 
à  ce  Dut,  se  form&t  pour  avoir  des  écoles  pri- 
maires, une  école  normale  primaire,  une 
éoole  supérieure  pour  envoyer  à  la  ronde  de 
vérît^les  missions  d'instituteurs,  pour  avoir 
dans  les  campagnes  des  instituteurs  primai- 
res appartenant  à  l'institution,  rivant  sous 
«a  règle,  et  de  plus  sujets  à  être  non  seirie- 
ment  admonestes,  mais  destitués  par  le  chef 
de  l'institution,  je  crois  que  tous  , trouveriez 
cette  organisation-là  nn  peu  inquiétante. 

Sh  bim  I  elle  n'est  pas  hn>othétique,  elle 
se  réaJÏM  dans  le  moment  ou  j'ai  l'honneur 
de  parler  devant  vous,  dans  le  département 
de  la  Meurthe,  près  de  Yaudemont.  L'ordre 
s'appdle  la  Société  de  yarie.  Il  n'y  a  rien 
d'exagéré  dans  les  détails  que  j'u  dtmnés  sur 
la  manière  dont  cet  ordre  oompto  s'emparer 
de  toute  l'instruction  primaire,  èt  même  ar- 
river À  l'instruction  secondaire.  ICais,  direz- 
Tous,  quel  remède  à  cela?  Voulez-vous  atta- 
quer la  liberté  de  l'enseignement  consacrée 
par  la  Charte  î 

Ce  ne  sçra  pas  moi  qui  certainement  por- 
terai atteinte  à  quelque  chose  d'aussi  sacré  ; 
et  plus  cette  liberté  eist  essentielle,  plus  il  est 
du  deToir  de  l'autorité  d'en  surveiller  les  abue, 
plue  il  est  du  devoir  de  l'autorité  de  se 
mettre  en  garde  contre  les  homme»  qui  vien- 
draient envahir  au  profit,  soit  do  leur  per- 
sonne, aoit  de  leur  conviction,  un  droit  qui 
appartient  à  tous,  mais  qtw  personne  no  peut 
exercer  que  pour  l'utilité  publique. 

Je  vous  le  demande,  croyes-vous  que  les 
hommes  qui  appartenaient  à  l'institution  que 
j'ai  «itée,  que  les  menées  du  ti«gé  qui  œ  re- 
xusent  oçintAtrement  à  obéir  à  l'autorité  de 
U  loi«  ment  des  «m  bian  Traàa  de  la  moaait' 


chis  da  Juille<^  dsaamw  faim  vrais  de  nos  ins- 
titutiona  1 

Croyez-vous  qu'ils  n'aient  pas  au  fond  de 
l'Ame,  et  même  ne  manifestent  pas  qa^iwlbîs 
une  jiréférenoe  très  réelle  pour  le  oorps  au- 
quel ils  appartenaient,  pour  les  chjtfs  de  ce 
oorps,  en  rem<nitant  jusqu'au  plus  élçvé  ?  Et 
si  vous  êtes  forcés  de  le  croire,  si  vous  êtes 
forcés  de  penser  que  oet  esprit  pénétrera  dans 
l'instruction,  atteindrez-vous  votre  but,  le 
but  que  vous  aves  promis  au  pavs  d'atteindre 

{tour  le  bonheur  du  présent  et  le  bonhear  de 
'avenir  î 

Liberté  dans  l 'instruction,  mais  soumission 
complète,  absolue  de  tous  à  la  loi,  c'est  le  de- 
voir de  l'autorité.  Que  l'on  n'entuide  plus 
parler  d'aucune  espèce  de  prétextes  sous  les* 

3uels  les  membres  du  elergô  ou  tous  antoes  in- 
ividus  voudrMent  le  soustrûre  à  l'obéis- 
sance de  la  loi. 

Je  dirai  que  s'il  y  avait  une  préférenœ  à 
accorder  politiquement,  ce  ne  serait  pas 
comme  on  l'a  fait  dam  plusieurs  départe- 
ments, comme  on  l'a  fait  même  (du  moins 
votre  rapport  l'indique),  dans  la  distribu- 
tion des  fonds  pour  la  fondation  des  écoles 
primaires  relativement  aux  écoles  tenues  par 
tes  frères  de  l'Ecole  chrétienne  :  ce  ne  serait 
pas,  dis-je,  de  ce  côté  que  la  balance  devrait 
pencher  :  ce  .serait  du  eàtê  de  l'enseignement 
mutuel,  de  cet  enseignement  qui  ressort  tout 
entier  de  vos  institutions,  de  votre  gouverne- 
ment. Le  régime  municipal  est  l'élément  de 
toute  notre  politique,  de  toute  notre  exis- 
tence. Tout  œ  que  vous  avez  mis  d'instruc- 
tion sous  l'inspection  du  r^ime  municipal 
est  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  au  monde. 

Mais  je  ne  réclame  pas  de  préférence,  je 
réclame  une  égalité  complète,  et  je  réclame 
surtout  cette  obéiseanoe  à  la  loi  dont  on  «'est 
constamment  écarté  jusqu'à  ce  jour,  et  dans 
laqoielle,  ce  me  semble,  il  est  bien  temps  de 
rentrer.  (Anx  vot'œ  f  aux  voix  ! 

If .  le  PrériAeaC.  La  parole  est  à  U.  Bau- 
ter. 

M.  ttaater.  Uessieurs,  votre  commission 
a  reproduit  cette  année-ci  les  plaintes  qu'a 
excitées  depuis  quelque  temps  l'état  de  l'é- 
tude du  droit  en  France  ;  et  elle  a  indiqué  un 
nv>yen  efficace  de  remédier  au  mai  qu'elle  ei- 
gnalait,  l'augmentation  des  membres  du  con- 
seil de  l'Université. 

Que  l'étnde  du  droit  chez  nous  soit  en  gé- 
néral insuffisante  et  faible,  je  n'en  discon- 
viendrai pas.  Je  ne  nierai  pas  non  plna  que 
d'augmenter  le  lUHnbre  (tes  membres  dn  con- 
seil royal,  de  maniéré  à  ce  que  le  droit  y  ait 
nn  organe  spécial,  ne  soit  une  mesure  tote 
utile. 

Cette  mesure  est  même  commandée  impé- 
rieusement par  la  loi  ;  car  le  décret  orga- 
nique des  écoles  de  droit,  rendu  en  exécutiez 
de  l'article  final  de  la  loi  de  ventôse  de 
l'an  XII,  veut  que  les  inspecteurs  généraux 
qu'elle  crée  pour  oes  mêmes  écoles  forment 
auprès  du  ministre  de  l'instruction  pnblioue 
un  conseil  d'enseignement  du  droit.  Si  l'on 
ne  nomme  plus  d'inspecteure  généraux,  mal- 
gré la  volonté  bien  formelle  de  l'an  XII, 
est-ce  une  raison  pour  laisser  le  droit  sans 
représentant  spécial  dans  le  conseil  de  l'Uni- 
Tearsité,  lorsque  toutes  les  autres  branches 
dn  haut  ensmgnement,  tiotammœt  la  méde- 
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deeine,  ^  ont  des  représentants  spéciaux  f 
Il  est  évident  qu'ici  la  loi  est  doublement  mé- 
connue. 

Mais  le  but  que  la  oommistàon  propose 
d'atteindre  sera-t-il  atteint  par  cela  seul 

?,u'on  aura  perfectionné  l'instrument,  et  ne 
àut-il  pas  aussi  fixer  les  vrais  principes,  d'a- 
près leBçiuels  l'enseignement  du  droit  doit 
être  dirigé  T 

Il  V  a,  Messieurs,  en  cette  matière  qu'on 
appelle  le  droit  ou  la  jurisprudence,  im 
point  de  difficulté  contre  lequel  viennent  ee 
heurter  led  tendances  les  plus  sincères.  C'est, 
du  reste,  le  même  c^u'on  rencontre  fréquem- 
ment dans  la  vie  sociale  ;  je  veux  dire  l'oppo- 
sition qui  existe  entre  la  théorie  et  la  prati- 
que. La  théorie  méprise  volontiers  la  prati- 
que comme  dénuée  de  vues  générales,  comme 
basse  et  rampant  à  terre.  La  pratique  rend 
ce  mépris  à  la  théorie,  en  la  taxant  de  pédan- 
tisme,  d'inutilité. 

Ici  cependant  oe  conflit  devrait  être  moins 
prononôé  que  dans  d'autres  positi<»i8.  La 
théorie  devrait  se  montrer  moins  hau- 
taine, la  pratique  moins  fière.  On  conçoit, 
en  effet,  que  cette  scienoe  puieee  exister 
exclusivement  pour  elle-même  :  les  matiié- 
matiques,  la  logique,  la  méthaphysique  peu- 
vent se  développer  de  leur  propre  fonds  ;  elles 
peuvent  élever  leur  temple  hors  des  limites 
de  la  vie  sociale  :  mais  que  le  droit  puisse  à 
la  fois  ee  développer  et  e'isoler,  je  le  tiens 
pour  impossible. 

D'un  autre  côté,  la  pratique  du  droit, 
c'est  à  dire  l'application  journalière  des 
presoriptions  législatives  et  des  usages,  peut- 
elle  suffire  aux  exigences  de  la  société,  qui 
demande  des  jurisconsultes  éclairés  1  La  ju- 
risprudence peut-elle  se  passer  de  théories, 
de  méditations  scientifiques,  méttiodiques  ! 

Messieurs*  l'histoire  du  droit  est  là  pour 
répondre,  et  elle  répond  négativement. 

Dans  tous  les  temps,  chez  tous  les  peuples 
où  la  civilisation  avait  fait  un  pas,  l'esprit 
scientifique  s'pet  emparé  du  droit  ;  il  l'a  tra- 
vaillé, modifié  ;  il  a  porté  l'ordre  dans  le  dé- 
sordre, dans  lequel  la  marche  prompte  de  la 
société  jette  la  pratique  de  ses  usages,  de  ses 
lois  mêmes  ;  de  là  les  commentaires,  les  insti- 
tutee,  les  théories  données  au  public,  non 
seulement  par  les  spéculateurs  scienti£queB, 
jnB.w  piême  par  les  grande  jurisconsultes. 
Oicéron.  Ulpien,  Papînien  chez  les  Romaine, 
CujaS}  Bacon,  Leibnitz,  d'Aguesseaut  chez  les 
modernes,  en  sont  des  exemples  éclatants. 

Je  le  sais,  les  Romains  n'ont  point  été  mé- 
taphysiciens, et  leur  caractère  national  met- 
tait obstacle  à  ce  qu'ils  se  livrassent  à  cette 
spéculation,  que  nous  appelons  proprement 
la  philosophie  ou  la  métaphysique  du  droit  ; 
mais  de  leur.mtuiière  pratique  d'enseigner  le 
droit  au  mépris  nue  nos  praticiens  modernes 
témoignent  en  cette  scTence  en  tant  que  théo- 
rie, il  y  a  toute  la  distance  de  l'homme  de  gé- 
nie à  l'intelligence  commune. 

II  suffit  du  reste,  pour  se  convaincre,  par 
l'expérience  journalière  même,  de  la  futilité 
du  mépris  que  la  pratique  prétend  jeter  à  la 
théorie  ;  il  suffit,  dis-je,  d'observer  ce  qui  se 
passe  habituellement  autour  de  nous.  Les 
plus  infimes  praticiens  n'invoqocnt-ils  pas 
les  principes,  ne  répètent-ils  pas  sans  cesse, 
lorsqu'ils  soutiennent  une  opinion,  qu'il  faut 
remonter  aux  prinoiiws  1 


On  invoque  la  juriêprudenee.  je  veux  dire 
la  jurisprudence  proprement  dite,  ou  les  dé- 
cisions rendues  en  point  de  droit  par  les 
cours  souveraines.  Mais  ces  oours  «Ues-mâmee 
rendent  hommaoe  à  la  science  en  motivant 
leurs  arrêts,  et  le  législateur  l'a  ainsi  voulu, 
puisqu'il  leur  a  ordonné  expressément  de  les 
motiver. 

Que  conclure  de  tout  ceci  1  C'est  que  les  lois 
doivent  être  expliquas  par  la  science,  et  que 
la  science  du  droit  doit  être  autant  que  pos- 
sible une  science  pratique,  un  art,  une  juris- 
prudenc3,  dans  le  sens  élevé  du  terme. 

Pour  atteindre  ce  double  but,  il  faut,  dans 
l'enseignement  public,  pourvoir  à  trois 
choses  :  l'une,  que  les  diverses  parties  du 
droit  soient  également  cultivées  ;  Pautre,  que 
cet  enseignement  soit  lié  à  l'instruction  pra- 
tique ;  la  troisième^  que  l'enseignement  du 
droit  proprement  dit,  c'est-à-dire  des  règles 
posées  par  nos  lois  et  nos  usages,  soit  éclairé 
par  l'enseignement  des  sciences,  alliées  de  la 
science  du  droit  positif. 

Je  dis  d'abord  que  si  l'enseignement  doit 
atteindre  le  but  pour  lequel  il  est  établi,  il 
faut  qu'il  soit  complet.  Pour  qu'il  soit  tel, 
deux  choees  sont  nécessaires  :  l'une,  que  j'ap- 
pellerai volontiers  la  condition  de  l  étendue 
de  l'enseignement  ;  l'autre,  je  l'appellerais  ta 
condition  de  son  intensité.  Il  faut  que  toutes 
les  parties  du  droit  soient  enseignées  :  et 
quand  je  dis  :  il  faut  qu'elles  soient  ensei- 
gnées, je  vous  dis,  en  même  temps,  qu'il  faut 
que  les  cours  dans  lesquels  elles  le  seront 
soient  obligatoires  pour  tous  ceux  qui  aspirent 
au  grade  exigé  pour  l'e»rcioo  dû  fonctionR 
publiques,  c'est-à-dire  pour  le  grade  ordinai- 
rement appelé  la  licence.  Ainsi,  le  droit  ccms- 
titutionnel,  le  droit  des  gens,  doivent  être 
enseignés  partout,  c'est-à-dire  aans  toutes  les 
facultés,  et  l'examen  nécessaire  pour  obtenir 
la  licence  doit  cnnprendre  ces  mêmes  sciences. 
Dans  une  vie  sociale  comme  la  nôtre,  dans 
laquelle  tant  de  droite  publics  et  de  préten- 
tions politiques  sont  sans  cesse  en  action, 
conçoit-on  que  le  juge  qui  doit  appliquer 
les  lois  qui  règlent  ces  droits,  ces  prétentions, 
soit  légalement  censé  ignorer  le  aroit  consti- 
tutionnell  Dans  un  pays  en  contact,  en  com- 
merce, en  transactions  ou  en  négociations  avec 
tous  les  pays  de  la  terre^  et  dont  les  différente 
gouvcrnemente  ont  traité  avec  tons  les  gou- 
vernements étrangers,  conçoit-on  que  les  ad- 
ministrateurs soient  légalement  censés  igno- 
rer le  droit  des  gens  T 

Tel  est  cependant  notre  cas.  L'étude  du 
droit  constitutionnel,  du  droit  des  gens,  n'est 
obligatoire  que  pour  ceux  qui  aspirent  au 
grade  du  doctorat,  grade  qui  n'est  exigé  que 
pour  les  fonctions  de  professeur.  Si  cet  état 
de  choses  a  de  quoi  surprendre,  l'étonnement 
mraît  plue  grand,  si  on  comparait  cet  état 
avec  ce  qui  existe  dans  un  pays  voisin  ;  mais 
je  m'abstiens  d'entrer  dans  une  comparaison 
qui  ne  pourrait  qu'affliger.  Dirait-on  que  la 
période  de  trois  ans  ne  suffit  pas  pour  y  ren- 
fermer aussi  lee  cours  que  je  viens  de  nom- 
mer 1  Je  pense  qu'elle  suffit  ;  mais  elle  ne  suf- 
firait pas,  que  ce  ne  serait  pas  là  une  raison 
pour  pe  pas  remédier  à  un  état  de  choses 
eBsentiellement  vicieux.  Et  si  elle  était  réelle- 
ment  ipsuffisanto,  qu'est-ce  qui  empêcherait 
de  la  prolonger  d'une  année  ?  Pour  obtenir 
le  grade  de  cfoctenr  an  médecine,  o'esti^îre 
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posr  Mm  docteur  «pte  à  ezeroer  oet  art  daxu 
soate  Km  étendue,  u  faut  un  coure  de  quatre 
années  :  pourquoi  n'en  faudrait-il  pas  autant 
ponr  être  apte  k  exercer  la  juriaprudenoe 
dans  tonte  «on  étendue  t 

Hais  je  pense  que  le  délai  de  trois  années 
suffit,  surtout  depuis  .qu'on  a  aboli  eet  ex- 
pédiei)t  qui  admettait  rélère  qui  n'était  pas 
«Bcme  badwlier  fts  lettres  à  prendre  ses  pre- 
■ièna  inseariptions  dans  la  faculté  de  droit, 


spéciales  que 
que  ses  études  littéraires  ont  été  accomplies  : 
autrement  l'esprit  manque  de  maturité,  et  le 
temps  est  pûtagé,  d'une  manière  funeste 
ponr  le  progrès,  entra  deux  études  diffé- 
rentes. L'autre  condition 
bonnes  études,  c'est  leur  intensité  ;  j  appelle 
ainsi  leur  force  intrinsèque,  c'est-à-dire  la 
richesse,  la  profondeur  des  idées  qu'elles  éla- 
borent. Le  droit  peut  être  considéré  en  lui- 
flaéiiie,*  o'est-àrdire  en  ce  que  la  loi  pose,  en  ce 
qu'elle  exprime  comme  sa  volonté.  Il  peut 
aussi  fitre  considéré  dans  BOB  rapports  avec 
ce  que  les  anciennes  lois  ont  posé  et  exprimé. 
D'un  autre  c6té,  le  droit  positif,  s'il  est  un 


philoBophie  du  droit  ferait  seulement  preuve 
de  son  ignorance. 

Je  pense  donc  que  dans  la  première  année 
du  GOUTS  d'études  de  droit,  et  à  côté  de  l'en- 
seignement des  éléments  du  droit  romain,  un 
oours  doit  être  donné  qui  embrasse  dans  son 
cadra  eneylopédique  tout  le  droit  public  et 
privé,  qui  en  traco  l'histoire  et  marque  l'es- 
prit, et  qui  en  explique  les  généralités.  Dans 
toutes  les  universités  d'Allemagne,  ce  cours 
fait  1»  base  des  études  légales  :  le  conseil  de 
l'instruction  publique  l'avait  admis  dans  quel- 

3ues-UDes  de  nos  facultés  ;  mais  comme  il 
evait  être  donné  par  l'un  des  professeurs  de 
Code  civil,  le  manque  de  temps  l'a  fait  tom- 
ber. Il  devrait  être  rétabli,  et  une  chaire  spé- 
ciale devrait  lui  êÇre  consacrée. 

Pour  que  l'intensité  des  études  soit  réelle, 
il  faut  eneo»  autre  chose  ;  il  faut  que  dans 
une  demièra  année  d'études  exigée  pour  ceux 
qui  se  destinent  an  doctorat,  c'est-ànlire  à 
renseigiiement,  le  droit  soit  approfondi  jus- 

fue  dans  ses  fondenœnts  et  dans  ses  origines, 
'oor  cela,  trois  cours  sont  nécessaires  :  l'un, 
edni  de  notre  droit  ooutumier  ;  l'antn,  le 
eoura  de  l'histoire  approfondie  de  notra 
droit  français  ;  le  troisième,  le  oours  appro- 
fondi du  droit  romain  ;  les  études  du  docto- 
rat doivent  être  quelque  chose  de  plus  que  la 
répétition  des  études  de  licence  ;  si  oelles-oi 
comprennent  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
connuBsanoe  éclairée  de  tout  notre  droit 
positif,  celles-là  doivent  ranfermer  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'enseigner. 

Ce  que  je  viens  de  dira  explique,  je  crois, 
suffisamment  ma  pensée,  quand  j'ai  dit  qu'il 
faut  que  cet  enseignement  soit  éclairé  par 
celui  des  scienœs  alliées  de  la  science  du  droit 
proprement  dit.  Il  me  resterait  à  dire  de 
quelle  manièra  je  comprends  les  exercices 
pratiques  auxquels  je  crois  qu'on  devrait,  si- 
non artreindre,  du  moins  convier  les  élèves 
dans  le  sein  de  l'Ecole  de  droit,  ezereioea  que 
j'ai  vu  pratiquer  ainsi  avec  fruit.  Hais  je 

8*  BÈMSM.  T.  OXII. 


m'arrête  ;  je  craindrais,  Measieurs,  de  pran* 
dre  trop  sur  les  moments  de  la  Chambre  si 

J' 'entrais  dans  d'ultérieurs  développements, 
e  me  borne  à  recommander  ce  que  j  ai  dit  à 
l'examen  du  conseil  de  l'Université  et  de  ÎC.  la 
ministre  de  Tinstruction  publique. 

U .  é«  Maleville.  Messieurs,  c'est  pour  la 
troisième  fois  que  nous  sommes  condamnés, 
vous  à  m'entendra,  et  moi,  je  le  dis  en  toute 
humilité,  à  me  faire  écouter  sur  une  question 

aue  je  vois  soulever  à  regret,  mais  que  je  ne 
éserteraî  jamais.  Il  s'agit  de.  la  création 
d'une  faculté  de  théologie  protestante  à 
Paris,  ou,  pour  parler  d  une  manière  plus 
nette,  de  la  destouotion  de  celle  de  Montant 
ban. 


par 

quelquefois  arracher  à  l'impatience  

semblée  ce  qu'elle  n'accorderait  pas  après  un 
examen  approfondi... 

I£.  4*s  FalmeroUes.  Je  demànde  la  par- 
rôle.  (On  rit.) 

M.  4e  Malevltle.  C'est  sans  doute  à  cette 
espérance  qu'il  faut  attribuer  les  doléances 
périodiques  de  nos  infatigables  adversaires. 
Mais  puisqu'ils  obtiennent  chaque  année  de  la 
courtoisie  de  nos  rapporteurs  une  mention 
honorable  qui  ne  tire  pas  à  conséquence,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  vote  engagé,  mais  qui  pour- 
rait finir  par  devenir  une  sorte  de  préjugé 
favorable,  si  elle  n'était  réfutée,  vous  me  per- 
mettrez de  répondre  par  quelques  observa 
tions  très  courtes  aux  ooosidérations  pré- 
sentées par  l'honorable  M.  Dnvergier  de 
Hauranne. 

Lorsque  je  défendais,  il  y  a  deux  ans,  1» 
faculté  de  Montauban  contre  de  malveillanteB 
insinuations,  j'affirmais  que  les  progrès  des 
étudpB  démentiraient  bientôt  les  reproches  in- 
justes adressés  à  cet  établissement,  dont  l'im- 

Ïuissance  radicale  était,  disait-on,  reconnue, 
e  .remercie  M.  le  rapporteur  de  l'attention 
qu'il  a  eue  de  constater  lui-même  la  vérité 
de  mes  t^sertions,  en  déclarant  dajis  son  rap- 
port qu'il  résultait  des  renseignements  four- 
nis à  la  commission  que  des  progrès  réels  ont 
été  faits  depuis  deux  ans  à  la  facM^té  de  Mon- 
tauban. et  que  d'autres  encore  se  préparent  : 
aussi  n'est-il  plus  question  de  détruire  la  fa- 
culté de  Montauban.  On  nous  permet  de  vi- 
vre, et  c'est  beaucoup  pour  des  gens  qu'on  a 
menacés  de  mort  ;  a  quelle  condition  cette 
existence  nous  est-elle  promise  t  Une  faculté 
nouvelle  eera  établie  à  Paris. 
J* 


proposi 

tourné  d'arriver  au  but  désiré.  Certes,  os 
reproche  ne  peut  s'adresser  &  M.  le  rappor-. 
teur  et  aux  membses  de  la  commission  ;  leur 
opinion  est  trop  nettement  exprimée  pour 
que  je  puisse  leur  prêter  une  arrière-pensée. 
Toutefois,  comme  je  ne  veux  pas  jouer  le  rôle 
de  dupe  dans  cette  affaire,  je  vais  signaler 
le  piège  Caché  sous  la  proposition  même. 
L'existanoe  simultanée  des  deux  facultés  est- 
elle  possible  1 0n  le  dit,  la  commission  le  croit, 
mus  mes  adversaires  et  moi  sav<»is  biu  le 
contoaire. 

Il  résulte  de  la  statistique  des  églises  ré- 
formées de  Pranoe,  qu'il  y  a  annuellonent 
la  vacances  de  pasteurs  par  déeès  ou  démis- 


S3 


Digitized  by 


Google 


[CUdOM  éti  DépaUs.)       MMffil  tfg  LOUII-MUUPPS»       (1  isn.) 


ttii^aa  Mué*  BttffiMnt  pour  f  pourvoit.  La 
dttfée  âM  tftttd«s  wt  de  «inq  utitfe»,  ob  qui 

Sippom  un  pêtMntiél  dd  00  élèVM  on  plu«. 
h  Bien  I  i<  doiiM  lort  qu'il  y  sit  jamau  un 
ministre  aMM  tûr  d«  voira  cottDlaiaaow 
pour  pourvoir  à  hk  dépenaa  oofuiderabl*  de 
on  deilx  étaUiuemenis  oui  finissent  bientôt 
toar  cqmpUr  plot  de  profesaeUn  otie  d'jlèVes. 
Quand  il  serait  ¥1*^1  que  la  Chambré  fût  did^ 
poiée  à  zalM  cet  inutile  sacrifiée,  n'y  a-t-il 
B«a  dé  graves  iileonvénients  à  créer  deux  etar 
Dlîawmen^  nTauacf  Si  Iw  deux  facultés  vien- 
nent suivre  des  tendsAoes  opposées,  n'au- 
rei'Vous  pas  jeté  vous-mêmes  entre  les  églises 
les  Bermes  des  diBsenaîons  les  plus  funestes, 
et  ne  oonpliquerei-vgus  pas  l'administration 
supérieure  Mi  cultes  de  tous  ces  embarras 

P nombre  t^ue  cette  espèce  de  schisme,  très 
a  à  prévoir,  kM  peut  manquer  de  lui  sus- 
citer 1 

Ne  comprenez- vous  pas  que,  tout  àii  moins, 
fobd  év«tn«Tes  un«  dangereuM  jaloutle  entre 
deux  établissements  dont  l'un»  plêiatt  près  du 
pouvoir,  obtiendra  smb  peine  tous  les  énoou 

4  A   If  M  un  II  M   t  ÉB  vwhkB  A         ^«  I  naV^    A  H  t 


fi 


pourra  qu  avec  peine  fixer  l'attention  du  gou- 
vernement, absorbée  déjà  par  l'institution  ri- 
vale T  Et  que  sais- je  T  ne  finirions-nous  pas  par 
avoir,  CQntraireknent  à  l'esprit  sévère  de  nos 
règles,  deux  sortes  de  clergés  protestants  : 
l'un  qui  se  croirait  prédestiné  aux  églises  des 
grandes  villes,  aux  postes  brillante,  parce 
qu'il  sortirait  de  l'école  de  Paris-;  loutre 
qu'on  prétendrait  vouer,  comme  plus  subal- 
^rne,  aux  cures  inférieures,  parce  qu'il  sor- 
tirait de  l'éoole  de  Montauban  î  Ne  cherche- 
rait-on pae  à  habituer  çeu  à  peu  les  esprits 
à  cette  claasification  arbitraire,  en  telle  sorte 
que  ce  ne  serait  plus  le  mérite  dee  candidats, 
maie  le  cachet  de  leur  diplôme,  qui  détermi- 
nerait leur  vocation  t 
jj&  n'insiste  pas  davantage  sur  tant  d'abus 
acilee  k  prévoir,  et  je  me  E&te  d'examiner  si 
a  faculté  plaoée  à  Paris  offrirait  autant  d'à- 
v&ntaffes  que  pourr«ent  Is  croire  eeux  qui 
la  dsmanaent. 

La  oomuissioa  et  son  rapporteur  ne  s»  dia- 
simulsnt  pas  les  inconvénients  que  présente 
1«  séjouf  ds  Paris  pour  des  jAunts  gsns  dmt 
las  pensées,  Iso  habitudes  doivwt  êtle  émi- 
noBUnsnt  rsligitusss.  Aussi  vous  propose-^n 
da  tes  intoriisr  ou  les  sécninariser  menus.  Que 
devisât  alort  pour  eux,  je  le  demandai  l'a- 
vantage qu'on  fait  sonner  ai  haut  de  parti- 
ciper aux  resBourdes  de  haut  enseigtement, 
a  instruction  variée  oonoentréeh  à  Paris  1  Te- 
nus BOUS  clef,  et  pour  eauw,  ils  ne  pourront 
sntendre^  tes  nfebifea  professeurs  de  littérature 
et  aa  philosophie  que  vous  leur  promettes,  et 
pottiTont  tout  au  plus  lire  leurs  laçons  re- 
cueillies et  sténographiées,  ce  qu  iU  peUTCnt 
faire  auesi  bien  à  IContaubân  qu'à  Paria 
8'agit-il  dee  sciences  naturelles  ou  mathéma- 
tiques 1  O'est  à  Parie  et  à  Parie  seul^nadt 
.que  les  trésors  de  la  science  leur  seront  ou- 
vwts  ;  j'en  conviens  toutefois  en  ont>il8  bien 
besoin  T 

Je  comprends  l'immense  avantage  qu'il  f  a, 

£our  ceux  qui  se  livrent  exclusivement  à  l'é- 
ids  de  oetto  par^  des  seieness  humaines,  à 
reoneillir  l'enseignement  diiect  des  Arago, 
des  Ohq^LttSMH»,  oss  Tbenard  ;  mais  pour  oeux 


qat  ne  lei  étudiant  que  d'une  ihaftiàM   

soirs,  et  eomus  sonplément  d'une  instouotéod 
solide  et  vuriés,  un  ihterprite  moins  oélMnroi 
aidé  des  écrits  de  ses  grands  aaittes,  suffit 
pour  les  initier  aux  oonnaitsanees  qui  leur 
sont  indimanBablsk  j  et  cet  enssignement  peut 
âtre  donné  h  Montauban  eonlme  à  Paris.  Quo 
faut-il  pour  wUl  Oompléter  he  eabiaat  de  phs- 
siqua  que  posséda  déjà  notre  faottlté,  si  lui 
donner  un  laboMtrtiiis  ds  shimis  qui  loi  mia* 
qu«. 

ti  Haiit  dit^ra,  à  Paris  la  faculté  oe  rsorutsT» 
dss  professeurs  les  plus  habiles  et  des  talents 
les  plus  éminsnts.  »  Je  voudrais  bien  qaa  ceux 
qui  mûrissent  oa  projet  de  longue  main,  noua 
les  AOeent  connaître  ces  bommes  traosoen*- 
dants  à  qui  sont  réserrées  les  ohairee  dS  Paris, 
et  dont  Porgueil  tant  soit  peu  mondain  a'e^ 
fraie  de  la  mod^tie  du  Séjour  de  MontaubMi. 
Je  serais  eurieux  de  comparer  leun  titres  à 
eaux  des  honorables  «t  habiles  ni  ofsssam» 
auxquels  ils  ssmblent  dédaij^r  de  s'adjoUk- 
dre  ;  et»  quels  ^u'il  soient,  je  déelate  à  1'*^ 
vanoe  que  je  suis  loin  de  ndouter  somp»- 
raison.  Bt  s'il  est  vrai  (ce  que  je  rofus»  « 
croire)  qu'il  en  est  quelques-uns  pout  qui  ië 
séjour  de  Paris  et  les  avantagm  porsonnslB 

âu'il  procure  soient  une  raison  déteminabte 
'accepter  ici  le  fardeau  de  renasigaensiit 
qu'ils  refuseraient  au  loin,  je  rends  grâoa  au 
motif  qui  les  tient  éloigné*  de  nolis  :  «"est 
chose  trop  grave  et  trop  sérisuae  que  la  mift- 
sion  qui  leur  serait  offerte,  pour  que  les  de- 
voirs qu'elle  impose  soient  balances  par  de 
semblables  considérations.  Je  leur  rappelle- 
rai, au  surplue,  que  les  hommes  à  côté  des- 
□ueis  leur  nom  n'oserait  se  placer  ont  su  se 
dévouer  &  oes  devoirs  qu'ils  redoutent,  et  re- 
hausser, par  leur  modEastie,  l'écUt  dâ  laura 
talents. 

Je  n'en  citerai  qu'un,  le  vénérablo  M.  En- 
contre, qui  fut  aoTen  de  la  faculté  des 
scienoee  a  Montpellier,  et,  plus  tard,  doyen 
de  la  faculté  de  théqlogie  protestante  de 
Kontauban»  et  d<mt  Fourcrov  disait  :  j*ai  vu 
en  J'rBflciB  deuc  ou  troù  teUê  eomparahU* 
à  la  nenne  ;  ;c  n'y  en  ai  trouvé  awunc  qui  lui 
fût  êupirieuTê, 

Je  ne  m'inqUiète  dons  nnllemittt  de  l'absintta 
de  oes  grands  talents  que  Montauban  n»  aatt^ 
rait  possédsr  ;  je  m'inquiéterais  bien  plus  de 
l'avenir  des  jeunes  élàves  qui  ssraiettt  flo&Aéa 
à  la  fasulté  de  Paris.  Par  combien  de  aéduo- 
tions  ne  seraient-ils  pas  entonnés  î  et  je  parle 
ici  dss  sntratimnents  les  plus  honorables. 
S'ils  aanonoent  de  grands  talents,  l'Seole 
normale  leur  est  ouverte,  l'Université  Isa  ré- 
elame,  de  hautes  positions  leur  sont  offertes. 
Leur  zàle  résistera-t-il  à  oes  tentations  de  la 
vanité!  Les  hommes  émiaents  sèroot  perdus 
pour  l'Eglise,  et  la  faculté  qui  sendriait  aee- 
tinés  à  former  de  bons  pasteurs  ne  vous  don- 
nera plus  que  d'él^ants  humanistes  ou  d'h*> 
biles  rhéteurs  ;  les  sujets  médiocres  seront 
seuls  réservés  au  service  divin.  Ces  consé- 
quenoes  me  paraissent  infaillibles. 

Botagee  d'ailleurs  que  le  (dergé  protestant 
ne  Se  reerute  pas  toujoure  dans  les  classes 
aisées  de  la  société,  et  que  vous  obliges  vos 
élèves  à  des  dépenses  auxquelles  leurs  pa- 
rents ne  peuvent  suffire  qu'oveo  peine.  Quel- 
que soin  qu'on  apporte  à  rendre  cette  éduoa- 
tion  aussi  économique  p[ue  poesible  par  le 
moyen  de  la  sérainarisaiion,  u  est  impossible 


Digitized  by 


Google 


[GIwafen  dM  OApulét.]        RÈGNE  DB  LOUIS-PIULIPPE.  -       H  |«in  1837.) 


3iK 


□ne  le  prix  de  U  poimon  désoe&de  au-dessout 
du  toux  payé  par  ka  élèves  de  l'Ecole  poly- 
todmiqne,  qni  amt  «uai  cawnéB.  Exami- 
nes le  perarânel  de  cette  Ecole,  et  Toyez  si 
c^ast  par  lea  enfants  des  classes  mal  aisées 
qa'âle  esfc  abordée.  On  y  pourvoira,  je  le  sais, 
par  rétabliasoment  de  noaTsllee  bourses; 
mail  ce  n'est  jamais  que  le  petit  nomb»  qui 
en  profitai 

Je  diru  k  nos  adversaires  qu'au  lien  de  far 
tigaer  le  ^onvemement  par  de  stériles  de- 
nupÂMi  QUI  ne  se  réaliseront  jamais,  c'est  à 
nous  qu'ua  duvent  se  réunir  pour  demander 
que  la  faculté  de  Montauban  soit  améliorée 
de  plus  en  plus  ;  et  à  vous,,  Messieurs,  je  di- 
rai :  bien  loin  d'ici,  à  200  lieues,  il  y  a  encore 
quelques  riqrons  de  lumière  qui  brillent,  et 
que  vous  pouvei  ranimer  d'un  plua  vif  éclat. 
Me  cherobez  pas  à  les  éteindre  au  profit  du 
Viste  foyer  qui  ne  tend  que  trop  à  se  otmoen- 
trer  sur  Paria. 

M.  ^ei.  Je  commencerai,  en  répon- 
dant à  mon  honorable  collègue  K.  de  Malle- 
ville,  fiue  volontiers  je  me  joindrai  à  lui  pour 
tâcher,  par  tous  les  moyens,  d'améliorer  les 
études  de  la  faculté  de  Montaubui  ;  je  le  dé- 
sire autant  que  lui,  et,  loin  de  redouter  sous 
œ  rapport  la  (»-éaition  d'une  faculté  à  Paris, 
je  crois  que  ce  doit  être  un  nouveau  motif 
pour  vous  y  décider.  Cette  création  fera  naî- 
tre, entre  les  deux  facultés,  une  émulation 
toujours  favorable  à  la  science,  et  dont  la  fa- 
culté de  Montauban  profitera  certainement. 

Pepuis  trois  ans,  la  question  de  la  création 
à  Paris  d'une  faculté  de  théologie  protestante 
se  présente  chaque  année  à  cette  tribune  :  il  y 
a  trois  ans,  cette  question  peu  connue  trou- 
vait les  esprite  indecia  ;  je  crois  pouvoir  dire 
qu'aujourd'hui  elle  est  jugée,  et  jugée  favo- 
rablement ;  les  besoins  sérieux  des  popula- 
tions protestantes  ont  été  compris,  et  le  mo- 
ment ne  saurait  être  éloigné  ou  il  y  sera  fait 
droit.  Je  n'ai  donc  pas  besoin,  Messieurs,  de 
me  livrer  à  de  longe  développements  pour 
vous  faire  sentir  rindispensable  nécessité  de 
doter  i'Miseignemeat  protestant  en  Franco 
d'une  nouvel»  faculté  de  théologie  qui,  placée 
à  Paris,  au  centre  du  monde  savant,  ne  reste 
en  arrière  d'aucune  branche  des  ooonussui- 
oes  humaines  ;  et,  tout  eu  puisant  dans  les 
établissements  scientifiques  qui  l'environnent 
de  toutw  parts  des  secours  qui  lui  sont  indis- 
pensables, et  qu'elle  ne  peut  trouver  que  là, 
vinuie  à  aon  tour  compléter  le  magnifique 
ensemble  de  l'enseignement  supérieur  en 
France,  et  lui  prêter  aon  appui. 

Deux  de  vos  commissions  du  budget  se  sont 
formellement  prononcéee  de  la  manière  la 
plus  eaqplicite  à  cet  égard  :  celle  de  l'année  der- 
nière, par  l'organe  de  l'honorable  M.  Duboi.s, 
qui,  au  nom  des  intérêts  généraux  du  pays 
et  de  la  justice,  réclama  cette  création  ;  et 
l'on  a  lieu  de  s'étonner  qu'après  un  vœu  aussi 
formel  émis  par  votre  commission,  appuyé 

Sar  les  raisons  eonclnautes  qui  se  trouvent 
ans  le  rapport,  et  après  une  diseuwon  qui 
ne  pouvait  ladsser  du  doute  dans  l'esprit  de 
perBonne,  rien  ne  soit  proposé  à  ce  sujet  dans 
lie  budget  de  1838. 

Oetbe  année,  le  langage  de  l'honorable 
M.  Bnvergier  de  Hauranne,  parlant  au  nom 
de  votre  commission,  n'a  pas  été  moins  expli- 
cite ;  il  termine  cette  partie  de  son  rapport 
(page  2B)  en  émettant,  au  nom  de  la  commis- 


sion, le  vœu  form^  qu'une  faculté  de  théolo- 
gie protestante  fût  cnée  à  Paris,  tout  en  con- 
servant celle  de  Montauban,  dont  personne, 
je  crot%  n'attaque  l'existence,  et  que,  pour 
mon  compte,  je  défendrais  si  die  était  mena- 
cée. 

Les  développements  qui  se  trouvent  dans 
le  rapport  tie  M.  Dubois,  et  reproduits  cette 
année-ci,  du  moins  en  partie,  dans  celui  de 
M.  Buvergier  de  Hauranne,  pourraient  me 
dispenser  de  rien  ajouter  à  ce  sujet  ;  il  exista 
cependant  quelques  autres  raisons  que  je  veux 
vous  présenter  brièvement. 

M.  de  Malleville  s'est  trompé  en  disant  que 
les  besoins  du  culte  protestant  n'étaient  que 
de  douze  par  an.  Les  besoins  ordinaires  et 
annuels  du  culte  protestant  scmt,  en  réalité, 
par  suite  de  décès  ou  démissions  de  pasteure, 
ae  vingt-quatre  environ  (ce  chifîre  est  la. 
moyenne  des  six  dernières  années,  abstraction 
faite  des  créations  nouvelles),  et  par  suite 
de  ces  mêmes  créations  le  nombre  des  pas- 
teurs devant  être  augmenté  en  1837  tle  vingt- 
quatoe,  le  chiffre  exact  des  besoins  perma- 
nente et  annuels  sera  de  vinçt-cinq  par  an. 
Ces  chiffres  sont  officiels  et  viennent  des  bu- 
reaux du  ministère. 

Or,  le  nombre  des  consécrations  pour  les 
pasteurs  protestants  a  été  en  moyenne  dans 
ces  eix  dernières  années, 

Â  (Strasbourg.   10 1/3 
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Total   19  » 

Ainsi  donc,  en  supposant,  ce  qui  n'est  pas, 
qu'aucun  des  jeunes  gens  consacrés  n'aban- 
donne le  saint  ministère,  le  nombre  annuel 
des  pasteure  morts  ou  démiasionnaires  est 
supérieur  au  nombre  des  pasteurs  consacrés 
chaque  année  ;  de  là  la  nécessité  d'avoir  re- 
coure aux  facultés  étrangères,  d'accorder  des 
dispenses,  et  recevoir  dans  nos  églises  des 
pasteurs  n'ayant  fait  que  partie,  ou  même  pas 
du  tou^  de  leurs  études  dans  nos  facultés 
natîcmales,  mais  y  ayant  seulement  subi  des 
examens. 

Quant  à  la  question  d'argent,  dès  l'înstwit 
que  l'Etat  a  un  budget  pour  le  service  des 
cultes,  il  doit  à  chacun  ce  qui  lui  est  néces- 
saire, puisque  les  citoyens  qui  le  pratiquent 
contribuât  à  la  dépense  des  autres  ouïtes 
auxquels  ils  sont  étrangers  ;  mais  si,  ce  qui 
est  bien  loin  de  mon  esprit,  une  semblable 
question  pouvait  se  résoudre  par  une  pro- 
portion^ je  vous  dirais  que  la  dépense  de 
eOjOOO  fr^cs,  nécessaire,  d'après  votre  com- 
mission du  budget  de  l'année  dernière,  pour 
la  création  à  Paris  d'une  faculté  de  théologie 
protestante,  serait  encore  loin  d'atteindre, 
avec  les  62,800  francs  actuellement  accordés 
pour  l'enseignement  de  ce  culte,  la  s<Hnme 
proportionnelle  qui  devrait  lui  revenir,  eu 
égard  aux  populations,  en  prenant  pour  basa 
le  montant  de  la  dépense  consacrée  à  l'ensei- 
gnement du  culte  catholique. 

Mais  de  semblables  motifs  doivent  Mre 
écartés,  et  votre  décision  s'appuiera  sur  des 
oonsidérations  d'un  ordre  plus  élevé.  Oui, 
Messieurs,  il  importe  toujours  à  une  nation 
que  les  ministres  des  divers  cultes  reçoivent 
une  instruction  forte  et  complète,  et  cela 
I  n'est  possible  qu'à  Paris.  Croyez  aussi,  Mes- 
l  sieurs,  que  la  moralité  publique  n'aura  qu'à 
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Î;agiier  en  trouv&nt  k  côté  de  nos  diveneB 
acuités  un  enseignement  religieux  vaste  eb 
profond,  dont  les  ooun,  suivis  du  moins  pur 
quelquee-una  dee  élèves  des  autres  facultés, 
agiront  d'une  manière  salutaire  sur  l'esprit 
de  nos  jeunes  gens  et  des  générations  fu- 
tures. 

Je  pourrais  donner  à  l'appui  de  mon  opi- 
nion oien  d'autres  raisons  et  d«  bien  plus 
longs  dévelopements  ;  mais  je  m'arrête.  ISeux 
commissions  du  budget  ont  approfondi  la 
question  et  l'ont  résolue  d'une  manière  affir- 
mative :  le  doute  n'est  donc  plus  permis  sur 
l'indispensable  nécessité  de  rétablissement 
dont  je  réclame  la  création,  et  mon  but  en 
montant  à  cette  tribune  a  été  surtout  de  de- 
mander à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique quels  sont  ses  projets  à  ce  sujet,  si  son 
opinion  est  arrêtée,  et  si  les  protestants  de 
ï^anoe,  qui  ont  émis  à  cet  égard  des  vœux 
formels  par  l'organe  de  leurs  représentants 
^gaux,  les  consistoires  {dont  un  des  princi- 

Saux,  celui  du  sieur  Hippolyte  Gard,  s'est 
e  plus  directement  adressé  à  la  Chambre 
dans  une  pétition  qui  depuis  longtemps  est 
à  l'ordre  du  jour),  doivent  espérer  gue  le  mi- 
nistre préparera  un  travail  à  ce  sujet  d'ici  à 
l'année  prochaine,  de  manière  à  ce  que  oene 
question  désormais  jugée  reçoive  une  solution 
par  une  idlocation  au  budget  de  1839. 

TTn  dernier  mot,  Uessieurs,  en  réponse  k 
l'une  des  assertions  de  M.  de  Malevule,  qui 
a  prétondu  que  si  Les  élèves  étaient  séminari- 
sés,  ils  ne  pourraient  profiter  des  cours  de  nos 
autres  facultés.  A  oela  je  répondrai  par  un 
fait  :  les  élèves  de  l'Ecole  normale  vivent  sous 
le  régime  commun,  et  sont  envoyés  en  com- 
mun aux  cours  que  l'on  juge  utile  de  leur 
faire  suivre.  Pourquoi  cette  marche  ne  serafb- 
eîle  pas  suivie  par  les  élèves  de  la  faculté 
tnéologique  protestante  ï 

M.  de  Faiçaerolles.  Puisque  la  Chambre 
Veut  bien  m'accorder  un  moment  d'attention, 
j'en  profiterai  :  je  ne  serai  pas  long,  et  elle 
me  permettra  de  protester  contre  l'acte  qu'un 
honorable  députe  du  Tarn-et-Garonne  est 
venu  prendre  k  cette  tribune  pour  détruire 
un  intérêt  équitable  et  bienveillant  que  la 
commission  du  budget  a  bien  voulu  témoi- 
gner à  tous  les  protestants  de  la  France. 

li'honorable  député  de  Tarn-et-Garonne, 
auquel  je  réponds,  vient  de  se  poser  comme 
le  seul  représentant  des  intérêts  protestants 
nationaux.  Qu'il  me  permette  de  lui  dire, 
au  nom  des  cultes  réformés,  que  je  n'accepte 
pas  cette  protection,  qui  pourrait  bien  ser- 
vir à  déguiser  un  intérêt  de  localité  ;  mais  je 
ferai^  observer  à  Thonorable  député  montcu- 
banais  qu'il  ne  connaît  pas  parfaitement  la 

Question.  Il  voue  a  fait  ici  à  peu  près  le  même 
iscours  qu'il  voue  fait  tous  les  ans  &  la  même 
occasion  ;  nous  l'avons  entendu  répéter  les 
mots  de  malveillanoe,  des  insinuations  et  des 
sorties  perfides  à  cause  de  la  proposition  de 
la  commission. 

M.  de  Malevllle.  Vous  ne  voulez  pas  être 
professeur  à  Paris. 

M.  de  Falfitnerollea.  Pas  plus  que  vous. 
Mais  j'ai  besoin  de  poser  la  question  comme 
je  l'entends.  Tous  vous  êtes  donné  comme  pro- 
tecteur des  intérêts  du  culte  protestant. 
Ignorez-vous  que  le  quart  au  moins  des  con- 


sistoires de  Fru^  s'est  prononcé  poar  de- 
mander la  créaticm  d'une  faculté  a  Paris  1 
M.  le  ministre  sait  qu'il  a  dans  ses  cartons 
une  pétition  qui  demande  la  création  d'une 
faculté  à  Pans,  et  que  cette  pétition  est  si- 
niée  pas  plus  du  quart  du  clergé  pnwMtant. 
Vous  avez  prétendu  que  deux  facultés  ne 
pourraient  pas  exercer.  M.  Bousquet  vient  de 
vous  répondre  qu'il  j  avait  un  déficit  de  ttix 
pasteurs. 

Je  suis  f&ché  de  parler  de  Uontauban  ;  car 
je  suis  peut-être  la  cause  de  l'émotion  qns 
vous  fait  ressentir  cette  «rave  question.  Igno- 
rez-vous qu'il  y  a  peu  de  temps,  deux  élèves 
venant  de  Genève  ont  été  refuses  k  Uontaa- 
ban  1  Vous  devriez  savoir  qu'il  y  a  au  nmoa 
six  mois,  un  autre  élève  de  Genève  fut  admis 
sur  l'autorité  de  mou  honorable  ami  Û.  Gni- 
zot. 

Depuis  la  loi  de  g^erminal  an  X,  vous  avea 
toujours  eu  un  déficit  que  la  faculté  de  Ifon- 
tauban  n'a  pu  combler.  Est-ce  quand  les  in- 
térêts du  culte  protestant  viennent  réclamer 
de  hautes  études  à  Paris,  que  vous,  protes- 
taj&t  zélé,  vous  devries  vous  y  oppoaer  T  Ka 
voyez-vous  point  que  voua  faites  le  pins  grvid 
tort,  non  seulement  à  votre  culte,  mais  aussi 
à  l'ordre  social  lui-même  f  car  reoonnaisees-lea 
le  gouvernement  a  intérêt  à  donner  de  l'élé- 
vation aux  études  religieuses  ;  et  je  dois  voua 
le  dire  dans  cet  intérêt,  vous  avez  apporté  ici 
des  documents  qui  ne  sont  pas  du  tout  «xaots. 


bien  nous  dire  si  le  gouvernement  accueillera 
favorablement  la  bienveillance  que  la  com- 
mission du  budget  a  témoignée  pour  le  culte 
protestant. 

Je  demande  que  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  nous  dise  ce  qu'il  a  le  pro- 
jet de  faire  sur  le  culte  protestant  ;  car  je 
sais  que  son  prédécesseur  avait  une  opinion 
arrêtée  à  cet  égard.  (Aua:  voix!  aux  voix!) 

U.  de  Mal«Tllie.  J'avoue,  Uessieurs,  que 
je  n'ai  pas  bien  compris  la  nature  du  repro- 
che le  plus  grave  que  m'a  adressé  notre  ho- 
norable collègue  M.  de  Falgnerolles.  Il  m'» 
reproché  de  m'être  posé  ici  comme  le  repré- 
sentant de  tous  les  protestants  de  France.  Il 
est  évident  que  je  n'ai  pas  la  prétention  d'Mre 
le  sien,  car  il  y  a  trois 'ans  que  nous  sommes 
en  querelle  sur  la  question  qui  nous  occupe. 
II  vous  a  parlé  des  nombreuses  adhésions  des 
consistoires  ;  il  est  bon  de  les  expliquer. 

D'abord,  c'était  la  totalité  des  consistoires, 
maintenant  ce  n'est  plus  que  le  quart.  St 
cette  minorité,  voici  comment  il  est  facile  de 
l'obtenir  ;  on  va  auprès  des  consistoires,  on 
leur  dit  :  (c  Vous  tenez  au  succès  des  études 
théologiques,  au  progrès  de  votre  culte  ;  vous 
aviez  une  seule  faculté,  vous  en  aurez  deux  : 
oela  vaut-il  pas  mieux  de  moitié  ?  »  Et  quand 
on  montre  ce  seul  côté  de  la  question  à  des 
hommes  qui  ne  l'examinent  pas  de  plusprès,  U 
est  tout  simple  qu'ils  laissent  tomber  ^ur  si- 
gnature sur  la  pétition  qu'on  leur  présente. 
Nous  verrons  Tannée  prochaine  quel  nombre 
de  signatures  vous  aurez  ;  car  la  question  s'est 
agrandie,  ainsi  que  vous  l'avez  dit. 

M.  de  F«lgaer«lles.  Pourquoi  ne  pas  la 
laisser  étudier  1 
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1I<  4e  Malevllle.  On  m'a  reproché  d'ap- 
porter à  cette  tribune  d«s  documents  qui  ne 
prouvent  rien.  On  a  dit  que  le  culte  protes- 
tant entier  demandait  la  faculté  de  théolo- 

Sie  à  Paria,  et  que  M.  de  Malleville  tout  eeul, 
ans  un  intérêt  de  village,  demande  le  con- 
traire. 

Measieurs,  j'ai  entre  les  mains  le  prooèe- 
Terbal  d'une  conférence  pastorale,  d'un  véri- 
table synode  au  petit  pied,  tenu  a  Paris,  en 
1836. 

Les  pasteurs  réunis  à  Paris  ont  énumeré 
lon|ïu«nent  tous  les  besoins  de  lenr  eulte^ 
mais  il  n'a  pas  été  question  de  l'établissemmt 
d'une  faculté  à  Paria. 

L'honorable  M.  de  Falguerolles  m'a  repro- 
ché ensuite  de  l'avoir  attaqué  presque  per- 
sonnellement dans  les  reprciches  que  f  acires- 
sais  à  nos  adversaires.  A  ses  yeux,  l'ennemi 
que  je  combats,  c'est  lui,  toujours  lui. 

Je  le  prie  de  se  rapi>eler  que  j'ai  toujours 
signalé  quelques  ambitions  de  professeurs  en 
esqMotative  s'effrayant  d'un  siège  trop  mo- 
deste, et  ne  voulant  se  produire  qu'à  Paris. 

Franchement,  est-ce  à  lui  que  ce  reproche 

Sarait  s'adresser?  Comme  je  le  lui  disais  tout 
l'heure,  il  ne  peut  avoir  la  prétention  d'être 

Srofesseur.à  la  faculté  de  Paris;  je  ne  vois 
onc  pas  à  quel  titre  il  pourrait  prendre  sa 
part  du  reproche.  J'ai  parlé  d'autres  per- 
sonnes qui  m'entendent  fort  bien,  qui  savent 
bien  ce  que  je  veux  dire,  et  qui  me  otHnpren- 
dront  mieux  que  l'honorable  M.  de  Fâgue- 
xoUes.  (Aval  voix/  aux  voix/) 

M.  4«  PalçHerelleii.  Je  demande  à  M.  le 
ministre  de  l'instmction  publique  s'il  n'a  pas 
dans  ses  cartons  la  pétition  dont  j'ai  parlé. 

(Aux  voicoJ  aux  voix/) 

M.  de  Salveody,  minittre  de  rinttruction 
pu^fiffue.  Interpellé  sur  une  question  aussi 
sérieuse,  je  ne  manquerai  pas  au  devoir  d'y 
répondre. 

L'honorable  orateur  qui  m'a  interpellé  a  dit 
qu'un  ancien  ministre  de  l'instruction  publi- 
que qui  siège  dans  cette  Chambre,  avait  une 
opinion  faite,  une  opinion  dont  l'autorité  se- 
rait en  effet  un  préjugé  très  grave  sur  la  ques- 
ti(Hi. 

La  preuve  que  l'honorable  membre  de  cette 
Chamore  dont  il  a  été  parlé  n'avait  pas  une 
opinion  faite,  c'est  que  le  budget  qui  est  sou- 
mis à  la  Chambre  ne  contient  pas  de  propo- 
sition formelle  à  ce  sujet.  La  Chambre  com- 
prendra dès  lors  que  j'ai  besoin  de  mûrir  gra- 
vement une  pareille  question,  avant  de  lui 
exprimer  une  opinion  quelconque. 

M.  Cïntset.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ^  ait  lieu 
d'exprimer  en  oe  moment  aucune  opinion  sur 
le  fond  de  la  question  ;  aiicune  proposition 
n'est  soumise  à  la  Chambre,  et  moi-même, 
qn^d  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  le  bud- 
get de  l'instruction  publique,  je  n'ai  pas  cru 
que  la  question  fût  mûre,  m  que  le  moment 
fût  venu  pour  aucune  proposition  à  ce  sujet. 
Aussi,  je  prierai  la  Chambre  elle-même  de  ne 
point  arreter  ses  idées  sur  la  question  ;  il  y 
a  ici  des  intérêts  do  localités  et  des  intérêts 
généraux  en  présence.  Je  pense  que,  dans 
tons  les  cas,  la  faculté  de  Montauban  doit  être 
conservée,  que  son  existence  ne  saurait  être 
oompTomiee.  Je  me  suis  appliqué  &>  y  intro- 
duire des  améliorations  que  votre  cunmia- 
sion  s'est  empressée  de  reconnaître.  Je  crois 


3ue  cette  faculté  peut  recevoir  beaucoup 
'autres  améliorations  et  qu'il  ne  faut  lui  en 
refuser  aucune,  soit  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
fondeur de  renseignement,  soit  dans  celui  de 
l'exactitude  de  la  discipline.  Mais,  en  même 
temps,  je  suis  porté  à  croire,  sans  exprimer 
à  oe  sujet  une  opinion  arrêtée,  je  suis  porté 
à  croire  que  les  études  théologiques  qu'il  est 
important  de  restituer  et  de  restituer  dans 
toute  leur  foroe  et  tout  leur  écla£,  attein* 
draient  difficilement  à  IContauban  tout  le 
dévelopement  désirable. 

Je  suie  porté  à  croire  qu'un  établissement 
dont  je  ne  définirai  ni  la  forme  ni  les  limites, 
mais  qui  permettrait  de  donner  à  Paris,  aux 
jeunes  gens  d'un  mérite  supérieur,  quelques 
années  de  plus  de  fortes  études,  et  de  les  faire 
profiter  avant  leur  entrée  définitive  dans  leur 
carrière,  de  toutes  les  lumières  concentrées 
dans  Paris,  un  tel  établissement  serait,  pour 
la  religion  protestante,  comme  un  établisse- 
ment analogue  pour  la  religion  catholique, 
un  grand  et  noble  avantage.  Si  un  jour  le 
gouvernement  proposait  à  la  Chambre  quel- 
que manière  de  fonder  un  établissement  pa- 
reil, je  crois  qu'il  serait  de  l'intérêt  public 
de  ne  pas  s'y  refuser.  C'est  là  la  seule  opi- 
nion, si  on  peut  appeler  cela  une  opinion, 
qu'il  me  soit  possible  d'exprimer,  quant  à 
présent,  sur  cette  question. 

M.  Janvier.  Je  ne  veux  pas  contredire  une 
partie  des  considérations  qui  viennent  d'être 
présentées,  mais  je  ferai  une  observation,  une 
seule,  et  c'est  celle  qui  a  été  faite  par  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne,  à  l'occasion  de  la  fa^ 
culM  de  théologie  de  Paris.  A  ce  sujet,  il 
vous  a  dit  qu'il  ne  suffisait  pas  d'instituer 
une  école  de  théologie,  et  de  nommer  des  pro- 
fesseurs, que  pour  qu'une  faculté  de  théologie 
existât  réellement,  il  fallait  des  élèves.  Ëh 
bien,  c'est  à  la  Chambre,  je  ne  die  pas  à  pré- 
juger, mfus  à  pressentir  jusqu'à  un  certain 
point  si,  pour  le  culte  protestant,  pour  le 
culte  calviniste,  un  assez  grand  nombre  d'é- 
lèves peut  se  rencontrer  à  la  fois  dans  deux 
facultés,  l'une  qui  existerait  à  Montauban, 
l'autre  à  Paris.  Les  calculs  présentés  par 
M.  Malleville  portent  le  nombre  des  élèves  à 
60  ;  d'après  M.  Bousquet,  il  serait  de  100  ou 
de  120  tout  au  plus.  Eh  bien,  lorsque  la  ques- 
tion se  présentera,  si  elle  se  présente,  oe  sera 
à  la  Chambre  d'examiner  si,  pour  un  nombre 
aussi  restreint,  la  Chambre  voudrait  créer 
une  seconde  faculté  de  théologie  à  Paris. 
Lorsque  la  question  se  présentersk  je  croie 
que  la  statistique  s'élèvera  contre  la  préten- 
tion de  ceux  qui  voudraient  créer  à  Paris  une 
rivale,  une  émule  à  la  faculté  de  Montauban. 

(Le  chapitre  v  est  adopté.) 

M.  le  Présldevt.  Chapitre  vi.  Itiêtruetion 
secondaire,  1,65S,600  francs.  »  (Adopté.) 

a  Chap.  TXI.  Instruction  primaire;  fond* 
gévuiravœ,  1,600,000  francs.  » 

M.  Franeels  Deiesserl.  Je  prend»  la  li- 
berté d'appe'ler  l'attention  de  U  Chambie  et 
de  M.  le  ministee  sur  des  établissements  d'é- 
dilbatiou  qui  ne  concernent,  il  est  vrai,  <|ue 
les  enfants  du  premier  âge,  mais  qui  nen 
sont  pas  moins  dignes  de  tout  notre  intérôlh 

Je  veux  parler  de  ces  écoles  oh  l'on  réunit 
les  enfanta  de  2  à  7  ans,  trop  jeunes  encore 
pour  fréquenter  les  écoles  primaires  ;  ces  éta- 
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bliaeeiuents  sont  oonnas  en  France  sous  le  nom 
de  taliet  d^atile,  et  en  Angleterre  «oiu  oelui 
A*éeolet  det  petiU  enfanté. 

dette  institution  a  pris  en  Angleterre  et 
en  AJl«naane,  eu  Italie  même,  nue  grande 
«xtenaion.  £ln  Fronce,  elle  fait  des  progrès, 
mais  ceft  progrès  sont  encore  bien  lents.  Les 
premières  salles  d'asile  ont  été  créées  à  Paris 
en  18S6,  par  les  soins  de  femmes  charitables, 
de  mères,  de  familles  qui,  ayant  été  à  même 
de  voir  tout  le  bien  que  ces  établiasements 
produisent  en  Angleterre  dans  la  classe  ou- 
vrière, ont  voulu  transporter  ces  bienfaits 
ians  notre  patrie.  Grâce  à  leur  zèle,  à  la 
coopération  d'un  grand  nombre  d'amis  cle 
l'enfance,  et  je  dois  le  dire,  &  la  protection 
éclairée  du  conseil  des  hospices  de  Taris,  les 
salles  d'asile  ont  prospéré  dans  la  capitale  ; 
«n  1827,  il  n'y  en  avait  qu'une  seule  à  JParis  : 
en  1836,  24  de  ces  établissements  réunissaient 
déjà  près  de  5,000  enfants. 

Les  départements  ont  suivi  cet  exemple,  et 
je  croîs  pouvoir  invoquer  le  témoignage  d'un 
grand  nombre  de  mes  honorables  collègues  sur 
M  bien  que  produisent  les  salles  d'asile  par- 
tout où  elles  se  forment.  Les  enfants  qui  ne 
sont  plus  abandonnés  au  vagabondage  des 
rues,  ou  laissés  seule,  par  leurs  parents,  dans 
des  logements  étroits  et  makains,  prennent 
des  habitudes  d'ordre,  de  propreté,  d'obéis- 
sance, qui  leur  étaient  inconnues;  en  arri- 
vant a  I  âjge  où  ils  peuvent  être  reçus  dans  les 
éooles  primaires,  us  y  apportent  les  bonnes 
habitudes  qu'ils  ont  contractées  dans  les  salles 
d'asile,  et  ils  y  servent  le  plus  souvent 
d'exemple  à  leurs  camarades.  Les  parents, 
qui  ne  sont  plus  forcés  d'abandonner  une  por- 
tion de  leurs  heures  de  travail  ou  de  leur 
salaire  pour  soigner  leurs  enfant^  gs^nent 
davantage,  et  souvent  les  bonnes  nainitndes 
contractées,  par  les  plus  jeunes  enfants  re- 
montent jusqu'aux  pères  et  aux  mères.  Aussi, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  création  des 
salles  d'asile  est  un  des  plus  grands  services 
que  l'on  puisse  rendre  aux  classes  ouvrières, 
SI  nombreuses,  si  dignes  de  notre  intérêt  ; 
c'est  un  des  moyens  les  çlus  certains  de  con- 
tribuer à  Isur  amélioration  morale  et  à  leur 
bien-être. 

Tous  ceux  qui  ont  vu  une  salle  d'asile  ont 
été  frappés  du  bien-^tre,  de  Tentrain,  je 
dirai  presque  de  la  gaieté  de  ces  enfants, 
dont  quelques-uns  n'ont  pas  encore  S  ans, 
dont  aucun  ne  dépasse  Vê^  de  7  ans,  et  qui, 
grâce  à  Tesprit  qui  préside  à  ces  établisse- 
ments, pr^ntent  un  coup  d'œil  d'ordre  et 
de  bonne  tenue  que  n'ont  pas  toujours  les 
écolea  primaires.  Il  n'est  sans  doute  pas  né- 
cessaiie  de  dire  que  pour  des  enfants  de  cet 
âge  il  est  bien  moins  question  de  leçons  à 
apprendre  que  de  bonnes  habitudes  a  con- 
tracter ;  que  les  sallee  d'asile  sont  donc  des 
établisseinento  d'éducation  bien  plus  que 
d'instmcUon,  que  ce  sont  en  quelque  sorte 
presque  des  soins  maternels  qu'exigent  encore 
ces  enfants,  et  que  par  conséquent  ils  ne 
peuvent  être  assu^ettas  à  la  stricte  exécution 
des  règlements  qui  dirigent  les  établissements 
d'introction  publique  soumis  an  régime  uni- 
versitaire. 

Cependant  c'est  la  voie  dans  laquelle  on 
voudrait  les  faire  entrer,  qui  menace  leur 
existence  et  leur  prospériM,  et  qui  me  parait 


devoir  appeler  toute  l'attention  de  U.  U  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

En  188B,  on  avait  bien  compris  que  pour 
les  enfants  de  8  à  7  ans,  il  était  surtont  ques- 
tion de  soins,  de  surveillance,  et  que  rins- 
truction  ne  d^ait  arriver  çu'en  seconde  ligne. 

Par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur 
d'alors,  les  salles  d'asile  furent  déclarées  éta- 
bUiêementa  <ffutilité  publique  et  de  eharité  ; 
c'est  sous  ce  régime  qu'elles  <mt  jytotpixé,  et 
qu'à  Paris  surtout  eilcB  ont  pris  un  grand 
développement  Maïs  cet  état  de  choses  a 
été  changé  en  1836  :  on  a  voulu  faire  roktrer 
les  salles  d'asile  dans  les  règles  imposées  par 
la  loi  sur  l'instruction  primaire,  et  dès  tora 
ces  établissemente  ont  été  menacés  dans  leur 
prospérité  et  leur  existence. 

En  1838,  M.  le  ministre  de  l'intruetion 
publique  avait  senti  les  inconvénients  qu'il  y 
aurait  pour  les  salles  d'asile  dans  une  ap- 
plication rigoureuse  des  règlements  universi- 
taires. Il  avait  cm  devoir  suspendre  à  leur 
égard  l'effet  de  la  loi  sur  l'instructicm  pri- 
maire, et  laisser  subsister  l'orguiisation 
qu'elles  avaient  reçue  du  départranent  de  l'in- 
térieur comme  èttwlMeemenU  futilité  publi- 
que et  de  charité.  Cette  mesure  était  sage, 
puisque  l'âge  si  tendre  des  mifants  de  dix- 
huit  mois  à  sept  ans  devrait  éloigner  la  pen- 
sée de  pouvoir  transformer  les  salles  d'asile 
en  véritables  écoles,  et  puisque  les  mères  qui 
déposent  leurs  enfants  dans  ces  lieux  de  re- 
fuge et  de  protection  reçoivoit  véritdilement 
une  assistûioe  seeonrabw. 

M^heurensement  cette  organisation  ne 
s'est  pas  prolongée  ;  des  questaons  d'attribu- 
tion de  pouvoirs,  qu'on  aurait  pu  espérer  ne 
pas  voir  se  réveiller  d'une  manière  aussi  vive 
a  l'occasion  d'enfants  sortant  du  berceau,  ont 
été  portées  devant  le  ministre  de  l'instructioa 

Sublique,  qui  a  cru,  par  une  ordonnance  ren- 
ne en  juillet  1836,  devoir  faire  rentrer  à 
Paris  les  salles  d'asile  dans  les  prescriptions 
de  la  loi  de  1833.  Par  cet  arrêté,  le  comité  qui 
avait  fondé  les  salles  d'asile  à  Paris,'  et  sous 
la  direction  duquel  elles  avaient  prospéré,  a 
été  supprimé. 

La  surveillance  de  ces  petits  enfants  a  été 
remise  aux  autorités  universitaires  et  aux 
comités  locaux.  Les  amis  des  salles  d'asile 
s'inquiètent  beaucoup  de  ce  chang^ent;  ils 
croient  voir  dans  ce  nouvel  état  de  choses  un 
grand  mal  pour  oes  établissements,  l'expé- 
rience de  onze  années  leur  ayant  donné  la 
profonde  conviction  que  l'institution  des 
salles  d'asile  est  essentiellement  maternelle 
et  charitable  ;  que  œ  n'est  pas  Virutruction 
qui  en  est  le  principal  objet,  mais  Yentei^ne- 
ment  moral  ;  qu'en  suivant  un  système  diffé- 
rent on  attendra  en  vain,  de  cette  institution, 
des  fruits  qu'elle  ne  pourra  plus  jprodnire. 
Secourir  et  protéger  l'enfance,  lui  in^irer 
la  piété,  la  former  a  la  vertu,  k  de  bonnes  ha- 
bitudes ;  tel  doit  êtte  le  but  des  salles  d'asile  ; 
et  quels  qxte  soient  mon  respect  et  ma  haute 
considération  pour  le  conseil  royal  de  l'Uni- 
versité, je  pense  que  des  mères  de  famille 
sont  plus  à  même  que  les  personnages  émi- 
nents  qui  le  composent,  de  comprendre  les  be- 
soins de  oes  enfants,  de  régler  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  leur  bien-être,  et  de  remplir  à 
leur  égard  le  devoir  d'une  charité  active  et 
vigilante,  d'une  surveillance  maternelle  et 
dévouée: 
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J'appelle  toute  l'iUitestioP  de  H.  le  minlatrt 
MIT  oet  éUt  (fe  diose$  qui,  e'U  devait  subii»' 
t«r,  amènerait,  j'en  ai  la  profonde  eonrio- 
tios,  la  ruine  des  salles  d'asile,  on  déaatoro- 
rait  wmplètemeat  le  earaetfcre  d»  eette 
institution. 

VoisB  nombreuêet  :  Appuyé  I  uppufé  I 

H.  4e  SalvaMdy^  minisire  de  FinttrutUon 
w^Hove.  La  question  sur  laquelle  l'honOTa- 
bls  député  vient  d'appeler  l'attention  de  la 
Chambre,  a  fixé  et  fixe,  en  oe  moment,  toute 
ma  eoliieitade.  Déjà,  le  conseil  royid  l'a 
traitée  en  ma  présence  ;  sous  peu  de  jours  je 
la  traiterai  au  sein  du  comité  des  dames,  et 
je  statuerai  immédiatonent. 

U.  VraafvU  DeloMcrl.  J'invite  U.  le 
ministre  à  prendra  à  oet  égard,  une  déoision 
le  plu  tôt  possible,  car  les  choses  sont  dans 

rétat  le  plus  dépknràle. 

U.  de  ftalvandy,  ministre  de  Finatruction 
publique.  Je  puis  affirmer  que  cet  état  aura 
cessé  dans  peu  de  jours. 

M.  Vraa^la  Oeloeeert»  Je  remercie  IC.  le 

ministre. 

M.  la  PrMdeat.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre vn. 

(Le  ohapitre  est  adopté.) 

IC.  le  PrfsMeat.  <•  Chapitre  nu.  Cen- 
fime$  aâàitionneU  voté*  par  les  conseils  gè- 
nérawB  pour  les  dépenses  de  Vinttruct  ion  pri- 
maire, en  exécution  de  la  loi  du  98  juin  USS, 
3,000,000.  »  (Adopté.) 

u  Chap.  zx.  Portion  des  5  eentimes  fa^îta- 
Èifs  ù0eatée  par  les  eonseilt  généraux  auw  dé- 
penses de  Ptnstruetion  prMHotre,  000,000  fr.  » 
(Adopté.) 

K  Ohap,  X.  Ecoles  normales  primttire». 
Fonds  spéciaux,  200,000  frases.  »  (Adopté.) 

M.  le  Préeldeat.  Nous  passons  an  ohapi- 
pitre  ZI  :  «  Etablissements  scientifiques  et  îit- 
téraireSt  7,6TO,fi00  fraoes.  »  La  oommiasim  a 
doBiMidé  nue  réduction  de  t,000  francs. 

M.  Dnverglcr  de  llaaninne,  rapporteur. 
ÏA  réduction  proposée  par  la  commiauon  est 
consentie. 

M.  Jaafirey.  J'ai  demandé  une  augmen- 
tation de  es,000  francs  applicable  à  la  BiÛio^ 
thèqne  royale. 

U.  le  Préeldenl.  M.  Jouffroy  a  proposé 
Un  amendement  contenant  une  augmentation 
de  62,000  francs.  Il  y  a  ua  soue-amendement 
de  u.  Salverte  qui  ne  combat  point  l'aug- 
mentation ;  mais  qui  veut  qu'eU»  'soit  dé- 
partie d'une  autre  manière. 

IC.  Ci«y*J>aaMe.  Mais  l'article  relatif  au 
Sfuséum  d'histoire  naturelle  vient  avant  t 

M,  de  Salvandy,  ministre  de  tinstruetion 
publique.  L'amendement  de  M.  Oay-Lussao 
s'appliquant  au  Muséum  d'histoire  naturelle 
doit  passer  avant  celui  de  M.  Jouffroy. 

IL  le  Prérideat.  La  parole  est  à  U-  Oay- 
Luasac. 

M .  day'Lassae.  J'aj  l'honneur  de  propo- 
ser à  la  Chambre  une  augmentation  de 
34,000  francs  sur  le  budget  du  Muséum,  sa- 


voir ï  10,000  franes  pour  la  «réattoK  d'e»» 
diaire  de  physique  appliquée  à  lliistotre  na- 
turelle, et  S4,000  francs  pour  U  matévM  du 
Muséum.  Je  demande  k  motiver  n*  propoei 

tien. 

D'abord,  la  premifcre  partie^ 

Il  y  a  longtempe  qw  lea  progrèa  des  mImu 
ces  ont  amené  la  néessaité  de  la  eréetion  d'oM 
ehaire  de  phyaique  an  ICnaéam  d'histoire  bi^ 
turelle  ;  mais  la  eenaervatien  doa  «olleetima» 
le  eomplément  de  oonstructioni  nouvelles,  dsa 
besoins  urgents  de  toute  nature  avaient  cdgé 
des  dépenses  considérablea  que  la  Chambre 
s'était  empressée  de  voter  et,  il  faut  1»  dire^ 
L'empressement  même  qu'elle  y  a  mis  t^moi- 

5 ne  de  l'importanoe  quVlle  attaidM  à  l'étnda 
es  sciences  naturelles  pour  les  progrée  de  la 
oivilisatioc  ;  sans  cela  rassemblé»  des  pro- 
fesseurs n'eût  pas  balancé  à  prmdre  l'initM' 
tive  de  oette  demande. 

Vers  la  fin  de  l'année  dernière  M.  Quisoti 
^ors  ministre  de  l'instruction  nublique,  «on- 
sulta  MM.  les  professeurs  sur  l'utilité  d'une 
diaire  de  physique  au  Muséum  d'histoire  n»' 
tnr^le.  Je  n'sA  pas  besoin  de  dire  que  l'aesem- 
bléa  fut  unanime  sur  ee  point  ;  mais  par  «las 
eiroonstanœs  partioulièresi  la  proposition 
fut  remise  à  M.  le  ministre  de  I  instruetioD 
publique  avec  indication,  dans  le  oas  où  elle 
serait  adoptée,  de  la  présenter  dans  le  budget 
pour  1838. 

Far  suite  de  retards,  oette  prwosition  b'» 
pu  y  âtoe  insérée,  maie  «die  a  été  commii- 
BÏqi;^  à  la  oommiaiion,  qui  s'w  est  expri- 
mée en  ces  termes  dans  son  rapport  : 

«  Depuis  que  le  budget  est  présenté,  une 
note  a  été  transmise  par  le  ministre  à  votre 
oommission.  oonoernant  la  créatjon .  d'une 
lAaire  de  physique  au  Muséum  d'histoire  na^ 
tureUa.  Cette  oréation  entraîné»  une  dé* 
pense  de  10,000  francs  à  peu  pr^, 

«  Lorsque  la  Chambre  sera  saisie,  réguU^ 
rament  de  oette  demanda,  elle  examinera  s'u 
y  a  lieu  ou  non  d'y  souscrire,  n 

Quelques  voix  :  La  prt^Kwition  -n'en.  A  pas 
été  faite  régulièrement. 

M.  épay-Lasaae.  La  proposition  n'en  a  pas 
étéfaif-  "  ^'  ./„.,:f„ 

puisqu 

mais 

que  je  propose 

Foùp  au  eentn  t  Oe  n'est  paa  à  la  Ohanibre  à 
pvokdre  TinitiiUive  là-^aesna. 

M.  GayXnsaae.  Permettez,  Meseieurs. 

lia  commission  a  rempli  son  devoir  en  par- 
lant de  cet  objet  ;  je  m'empare  de  oe  qu  elle  a 
dit,  et  d'après  lea  intentions  qu'elle  a  manifee- 
téas,  je  ne  orois  pas  qu'elle  i^opppse  ï  cette 
pnwositîoo.  Il  me  sera  facile  de  jiwti&er 
rétablissement  de  cette  chaire  de  physique. 

En  effet,  ^  faut  remarquer  qu'au  Muséum 
d'histoire  naturelle  l'enaeignenimt  porte  prio. 
cipalement  sur  les  sciences  naturellee.  Or, 
les  sciences  naturelles  comprenait  lee  faits 
et  en  même  temps  les  causes  qui  les  produi' 
sent.  £h  bien  !  l'enseignement  sous  le  rap- 
port des  faite,  est  complet.  Ce  sont  en  pre- 
mière ligne  les  sciences  naturelles  purement 
descriptives  qui  font  connaître  les  corps  par 
leurs  caractères  extérieurs  et  par  leurs  pro- 

ftriétés.  On  a  été  bien  plus  loin  en  examinant 
a  nature  de  la  structure  de  ces  corps.  Maie 
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quaht  auz.can8eB,  il  n'en  est  pas  de  même,  et 
TOUS  sentez  que  renseignement  est  très  incom- 
plet quand  il  se  borne  à  examiner  les  faits  sans 
parler  des  causes.  L'enseignement  au  Muséum 
a  suivi  la  marche  des  ohaervations.  Les  ef- 
fets s'observent  facilement  ;  ils  tombent  im- 
médiatement sous  nos  sens  ;  maia  quant  aux 
causes  elles  restent  cachées.  Il  a  fatluj  pour 
arriver  à  les  saisir,  que  la  ecienoe  fit  de 

Srands  progrès  et  ces  progrès  ont  été  faits  : 
B  ont  signalé  le  dernier  siècle  et  surtout  le 
eommencementi  de  oelui-ci. 

Il  est  évident,  je  le  répète,  que  l'enseigne- 
mmt  des  faits  est  incomplet,  s'il  se  borne  aux 
^EEets  sans  parler  des  causes,  et  ces  causes  en;- 
brassent  précisément  les  agents  qui  sont  du 
ressort  de  la  physique. 

Cependant,  je  n'entends  pae  dire  que  le 
cours  de  physique  dont  je  demande  l'étafalis- 
■ranent,  soit  la  répétition  de  celui  qui  se  fait 
dans  les  autres  établissements  scientifique  ; 
non  :  ce  serait  un  cours  daas  lequel  ou  con- 
sidérerait particulièrement  l'application  des 
Mente  qu'on  a  reconnus  dans  lès  phénomènes. 
Tel  serait  son  objet,  et  par  là  vous  auriez, 
dans  renseignement,  cette  unité  qu'on  doit 
toujours  recnercher  dans  les  établissements 
scientifiques  et  dont  malheureusement  «i  s'é- 
loîrae  trop  souvent  au  détriment  du  Trésor 
et  de  l'enseignement  lui-même. 

Je  saisirai  cette  occasicm  pour  émettre  un 
TCBU  que  j'adresse  particulièrement  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  ;  c'est  que, 
sans  nuire  à  la  liberté  des  professeurs  sur  la 
manière  dont  ils  doivent  enseigner  les  ma^ 
tières  dont  l'enseignement  leur  est  confié^  ils 
fussent  astreints  à  faire  des  programmes  qui 
seraient  imprimés,  qui  indiqueraient  les  ma- 
tières et  en  même  temps  l'ordre  dans  lequel 
œs  matières  devraient  être  traitées  ;  oe  serait 
une  garantie  pour  que  les  cours  fussent  com- 
plets, et  en  même  temps  pour  qu'ils  ne  fussent 
pas  dénaturés  par  la  suite.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  le  cours  de  ph^ique  dont  je 
parle,  iiourrait  facilement  d^T^érer  en  un 
cours  de  physique  générale,  tandis  oiue  tel  ne 
serait  pas  son  objet  ;  son  objet  serait  la  phy- 
mque  appliquée.  £h  bien  !  un,  programme  le 
maintiendrait  dans  sa  véritable  nature,  c'est 
pour  cela  que  j'exprime  le  weu  d'un  pro- 
gramme et  que  je  soumets  ce  vœu  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

Quant  à  la  partie  de  l'amendement,  savoir  : 
£4,000  francs  affectés  au  Muséum  d'histoire 
naturelle,  je  dirai  que  déjà  l'établissement  a 

{>r^nté  à  M.  le  ministre  et  à  la  commission, 
es  motifs  de  cette  augmentation  ;  ou,  pour 
mieux  dire,  ce  n'est  pas  une  nouvelle  de- 
mande qui  est  faite  ;  on  ne  fait  que  la  réité- 
ra ;  car,  depuis  plusieurs  années,  le  Muséum 
d'histoire  naturelle,  consultant  les  nouveaux 
besoins  auxquels  il  doit  satisfaire,  avait  de- 
mandé une  somme  sur  laquelle  il  reste  encore 
S4,000  francs  à  accorder. 

Le  Muséum  avait  reconnu  que  cette  somme 
était  nécessaire  en  totalité  pour  pourvoir  à 
tous  les  besoins.  Tant  que  oaite  somme  ne  sera 
pas  accordée,  on  ne  pourra  pas  faire  d'acqui- 
sitions d'objets  d'histoire  naturelle  soit  pour 
la  géolc^ie,  soit  pour  la  botanique,  soit  pour 
la  minéralogie. 

Il  y  a,  en  outre,  à  pourvoir  à  des  frais  de 
préparations  et  d'entretîrai  concernant  toutes 


les  collections,  et  enfin,  des  acquisition*  à 
faire  d'ouvrages  d'histoiro  naturelle. 

O'est  d'i^rèa  ces  motifs  que  le  Muséum  avait 
ruiouvelé  sa  demande,  et  que  je  prends  la  li- 
berté de  la  formuler  devant  la  Chambre  en  la 
priant  de  vouloir  bien  l'agréer.  (Aux  voix  f 
aux  voix  O 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé 1 

M.  Aagais.  Messieurs,  je  viens  m' opposer... 

Voix  nombreutea  :  C'est  inutile  I  il  n'est 
pae  ^puyé. 

M.  de  Salvandjr,  miniitre  de  FtHëtruetion 
publique.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per^ 
mission  d'i^peler  de  cette  espèce  d'arrêt)  que 
j'entends  prononcer  ;  des  intérêts  très  graves 
sont  compromis  dans  la  queetitm  qui,estmatn< 
tenant  soumise  à  la  Chambre. 

L'amendement  se  divise  en  deux  parties  dis- 
tinctes :  une  partie  relative  à  la  fondation 
d'une  chaire  de  physique  appliquée  aux  scien- 
ces naturelles  ;  une  partie  portant  dwiande 
d'un  fonds  de  24,000  francs  pour  compléter 
les  collecticms. 

Pour  le  premier  point,  je  prie  la  Chambre 
de  remarquer  9ue  c'est^  je  puis  le  dire,  un 
malentendu  qui  fait  qu  elle  n'a  pas  été  régu- 
lièrement saisie  par  le  ministre  de  l'ins^uo- 
tion  publique,  que  la  commission  n'a  pas  eu 
à  en  délibérer  et  à  en  faire  un  rapport'  qui| 
j'ose  le  croire,  eût  été  vraïsonblablûttent  fo- 
vorahle. 

J'ai  cru  la  Chambre  et  la  commission  sai- 
sie; et  je  n'ai  appris  ^ue  récemment  qu'elle  n6 
l'était  pas;  j'avais  fait  un  projet  de  loi  exprès 
pour  venir  saisir  la  Chambre  et  pour  que  cet 
article  pût  être  délibéré  avec  le  budgets  La 
marche  générale  du  budget  a  été  si  rapide 

?u'eUe  m'a  devancé. 
Exclamations  et  rira  eur  quelquet  hane») 
Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  rejeter  une 
demande  qui  se  lie  à  cet  objet  importante  de 
faire  que  l'enseignement  donné  au .  Muséum 
d'histoire  naturelle  soit  complet,  qu'il  n';^ 
manque  pas  un  cours  essentiel,  un  cours  qui 
n'a  pas  son  analogue  dans  les  autres  établis- 
sements. 

Kt  ici  je  préviens  l'objection  qui  allait  être 
apportée  à  la  tribime  : 

II  y  a,  au  Collège  de  France,  une  chaire  de 
physique  expérimentale  ;  il  n'y  a  pas,  il  n'y  a 
nulle  part  de  cours  de  physique  appliquée  aux 
sciences  naturelles. 

Eh  bien,  Messieurs,  le  Muséum  d'histoire 
naturelle  est  un  de  vos  plus  beaux,  de  vos  plus 
magnifiques  établissements,  un  de  ceux  qui 
font  le  plus. honneur  à  notre  nation  ;  vdqs  ne 
voudriez  pas,  pour  une  somme  aussi  médiocre, 
qu'il  ne  fût  pas  complété. 

Quant  au  fonds  de  S4,000  francs  je  dirai 
qu'on  a  fait  un  monument  maniifique,  digne 
de^  la  nation,  pour  recevoir  le  Muséum  d'his- 
toire naturelle.  Eh  bien  !  les  professeurs,  les 
chefs  de  l'établissement  sont  en  présence  de 
caisses,  et  ils  n'ont  pas  les  fonds  nécessaires 
pour  les  déballer,  çour  acheter  l'emménagé* 
ment  de  ses  ooUlectione  et  les  établir  dans  le 
palais  qui  leur  a  été  b&ti. 

Il  y  a  autre  chose  : 

Les  fonds  manquent  pour  compléter  l'achat 
de  ces  animaux  qui  sont  indispensables  au 
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Uuséain  d'histoire  natareUe,  et  qni  ion%  sa 
richesBe  scientifique. 

Je  craindrais  de  f&ire  rire  la  Chambre,  et 
cependant^  comme  il  s'agit  de  sciences,  je  lai 
dirai  que,  dans  ce  moment,  nous  BtHnmes  à 
maifahander  un  léopard  qui  nous  manque, 
et  nons  ne  pouvons  pas  l'avoir  parce  oue  la' 
France  n'est  pas  assez  riche  pour  l'acueter. 
(On  rit.)  C'est  à  la  lettre,  Ifossieurs:  il 
n'existe  pas  un  denier  pour  cette  acquisition 
qui  serait  indispensable. 

Autre  chose  :  Tous  avez  dans  oe  moment  à 
Ifarseille  deux  lionceaux  que  vous  ne  pouves 
faire  venir  à  Paris  ;  les  fonds  manquent.  (Ea> 
elamationt.) 

Pluêteurt  voix  :  Ils  sont  morts! 

X.  4le  Salvaaëy,  minitire  de  tinttrue^on 
publime.  Dn  toutl 

J«  dis  que  cet  état  d'indigenoe  n'est  pas 
digne  de  nous,  et  je  prie  de  remarquer  qu'il 
De  «'agit  pas  ici  d'une  allocation  nouvelle, 
que  dès  longtemps,  dès  1832,  il  a  été  fait  une 
sorte  de  budget  normal  pour  le  Muséum  d'his- 
toire naturelle  ;  que  la  Chambre  voulut  es- 
sayer si  en  votant  simplement  une  partie, 
on  pourrait  suffire  à  tous  les  besoins.  Ce  fonds 
a  été  voté  successivement,  moins  la  somme  de 
84,000  francs,  qui  vous  est  aujourd'hui  de- 
mandée, et  que  l'expérience  sérieuse  et  sin- 
cère des  faits  démontre  indispensable. 

J'aurais  cru  manquer  à  tous  mes  devoirs  si 
je  n'avus  pas  insiste  devant  la  Chambre  sur 
cette  demande.  {Aux  voixf  aux  voix!) 

IL,  le  Pr^ldent.  Aux  voix,  quoi  ?  La  créa- 
tion de  la  âhaire?  (Bruiti  et  motivements  di- 
vert.) 

M.  Burlict.  Le  fait  est  que  c'est  une  affaire 
d'administration. 

Un  membre  ;  Aux  voix  l'augmentation. 

M.  Pelel  {de  la  Lozère).  Je  crois  de  mon 
devoir  de  soumettre  à  la  Chambre  quelques 
courtes  réflœdons  sur  l'amendnnent  qui  vous 
est  présenté  et  quelques  antres  amendements 
semblables. 

Je  ne  doute  aucunement  de  l'utilité  de  la 
dépense  qui  vous  est  proposée  ;  j'en  suie  con- 
vaincu par  l'autorité  qui  s'attache  aux  pa- 
roles de  l'honorable  professeur  qui  l'a  deman- 
dée. Je  ne  doute  pas  davantage  de  l'extrême 
utilité  des  dépenses  proposées  par  M.  Jouf- 
firoy  pour  la  Bibliothèque  royale  ;  mais  je 
sais  frappé  des  inconvénienta  graves  qu'il  y 
aurait  pour  le  service  public  à  ce  que  l'ini- 
tiative de  ces  dépenses,  lorsqu'il  n'y  a  pas  ur- 
gencC}  ne  fût  pas  soumise  aux  formes  aux- 
quelles no^  r^lemeat,  l'utilité  publique,  la 
raisoDi  soumettent  la  créatioh  de  toûte  dé- 
pense. {Atuntiment.) 

Ainsi,  je  crois  que  la  Chambre,  dans  l'in- 
térêt même  de  ces  établissements,  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  services  publics,  fera  bien 
d'admettre  comme  expression  d'un  vœu  qui 
mérite  d'être  pris  en  considération,  les  amen- 
dements qui  sont  ainsi  présentés  ;  mais  je 
crois  qu'elle  ne  doit  les  adopter  que  de  cette 
manière,  et  que  les  convertir  immédiatement 
en  votes  formulés,  c'est  abdiquer  les  règles  de 

Srnâence  et  de  raison  qui  ont  jusqu'à  présent 
irigé  ses  délibérations.  (Trèt  hienf  appuyit) 

M.  Français  Delessert.  Je  crois  (Auxvoixl 
aux  voix/)  que,  pour  une  grande  nation 


eoanme  la  nation  française,  toutes  les  fois 
qu'il  est  question  de  l'intérêt  dee  sciences,  il 
f  a  urgenoe  (Bruit),  et  que  œ  n'est  point  par 
la  considération  d'unie  dépense  de  quelqoïM 
mille  francs  que  nous  devons  écarter  des  de*  ■ 
mandes  qui  sont  faites  dans  cette  ^oe.  Lea 
deux  années  précédentes,  lors  de  la  discua^ 
sion  du  budget  de  l'instruction  publique,  on 
a  également  accueilli  un  amendement  dans 
l'intérêt  des  sciences.  Je  ne  sais  pas  pourquoi 
nous  repousserions,  œtte  année,  une  proposi- 
tion de  même  nature.  J'^puie  l'amendmwnt 
de  M.  Oajr-Lussaa 

U.  Gay-LasMc.  Je  dois  faire  remarquer 
que  ce  n'est  pas  précisément  un  amendement 
que  j'ai  présenté  en  mon  nom  particulier  :  la 
Chambre  a  pu  en  entendre  parler  dans  le 
rapport  de  sa  commission,  et  elle  en  était  en 
quek[ue  sorte  saisie,  mais  saisie,  il  faut  l'ar* 
voner,  d'une  manière  qui  n'est  pas  précisé- 
ment celle  que  l'on  suit  ordinairement.  Seu- 
lement je  dirai  que  c'est  par  suite  de  quelques 
retards  que  la  proposition  n'a  pas  été  insérée 
dans  le  budget.  Far  conséquent,  il  ne  faut 
pas  regarder  l'amendement  comme  une  pro- 
position émanant  de  moi  ;  le  germe  en  était 
dans  le  rapport  de  la  commission. 

Au  reste,  je  réduis  ma  proposition  à  oecî  s 
Je  demande,  pour  le  moment,  que  la  création 
de  la  chaire  de  philosophie  soit  au  moins  vo- 
tée. {Bruit.) 

M.  le  l^réaMeal.  Etablir  une  chaire,  c'est 
faire  un  acte  d'administration  ;  voter  des 
fonds,  c'est  faire  un  article  de  budget  ;  mais 
il  faut  d'abord  que  la  dépense  ait  été  recon- 
nue nécessaire  pour  qne  1»  Chambre  paisse  la 
voter. 

M.  tta7-E.BSsae.  Il  est  évident  q^ue  la 
Chambre  ne  vote  pas  des  places,  mais  des 
dépenses.  £fa  bien,  il  y  a  une  somme  de 
10,000  francs  nécessaire  pour  l'établissement 
d'un  cours  de  physique,  savoir  :  5,000  francs 
pour  le  professeur,  1,600  francs  pour  le  pré- 
parateur, et  le  surplus  pour  le  matériel; 
par  conséquent  la  dépense  est  bien  claire. 

M.  Mat-Harc!  eirardin.  L'amendement 
porto  10,000  francs  pour  la  création  d'une 
chaire,  et  24,000  francs  pour  le  complément 
des  collections  ;  je  demande  la  division. 

K.  le  PréMtdeat.  M.  Gay-Lussac  vient  de 
dire  qu'il  réduisait  sa  demande  à  10,000  fr. 
pour  la  création  d'une  chaire  ;  c'est  l'amen- 
demeni  réduit  à  ces  termes  que  je  dois  mettra 
aux  voix. 

(La  propositicm  est  mise  aux  voix  et  xeje- 
tée.) 

M.  le  PréaMenl.  3f .  Jouftroy  a  la  parole 
pour  son  amendement. 

M.  Jaaffrey.  On  vient  d'élever  contre  Taug- 
mentation  que  je  propose  une  objection  préar 
labte,  sur  laquelle  j'ai  besoin  de  dire  un  mot. 

On  a  prétendu  que  les  membres  de  cette 
Chambre  n'avaient  pas  le  droit  de  venir  pro- 

Soser  deq  augmentuions  de  dépenee  dans  la 
iscussion  d'un  budget,  que  toute  augmenta- 


posée  &  accepter  cette  doctrine,  j«  déclaie... 
{Non!  non/) 
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mêaàè  ds  orMIti  extraerdisains  pfNir  bi  dé- 
penns  d'Airiaue. 

DiKafliion  do  projet  de  loi  pour  l'iunélior»* 
tlon  des  ^orts. 

Diwuwion  da  projet  de  loi  snr  l'améliora- 
tion des  riTiires. 

DiseuBsion  du  projet  de  loi  portant  oon- 
version  de  la  huitiftnoe  Ohambre  temporaire 
du  département  de  la  Seine  en  ebamb»  défi- 
nitive. 


H.  MMa  (loire^InféntuTë).  Oe  avait 
ri>diqner  le  droit  d'amendenmti 

M.  CUte-BlMla.  Noua  arona  roté,  11  7  a 

S eu  de  jours,  dans  la  diecuseion  du  ministère 
e  la  justice,  un  demi-million  par  amende- 
menk 

M.  le  Pr^sMcNl.  Personne  n'a  prétendu 
d'une  manière  absolue  que  les  membres  de  la 
Chambre  n'euisrat  pas  le  droit  de  proposer 
des  augmentations  de  dépense  :  mais  en  pré* 
aenee  d'aaginentaâottfl  demandées,  la  Obam- 
bre  a  le  droit  incontestable  d'examiner,  non 
seulement  le  cbiffre,  mais  le  fond  des  choses. 

Quand  c'est  pour  une  chose  déjà  créée  qu'on 
.lui  demande  une  augmentation,  elle  examine 
la  convenance  d'y  consacrer  une  somme  plus 
forte. 

Uais  cela  peut  se  compliquer  d'une  propo- 
sition nouvelle  qui  soit  une  question  d^admi- 
nistration  ou  d'organisation,  fians  contester 
le  droit  de  la  Ohambre,  elle  peut  alçrs  con- 
sidérer que  la  proposition  n'a  pas  passé  par 
toates  1«  fiHires,  qu'elle  n'est  paa  assez  mA- 
rie,  qu'Ole  n'a  pas  été  débattue  comme  il  eon- 
vigot  qu'elle  le  soit.  Oeta  n'empêehe  jtaa  oe^ 
pendant  de  délibérer  sur  la  propoution  qui 
vous  est  présentée. 

M.  Dafcels  (Loire-Inférieure).  Je  ferai  ob- 
server à  M.  le  Président  que  la  Cb&mbre  a 
procédé  plueieure  foie  de  la  façon  qu'on  lui 
propose.  En  effet,  par  exemple,  l'année  der- 
nière le  jardin  bernique  d'Ajaeoio  a  été  voté 
sur  la  proposition  d'un  membre.  Je  n'atta- 
que pas  le  vote  de  la  Chambre  qui  vient  d'Mie 
prononcé  tout  à  l'heure,  mais  qui  avait  suivi 
toute  la  filière  nécessaire  ;  seulement  le  temps 
avait  manqué.  Le  ministre,  par  l'appui  qu  il 
avait  prête  à  M.  Gay-Lussac,  auteur  de  la 
proposition,  avait  montré  ainsi  que  le  Rou- 
rernement  était  parfaitement  éclairé,  voici 
une  question  nouvelle  qui  se  repréeente  ;  il 
est  tout  à  fait  dtms  les  droite  de  la  Chambre 
d'exercer  ;  il  ne  faudrait  ças  qu'avec  les  fins 
de  non-recevoir,  eans  renier  précisément  le 
droit  personnel  de  chaque  membre,  on  vtnt 
«écarter  toutes  les  propositions  d'améliora- 
tion, parce  qu'il  s'y  attacherait  quelqua  dé- 
pense  ;  tandis  qu'on  ouvrirait  une  large  porte 
aux  rédactions,  et  qu'on  les  préssnterait  tou- 
jours sans  un  motif  de  faveur. 

.  (IC.  Jouffroy  se  dirige  à  la  tribune  pour 
démopper  sa  proposition.) 

(Voix  nombreuses)  :  Â  demain!  à  demain I 

(La  suite  de  la  discussion  du  chapitre  xi 
est  renvoyée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 
Ordre  du  jour  dtt  jeudi  8  juin  18S7. 


A  midi,  séanee  publique. 


teur.) 

Bnite  de  la  dîsenssion  du  budget  de  Fins- 
traction  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  conoemant  les 
eoldate  et  sous-omeiers  nommés  légionnaires 
après  leur  mise  à  la  retraite. 

Discussion  du'  projet  de  loi  portant  de- 


PBEMIËRE  ANNEXE 

A  LA  BiAKOX  DB  Ul  OHAHBBB  M»  HÈFVTfiM 
DU  HXROBKDI  7  1887. 

BAProKT  (1)  fait  au  nom  de  la  committion  (S) 
chargée  a^ewaminer  le  projet  de  loi  reta$*f 

aUS  OBÉDITB  BUTPLÉHUnAIBM  BT  KXT&AOB- 

DZiTAZBBS  à  ouvrir  au  ministre  det  fintmees, 
lur  l'exereiee  1837,  par  H.  Onmi-GBI- 
DAmi  député  deê  Ardennee, 

Messieurs,  votie  commission,  iq;>rèa  avoir 
ecrupuIettsNDMit  examiné  le  projet  d»  Ik» 
conœrnant  des  crédits  supplwauntairea  et 
oxtraondinaires,  à  ouvrir  an  ministre  Idea 
finances  snr  l'exercice  1687,  vous  pn^oa»  d'al- 


I  awuani  u  h«h  prCSSO  monétaire,  et  l'autre  pour 
indemniser  les  fabricants  et  les  débitants  de 
tabacs  factices,  ne  lui  ayant  pas  paru  réunir 
les  conditions  de  nécessité  et  d'urgence  abso- 
lues, gui  doivent  les  caractériser,  elle  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  Ice  rejeter.  Elle  vous 
présente  ces  diverses  propositions  dana  ror^ 
dre  des  chapitres  du  projet  de  loi. 

TITBK  I". 
Créditt  tupplémentairei, 

OHAPITBX  XYIH, 

Chambre  det  pair». 

La  formation  de  U  Chambio  flee  pain,  en 
Cour  de  justice  »  donné  lieu  à  osa  fraia 
extraordinaires  et  imprévus  auxquels  il  aat 
indispensable  de  pourvoir  par  an  orédit  sup- 
plémentaire. Nous  vous  proposons  d'agouter 
au  crédit  général  de  720.000  franea  affecté  à 
sa  dotation,  celui  de  80,000  fruics  qui  est  da- 
mandé. 

OHAPITBI  ZXIL 

Admimittraiion  centrale  de»  ^naneet 
(Fenonad). 

Arb  a. 

Traitement  det  hureavjs. 

Diviersea  eanaea  motivent  le  crédit  de 
24,000  francs  relatif  à  œt  article  de  dépensée. 

(I)  N*  965  des  impressions  de  la  Cfasmbre  det  âéfn- 
tte  (setilm  de  1837). 

(t)  Getu  cooDBiedoa  6tait  eonposé*  de  MM.  Afershasi 
Dubois,  comte  de  MeMri|iiy.  Olfêr,  Pitot.  de  Magnpn- 
eonr,  BniUy  père,  lebuon  Lsmaeette,  nsfuetili^wie, 
ôiëia-GMdsiM. 
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18,000  ffmncfl  aont  denumdéB  à  r«flbl  d'aug- 
;ter  au  1"'  juillet  prochain  le  personnel 


des  bureaux  (dtargés  de  la  comptabilité  des 
dépensée  à  l'administration  centrale  du  mi- 
oisIÂiie.  PluaieurB  fois  tes  commission»  de 
finances  se  sont  plaintes  que  les  dépenses 
étairat  présnitées  trop  sommairement  ;  elles 
ont  inîàxté  pour  qo'à  l'avenir,  les  diapitres 
«péâau;  des  dépenses  fussent  plus  détaillés. 
qoB  las  chaînes  du  penonnel'  par  nombre  «t 
par  classe  fiusent  présentées  avec  pins  de  dé- 
ivk^ipemont.  Ces  obeerrations  inspirées  dans 
des  vues  d'ordre,  et  afin  d'introduire  plus  de 
clarté,  plus  fie  détails  dans  les  comptes  ren- 
dnsk  ont  été  appréciées  par  les  Onambica. 
L'administration  pour  s'y  conformer  déclare 
avoir  bcMoin  d'augmenter  sou  personnel,  déjà 
surchargé  de  travaux  qui  s'acoroiasent  chaque 
jour.  Toutefois,  en  vous  proposant  d'allouer 
le  crédit  demandé,  votre  commission  est  moins 
déterminée  par  ses  convictions  que  par  la 
crainte  d'apporter  quelques  entraves^  dans  la 
nandw  de  Padministration,  ou  de  nuire  à  des 
améliorations  qu'elle  promet  d'accomplir  au 
moyen  d'augmentation  d'un  crédit,  que  les 
OhaooAirei  seront  toujours  à  mâme  de  sup- 
primer, si  ces  amélioratioas  n'étaient  réali- 


L'administration  des  forêts  demande,  pour 
les  six  derniers  mois  de  re:Mrcioe  ]837,  un  cré- 
dit de  18,000  francs,  qui  a  pour  objet  d'aocrol- 
tre  le  personnel  de  ses  bureaux,  à  l'effet  de 

KSparer  immédiatement  les  projets  de  tous 
travaux  d'amélioration  et  d'entretien  dont 
l'exécution  doit  commencer  le  1*  janvier  pro- 
chain. 

Le  budget  de  1838  consacre  à  ces  divers  tra- 
vaux une  somme  de  000.000  francs,  représen- 
tant les  dépenses  précédemment  mises  à  la 
diarge  des  adjudicataires  des  ooupes  de  bois, 
dépenses  qui  édiappaient  ainsi  au  otmtrftle  des 
Chambres,  à  celui  de  la  Cour  des  comptes.  En 
rentrant  aujourd'hui  dans  une  voie  régulière, 
l'administration  centrale,  nous  le  reconnais- 
sons, a  besoin  de  plus  de  moyens  d'action,  et 
elle  ne  peut  les  exercer  qu'en  augmentant  son 
personnel.  La  commission  générale  du  budget 
de  1638  s'est  occupée  de  cette  même  question  à 
l'occasion  d'un  crédit  de  30,000  francs  de- 
mandé pour  la  création  d'un  nouveau  bureau 
au  personnel  de  l'Administration,  elle  a  cm 
De  oevoir  aooorder  que  20,000  frsjics  à  titre 
d'essai,  afin  de  laisser  au  temps  à  confirmer  lee 
avant^ies  de  ce  changement. 

Déterminée  par  les  mêmes  motifs,  votre 
commission  a  réduit  à  8,000  francs  le  crédit 
supplémentaire  porté  à  12,000  francs.  Ce  cré- 
dit lui  a  paru  être  une  conséquense  rigou- 
reuse de  oelui  proposé  au  budget  de  1838  ;  car 
pour  commencer  au  1*  janvier  prochain  l'exé- 
cution des  travaux  de  tous  genres  qui  inté- 
ressent le  domaine  de  l'Etat,  il  faut  provo- 
quer les  projets,  les  discuter,  les  arrêter,  pas- 
ser les  marchés  et  dresser  les  formules  de  tous 
les  actes  de  contrôle  ;  il  faut,  en  un  mot,  or- 
ganiser une  branche  nouvelle  de  service  qui  se 
compliquera  de  nombreux  détails.  Les  faits 
que  nous  venons  de  présenter  ont  déterminé 
fe  vote  de  la  commission  ^nérale  du  budget. 
Ils  justifient  également  la  proposition  que 
nous  vous  faisons  d'allouer,  seulement  pour 
les  six  derniers  mois  de  1837,  an  crédit  de 
6,000  francs. 


wnjÂXtB. 

An  bndaet  du  ministère  des  finances  peur 
l'exéroioe  de  1638,  figure  une  augmentation  de 
413,000  francs  pour  le  service  des  doaanea 
dans  les  départements.  La  oommiasion  gteé- 
rale  du  budget  a  accueilli  cotte  demande,  «t  a 

S reposé  &  la  Chambre  de  l'adopter  dans  l'in- 
irêt  même  du  Trésor.  Cette  augmentation 
s'explique  et  se  justifie  par  l'accroissement  du 
mouveuMi^t  commercial,  qui,  en  s'élevant  de 
1,200  millions  à  1.600,  rend  indispensiUiIe  la 
création  de  nouvelles  brigadn,  oa  quelques 
emplois  de  bureau  dans  les  ports  les  plus 
importants,  et  un  supplément  de  solde  pour 
les  préposes  de  brigade  dans  les  ports  de 
grand  abord  on  de  grand  passage  où  la  vie 
est  d'une  cherté  exoeesive.  Cette  amélioration 
dans  le  service  est  d'autant  plus  urgente,  que 
diaque  jour  l'Administration  reçoit  la  démis- 
sion de  ses  meilleurs  préposés.  Il  ^  a  lA  un 
principe  de  désorganisation  auquel  il  faut  re- 
médier sans  retard  ;  car  il  se  produit  surtout 
aux  lieux  mêmes  où  l'intérêt  du  Trésor  exige 
le  plus  que  les  brigades  soient  composées 
d'hommes  qui  présentent  le  plus  de  garanties 
possibles,  de  dévouement  et  d'aptinide  spé- 
ciale. 

'Ces  considérations,  appuyées  sur  des  faits 
réels,  ont  déterminé  le  vote  de  votre  commis- 
sion, et  elle  vous  propose  d'allouer  le  crédit 
demandé  pour  lee  sept  derniers  mois  de  1887, 
qui  serait  ainsi  réparti,  savoir  : 

Traitement  de  176  hommes  de 
renfort  à  dater  du  1*  juin  pro- 
chain  70,890  fr. 

Pour  les  bureaux,  7  douzièmes 
du  crédit  demandé  par  le  projet 
de  budget  de  1B36   85,670 

Supplément  de  solde  pour  les 
préposés  de  brigade,  calculé  à 
raison  de  900  francs  par  homme 
pour  sept  mois   98,000 

Total   194,490  fr. 

Service  adminiêtratif  et  de  perception  des 
contribution»  dont  la  département».  (Arl  1 

et  2.) 

Le  crédit  de  82/XX)  francs  est  une  consé- 
quence forcée  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  <^ui, 
ayant  établi  un  nouveau  mode  de  peroeption 
des  droits  de  navigation,  basé  sur  la  (£arge 
réelle  des  bateaux,  exige  une  augmentation 
dans  le  nombre  des  bureaux  et  des  préposés. 
La  loi  de  juillet  1636  est  en  oours  d'exécution 
depuis  le  l*'  janvier  dernier  ;  il  y  a  lieu  h  ao- 
corder  pour  1837  le  crédit  de  82.000  francs  de- 
mandé pour  le  service  administratif  des  con- 
tributions indirectes. 

CHAFITBS  yifT 

Exploitation  de»  tabac». 

L'administration  des  tabacs  réclame  un  cré- 
dit supplémentaire  de  3  millions  de  francs. 
Elle  motive  sa  demande  sur  l'augmentation 
toujours  croissante  de  la  consommation  des  ta- 
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hâM,  qui  a  affaibli  ses  réserves  au  point  que 
pour  ne  pas  déranger  la  proportion  nécessaire 
pour  les  besoins  d  une  bonne  fabrication,  elle 
a  dû  y  pourvoir  par  des  achats  plus  considé- 
rables, afin  de  conserver  rapproviBionnement 
ordinaire. 

Ep  prenant  pour  point  àe  départ  les  ventes 
de  1834,  on  voit  que  celles  de  1835  ont  dmné 
une  augmentation  de  reoettea 
de.   l,790,«8l  fr. 

Oellea  de  1836,  une  autre  de...  S,640,284 

Celles  de  1837  s'annonçant 
comme  devant  Être  égales  à 
celles  de  1836,  l'augmentatitHi 
en  juin  1837  sera  de   5,640,884 


Ainsi  l'augmentation  des  re- 
cettes depuis  1834  est  de...          13,071,099  fr. 

Lee  approvisionnements  devant  suivre  ce 
mouvement,  le  crédit  supplémentaire  est  com- 
plètement justifié,  et  la  commission  croit  inu- 
tile de  faire  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  avance  à  faire  par  le  Trésor,  qui  assu- 
rera un  bénéfice  de  4  owitauz  pour  un,  béné- 
floe  qui  figurera  au  budget  des  reoettn. 

OHAPITBK  XUII. 

Trofuportt  dei  dépêehe9.(SeTvioo 
en  malle-poste  entre  Lyon  et  Strasbourg.) 

Le  crédit  de  855,687  francs  s'applique  à  deux 
services. 

Pour  le  personnel   30,121  /  orr«,7#- 

Pour  le  matériel         226,607  j  «"*,627fr. 

Avant  de  vous  proposer  cette  allocation, 
votre  commission  a  pris  les  renseignements  les 

Slus  exacts  sur  la  nécessité  et  l'urgence  de  la 
épense. 

Le  transport  de  la  corrcspondanoe  entre 
Lyon  et  Strasbourg  s'exécute  en  vertu  de  mar- 
cixés  qui  expirent  le  l*'  juillet  prochain. 

Ce  mode  de  service,  gui  date  de  1831,  a  été 
substitué,  par  des  motifs  d'économie,  a  celui 
des  malles-postes,  qui  coûtait  sJore  annuelle- 
ment 323,000  fruics,  tandis  que  celui  par  en- 
treprise avait  été  adjugé  pour  96,000  francs. 
Hais  il  donna  lieu  à  beaucoup  de  retard.  Le 
trajet  était  parcouru  en  soixante  heures,  et  en 
soixante-douze  pour  peu  que  le  temps  fût 
mauvais.  La  distance  de  Paris  à  Strasbourg 
est  égale  k  celle  de  Strasbourg  à  Lyon,  elle  est 
franchie  en  trente-eix  heures.  Pour  recevoir 
réponse  à  une  lettre  adressée  de  Strasbourg 
à  Lyon,  il  faut  sept  jours  ;  on  la  recevrait  le 
quatrième,  eî  le  service  proposé  par  l'admi- 
nistration était  accueilli.  Cet  état  de  choses 
était  trop  préjudiciable  aux  villes  de  Lyon  et 
de  Strasbourg,  et  à  toufc?s  les  villes  intermé- 
diaires, pour  ne  pas  exciter  les  plaintes  les 
plus  vives,  les  réclamations  les  plus  pres- 
santes. _  L'Administration  le  reconnaissait  ; 
mais,  liée  par  des  marchés,  elle  devait  atten- 
dre, pour  y  faire  droit,  qu'ils  fussent  à  tour 
terme. 

L'Administration,  convaincue  d'une  part 
u'elle  ne  pourrait  les  renouveler  sur  les  bases 
le  1831,  de  l'autre,  gu'il  y  a  justice  à  établir 
sur  la  route  de  Pans  à  Lyon  un  service  par 
malle-poste  aussi  accéléré  que  celui  dont 
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jouissent  les  principales  routes  de  Franoe,  de- 
mande à  cet  efEet.  pour  les  six  derniers  mois 
de  l'année  courante,  un  crédit  de  1^,600  fr. 
Ce  crédit  devrait  profiter  de  l'atténuation  de 
47,600  francs  sur  le  crédit  de  95,090  voté  pour 
l'exercioe  courant;  mais  l'Administration  est 
obliffée  d'appliquer  cet  excédent  aux  services 
des  dépêches  par  entreprises  sur  divers  points, 
dont  les  dépenses  ont  été  augmentées  par  suite 
des  réadjudicafions.  L'augmentation  aoeordéa 
aux  adjudicataires  est  la  conséquence  de  la 
condition  qui  leur  a  été  imposée  de  parcourir 
lee  distances  dans  un  délai  beaucoup  plus 
court  que  celui  précédemment  aooordé. 

Votre  commission,  après  vous  avoir  entro- 
tcnu  des  vives  réclamations  auxquelles  _a 
donné  lieu  le  service  des  transports  des  dé- 
pêches de  Strasbourg  à  Lyon,  servios  qui  plaoe 
tonte  la  ligne  dans  les  conditions  les  plus 
défavorables,  convaincue  qu'il  y  a  justice  ci 
avantage  à  accorder  le  crédit  de  132,600  fr., 
pour  établir,  à  dater  du  I"  juillet  prochain 
un  service  en  malle-poste  entre  Strawourg  et 
Lyon,  vous  en  fait  la  proposition. 

Les  mêmes  motifs  se  reproduisent  pour  jus- 
tifier et  accorder  le  créait  de  21,127  francs, 
applicable  au  service  des  dépêches  de  Tou- 
louse à  Avignon,  qui  intéresse  au  plus  haut 
point  les  villeB  de  Marseille,  de  Nantes  et  de 
Bordeaux.  Ces  villes  se  plaignent  depuis  long- 
temps du  préjudice  que  leur  cause  la  lenteur 
du  transport  des  dépêches,  et  réclament  sveo 
instance  les  améliorations  qui  s'acanupliront 
au  moyen  du  crédit  que  nous  vous  proposons 
d'allouer. 

Renouvellement  de$  chaudières  de»  paquebott 

à  vapeur  du  iervtce  de  Calaiê  à  Douvrei, 

Des  experts  désignés  pour  procéder  k  la 
visite  des  chaudières  des  paquebots  de  l'Acl- 
minifitration,  employés  au  transport  des  dé- 
pêches de  Calais  à  Douvres,  ont  «Hutaté 
qu'une  de  ces  chaudières  devrait  être  renouve- 
lée en  août  prochain,  et  les  deux  autres  en 
novembre  seulement.  Cette  dépense,  qui  ne 
pouvait  être  prévue  lors  de  la  rédaction  du 
budget,  n'est  pas  susceptible  d'ajournement. 
Ces  chaudières  sont  estimées  devoir  peser  oha. 
cune  16,000  kilogrammes  environ  ;  ensemble 
46,000  kilogrammes  à  2  francs 
rendues  à  Calais   90,000  fr. 

Leur  mise  en  plaoe   18,000 

Ensemble   102,000  fr. 

Si  les  anciennes  chaudières  n'étaient  pas 
susceptibles  d'être  réparées^  la  vente  faite  par 
le  d<Hnaiiie  figurera  ultérieurement  au  cha- 
pitre des  recettes  diverses. 

TITKE  II 
Crédita  extraordinairea. 

Les  crédits  extraordinaires  sont  la  cnué- 

âuenœ  d'événements  imprévus,  et  dont  les 
épenses  causées  par  des  motifs  du  plus  haut 
intérêt,  ne  peuvent  être  ajournées.  Tel  doit 
être,  sauf  les  plus  rares  exceptions,  le  carac- 
tère de  tout  crédit  extraordinaire.  Celui  de 
30,000  francs  demandé  à  l'effet  de  faire  l'ae- 
quisition    d'une    presse    monétaiie  dont 
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M.  Thonnelier,  ingénieur  à  Paris,  est  1  inven- 
teur, n'a  pM  paru  à  votre  commiBsion  réunir 
toutes  oes  conditions.  Elle  ne  conteste  ni  le 
mérite,  ni  les  avantages  probables  qu'on 
pourrait  obtenir  de  oette  pjxne,  dépoMe  de- 
puis plusieurs  années  dans  le  musée  moné- 
taire,  mais  elle  ne  pense  pas  que  le  moment 
pour  faire  cette  d^ense  soit  heureusement 
ohoifli,  et  c'est  à  regret  qu'elle  tous  propose  de 
l'ajouriier. 

Complément  de  ^indemnité  destinée  awc 
fe^yrieanti  et  débitant»  de  tabacê  factices. 

On  pourrait  conclure  des  termes  dans  les; 
quels  est  exprimé  le  crédit  extraordinaire  qui 
eet  demande,  que  l'indemnité  de  40,000  francs 
accordée  par  la  loi  du  4  juin  1836  n'était 
qu'une  inaiunnité  provisoire  et  boub  la  réserve 
qu'une  indemnité  définitive  serait  allouée  \xh 
térieu  rement,  lorsque  les  droits  de  chacupe 
des  parties  intéressées  seraient  plus  complète- 
ment justifiés.  Cependant,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  votée  le  4  juin  163&  il  y  est 
formellement  déclaré  que  l'indemnité  ne  jpeut 
être  due  que  pour  des  intérêts  déjà  constitués, 
et  non  pour  des  bénéfices  à  venir;  qu'elle  doit 
se  borner  à  la  valeur  réelle  des  matières  trou- 
vées en  la  Douession  des  fabricants  et  débi- 
tante de  tabacs  facticeS|  en  çienant  en  consi- 
dération les  frais  de  fabrication,  relativement 
aux  tabacs  factices  fabriqués.  Opérant  sur  oes 
bases  et  faisant  droit  aux  demandes  connues 
alors,  l'administoation  des  contributions  in- 
directes déclarait  n'avoir  besoin  que  d'un  cré^ 
dit  de  22,000  francs. 

Cependant,  afin  de  satisfaire  aux  réclama- 
tions qui  pouvaient  être  éventuellement  éle- 
vées, on  demanda,  et  les  Chambres  accordè- 
rent, un  crédit  de  40,000  francs. 

Lee  liquidations  ont  été  faites  dans  les  li- 
mites de  00  crédit^  en  raison  de  la  valeur  réelle 
des  matières  saisies. 

hea  parties  intéressées  ont  protesté  contre 
l'indemnité  allouée  ;  elles  ont  réclamé  et  ont 
surtout  fait  valoir  lee  avantages  que  l'Etat 
retirait  de  la  suppression  de  leur  industrie. 

Votre  commission  n'a  pas  vu  '  là  des  fails 
nouveaux,  ou  des  réclamations  au  nom  d'in- 
térêts qui  n'auraient  pas  participé  à  l'indem- 
nité dee  40,000  francs  précédemment  accordée 
par  des  considérations  d'équité  qu'un  droit 
riffoureux  aurait  pu  peut-être  écarter. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  l'exposé  des 
motifs  du  crédit  dont  nous  nous  qccupons, 
reconnaît  que  l'indemnité  de  40,000  francs  sa- 
tisfait rigoureusement  aux  règles  de  la  jus- 
tice; seulement  il  pense  que  la  position  mal- 
heureuse des  fabricants  et  débitants  de  tabacs 
faotioes  est  di^ne  d'intérêt,  et  c'est  pour 
oompléter  celui  dont  ils  ont  déjà  reçu  un 
témoignage,  qu'il  propose  de  leur  accorder 
une  nonvèilé  indemnité  de  60,000  francs. 

Oes  considérations  n'ont  obtenu  aucune  fa- 
veur auprès  de  votre  commission. 

Lorsqu'un  crédit  de  22,000  francs,  qui  suffi- 
sait pour  indemniser  les  réclamati<m8  con- 
nues, a  été  porté  à  40.000  francs  pour  fwre 
face  à  toutes  les  éventualités  ;  lorsque  les  ré- 
clamations qui  se  font  encore  entendre  au- 
jourd'hui ne  sont  autres  que  celles  auxquelles 
le  gouvernement  et  les  Chambres  ont  donné 
une  pleine  et  entière  satisfaction,  votre  com- 
mission pourrait  vous  proposer  purement  et 


simplement  de  rejeter  le  crédit  de  00,000  fr, 
demandé,  mais  eue  croit  devoir  fortifier  en- 
core sa  proposition  par  d'autres  moti&. 

Lorsque  rindemnité  a  été  répart  enbe  Isa 
réclamants  il  y  eut  protestation  de  la  part  des 
principaux.  Ils  ont  dirigé  des  poursuites  con- 
tre l'Administration  ;  ils  ont  porté  leun 
plaintes  devant  les  tribunaux,  et  y  ont  sou- 
tenu avec  énergie  les  prétentions  m  plus  éle- 
vées, à  l'efEet  d'être  non  seulement  indemnisés 
pour  la  perte  de  leur  industrie,  mais  encore 
en  raison  des  bénéfices  présumés  dont  ils  se 
trouvaient  frustrés. 

Les  poursuites  ont  été  arrêtées  par  une  dé- 
claration de  conflit,  et  l'affaire  lut  évoquée 
par  le  conseil  d'Etat  qui  en  est  saisi. 

Dans  oette  situation,  on  comprendra  qu'un 
vote  quelconque  préjugerait  la  décision  à  in- 
tervenir, car  la  foi  ne  prononce  pas  au  fond, 
elfe  accorderait  une  indemnité,  sans  que  les 
prétentioiu  des  parties  intéressées  fussent  dé- 
nAitivement  réglées,  de  telle  sorte  que.  dans  le 
cas  9Ù  la  Chambre  n'accueillerait  pas  la  con- 
clusion de  sa  commission  et  qu'elle  accordât 
un  crédit  quelconque,  elle  s'expoeerait  à  voir 
son  vote  suivi  d'un  arrêté  du  conseil  d'Etat, 
devant  lequel  les  parties  sont  en  instance,  dé- 
clarer que  leurs  réclamations  sont  mal  fon- 
dées et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  y  faire  droit  ; 
cet  arrête,  d'ailleurs,  serait  en  tout  conforme 
à  l'opinion  de  M.  le  ministre  des  finances 
sur  la  question  de  droit,  car  dans  son  expose 
des  motifs,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  il  se  home  à  faire  valoir  ce  qui 
peut  rendre  digne  d'intérêt  les  personnes  en 
faveur  desquelles  l'indemnité  est  réclamée.  La 
question  fût-elle  réduite  à  cette  simple  expres- 
sion, dès  qu'il  y  a  conflit  et  que  le  conseil 
d'Etat  est  saisi,  la  Chambre  doit  rejeter  le 
crédit  de  00,000  francs.  Oette  décision  pru- 
dente réserve  d'ailleurs  tous  les  droits. 

PROJET  DE  LOI 

nom  M  LOI  nuMBT  db  ut 

PrHe»té  par  te  goMperae-  Amendé  par  la  commit- 

SHMI.  «<M. 

TITRE  I".  TITRE  I". 

CrédiU   sttppimeatairet.  Oéditg  supplémentaires. 

Des  créditi,  montast  en-  Des  erédits  montant  «n- 

samble  &  3,576,117  francs,  RSmble  à  3,S7S,I17  fr.  ~ 

soQl  onrerts  au  ministère  ÏA  suite  oooims  su  projet, 

ries  finances,  par  supplé-  r;             «      «i*  «_ 

meDtanbudgetïel'exmica  ^ 3,578,117  fr. 
de  1837,  pour  lei  services 
voté*  doot  le  détail  sait, 
savoir  : 


cHànns  xvin. 


aiav.  xvm. 


Chambra  des                   Gomme  -au 
Psïrs   S0,000  fr.  projet   SO.OOO 


CBAP.  xxn. 

Administra- 
tion centrale  des 
finances.  (Per- 
sonnel.) 

Art.  S  Trai- 
tement des  bu- 


CBAP.  xxn. 

Administra- 
tion centrale 
{Personnel}. 

Art.  S.  Trai- 
tement des  bu- 


reaux  14,000       reaux   10,000 
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nomntM  vumistm 


«Ml. 

CEAP.  xxsnii. 

Service  wtnl* 
nlitratir  el  de 
parteptioo  du 
WNUUIM  dtot 
Us  dépsrta- 
meoU. 

Art.  !• 
Penonnri). . . 

(m.490  

H  0  Bt  ant 
d'koepsrt.....  -138,ieO 

fa***  nxBL. 

SuTieeadaK 
Biitntif  it  dt 
percepiion  des 

coatruiutiou  Id- 
direetMdtniles 
déurtaneDif. 

Art.  f.\ 
Peraonoel./ 

60.000  y  n,ooo 

Art.  S.  lUA 
térM.  K^..; 

CBir.  zti. 

Art.  S.  Il«t^ 
riel   3,000,000 


GHAMIBB  ZUII. 

Art. 
t-.Pw- 

toBMi.  ao,i»ï  us,Qfi 

Art. 
ft.  Ma- 
tériel.. SÏ5,50lJ 


Total  «gai.    3,576,117 fir. 

TITRK  n. 
CréHU  e0lra$réinatra. 

Art.  S. 

Dm  eréditi  utraonU- 
Dftiraa,  nootaot  t 
00,000  franet^  lont  oawts 
an  ministre  des  finaocea, 
et  applioaibles  dans  les  pro- 
portions ci-après  détermi- 
nies  au  dépenses  doot  sail 
rénonoiràoQ,  savoir  : 

1*  A  rae^uiaitioa  d'une 
pressa  moDé* 
taire   30.000  fr. 

2*   Au  com- 

Cieut  de  rin- 
nité  aux  f a^ 
brieanu  de  u- 
bacs  factices...  60,000 

TITHE  lU. 

IHspotitiontçénérela. 

Il  sera  pourvu  aux  dé- 
penses autorisées  par  la 
présente  loi,  an  mojsn  des 
ressource!  accordées  par  la 
loi  de  finances  du  18  JnlI- 
Iflt  1836,  pour  les  besoins 
de  Texerctce  1837. 


ou»,  xxmn. 

Servi  ce  adflU- 
nistratif. 

Gomme  an 

projet  


838,490 


Gomme  au 


projet.. 


88,000 


Comme  ta 
prujet   S,000|000 

CBAP.  XLnl. 

Truataort  det 


Comme  an 
pro|et   880^611 


Total....  3.&7S,117fr. 

TITRE  n, 
CréitU  exmtrUiuln». 


Rejeté. 

TITRE  in. 
Ditpotitiont  çénénUa. 
Comme  au  projet. 


DEUXIÈME  AIWBU 
A  1*4  rtAMCB  Dl  LA  fiH*lfWBl  BE8  VÉBmÈà 

va  WTOOKifti  7  jimr  1837. 

Bappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  eommùtion  (3) 
chargée  de  Vexamen  du  projet  de  budget 
pour  l'exercice  1888,  MiKisTk&B  dbb  travaux 

FUBIJG8,  Ol  L'AGBICULTCBB  XT  DU  OOMllDaB, 

par  IC.  TzTBT,  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Messieurs,  depuis  I»  session  dernière  le  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux  publics 
n'a  subi  aucun  de  oes  changements  d'aittrâm- 
tions  dont  vous  avez  vu  de  si  fréauents  ezem* 
pies  ;  son  titre  seul  a  été  modifié,  efe  cette 
innovation  n'est  pas  de  oelles  qui  puissent 
mérit»-  votre  blâme,  puisque,  pv  l'addition 
du  mot  agriculture^  le  gouverpement  a  voulu 
donner  à  la  première  de  nos  industries  le 
témoignage  d'une  sfdlicitude  plus  rive  et  plut 
particulière. 

Une  autfe  modification  obtiendra  certaine- 
ment  votre  suffrage.  Elle  oonsiste  dans  une 
mesure  d'ordre  et  de  comptabilité  que  vos 
commissions  de  finances  avaient  jusqu'ici  vai- 
nement réclamée.  Depuis  longtemps  certains 
services  de  ce  département  compensaient  par 
des  recettes  spéciales  une  partie  de  leurs  dé- 
penses. Cette  compensation  s'opérant  en  de- 
nors  des  budgets  échwjpait  à  votre  contrôle. 
Désormais  on  nous  demandera  des  crédite 
pour  la  totalité  des  dépenses,  et  les  produits, 
jusqu'ici  spécialisés,  iront  figurer  dans  le  bud- 
get générai  des  recettes  de  l'Etat. 

Enfin,  il  est  plusieurs  autres  améliorations 
dont  vos  précédentes  commissions  avûent  ex- 
primé le  vœu,  et  qui  se  trouvent  en  partie 
réalisées  dans  le  budget  de  1838  :  ainsi  les 
buiieaux  seront  désormais  rainée  sons  une 
classification  nouvelle  ;  la  division  de  comp- 
tabilité deviendra  complètement  indépen- 
dante de  celle  du  ministère  de  l'intérieur. 
Nous  appellerons  votre  attention  sur  ces  dé- 
tails à  mesure  que  nous  examinerons  les  cha- 
pitres qui  les  concernent. 

Votre  OMumission,  Messieurs,  ne  vous  pro- 
pose pas  d'importantes  réductions.  Le  budget 
du  ministère  du  commerce,  proprement  oit, 
se  renferme  presoue  généralement  dans  les 
crédits  du  précédent  exercice.  Si  quelques 
augmentations  vous  sont  demandées,  les  unes, 
montant  à  1,028,000  francs,  ne  sont  qu'appa- 
rentes et  résultent  de  la  suppression  des  re- 
cettes spécialisées,  Iw  autres,  qui  s'élèvent  à 
161,000  sont  justifiées  par  des  besoins  si  bien 
constatés,  que  nous  avons  cru  devoir  les  \àt 
metbre  preeqne  en  totalité.  Quant  au  budget 


(1)  N*  S66  des  impressions  de  la  Ghanbte  àm  dépa* 

t<s  (sessIoQ  de  1S37). 

(S)  Cette  commission  était  composée  de  WÊ.  Pmnelie, 
GuDin  Gridaiae,  Saiizet,  Hébert,  le  baron  Lepelelierd'An- 
oay,  le  baron  de  Schonaa,  Amilhau,  le  ^tnl  Ismia* 
Gouin,  Sapey,  Mathieu  de  la  Redorte.  w  marguls  de 
GamUs  d'Orsan,  DuTCritter-de-HauraBoe,  de  la  Pinson- 
nière,  de  Las-Cases  (ËnmanupI),  Wustemberf,  Passy, 
R«al  (FAlix^,  Muret  de  Bort,  Odier,  Dumoa  (Lot-et^a- 
roDDfl),  Périer  (Camille),  Lefebvre,  Breston,  Vilet,  Del- 
becque,  Delessert  (François),  Bernoux  (Seine-et4>L<ie), 
De  rEspèe,  le  baron  de  Daunant,  Mallat,  Rafoet-Lèpiae, 
Galmon,  Piseatory,  le  aisniuls  de  Momay,  le  baron  Pe- 
int (de  la  Loi^e). 
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dM  fiOùtm  «t  ehwm<et,  il  pHunta  uœ  divi- 
aunoa  d«  8(^78,000  irft&ci,  eelto  diminu- 
tion n'Ml  pM  rétlle,  «t  non  troureiimM,  M 
oOntrMM,  une  Mgmuittttian  d«  8,388^  fr., 
ai  toute  uao  okt^rie  do  dép«nBM  moaiast 
à  plue  oo  6  Billions  n'avut  oomplètement  dis- 
paru pour  veMToir  en  debori  du  budget  une 
aniputation  nouvelle. 

Tous  le  tav«z,  MoMÏeun,  lee  Ohambree  se 
■ont  «Baooiées  à  la  peneée  du  gouvernement 
pour  donner  une  rivé  impuleion  à  tous  les 
grande  travaux  d'utilité  publique.  Un  fonde 
qtéoial  a  été  créé  Qui  permettra  d'adiewr 
rapidement  des  améliorations  depuis  long- 
temps désirées,  ajournées  d'année  eu  année, 
et  que  jamais,  peut-être,  nous  n'eussions  vu 
s'aoQomplir  s'il  eftt  fallu  se  maintMiir  toujours 
dans  les  limites  de  nos  ressources  ordinaires. 
Désonnais  les  travaux  de  tout  genre  seront 
distingués  en  deux  olasses  :  d'un  côté  les  ou- 
vrages toujours  néœMaires,  les  travaux  de 
réparation  et  d'entretien  ;  de  l'antre,  les  ou- 
vrages nouveaux,  lee  travaux  qu'on  peut  lais- 
ser reposer  dans  les  temps  diffiôiles  mais  qu'il 
faut  pousser  avec  ardeur  dani  les  jours  de 
proipérité  :  pour  les  premiers,  le  fonds  per- 
manent et  régulier  du  oudMt  ordinaire  ;  pour 
Im  seconds,  une  dotation  abondante  mais  tem- 
poraire, dont  votre  prudence  se  réserve  d'é- 
tendre ou  de  restreindre  la  puiuance  selon 

S m' le  commandera  l'état  de  la  fortune  pu- 
igne. 

GrftM  à  ce  budget  supplémentaire,  l'année 
1838  verra,  sur  tous  les  points  du  territoire, 
nos  routes  s'achever,  nos  ports  s'améliorer, 
nos  rivières  devenir  navigables.  Jamais  un 
mouvement  aussi  rapide  et  aussi  universel 
n'aufa  été  imprimé  a  toutes  lea  forces  pro- 
ductives fit  industrielles  du  pa^. 

Il  ne  noue  sppartient  pas,  Messieurs,  d'ap- 
peler votre  contrôle  lur  cette  partie  des  de- 
pensss  de  l'année  1838.  La  Chambre  lee  a  ré- 
glées par  des  votes  spéciaux;  et  c'est  seule- 
ment pour  l'exercice  1838  que  les  crédits  im- 
putés sur  le  fonds  extraordinaire  prendront 
place  dans  un  budget  annex»»  et  seront  sou- 
mis à  votre  oommissitm  de  nnanoss  ;  mais, 
dis  aujourd'hui,  nous  devions  vous  sijpialer 
la  pofiition  toute  nouvelle  où  la  création  d« 
•i  njussantes  lessouross  vi^  placer  l'adminis- 
iinu<m  des  travaux  publics.  Flus  sa  tâche 
s*«gr^dit,  plus  il  importe  que  vous  la  lui 
rendies  facile,  et  vous  ne  perdres  pas  de 
vue  Qu'aprës  lui  avoir  ouveit  une  si  vasto 

Srners,  c'est  à  vous  de  lui  assurer  les  moyens 
I  ïa  parcourir  avec  succès. 
Mais  nous  ne  sommes  nas  encore  parvenus 
à  la  partie  du  budget  consacrée  aux  travaux 
publics  ;  examinons  d'abord  osUe  qui  oon- 
eems  l'agnçuiture  et  le  commerœ.  Sn  pas- 
sant, selon  rusus,  tons  les  chapitres  en  re- 
vne,  nous  n'nrrftorons  vùbn  ansntion  que 
sur  osttx  qui  auront  été  l'ohiet  des  observa- 
tions os  votre  oommission. 

ABHIKISTBATIÔN  CEKTKALE. 
OHAP.  X*,  n. 

oumiB  I*. 

Crédit  demandé   487,000  fr. 

Lb  erédii  voté  pour  ce  ehin^itre  dnns  le  fond- 


gst  de  1887,  ns  s'élevait  qu'à  4SS,000  francs. 
On  demande  donc,  pour  1888,  une  augmenta- 
tion de  44,000  francs. 

Oette  aiûmentation  a  pour  but  de  faire  ces- 
ser la  omfusion  aetnsUÔDsnt  existante  antrt 
la  oomptabilité  du  ministèx»  des  travaux  pu- 
blics et  celle  du  ministire  de  l'intérieur,  d'at- 
tacher deux  employés  nouvsauz  aux  tmienox 
de  l'agriculture  et  des  manufactures,  d'tiever 
le  traitement  du  secrétaire  général  et  celui 
des  deux  directeurs,  enfin  de  faire  passer  an 
flhiq>itre  du  personnel  un  mrtain  UlomtHre 
d'emplwés  auxiliaires,  rétribués  jusqu'ici  sut 
les  fonds  des  enoouragemente  du  oommeroe* 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  rappeler 
que  l'établissement  d'une  division  de  compta- 
bilité distincte  de  celle  du  minisntère  de  l'in- 
térieur,-a  été  successivement  demandée,  de- 
puis plusieurs  années,  par  toutes  vos  commis- 
sions du  budget  L'état  de  choses  actuel  est 
irrégulier  et  donne  un  caractère  provisoire  à 
l'organisation  des  deux  départemenks.  On 
pouvait  croire,  en  1831,  que  la  oréation  du 
ministère  des  travaux  publics  ssrait  seuîo- 
ment  un  essai,  que  l'anoien  ministère  de  l'in- 
térieur pourrait  dtre  reconstitué,  et  qu'il  était 
inutile  de  créer  un  service  de  comptabilité 
dont  plus  tard  on  n'aurait  pas  l'emploi.  Mais, 
aujourd'hui,  Texpérienoe  est  faite,  le  minia- 


de  laisser  subsister  un  débris  quelconque  de 
l'ancienne  communauté,  surtout  lonque  lee 
principes  financiers  s'y  opposent.  En  consé- 
quence, votre  ounmission  n'hésite  pas  à  pea> 
ser  que  In  proposition  du  ministre  doit  étn 
adoptée. 

Hais  il  lui  a  semblé  que  le  crédit  qu'il  de- 
mande pouvait  être  réduit.  Déjà  une  somme 
de  44,800  francs  est  allouée  pour  rétribuer  les 
employés  de  la  comptabilité  du  ministère  du 
commerce  qui  n'wpartiennent  pas  k  la  fois 
aux  deux  ministères.  S'il  fallait  joindre  à 
cette  somme  celle  de  80.800  francs  demandée 
par  le  ministre  pour  dédoubler  les  emplois 
actuellement  indivis,  la  comptabilité  du  seul 
ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
non  compris  la  direction  générale  des  ponte 
et  chaussées  qui  a  sa  oomptabilité  distincte, 
absorberait  une  somme  totale  de  80,100  francs. 
Or.  les  dépenses  à  ordonnancer  ne  s'élèvent 

âuere  qu'à  10  millions  environ,  tandis  que  la 
ireetion  générais  des  ponts  «t  chausséss,  don! 
le  seul  budget  ordinaire  monte  à  plus  de 
40  millicmi^  ae  dépense  pour  sa  oomptabilité 
que  88,800  fraaes.  Kons  avons  donc  pensé 
qw  la  aomm»  sapplémeniaire  qu'on  vous  de- 
mande anjoardlini  ne  devait  pas  Mre  aoeor- 
dée  en  totalité,  et  qu'en  la  réduisant  de 
6,000  francs,  le  ministre  pourrait  encore,  ainsi 
qu'il  l'a  reconnu  lui-même,  rétribuer  conve- 
nablement le  nonveaa  eemce  qu'il  a  dessein 
d'organiser. 

Quant  à  la  propositi<m  de  porter  de  18,000 
à  15,000  francs  le  traitement  du  secrétaire 
général  et  des  deux  directeurs^  votre  oommia* 
sîon  quelque  disposée  qu'elle  fût  d'abord  à  ae 

Sas  la  croire  opportune,  n'a  pu  s'empêcher 
e  leoonnaStre  que  des  motifs  d'équité  et  de 
bonne  administri^on  s'opposaïenl>  non  sen- 
iement  à  son  rejet,  mais  à  sim  aionmemratb 
Bn  1888,  avant  que  la  directi<m  des  ponts  et 
ofaanmées  eût  été  détadiée  du  ministèrs  dn 
ounmeree,  le  traitement  du  secrétiùre  général 
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«vaît  été  porté  à  U,000  franoft  Depuis  18S6, 
le  minûtère  dn  «ominerce  a  été  remu  en  poe- 
eesBion  des  ponts  et  ch&asséee,  et  le  traite- 
ment dn  woréture  général  eit  resté  fixé  à 
12,000  froincs  ;  il  semble  dono  naturel  de  le 
rétablir  à  son  ancien  taux,  et,  ce  qni  rend 
plus  juBte  encore  ce  retour  à  un  état  de  dioses 
que  TOUS  aviez  sanctionné  de  votre  rote,  c'est 
que  le  secrétaire  général  est  chargé,  en  outre 
ae  ses  fonctions  ordinaires,  d'une  direction, 
oejle  de  Tagriculture  et  des  haras,  direction 
qui  devient  chaque  jour  plue  difficile  et  pins 
iakorieuse  à  mesure  que  les  raprite  se  pren- 
nent d'un  plus  vif  intérêt  pour  les  questions 
d'industrie  agricole. 

Une  augmentation  non  moine  rapide,  non 
moins  constante  dans  les  travaux  et  dans  les 
attributions  des  deux  directeurs  attadiéa  à  oe 
ministère,  drât  vendre  également  légitime  l'é- 
lévation de  leurs  traitements.  On  aurait  peine 
k  se  ^pirer  combien  la  préparation  dqs  lois 
de  douanes  exige  aujourd'hui  de  recherches 
et  d'investigations.  Â  mesure  que  les  indus- 
tries se  multiplient  et  se  perfectionnent,  leurs 
intérêts  deviennent  plus  compliqués,  plus  va- 
riés, plus  difficiles  à  satisfaire,  et  c'est  ce- 
pendant d'une  connaiiisanoe  exacte,  d'une 
étude  otmiplète  de  tous  ces  intérêts,  que  dé- 

Snd  l'efficacité  de  la  législation  «n  matière 
douanes.  D'un  autre  coté  la  multiplication 
de  nos  usines,  la  diffusion  de  Tinduatrie  sur 
tous  les  pointe  du  territoire,  la  nouveauté  des 
inventions,  exigent  une  surveillance  chaque 
jour  plus  active  et  plus  fatigante. ,  Âinsil 
même  en  n'ayant  aucun  égard  au  mérite  et  a 
la  longue  expérience  des  deux  hommes  par 
qui  ces  deux  postes  sont  occupés  aujourd'hui, 
en  ne  tenutt  ctMnpte  que  de  l'importance  de 
leurs  fonctions,  on  est  forcé  de  convenir  qu'é- 
lever leur  traitement  oe  n'est  pas  accorder 
une  faveur,  c'est  faire  un  acte  de  justice.  Nous 
avons  donc  lieu  de  croire.  Messieurs,  que  la 
proposition  qui  vous  est  faite  ne  peut  man- 
quer d'être  accueillie  par  vous. 

Il  en  sera  de  même  assurément  de  la  de- 
mande de  2,700  francs  pour  attac^r  S  nou- 
veaux employés  aux  bureaux  de  l'agricul)- 
ture  et  des  manufactures.  La  correspondance 
que  ces  deux  bureaux  sont  chargés  de  tenir 
à  jour,  c'est  accrue  depuis  quelques  an- 
nées dans  de  telles  proportions,  qu'une  par- 
tie des  affaires  est  coiûtamment  en  retard. 
On  ne  saurait  donc  se  refuser  à  l'admission 
de  deux  nouveaux  expéditionnaires.  Toute- 
fois votre  commission,  fidèle  aux  principes 
que  la  Chambre  a  toujours  professes  depuis 
six  ans,  préférerait  que  les  fonds  qu'elle  vous 

Sropose  d'allouer,  au  lieu  de  servir  à  créer 
Bux  emplois  nouveaux,  fussent  consacrés  à 
rétribuer  davantage  les  employés  actuels,  en 
exigeant  d'eux  plus  de  travail  et  plus  d'assi- 
duité. 

Enfin,  quant  à  Faugmentation  de  10,000  fr. 
quj  a  pour  but  d'attacher  à  l'administration 
centrale  un  certain  nombre  d'auxiliaires 

Sayés  jusqu'ici  sur  d'autres  fonds  que  ceux 
u  personnel,  ce  n'est  pas  en  réalité  une  auR- 
mentation  mais  seulement  un  virement  de 
dépenses.  Quelques  membres  de  votre  commis- 
sion avaient  d'abord  paru  croire  nue  ces  auxi- 
liaires n'étaient  pas  constamment  et  réguliè- 
itement  employés,  quien  les  attachant  à 
l'administraticm  centrale,  on  changeait  leur 
condition,  et  que,  d'une  dépense  accidentelle 
et  temporaire,  on  faisait  une  cliarge  penna* 


nente  ;  il  n'en  est  rien  ;  depuis  trois  ans  «• 
auxiliaires  ont  été  employés  chaque  jour,  sana 
interruption  ;  ils  sont  chargés  do  réunir  les 
matériaux  de  la  statistique  générale  dn 
royaume,  grand  toavail  qui  a  mérité  votrs 
approbation,  qui  se  poursuit  avee  activité,  et 
qui,  loin  d'avoir  un  terme  prochain,  devra  se 
Pf  rpétuer  pour  ainsi  dire,  afin  de  suivre  dans 
leur  transformation  successive,  les  faite  si 
nombreux  et  si  divers  qu'il  a  pour  but  ds 
constater.  En  attachant  ces  auxiliaires  à  l'ad- 
ministration centrale,  on  ne  change  dono  pae 
en  réalité  la  nature  de  la  dépense,  on  la  ré- 
gularise, et  ce  moUl  nous  détermine  à  vous 
proposer  d'M>prouver  le  virement  de  ces 
lOjpOO  francs: 

Bi  vous  adoptez  les  conclusions  de  votre 
commission,  l'augmentation  de  44.000  francs 
demandée  par  le  ministre  pour  le  chapit»^  i**, 
serait  donc  allouée  k  l'exception  des  6,000  fr. 
qui  doivent  être  retranchés  de  la  somme  des- 
tinée à  la  division  de  comptabilité,  et  le  cré- 
dit total  du  chapitre  se  trouverait  unsi  porté 
à  462,000  francs. 

Avant  de  passer  au  chapitre  ii,  nous  devons 
vous  faire  remarquer  que,  conformément  au 
vœu  exprimé  par  vos  précédentes  commis- 
sions,  la  dénomination  de  certains  services 
se  trouve  pour  la  première  fois  modifiée.  Chi 
a  remplace  ces  mots  :  Bureaux  du  seerétariai 
général  A»  eonseiZ  supérieur  de 
par  ceux-ci  :  Direction  du  commerce  exte- 
rieWt  et  la  division  désignée  jusqu'ici  sous 
le  titre  d! Administration  industrielle  et  eonk- 
mercietle,  prend  celui  de  Direction  du  com- 
merce intérieur,  des  manufaeturot  et  des  éta- 
blissements sanitaires. 

Bien  qu'il  fût  possible,  à  la  rigueur,  de 
contester  la  justesse  de  ces  expressions  :  com- 
merce extérieur,  commerce  intérieur,  on  doit 
convenir  qu'elles  présentent  à  l>38prit  dfi^ 
idées  plus  vraies  et  plus  précises  que  les  an- 
ciennes dénominations.  On  leur  doit,  en  outre, 
cet  avantage  de  ne  pas  faire  figurer  dans  un^ 
seule  colonne  du  budget  deux  secrétaires  gé- 
néraux pour  un  seul  ministère. 

Hais  ce  changement  dans  les  mote  serait 
d'une  faible  importance  s'il  n'était  suivi  d'un 
changement  dans  les  choses.  Il  ne  suffit  pas 
d'avoir  créé  nominalement  deux  direotiona 
distinctes,  il  faut  que  les  bureaux  dont  elles 
se  composent  ne  soient  pas  distribués  entre 
elles  comme  au  hasard,  et  seulement  par  res- 
pect pour  des  traditions  ou  des  habitudra  ; 
il  faut  que  les  attributions  de  ces  bureaux 
soient  exactement  déterminées,  de  manière  à 
éviter  de  continuels  conflits  :  il  faut  enfin  que 
les  mêmes  questions  ne  soient  pas  destinées  à 

Sasser  à  la  fois  devant  le  contrôle  des  deux 
irections,  et  à  recevoir  ainsi  des  solutions 
contradictoires.  Le  ministre,  auquel  nous  von- 
loDfi  seulement  indiquer  ces  réflexions,  s'em- 
pressera certainement  d'achever  son  ouvrage  ; 
il  a  fait  un  premier  pas  en  suoprimant  de 
vieilles  dénominations  ;  qu'il  cherche  une  or- 
ganisation nouvelle,  et  c^est  alors  qu'il  aura 

Sleînement  satisfait  au  vœu  de  vos  précé- 
entes  commissions. 

ghàpitbx  n. 

Matériel. 

Crédit  demandé   105,000  fr. 

Parmi  les  irrégularités  qui  résultaient  de 
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la  comptabilité  mixte  du  ministère  du  com- 
merce «t  du  ministère  de  l'intérieur,  on  doit 
citer  en  première  ligne  la  confusion  des  cré- 
dits desti.nés  au  matériel  de  ces  deux  dépar- 
tements. Il  suffit  de  parcourir  les  comptes 
des  six  dernières  années  pour  acquérir  la 
preuve  qu'on  faisait  un  seul  fonde  des  deux 
cc^its,  et  qu'on  puisait  à  ce  fonds  sans  s'in- 
quiéter si  chaque  ministère  dépensait  exac- 
tement ce  qui  lui  était  alloué,  ou  ai  Tun  d'eux 
empiétait  sur  la  part  de  l'autre,  liaintenant 
que  chacun  aura  son  lot  distinct  et  séparé,  on 
peut  dire  que  les  deux  crédits  recevront  un 
emploi  complètement  nouveau.  Y  aura-t-il 
pour  le  ministère  du  commerce  excédent  ou 
insuffisance!  C'est  une  ei^érience  à  faire; 
mais,  selon  toute  apparence,  ce  n'est  pas  lui 
qui  aoit  souffrir  do  cette  interruption  de  com- 
munauté. 

En  votant  le  budget  de  1837.  la  Chambre, 
pour  éviter  le  retour  de  quelques  abus  ré- 
cents, avait  distrait  du  nombre  des  monu- 
ments de  la  caoitale  entretenus  sur  les  fonds 
du  ministère  de  l'intérieur  les  hôtels  minis- 
tériels, et  notamment  celui  du  ministre  du 
commerce.  Une  somme  de  16,000  francs  avait 
été  transportée,  à  cet  effet,  du  budget  de  l'in- 
térieur au  chapitre  que  nous  avons  mainte- 
nant sous  lea  yeux  ;  mais  ta  Chambre  âvait- 
elle  entendu  que  ces  16,000  franes  ne  seraient 
i^ipliqués  qu  aux  réparations  des  b&timents 
occupée  par  le  ministre  et  ses  bureaux,  ou 
avait^lle  voulu  que,  sur  cette  somme,  on  pour- 
vût également  à  Pentretien  de  l'hôtel  dee  ponts 
et  chaussées  1  Les  termes  du  rapport  de  votre 

Srécédente  commission  pouvaient  faire  naître 
es  doutes  à  cet  égard  ;  mais  il  noua  a  été 

Srouvé  que  la  somme  de  16,000  francs  serait 
peine  suffisante  pour  le  seul  hôtel  du  minis- 
tèie,  puisque,  depuis  six  an*B,  la  dépense  n'a 
jamais  ^té  moindre  de  90,000  francs,  sans 
parler  des  deux  années  où  elle  s'est  élevée  jus- 
qu'à 60,000  francs. 

Nous  avons  donc  pensé  que  la  somme  de 
15,000  francs  devait  ebre  appliquée  exclusive- 
ment à  l'hôtel  dn  ministère  ;  mais,  comme  il 
noua  a  paru  irrégulier  et  contraire  au  vœu 
de  la  Chambre  de  laisser  à  la  charge  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  l'entretien  des  bAtiments 
occupés  par  l'administration  générale  des 
ponts  et  chaussées,  nous  avons  cru  qu'il  con- 
venait d'achever  ce  qui  avait  été  commencé 
Tannée  dernière,  en  détachant  du  crédit  porté 
au  budget  de  l'intérieur,  pour  l'entretien  des 
monuments  de  la  capitale,  une  somme  qui  se- 
rait mise  à  la  disposition  du  ministre  des 
travaux  publics,  pour  entretenir  l'hôtel  des 
pcnts  et  chaussées.  M.  le  ministre  a  reconnu 
que  6,000  francs  devaient  lui  si^re.  Cette 
somme  r^résente  à  peu  près  la  mc^nœ  des 
dépenses  effectuées  pendant  les  six  dernières 
années. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  porter  le  crédit  du  chapitre  n  de 
106,000  à  110,000  francs.  Cette  augmentation 
sera  compensée  par  une  diminution  égale  sur 
le  ohapitre  x  du  ministère  de  l'intérieur. 

AQRIOULTUBE.  —  ohap.  xzi,  xt,  t. 

OBAPJTBX  lU. 

Eeolei  vétérinairei  et  bergerie$. 

Crédit  demandé   626,000  fr. 

Le  budget  de  1837  et  les  budgets  précédents 

S*  BÉBU.  T*  CXII. 
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confondaient  dans  un  même  chapitre  le  cré- 
dit relatif  aux  écoles  vétérinaires  et  les  som- 
mes destinées  &  l'encouragement  de  l'agricul- 
ture, ha  budget  de  1838  assigne  à  oes  deux  eer- 
vices  deux  chapitres  distinctes  et  attribue  à 
chacun  sa  part  spéciale  do  crédit. 

L'ensemble  du  crédit  s'élevait  k  660,000  fr., 
savoir  :  296,000  pour  les  éoolea  vétérinaires  et 
les  bergeries,  264,000  franco  pour  les  enooura- 
gementa  à  l'agriculture. 

£n  demandant,  aujourd'hui,  626,000  francs 
pour  les  é<ioles  vétérinaires  et  tes  b^^ries,  on 
semble  donc  dépasser  de  328,000  nancs  la 
somme  accordée  pour  1837. 

Mais  oe  n'est  la,  en  grande  partie  du  moins, 
qu'une  augmentation  apparente.  Les  produits 
des  bergeries  et  des  écoles  vétérinaires  sont 
évalués  à  306,000  fràncs.  Le  Trésor  doit,  à 
partir  de  1838,  faire  recette  de  ces  produits, 
par  conséquent,  jusqu'à  concurrence  de 
305,000  francs,  l'augmentation  de  crédit  n'est 
qu'une  restitution.  L'augmentation  réelle  se 
réduit  à  24,000  francs. 

Cette  somme  est  réclamée  pour  faire  face 
aux  dépenses  extraordinaires  qu'entraîne  le 
mauvais  état  des  terres  du  domaine  de  Bam- 
bouiliet.  L'administration  de  oe  domaine  n'a 
été  confiée  à  la  surveillance  du  ministre  du 
commerce  qu'en  1B34  :  pendant  les  quatre  an- 
nées précédentes  il  avait  été  complètement 
abandonné.  Ânsai  la  plus  grande  partie  des 
terres  est^Ue  aujourcrhui  tout  à  fait  impro- 
ductive, faute  d'engraîa  et  de  labour.  Il  im- 
porte de  les  remettre  en  bon  état  de  culture, 
sous  peine  de  voir  dépérir  le  précieux  trou< 
peau  que  ce  domaine  nourrit  depuis  un  demi- 
siècle,  et  qu'il  conserve  à  l'abri  de  tout  contact 
étranger.  Déjà,  en  1836  et  en  1837,  une  somme 
de  16,0C0  francs,  prélevée  sur  les  encourage- 
ments à  l'agriculture,  a  été  consacrée  à  l'achat 
d'engrais  et  au  renouvellement  d'une  portion 
du  mobilier  agricole.  Mais  oes  allocations 
étaient  trop  faibles  pour  produire  des  ré- 
sultats de  quelque  importance.  Une  somme 
de  24,000  francs  permettra  d'atteindre  moins 
lentement  le  but  qu'on  se  propose.  Ce  n'est, 
en  réalité^  qu'une  augmentation  de  8,000  fr., 
puisque,  jusqu'ici  on  en  a  dépensé  16,000.  Et 
maintenant  que  lea  produits  ne  doivent  plus 
être  spécialisés,  c'est,  en  définitive,  au  profit 
du  Trésor  que  les  terres  seront  améliorées. 
L'emploi  détaillé  de  la  somme  de  24,000  f  rancs 
a  été  indiqué  à  votre  commission,  l'utilité  de 
la  dépense  ne  lui  a  pas  semblé  douteuse  ;  elle 
vous  propose,  en  conséquenoe,  de  lui  donner 
votre  approbation. 

On  Vaccorde  généralement  à  reconnaître 
que  le  troupeau  de  Rambouillet  rend  encore 
aujourd'hui  de  grands  services  à  notre  agri- 
culture ;  malgré  les  progrès  qu'a  faite  depuis  ' 
cinquante  ans  parmi  nous,  l'élève  de  la  race 
ovine,  les  éléments  de  reproduction  ne  sont 
pas  toujours  conservi^,  par  l'industrie  privée, 
avec  assez  de  soin  et  de  vigilance,  et  il  est  bon 
que  de  temps  en  temps  tes  propriétaires  de 
troupeaux  puissent,  sans  de  trop  grands  sa- 
crifices, trouver  aoit  à  Rambouillet,  soit  dans 
lea  deux  bereeriea  de  Perpignan  et  de  Laheye- 
vaux,  dee  bélicra  qui  relèvent  leur  race  et  la 
préservent  de  toute  chance  d'abâtardissement. 

Mais  la  sollicitude  de  l'Administration  ne 
se  borne  pas  à  conserver  daniii  sa  pureté  Ift 
raoe  mérinos,  elle  s'applique  à  poursuivre  H» 
puis  quelques  années  deux  expérienoés  dont  1 
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Buocèa  chaque  jour  plus  probaWfe,  itilsérewe-a»- 
SîuB.  haut  degré,  et  nos  agrioujteu»  ^  Iw- 
npmbrêuBefl.indUBtrieaqui  trava^ikHrira^our- 

SïnBiste  à  crpieer  les,  deux  races, de  Naeet-dfr 

Stoï  eQ;&iop.%.r*M»  anglaise    ÏM»  Ion- 

giie  ^  liist'T^'  •  ■  Li 

Quelques  mots  suffiront  pour  fMrft,e«ia*- 

lîimporMno*  d«      deux  tentatives. 

ËS  opnatotapfr  lès  résultats  qu'on  peut  ob- 
tenir" d/TWliBfloe  iifts  petite  béliers  méi-mos. 
de  Naz  avec  fes  grandes  brebis  de-Rambouitlet; 
en.mantwkqH'.aW.b-OUt  de  quelques  généra- 
KoH*  V'ûSi^^  de  la  laine  peutse 

tj-ow  r^pife  à.  la.tajlÎB  et  à^Ia  force  des 
animaHX.'on  prépare  une  véritable  rérolntaon 
dtaia  ^m  4«s  brànchea  les  plus  importantes 
dti  ràrt  agricole,  une  révolution  non  moin& 
beûï-eup^  que  celle  qui.  suivitf  l'introduction- 
des  pîieppiiers  ipérinos  ;.en  effet.  iJ.eBthors-de 
douté  que  là  produotaon.de  la  |ajp«  supemne 


^U3t  profite,  les,  pouvait  i«cueiUiï-  tous  le% 
deux.à.ia,foi,B.  ' 

t'expénenoe  ^  poowuijf  en  môine  temps  * 
la  bergerie  rassocifttibn  rurale  de  Nnz  et- a 
rétablissenïent  d'îlfërti  Elle  ne  date  encore 
qua  d0  deu?t  apnées,  et  défà  elie  donne  de  re- 
marfi|uablp8~réBult»tp  :  non^seulement  les  pro- 
djiita  du.ôroifeement  ont.la  laine  plus  fin©  qoA 
leurs nï?!rejsk  m«iB  leiir  taiïle«Bt  paie  forte.  lie» 
tentatives  ultérieures  auront  pour  but  de  per- 
fectjotiner  sans-oesse  la. qualité  de  lalainè,  en 
apOOMplant  toujpura  des  béliers  de  Naa-purs 
av«î.l^  orebis.  oç  plu?  en  jjIhs  améliorées  par 
^  Qroîpeiîîçntè  successifs. 

QuÂAÎt  ^  ï'exjpéricnpe  8»r  la  raoe.  apglats&j 
elîe  tQMche  à  son.tënije,  et,  selon  toute  ajtp^ 
ijeqpç.  elle  sera  couronnée  d'up  plein  sucoes. 
Èaccljmatipn  de.oea.naoutpn8  à  Tongup  mine 
sar.a,  pour  la,  France  une  i»récieuse  conquête, 
d^é^ti  UP-  proiiùit  tput  nouveau,  dont  la.  des- 
tination, est  ^'éciale^^  qui  ne  doit  pas  faire 
<lppcurrenpe."à  la  lame  courte,  et  qui;^  par- 
cjons^qqeiit,,  p^ut  devenir:  une  ressource  inaV 
tiyjdiM  çoii^  îa  plujjart  i$b  nps  exploitation» 
lUTÎfpJesi. 

^^otiv^  0!?nimi&5ib_n,  Mfeseieurs,  n'arrêtera 
pas  lôn^îènMp  vptnrê  attention  sur-  les  éeolèe, 
vétéri.nair^"  qui  figurent  dans  ce  cbapitre  k 
côté  des  ber^ries  {Tf.  Ces  établissements  sont 
en  fiténéral  bien  dirigés.;. ils-laissent  p^t-ètre 
qmiTque  cboae  à  désirer  soûa:le  rappôr,t  cte  la. 
tenu©  intérieure  ;  mais  les  études,  y  ¥>nt  sé- 
rjeuses  et  complètes.  On  doit  regretter  tou- 
tefois, que  lea  travaux,  pratiques  dès  élèves 
a^ênt  presqu^  exçlusivèqient  pon^  ob^et  les 
mâjâfl^s  ^4  cbevqj  et  que  les  antres  animaux 
dbme«)tîq'uee,  %  bœuf  eqtre  aûtreB,  ne  leur 
«OWHioonnu8q,u'entlïéorie.  II  serait  à  déairer, 
oê  nous  semble,  que  des  expérienoes  pusBent> 
être  faites'  ^uf,  la  race  bovine.  sîpon  dans  les 
trois  écoles,  au  moins  dans  celles  qui  fournis- 


(1)  Le  budget  de  iSSTdonnait  un  ëtat.détaillé  dw  pro- 
fesseurs et  employés  de  ces  étflhtissemsnts.  L«  bndfet 
d*  1638f  D»  r«procltiit  pas  cet  étatt  il  ett  h  dérirw  qo'on 
le  i^t^lliu  pMiit  lee.«iereieM  suimti. 


8aob-dw>vétiétâiMiit«e>À  iMa.-dë^«|iteiMQtek9dh. 
Mdionaui^  oWi(^iM'à,toata-oattB>.pMfedfc 
1»  FriMK»-o^-l«-bœa6eBfe.VaiHiBal  ti^iiiMlMa& 

pw-oiq^ienoe'. 

*  Oa-D^vous  deEfiiUKto«pouriea»'aacuafrauD* 
o«tione^>raordi^Mi-iMi«,  l^a^les  dtjjjoa- 
et-cï^Alfràt'W^rent  pjfoo^namMkt»  d'impôt: 
tantear^aratïfHifc  Al)]K>a,  left-pllUMbers^ 
croulent- tous  les- MtîpiesteT  sont' dans  uo^ 
{|élaorefaeirir  presque-  irréparable  o»De- 
tructit>ns  d*Alfort^  quoigué  récentes-  pour-  la- 
plupart^  ont  été  ai  ma4' exécuté  qu«llee-me< 
naoent  ruines,  et  la  nécessité;  se-  fait-  depuift: 
lon^mps  sentir  de  cMwlétër,  d'aprèe  un- 
plan  vaâe  et  bien  conçu,  IJensen^ble  d©  bâti- 
mente,  nécessaires  à- la  destination  de  cet  im- 
portant âa^liBsem^nt. 

"  Il  est  d'autant  plûa  urgent  d'agrandit  les 
éc^I^  existaptes,  si  l'oi^nç  veut  pafi  en  cr^r 
d^  nouvelfeé,  que,  dans  tous  nos  departemente,, 
oïi.  (temauple  des  vétérinaires.:  ijartout  on  se- 
pl^nt  que  les  bestiaux  soient  abandpnnés  aux. 
prescriptions  de  l'ignorï^ioe  efc^dë  la.suj^nsti- 
tâon.  Chaque  année  vqup  recevez  dçs  pétitions, 
à  ce  sujet.  Lçs,  charlàtans  èt,  les.  eiqpiricnies. 
foflt  souvent  pieBOUfi  autant  de  ravagea  dans 
Ig^ét^Dles  et  daifs  écuriçaquç  les  ma!ft)Ji©Bv 
contâsiftusee.lea  plus.  redouta}ites.  Découragés. 
qiH;deB,per.teB.trdp  ù-^éqiieiïtîes  j^  cultivAteurs, 
raQQTW»nt  à  l'élève  aes  bestiaux,, et  l'agricul- 
tM.re  ijerjd  aîitsi  df^^  beaucoup' de  contrées, 
son.prjiioîp^  ^ém^nt  de  r^QbeâBft.êt:.dfi  pro- 
grès..* 

^otoQ.  prÀiédânt^.  iconnnisçipn;  tous  avaafK. 
signalé-  0^,  gra^  inpynvénl^t^  :  Içs  mêmœ. 
plaintes,  nous  sont  parriApnuea  ^t  nous  les, 
cro;<Ûi%^Qd^efk  I/ûs  tfQÎaépolea  ne  délivcenf^.. 
cba^u^  apné&  çu^y^rqn  ojlnfi^  brt^ts  da.oa; 
^acit^  Orhst  évidemineat  tfpp  peu  pour  donr 
ned>  deçt  véteripaires  k  37,000  otHnmunes  ;  U 
faudiA»  ou  aiU£pf{entai\'  T^^hjr^  àe^  élèves 
internes,  on  autoriser  quelquà^^^rAOs  à  au^- . 
vre  les-QOitraet  àsubii^-lesaiHHnenL.KpuB  nous 
oont^ntc^  d'aopeler  da-moweàu  sur-oe  poînt 
IfattentÂon  dft  M.  la  miniabe  de  l'apiculture-; 
sa  prudence  avisera  au»  mojwu  les^plus  fiàn 
d©  pnopagar,  uq.  eqs^go^ant.  qui^  lofluft  si 
puies^nmeofe  sur  la.  prospérité  agvutolfr  du 
pai«. 

Crédite  demandé..,  „  SM^GOOfr. 

A-qi 


IfO  tampfi  nleat  4oi«ni^.qù  PagrîpaU9||<^. 
8^hlait^(ést4pée  a  r^tfti^âwn^ 
bile  au- milieu  dUiPfpgzm  qe,tquteales.  au^^a- 
induBt2^i€Â.  Il  fautr.teipitr  de  i^^en^^e  poui^  çjjr 
tenir  les  résultats  de  la  moindre  expéri^M- 
agriool©,  que^  l'écrit  d'innov^on,  hesite^fe^.a 
sa  m^ttm-  à  li'œuvre  ;  mais  enfiQ  q^elqpes  qb-. 
B«ie:  fiurent-  entrepris  et^  bientôt  on-  s  EM>e>^^ 
au  grand'  ^nnement  de  nos:  oaaip^Qa%  qu©. 
la  terj©  n'était  pas  irrévooablement^  oonaam- 
née  à  ne  produire  que  tous  les  deux  ans  ou 
deux  anpeeç^rar-troia,  c|ue  noa.anftDues- mois- 
sons pouvaient  parfois  céder  utilement  la 
plaoe  a  des  récoltes  plus  riches  et  non  moins 
nécessai.Ma,  aue.de%iit^uiQf^tR«plMB)Çapfaite 
pouvaient  décupler  les  forces,  du  ouluT^tetir, 
et  qu^  on  mot»  l-agrïonltum  était  uae-inaui- 
tràe*  c«nB>a  limtea.'  les.  antnea,  somaii»  aax 
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nténaeil  Wi^,  efc  qnj.  <to»it  <WMM>  'j<lTnM|d<|n 

w»muN6,  UopMuyv-Q.  liésMlAnfiQi  m 

^h«HJieiw  awecli  dj'imoi  oui]bwc«  intelligaAtft  Q&. 
periectioaim  M<iJh*m«<mwmaiUli  qw  «hqoMi 
rexoeptioa.;.et  la  plua  gronda pai3bie.di(  tacr 
nildiBe^  off».  uok  oonJbraato.  aMig(Mtfift  awo.  oes 

Maàa,  d^iiiis.q)iehiu«&  aimées,  un  isayon.  d«. 
lij4Bièz«.aemble  avoir.  péoéteéipAitDiLb  :  mâna 
aiL  fond  noB  prorinoes  leâ  plua  neculée;. 
Vamugla  oonfaïuJe  dans  les  méthodes  anr 
ciùuiaa  oouunoàoa  à  &'^aale]^  on  n'oae  plua 
pBoolàiBeE.  iniposBwles  des.  tïotiaiures  qA'oa 
D'à  paa  faites  le  dapgeit  d/ianoven  s'eOaoe 
devant  le  besoin  d'amélioT^r. 

'Kajit-il>  qu'en  pvéeence  de  oea  heuJMuaea  dàs- 
ppaitions  l«  gouvecnenie&t  sa  oontente  d<&  res- 
fbr  qwctataur  inaotif}  ou  bien  faut^il  que,  «'as- 
sociant à  un  mourement  si  général  et  si  spon- 
tané, iS  le.adooiide.et;  Fenooni-àge  par  tou^  les 
inoyenç  en  son'  poifToir  1- 
'  Da  sinoène  dn}ia  âf»  l'agriculture  préten- 
dent que  les  enooiurag^meiatB  du  gouverne- 
laenjt  sbnt^  non  waMU&nt  impuipsante  ma^s 
funestes.  Qu'en  supposant  même  qu'on  fasse 
un  peii  de  bien  '  ■  '  .  ■ .  _  »  i  ,  »,  ?  _ 
tréeâ'  qu'on  if 
inébontepineoié: 
auxquels ,'ou  n'&çoçitâf  ri^n  ;  que  des  influei^oeli 
étrangères  à,  rihterêt  agricole  piésidenti  trop 
souvent  à  la  distribution  de  ces  f avQurs^  9.^'" 
est  donc  plus  sage  de  s'abstenir  et  d'imiter  oè 
miniatre  qui  avait,  il  y  a  c|uelques  années,  la 
bonne  inl  d<'avoi^r'à  1&  tribune  qu'il'  n'avait 
pu  tioiiver  l'emploi  des  fonds  que  la  Ohadibre 
hii  avait  'confi&  pour  enbourager  Kagïilçul- 
ture.  ■  .  .  .... 

'B'autveS)  au  contraire,  soutiennent  que  oe 
mitaijitre.  changerait  aujouM'hui  de  lap^ag^  ; 
dtte  le  gpnver^iAeQT ,  à  la  v^it^  ne  dbit  pa^ 
jéter  BéA  ebcoura|^m«nts  an  hasàrd,  Ibt-sque 
{tersonne  ne  s'en  soucie,  lorsque  les  esprits  en- 
^urdie  se  reiusent  à  toute  Idée  d'améliora- 
tion ;  mais  que  son  devoir  est  de  stimuler  ceux 
qui  marchent,  de  s'associer  à  ceux  qui,  travail- 
Rht,  'dÈ'  dbpner  de^  leçons  et  des  èxeippjes  à 
foufl  'oè^x'  qui.  véplçnt  efi!  profiter.  Sans  dqut^r 
qiiiyqûèa  erfo6i^'ra«mentB  èour'rohf(  s'égarer  et 
sè'  pei;oCre,  ihais  i&ueillé-VonJamais  toiis  les 
fruits  qii'on  a  seinês'ï  et  faulb-il,  ppiir. éeh'ap- 
bér  à He'B  ao^/que  vos'ayeiii^'niefate  pcuTC^ 
fën^è  r^rep/se  p^îyér  des  hopnbreu:^  ^i^n- 
fàîMqui,  dans  un  pays  comme  là  France,  avec 
nStrç  propriété'  ^iproelée,  àv^  ni^.'ft^bitud^B 
d*uhjit4  et  de  oëntrali8at«}ii,  Ae'peuveiyt  evi- 
^Bî'njsp^  r,feTilt4t''qu«ç'4fe'1'intçîv^nti^^^  <?,ù 

qnrte  Ba^dfip.TOdra  ans.^u^erait  çoi^i*.  la, 

qu'uAnt  diÇi  votre  iqifiij^iViç,  you^  a^v^d}))i(ifl§ 
le  faible  cr,éd;t  copp.ït,cr.e  k  Çfl  sq^VKJft,  1^8  en- 
a>uiqeciponi|6,  d,evenus.pluQcffiç^eB,  oui  "p;;o- 
djiy.^  requHAts  inçsp!é.rég.  X-a  çorresppp: 
4fi^oç  d^s  p^étçts  hpua  a  été  apumi^,  ^t  Uf?ua 
%y0J9ft  Wpstaté  que,  dan^  tout,^s  l^a.  IflpaçIatéR 
qîl  soojt  pa^TCi>»i4  les  donp  du  go^vcnj^r^ep^t,, 
on  a  vu  oe  réaluiej;  oea  içntativeK  dç,  pei;ieç- 
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towwe»t  vaii  

le  succès  de  ce8j,pmioif 
u|ïft.é|pU^A|i9on(  de  Mfl) 
tpus,le8,qu^t«paJfiUTO, 

diwjîiPH^»  IW.  1- AtoiiiSÉsatipn. 

.  i?i«pJi.d»  oj^  v^m^  a  Sf(èBfiiif»i>  icMj^w»- 

..  *•  4^^m.t^m»  iwîdèi!«i.de,wvUJp,  de. 
-'^gimo>  qç  QiWià-Jf>iiê»  eU  au^xm,  dfift.j«Hr 
n^fe«p»fltqïWi^«efioe»**4dfiVQn«  den.^vmmfk 
timU^i  ^  ^^immpt>^  «oiit  ou.  fai^ anii  pai> 
opHfiix.  navLfifmmfm,  p«  de^  wfluoîopa.  di^ 
^fi^^m  <m.  ^vd^ak  3ua  leur  pAwga.  d^« 

ppn^d^St^rÂjug^Eb  çtféolajj^e&li  d«,le)iry{|cienflft 
l^ififi^i(îi{i4UA>cuJl^ix«tiQu;:8.d^%U>calitïâB  qu'ija 
paffip^ufe  ^Qit.enû».  euteftwjyanfc  dana  lèa 
pajSfA  ^traja^i»  d^  lipouofis.  quH  %Cïoept^  la 
W.P9Wa  BériMeuBe.dfl.d.érjQ6e5  le.86ciefe  de  oMr 
^inea,  cuJtur^speciaJea    dp  m>m  n^ppvitexL 
des  dpnpé^  poB^tiyee  suc  quelqqea  piximèmea 
depuis  IpugtfllnfiB.Qltpcqr^, 
Un,  afiiiiïe  ippyfta,  diïaati;ufltioa  consiate.  à 
'  distribuer.,  dos,  njp^ufilft  ow  i^cufâla.  diagco- 
■  npflwft;  iuftifl,on,a  leJwikeSPWfcdieiiuaer.sÉvec 
liéftgrvq, 

On  destina^  au  oontra^ve,  une  plus  large 
parii  de  crédu  à  Kaméliora^oq  de  'nos  i*aceà 
de  beatianx,  a«Qcdûtribi)tibna'de  griuneé  efi 
dto  planta,  au.  p^rfocft&onqemetijr'deâ  itaseru- 
Qwnxa  arâèoirea*  *   "*    ''  " 

Enfin  des  subventions  8.Qnt  a^cprd^s.à  oea 
réunions  a^^ricoles  connue3''iieiju^8  quélqi^jiq 
années  sous^le  nom  dè  çom'ibes^' ^ÇIW  ^  P'"'* 
p^^Ùt  diuis  i)resque.  tous'  qos.  depa^tèmente 
a^:^  une  sigràii^e  rapidijU.  Çp  a  voulu,  qu^ï- 
qué^oiV  m«ttre  en,  doute  rutiliié'  de  ces  réu- 
nions,'maïs  c'était  faute'  de  les  bien  connaître 
et  d'avoir  apprécié  tous  les  servioee  qu'elles 
sont  appelées  a  reudfiPi         faut  pas  oublier 

âu'un  des  plus  grands  ohstaclee  aux  progrès 
6  l'art  aâri-çple,  c'est  1,'ipql^iWil*.  des  culti- 
vateurs :  aisséminés  a  de  longs  intervalles, 
iUj  u'<^nt  pas  d'occasion  de.  ^  çommuniqppr 
leurs  idées,  de  compareï  leurs  produite,  leurs 
qiéthodes,  et^  de  s'éclairer  paj;  oqljtp  oojjn^ai- 
spn.  Les,  opi^ioçq,  put  d/U^L  «li  a^aatage  qu'ils 
tes  iflettent^en  qpuliact  Ifis  ufla  ayec  lea  aubcea, 
e^  prqxoqjisnt  Igux  émuJatM}^.  IfBs  laboniieurs 
^Pî}^  y  trouveuli  un«  oocasM)!)^  solei^ieUe  de 
d^sbifîguer;  qea  prili»8  sont  distribuées 
aux  éleveurs  les  plus  experts  ou  les  pluaheu- 
i;s.Ujc*  ^  ^  -mmi  ^ryùbeuxs.qui,  de^uia.  kin- 
Ks,  wqA  reat^  attac&és  k  teum  mat- 
IVQOt  un&  toufi^apta  cécomiKOB^  de 
Uté.  Q'eat  1^  peub-âtee  un  des  plus 
|ien£aijtB  de  pes  réunions.  Les  salaires 
jowcs  piuA.éleyé&  que  l'i&dastrie  oflhre 
.  -  -.-  u;reui;i  luii  font  si  souvent  abandonner 
^  <diACJ^t  qu'il*  ^t  bon  d'honorer  la  cons- 
ta^pa  de.  ceux  qiii  résistent  à  cette  séduction: 

Depuis  deux  an^  le  npmijre  des  comioes  s'eaji 
tellement  accru  qu'on  én  oimptè  aujour- 
d'hui 260.  II' faut  aljoûtçr  à  ce  nomW  UT  so- 
ciétés d'agriculture  qui  distribue iit"a,n8à  d^3 
prix  et  dett  encouragements,  et  que  Ip  go.uver- 
nenjent  ne  saurait  abandonner  a  Ijçurs  seules 
resBourocB. 

Ai^isi  ri  %u.taubyenAioiîuei:  a^O.pomipçs,  qoij- 
teijir  117  sociétés  d'agricul^uïè,  l^.femj^. mo- 
dèles, pourvoir  en  out]çe  à,  ro.ifs.  lés,  âiÛArea 
ehcouragem^ots  de  tout  genre  dont  noua  yona, 
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KWM  présenté  l'énumération,  et  U  totalité 
du  crédit  s'élève  à  864,000  francs. 

Nous  dirons,  k  l'exemple  de  votre  préoe- 
dente  commission,  que  l'emploi  le  plus  judi- 
oienx  peut  seul  suppléer  à  la  faiblesse  de  cette 
somme  ;  et  co  qui  était  vrai  l'année  dernière. 
Test  autrement  aujourd'hui  :  on  nous  a 
ocmunnniqué  l'état  de  toutes  les  demandes  qui 
oofe  été  adressées  par  les  préfets  depuis  le 
«ommeneement  de  Faimée  ;  elles  s'élèvent  seu- 
lement pour  les  eomioes  et  les  sorâétés  d'agri- 
onltuie  à  près  de  4Ot)/X0  francs,  et  il  faut  plus 
de  100,000  francs  pour  les  autres  encourage- 
ments, même  en  restairt  au-dessous  des  dé- 
penses effectuées  dans  les  précédentes  années. 
Aussi  H.  le  ministre  sera-t-il  oonteaint  de  ré- 
duire au  moins  de  moitié  la  part  de  chaque 
département  dans  la  distribution  générale  du 
crédit.  Si,  à  l'époque- où  il  a  rédigé  son  bud- 

Eet,  il  eût  connu  ces  demandai  si  oonsidéra- 
les  et  pour  la  plupart  si  bien  motivées,  il 
TOUS  eût  propose  d'élever  le  chiffre  de  l'allo- 
cation, et  il  ne  nous  a  pas  caché  que,  pour 
l'année  prodiaine,  il  croirait  de  son  devoir 
d'en  soumettre  la  demande  à  la  Chambre. 

Il  y  a  six  ans  le  crédit  de  ce  même  cbwitre 
était  de  70,000  f  ranc^  et  la  moitié  des  fonds 
retournait  sans  emploi  au  Trésor.  Oe  fait, 
mis  en  présence  de  ceux  que  nous  vous  signa- 
lons, est  l'indiee  le  plus  frappant  du  mouve- 
ment qui  entraîne  de  plus  en  plus  les  esprits 
vers  les  améliorations  agriootes.  -  Four  nous 
c^eet  un  symptôme  que  nous  accueillons  avec 
joie  :  il  nous  promet  un  nouvel  accroisse- 
ment de  richesse  et  de  prospérité. 

Nous  croyons  devoir,  comme  l'année  der- 
nière, imprimer  à  la  suite  de  ce  rapport  l'état 
de  l'emploi  du  crédit  de  264,000  francs  en  1836. 
JTous  y  joignons  l'état  des  demandes  pour  1837. 

'    OEAPini  v# 

Baraê  et  dépôt»  ePétalon». 

Crédit  demandé   1,920,000  f  r. 

Depuis  <iuelque8  années  le  système  adopté 
par  Fadministration  des  haras  pour  l'amélio- 
ration de  nos  races  de  chevaux,  a  été  l'objet 
d'une  assez  vive  controverse.  Jjb  moment  n'est 
pas  éloigné  où  oe  débat  parait  devoir  s'apai- 
ser devant  un  témoignage  irrécusable,  celui 
des  faits. 

Il  peut  sembler  étrauf^,  que  \&i  haras  étar 
Mis  en  1806,  ait  eu  besoin  de  plus  de  trente 
annésa  pour  faire  juger  leur  systteie.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que,  pendant  ces  trente 
années,,  les  méthodes  £n  plus  diverses  ont  été 
successivement  essayées,  que  ce  t&tonnement 
n'a  permis  de  oonnaitre  m  de  juger  le  mérite 
d'aucune  expérience  ;  et  que  c'est  seulement 
depuis  1633  qu'on  s'est  définitivement  urêté 
à  un  système  d'amélioration  qui  consiste  dans 
le  croisement  des  étalons  de  pur  saAg  avec 
nos  juments  indifcènes.  Une  ordonnance  royale 
m  étdtili  un  régime  de  {irimes  en  harmonie 
■yeo  oe  système,  et  depuis  cette  époque  l'expé- 
ricmoe  a  été  suivie  sans  aucune  interruption. 

Avant  que  les  primes  eussent  été  calculées 
de  manière  à  favoriser  oe  système  de  croise- 
ment, il  était  impossible  de  connaître  ses  vé- 
ritables résultats,  parce  que  les  éleveurs  qui 
«osaient  dans  les  étalons  de  pur  sang  des 
animaux  légers,  et  qui  ne  voulaient  pas  croire 


qu'ils  pussent  ne  pas  transmettre  k  leurs  pro- 
duits ce  genre  de  conformation  se  gardaient 
bien  de  Tes  accoupler  avec  leurs  bonnes  et 
fortes  poulinières.  Ils' leur  donnaient  des  ju- 
ments petites  de  taille  et  grêles  de  membres  : 
d^  ce  croisement  résultait  néoessairement  des 
chevaux  l^rs  et  minées,  et  on  en  etmoluait 
que  lee  étalons  de  pur  saag  n'étaient  bons 
qu'à  amoindrir  la  raoe.  De  là,  le  préjugé  le 
plus  violent  contre  cette  espèce  d'étalons,  snx^ 
tout  parmi  nos  éleveurs  normands. 

liais  Tordonnanoe  de  1833  ayant  supprimé 
toute  espèce  de  primes  à  l'wception  de  celles 
qu'on  oDtiendrait  par  le  croisement  d'une 
bonne  poulinière  avec  un  étalon  de  pur  sang, 
quelques  éleveurs,  tout  en  criant  que  l'ordon- 
nance les  ruinait  et  que  l'administration  vou- 
lait perdre  la  Normandie,  se  laissèrent  aller 
à  l'appAt  de  la  prime  et  ocnaduisirent  aux  éta- 
lons de  pur  sang  quelques-unes  de  leurs  meil- 
leures poulinières. 

Or,  à  leur  grand  étonnemeut  il  est  réimlté 
de  oes  premiers  essais  des  produits  JEertement 
membres,  d'une  haute  taille  et  d'une  grand» 
viKueur. 

Dès  lors,  on  s'est  aperçu  que,  jusque-là,  l'ex' 

aérience  avait  ^té  mal  faite,  qu^n  s'était  trop 
Lté  de  conclure,  et  les  plus  incrédules  ont 
commencé  à  se  convertir.  Mais,  c'est  surtout 
depuis  un  an,  que  la  réaction  est  devenue 
plus  vive,  depuis  que  de  nouveaux  produite 
obtenus  par  oes  mêmes  croisements  sont  venus 
prouver  que  les  premiers  n'étaient  pas  le  ré- 
sultat d'un  heureux  hasard,  et  depuis  que  des 

Soulains  de  deux  à  trois  ans  ont  été  vendus 
des  pris  qu'on  n'était  plus  habitué  à  de- 
mander en  Normandie,  même  des  meilleun 
chevaux  faits. 

Il  y  a  done  lieu  de  croire,  oomme  nous  le 
disums  en  commençant  que  la  discussion  tou* 
cbe  à  sm  terme.  Le  succès  du  système  est  m- 
connu  par  ceux  mêmes  qui  lui  ont  fait  la  plus 
rude  guerre.  Les  primes,  que  pendant  deux 
ans  presque  tous  les  éleveurs  repoussaient 
oomme  un  présent  dangereux,  sont  aujour- 
d'hui si  recherchées  qu'il  faut  demander,  pour 
les  payer,  une  augmentation  de  crédit,  et  les 
étalons  de  pur  sang,  naguère  si  dédaignés, 
sont  retenus  d'avance  dans  les  vallées  de 
l'Orne  et  du  Calvados  pour  deux  et  trois  sai- 


sons. 


Dans  les  autres  pays  d'élève,  la  conviction 
no  s'est  pas  fait  si  longtemps  attendre.  Le 
Boulonnais  avait  devancé  radministration 
des  haras  dans  l'application  de  son  mtème 
de  croisement.  Plusieurs  particuliers  s'étaient 

{>rocuré  À  leure  frais  des  étalons  de  pur  sang 
ongtemps  avant  l'établissement  des  primes 
actUëltes.  Enfin,  dans  le  Cantal  et  dans  l'An- 
jou, les  éleveurs  suivent  avec  ardeur  la  même 
voie.  A  Tarbes  et  dsns  le  Limousin,  où  le  pur 
sang  a  toujours  été  en  honneur,  une  seule 
question  est  agitée,  celle  de  savoir  si  les  éta- 
lons arabes  ne  conviennent  pas  mieux  aux 
races  méridionales  que  les  étalons  anglais. 
L'Administoation,  pour  contenter  tout  ,1e 
monde,  a  soin  de  placer  dans  ces  deux  cir- 
conscriptions des  éulons  de  pur  sang  anglais 
et  des  étalons  de  pur  sang  arabe. 

Ainsi,  avant  peu  d'années,  si  l'on  persévère 
dans  la  même  direction,  nous  commencertme 
à  Jouir  de  notabks  améliorations  dans  nos 
principales  races  de  chevaux,  et  personne 
aloia  ne  sera  tenté  de  condamner  un  système 
dcmt  l'^ftoaeité  est  devenue  depuis  longtemps 
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uns  vériié  trÎTÙfe  on  Angleterre  et  en  AUe- 
xamgne,  et  que  oonfinaent  toue  les  jours  les 
obserratioiu  de  tous  les  naturalistes  sur  ton- 
tea  les  espàœs  d'animaux 

Telles  sont,  Messieurs,  les  explications  qui 
nous  ont  été  données  au  nom  de  l'administra- 
tion des  haras.  Nous  devons  ajouter  quelques 
mots  sur  un  reproche  qui  est  adressé  quelque- 
fois à  oette  administration,  et  qu'elle  s'atta- 
che particulièrement  à  repousser^  le  reproche 
ds  n'encourager  que  la  production  des  che- 
vaux de  luxe,  des  chevaux  de  courses,  des 
chevaux  de  pnnnenade,  et  do  obliger  tes  races 
utiles. 

De  quelleB  races  utiles  vent-oo  parler  t  C'est 


tration  prétend  qu'elle  n'a  pas  à  se  mêler  de 
leur  production.  Ces  doux  sortes  de  chevaux 
se  vendent  k  des  pHx  si  avantageux,  qu'il  y 
a  bénéfice  pour  l'éleveur,  et  cela  suffit  ;  toute 
autre  espèce  d'encouragement  devient  dès  lors 
superflue,  liais  ces  deux  races  sont-elles  les 
seules  qu'on  puisse  appeler  utiles?  L'espèce 
des  carrossiers,  et  l'espèce  de  selle  ou  de  cava- 
lerie ne  sonlKtlles  pas  également  précieuses, 
non  seulraoent  pour  la  défense  du  pays,  mais 
pour  les  usages  journaliers  auxquels  on  peut 
les  appliquer!  Oes  deux  espèces,  oqpfflicrant, 
sont  depuis  longtemps  en  décadence.  Le  dé- 
faut d'énergie  de  nos  carroesiers  a  fait  pren- 
dre l'habitude  d'aller  chercher  à  grands  frais 
ceux  de  l'Angleterre  ;  l'amélioration  do  nos 
grandes  routes  a  substitué  l'emploi  des  voi- 
tures et  des  carrioles  à  l'usage  du  cheval  de 
selle,  de  là  deux  causes  d'avilissement  dane 
les  prix  et  de  découragement  chez  les  éleveurs. 
Or,  c'est  pour  relever  ces  deux  races  que  l'in- 
tervention du  gcuvernement  est  nécessaire. 
Donner  à  noa  cnevaux  de  ^cavalerie  assez  de 
force  et  de  nerf  pour  résister  aïox  fatigues 
de  la  guerre,  substituer  à  nos  carrossiers  cette 
raoe  vigoureuse  qui  fait  la  richesse  de  l'An- 
gleterre, et  qu'elle  applique  avec  tant  de  suc- 
cès à  tous  les  genres  de  eerviœs,  telle  est  la 
mission  de  Tadministration,  tel  doit  être  le 
but  de  tons  ses  efforËs,  de  tous  ses  sacrifices. 

A  coup  sûr,  ce  but  est  utile  ;  mais,  comme 
le  seul  moyen  de  l'atteindre  consiste  dans  la 
propagation  de  ces  étalons  à  la  fois  légers 
et  énergiques  qui  seuls,  comme  toutes  les  es- 

Sèces  nobles,  ont  le  don  d'améliorer  leurs  pro- 
uito,  on  confond  le  moyen  avec  le  but  et  on 
crie  an  lu»  et  à  l'inutilité. 

Si  l'Administration  établit  des  course^  on 
s'imagine  que  c'est  pour  le  plaisir  de  voir  lut- 
ter des  jooBeTS  et  de  divertir  le  public,  tandis 
que  c'est  seulement  pour  apprécier,  par  une 
«preuve  exacte,  le  degré  d'énergie  des  chevaux 
ae  pur  sang,  et  pour  exciter  par  l'attrait  du 
gain,  par  les  émotions  de  la  lutte,  l'émulation 
dee  hommes  qui  peuvent  contribuer  à  augmen- 
ter le  nombre  de  ces  producteurs  indispensa- 
bles k  l'amélioration  des  races  utiles. 

Si  l'Administration  consacre  une  assez 
grande  partie  de  ses  ressources  à  faire  naître 
et  à  élever  elle-m^me  des  étaltms  de  race  pure, 
on  trouve  beaucoup  de  personnes  disposées  a 
croire  qu'elle  pourrait  employer  plus  utile- 
ment son  argent,  tandis  que  cette  dépense 
est  non  seulement  utile,  mais  indispensable. 
En  effet,  les  étalons  de  pur  sang  qui  convien- 
nent à  la  Franee,  sont  tellement  rares  en  An- 
gleterre, il  est  si  difficile  de  s'en  procurer 
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m&ne  à  des  prix  exoeS8i&,  que,  si  nous  n'en 
faisions  pas  naître  en  France,  il  faudrait 
bientôt  renoncer  au  mode  de  croisement  qos 

nous  j— 

soit 

encore  .  .  ^  

chez  nos  voisins, 'et  les  étidons  nés  en  Franco 
seront  et  mieux  acclimatés,  et  mieux  appzo- 
priés  aux  besoins  de  notre  industrie.  Ainsi, 
Cl  n'est  pas  par  luxe,  c'est  par  nécessité  que» 
indépendamment  de  ses  18  dépôte  d'étalons, 
l'administration  entretient  trou  haras  exolu- 
sivement  consacrés  à  l'élève  des  chevaux  de 

fur  sang.  Ajoutons  qu'un  jour  viendra  peut- 
tre  où  les  18  dépôte  pourront  Atre  supprimés^ 
lorsque  l'industrie  particulière  aura  faat  do 
tels  progrès  qu'elle  se  chargera  d'entretenir 
elle-même  ses  étalons,  mais  que,  m&ne  à  cette 
époque,  les  haras  royaux  seront  encore  néces- 
saires. Comme  nous  ne  verrons  probablement 
jamais,  parmi  nous,  de  simples  particuliers 
consacrer  3  ou  4  millions  a  l'établissement- 
d'un  haras,  lo  gouvernement  sera  toujours 
presque  seul  en  état  de  faire  les  sacrifices  né- 
cessaires pour  perpétuer  et  conserver  dans 
sa  pureté,  la  raoe  précieuse  qui  est  destinée  à 
réj^nérer  toutes  les  autres.  Ce  monopole  a 
sans  doute  quelques  inconvénients  ;  mais  l'ad- 
ministration n'a  qu'à  souinettre  lés  produits 
de  ses  haras  à  des  épreuves  publiques  ;  c'ert 
un  moyen  certain  de  montrer  aux  yeux  de 
tous  qu'elle  remplit  convenablement  sa  mis- 
sion, et  que  les  fonds  que  vous  lui  confies 
tournent  au  profit  de  l'utilité  générale. 

Le  crédit  demandé  pour  1838  s'élève  à 
1,980,000  francs  ;  cette  aïlocaticHi,  comparée  à 
celle  du  budget  de  1837,  offre  une  différence 
de  plus  de  490,000  francs.  Hais  ici,  comme 
pour  les  bergeries  et  pour  les  écoles  vétéri- 
naires, on  supprime  la  spécialité  des  pro- 
duits ;  l'Etat,  par  oonsénuent,  doit  o(nnpen- 
ser,  par  une  angamitation  de  crédit,  les 
recettes  nouvelles  dont  il  profitera.  Ce  change- 
ment dans  la  comptabilité  de  l'administration 
des  haras,  présentera  quelques  difficultés 
d'exécution,  surtout  jpout  oe  qui  concerne  l'é- 
valuation des  produite  consoxomés  en  nature. 
Mais  les  agents  des  finances  trouveront  pro- 
bablement moyen  d'exeroer  une  surveillance 
suffisante  sans  que  leur  contrôle  puisse  ja- 
mais entraver  le  service  principal.  En  somme, 
cette  innovation  est  un  véritable  service  rendu 
à  l'administration  des  haras  :  ses  comptes  de- 
viendront plus  clairs  :  ses  dépenses  seront 
plus  sévèrement  calculera  ;  vous  saisirez  plus 
lacilemmt  l'ensemble  de  ses  opérations  ;  et, 
en  se  montant  ainsi  au  grand  jour,  elle  ac- 
querra certainement  de  nouveaux  droite  à 
votre  confiance  et  à  votre  protection. 

Les  produite  présumés  de  la  monte,  des  ré- 
formes et  des  domaines  ne  s'élèvent  qu'à 
320,000  francs  ;  la  subvention  de  1837  était  de 
1,600,000  francs  :  on  vous  demande  1.890,000  f.  ; 
par  conséquent^  on  vous  propose  d'aocorder 
une  augmentation  effective  de  100,000  francs. 

Si  vous  refusiez  cette  somme,  l'administra- 
tion se  trouverait  dans  un  grand  embarras  : 
en  efEet  ce  n'est  pas  pour  faire  des  dépenses 
nouvelles  qu'elle  vous  demande  une  augmen- 
tation de  crédit,  c'est  pour  être  en  état  do 


ce  jour  grâce  a  aes  ressources  exT/raorainaires, 
savoir  prix  de  vente  du  mobilier  des  étar 
Uissemeiiui  supprimés  en  18^,  montant  à 
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TOO.OOO  <r«h<«  ehrîHrti,  iitte  -tinbiSihe  /ISseWe 
'db  936,^)00  fraM,  itcctnnijl^'dèrrtrïs  iMB-thms 
•Itt  cltnftes  ^  'hfltrab  ^  dépOes.  Géa  «leuk 
>eon»n«fe  ïétfniée  îtti  istH,  foWhi  «fn  qBtifcre^te- 
'lîéôB  386;000  ïrhnfe,  'stfit  ii  peu  MO;(JO() 

4èHt,  rfcdmitietrrttion  «e  ^-dufértkit  'cfeiïrt  -"Ri 
nic^ité  dti  de  taupprfailér  tth  «erUnh  ndmln'e 
de  ceh  éttibhsBettMîtftB,  ou  fle  'mdftctuér  à  Ws 
promesaes  dans  lit  dîstnbxftioû  *fleb  pritaée, 
ûU  de  fâdaire  ses  achHtB  de  «chevbtne.  Mntf  *à 
4binMr  'dés  ëtfations  Tacantes  vk  lébktdUr  ta 
réMrtfae  a*aùîisMix  tarés  et  vicieux. 

'Votte  çotamiBSidii,  Messièttrs,  ft.  t'eixiniiix 
«ne  ces  Kllégàtions  ethient  fonâées,  qti'eii,  fe- 
*fite*&nt  cette  Uonurte 'de  I00;oi30  friifics,  tfh  b'ox- 
'pcBer&ït  %  cottipTHtàettfes  grlivenilétit  iïh  Ser- 
vice dbht  riltifitë  ëet  iiifcotitéstable,  ët  <(ni 
'bàraît  en  voie  de  progr^B  j  'iln'il  V  livliil'ur- 
febde  âe  feraplaier  itn  'hBlbbi*  '««fesifl^ittHIe 
'Sè  chevaux,  dont  Ta  réfôriiie  Vst  ■proh6n6éé  ; 
ét  due  's'il  ftilfaît  fe"8treindre  le  ndiiibre  an- 
nuel dés  Hcbttfs,  d<?6  plaintes  ïé^îtimea  Vélfe- 
Vei'aiérit  de  'tou^  'no's  pays  d'élèvfe. 

■■El 


piqi 

300,000  francs  en  prenant  acte  "de  l'enga|œ- 
ment  qu'a  contracté  le  ministre  de  ■n'appH- 
îquer  aucune  partie  de  cette  somme  soit  |l  des 
"additions  au  personnel,  sôit  à  construc- 
tions nouvelles,  et  de  la  consacrer»  dans  sa  to- 
talité à  des  distributions  de  primes,  et  à  des 
achats  d'^éûilona. 


COMMEBOE  ET  UranTfi'TRIE.  ~ 
'cSeèap.  VI,      Vift,  t 

TTÏATtm  Vf. 

Congertatoire  et  éeoté»  dé»  art»  ét  métien. 

'Cïëdit  dèihundé   'm,(X)0^. 

.  X*.  conaarvatoîre,  des  ayts  et  métiers 'a  reçu, 
gâcpvis  ,qua}quêç  années,  a'^ssez  notables  aijié- 
Itoiations.  Une  partie  des  galeries  est  mainte- 
.n>pt  ouverte  au  publiCj.et  les  modèjes  gi^i  y 
'/hpi  èxpôeée  n'e^citéntplus,  coduuq  >1  y  «^ix 
.aiis,^  letonnemçnt  de  benx  qui,  v^ant  .dans 
cet  ^tiibliseement  national  pour  étudier  les 
■plus  belles  et  les  plus 'récentes  découvertes 'de 
la  âciencç),  ne  trouvaient  qu'un  amas  t^e  vi^ii- 
les  juachinea  presque  c»ntemporaine&  de  ôelle 
de  Marly. 

Les  collections  actuelles  île  sont  'pas  emiore 
trèg;.  ricjies,  jpjtîs  el^es.  sofit  biet\  cAoisiesj  et 


lien.tx>peu  ïpiiëç  *u  cgurant  deg  .'principales 
déogutertèa,  juftw'à.c^  Que  àén  ressouï^  plus 
abpi}aaji.tç8  pj^rmettent  «te  t^mbleir  4«b  lacvtnçs 
enco^  ,trgp  ^noiçbreuM^,  çt  qe,  rendre  au^ 
lart^  ipd.i4atrie]fl  toiv  lea  ee^iceç.  cff.'jl&  ont 
droit  d'attendre  d  un  tel  établissement. 

cotirs  fondés  ^iftti  «macrvatdi  fe  ne  *ctHn- 
■4)osent  "pas  un  enseigndnLent  complet,  ii^s  ftL- 
brioanlS  de  bronza, -de  meuBles.  d*orfévMrie, 
ont  demandé,  À  tAusteurs  fcpriws,  la  créa- 
tion tisane  éUttire  de  dmin  et  d^memeMs 


■Côrifié  %■  ufi  "homtoe  de  -talëttt,  pdurrfcit  f»tf fito 
les  phiB  -g^nds  Wrviàee.  On  «.vttit  ïorbfë  ïe 
projet  de  l'établir  il  y  ■a-antexfn%«ib*hltb  : 
nous  Yeg;T^fton«  -i|ne  wMie  idée  'SMiflAe  'h.voir 
été  "nbhoëimnie. 

Au  'mois  d'addt  ïésô,  trois  nbufè'aui  <!fitf?8 
ont'étë  créés^ife  feônttùifc'É^oiij  oonrfaci'éB^  Té- 
tuflè  de  rttjfrleultufè.  X'uh  "à  ^oùr  bhjêt  la, 
chimie  et  la  ph'j^'iijuè  Sgrieblës^  l'fcUfrè  h.  mè- 
cMiique,  l'hydraulique  et  les  construd6i6ù8  &p~ 
'pTic^éés  à  l'agriculture;  un  troisième  traite  de 
V^rionltùre  eh  'général  ccimme  'scîeriÂè  ^ 
comme  industrie.  Il  est  cUfficile,  just^uli  {iré- 
sent,'d'&tre  bien  &é'«ur  l'utilité  cte  oëe 'Crois 
cdure.  L'&gricuHifte  étant  ùnë  ^i^nâe  'e^h- 
tiellèlhent  pràticjûê,  l'èriséîgnèr  *à  Paris,  earis 
jamais  pouvoir  joindre  l'e'xemple^aux  précep- 
tes^ c'est  rappeler  jusqu'à  un  cerfckiii  poiiit 
bette  école'navale'l&ue'sùrun'rochcrâ  éoTîeués 
de  la  mer.  Toutefois,  on  cite  l'exemple  de  tou- 
tes lés  universités  allemandes,  dfa  dés  coiiî's 
analogues  sont  établis,  et  'proahisent  de  "bons 
"résultats.  Si  l'on  se  fût  ^côritentë  '3e  'fonder 
une  seule  chaire,  oelle  de  'nijécanique,  par 
exenn)lej  cette  créatidii  eÛt  été  facile  à  justi- 
fier. Mais  trois  cour«  pou'r  lie  mêine  bbj"et,  c'est 
•peut-être  attacher  trop  d'iibportance  à  un 
enseignement  qui  ne  sera 'toiijoiirs  i^éssài- 
rement  qu'un  accessoirê  dans  Tensniifale^  des 
études  dont  le  Conservàtofiê  ^t  le  centre  ; 


Toutefois  nous  'devons  dir<e  ^uè  oés  cotrrs 
ont  rétfni  nn  aCssez  grand  nombre  d'auditeurs, 
et  qu'ils  ont  été  txinstsmmeift  suivis/tfvec  inté- 
rêt. Ân^si  M.  le  mrnif^re  du  'oommêrée,  avaitt 
de  "prendre  un  parti  à  leur  égard,  a  voulu  qtfe 
l'expérienoe  pemittde  les  mieux  apprécier.  'II 
né  les  ■ooneidère  donc  provisoirement  gùe 
cdnïme  des  'e'ssais.  Voità- pourquoi  !e  traite- 
ment dès  professeurs  ne  figure  pafi  au  efa^tpi- 
-fre  VI,  il  feera  prélevé  en  1839,  coinme  fen  1837 
et  data  les  dertiiers  mois  de  1886,  atfr  le  tends 
des'enoouragemetitsà  i'agit'icuïtufe. 

Les  éèolés  d^arfa  et  liétîérs  dè  OJftlons  et 
■d'Ai^r=B  néglîgéës  ]^ndant  qtleT^j'ii'e  "ti^ftiift, 
sont  aUiourd'hui  Tîeaiicdtip  -iHieux  ■fedWHtfé- 
tîé^b  :  ejlés  prôdûîkrit  d'habîle'^  ou^i'ft^f s. '^^^^ 
rehdënt  ainsi  de  vé^ît^BLbîesjserv'itfe'ii  rrhdifs- 
trie.  L*affluenos  des 'diandidats  gui 'tÎBpJfènt 
à  y  faire  leur  apprett£îs^a^  devient  telleniënt 
cbn^ldérlâilé,  que  M.  le  ministre  du  commerce 
baratt'croiîe  qtie  la  d^tib'n 'd'une  troisîènfe 
école  deviendra  '^eùt^étre  TiïfeéSiîrife  éh  ISâ®. 

|l^ 'prédit  accordépour  ôe  chapitre,  eiç^ 
[é1>ait  :dq.400jô(!ip  francs,  .f  compris  85,wn  fx. 


égale  au  montant*  des  reob:(te8.  qpécîalés  (|A 
,deJ4X  écoles  qui  seront  désormais  perçues  par 
leTrésor,  .  ^       .  ^ 

.  NpuB-pîabéron^  À  1^  iBuît<^  de  te  rapport  nh 
'  document  qui  peut  étrë  utile  à  -cbnsuïter,  et 
qûe  votre  précédente  eommisBiUn  -avait  rt- 
^clamé,  c'est  l'état  dés  bourses,  trois-quaMs^ 
bourses  et  démi-boursea  eittreteiiuee  dans'les 
de\ix  ^les,  avec  la  distinction  de  ael%8  titii 
sont  affectées  aux  départements 'ISt '3e  fieliés 
-que  le  ministre  acbora*  ^dite&bealènt. 
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"Le  crépît  afificté  à  i»  ûKapître  p'ar'.Ie  bu^t 
àe'lôSV,  êUit  de  148,000  Tfinûs  ;  ia  différent» 
en -plus  .pour  1838,  aéinbte  ddnc  Vêtïe  otie  dte 
âl,000*francs.  Elle  est  en  ïéàlïité  de  31,000 'fi-., 
car  il  ne  faut  pas  oublier  tiue  **est  sUr  oe 
phapitre  qu'étajeiitlprélevés  les  10,000  francs 
d'indemnité  à  des  èmpldyéi  auxiliah-éB  cfue 
nous  avôfu  fait  .pa^r  au  diapitre  âe  l'Ad- 
midistrâtion  CentraTe. , 

Cette  augmentation  de  3i;000  ïr'a'ncs  eet  mo- 
tivée par  la  néocssité-de  oubliât  âhUfitîélâent 
troiB  volâmes  de  Wëvetfl  d;iriverition  extiiréS; 
au  "Heu  de  2  qui  avâiént'sum  jusqu'ici.  La  loi 
Tend  obligatoire  oeffe  piiblîéatiop  des  brevets, 
on  ne  peut  donc  ee  dispenser  d'accorder  les 
"J4j000  francs  àu^xqucls  sont  évalués  les  frais 
d'impression  et  de  gravure  de  ce  troisième 
volume. 

'Quaift  aux  lï.OOO  francs  qui  coniplëterit  la 

Emme  "additidnneHe  qui  vous  est  acmandéé, 
ï  «rit  '.pour  but  de  .pTaber  à  l'Ecole  centrale 
des  arts  et  manufactunis  un  certain  nombre 
de  jeunes  gens  sans  fortune  qui  auront  fait 
preuve  d'intellii^fft  *et 'de -tiisnositionB  stu- 
dieuses. Vous  oonaaisBQK  tous,,  'Messieurs,  cet 
utile  établissement  fondé  en  1829  par  le  oon- 
OUtirs'dOÂibileB  professeurs,  dans  l'intenlion 
tfé  fprmer  'des  ingénieurs  civils,  des  directeurs 
S'unses  'des  oYme  d'ateliers  et  de  manufat:- 
èuree.  Oette  institution  ipt-ivée.  qui  par  ,spn 
iAportan«G  'le  diapute  à  «os.premiers  établiB- 
wtoéhtfl  -publiée,,  a  créé  et  tais  ^en  -pratiotte 
.ira -système  complet  d'éducation  industrielle. 
Cest'à  la  fois  unè  sneoursale  de  rEoole  poly- 
tet^niqueet  ube  annexe  de  nos -diverses  eeoles 
d'^ypheatlon.  Ùde  telle  foodfition  répondait 
à  un 'Ûes  premiers  besoins  de /notre  époque. 
Aussi^n  sucoès  est-il  complet.  Ibeattonstâté, 
flbit.'par  'lee-suSrflges  unasHmés  des-pruoiers 
manufacturiers  du  p)i|^,  ^it  ^pat  la  ïaciliié 
tmc'Iaqnelie  «e'sbQtipmiéB  -jnûiuiin  toas-'les 

-Kcnfe'nBfponvcfBS  'ddbc  c(U*aiHHdiid&-ik'l>in' 
tBB^îmi  'de^mlw  iparftfcip^r'wn  -bïenfiiUB  de 
«Bfte-^udatîon  lOB'filB  dé  pat-ente  trop  >i>au- 
TFflBmoaren -supporter  les-cfaarses.  'Déjà, 
in^MMHnïn«Mwment  de -l'ntfhée,  dix-jeunèB 
l'dnt-'été-^mis  aux  ^rois  de  Q'Btât.  -La 
.  îne:pmiries^Hl  élèFvAb  est^^,a00'fr«rneB. 
:AfBn,-<en-a5ootâiit>t7;000  frânes.  -le'gQVverlie' 
lapfit  povi*ra'X!n%TCtentr  "environ '80  'élèves. 

^intsfie'8iAimnB^h<op  àiwiaterîtHHir'<iue^ 
flboix  dë'oeB  jeunes *A«nswît  faft'svAcdiseer- 
«séoent,  an^triévérim,  p^r<}oe  ^mrns-tnïéui^ 
-^kxflmnfee 'ne  froee.  fermer  îlesiyedx'wir'un'tfé- 
-fiASt-'d'i^Ttade.  'M.'lefnfni«tre%nn<inee  ^-il 
^•IHAtevtimt  'cte  Biffi(i0r*de  htftHïrts  des-wn- 
seilfl  géa^tnnc  «c'éfet'bn  tod*^  de  faiw  partr- 
ciper  les  départements  à  ces  utiles  libéralités. 
Mais  il  est  à  présumer  oue-les  candidats  se- 
ront plus  nombreux  que  les  'places  ;  peut-être 

fois  et  la  meilleuft)<'8b%i9lKWta  les  garanties,  et 
le  mpy^  de  prévenir  jusau'au  moindre  re- 
t*tdeb**TO'fa««riBtde-pKr.thilîté. 
«mti4IWhf«4)«lft  ^'il^itfpoVftit^  fé^- 


AÊtthm  -les  <dîvélrBe8  sxM^bç  auBouelIeB  lai 
•élène  fleraÏMit  admis  dans  rétckblisumeat. 
L^Beofe  «raitrale  est  un  «xtenfat  où  l'on  nje 
flonne  que  l'enseignement  i  tes^AïuieBgen^^i 
■ne  -pourront  s'-entretctoir  à  ^aris,  «liK  finê» 
de  leurs  parent^,  devront  -dono  reoevoir,  in- 
dépendatnaient  au  prix  d^dmission  à  l'éoole 
montai  envtroii  à  SOO-francs^  ^fs»  somme  qtti 
leur  perméCtè  de  ;p<)|Lïrvoir  -a  leurç  besoins. 
Or  nous  croyons  que,  dans  l'i^itérât  d^.  jeun^ 

?;enB  aussi  bien  que  pour  la  sécurité  de  leurs 
amilles,  il  faut  que  cette^sqmme  ne  leur  soit 
pas  soumise  directement, ^mais  qu'il  s'établisse 
e~ifeï^4e  gfAt^i^^VUemeHt'^t  l«s  affl&kiit^téaïk 
de  l'école  une  sorte  d'aboiftiement  pour  le  pla- 
cement de  cette  catégorie  d'élèves  dans  un  éta- 
bli^metft  privé  qnrprésentiByti 'tdtrteB'lds  ga- 
liatifeiesméeesiïMres.  Bâfita  pour^ftiti^tfdalt«  tfne 
certbiïiè  régularité  d'ans  les  'otMptes^  il  ae 
faudra  -pas  que  oët  -abtmiielDtfiit  «CHSiste  en 
BOthmee  îndétferrnintfes  >ddnt  '^hiffife  -seraït 
diff^&rït  >pour  chaque  ^lève,  dSnriife  '<wla  M 
pfratique  "aujourd'hui,  thais  "qu'il  se  ôtfmpose 
de  Ta  moitié,  du  ouaH  <ta  de  la -totalité  d'un 
prix  de  pension  aétérm^hié,  «eloh  que  -'îés  pa- 
rante heroïtt'ou  ne-sëïoHt-pas'eh^Mt  d'entio- 
ttinir  léiirs  etrfantrén  totifc6u  en>i^iHre. 

Oes  'dbserv^tîoifs  a«>rit  les  ftëutes  qise  VùWb 
eonïmiSBién  CToie  Hevdir  voUs  ^t-ésenter  :  elle 
s'aasocie-iki  reste  iivec«mpres8eitierit%  l*îi!t<jii- 
tîon  'du  ïtrhiiStre  ét  vous  pr<^ose  -d-M6oi*der 
I^Ilobâtion  det&ah'dée. 

dBAVTTBA  'Vin. 
biilâine  et  de  ta  -ittofite. 

^OAHt'^fetattn^dé.r:,...-..».^.:;;;...  «jOeO^MO^ 

Ce  crédit  nç'cloït  donner  lieu  à'àucune  dis- 
cussion, il  est  la  conséquence  de  It^is  spéciales. 

^utefbis  on  Tpeut  Bétonner  -qu'on  ng  fhsse 
figUrer  «batjub-ànhëe  eiu 'budget  qiiti  S  millions 
loivqu'il^est  reodnnu  que  la  dépense  ^anbeito 
s'-éïèvè  beducoup  au  delà  .:  mAs  k«  |lc^.*dta 
&'iuiHet  1636'qtti-ont-BOtdni9'Â'Uï)9  craiwtiifftk 
sueeessive  d'ath^ée-on  ^année  -le  ^^if  des  diffé- 
rentes prinfes,  doivent  être'-én'viguejiir -pen- 
dazvb'rtficelvieD  l^'«t-M.  le  ministre  du  «i3)n- 
ratsroe  s^eet  montre  dirip<»&'é  'è.  orpiïte  ^ue  -la 
dépense  devdnt^  tl^fmv&r  i^éeessaiFf^ebt  ré- 
duite, l'-évWhwbion  -de  .'3  ^miUlons.  ;pdurrai^ 
pour  ta  p»eAiière  -fdis,  devenir  ^otttifoime^à  la 
vérité. 

S^s  «éfte  «o&sid#Mti«n,  nous  'nf^uMidUi 
pas  hésité  K  voub  i^dpOBer  <d>«itteiiletrter  % 
crédit,  plutôt  que  de  déclarer  d'aVantfe  4|u\}<i 
M  'rétoirvsit  d'btm'fr  <tih  ^Vfêûit  sUpi/Iioien- 
tnti9è, 'et  - d^iiieroduîre  mkiBi  •par  -UUto  '^&rt6  uSb 
TiHMlMn  un  ëléniei>t-â1SI>Wtaï-dBttb  l'1iMpi>ééîft^ 
«Ibto^  tt<ri»«-«i«ttdftid&ifiMllfb>«rb. 

Service  de  la  viri^eatûm  dea.potàs  '€t  ^MMa. 

aréart  deotantié  'BdOiOtoït. 

^^a-loi  que  voua-avezyotée  ï^ans-oettemsion 
pour  -ramener  à  =une  -observation  -plus  rigou- 
;«use -du -^tème  déeimsd, -exigera  de  la.-piM<t 
dés.  yérifieateurs  des  (K>ios  «t  mesufes  va 
doubleBeat  de  surveilkutoe  -et  -d^aotivité.  4l 
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faut  espérer  cependant  que  le  personnel  ac- 
tuel ne  Géra  pas  inauffiiant  ;  mais  plus  que 
jamais  tous  aurez  à  tous  applaudir  d'aToir, 
dans  la  session  de  1832,  repoussé  la  proposi- 
tion qui  TOUS  était  faite  de  confier  ce  serrioe 
k  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, et  d'avoir  maintenu  des  employés  spé- 
ciaux qui  seuls  peuvent  offrir  le  degré  de  vi- 

Éilanoe  exigé  par  la  mission  difficile  qui  va 
lur  être  imposée. 

CHAPITKB  X. 

EtabHê»ement8  thermaux^  kucaretij  ierviee 
sanitaire. 

Crédit  demandé   630,000  fr. 

La  principale  question  qui  se  présentait  à 
résoudre  dans  ce  chapitre  est  devenue  l'objet 
d'une  loi  soumise  à  la  Chambre  depuis  quel- 
ques jours,  la  loi  relative  à  l'achèvement  des 
établissements  de  Néris  et  de  Plombières.  La 
Chambre  examinera  avec  maturité  quel  est  le 
meilleur  parti  à  prendre  à  l'éeard  de  Nérîs  : 
si  l'intérêt  de  l'Etat  exige  qu'il  reste  proprié- 
taire de  ces  constructions  inachevées,  s'il  faut 
qu'il  entasse  encore  sommes  sur  sommes  après 
en  avoir  déjà  tant  enfouies  ou  si  l'industrie 

Sarticulière  pourrait  venir  à  son  aide  et  le 
élivrer  de  cette  onéreuse  propriété. 
Il  serait  à  désirer  qu'à  cette  occasion  la 
question  pût  se  généraliser  et  que  la  Chambre 
portât  ses  regards  sur  nos  divers  établisse- 
ments thermaux.  Ils  sont  pour  la  pluj>art 
dans  un  si  triste  état,  tellement  inférieurs 
à  ceux  des  pa^  voisins,  et  la  nature  cependant 
les  a  si  bien  dotes,  il  serait  si  facile  de  les  ré- 

Sénérer,  que  l'attention  du  gouvernement  et 
es  Chambres  doit  être  bientôt  éveillée  à  ce 
sujet.  Il  s'agit  d'un  élément  de  richesse,  d'in- 
fluence, de  prospérité  nationale,  que  teus  les 
autres  pays  cultivent  précieusement  et  que 
seuls  nous  avons  toujours  négligé.  Cette  dis- 
cuBsion  a  éte  quelquefois  effleurée  à  l'oocasion 
du  budget  ;  mais  c'est  seulement  à  propos 
d'une  loi  spéciale  qu'elle  peut  devenir  sé- 
rieuse et  emoaoe.  Nous  croyons  donc  qu'il 
vaut  mieux  ajourner  jusque-là  Im  divenes 
questions  qu'il  importe  de  résoudre. 

En  attendant  le  gouvernement  doit  conti- 
nuer à  faire  de  l'allocation  qu'il  vous  de- 
mande l'usage  accoutumé  :  il  réparera  çà  et 
là  quelques  murailles  qui  s'écroulent.  Que 
faire  avec  80.000  francs  lorsqu'il  faut  entre- 
tenir 6  grands  établissement  dont  l'Etat  est 
propriétaire,  et  en  subventionner  90  ou  30  au- 
tres appartenant  aux  départemente  ou  aux 
communes  1 

Les  p0,000  francs  d'augmentation  qui  vous 
sont  dtemandés  ne  figurent  en  plus  que  pour 
ordre,  puisque  les  produits  des  établissemente 
qui  s'élèvent  à  cette  même  somme  et  sur  les- 
quels on  prélevait  les  frais  d'administration, 
seront  versés  désonnus  au  Trésor.  Le  crédit 
en  réalité  reste  le  même  que  dans  les  précé- 
dents budgets. 

La  oeule  addition  véritable  qu'on  rencon- 
toe  dans  ce  chapitre  c'est  celle  du  crédit  des- 
tiné au  service  sanitaire.  Ce  crédit  figurait 
autrefois  dans  un  chapitre  spécial.  Le  mi- 
nistre a  pensé  qu'il  convenait  de  réunir  cette 
nature  de  dépenses  à  celle  de  l'entretien  des 
lazarets  avec  lesquelles  elle  a  tant  d'analo- 
gie. Il  n'existe  aucun  motif  de  se  refuser  à 
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cette  proposition.  Mais  il  est  toujours  en- 
tondu  que  les  fonds  alloués  n'auront  pour  but 
que  de  suppléer  par  des  subventions  à  l'in- 
suffisanoe  des  recettes  perçues  par  les  ad- 
ministrations loealcB. 

Les  réformes  à  introduire  dans  notre  ré- 
gime sanitaire  continuent  d'être  l'objet  des 
tentatives  réitérées  de  l'Administration.  Hais 
on  sait  que  les  vœux  de  notre  commerce  à 
oet  égard  rencontrent  une  puissante  opposi- 
tion non  seulement  dans  un  de  nos  princi- 
paux ports,  mais  dans  quelques  étate  étran- 
gers dont  les  susoeptibilites  et  les  alarmes 

geuvent  quelquefois  devenir  plus  préiudicia- 
les  à  nos  intérêts  commerciaux  que  les  qua- 
rantaines elIeB-mêmea  On  ne  peut  donc  pro- 
céder dans  ce  genre  de  réforma  aveo  trop  de 
circonspection. 

Une  somme  de  60,000  francs  est  demandée 
comme  les  années  précédentes  pour  l'entretien 
des  lazarets.  La  prochaine  ouverture  de  celui 
de  Tahibou  exigera  encore  quelques  dépenses 
en  1838.  II  importe  aussi  d'agrandir  le  lazaret 
de  Toulon  dont  les  dimensions  ne  sont  plus  en 
rapport  avec  les  nombreuses  quarantaines 
auxquelles  donnent  lieu  nos  relations  journa- 
lières avec  l'Afrique.  Nous  croyons,  en  consé- 
quence, qu'on  ne  saurait  faire  aucune  réduc- 
tion sur  les  sommes  qui  vous  sont  demandées. 

CHAfITU  XI. 

Secourt  aux  eaiUm». 

Crédit  demandé   900,000  fr. 

Ce  crédit  est  en  voie  de  décroissance.  Il 
s'élevait  encore,  en  1835,  à  983,000  francs,  il 
n'est  plus  aujourd'hui  que  de  900,000  francs 
et,  selon  toute  apparence,  les  réductions  de- 
viendront de  plus  en  plue  rapides.  Votre 
commission  émet  formellement  le  vœu  que, 

Sour  les  exercices  suivante,  le  Trésor  continue  * 
profiter  de  ces  réductions,  et  que,  par  une 
fausse  interprétation  de  la  loi  du  28  germinal 
an  yil,  on  ne  s'arrête  pas  à  ce  chiffre  de 
900,000  francs,  soit  pour  donner  ouverture  à 
de  nouveaux  droits,  soit  pour  élargir  ke  li- 
mites de  la  réversibilité. 

Nous  cherchons  vainement  à  nous  expliquer 
pourquoi  les  secours  aux  colons  sontj;»Iaoés 
aujourd'hui  dans  les  attributions  du  ministre 
du  commerce.  Lorsque  oe  ministre  était  chare[é 
d'administrer  les  établissemente  de  bîenfat- 
sance  et  de  distribuer  toutes  les  autres  espèces 
de  secoure  qui  figurent  au  budget,  on  compre- 
nait que  les  secours  aux  colons  lui  fussent 
également  confiés.  Mais  maintenant  oe  cha- 

f itre  ne  se  lie  plus  à  rien,  il  a  l'air  d'avoir 
té  oublié  par  mégarde,  aussi  quelques  mem- 
bres de  votre  commission  ont-ils  exprimé  le 
vœu  qu'il  puisse  faire  retour  au  ministère  de 
l'intérieur,  il  n'en  est  pas  de  même  du  cha- 
pitre suivant  :  les  secours  pour  désastres  ré- 
sultant de  grêle  et  incendie  ne  sauraient  être 
mieux  distribués  que  par  le  ministre  diargé 
de  veiller  aux  intérêts  de  l'agrionltnie. 

Seeourt  pour  perte*  résultant  <févénemetUs 
wuilhewewc. 

Crédit  demandé   1,891,878  fr. 

La  répartition  de  oe  fonds  s'optoe  d'aprèa 
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des  règles  oonaUntes,  et  sur  une  base  rigou- 
leasemeiit  équitable.  Elle  n'a  donné  lieu  de 
la  part  de  votre  commission  à  aucune  obser- 
vation ;  il  en  est  de  même  de  l'augmentation 
de  2,856  francs  qui  n'est  que  le  résultat  d'une 
variation  dans  £b  produit  du  principal  de  la 
«wtribution  foncière  et  mobilière. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  chap.  xni  a  xxv. 

chàpitbb  xin. 

Adminùtration  oentrale 
dei  ponté  et  ehauaée»  et  de»  mine». 

Crédit  demandé   818,000  fr. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  en  oom- 
menaçant  ce  rapport,  la  création  du  fonds 
extraordinaire  destiné  aux  grands  travaux 
d'utilité  publique,  impose  une  mission  toute 
nouvelle  a  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. Il  fant  qu'elle  multiplie  subitement  sur 
tons  les  points  ^du  royaume  ses  mf^ns  d'ac- 
tion et  de  surveillance,  qu'elle  s'organise  pour 
exécuter  à  la  fois  et  les  travaux  ordinaires 
dont  elle  a  été  diargée  jusqu'ici,  et  cette  masse 
de  travaux  nouveaux  qui  doivent  réalissr  en 
peu  d'années  les  vœux  de  nos  populations  si 
justement  pressées  de  jouir. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  sor- 
tira-Velle  à  son  honneur  de  cette  entreprise 
difficile  ! 

Il  y  a  dix  ans,  peut-être  en  aurions-nous 
doute.  On  se  rappelle  combien  alors  l'opinion 
publique  lui  semblait  contraire,  de  quelles 
attaques  elle  était  l'objet  :  la  force  morale  lui 
eût  manqué.  Mais,  depuis  18S8,  l'opinion 
s'est  singulièrement  modifiée:  d'un  câté, 
quelques  satisfactions  ont  été  données,  l'Ad- 
ministration a  fait  d'utiles  réformes,  sup- 
primé quelques  abus  ;  de  l'autre,  on  s'est 
éclairé,  les  préventions  se  sont  évanouies  et 
ont  fait  place  à  un  sentiment  de  justice  et  de 
bienveillance  pour  cette  réunion  d'hommes 
habiles  et  laborieux  que  les  étrangers  nous 
envient  et  dont  l'action  fortement  centralisée 
est  une  des  plus  belles  conceptions  de  notre 
première  assemblée  nationale. 

Nous  avons  donc  la  certitude  que  cet  ac- 
croissement subit  de  travaux  de  tout  genre  ne 
eera  pour  le  corps  des  ponts  et  chaussées 
qu'une  occasion  plus  solennelle  d'acquérir  de 
nouveaux  titres  a  la  reconnaissance  du  pays. 

Un  reproche  lui  est  encore  adressé  quelque- 
fois, celui  de  ne  pas  assez  bien  connaître  la 
valeur  du  temps,  de  ne  pas  s'inquiéter  assez 
d'abré^r  les  délais  pour  tout  ce  qui  concerne 
soit  l'instruction  dee  affaires,  soit  les  règles 
d'adjudication,  soit  même  les  procédés  de  tra- 
vail et  d'exécution.  Or,  nous  ne  doutons  pas 
que  l'immense  quantité  de  travaux  dont  l'Ad- 
ministration va  se  trouver  surchargée,  ne 
l'excite  à  recourir  à  toutes  les  mél^od^  expé- 
diUves  qui  pourront  se  concilier  avec  les  exi- 
genoes  d^nn  service  public,  et  à  faire  ainsi  dis- 
paraître tout  prétexte  aux  observations  que 
nous  venons  de  signaler. 

La  même  cause  amènera  nécessairement 
quelques  simplifications  dans  les  innombrables 
écritures^  auxquelles  les  ingénieurs  sont  au- 
jourd'hui assujettis  ;  oertâ,  nous  ne  vou- 
drl<His  pas  que,  pour  les  soulager  de  oe  tra- 


vail qui  les  détourne  de  leur  véritable  beao* 
goe  la  comptabilité  publique  devint  moins 
exiocte  et  moins  régulière  ;  mais  il  ne  serait 
peut-être  pas  impossible  de  concilier  la  clarté 
et  l'exactitude  des  comptes  avec  une  corres- 
pondance plus  laconique  et  des  écriture  moins 
multipliées. 

Ajoutons  que  pour  trouver  le  temps  d'ep- 
treprendre,  de  contrôler,  de  surveiller  ces 
vastes  travaux  que  le  gouvernement  lui  confie, 
il  faudra  que  P  administration  des  ponte  et 
chaussées  prenne  le  parti  d'impoeer  des  con- 
ditions d  admission  aux  nombreux  projeta 
que  les  particuliers  soumettent  à  son  exanien. 
,  Elle  ne  demande  aujourd'hui  aux  compa- 
gnies qui  se  présentent  pour  exécuter  une 
entreprise,  que  des  études  préparatoires,  des 
avant-projets,  avec  des  idées  à  peine  mûrie^ 
avec  un  tracé  qui  n'est  souvent  qu'indique 
sommairement  sur  des  cartes  de  Oassinî  ;  il 
en  résulte  que  le  premier  venu  peut  faire  per- 
dre un  temps  précieux  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  le  forçant  de  délibérer 
sur  un  projet  insignifiant  ou  chimérique  :  de 
là  un  encombrement  d'affaires  et  des  retards 
inévitables  dans  leur  expédition. 

Nous  pensons  que  tout  le  monde  approuve- 
rait l'Administration  si  elle  exigeait  des  étu- 
des définitives  ou  tout  au  moins  assez  avan- 
cées pour  que  personne  ne  s'aventurât  à  en 
faire  les  frais  sans  avoir  la  volonté  bien  arrê- 
tée d'aller  jusqu'à  l'exécution.  Alors  le  conseil 
général  ne  délibérerait  plus  que  sur  des  pro- 
positions sérieuses  dont  il  pourrait  appreisier 
avec  exactitude  la  dépense,  l'utilité  et  ka 
résultats. 

Peut-être  aussi  conviendrait-il,  pour  ne  pas 
faire  procéder  inutilement  à  des  enquêtes  qui 
causent  toujours  une  certaine  perturbation, 
d'exiger  qu'avant  de  présenter  la  demande  en 
concession  d'un  projet,  la  compagnie  justifiAt 
de  souscriptions  valables  pour  la  moitié  ou 
le  tiers  de  son  capital. 

Enfin^  Messieurs,  tout  en  reconnaissant  que 
les  affaires  soumises  à  l'examen  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  sont  ins- 
truites, sous  le  rapport  de  l'art,  sinon  avec 
toute  la  rapidité  nécessaire,  du  moine  avec 
une  parfaite  exactitude  et  une  expérience 
consommée,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les 
questions  d'économie  publique  qui  se  ratta- 
cnent  à  ces  affaires,  ne  sont  pas  généralement 
étudiées  dans  toute  leur  étendue,  approfon- 
dies dans  tous  leura  détails,  et  qu'on  s  en  aper- 

Snt  particulièrement  à  la  manière  incomplète 
ont  sont  rédigés  la  plupart  des  cahiers  des 
charges  soumis  à  votre  approbation. 

Faut-il  introduire  dans  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  quelques  éléments  nou- 
veaux? Yaut-il  mieux  placer  en  dehors  de  son 
organisation  actuelle  les  adjonctions  qui  lui 
seiiblent  néoessairesl  Ce  sont  des  questions 
que  nous  ne  devons  pas  résoudre,  et  que  votre 
commission  nous  a  seulement  chargés  d'indi- 
quer à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  et 
à  l'administrateur  qui  dirige  depuis  six  ans 
le  corps  des  ponts  et  chaussées.  Ils  sentent, 
noue  n'en  doutons  pas,  combien  il  importa 
de  mettre  cette  grande  administration  à  la 
hauteur  de  la  mission  nouvelle  dont  elle  est 
investie,  et  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de 
chercher  les  moyens  les  plus  sûrs  de  parvenir 
promptement  à  ce  but. 
Nous  passons  maintenant  à  l'examen  pwr- 
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-Il  n'q.  doim^  lieu  qu  à  deux  observations, 
}'iHle  relâfeire  -à  une  .BU|îin«itli6k>a  ile  crédit 
do  Zjino  .franoB  d«B^n^  à  .payev  le^  -hono- 
raires dfi  j'avoc^  de  raclBiinntratioQ,  l'autre 
concernant  quelques  Employés  qtii  toiM^nt 
lem-  traitement  en^pa^rtie  6ur  le  ^luifiUs»  XXII, 
éo  partie  si^r  le  chapitre  xiv. 

Ifês  .3,dQb  francs  étaient  prélevé  .jusqu'ici 
sur  le  fonds  des  travaux  ;  il  nous  a.paru  plus 
régulier  de  les  porter,  comme  te  propose  le 
hiipistre,  ail  Qhapitre  de  rdmînistràtîon  oen- 
'trkle,'pui&que  '}a  dépense  s'qpèrc  à  Paris  dans 
Te.. sein  iuêjôae  de  ce£te  administration. 

■Quant  a  l'autre  observation,  elle  avait  déjà 
été  présentée  pàf  Upe  de  vos  ç'récédeiites  com- 
missions, voiêi  le  fait  :  'trois  in^éftieufs  en 
tihéf  ïempli^nt  les  fonctions  de  chefe  de^sec- 
^tioh  :'c&n)iiié,ing<éhiéurà  éh'chef  de  âeusùème 
clhâSë,  ils' touchent  sur  Te  chàpître'xiv'unTrai- 
t^hent  de  4^500  ifranbs  ;  cotrime  chéfe  de  seb- 
;fion,  il  lëlir  eafallOiié  Bur  le  chapitre  iiii^urie 
"indëlnnifé  de  2,000 'franès.  Jusqu'ici^  Te  minis- 
tre avait  ddhiândé  fi«'îl  lui  fflt  permis  de 
biainteriir  6ét  Ôt&t  de  chbses,  quoique ;p'eu  ré- 
gulier et  oontraitè  à'tbutés  lés  pfescriptiôhs 
3*3  la  OKàtnbre,  attendu  qù'e'n  appelant  'des 
ingénieiirs  ëtt  chef  à  diriger  Tés  sections  de 
l'adhiiùiHtratiOn  Centrale,  U  ft'àvait  fait  qu'un 
'fessai  sur  ife  'ftiérîte  dùqUel  il  ne  pouVait  ,6e 


géniedra 

nistratidn  centrale,  s'ils  dërbîènt  prMbaînc-  ; 
'nient  être  appelés  i.  'tèprendte  leUr  'anci^iïde  ; 
position. 

Mais  aujourd'hui  Te  'ministre,  recon'naï^- 

'étfnt..(i|i£e  réxp'érîçnëe  "a  compl^ètemênt  'réussi, 
ét  qu'irést  résolu  "à  mairitèmr  l'état  de  cKoses 
'aètUé],*ilëYést  plii's  opposé  à  faire  disparaître 
i'îrré^ulàrité  que  nous  lui  aignaiîons.  En  oon- 
'êéqnëniié,  lës  troîs  éhefs.de  section  ^ront  ex- 
clusivement payés  sur  les  fonds  dii.  chapi- 
tre ^lîi,  "auquel  bn  bttribdtj^  à  cet  CTSét  'une 
sdmhie  tffe  »,StX)  f fanes '^isti^lute  du  (!ha|n- 
tft  xiv. 

^elfe"'çônductèur8  'enihrfgadés  aux  àppoin- 
féWerits  dé  K600  à  'i;80O  'francs  "étant  a  tij:ne 
'ab  côiïifiiia.Jdajijs^  la  même  'aituàtîon  ,*q)ie  les 
'trois  îng"énîêui"'s  en  .chef,  'on  'léiir  appliquera 
la.  "ifa&ùie  (îécisio'n,  ét  on  "poivra  .par  çonaë- 


^iterit,"ùbe  somme  de  3;SÛ0  fraies  au  cnapi- 
tth'€h  ra'rétrancAiliDt  dù'châipiiTfi'zïv  sur 


tfexi 


Itsota'el  ^tfe  somme  rat 'aufourd^ui  imputée. 

-Ën  (x^âéqurace, , îe  cfédît,'t6t«l  du-chapi- 
V/e  kili'Sn-a  porté  <fe~^8,000  &  ^,TOû7ranoB. 

^f'èonnel  «tu  ebrp»  -«Kea  Jpoffh  H  -^uimtéei.  | 
<irMàt  dem«iklé.-::;...-;.:i..::i...i.  '%ifmfiO04r.  \ 

'TftiHSét  -«6  'i§3fr,  •dfe  'ï;éi5;Q0d  fràtfiSs. 
'EAu^ftifiÉÉfôn'ïîu'dh  '«'dûs  îMttliihdem-doifc 
dbW.Mw'fratfes,  eïte-fte's'«^«*)*ten=l^éeÈlité'i^ti'à 
^^ii*b  f ràhps  1^  car  la  TmafntUfe,  '»n  ^àtft^le 
•"dernier  .Hijdget,  iSi^it 'ïlcto>dé  une 'addrtrôn 
■de  'âS.bdO  fr*bçs,  qifi  *îut  dftii^  ."par  "efTteÙr 
'fffeiïs  la  Toi  de.  firfancfeb.  TbUB  'sîvêz  déjfc,  'tÇar 
Un  Vofb  spécial  rect^  bétfe  errétfr,  datts  'la 
présente  session. 

-  ^feia^eWè'^  I«b«S<600mii<îs^Idu«B^bur 


083:1,  les. -461000  4ratK6  ^BBMjEHléB  ipoiir 
:Poi)t  destiaés  à^uVïir  lft>«kâ^ito«e  <«iMJ|es 
•frids  d^.'tto^cHVtioiiwDt  -inéispeaBaM»  <daas 
le  «ombre  des  i^éDÏdars'-wnHBeKKtt  Bémàt^va 
i€^,  -et  <ie  moataat  çiAbtfble  «^-MbuMa 
■et  des  vedwteB. 

Vous  le  «wMb,  ÏSeesietti^.  ii4b8-40MfeiMi*dé- 
partements  on  se  plaint  de  l'insuffisanc»  du 
nombre  des  ingénieurs.  C'est  donc  pour  sa- 
tiii|aijreÀ«n  besoin  cbaque.jouï-  eSfsSsmé'^t» 
r administration  réclame  cette  augmentation 
de  crédit  ;  et  assurément  la  Chambre,  en  pré- 
sence du  vaste  èïlâôiïlblfe  )fe*^fraTauz  si  réoran- 
ment  autorisés.par  elle,  iie  sauAkit  refuser  les 
moyen^  d'en  surveiller  I^xéoutwn.  ; 

Aussi  votre  commission  n'a-t-elle  pas  hésité 
à  vous  proposer  d'accorder  -oet(e  atig^iAta- 
tion  tie  crédit  de  45,000  francs.  Le  crédit  to- 
tal ^  dû  chfi^itre,  diétrMittbn  faïtte  'àfx 
'ffiïSfto  'frstttSB  '«i>amipoi4ié6  M  dlfapieii)»  mk, 

dEAATBE  3CV. 

^ertotineî  de»  eonducteurt  embHgadi». 

'Crédit  déinàndé   •fi0,o6b-ft. 

En  ^rMnt  l'année 'dèi'niôre  oe  holtwau  K;hk- 
ipitre,  «t'en  améliorant  ta  sHUotitifa  con- 
ducteurs embrigadés,  la  Ohrtmbrè  'a  •Âkit  -ub 
beureÙK  eniploi  de  son  initiative,  ^bs  -titiles 
lurK^iviireB  etHierit  découragés  non  liëuleific^ 
pai-  l'exiguïté  de  leurs  salaires,  mais  ç^si*  ^î^itr 
«Kcluaion  des  cadres  de  d'admini^ratitti.  -En 
'les  •fwÈAuit  figurer  «u  budget,  vous 
énîuioipés  en  quelque  sorte  ;  reste  h.  at^mln^ 
B'il  -tonviendra  dë  fiûrë  Un  ïpas  de  :pltta, '«t 
d'i^ipeter  à  un  meilleur  ^avenir  ceux  d'eilfî» 
euK-quî  seraient  «apBbIe^  de-wippléBi,%  fort» 
d'adtitude,  -ha  -défaut  de  l'édoeation  Ipw- 
miere  :  la  duestiofa'est  dbuteiœ,  rotais 'en  «t- 
-téndaxit  qu  elle  6oit  résolde,  il  devenait  'dhiU- 
-tant'plus  urgent  d'accorder  quelques  amélio- 
rations au  sort  des  conduoteurs  embrigadée, 
■qu'ilôt  été  à .  craindre  que  les  -oqhditioêfe 
«TfMitageuses 'qui  leur  sont  ofEertes  dans'd^u- 
4Srm,  CMT^res  ne  déterînin&stent  vn  .-gnuid 
nombre  d'entre  eux-à.  abandonner  Tadminss- 
tràtion  des  pont»  -et  i^iatwAées^  <ÎKHir  Iifa|melle 
il»  seront  des  instruments  indispensaUes. 
Tïé j&.'àU6lqué8  -désertions  "de  "ob  géi^re  ont  été 
■éigb'aleés,  'ét  il  est  Tieureux  que  l'aiammîstra- 
'tiôn  ait  inaint^nantén'sdn  pouvoir  .un ïno^eh 
^ffib'aioe  -d^ènil>ê<ihér  qiié  'eet  ëxànple 
vîÂlne  'contagteiix. 

''OHKPmB -kn. 

-Térsàftriîèl  '^u  eqc^  tUa  mines  et  âutiv» 
dépmset  'feUaiwèê  3  'èe  Krvièe. 

'Ôréclït  demandé   SôlijBàfiit, 

■Le'tlffiA»'«ëtA  db<te<)jHbimi«'ii^t}lfe^^ 
déi^«nMs<au-}}ÂrMiatël  %t,  duEfli)i(AHel*sV^«^- 
-tént^t»ftitidn*B. 

KOUB  le  ■ïfestrettOnB.  '  d'tibdlfd  l«i«e  ^ife<WMfe 
*3nf*iflidh  eîrt;'ir^ég»Hèi«e,  e;t«aiteH>'tir*^«fe 
provient  d'une  cause "Ijui'pWàl^ffe'l^âmdli^ïïb 
"Wt 'tmpôrtftot  BKiViee,  miv<»fr  ■:  llSittMh» 'fai- 
'blessë  'd«8  -«ùtnu)^  '«dtIMAMeb  «MAc  m^ê&H» 
■du  ifaHtértèl.  Vd«t%  cMnmitBidti  'ifAiît''^ 
■bord  l'interttion  'tfe  *voUs  mtapawr,  'dfe 
-«nnéb,  la  «riNitiOn  d^tan  «HHpifi»  liMtftié  'Vto 
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^ar  rearioQrté  dti  oriâm  <âoiit>aiR«it  ^«c«B- 

.  '!MoB  i^raieaFB-dés  mnMB  Mmfc,  général, 
«les  bténmtffe  d'tm  rarq  >ttiërrte  ;  à  l'étrikigér 

«(ti'ile  'poMMent  ^toutes  lës  oOimaissaitoes  né- 
.{ieMaiTes  -k  lenr  art,  ^u'ih  ponrraient  réndfe 
À  riqdtieti^ie  1«8  pl'iltt  importonto  flArvioea,  aoii  ' 
«n  découvrant  -ttesigtWB  iiouiïl^,  ou  -métal-  : 
laztnmiea,  wnt-oi  r^nmdatft  les  bons,  procédés  ' 
de  laoriealàt»!,  et  lée  mùllwKB  -m^^odés  de  ! 
pr^pbratioaf  dOs  métaux,  lif ais  •k .  quoi  bon 
cette  wiçDce,  s'ils  ne  peuvent  »p»B  lexercer  1 
s'ils  n'ont  pas  à  leur  disposition  uh  fourneau  . 
pour  faire  des  ezpérienoesî  si,  faute  d'ai^gent  ' 
■poiif'wrya^ér^l  faut  "qû'ijs  rèstérit^tôiitePan-  ' 
liée 'à  Taris;7  Nous 'pourrions  citer 'tel  inspec-  î 
tei/r  Wtiéral  qùi/p^ndànt  vingt-six,  ans,  n'a  : 
^pluVialté  Une  seiile  fols  Te'pIuB  grand 'établis-  ' 
"seifient  hoiiiller'de  France,  mefa  qu*il  fÙt'sîtué  : 
"tttals'idh  tfrtondiâ^émfïnfe.  ,  ; 

îl'eet Vr'aimétit  déplorable  3ê ' çjossécTér  un' 
'ttitpa  'tLdi&î  distingue,  atissi 'bfécieux,  et  de 
'firër  parti  que  "podr  fa.  pltfs  'griinflie  , 
*gldife-dfe  îatcièliOe  et  de  la  théorie  ! 

Une  augmentation  de  crédit  de  36,Q0b  fr.  ; 
ai!i;6rd£e Jaiinée  dernière  par  la  Ohimbl-e,  "h. 
'bbmils  a'ëritreprbndçb  quelques   sbindages,  . 
qUelqués  àhàlysea,  de  'faire  les  frais  de  quel-  • 
Ùue's  tournées  ésipérîmchialee/et  dpTiStér  \%-  \ 
cbëtédie'rit  ;d6  7a  grande  carte  giéolo^îque  i 
royïftilnb.  *'C*ést  aUssi  ^  cette  allbcàtibn,  la  ' 
première  qui  eût  été  spécialement  consacrée 
au-tnatérie!,  qiie  hoirs 'dévonB  la  publication 
d(i-beati*triiViul  Mr  les  fiébe^lhméï^Iefs'Ôe 
la  "Whaffe,  biri  tôtfs  a  été 'didtribtfé  dertiiSte- ^ 
'nK'nt.  ^îitra  'dn  ''peW^  'i^ûe  '8^  -«rtÉvfcux  'de  ■ 
eette  Jtnportsnce  auraient -pu 'îti*fe 'eriti-tjp'rk  . 
dep«fe  t/liftièlii^  années  daris  toutés'iit»  ■pi'o- 
■rtÔfeea, 'gti'ïl'eh  ferait  peirt^etfo  iéètilU  Ite  Bé- 
eihrwrtës  Un  -plus  ïécondfes  pbùr  iiofîre  trirOs- 
-péritë  'faMioriftle.  combien  ne  destin  ptts  f  e- 
gi«6tèi-  -^tle  l'étït  dé  nos  'fil^faiites  ti'ait  jplte 
Çemirs  "de  vous  detftander  îphlB  tôt  ôefi  lofera 
sacrifier.  ■Antei'tî'èst'ttvèc  i/tlè  >orte  BféMpT^ 
'BemÀnt  cpie  voltf^  Mtnmtâsion  VOtts  Titopoie 
'd'ftlloiier  In  16,-000  irtnes  d'augsueuttitioii  qtfi 
TOUS  sont  demandés. 

•Cette  'sàtpme,  ^dîrite  'atix  -ÎS.ÔIX)  '-frltri'és  déjà 
**bMB  rannée  dernière,  'tJcnnettra  de  -bourstii- 
Vre  Hvèc  plus -d'oittivité  Texécittion  de -ër^- 
fléS'caMës  'géoIttiîiq!i<*s 'aépS'rffenlcnt!»les,  daris 
lestjudlî^îfe  éëTOrit  décdtnposéc^,  îiipqtle  'dftrfs 
letirs'tttbîbdrës  sûbdÎTÎslbtis,  toutes  Tes  iMH\éa  . 
de  nô€>e-fol  'stttrterrftîh,  qui  %e  feorit  ■înaiquéi^ 
fiUe  par  gftthdes 'massée  ^diihs  'Airtb  ^éhé- 
rhlè.  -Au  Tiho;frén  dc'éette  faîblfe  Additidn  *îè  eré- 
'dit.  '■«Itisîfeii^s  ^lifréB  'flitti^Visêe  éfeWéîfléttt 
irtiKB  >l^bttr^t^^it  '«hj  =¥?»Hs«8  «h  TrtbiH»  *eh 
iihrtfe,  ét'^oas'Ktiriiiz  ^nsi  bëhUribtl'é,  sntàtlt 
■qu'il  1««ît'ëh  Vbay,  \  fïrtïfè  'te'df^ir  te  édi^s 
'mtéfiSiBKilt  yurtè  in'aiifîoh  H!^  ■regrcttttble  ; 
•♦ottslui-aulfe  doriné  rfb  fettïriftfttoiflébt  d'itri- 
't>iiHWn/Aï'  ittf  eiidant  rffteîfle^tïHts  iftip'Hrtàrités 
l/n>iiaitftian8  vbhs  sdient  ^«îfès  ^toilr  'é«éîi9¥e 
'sa  sphitfe  'd'aiitiVité.  tî^fk  îe  ^nUTfJrïlefiVitit 
■vbtfc^bil(fti8e  b|Hè  sàh  Bt^îhmyè'dêtfftttdér 
*tf h  jbtlr  'Ta.  ■  ftftHrtté  'de  'tffïer  'HhèlcrfB'g^tf^'és  -tfe 
■éée'tiiifiies'ifiodèRH.  tîfteTe  WrtSs  «^'îttîiteB'fïbB- 
'Bédfcît^Sbtts  ITlmpi^e/ét  dont  il  fut  dérittitlHé 
'ptfr'I'ittvSfltfti'^  lék.  Oette  dWttfiiSn  IléVfén- 
'tfrtfcJt  -«hb  'm  ndWWne  »p8b'r  «n^Js  'fbdtfStrSés  ; 
IB«aïîtoiViqti*B  ;'iiar  bfa  cdmtiifériH*loiifbe'*tOe  l 
des  expériences  faites  en  grand  par  des  hom- 


imaa  "airiiii  •babifês,  povkrmeat  .jMm  de  lu- 

Sières  sur  ^  <prOo6déB  de  la.  'ftbrieKtknt. 
aie  ee  'n'ést  .-psis  à  jotepos  da  hvàgeb 
peut  être  qa^ion  de  ta  fondation  de  telB^na>- 
blissemënts  ;  il  n'appairtie/idra  qii  à  «tes  "km 
spéciales  de  vous'èn  êaireténir. 

(JHAPITBE  ZVIX. 

Boi^  roffoUat  pont». 

Créàit  demandé   ,2à,080,<3bo'£i'. 

Oe  cbapitre,  çomme  les  deux  jchapitres 'sui- 
vants, (^ompreqd.  deux  parties,  le  icrads  com- 
mun et  lés  Crédite  apécmux.  ^ 

Le  fonds  comrtiiin  se  divise  îui-inëme  "ëh 
•dcuX-cittéft<#rieB  ;  ■lHiïie  corltfaiîr&  -aafSc  Vdvaux 
<de  sîïtltile  èijtretltti,-l%ti«fe  axùL^tAéea'f^h. 
rations. 

On  'TOUS  'demsnde  pour  -la  ^'^mlbM  "^bté- 
gorie,  c'eet'fc^dire  *pmtr  l^èftteeftteft  'et  4eB  W- 
paràtiohs  ^ordiiRei^B  -d«B  fNftftee  ^tfMtUM  ^ 
tpcœts,  'one  tfoghientatHm  'fie  -cradlt  tfb 
3â0,0M  #rsnc8.  La  d^nsè  aeilut  ^pdftée 
■11JOO;000  -ftianCB  à  4«  TOiHkHtt. 

Pour  justifia  cette  fiugmentatnôn,  il  W#fBt 
de  n^ipeler  qu'un  dé^eloppem^t  conaidéflC- 
ble  de  lactrneB  aura  ééjk  été  aefaffpé  en  1888, 
et  (Ju'à  moins  de  Iftiesor  "se  détériorer  lesipàt- 
ties  de  routes  nouwHempHt  terminées,  ab  iter 
et  à  mesure  de  leur  tarif ebtion,  et-deqrô^Wff^ 
ainsi  de  "nouveHea  -lacuncB  'pour  l'KwnrTjTl 
f  ((ut  néceasairement  qwnrrvon-  -dès  -awjobrdTlai 
à  leur  erttretien.  Les  «aïeuls  qui  <mt  ^té  #cm- 
'mis  à  votre  commiésitot 'lui  bnt'ploaTé  que -la 
somme  additionnelle  de  300,000  frrfriOB-eewrft 
à  ^ine  su^iiante  ;  -elle  vous  ijpiop^,  -«b'ooB- 
sétfuenée,  de  railou*?.  .       . . 

Qu^nt  à  la  eeccnde  catégorie,  çotfr  -laqiVffe 
on  réelamb  4  miltion^'au  heu.  de -a,  590,^  tr», 
c'est-à-dire  480,000  francs  d's&^mentatfio»» 
vous  qavez.  Messieurs,  que  dabs  }K  disoussidn 
de  la  loi  des  lacunes,  vous  aye? 'dernièr«nent 
décidé  Que  la  portion  de  <;rédit  de8jifté.6 

§ "rosses  réparations  qui  ireeteraî*}nt;à4aphêfl^ 
u  budget  ordinaire,  serait  égale  àeelte  qtte 
Vous  ave^iiiput^  sur  le  fonde  extra,ordînaifp- 
Bi  Te  chiffre  de  ralfocation  de  1837  avait  dû 
être  maintenu,  vous  eussiez  voté  plus  de  4  mil- 
lions pour  ce  Bervioe  daas  la  loi  des  lacunes, 
et  si  TOUS  To^  'fttfes  ^bbrfH^  à  cette  somme, 
c'est  parce  que  TouB.aTez  regardé  comme  ad- 
mises les  pi^asltfdlfe  du  bii^^  de  1838.  En 
conséquence,  noue  ne  pouvons  que  vous  pro- 
poser de  confirmer  cette  -prévisioti. 

Vous  avez  également  préjugé  l'adoption  de 
l*ai+icle  relatif 'à  'IVntrétion  dès'rbdtes  ^ra- 
téiriqtl(*8  oifvërt*!»  -dans  Tes  'dépïirtèTiiënfe  tïe 
POflëst.  ëh  Vërtu  'de  'îh  -loi  du  -«7  ft(fe -ÎSEB. 
•Utte  Ibi  sp^ihk  -pbtir  les  'besoîiiB  -de  *reS7/5a 
'obténii  ^Otre  appr61f«feion  :  votls  'itv.êz  'doWo 
ittipKcîiêMént  'flécid'é  la  côtt*fiï«atfôb 
itlêmc  "ifrédit'--^-- 


fffe    .        .  .  , 

îphr  Ta.  -riiftjbn  tfue  TÔtis  Us  Kivdz  'cbriffflrtdiM 

dans  la  loi  générale  des  léeiifies  rbeiiiirfbWB 

crédits -aiSBi  désignés  : 

limite  'rdjWè,  'ii«  1Ô,  ^  taris  fc  .  „  „ .  . 
'Bgyôtine   "^SSM^'' 

'—  ■fle'Siïigttë.....:  u.-  4Q.Cffli,. 

Total   260,000  fr. 
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En  oonB^anenèe,  le  crédit  total  du  chapi- 
tre xni  doit  être  réduit  de  cette  Bomme  de 
S60>000  fnncs,  et  fixé  à  celle  de  22,810,000  fr. 

Il  ne  reste  plus  à  la  charge  du  budget  ordi- 
naire que  quatre  crédits  spéciaux  : 

Celui  du  pont  de  Chatou,  qui  ne  figurera 
plus  aux  bu(U^ts  auiTaota,  puisque  oëst  un 
solde  définitixT 

Celui  du  pont  de  Bouen,  qui  ne  reparaîtra 
au  budget  de  1830  que  pour  un  solde  de 
80,OOU  franos. 

Celui  de  la  route  de  Bourbon-Yendée  à 
Beauvoir,  qui  doit  être  égalnnent  complété 
par  eoTiron  30,000  franos; 

Et  enfin,  oelnî  des  anciens  ponts  de  Paris, 
qui  seul  enkage  l'aTeuir  pour  une  somine  plus 
oonsidérabTe. 

Noua  ne  terminerons  paa  ces  chapitres  sans 
dire  quelques  mots  d'une  irrégularité  que 
nous  avons  signalée  à  l'attention  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  et  qui  ne  doit 
pas  échapper  à  la  v6tre.  Les  préposés  des 
ponts  à  bascule  sont  payés  sur  tes  fonds  des 
travaux  d'entretien.  L'Administration  recon- 
naît que  cette  imputation  est  contraire  à 
toutes  les  r^les  financières,  mai?  elle  la  main- 
tient d'année  en  année,  parce  que  le  sort  des 
ponts  à  bascule,  aussi  bien  que  celui  des  pré- 
posé^ ne  peut  être  définitivement  fixé  que  par 
la  loi  sur  la  police  du  roulage,  loi  que  noua 
attendons  depuis  six  ans,  que  nous  avons  dis- 
cutée, votée,  et  qui  nous  revient,  chaque  an- 
née, mais  À  la  fin  des  sessions,  lorsqu'il  est 
impossible  de  s'en  occuper,  «  bien  que  nous 
semblons  destinés  à  ne  jamais  la  voir  prendre 
place  an  Bulletin  de»  lois.  Nous  ne  saurions 
insister  trop  vivMoent  pour  que  le  gouverne- 
meni,  à  la  session  prochaine,  noue  la  présente 
en  t^ps  utile,  et  pour  que  nous  sortions  enfin 
de  cette  législation,  qui  sert  de  prétexte, 
comme  vous  le  voyez,  à  quelques  irr^ularités 
administratives,  et  qui,  par  les  abus  qu'elle 
tolère,  contribue  pour  une  si  grande  part  à 
la  dégradation  de  nos  routes  et  aux  énormes 
sacrifices  que  leur  réparation  impose  à  l'Etat. 


OHAPiTBB  xnn. 
liaviffation  intérieure. 

Crédit  demandé     8, 760,000  fr. 

On  ne  vous  dunande  aucune  augmentation 

rmt  le  fonds  commun  destiné  à  l'entretira  et 
la  réparation  de  iu>tre  navigation  fluviale  ; 
les  deux  catégories  restercmt  fixées  au  même 
chiffre  qu'en  1837,  savoir  :  la  première  à 
MOp,000  j^ancB  ;  la  seconde  à  1,800,000  francs. 
Haie  on  introduit  dans  le  chapiîre  xriii  un 
article  nouveau  relatif  à  l'entretien  des  ca- 
naux terminés  en  vertu  de  la  loi  du  27  juin 
1833.  Le  crédit  demandé  pour  ce  service  est 
de  S,400,000  francs. 

La  nécessité  de  cette  dépense  ne  peut  pas 
4tre  contestée,  et  l'évaluation  d'un  franc  par 
mètre  courant  parait,  d'après  le  témoignage 
des  hommes  de  l'art,  n'avoir  rien  d'exagéré; 
mais  votre  commission  croit  devoir  insister 
Dour  que,  sous  aucun  prétexte,  les  fonds  qui 
lux  sont  demandés  pour  l'entretien  des  canaux 
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ne  puissent  être  appliqués  en  partie,  soit  & 
la  confection  des  chemins  de  hala«e,  soit  à 
tous  autres  travaux  accessoires  d^unélicnra- 
tion.  En  conséquence,  il  doit  demeurer  en- 
tendu que  si^  en  1838,  les  8,400,000  mètoea  de 
canaux  qu'on  se  propose  d'entretenir  n'étaient 
pas  aehêvés  en  totalité;^  on  n'appliquerait  les 
fonds  du  présent  chapitre  qu'aux  parties  de 
canaux  qu  on  se  propose  d'entretenir  n'étaient 
toutes  1m  antres  parties,  les  fonds  resteraient 
sans  emploi  et  feraient  retour  au  Trésor. 
Cette  réserve  une  f(»8  admise,  votie  commis- 
sion ne  fait  plus  aucune  objection  à  la  dé- 
pense projetée  et  vous  propose  d'aotforder  les 
2,400,000  francs. 

Parmi  les  crédits  spéciaux,  il  en  est  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  discussion,  œ 
sont  ceux  qui  concernent  l'entretien  et  l'achè- 
vement du  canal  du  Centre,  les  travaux  du 
canal  de  Niort  à  La  Bocbelle,  la  construction 
du  quai  de  la  Grève  à  Paris  et  la  rectification 
du  quai  de  l'Ecole.  Ces  divers  travaux,  avant 
d'être  entrepris,  ont  rcQU  votre  approbation 
spéciale  ;  on  ne  saurait  donc  refuser  les  som- 
mes nécessaires  à  leur  achèvement.  Mais  à  la 
suite  de  ces  crédits,  viennent  ceux  qui  s'ap- 
pliquent au  perfectionnement  des  rivières  : 
or.  vous  êtes  sur  le  point  de  discuter  une  loi 
relative  à  ce  même  objet,  et  selon  que  vous 
adopterez  ou  aue  vous  modifierez  les  disposi- 
tions de  cette  loi,  il  y  aura  lieu  d'introduire 
des  changements  dans  les  crédits  spéciaux  du 
chapitre  xriii. 

Ainsi  le  crédit  de  500,000  francs  relatif  au 

Serfectîonnement  de  la  Dordogne  du  Tarn, 
B  Isr Vilaine,  de  la  Marne  et  de  rYonne,  doit 
être  transporté  dans  la  loi  spéeii^e  oi  cette 
proposition  est  admise,  il  y  aura  lieu  d'effa- 
cer, comme  le  ministre  vous  le  propose,  un 
crédit  de  600,000  francs.  Dans  le  cas  contraire, 
nous  croyons  qu'il  faudrait  rétablir  ce  crédit, 
et  pour  aller  au-devant  de  toutes  les  éventua- 
lité, nous  le  rétablissons  provisoirement. 

Nous  maintmons  également  le  crédit  de 
600,000  francs  destiné  au  perfectionnement  du 
Lot,  tout  en  nous  réservant  d'en  demander  la 
suppression  si  les  conclusions  Ue  la  loi  des 
rivières  sont  adoptées. 

Mais  quel  que  soit  le  sort  de,cette  loi,  il  est 
une  modification  que  votre  commission,  après 
s'être  entendue  avec  M.  le  ministoe  des  tra- 
vaux publics,  a  cru  devoir  soumettre  à  votre 
approbation.  Cette  modificaticm  oonsiete  à 
augmenter  de  200,000  francs  chacun  des  trois 
crédits  affectés  au  oerfectionneroent  de  trois 
grands  fleuves,  le  Khône,  la  Loire  et  la  Oa- 
ronne.  Il  nous  a  semblé  que  lorsqu'on  distri- 
buait des  millions  pour  améliorer  des  rivières 
secondaires,  il  était  non  pas  seulement  conve- 
nable, mais  nécessaire  de  hâter,  par  un  sup- 
plément d'allocation,  le  perfectionnement  des 
grandes  voies  navigables  dans  lesquelles  ces 
rivières  secondaires  se  déversent.  Les  fleuves 
tels  que  la  Loire  et  le  Rhône  ne  peuvent  pas 
devenir,  comme  le  XiOt  ou  le  Tarn,  l'objet  cTuu 

{dan  d'amélioration  spécial  et  complet,  dont 
'exécution  occupe  tout  au  plus  deux  ou  trois 
campa^ws.  Leur  perfectionnement  est  une 
entreprise  compliquée,  difficile,  qui  demande 
les  études  les  plus  diverses,  les  expériences 
les  plus  répétées.  Or,  s'il  fallait  ne  se  mettre 
sérieusement  à  l'ouvrage  que  lorsque  les  études 
seraient  terminées,  tous  les  plans  arrêtés. 
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qn'arrirerait-il  f  Tous  auriez  fait  une  œuvre 
inutile  en  perfectionnant  si  rigidement  les 
petites  rivières,  puisqu'il  voua  faudrait  at- 
tendre, pour  jouir  dei  résultats  de  vos  sacri- 
fices, que  les  SeaTCS  dont  ces  rivières  d^pm- 
dent  luuent  perfectionnés  à  leur  tour.  Âu 
ocmïraire,  en  donnant  dès  aujourd'hui  à  l'Âd- 
ministrauDn  les  moyem  d'entreprendre  sur 
une  plus  grande  échelle  les  travaux  d'am^ 
Uoration  partielle  de  noe  grands  fleuves,  voua 
aooéléreB  de  plusieurs  années  le  moment  oîi 
le  pagn  profitera  simultanément  de  tout  ce 
vaste  ensemble  de  oommunioations  fluviales. 
Ce  qui  nous  a  confirmés  dans  le  dessein  de 
vous  faire  cette  proposition,  c'est  que  M.  le 
minîsbre  dn  travaux  publics  nous  a  donné 
l'assurance  que  les  études  de  ces  trois  fleuves 
étaient  assez  avancées  pour  qu'une  augmen- 
tation ds  crédit  fût  dépensée  de  la*  manière 
la  plus  profitable. 

Si  vous  adoptez  notre  prt^osition,  le  crédit 
du  diapitre  xvni  serait  ainsi  fixé  : 

Dans  l'hypotJièse  de  l'adoption  de  la  loi  des 
rivières  .«ans  amendements,  a  8,7fiO,000  francs. 

Dans  l'hypothèse  contraire,  à  9,860,000  fr. 


OHAnXBS  XXX. 

Pori*  maritimeê  et  urviee»  diven. 

Crédit  demandé    4,386,000  fr. 

Le  fonds  commun  de  ce  chapitre  est  depuis 
longtemps  insuffisant  II  permet  à  peine  d'ac- 
corder annuellement  las  deux  tiers  ou  la  moi- 
tié dee  sommes  rétamées  par  les  ingénieurs 
de  chaque  localité,  soit  pour  prévenir  la  des- 
traction des  ouvrages  les  plus  essentiels,  soit 
pour  réparer  les  avaries  causées  par  la  mer. 

On  TOUS  demande  une  augmentation  de 
79,000  francs  sur  la  première  catégorie,  et  de 
100,000  francs  sur  la  seconde.  Tous  ceux  qui 
ont  visité  quelques-uns  de  a<w  porta  de  oom- 
meroe  savent  quels  sont  leurs  besoins,  et  dans 

âoel  état  d'abandon  ils  stmt,  pour  la  plupart, 
emeuréa  jusqu'ici.  Â  la  vérité,  une  loi  spé- 
ciale vous  a  été  soumise  pour  accorder  à  19 
ports  des  alloo^<His  exteaordinaires  ;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  nombre  de  nos 

Sirts  cb  toute  classe  s'élève  k  S0O,  et  oue  l'ad- 
tâon  de  crédit  qu'on  vous  demande  permet- 
tra d'aocorfler,  pour  la  première  fois,  dee  se- 
cours à  quelques-uns  d'enta«  eux  qui  ont  été 
jusqu'ici  complètement  négligés.  Votre  com- 
mission croit  donc  devoir  vous  proposer  d'al- 
louer l'augmentation  demandée. 

Il  n'en  est  pas  des  crédits  spéciaux  de  ce 
chapitre  comme  de  ceux  du  tnapitre  précé- 
dait :  la  loi  spéciale  sur  les  ports  ne  doit  ni 
les  réduire  ni  les  modifier. 

Si  cette  loi  est  adoptée,  le  crédit  de 
250,000  francs  pour  le  port  de  Dunkerque  dis- 

Saratto«  du  budget  de  1839,  mais  il  faudra, 
ans  tous  las  cas,  le  maintenir  au  budget  de 
1838,  aussi  bien  que  les  16  autres  crédits  spé- 
ciaux compris  dans  ce  chapitre.  Il  en  est  dans 
œ  nombre  qui  apparaissent  cette  année  pour 
la  dernière  fois.  L'ensemble  des  sommes  qui 
resteront  à  créditer  sur  les  exercices  suivants 
est  évalué  à  600,000  francs  environ. 

En  vous  demandant  une  augmentation  de 
S0,000  fruGB  pour  les  travaux  relatifs  aux 


LomS'Piftupn.      p  ioin  m.].  agt- 

dunes,  l'Administration  a  cédé  aux  justes  ré- 
clamations  qui  lui  parviennent  (diaque  jour 
du  littoral  de  la  Méditerranée.  Jusqu  ici  tous 
ees  efforts  s'étaient  portés  exclusivement  sur 
les  dunes  des  départements  âe«  Landee,  de  la 
Gironde,  de  la  Ohuente-Inférieure  et  de  la 
Vendée;  mais  il  existe  sur  nofera  frontière  mé- 
ridionaJe  des  grèves  mobiles  dont  le  vuit  ba- 
laie la  surface,  et  qui  contribuent  à  l'ens^le- 
ment  des  ports  et  des  mouillages.  Il  est  ur- 
gent d'easa^r  de  combattre  ee  fléau,  et  noua 

Sensons,  en  oonséquenea,  que  l'augmentation 
e  crédit  de  fiC^OOO  francs  ne  saurait  être  refu- 
sée. 


oHapixu  xx> 

Fravam  de  navigation  *ur  produiu  de  drpiH 

tpidalitit. 

Crédit  demandé   926,000  fr. 

Lorsqu'on  fait  disparaître  de  tous  les  autoes 
services  les  recettes  spécialisées,  ne  serait-il 
pas  désirable  que  la  même  mesure  fût  appli- 
quée à  oelui*€i)  Ne  poorraiton  pas,  dans  la 

Èrocham  budcet»  accorder  une  alloeation  sur 
•  fonds  généraux  aux  ports  et  aux  rivièrea 

S[ui  jouissent  aujourd'hui  d'une  partie  da 
eurs  recettes,  et  charger  le  Trésor  de  pwoa- 
voir  cea  recettes  pour  le  compte  de  l'Etat! 

M.  le  ministre  nous  a  répondu  que  ce  chan- 
gement pouvait  a'f^érer  sans  inoonvtoieai 
quant  aux  produits  spécialisés  des  nariga- 
tions  de  la  Garonne,  de  la  Sèvre-Niortaise  et 
de  l'Allier,  parce  que  de  simples  ordonnanoea 
avaient  autorisé  remploi  exceptionnel  de  ces 
produits  ;  mais  que,  pour  les  ports  de  Bouen, 
de  Bordeiaux,  de  Boulogne  et  du  Havre,  il 
fallait  nécessairement  laisser  subsister  la  spé- 
cialité, attendu  qu'elle  était  le  gage  d'em- 
prunts contractés  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux de  ces  ports  et  autorisés  par  des  lois. 

,Totre  commission  pense,  comme  M.  le  mi- 
nistre, qu'il  faut  respecter  «a  «ugagamenta 
jusqu'au  remboursement  complet  «m  am- 

ftrunta,  mais  que,  quuit  aux  produits  spéoia- 
isés  en  vertu  d'ordonnances,  rien  ne  s'oppo- 
sant  à  ce  qu'on  leur  ^pUque  la  même  mesure 
qu'à  toutea  les  autres  q>éoialités,  il  est  à 
souhaiter  qne  oe  changement  soit  opéré  dana 
le  budget  de  1839. 


CHAPim  XZI. 

Travaux  extraordinaire»  de  navigation. 

Crédit  demandé   1,000,000  fr. 

Pas  d'observation.  Ce  crédit  est  la  consé- 
quence d'une  loi  spéciiUe.  Les  sommes  qui  res- 
tent  à  la  charge  des  exercices  saivsmts  s'élè- 
vent à  2,600  francs. 


CBAPiTBS  xxn. 
Chemin»  de  /er« 

Crédit  demandé  m«  60,000  fr. 

En  voyant  la  série  des  projets  de  ahemina 
de  fer  que  M.  le  ministro  des  travaux  publioa 
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iQaù^  èp  1838i  que  I9  mftwtri^  or^wéWb 
neoesBaire.  Nous  vous  proposons  donc  d'aocpTr 
âer  les  60>000  francs  qui  tous  sont  demuidés. 


Frait  généraws  du  ientiee  des  départements, 
teeowrSf  ete* 

(hMliàmvtà&   M^pQOir. 

0^  tiofiitir^  m  pavti  dpnaen  Iseu.  à  aucune 
^bviKaiM».  LoBH]U.'niio.  «dmiaiiteation  s'ér 
Mi(  ^  sttoiib  oonuna  oeUe.  'déft.  ponte  efa 
kuwâûB^  BIUI8  augnoiitBE  li^  tdùireB.  de  uft 
M.  aooràwixoa,  on  Mut  ètra  aaaucé  qiL'une 
^ggofH'tiO'a^yii^.pséajâe.à  fa(>ul»a  Isa  dte^iaes, 
e^iJlSQÂaii  ui)poBBible.de.lui  oonteabu  lâ-ôon- 
ftiywiiltiga  fVun,  ak  faible  otédiL 


2N)r  vote*  <i^eofic&W*n|  éSpéafftt,^ 


ir~  iWMWffi 


opo^Qoafr. 


Totrfl  0(«|raiaBiDB  vous-  ^ajtitpBoposétd'aO' 
oorder  à  Ml  I»  inHuetro  de  Ifiotwwuv^  un  otiA- 
dât  pou^'B^bventtpnoer  lesj(M>Bia,à  péams-iair 
saot  suîto  AUX,  ohemioB  vioinaux,  l'ômpioi-  dw 
£ond«  allbnéB.^ar  le  niéwxt  ohapito»  teour 
vèra,  désonntus  limit»  aux  subvention^-  accoT' 
4ees'  aux  ponts  à  péages  faisant  suite  aux 
routes,  tipyfUes  et  4^>artenm^aleB  :  nous  n'à^ 
TOUS  pae  pensé  que  te  £û^  un  raoti£'pour  té- 
duire^  le  ci'édit. 

Selon  toute  apparence  il,  i^'es, 
moins  totaleqient  absorbé,  et  nqus  nou4  en 
Micitonis,  puiaqiié  oe.fondB'a  Pheureuse  yertu 


CHAPITRE  XXV. 

Pont  de  Cvbzae, 


Pas  d'observation.  La  somme  de  500,000  fr. 
j  eat  le.  oomplémaxt  de  la  Bubsention.  acboidiée 
I  par  la  loi  du  S  juin  1834. 


'RiBLBAD  A> 

Oompamtêf'des  pnjiosUiens  âji  ^jet  de  loi  et  de  celtes  de  la  eommisstpn. 


CMÀMtmML 


1. 
3. 
3* 
t. 
». 
B. 
7. 

8. 

g. 
vt. 
u. 
11. 

1^- 

14. 

». 
IG. 

n. 

18. 
19. 
M. 
31. 
22. 
23. 
3i. 

35. 
36. 
27. 


Personnel  âe  lIAdmlDlstration  emtnlfl  

Mktâriel  Qt  dépanAUdlvanwB  de  l'AdmEalirtiMlaD  qqnifiUç. 

Ecoles  vélérinairfls  et,  b^gerlfu^  

EDcouragenienta  à  ragricuUurè. .  .*  


Haras  el  dép^t§  d'^lntis 

Conservatoires  el  écoles  d'arlsel  métiers.....  

Encourage  me  nis  au  comme  rco  et  «iz  mannActncn,  pnblicaliop 

des  brovois  dlnvention,  Iravaos  statistiques.,.....'  . 

Bncoura)(è'm<7nt's  aux  pfiches  marilimcs  

Foida  et  mRsuren  

tïtabliesemeDlâ  ibenuaux,  ljuar^t«,  service  sanitaire  

Secours  aux  colnn». ..'   

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'événements  mal bciinsiM- 

Administration  centrale  dsa  ponts  e^cliauBsées  dt  des  mines  

Po'rsoùnet  du  corps  des  pon\s  el  chaussées'  .'  

Personnel  dos,  condjActeun  ernbrii^i^^  

'  Personne]  du  cofps  des  tnineï  et  aiitréa  dèpeiiMS  relatiraa  k  ce 

aeivicA,  ;  :  '.  ■.  

ilout0E  royales  et  porbs  

ItaTigatiun  Inlér'muré  

Ports  marilimea  ci  services  di^■era  

Travaux  de  navifcation  et  porta  sur  produits  spéeîaltiéa.  

Travaux  extraorainalres  de  navigation  .1   

ChemiQ^detor  -.  

Frais  généraux  du  8er\*ice  des  départements,  sccoifr»,  etc.,  etc, . 
Subvention  aux  compagnies  povr  travaux  par  voie  de  cOncesstAn 

dftpéapo  

Subvention  à  une  compagnie  .-  

Dépenses  des  exercices  clos  

■BétMBsesd'enreioes  périmas  non  frappés  de  duchéancs  


105,000 
635, 000 
364,000 

i,9Bo;ooo' 
72a.ogo' 

170,000 

a.ooo.oocr 

GDO.OOD. 
360,000 
990,000 
L,8dl,S78 
3)8,000 

.  770,000' 


33,oe6'0QO' 
a.7SD,0MI 

'  fl^Pj.OQli' 
1,060,000 
■  50,000 
5iO,ùOQ 

500,000 
500.000 
H^moire. 


PROP<^ION 


483.000 


Gomme  an  projet 

^  %iao,ooa 
9WP 
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luuua-Bt 

Emploi  du  crédit  des  enanMgemnttt  à^l'agHeulture  pour  Vexerdee  1836. 


ASMctatiou  acrioolei     1  ^1'™^*'°"*      loelélte  tf^grieaUnra  at  tnx  eoufasM  agricoles  dans  eln-  ) 
***  t    QuntSHlmix  d^wrtonwDti   [ 

At>MUu>>.Bnt><i'iA.ta«»  [  SvbTenKoDs  oulxiurMa  tas  fermes  modèles  on  lutiUli  agriealM  de  Gut.  ]■ 

Chères  d'agrlealton  m  (  %«»mu  dus  1m  bttiMaats.  —  Prala  de  prenter  établlssamoat.  —  Tnl-  ) 
CoDsarvaUHre  (    taniaol des  ^ofesaann  -  )* 


AmtilanlkNi  des  bortUu . 


Guitare  do  ntûrieretMn- 
oailan  dei  rera-k  aoie. 


'  Oarrages  agricoles  

Baeonragamenla  divers. 


Envol  d'un  agent  aux  Iles  Philipolaes.  —  Acbtt  de  graine  de  vers  à  soie  en  \ 
fiapagae  et  ea  ltali«.  — X,iaaioii  do  H.  bourdon  os^a  le  midi.  —  Çan^ec-  f  '. 
•    tion  et  envoi  de  modèles  en  relief  de  la  magnanerie  de  H.  Darcet  daa&  > 
laa  départements.  —  Traduction  et'  ImpresMoh  de  traités  chinois.  —  \ 
Secours  et  enconragvoenff  dana  divera  départements,  et&....,'   )> 

Achats  de  divers.  —  Impressions  d'Inatmetienfl.  —  AboaaemeoU  &  des  1 
joumanx  et  publications   t 


Baetaerches  sur  la  calture  de  la,beiterave  et  sur  la  fabrication  dn  sucre 
sur.  la  ataltstique  agricole.  —  Perfectionnement  d'instruments,  aratoires, 
Dé^iniérea,  canaux  d'arrosage.  —  M^aille»,  nSflompeaaea  et  secours  à 
de»  cg^tlvataurs  .'.........:..:..;.  


109,333  95 

3$,4!l  07 

11,807  30 
3ftt219  35 

31,|>t6  60 

12,45';  2» 

31,700  > 


Tota^, 


263,90t  43 


TAIIf.BflT  C. 

Rncouroçementt.  à  l'agriculture  pour  Vexerdee  1837. 


MpSiTANT  DU  UÉDI?',  864,000 


*  1*  ^cou{afei)|\eot  durera,  : 

Ittaaionà-lUaiUe....    

llta«i9!t.d(i,ll..49airtoo,.4aMLle.llfdi,  

Hisaioa  de.l(.  Paltcer^  ctei  M.  de  Balinconrt,  dai^  le  Oard.... 
q«iito(tlQQ.4ft,.8  «t,10,t)M<}|Up&  de  Ia,i«|i^D«nerie  4«;  Darcet. 

mnalsft  de.aft  élèves  bovraiars  à  Gri^non    

Sj4iyinttoii.b,riitptifut  Bjgrionle-de.Qftrilie.eit  aHit»»,...  


Gaem. 


tu  f  Tnitenwot  de  S-ftnteaenrs   9,0M  fr. 

bIMilBDMdu  «mrtdncUmle  afrlcéle..    .■■-".* 


I^z  p9ar  des  Itrns  ëlémentaJrM^d'ajpieulturei.é  l'oi^  4w  éeoleB  primatraa. 

llRl^Uemmvt  itt<rtHiuioaa.je.|gfau    

%Mnni^ai(|fpl*,i^,^Mf9Utatr89  dea^,eaf(afu  d'ii7f|Mf »Q<  •  ■  ■  

■  lii|iaiHMW**'W<»'fc*»o*tfuciioafc  dltfnimeaia.  arat<dry  

a^yem  ppnr,avoni^if|^inf^tf_divfln^_^}iVq^MH&cl-4^  Indiqués  

Total  

1^.  iWnwplk""  MU,  oimloaikai  anx.BD^méi  dïagrienluuia  :. 

La  t(4alilfrdeedMHndea.poar.laa<inatrft^gt-8l]^dépff}eqMDis8'étève  à.  

ppqjl-aaq^jffircé.d^it'hpporderqiw.  


9,00» 
3,000 
1,200 

1,500 

SiOM, 
10/090 

&,Doa- 

3j(W; 

ftlOOO- 

ajDOfr 


108, ÎOO 

398,000 
1»5.0«0 
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Tahjuii  D. 
ÉcoUt  d'arU  et  métiers. 


tool*  wfalm  d'arli  «t  mMen  4a  Obâlou. 

100  boniiM  entièrament  gnlsltsi. 

fin  dbclées  idei  départoiMiili  qoi 

V  priMnteot  des  BuTeU   tfoocupéet. 

8  afEBClés  à  la  Boclété  d'encourir 


'\  gemant   5 

m  «uûndlM  le  miniitre  nomme 

i  ' 


dlneumnt. 

100  plie»  à  troii  qDArti  de  bonne. 

(SI  affsolAefl  à  des  dèpvUmanls, 

comme  c-ides8ui   aO 

S  affectées  i  1»  eodélé  d'«BCOitrft- 

"■■M   gement   » 

146  euxqaellcB  1*  miniitre  nomme 
directemenl   U 

100  plues  d'élèves  k  demi-boarse, 

*  des  dépsrtemenu   4tt 

M  choix  du  rolnistra   W 


11  — 


aoopucM. 


Ainsi,  oceupéas,  95  «rstailes.        }  .  „  . 

M  £3/4  de  bonrse.f  à  Châlons. 
89  à  1/3  bourse.  ) 

MO  bonrsien  re^HrAsenUitt  ilS 
bourses  entièros  [dos  1/3  bourses. 


ieole  Toyala  d*arts  «t  métton  d*Ajicen. 

80  bourses  eoUèreinstil  gratuites, 

i 34  effedées  à  des  départements....  31  oeenpèes. 
16  «axifinlles  le  mlntstre  nonuna 
dlraetament.   IS  — 

SO  places  à  trois  quarts  de  bourse, 

^.,131  albcties  aux  départemenU....  33  — 
*^*[ie  an  choix  da  nliûatra   10  — 

SO  places  à  demi-jMrarse. 

j»»tt3i  afliMiéM  aux  départenenta....  33  — 
"""jie  au  choix  da  ministre   10  — 

150  pUeea. 


Ainsi,  oeeapAes,  M  à  titre  gratuit. 

4»  à  3/4  de  bourse. 
46  à  1/9  course. 


è  Angers. 


lil  boursiers  représentant  lOB 
bourses  entièrea  pins  3/4  de  bovse. 


Chaoue  département  a  une  place  gratuite,  une  à  3/4  «t  une  i  1/i  bourse  { tronte-quatre  départements 
envoleot  des  élèrea  i  Angers,  les  dnqoante-doux  autres  k  ChUotu. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PBiSIDXNCB  DI  M.  DUPIN. 

Séance  du  jeudi  8  juin  18S7. 

La  Béant»  est  ouverte  à  midi,  en  présence 
d'un  petit  DomJQre  de  mttnbrefl. 

Le  procès-verbal  de  la  aéaaod  du  mercredi 
7  juin  est  lu  et  adopté. 

AP7XL  HOKnTAL 

Après  un  quart  d'heure  de  Buepenfliom,  une 
centsune  de  membree  à  peine  lont  présents. 

M.  le  PréeldeMt.  On  va  procéder  à  l'appel 
nominal. 

monte  i,  U 

 ,    _  ^   est  terminé. 

Le  noiiU>re  des  membres  présents  ne  s'est  que 
faiblement  augmenté. . 

M.  QalaeUe.  Le  contre-appel  I  l'insertion 
an  Moniteur  du  non  des  absenta  I 

U.  le  Préaident.  Cette  insertion  aura  lieu. 

Liite  de  MM.  lei  membre»  de  la  Chambre 
obtenu  : 

Abraham-Dubois,  Admyrauld  fila,  Agier, 
Ailhaud  de  Brisis,  Albert  file,  Allier,  Amil- 
han,  otMnte  d'AngeviUe,  Anisson-Duperron, 


Arago,  Ardaillouj  Armand^  Aroux,  Anbnt, 
Audry  de  Fuyraveaa,  Auguis,  Aunay  (ctmite 
Hector  d'),  Azals,  BaJlot,  de  Balsac,  Barada, 
Barre,  vicomte  <fe  Baatard,  Baude,  de  Beau- 
fort,  Bérenger,  Bérigny,  Bernard  (Louis), 
Bernardi.  Berryer,  baron  de  Berthoîs,  Beslay 
fila,  Bessierea,  Bidault  do  Frétiony,  baron  Bi- 
gnon  (de  l'EureJ,  Bignon  (de  Ta  Loire-Infé- 
rieure), filacc|U|e-BéIaiT,  Blano  (Edmond), 
Blanchard,  vicomte  Blin  de  Bourdon,  Boi- 
gues,  Boîroi,  Bonnefons,  Bondet,  Boudous- 
quié.  Boyard,  Bresson,  baron  de  Brigode.  de 
Brioqueville,  marquis  de  Bryas,  général  Bu- 

geaud,  Buon,  Bureaux  de  Fusy,  de  Busaières, 
!aImon,  marquis  de  Cambis-d'Oraan,  Cariol, 
Caumartin,  Chaignean,  Chaix-d'EIst-Ange, 
Ohampanbet,  baron  Chapnys  de  Hontlavifle, 
Cha^amanle,  Oharlemagne,  Chasles,  baron  de 
Chaasîron,  comte  de  Chaatellux,  général  Cha- 
try  de  LaiosBe,  Chevandier,  maréchal  oomta 
Clauzel,  Clogenson,  Colomèa  de  JuNan,  Conté, 
Cordier,  de  Cormenin,  comte  Gornudet,  Ou- 
nin-Gridaine,  Cuny,  Guoq,  marquis  de  Dal- 
matie,  Danse,  Daunant,  comte  Defermcm,  De- 
lefafacque,  Delespaul,  DeUjEssert  (Benjamin), 
Deleeaert  (François),  général  Ddort,  Deltheil, 
général  Demarçay,  Demeufve,  DeejcAert,  Des- 
mortiers,  Deetutt  de  Tracy,  Devaux,  Din- 
trans,  Dozon,  Drault,  marquis  de  Drée, 
DubovB  (d'Angers),  Duch&tel  (Napoléon),  Du- 
ohâtel  (Tanneguy).  Dut^iesne,  Ducluzeau- 
Fasquy,  Dudooyt,  I>ugafaé,  Dumon  (Lotet- 
Ganxme),  Dumon  (du  Nord),  baron  Dupin 
(Charles),  Dupont  (de  l'Eure),  général  Du- 
rosnel,  gwéral  Durrieu,  Esper<msier,  comte 
d'Etobegoyen,  Faure,  Faure-Dère,  comte  de 
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Fitte.  duo  de  Fite-Jamea^  Fleury.  Fould»  Fré- 
mioourt,  Folchiron,  QaïUard  de  Eerbertin* 
Quneron,  QardèB,  Oarnier-Pagèe,  colonel  de 
Oarrftube,  Gauguier,  Gauthier  d'Hauteserve, 
QaaUiierHd'Uzerohe,  Gar-Lottac;  Oénot,  Qil- 


Ûoupil  de  Fréf&ln.  de  Grammont,  Granier, 
marquù  de  Gras-Fréville»  Gravier,  Questîer. 
(junior),  d©  Guizard,  Guizot,  Guy,  Guyet- 
iSeifontaines,  Haas  (de  Belfort),  comte 
d'Harcourt,  Harlé  père,  Harouard  de  Hidu- 
mfmdy  Hartmann,  vic(»nt9  d'Hanbersart,  de 
HausHT  de  Robéoourt,  «nnte  d'Haut^ul.  Ha- 
Tia,  Hébert,  Hennequin,  Henneuy,  d'Heram- 
bault,  Hernouz  (Côte-d'Or).  Hernoux  (Seine- 
et-Oise).  Hervé,  Hîb,  Humann,  vicomte 
d'Hunolatein,  Isambert,  Janvier,  Jars,  Ja^, 
JolUvet,  de  Jouvenoel,  Jouvet,  Junyen,  Eérar 
try,  Laoa»  (Pèdre),  de  Lacbarme,  La  chèœ  fili, 
baron  de  Laooete,  Lacroix,  baron  de  Ladou- 
oette,  de  Lafa/ette  (Georges),  Laifitte,  La* 
fimd,  gfoéral  de  Laidet^  de  haauictiDBj  géné- 
ral Lamy,  de  laFinanmière,  Larabit,  marquis 
de  La  Rodkefottcauld-Liancourb,  comte  de  La 
Bodiefoucanld  (Jules),  de  Las-Cases  (Emma- 
nnel),  LMirenœ,  Laurens-Humblot,  LaviellQ, 
Lavocat,  Lefebvre  (Jacques),  h&  Gall,  Le- 
graad  (Manche)^  Le^and  (Oise),  L»iai<tre, 
vicomte  Lemarois,  vicomte  Lemercier,  Lepré- 
vost.  Leray.  Levaîllant,  Levraud,  Lherbette, 
Liaaières,  Iiimpéranî,  Lombard-Buffière  fils, 
LuDcau,  marquiB  de  Lusignan,  Madier  de 
Uontjau.  de  itagnoncour,  baron  de  Malaret, 
Hallet,  Mallye,  Mangin-d'Oins,  marquis  de 
Harmier,  Martell,  Masaey,  Mauiieu  (Saône- 
et-Loire),  Mauguin,  baron  Mercier,  Merle- 
Uassonneau,  général  Merlin,  comte  de  Mesgri- 
gny,  Meynard,  Molîn,  Monnier,  de  Montépin, 
oomte  de  Montesquieu,  vieomte  de  Montoson, 
Ifomau  (Seine),  comte  de  Mosbourg.  Mottet, 
Huret  de  Bort,  Nicod,  Nosereau,  Odiei',  Odi- 
loQ-Barrot,  Oger,  Fagès,  Fanis,  Farant, 
"Puim,  Pataille,  Faturle,  baron  Favée  do 
Yendeuvre,  général  baron  Felet.  Férier  (Al- 
pfaonee),  Férier  (Joseph),  Férin,  Fersil, 
P^tou,  Feyre.  vicomte  Fortalis,  Pougeard- 
Dulimbert,  Pouyer,  Frévot-Leygonie.  Pru- 
nelle, de  Puisard,  Quinette,  Raguet-Lépine, 
Raimbault-Courtin,  de  Rancé,  baron  de  Ran- 
cbin,  Rauter,  Raybaud,  Réalîer-Dumas,  do 
Rémusat,  Renouard,  Rétif,  Reynard,  baron 
de  Richemont,  baron  Rivet,  Rivière  de  Lar- 
que,  Robineau  de  Bougon,  baron  Roger 
(Loiret),  comte  Roger  (du  Nord),  Ronger  (do 
Villesavary),  Rouillé  de  Fontaine,  Roui, 
Boussilhe,  Royer-Collard>  comte  de  Sade, 
Baglio,  vicomte  de  Saintenac,  Saint-Marc  Gi- 
rsrdin.  comte  de  Saint-Pern-Couëllant  Sal- 
▼a«e  fils.  S^ey,  Saubat,  Sauveur  de  La  Cha- 
pelle, Sauzet,  de  Schauenbourg,  général 
Schneider ,  baron  de  Schonen ,  général 
Schramin,  comte  Sébastiani.  Sémerie,  de 
Sivry,  général  Subervie,  Tavernier,  Teillard- 
Nozerolles,  Teimeire,  Terrebasse,  Teste,  Teu- 
lon.  Thabaud-Linetîère.  Thévenin  fils,  Thiers, 
Thil.  oomte  de  Tilly.  général  Tirlet,  Touran- 

fîn-Silas,  Tourraud,  Tribert,  Troy,  Tueux. 
aron  Tiy)inier,  baron  de  Turckeim,  général 
Vatazé,  Vallée  (François),  comte  de  Valon, 
Vatout,  de  Vatry,  de  Vauguyon,  Vergnes, 
Verne  de  Bachelard,  Viennet,  comte  Tigier, 
Virey,  Vitet,  Vivien,  Vuitry,  Wustemberg. 

S"  BiBIE.  T.  CZII. 


Voix  diveneê  :  Il  fau;b  lever  la  léaaee  I 

U.  llagaet-EtëplHc.  Il  faut  constater  que 
MM.  lee  minia^Ks  sont  abaeni»  ;  il  n'y  a  ni 
ministres,  ni  Becrétaires. 

Une  vùiar  .•  Il  y  a  au  moins  un  secrétaizei 
puisque  M.  Fiscatory  a  fait  l'appel. 

Plusieurê  mëmbrei  :  Il  faut  lever  la 
séance  t. . .  C'est  le  seul  mojrfn,  d'^Âiligsr 
MM.  les  députés  à  être  exacts. 

M.  le  Présidcal.  Si  vous  levez  la  séance^ 
vous  aurez  seulement  constaté  qu'un  certain 
nombre  de  membres  ont  été  exacte  ;  mais  les 
travaux  n'auront  pas  moins  été  interrompus, 
et  ne  recommenceront  que  sous  le  bon  plaisir 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  exacts.  Si,  au  con- 
traire, vous  ne  levez  pas  la  séance,  vous  aures 
constaté  que  l'inexactitude  d'un  très  grand 
nombre  de  vos  collègues  a  retardé  le  oommen- 
oement  de  vos  travaux. 

Voix  nombreuteê 
séance  1 


C'est  égal  1 .  Lmi  Itt 


M.  le  Présldeat.  Je  ne  puis  lever  la  séance 
qu'en  consultant  régulièrement  la  Chambre... 

Un  membre  :  Nous  ne  pouvons  pas  mémo 
délibérer  sur  la  levée  de  la  séance  I 

M.  le  Président.  La  Chambre  peut  toa^ 
jours  délibérer  sur  ce  point;  car  autrement 
il  en  résulterait,  par  einmple,  que,  si  on  noua 
laissait  en  ncoubre  inccnnplet  jusqu'à  0  heures 
du  .90Îr,  nous  ne  pourrions  rien  faire. 

M.  le  général  Srhrainin.  Puisque  l'on 
m'a  fait  inscrire  au  Moniteur  comme  absent, 
pour  être  arrivé  une  demi-minute  aorès  l'ap- 
pel de  mon  nom,  je  demande  que  l'on  fasse 
inscrire  également  les  ministres  et  les  oom- 
missaires  du  roi  dont  aucun  n'est  présent. 

( La  cris  :  u  Levez  la  séance  1  II  faut  lever  la 
séance  I  »  recommencent.) 

M.  Oavergler  de  llaBraDBe.  Il  me  sem- 
ble qu'il  est  permis  de  combattre  la  proposi- 
tion de  lever  la  séance. 

Je  regrette  autant  que  qui  que  ce  soit  que 
la  Chambre  ne  soit  paa  en  nombre  ;  mais  nous 
ne  gagnerions  rien  a  lever  la  séance.  Si  nous 
restons  jusqu'à  fi  heures,  nous  aurons  au 
moins  quatre  heures  de  séance,  tandis  que  si 
vous  levez  la  séance,  ce  sera  quatre  heures  de 
séance  que  nous  perdrons. 

Je  demande  que  la  séance  ne  soit  pas  levée. 

M.  de  Maieville.  La  Chambre  peut  s'en 
aller,  maïs  non  lever  la  Eéanoe  :  par  cela  seul 

3u'elle  n'est  pas  en  n(»nbre,  elle  ne  peut  pas 
élibérer.  (Exclamationt  et  riret.) 

M.  Barbel.  La  Chambre  fixe  son  ordre  du 

jour,  même  sans  être  en  nombre  ;  elle  peut 

donc  lever*  la  séance. 

M.  Qalaelte.  C'est  la  première  fois  que 
la  séanoe  «&t  fixée  à  midi  ;  on  peut  bien  avoir 
un  peu  d'indulgence  pour  les  absents.  (C'est 
juste/  —  On  rit.) 

M.  le  Président.  Pour  moi,  j'ai  de  quoi 
travailler  ;  faites  comme  moi,  et  attendez  !  Je 
demande  seulement  qu'on  ne  tourmente  pas  le 
bureau,  en  lui  disant  :  »  Nous  sommes  en 
nombre  1  »  quand  on  n'y  est  pas. 
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H.  .êm  W«s«v«t.  MoMÎeur  U  FïénUent, 

TeniUes  bien  onnoneer  à  nos  ot^lègueft  qu'il  y 
&  eu  une  propoeitron  çfe  lever  la  séance  immé; 
diatement  après  l'appel  nominal,  et  que,  bi 
cette  proposition  n  a  paa  été  adoptée,  ceeb 
MTV»  qae  noua  espérona  que  noa  oul^iues  «e- 
ront  pluB  «mU  déaonaaiB  à  a»  à  U 

Ohambre. 

n  de  Pwy.  Il  7  a^ait  un  cprand 


nombre  de  dépuiés  qui  aTaient  eompria  que  U 
réunion  de  midi  serait  daju  les  bureaux. 

IC  ^^tOmeUm.  demiant  âtre  aux  bur- 
re&oz  alors  l  (On  rit.} 

M.  de  Gmihérj.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre  que  c'est  lA  première  fois  que  la 
xéunion  est  indiquée  pour  nûdi,  mesure  que 
j'approuve  :  d'ailleurs,  quand  l'avertiaBement 
a  été  donné  par  M.  le  préaident,  la  Chambre 
n'était  pas  complète,  et  beaucoup  de  députée 
ont  pu  ne  pas  le  connaître,  faute  d'avoir  lu  h 
Uomteur. 

M.  de  Mernay.  Pourquoi  ne  lisent-ils  pas 
le  Moniteur  f 

M.  ••fceU  {Loire-lnfériewre).  Le  Moni- 
teur doit  ^tre  la  prière  du  matin  d'un  député. 
(Bire  et  hrvÀt  général.) 

U.  de  fielMry.  Je  dis  qu'en  fait  la  Cham- 
bre n'était  pas  complète... 

IL  le  PréaldeBl.  J'ai  dtmné  l'aTertias»- 
menft  au  oonuDeneemeni  de  la  séanœ  oonune 
l'expnanen  d'nn  déair,  «t  je  Hai  raionvelé  a» 
milieu  et  à  la  fin. 

IC.  de  fielbéry.  Lever  la  séance  serait  per- 
dre inutilement  notre  temps  ^  lorsque  l'heure 
de  midi  a  été  indiquée,  c'était  dans  le  but  de 

Êagner  du  temps,  et  nous  perdrions  quatre 
eurcs  pour  avoir  voulu  en  gagner  une.  Yoilà 
quel  serait  le  résultat  de  la  levée  de  la  séance. 

Plunenrê  voix  :  C'est  juaie  1 

(Aucune  proposition  formelU  n'ététni  faite, 
la  Chambre  retîe  inoccupée  pendant  quelques 
instants.  Le»  membres  présents  se  Itvrent  à 

des  conversations  particulières  en  attendant 
qtûélle  ie  complète. 

Dans  cet  int'erw^le  arrive  M.  le  minigtre 
de  rinstruction.  publique.)  ■ 

M.  de  Meniay.  La  Chambre ,  au  lieu 
d'augmenter  en  nomb^  diminue  à  chaque 
instant;  il  n'y  aura  bientôt  plus  personne  : 
nom  ne  pouvons  paa  rester  dans  cette  situer 
tion.  Il  est  1  heure  passée.  (Bruits  divers.) 

DiPOT  d'un  bafpobt. 

U.  Teaalire,  rapporteur .  Je  demande  U 
penoiasion  de  déposer  sur  le  bureau  de  U.  le 
président^  ie  rapport  sur  un  projet  de  toi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Ihinkerque  à  con- 
traeter  un  emprunt  pour  la  eonstruetion 
aruna  salle  de  spectade  (1). 

H.  le  Pi  éaldeal.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribuée 


(1)  y^tj.  lâ-apris  ce  rap 
Is  séesue  de  ta  Chambre 
i8S7. 


t,  p.  418  :  t"  Annexe  à 
mtét  du  Jeuéi  8  Juin 


Toix  diverse»  r  Noua  aomaan:  «t  ttMbm 

M.  le  PréaMeat.  II  n'y  a  pas  ^us  de 

130  munbrea  présents. 

H.  Valrr.  S'il  est  vrai,  comme  le  dit 
M.  le  Fréaimst,  et  je  n'ea  doute  pas»  que  noua 
ne  stiyoaa  que  130,  ja  demande  que  là  aéMMe 
soit  leYéa  (OmV  o«»  /...  Mon/  wml) 

M.  le  Prësideat.  Quelqu'un  demanda-t-il 
la  parole  contre  la  proposition  de  M.  Yatry  | 
(  Exclamtxtions..) 

IL  la  eeieMel  l^aasy.  Je  la  demande. 

Il  est  sana  douta  déplorable  que  nous  ne 
soyons  pas  en  nombre  à  l'heure  qui  a  été  fixée 
pour  l'onverture  de  la  séance  ;  mais  je  crois 
qv'il  vaut  mieux  enoore  perdre  une  henre  que 
lia  totalité  d'une  séance.  Ce  aérait  dono  un 
singulier  remède  que  de  dire  :  <«  Noua  per- 
drons la  totalité  oe  la  séance  »  paroe  que 
qaelqœs-unfi  de  nos  eollègnea  noua  ont  mia 
dans  la  position  de  ne  poomiz  l'<niwir  i 
l'heure  fixé& 

Je  demande  qiw  la  séanoe  soit  maintenue 
(Bruit,) 

M.  le  Présideat.  La  proposition  de 
M.  Tatry  étant  combattue  par  M.  le  général 
Lamy,  il  y  a  lieu  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  TUl.  Oe  n'est  pas  une  proposition  eé- 
rienea  1 

Foix  nomhreustt  :  ETle  n'a  pas  été  appuyéel 

M.  Açler.  Je  demande  ài  faire  une  simple 
duarvation  : 

Je'erois  que,  malgré  l'avertisseoient  donné 
par  U.  le  Président  par  iToia  fois  dans  la 
séanoe  d'hier,  plusieurs  de  nos  collègues  igno- 
raient que  la  séance  fût  pour  midi... 

Voix  nombreuses  :  Le  Moniteur  l'aunonçait. 

IL  le  PréaUcat.  Â  quelle  heure  croyez- 
TOUS  qu'ils  se  scmt  imaginé  que  la  séanoe  au- 
rait Ubu  1 

Quelques  voix  :  Al  heure  I  (Bruit  confus.) 

IL  Agiw.  Je  demande  la  permission  d'a- 
cbever  mon  observation.  (On  rit.) 

Je  demanderai  à  H.  lé  Président  de  vou- 
loir bien  faire  faire  le  résppel.  (Béelamo' 
tions.) 

M.  le  Préatdeat.  On  f  sit  un  réappel  quand 
on  vote  ;  mais  il  est  évident  qu'un  appel  qui  a 
pour  objet  de  ctmstater  si  les  membres  sont 
présents  à  l'ouverture  de  la  séance  devient 
sans  objet  si,  une  heure  et  demie  après,  on  fait 
un  réappel  ;  un  réappel  fait  à  oette  heure  ne 
constaterait  pas  ^ue  tels  ou  tels  n'y  étaient 
pas  à  midi  ou  midi  et  demi. 

Voix  nombreuses  :  C'est  juste  1 

C La  séance  est  encore  tme  fois  interrompue.  ) 

Phisieun  voix  :  Nous  Bommn  en  nombre  1 

IL  Pëtoa.  On  peut  discuter  quand  mdme 
on  ne  serait  pas  en  nombre. 

IL  le  Présideat.  Il  y  a  157  membres  :  ai 
malgré  cela  la  Chambre  veut  ocuaamencer  la 
discussion,  Tordre  du  jour  appelle  le  budget 
de  l'instruction  publique. 

La  parole  est  à  M.  Jouffroy  pour  développer 
un  amendement  que  je  ne  mettrai,  du  resjte, 
aux  voix  que  lorsqu'on  sera  en  oombrob 
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Plunew:^  voix  s  PûcutoQB  1  diBQutona  I 

M.  I«  Pr4«M«al.  Nos  coU^nuB  abieata 
s'autoriseront  de  o«la  pour  être  inexacts  ;  oar 
ils  sauront  qu'on  discute  même  quand  on  n'est 
pas  en  nombre. 

lt>  DbMi  {toire-lnférieuré).  L'amende- 
ment qu'on  ya  discuter  a  souXevé  assez  d'op- 
position podr  que  la  discussion  ait  un  carac- 
tèc«  sérieux  i  et  si  des  membres  sont  absents 
&u  moment  où,  le  vote  pourrait  être  rendu, 
l'amendement  soufirira  de  cette  discussion 
^onquâe.  Je  crois  qu'il  faut  ou  lever  la  séance, 
on  attendre  qu'on  soit  en  nombre. 

K.  Smtâtvf.  Je  dois  préveùr  la  Chambre 
que  les  déveJqspements  que  j'ai  à  donner  sur 
mm  amendement  seront  très  courts.  Par  ooo- 
séqvm^  si  la  Chambre  n'est  pas  «&  nombre 
dans  ce  xwaaeBt,  dans  très  peu  d'instants  il 
faudra  aller  aux  Toiz  ;  et  les  memhres  qui  se 
proBoaeeront  sur  cet  amendement  le  ttrimt 
6«tt8  en  amix  entendu  les  d^topprasenlH. 

Plutieurs  voix  :  Kous  sommes  en  nombre  I 

M.  le  y>éaM—t.  Il  n'y  a  que  IM  m«nbres. 

Pluneurs  voix  :  C'est  égal  I  discutons  l 

SUITE  DX  LA.  DI8CUS8I0K  DU  BtTDQBI  DX 
l'instruction  FUBUQUX  POUB  L'SXBBOXOt  1B38. 

M.  le  PrësldeaC.  Nous  repvenons  U  dis- 
citssion  du  chapitre  zi  commencée  &  la  des- 
nière  séance.  Ce  chapitre  est  ainsi  libellé  : 
EtahîUsemerU»  seientifiquet  et  Httéraireê, 
1,676,500  francs.  La  commission  propose  une 
xéductioii.de  2,000  francs  qui  réduit  le  total 
du  chapitre  à  1,674,500  francs. 

Je  donne  la  parole  à  M.  JoufEroy  pour  dé- 
Tclc^per  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Etabliœements  scientifiques.  1,678,000  fr, 
»  Augmentation  de   8^000 

applicable  au  département  des 

imprimés  de  la  Bibliotiiâque 

royale  ;   

«  Ce  qui  éliverait  le  chapitre 
à  «    1,739,000  fr. 

M.  jMffrw.  Messieurs,  l'objet  de  l'amen- 
duoent  qne  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre  est  de  lai  faire  connaître,  d'une  m»- 
aièi«  exacte  et  précise,  la  situation  «t  les  be- 
Boins  du  département  des  imprimés  de  la  Bi- 
bliothèque royale,  et  de  lui  proposer  de  voter 
les  cjrédits  supplémentaires  uéoessuires  pour 
pourvoir  à  ces  besoins. 

Y  a-t-il  dans  oette  proposition  un  excès  du 
droit  d'amendement  f  C'est  ce  qui  semblerait 
résulter  des  paroles  prononcées  hier  à  oette 
tribune  4  propos  d'un  autre  smendemmt. 

IL  Pdet  {de  la  Lozère).  Je  demande  la 
parole. 

M.  Swtfny.  Je  crois.  Messieurs ,  qu'au 
fond  nous  nous  entendons  parfaitement,  et 
sommes  de  la  même  opinion  M.  Pelet  (de  la 
Xiozère)  et  moi. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)  ne  conteste  pas 
sans  doute  à  chaque  membre  de  oette  Chambre 
le  droit  de  proposer  des  augmentations  des 
dépenses,  comme  ils  ont  celui  de  proposer  des 
réductions  des  dépenses.  S'il  le  contestait,  on 


pourrait  lui  opposer  beaucoup  de  précédents, 
sans  parler  du  droit  lui-même,  qui  me  8«nble 
incontestable. 

Ce  n'est  donc  pas  là  oe  que  pense  U.  Pdet 
(de  la  Lozère)  ;  il  recoansit  ie  droit  que  nous 
arons  de  proposer  des  augmentations  de  dé- 
penses en  votÂnt  le  budget. 

Qu'a  donc  voulu  dire  M*  Pelet  (de  la  Lo- 
zère) 1 

Ceci  seulement  :  c'est  que,  quand  il  s'agit 
d'augmenter  des  dépenses,  les  membres  de 
l'Âseemblée  doivent  mettre  une  grande  réserve 
dans  leurs  pro|}OBitions,  et  que,  de  son  côté, 
la  Chambre  doit  aussi  mettre  de  la  réserve 
à  les  voter  et  à  les  accorder. 

Je  pense  que  c'est  là  l'opinion  de  tout  le 
mon^,  et  qu  ainsi  noue  sommes  parfaitement 
d'accord  M.  Pelet  (de  la  Loeère)  et  moi. 

Messieurs,  ce  que  je  veux  surtout,  c'est  vous 
faire  connaître,  comme  je  vous  te  disais  tout 
à  l'heure,  les  besoins  du  département  des  im- 
primés à  la  Bibliothèque  du  roi.  Je  vous  pro- 
poseraif  après  cela»  oies  moyens  de  pourvoir 
a  ces  besoins,  et  vous  les  voterez,  si  cela  vous 
plaît. 

Le  mal,  Messieurs,  au  département  des  im- 
primés, est  dans  l'arriéré  sous  lequel  oe  dé- 
partement fléchit,  on  peut  le  dire. 

Cet  arriéré  se  compose  des  él&nents  sul- 
vthnts  : 

Il  y  a  120,000  volumes  à  relier,  sftns  compter 
les  volumes  qu'il  faut  relier  tous  les  ans,  à 
mesure  qu'ils  entrent. 

Il  y  a  plus  de  24,000  volumes,  environ,  per- 
dus ou  usés,  et  qui  décomplèteat  0,000  ou- 
vrages. Ces  9,000  ouvrages  sont  à  remplacer. 

Ëq  troisième  lieu,  le  o&talogue  est  loin 
d'être  complet  :  20,000  volumes  restent  qui  n'y 
sont  pas  portés, 

£n  quatrième  lieu,  Ice  livres  étrangers  y 
manquent  d'une  manière  déplorable,  et  cela 
vient  de  oe  que,  pendant  nomo»  d'anaéee,  les 
allocati<ms  n'ont  pas  été  suffisantes  ponr 
acheter,  à  mesure  qu'ils  paraissaient,  ies  livres 
étrangers  importante.  II  y  a  là,  au  su  de  toitt 
le  monde,  un  vide  immense,  un  vide  qui  dés- 
honore la  bibliothèque  de  la  nation,  un  vide 
qu'il  faut  que  la  Chambre  OHable  tôt  ou  twrd. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  quatre  chefs  sur 
lesquels  il  y  a  arriéré  dans  la  bibliothèque  des 
imprimés. 

D'où  vient  cet  arriéré  I  II  s'est  formé  peu  à 
peu,  progressivement  par  l'insuffisance  des 
allocations  annuelles  accordées  à  la  Biblioth^ 
que.  lia  nation.  Messieurs,  n'a  pas  été  tou- 
jours aussi  libérale  qu'elle  l'est  devenue  de- 
puis la  révolution  de  Jaillet,  pour  la  Biblio- 
thèque du  roi.  Pendant  loi^nes  années  les  al- 
locations annuelles  ne  suffisaient  pas  aux  be- 
soins annuels,  et  peu  à  peu  tmit  oe  que  ces 
alloeaticms  ne  pouvaient  pas  couvrir  allait 
grossir  la  masse  de  l'arriéré. 

C'est  ainsi  que  l'uriéré  s'est  composé  peu  à 
peu  ;  et  je  dois  le  dire,  malgré  les  suppté- 
mente  de  crédits  qui  ont  été  accordés  dans  les 
dernières  années,  il  est  ccmstant  pour  qui  con- 
naît la  bibliothèque  des  imprimés  que,  dans  ce 
moment-ci,  les  allocations  annuelles  jm  suffi- 
sent pas  encore  aux  besoins  annuels. 

Dans  cette  situation,  qu'y  a-t-il  à  faire?  Il 
y  a  à  faire  une  chose  indispensable,  selon  moi, 
c'est  d'élever  les  allocations  annuelles  au  ni- 
veau des  besoins  annuels.  Par  oe  moyen,  ai 
vous  ne  diminuez  pas,  si  vous  ne  réduisez  pas 
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l'arriéré,  voua  l'empAdm  de  ■'aocrottre,  vont 
le  fixez  en  quelque  aorte,  toui  lui  oppom»  une 
di^ue  et  vous  lui  dites  :  «  Tu  n'iras  pas  plus 
loul  » 

£h  bien  !  pour  subvenir  à  oette  nécessité 
-qui  me  semble  impérieuse,  la  Cbambre  n'au- 
rait pas  une  grande  dépense  à  faire.  L'admi- 
nistration très  sage  qui  préside  maintenant 
à  la  direction  du  département  des  imprimés 
à  la  Bibliothèque  du  roi,  a  fait  porter  Pinsuf- 
fiaanoe  entière  des  allocations  annuelles  sur 
celui  des  services  qui  est  le  moins  urgent,  sa- 
voir :  celui  des  reliures,  et  il  en  est  résulté 
qu'on  a  eu  l'évaluation  exacte  de  oette  insuf- 
fisanoe.  Le  chiffre  est  de  4,000  francs  :  en  d'au- 
tres termes,  il  entre  annuellement  à  la  Biblio- 
thèque du  roi  enriroD  12,000  volumes  :  sur  oes 
18,000  volumes,  il  y  en  a  environ  7,000  qui  sont 
brochés  et  qui  méritent  d'être  reliés  ;  7,000,  à 
3  francs  prix  moyen,  cela  fait  une  aonune  de 
21^000  francs. 

Dans  l'état  actuel  des  allocations,  la  bîblio* 
tiièque  des  imprimés  ne  peut  appliquer  aux 
reliures  annuelles  qu'une  somme  de  17,000  fr.  ; 
il  y  a  donc  un  déficit  de  4,000  francs.  Oe  que 
je  demande  à  la  Chambre  eur  ce  point,  c  ett 
d'augmenter  l'allocation  annuelle  faite  à  la 
bibliothèque  des  imprimés  d'une  somme  an- 
nuelle de  4,000  francs. 

Par  ce  moyen  vous  pouvez  être  sûrs  que,  do- 
rénavant, les  besoins  annuels  seront  couverts 
par  les  alIocati(MiB  annuelles  et  que  vous  au- 
lec  fermé  pour  toujours  l'arriére;  il  ne  s'ae- 
«ndtra  plus.  Bien  administrées,  les  alloca- 
tions anuelles  suffiront  aux  besoins  de  l'an- 
née. 

Il  s'agit.  Messieurs,  de  la  Bibliothèque  de 
la  nation,  et  la  nation  ne  peut  pas  la  laisser 
dans  l'état  où  elle  est  ;  l'arriéré  doit  être  tôt 
ou  tard  fermée  il  doit  être  tôt  ou  tard  éteint. 
La  Chambre  peut  bien  oette  année  dire  :  «  Les 
finaïKws  ne  sont  pas  en  état  de  pourvoir  à  l'ex- 
tinction de  cet  arriéré  !  »  elle  a  pleinement  oe 
droit  ;  mais  si  elle  ne  commence  pas  à  y  pour- 
voir cette  année,  l'année  prochaine  on  re- 
produira la  même  question,  et  il  y  aura  la 
même  délibération  à  prendre.  Tôt  ou  tard,  un 
jour  viendra  où  il  faudra  appliquer  le  remède 
au  mal,  c'est-à-dire  voter  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  éteindre  l'arriéré  de  la  biblio- 
wèque  dee  imprimés  ;  car,  encore  une  fois,  il 
faut  que  la  Bibliothèque  nationale  soit  digne 
oe  la  nation,  digne  du  nom  qu'elle  porte  ;  et 
dans  œ  moment,  dans  l'état  oh  elle  est,  elle 
nest  pas  di^e  de  la  nation...  pas  entière- 
ment du  moins  ;  car  j'espère  que  la  Chambre 
me  comprend  et  qu'elle  n'exagérera  pas  la 
portée  de  mes  paroles. 

Pour  vous  donner,  Messieurs,  une  idée  des 
fonds  qui  aéraient  nécessaires  pour  éteindre 
1  arriéré  à  la  Bibliothèque  du  roi,  j'ai  dû  éva- 
"SF  !®.™*^'  8^  i*  puis  m'exprimer  ainsi. 

Vowi  quelle  somme  totale  il  faudrait  en  ca- 
pital pour  pourvoir  à  cet  arriéré.  Il  faut  faire 
«)nna!tre  à  la  Chambre  la  plaie  tout  entière  : 
il  dépendra  d'elle  d'aopliqner  le  remède. 

Les  120,000  volumes  d'arriéré  à  relier,  à  3  fr., 
»i»  «omme  de  860,000  francs.  II  était 
difficile  de  calculer  exactement  quelle  somme 
est  nécessaire  pour  remplir,  quoique  impar- 
faitement, le  vide  laissé  dans  la  partie  des 
livrée  étrangers.  Néanmoins,  en  réduisant  ex- 
cessivement la  liste  de  oes  livres  et  en  se  bor- 
nant à  ceux  qui  sont  reconnus  indipponsabï^P 


à  ceux  dont  la  présence  «at  nécessaire  dans 

une  bibliothèque  telle  que  la  Bibliothèque  du 
roi,  les  hommes  habiles  qui  sont  à  la  tête  de 
cet  établissement  estiment  qu'avee  une  somme 
de  4,000  francs,  on  parviendra  à  oomblsr  d'une 
manière  convenable  cette  lacune  qui  est  trèe 
grande  ;  mais  on  se  bornerait,  je  le  répète, 
aux  ouvrages  les  plus  urgents  et  les  plus  in- 
dispensables. 

Quant  aux  9,000  ouvrages  incomplète  par 
la  disparition  d'environ  24,000  volumes  per- 
dus ou  usés,  il  faudrait,  pour  les  rendre  a  la 
Bibliothèque,  une  somme  de  90,000  francs. 

Enfin,  pour  achever  le  catalogue  des 
900,000  vDiiiiBes  qui  n'y  sont  jpas  enoove  por- 
tée, les  administrateurs  du  département  des 
imprimés  estiment  qu'il  faudrait  8  employé 
de  plus  à  1,900  firancB  d'appointements  pen- 
dant quinie  ans,  ce  qui  ferait  une  somme  de 
54,000  francs  ;  en  sorte  que,  sauf  examen  plus 
complet,  plus  approfondi  (et  j'ai  raison  de 
croire  que  les  chiffres  que  je  donne  ne  sont  pas 
exagérés,  qu'ils  sont  vrais},  il  faudrait  pour 
éteindre  l'arriéré  de  la  bibliothèque  des  im- 
primés, une  somme  de  894,000  francs. 

Messieurs,  je  ne  vous  dis  pas  que  la  Cham- 
bre ne  doive  pas  être  effra^rée  de  oe  chiffre  ; 
mais  je  me  permettrai  de  lui  faire  remarquer 
que  ce  dont  elle  doit  plus  être  effrayée  encore, 
c'est  du  mal  qui  existe  ;  ce  dont  elle  doit  être 
persuadée  surtout,  c'est  que  tôt  ou  tard  il 
faudra  pourvoir  à  oe  mal,  il  faudra  le  répa- 
rer. Il  serait  très  fâcheux.  Messieurs,  qu'on  y 
procéd&t  subitement  ;  si  on  donnait  aux  ad- 
ministrateurs actuels  de  la  bibliotiièque  des 
imprimés  une  somme  de  894,000  francs,  lusn- 
rément  cette  somme  serait  fort  mal  dépensée. 

Un  exemple.  Messieurs,  vous  le  fera  sentir. 
Si  on  reliait  tout  à  coup  les  livres  qui  ne  sont 

f>aâ  reliés,  les  190,000  volumes,  qui  sont  à  re- 
ier,  on  serait  obligé  de  confier  une  partie  dn 
travail  à  des  ouvriers  peu  capables,  et,  de 
plus,  on  serait  forcé  de  faire  sortir  en  même 
temps  de  la  Bibliothèque  un  trop  grand  n<Kn- 
bi-o  de  livres.  Vous  voyeï  donc  que  cette  dé- 
pense de  l'arriéré  ne  peut  se  faire  que  succes- 
sivement, et  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  vou- 
loir réparer  le  mal  subitement. 

Il  me  semble  que  ce  qu'il  y  aurait  à  faire, 
ccst  ce  qui  a  déjà  été  indiqué  dans  l'excellent 
rapport  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  oe 
que  désirent  les  administrateurs  mêmes  de  la 
bibliothèque  du  roi,  je  veux  dire  que  la  Cham- 
bre et  le  gouvernement  adoptassent  un  sys- 
tème d'annuités,  et  qu'ainsi  on  répartit,  par 
exemple,  sut  quinze  ans  le  fonds  de  894,000  f r. 
qui  est  estime  nécessaire  pour  subvenir  aux 
besoins.  De  sorte  qu'en  adoptant  cette  base, 
or  accorderait  pendant  quinze  ans,  annuelle- 
ment, pour  les  reliures,  un  fonds  extraordi- 
iipire  de  24,000  francs  ;  pour  le»  livres  étran- 
gers, un  fonds  extraordinaire  de  28,000  fr., 
un  de  6,400  francs  pour  les  livi-es  inctHnpIete, 
et  enfin  un  de  3,600  francs  pour  le  catalogue, 
oe  qui  forme  une  somme  de  69,000  francs,  qu'il 
faudrait  voter  pendant  quinze  années  de  suite; 
au  moyen  de  quoi,  au  bout  de  quinre  ans,  l'ar- 
riéré de  la  bibliothèque  des  imprimés  serait 
éteint. 

C'est  en  combinant  ensemble  ces  deux  be^ 
soins,  celui  d'une  somme  de  4,000  francs  pour 
élever  les  allocations  annuelles  «i  niveau  des 
besoins  annuels,  et  celui  d'une  première  an- 
nuité de  69,000  francs  pour  comirenecr  &  oom- 
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Ji>ler  I«  gouffre  de  l'arriéré,  comme  on  a  oou- 
tume  de  dire  :  c'est  en  reanisMuat  ces  deux 
stmimee,  que  j  avais  formé  oello  de  63,000  fr., 
oomposèe  do  4,000  francs  perpétuels  et  de 
tSOfiÔO  francs  qui  ne  dureront  que  quinze  ans. 

En  adoptant  cette  somme  de  63,000  francs, 
jDomme  j'araÏB  l'honneur  de  tous  le  dire  tout 
h  l'heure,  le  budget  de  la  bibliothèque  des 
imprimée,  qui  irest  actuellement  que  de 
90,000  francs,  serait  d»  1A3,000  francs  ;  et.  au 
bout  de  quinze  ans,  on  reviendrait  à  ua  bud- 
get normal  qui  serait  de  M,000  francs. 

H.  Eaeèbe  BalnrU.  Je  demande  la  pa- 
role. 

U.  Jaaffroy.  Personne  ne  me  contestera 
«n'il  ne  fût  bon,  même  après  le  rapport  de 
M.  Dnvergier  de  Hauranne,  de  faire  connaî- 
tre fraacbiBment  au  pays  les  besoins,  la  si- 
tuation du  département  des  imprimés  :  per- 
sonne ne  me  contestera  non  plus  que  j  eusse 
le  droit  de  demander  à  la  Chambre  si  elfe  vou- 
lait, dès  cette  année,  entrer  dans  le  système 
que  je  lui  propose,  et  voter  les  allocations 
que  je  demande. 

Mainfenant,  Messieurs,  la  Chambre  en  fera 
oe  qu'il  lui  plaira  ;  elle  est  libre  d'entrer  ou 
de  ne  pas  entrer  dans  ce  système  ;  mais,  pour 
moi,  je  pense  qu'il  est  mieux  d'y  entrer  tôt 
que  tard.  Tôt  ou  tard  il  faudra  combler  l'ar- 
riéré ;  si  on  attend,  le  mal  augmentera  ;  il 
augmentera  en  ce  ecub  que  les  livres  non  rc- 


ees  ouvrages  sont  tout  k  fait  inutiles»  et  les 
Tolumes  qui  en  restent  encombrent  la  biblio- 
thèque inutilement. 

Sous  tous  les  rapports,  vous  voyez  qu*on 
perd  à  attendre,  et  qu'il  serait  bon  de  porter 
tout  de  suite  In  main  au  mal  afin  de  lo 
gi  érir. 

La  situation  de  nos  finances  est-olle  trop 
mauvaise  pour  qu'une  augmentation  de 
CS.OOO  francs  doive  effrayer  la  Chambre  î  C'est 
k  elle  à  en  juger  :  pour  moi,  je  crois  qu'on  a 
\ot6  beaucoup  plus  facilement  des  sommes 
beaucoup  plus  importantes  pour  des  objets 
qui  peut-être  n'avaient  pas  la  même  utilité  et 
la  même  grandeur  nationale. 

Je  prends  la  liberté  de  recommander  mon 
amendement  et  surtout  la  bibliothèque  des 
imprimés,  à  la  bienveillance  de  la  Chambre  : 
je  lui  ai  exposé  ses  besoins  ;  c'est  à  elle  à 
voir  si  elle  veut  accepter  le  crédit  proposé. 
(Trè$  bien/) 

H.  Pftiet  (âe  fa  losère).  Avant  de  discuter 
l'amendementi^  j'ai  besoin  d'exprimer  &  la 
Chambre  un  Gentiment  qui  m'est  personnel 
«t  qu'elle  comprendra  aisément  :  c'est  qu'il 
m'a  fallu  faire  un  certain  effort  sur  moi-mênK, 
peur  venir  ici  mettre  des  entraves  à  l'amélio- 
ration d'établissements  auxquels  J'ai  toutes 
sortes  de  raisons  de  m'intéresecr.  Les  établis- 
sements qui  se  rapportent  à  l'instruction  pu- 
blique jouissent  H  une  juste  faveur  parmi  tous 
les  membres  t^c  cette  Chambre  ;  mais  quand 
on  a  eu  l'honneur  d'être  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  il  est  naturel  qu'on  soit  attaché 
plus  encore  aux  choses  et  aux  personnes,  et 
qn'on  mette  plus  de  prix,  s'il  est  possible,  h 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  prospé- 
rité. 


Mais  avant  d'être  ministre  de  l'instmctioii 
publique,  avant  même  d'être  membre  de  l'U- 
niversité, je  crois  que  noua  devons  être  hom- 
mes de  Kouvememeat,  hommes  d'Etat,  em- 
brasser  lensemble  des  question  politiques  et 
des  règles  qui  régissent  nos  délibérations. 

C'est  par  oe  motif  qu'il  m'a  paru  tout  à  fait 
nécessaire  de  soumettre  à  la  Chambre  quel- 
ques observations  sur  la  voie  dans  laquelle  on 
lui  propose,  je  ne  dirai  pas  de  s'engager,  mais 
de  revenir,  puisqu'elle  l  a  déjà  pra&quée  d'an- 
ties  fois  ;  sur  cette  marche  qui  consiste  à  pas- 
ser par-dessus  les  formes  de  l'examen  des  oom- 
missiotts  et  de  l'initiative  du  gouvenMnienty 
pour  improviser  ici  des  dépenses. 

Veuillei  considérer  que  la  question,  sous  oe 
peint  de  vue,  est  très  grave. 

Et  en  effet,  quelle  est  notre  mission  prînci- 

f»ale  1  quelle  est,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer, 
'origine  même  de  la  Chambre  des  députés  et 
du  gouvernement  représentatif?  N'est-oe  pas 
principalement  de  mettre  obstacle  à  l'exagéra- 
tion des  dépenses  publiques,  à  laquelle  tous  les 
gouvernements  sont  plus  ou  moins  portés  à  ar- 
river }  (MM.  de  Laborde  et  Duboin  demandent 
la  paroie.)  N'est-ce  pas  pour  être  ici  princi- 
palement les  gardiens  des  règles  salutaires 
qui  nous  préservent  des  entraînements  du 
gouvernement  et  de  nos  propres  entraîne- 
ments? car  il  n'y  a  pas  ici  d'intérêt  qui  n'aie 
ses  représentants  :  l'agriculture  a  les  siens, 
l'armée  a  les  siens,  la  magistrature  a  les 
siens  ;  l'Université,  vous  le  voyez,  a  les  siens 
aussi  très  éclairés,  très  habiles  très  zélés  ; 
mais  si  noue  venons  tour  à  tour  faire  préva- 
loir, sans  l'initiative  du  gouvernement^  sans 
l'examen  des  commissions,  les  idées  qui  nous 
dominent,  les  intérêts  dont  chacun  de  nous 
est'  principalement  préoccupé,  quel  en  peut 
être  le  résultat?  N'est-ce  pas  d'arriver  insen- 
siblement à  l'exagération  des  dépenses  publi- 
ques, ou  de  détruire  la  balance  qui  doit  ré- 
gner entre  elles? 

L'honorable  préopinant  vient  de  dire,  et  il 
a  eu  raison,  qu'une  dépense  de  63,000  francs 
était  peu  de  chose.  Oui,  Messieurs,  c'est  pen 
d*j  chose  dans  un  budget  de  l'instruction  pu- 
blique, de  14  millions,  c'est  moins  encore  dans 
un  budget  de  plus  d'un  milliard  ;  mais  la 
Chambre  peut  très  bien  re  di*e  que  chaque 
amendement  de  cette  nature  pr(!senté  isolé- 
mont  peut  s'appuyer  sur  un  argun^ent  sem- 
blable, tandis  que  la  somme  des  amendements 
qui,  à  la  fin  de  la  discussion  du  budget,  au- 
ront été  ainsi  admis,  très  bons  pris  isolément, 
n'auraient  peut-être  pas,  pris  dans  leur  en- 
semble, obtenu  le  même  succès,  parce  qn'iln 
produisent  une  somme  très  considérable  ;  la 
Chambre  peut  se  dira  dès  lors  que  oe  n'ert^as- 
isolément,  mais  dans  leur  ensemble  qu'il  faut 
les  juger. 

Je  comprends  qu'il  y  a  Ici  bien  des  efforts 
à  faire  sur  soi-même  quand  on  combat,  comme 
je  le  fais  actuellement,  des  intérêts  qu'on  a 
a  cœur  autant  que  oeux  qui  les  défendent.  Il 
y  a  effort  à  faire  sur  soi-même  lorsqu'on  ré- 
siste à  ces  tendances  naturelles  de  tous  les 
corps,  de  tous  les  individus  à  sortir  de  leur 
orbite  pour  étendre  leurs  attributions.  Et  les 
assemblées  politiques,  comme  les  gouverne- 
mcnts,  sont  sujets  à  ces  tendances  qui,  selon 
moi,  les  affaiolissent  ;  car  croyez-le,  notre 
force  est  bien  plus  dans  la  résistance  aux  dé- 
penses publiques  proposées  par  le  gouverne- 
ment, qu'elle  ne  serait  dans  la  faculté  dont 
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w»m  levons  jotùx,  je  le  i«M»uiais,  naÎB  dont, 
«u  fait,  nom  faiBona  bien  de  moma  «bateair, 
sauf  des  caa  trèi  rana,  dans  la  faculté  de  vo- 
ter noue-vkêmea,  aau  riakûiàwe.  aaits  le  eon- 
ODon  du  pou'nHi  napomBaMsi  des  4épeMe8 
puUiques. 

Ce  aérait  pour  zmus  une  oauas  4'ftffaibhs- 
«eannt,  ear  les  contribuaUes  ne  «erraient 
yloa  en  nous  les  «aranties  que  noa  institutions 
ont  voulu  leur  donner.  Nous  verriont  peut- 
dtee  des  causes  nouvelles  de  dépenses,  jointee 
4  toutes  oeiles  que  la  nature  du  gouTemement, 
dtt  Povvoir  exécutif,  des  mcnistne»  créent. 
TScwM  aorions  enfin  les  dépenses  dérivant  du 
souvernfiment  absolu,  et  les  dépenses  novvel- 
iea  résultant  de  l'organiBatifHi  partimlière 
du  gouvernement  représentatif.  Ânsei  je  crois 

nsaas  oontester  d'une  manière  abstraite 
roit  q^ui  nous  appartient,  il  est  pradent 
de  n'en  faire  usage  qae  dans  des  cas  très  ïM«s, 
que  je  ne  prévois  même  pas. 

Reasarquee  que  les  amendements  dans  les 
lois  ordinaires  naissent  de  la  discussion,  ^  il 
est  naturel  qu'on  v  fasse  droit.  Uais  les  «nen- 
donents  en  matière  de  dépense  ne  naissent 
pas  de  la  discussion,  on  doit  y  avoir  réfléchi 
en  dehors  de  la  discussioa. 

Qn'est-ce  qui  empêchait  alors  les  «atears 
des  amendements  de  provoquer  Taotion  da 
^mvemement,  de  communiquer  leurs  pn»po- 
sitionB  à  la  commission,  pour. qu'après  l'avoir 
examinée  elle  en  fit  un  rapport?  Un  jour 
viendra  oïl  la  Chambre  sentira  la  nécessité  de 
limiter  son  droit  d'amendement  en  mataère 
de  dtoenses  publiques,  de  n'admettre  «.ucnn 
amendement  de  dépenses  à  ajouter  à  œlleB  du 
gouTOrnement  qu'autant  que  cet  amendement 
aura  été  préalablement  imprimé,  remw  à  la 
eommissioiv,  et  qu'après  l'examen  «ilo  «n  aura 
{ait  son  raxmort.  (MwvemenU  diven.) 

J'wrive  a  ramendement  en  lai-raèine,  et  je 
sais  bien  aise,  à  l'occasion  de  cet  amenoe- 
menl^  de  montrer  que  je  m'intéresse  »utant 
9ue  rhonordble  préopinant  aux  améliorations 
importantes  C|Ue  rédame  la  Bibliothèque 
royale.  Je  suis  bien  aise  aussi  de  montrer 
qu  il  y  aurait  un  moyen  plus  efficace,  en  même 
iraaps  qu'il  serait  plus  régulier,  plus  con- 
forme aux  principes,  d'opérer  ces  améliora- 
tions. 

La  Chambre  a  pu  s'en  convaincre  d*Bs  la 
nécessité  où  s'est  trouvé  l'honorable  préopi- 
nant de  faire,  en  quelque  sorte,  à  cette  tri- 
bune, le  budget  de  la  Bibliothèque  royale. 
Est-il  possible  i<n,  à  la  Chambre,  de  suivre 
dans  ses  détails  le  buc^et  de  la  Bibtiotiièque 
royale!  N'est^oe  pas  un  travail  qui  doit  être 
n^eseairement  présenté  par  le  gouvernement 
et  dans  son  ensemble?  Les  besoins,  en  eStét^ 
sont  bien  plus  oonsidéraUes  que  la  somme  de- 
mandée ;  la  commission  l'a  même  reoonnn 
dans  son  rapport.  Il  ne  s'agit  pas  «eulenient 
de  «8,000  francs,  mais  de  couvrir  l'arriéré 
d'une  somme  de  près  de  1  million  (890,000  fr.), 
pour  le  département  des  imprimés,  et  le  reste 
pour  les  antres  départements  de  la  Biblio- 
tiièqoe. 

Eh  bien  !  on  reconnaît  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire  de  plus  considérable  ;  il  faudrait 
d'aimrd  voter  en  principe  la  somme  totale  né- 
cessaire, et  il  faudrait  ensuite  voter  par  an- 
née les  sommes  que  l'état  des  finances  per- 
mettront d'allouer.  C'est  ainsi  que  la  Cham- 
bre a  fait  pour  l'arriéré  des  monuments  et 
des  routes,  qui  ont  une  certaine  analogie  avec 


l'arriéré  qui,  malhevMNMeiiNQft,  «KUtft  d«a» 
la  Bibliotnèqae  royale. 

En  effet,  qu'arriverait-il  ?  La  Chambre  isa 
pouirait  voter  l'article  spécii^,  car  elle  ne  vote 
qae  les  ehapitres  et  le  «Ba|»itm  ecA  tris  sgor- 
àéraA>le  ;  il  embrasse  tons  les  étdalissementa 
scientifiques  et  littéraires  :  l'Iiuititn^  le  Col- 
lège royal,  l'Observatoire,  le  Jardin  des  Fian- 
tes. La  Chambre  peut  «nettre  le  vten  d'un 
emploi  de  préférence  pour  tiel  ou  tel  objet  in- 
diqué par  MM.  JonSroy  et  Salverte  ;  mais 
c'est  un  vœu  sans  sanetien. 

Puisque  j'en  trsuve  l'oocasiQ^,  j'espriaoe- 
rai  le  désir  que  le  budget  de  l'instructK»!  pu- 
Uiqueeoit,  à  l'avenir,  divisé  en  un  plus  grand 
Dombi»  de  chaatrea.  L*  Chaaabro  «era  plus 
maîtresse  de  faue  fe  bien  qu'^  ja^n  néoea- 
sûre,  su»  crainte  de  voir  ses  latentioBB 
changées,  parce  qu'elle  saura  que  son  vota 
s'appliquera  à  l'objet  qu'elle  aura  voulu.  Ce 
vote  de  la  somme  qu'on  demande  ae  fera  que 
letarder  le  travail  qui  doit  être  présenté,  et 
qui  embrassera  la  totalité  des  dépenses  né- 
cessaires à  la  Bibliothèque  royale,  le  million 
qui,  je  crois,  est  nécessaire.  En  1833  voua  aves 
voté  33,000  francs;  «n  1836  vous  avez  voté 
36,000  francs.  On  prétendait  «Ion  que  cela 
était  séoessaÏK  pour  coaiUer  l'arniré  :  oa 
prétend  aujourdliai  qna  cela  est  aéoesBauo 
a»  conrattt. 

Il  faut  maintenant  commencer  4  constater 
l'arriéré  ;  ces  d«ails  de  (^iffres  édia^pent  à 
la  discussion,  et  ne  peuvent  être  produits  avec 
fruit  à  cette  tribune  ;  ils  ne  peuvent  l'être  que 
dans  une  loi  spéciale  qui  embrassera  l'organi- 
sation de  toutes  les  biblioUièqueB  de  Paris,  qui 
en  ont  grand  besoin,  pour  q«»  les  dépenses 
du  personnel  n'iUiBorbent  pas  les  dépenses  du 
matériel,  et  que  ce  qu'on  aura  ttAe  p(wr  la 
reliure  «t  les  ai^ts  de  livres  ne  soit  pas  em- 
ployé autrement,  je  ne  dis  pas  aujourd'hui, 
parce  qu'on  est  sincère,  parce  qu'on  respecte 
leij  votes  de  la  Chambre  ;  mais  avec  le  temps 
CCS  volontés  s'effacent,  s'oublient  ;  de  nonvM.a 
il  sa  forme  un  arriéré,  et  de  nouveau  il  faut 
Totsr  des  dépenses. 

h  crois  que  la  manière  d'introduire  oect 
régidièiement,  c'est  que  le  gouvernement  faaea 
une  proposition  convenable.  S'il  fut  jamais 
matière  pour  laquelle  on  a  le  temps  d  atten- 
dre  cette  initiative,  «'«st  pour  un  objet  tel  que 
les  reliures  de  livres.  Ce  n'est  pas  une  chose 
que  l'urgence  des  oirconetanoes  rédame,  c'est 
une  question  qui  peut  être  mûrie,  examinée 
à  loisir,  présentée  dans  son  ensemble,  et  non 

fiar  fragment,  sous  forme  d'ébauche,  qui  nous 
aiase  dans  la  même  incertitude  sur  les  termes 
de  la  dépense  que  nous  devons  supporter, 
et  qui  nous  engi^  dans  une  voie  oui  n'est 
pas  tégnlièrs,  et  qui  s'écarte  de  celle  la 
Chambre  doit  persister.  La  OhambM  doit» 
sauf  des  cas  tros  rares,  pour  conserver  sa 
force,  sa  puissance  réelle,  contenir  les  dépen- 
ses publiques  dans  des  bornes  légititnes,  et  ne 

fias  oonoourir  par  une  sorte  d'émulation  avec 
e  gouvernement  à  augmenter  les  dépenses  pw- 
blrques  sans  avoir  laissé  a«  gouvernemeïit  et 
l'initiative  et  la  responsaJjilité  qui  en  résulte. 
(Ava:  voix!  avx  voix!) 

U.  le  Président.  M.  Salverte  a  la  parole 
pour  sous-amender  la  proposition. 

M.  Ensèbe  Salverle.  Je  prie  la  Chambre 
de  me  permettre  de  répondre  quelques  mots  à 
l'honorahle  préopinant. 
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Bam  d«ate  mmm  éeyias  jmus  rogarder 
ecHUJBe  fwnrwiiiwiiaf Tfin  ti  «UigéB  à  xoettse 
ke  limitaB  les  phu  «évènea  aux  iiépenBes,  à  ne 
lee  augmeoter  qae  quand  la  ohoie  est  noa 
KnUeBuat  bien  utile*  mais  «noore  nioessaÏK. 
J«  déurarass  qu'^cm  eût  tmijourt  été  pénétré 
de  -ee  priaeipe  :  dëpmaeB  plus  ouksidérar 
blee  one  la  ramne  ^  6^000  f rauw  n'auraient 
pM  été  introduites  au  budget. 

L'honorable  préoninant  a  prolessé  la  doo- 
teine  que  le  'dnai  d'amendeoirat,  surtout  en 
iMutièv»  de  Ananoes,  devait  être  tellement  res- 
treint, que  presque  tonjonra,  pour  ne  pas  dire 
toujours,  la  Chambre  doit  attendre  l'initia- 
tkn  du  Kouverneinent.  ou  renvcnear  à  la  oon- 
minion  qui  aicrait  été  chargée  de  l'eacéeution 
du  projet  de  loi  prînitif  m  amendemente 
qui  pourraient  être  proposés  par  ses  mem- 
brea 

Bans  doute,  Messienra,  noe  oommiasions  mé- 
ritent  notée  oon&ance  :  elles  vont  l'expreBsion 
dn  vœu  de  la  majorité  ;  elles  se  oomposent  de 
membres  qui  ont  étudié  à  fond  les  questions 
qni  leur  sont  soumises  |  leur  avis,  tous  le  sa- 
vez,  a  beanoonp  d'autorité  auprès  de  vous.  Ce- 
pendant tous  n'admetta«e  jamais  oaSinc  oom- 
mission  de  9  membres  ait  plus  d'importasioe, 
plus  de  peids  dans  cette  «Qoeinie  qae la  CHiam- 
bre  entière  des  députés. 

Une  commission  n'est  chargée  qoed'exaiminer 
et  non  pas  de  -décider.  D'exoelleots  rapports 
nous  ont  été  faite  saia  dovte  au  nom  de  nos 
commissions  :  dans  ce  nombre,  je  comçrrads 

eirticnlièrament  celui  de  K.  Davergier  de 
suranné*  que  nous  avons  «m  ce  moment  sous 
les  ^enx.  Ces  rapports  éclairait  ks  quertious; 
ma»  leur  mérite  n'empêche  pas  que  des  idées 
C|ai  se  aont  prfaentées  à  nos  eolligoea  Imts  de 
la  oomaiasion,  >et  que  soumit  la  discussion 
même  a  fait  niutre.  soient  soumises  à  l'appro- 
bation ou  &  1  'împrobation  de  la  OhambK.  1 

Messieurs,  gardons-nous  de  limiter  ainsi  le 
droit  de  la  €%ambre.  Cest  malheureusenient 
une  chose  à  laquelle  on  est  assez  enclin.  La  li- 
berté absolue  d'amendement  peut  entraîner 
quelques  inconvénients  j  mais  si,  pour  les  évi- 
ter, on  adoptait  les  principes  énoncés  par  le 
preopinaxrt,  on  nous  amènerait  peu  à  peu  an 
poûit  où  l'on  était  il  7  a  vingt-cinq  on  trente 
ans,  lorsque  le  Corps  législatif,  vons  le  saTez, 
CTténdart  les  raisons  pour,  les  raisons  contre 
que  donnaient  deux  ou  trois  orateurs  spé- 
ciaux, et  ensuite  votait  en  silence. 

Je  ne  crois  pas  ce  système  applicable  à  no- 
tre gouvernement  conatitutionnêl.  Cependant 
voua  j  rentreriez  si  vous  laissiez  restreindre 
sans  mesure  les  droits  qui  appartiennent  in- 
contestablement à  la  Chambre. 

Je  ferai  à  cette  oooaeion  une  dernière  obser- 
vation. La  Charte  de  1S14  avait  expressément 
limité  le  droit  d'amendranent  ;  il  fallait, 

Îtuand  un  amendement  avait  été  proposé,  que 
a  Chambre  se  retirât  dans  ses  bureaux,  et 
qu'elle  en  délibérât.  Au  bout  de  très  peu  de 
temps,  dans  la  pratique  on  s'est  affranchi  de 
cette  gêne  ridicule  :  le  bon  sens  de  la  Cham- 
bre, le  bon  sens  de  1  c^inion  publique  ont  fait 
reconn^tre  que  la  législature  devait  délibérer 
en  pleine  liberté  ;  que  lorsque  les  mandataires 
de  la  nation  étaient  réunis,  ils  avaient  le  droit 
d'énoncer,  de  pn^Kiser  leurs  vœux,  de  les  intro- 
duire dans  le  vote  des  lois,  et  de  juger  jusqu'à 
quel  point  ils  pouvaient  aller  au  delà  ou  «n 
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deçà  des  limites  que,  d'aillents,  leur  pmdNua 
ne  perdait  jamais  de  vue. 

Je  reviens  maintenant  à  l'amendement. 
Voue  le  savez,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veib- 
lent  des  augmentations  de  dépenses.  -Je  le  dé- 
clam,  je  n^ij^uierais  pas  l'amendenient,  je 
n'aurais  pas  essayé  de  le  modifierj  à  cette  dé- 
pense ne  paraissait  nas  oéœsaitée  par  un  fait 
patentet  déoisif  ;  cest  que,  si  vous  ne  pFoaes 
pas  cette  mesure,  vous  vous  exposes  à  perdre 
oea  choses  très  précieuses,  et  que  plus  tMd 
vous  regretterez  ea.  vain. 

Tel  est  l'état  de  la  Bibliothèque,  qne  l'on  7 
doit  faire  des  dépœses  nipentes  sans  lesquel- 
lee  un  grand  nombre  de  livres  sesent  bientM 
détruits.  L'honorable  M,  Fele^  en  oonduattaat 
ramendemoit,  «  dit  :  «  Mais  vous  venez  A  la 
tribune  faire  le  bud^^t  de  la  Bibliothèque; 
la  Chambre  ne  peut  saisir  -oes  <dLiffres  à  la  v»- 
lée.  »  Non  sans  doute,  mais  œs  diiffres  sont 
.sous  vos  yeux  ;  vous  lés  trouvez  dans  le  rap- 
port ;  c'est  là  que  l'honorable  M.  Joifffroy  les 
a  puisés  ;  ou  s'il  les  a  puisés  à  la  fiibliotheque 
même,  les  renseignements  qu'il  a  reçus  sont 
conformes  à  ceux  que  vous  a  transmis  le  rap- 
porteur de  votre  commission. 

Y-ouB  savez  que  la  Bibliothèque  est  divisée 
en  plusieurs  départements,  et  que  pour  tous 
il  existe  un  arriéré.  M.  -Joiufrqy  nous  propose 
de  commencer  à  le  combler  ;  mais,  je  l'avone, 
je  ne  suis  point  de  son  avis,  et  surtout  si  cette 
mesure  entraînait  le  paiement  de  sommes  an- 
nuelles^ déterminées  d'avanoe.  Je  crois  qu'il 
faudrait  auparavant  que  le  gouvernement  ou 
une  -oommiwion  spéciale  mtt  sous  vos  yeux  le 
compte  que  demandait  tout  à  l'heure  IL  P^det 
(de  la  Losère)  sur  l'état  et  lu  besoins  de  la 
Bibliothèque. 

n  faudrait  eosràe  oneioi  générale  qui  por< 
tât  remède  au  mal,  qni  l'empêchât  de  se  r»< 
nouveler,  et  qui  vous  permtt  de  mettre  enfin 
l'a  Bibliothèque  nationale  dans  l'état  de  ri- 
chesse et  de  raiendeur  qui  oonvient  à  la  plan 
que  tient  ta  France  dans  la  civilisation  en- 
ropéenne. 

Aififti  ce  n'est  pas  aous  ce  rai>port  que  j'ap- 
puie l'amendement.  Je  l'appuie  en  œ  sens, 
qu'il  m'a  été  démontré,  qu^I  a  été  démontré 
a  votre  commission,  comme  il  le  sera  à  tous 
ceux  qui  voudront  en  conférer  avec  l'admi- 
nistration de  la  Bibliothèque,  dans  les  6  sec- 
tions qu'elle  compiend,  que  vous  risquez  de 
perdre  beaucoup  si  vous  ne  faites  pas  une 
dépense  d'environ  63,000  francs,  destinée  à 
pourvoir  aux  besoins  les  plus  urgenta 

M.  Joufiroy  voudrait  que  la  sonmie  f&t  ex- 
clusivement i^plioable  au  département  des 
impriméB  ;  mais  je  demande  que  sur  cette 
somme  16,000  francs  soient  accordés  à  la  aeo- 
tioa  des  cartes  géographiques.  Yous  voyez 
dans  le  rapport  que  jusqu'ici  cette  section  a 
été  traitée  avec  peu  de  nveur.  Ce  n'est  gue 
deçuis  peu  de  temps  Ç[u'on  l'a  exhumée,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi  ;  elle  était  auparavant 
OMifondue  avec  les  estampes.  Les  estampes, 
sans  doute,  sont  une  belle  chose,  une  chose  pré- 
cieuse ;  mais  permettez-moi  de  le  dire,  les  car- 
tes géographiques  présentent  un  intérêt  bien 
supérieur  et  pour  le  commerce  et  pour  la 
géographie.  C  est  une  richesse  indispensable, 
sinon  pour  toutes  les  bibliothèques,  au  moins 
et  sans  a>nteRtation  dans  une  bÀliothèqrue  na- 
tionale. Il  est  impossible  qu'elle  ne  soit  pas 
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Hn  jour  élevée  au  niveau  des  autres  oollec- 
iiona,  car  elle  en  est  encore  bien  loin. 
■  Quand  vous  prendrez  en  conaidération  l'état 
de  toute  la  Bibliothèque,  vous  verrez  ce  qu'il 
y  aura  de  plus  convenable  à  faire  par  une  me- 
sure générale  pour  atteindre  ce  but.  £n  atten- 
dantj  la  section  des  cartes  a  besoin,  aujour- 
dliut  même,  elle  a  esHentiellemoit  besoin 
qn'on  relie  les  cartes,  qui  se  détruiraient  sans 
cette  précaution  ;  elle  a  eseentiellement  besoin 
qu'on  transporte  un  dépôt  si  précieux  dans 
un  local  où  il  ne  eoit  pas  exposé  aux  ravages 
de  l'humidité  ;  enfin  elle  a  besoin  qu'on  l'aug- 
mente de  quelques  cartes  indispensables  pour 
que  la  collection  dans  son  état  actuel  conserve 
sa  véritable  valeur. 

C'est  d'après  ces  motifs,  sur  lesquels  je  ne 
m'étendrai  pas  pour  ne  pas  fatiguer  la  Cham- 
bre, qu'est  basé  mon  amendement  ;  je  demande 
que  sur  les  63,000  francs  on  en  applique  16,000 
a  la  oolt^ion  des  cartes  géographiques. 

U.  VniHç*ls  Dclesscrt.  Je  demande  la  pa- 
role pour  appuyer  l'amendement. 

M.  Enaèbe  Salverle.  L'honorable  M.  Pelet 
(de  la  Lozère)  a  paru  croire  qu'il  ne  nous  ap- 
partenait pas,  dans  la  discussion  d'un  chapi- 
tre, fie  faire  cette  distinction  ;  que  toute  aug- 
mentation devait  appartenir  au  diapitrc  tout 
entier  en  sorte  ou'il  restât  à  la  disposition 
arbitraire  de  l'administration  de  porter  une 
somme  votée  pour  un  article  sur  un  article 
différent.  Je  pense  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
question  de  prérogative,  d'une  chicane  de  pou- 
voir ;  il  s'agit  de  faire  le  bien.  Il  ne  viendra 
sûrement  pas  à  l'esprit  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  d'attribuer  à  d'-iutres 
articles  de  son  budset  l'augmentation  deman- 
dée ;  et  si  la  Chamore  me  fait  l'honneur  d'a- 
dopter mon  amendement,  si  elle  prend  en 
sérieuse  considération  les  besoins  de  la  sec- 
tion des  cartes  géographiques,  je  suis  con- 
vaincu que  l'allocation  sera  employée  confor- 
mément à  l'intention  que  vous  aurez  mani- 
festée. 

U,  Français  Oelesserf.  Le  département 
des  cartes  géc^raphiques  est  celui  qui  a  été 
le  plus  constamment  négligé  dans  la  réparti- 
tion des  fonds  de  la  Bibliothèque  royale.  Or, 
il  est  l'un  des  plus  importants  pour  le  com- 
merce et  la  navigation.  Vous  savez,  MessieurE, 
qu'il  a  été  publié  à  l'étranger  des  cartes  ma- 
gnifiques qui  nous  sont  entièrement  incon- 
nues. C'est  donc  dans  l'intérêt  du  commerce 
et  de  la  navigation  que  je  réclame  une  affec- 
tation toute  spéciale  pour  le  département  des 
cartes  géographiques,  qui  manque  des  cartes 
importantes  publiées  à  l'étranger  depuis 
quinze  ans. 

Ce  département  a  été  complètement  négligé; 
on  a  constamment  donné  au  département  des 
imprimas  et  au  département  des  manuscrits, 
dont  je  ne  conteste  pas  la  grande  utilité,  la 

Sresque  totalité  des  fonds  qui  sont  accordés 
ans  le  budget  pour  la  Bibliothèque  royale. 
Il  faut  que  fa  Chambre,  par  un  rote,  spécifie 
l'allocation  qui  sera  faite  au  département  des 
cartes  faites  à  l'étranger,  et  qu'elle  prouve 
ainsi  .sa  sollicitude  pour  cette  partie  impor- 
tante. (Bruiti  diverê.) 

U.  Alexandre  de  l^aberde.  Il  n'y  a  pas 

même  de  catalogue  fait. 


U.  Dnvei^ier  é»  Hmmrmmm^f  rapporteur. 
Comme  rapporteur  de  la  commission,  je  ne 
puis  avoir  rien  à  dire  de  l'amendement  qui 
ne  lui  a  pas  été  soumis,  et  sur  lequel  elle  n'a 

{tu  délibérer  ;  mais  comme  j'ai  été  chargé  par 
a  commission  elle-même  du  soin  de  constater 
les  besoins  de  la  Bibliothbqiw  TOjà^  je  pois 
dire  en  mon  nom  personnel  que  les  besoins 
sont  très  réels,  très  urgents.  Les  chiffres  don- 
nés par  M.  Jouffroy  sont  exacts,  ils  sont  cons- 
tatés dans  le  rapport  ;  ce  sera,  comme  il  Vm 
dit,  à  la  Chambre  à  voir  si  elle  veut  commen- 
cer dès  cette  année  à  combler  l'arriéré,  on  si 
elle  veut  attendre  encore  un  an.  Mais  je  ferai 
observer  que  plus  on  attend,  plus  1  arriéré 
augmente  :  beaucoup  de  livres  non  reliés  vont 
sans  cesse  s'usant,  se  détériorant. 

Dans  le  cas  où  la  Chambre  jugerait  à  pro- 
pos d'accepter  l'amendement,  jo  ne  préjuge 
pas,  dans  ce  cas-là,  il  me  semble  qu  elle  ne 
devrait  pas  spécifier  les  allocations  à  faire 
aux  divers  départements  des  imprimés  ou  des 
cartes  géographiques,  parce  que.  les  6  dépar- 
tements ont  tous  des  besoins  également  ur- 
gents. Le  département  des  manuscrits  en  a 
aussi  de  très  considérables  ;  il  y  a  des  manus- 
crits qui  se  détériorent  faute  de  rdiure  ;  il 
y  a  aussi  des  manuscrits  très  importants  et 
même  des  estampes  qui  manquent  de  relinre» 
ou  dont  les  cartons  ont  besoin  d'être  renou- 
velée. Il  y  a  aussi  dans  cette  dernière  SMtion 
le  grand  ouvrage  d'Egjrpte  qu'il  faut  ne  pas 
négliger. 

Si  la  Chambre  croyait  devoir  adopter  l'a- 
mendement, je  pense  qu'elle  devrait  ne  pas 
spécifier  l'emploi  des  fonds,  et  laisser  le  soin 
de  la  répartition  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  la  fera  selon  les  besoins  de 
chaque  département.  (Aux  voix/  aux  voixf) 

M.  de  Salvandy,  miniêtre  de  F  instruction 
jmbliqite.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  soumettre  quelques  observa- 
tions. Je  dirai  seulement  comment  le  ministre 
comprend  l'amendement  et  l'application  qui 
devrait  en  être  faite.  Il  est  entendu  que 
4,000  francs  seulement  seraient  employés  pour 
compléter  les  fonds  actuellement  faits  pour 
les  acquisitions,  et  que,  dans  ces  fonds,  se- 
raient comprises  les  acquisitions  de  cartes 
géographiques  qui  pourraient  être  néc^soi- 
res.  II  est  entendu  également  que,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  spécialité  dans  le  budget,  les 
59,000  francs  restants  auront  la  destination 
demandée  par  les  orateurs.  Ils  seront  consa- 
crés au  complément  des  reliures,  complé- 
ment nécessaire,  indispensable,  comnw  le  rap- 
porteur de  la  commission  l'a  si  bien  fait  sen- 
tir, non  pas  seulement  parce  que  vous  serez 
obligés  un  jour  de  faire  cette  dépense,  maïs 
parce  que  chaque  jour  les  besoins  s'accrois- 
sent, parce  que  les  livres  se  perdent,  et  que 
voua  aurez  un  jonr  un  nombre  considérable 
d'ouvrages  de  la  plus  haute  importance  qai 
se  trouveront  dépareillés  et  qu'il  faudra  com- 
pléter. Déjà  ce  besoin  se  fait  sentir  d'une  fa- 
çon que  je  dirais  volontiers  effrayante.  Je 
prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'elle  ne  doit 
pae  avoir  la  crainte  de  céder  à  un  entraîne- 
ment qui  l'égaré,  puisqu'il  est  bien  constaté, 
pour  tous  les  esprits,  que  les  besoins  dépassent 
de  beaucoup  l'allocation  demandée.  Il  s'agit 
d'une  somme  annuelle,  et  si  vous  aviez  voté 
plus  de  fonds  que  les  besoins  de  l'année  n'en 
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exigeraient,  vous  ii**arie«  fut  que  Toter  par 
«VAjDoe  une  partie  de  l'aoïnuité  suivanto.  Il 
me  paraît  utile  qu'à  l'avenir  la  Chambre 
saebe  quelle  eat  la  dotation  de  chacun  dc8 
eraods  établissements  qui  sont  à  la  charge  du 
budget;  c'est  ainsi  que  je  comprends  les  allo- 
catioua  qui  sont  demandées  aujourd'hui  ;  et 
le  budget  de  l'année  prochaine  sera  établi  sur 
ces  bases. 

U.  Français  Deleasert.  Je  répète  à  la 
Chambre  que  le  dépôt  des  cartes  géographi- 
ques a  été  complètement  négligé  dans  la  ré- 
partition des  fonds.  M.  le  ministre  vient  de 
vous  dire  que  sur  les  4,000  francs  le  départe- 
soeut  des  cartes  géographiques  aurait  sa  part. 
Tous  voyez  dcmc  que  les  cartes  géographiques 

{t'auront  pas  1.000  francs  sur  la  totalitéi  de 
'allocation.  L'honorable  H.  Salverte  a  de- 
mandé 14>000  francs  ;  je  pense  que  cette  somme 
doit  être  accordée;  elle  est  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  dans  l'intérêt  du 
commerce  ;  tous  les  autres  besoins  sont  plutôt 
des  besoins  do  luxe.  (Nombreute»  réciama- 
tiont.) 

.  M.  le  Préatdral.  Je  ferai  observer  à  l'o- 
rateur que,  pour  la  navigation,  il  7  a  un  cha- 
pitre des  ingénieurs-géographes  de  la  marine, 
ot  pour  la  guerre  aussi;  il  y  a  un  dépôt  pour 
les  cartes  &  la  marine  et  un  autre  d^ôt  pour 
les  cartes  de  la  guerre.  ( Bruit.) 

Voix  diverêCë  :  Ce  n'est  pas  cela  ;  cela  n'a 
aucun  rapport. 

-  M.  FrauçaU  Delessert.  Le  public  n'est 
pas  admis  à  consulter  les  cartes  des  dépôts, 
dont  M.  le  Président  vient  de  parler  ;  le  oiHn- 
ineroe  ne  peut  consulter  que  les  cartes  qui  sont 
a  la  Bibliothèque  du  roi.  Tous  les  dépôts  dont 
M.  le  Président  vient  de  parler  ne  sont  pas 
utiles  au  commerce  et  à  la  navigation  ;  il  est 
d'un  grand  intérêt  que  nous  puissions  avoir 
à  la  Bibliothèque  royale  un  dépôt  des  cartes 
étrangères  que  nous  puissions  consulter. 

M.  Dafaure.  Je  désirerais  dire  à  la  Cham- 
bre quelques  mots  sur  l'amendement  de 
M.  JoufFroy  et  sur  les  sous-amendements  pro- 
posés, soit  par  M.  Salverte,  soit  par  M.  Dc- 
Jessert.  C'est  une  idée  qui  doit  trouver  beau- 
coup de  sympathie  dans  la  Chambre,  que  colle 
d'avoir  une  grande  tfibliothèqué,  un  dépôt  gé- 
néral et  complet  de  tous'  les  produits  de  l'es- 

£rit  humain  en  France  ;  c'est  assurément  une 
elle  pensée,  vous  devez  l'adopter.  Comme 
M.  J oufiroy  vous  l'a  fait  remarquer  avec  beau- 
coup de  raison,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
ce  dépôt  des  produite  de  l'esprit  humain  en 
France  est  encore  incomplet  ;  il  y  a  beauc<^)up 
de  lacunes,  il  faut  y  pourvoir  :  la  Chambre 
doit  se  décider  un  jour  à  de  grands  sacrifices 
pour  compléter  03  qu'il  y  a  d'incomçlyt.  Xous 
sommes  d^accord  sur  ce  point  :  mais  devons- 
nous  procéder  comme  on  nous  le  demande,  et 
voter  une  somme  sur  l'emploi  de  laquelle  on 
n'est  pas  d'accord,  sur  l'emploi  de  laquplle 
vous  avez  vu  différer  M.  JoufEroy  et  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Fran- 
çais Delessert  et  M.  Salverte?  Èst-il  possible 
oe  commencer  ainsi  f  Ne  devons-nous  pas  con- 
cevoir d'une  manière  plus  large  le  travail 
qu'on  nous  propose  et  dont  le  pays  nous  saura 
grél 

Bemarquez  que  la  Bibliothèque  royale  est 
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composée  de  4  départements.  On  vous  de- 
mande des  fonds,  pour  lequel  1  pour  un  seul. 
M.  Jouffroy  vous  en  demande  pour  les  im- 
primés :  et  à  quoi  les  emploieriez-vous  ?  en 
reliures. 

Je  ne  conteste  certainement  pas  ce  que  vous 
a  dit  M.  Jouffroy,  9u'il  y.  a  190,000  volumes 
qui  ne  sont  pas  reliés.  Les  faits  sont  vrais  ; 
mus  veuilles  rraaarquer  cependant  que  déjà 
les  frais  de  reliure  ont  été  les  plus  lavoriaes 
dans  votre  budget.  Il  prend  part  au  premier 
article  de  77,400  francs.  Il  se  trouve  indépen- 
damment de  cela  un  fonds  supplémentaire, 
pouD  frais  de  reliure  et  pour  ouvrages  dép&> 
reillés,  de  36,000  francs  :  et  c'est  lorsque  voua 
avez  dans  votre  budget  deux  articles  accumu- 
lés pour  cet  objel^  que  vous  en  iriez  adopter 
un  autre) 

Je  ne  conteste  pas  oe  qu'il  y  a  d'important 
à  relier  les  livres  de  la  bibliothèque  ;  mais  ce- 
pendant je  vous  demande  la  permission  d'a- 

iouter  encore  une  observation.  Si  vous  voulez 
lien  consulter  le  journal  bibliographique  de 
notre  savant  bibliothécaire,  vous  verrez  com- 
bien il  entre  chaque  année  dans  la  Bibliothè- 
que r^ale  d'ouvrages  qui  n'ont  aucune  va- 
leur. Je  crois  que  personne  ne  me  contestera 
qu'il  n'entre  pas  dans  la  Bibliothèque 
12,000  volumes  par  an,  qui  ont  de  l'impor- 
tance. 

Eh  bien  !  je  dis  que,  quelque  utile  que  soit 
la  reliure  des  volumes  déposés  à  la  Biblio- 
thèque, les  120^000  volumes  des  années  précé- 
dentes, et  les  1S,000  qui  y  entrent  .diaque  an- 
née, ne  méritent  pas  cette  dépense  ;  il  y  a  des 
objets  plue  importants  auxquels  il  faut  pour- 
voir. U(Hnme  on  vous  le  disait  très  bien  tout 
à  l'Heure,  soit  la  section  des  imprimés,  soit 
la  section  des  médailles,  soit  la  section  des 
cartes  géographiques  ont  des  besoinâ  aussi 
urgents,  après  ceux  que  peut  avoir  la  section 
des  imprimés  ;  que  faut-il  donc  faire  1  C'est 
que,  pour  compléter  ce  grand  dépôt  national, 
n  faut  que  la  Chambre  prenne  un  jour  une 
résolution  ;  c'est  que  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  nous  apporte,  non  pas  le 
tableau  des  besoins  d'une  des  sections  de  la 
bibliothèque  royale,  mais  un  tableau  complet, 
un  tableau  de  toutes  les  sections,  de  tous  leurs 
besoins  ;  c'est  que  la  Chambre  doit  prendre  le 

fiarti  de  répondre  un  jour  à  tous  ces  besoins  à 
a  fois;  c'est  qu'elle  ne  doit  point  accorder 
une  somme  pour  l'emploi  de  laquelle  on  n'est 
pas  d'accord.  Il  faut  que  nous  sachions  oe 

fu'on  entend  faire  ;  que  nous  ayons  la  satis- 
action  de  savoir  que  notre  vote,  en  une  année 
ou  en  plusieurs,  complète  cette  œuvre  et 
achève  oe  ^and  dépôt,  et  ne  laine  plus  rien 
à  désirer.  Peut-être  cela  ne  pourra-t-il  avoir 
liçu  avant  d'avoir  pris  une  résolution  sur  le 
lieu  où  il  convient  de  construire  la  biblio- 
thèque royale,  et  cela  doit  être  fait  par  une 
loi.  Je  ne  me  prononce  pas  sur  cette  question; 
mais  je  prie  la  Cbambie  de  rejeter  les  amen- 
dements partiels  et  insuffisante  qu'on  lui  pro- 
pose. (Trèê  bien  /) 

H.  Maagaia.  La  proposition  de  H.  Du- 
fanre... 

M.  Dafaore.  Je  n'en  ai  fait  aucune. 

U.  Maagoln.  Son  avis,  alors,  n'irait  à 
rien  moins  qu'à  faire  ajourner  pour  long- 
temps le  complément  de  la  Bibliothèque 
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Non,  œ  ne  serait  pu  à  la  prochaine  sea- 
eion.  Si  vous  voulez  compléter  œ  dépdt  çré- 
cieux,  il  vous  faut  une  aonune  trop  ooosidé- 
rable  pour  (pi\>n  puisse  vous  la  d«nander  «n 
nne  seule  fois,  et  pour  que  vons  soyez  disposés 
à  rallouer  en  un  seul  vote  ;  je  erois  que  vous 
feriez  beaucoup  mieux  de  Tepartir  la  dépean 
sur  phtsi-enre  annéee. 

Une  vota  :  Il  faut  la  oonnattra. 

K.  MaaifBfai.  BMl  s'agissut  de  travaux 
très  importaifts  à  entreprendre,  à  répartir 
sur  toute  la  snrlaoe  du  royaume,  je  croirais 
qu'avant  de  commencer  il  faudrait  prendra 
un  grand  arrfité.  Mais  de  quoi  s'a«it-i17  De 
ocMupléter  les  diverses  parties  de  Ta  Biblio- 
thèque. 

Eh  bien  1  pour  zke  parler  que  de  la  partie 
géographique,  ïgnore-t-on  q\ie  depuis  vingt 
ans  la  scienoa  géographique  a  fait  des  pro- 
grès immenses,  qu'elle  entre  dans  l'éduca- 
cra'elle  devient  l'objet  de  nos  médita- 
tions î  Kt  qui,  cependant^  ignore  que  la  Biblio- 
l^èqae  royale  est  en  arrière  sous  ce  rapport  ; 

?u'elle  ne  contient  presque  rien  de  ce  qui  se 
ait  à  l'étranger,  et  que  quand  on  lui  demande 
des  éléments  de  travail,  elle  les  refuse,  parce 
que,  dit-elle,  la  Chambre  lui  refuse  les  élé- 
ments d'achat  :  oe  sont  œs  éléments  d'achat 
qu'il  faudrait  Ini  donner  pour  cette  année  ; 
l'année  prochaine  vous  venez  s'il  y  a  à  faire 
un  vote  plus  complet 

M.  Bt^MM  (Loire-Inférieure).  La  Cbam* 
bre  paraît  s'étonner  de  l'insuffisaiioe  des 
fonds  aftpliqués  k  la  Bibliothèque  royale;  la 
ocmmiasion  das  comptes  de  1634  avait  examiné 
avec  beaucoup  «t'attmtion  l'emploi  qui  avait 
été  fait  de  la  dotation  pour  cet  exercice.  La 
commiasion  avait  signalé,  dans  son  rapport, 
qu'il  avait  ^  fait  un  emploi  d'une  grande 
partie  des  fonds  destinés  au  matériel  en  dé- 
penses du  personnel.  Tout  le  monde  s'est  de- 
mandé pourqiMÎ  ee  fonds  a  été  insuffisant,  et 
DOUMttoi  on  réclame  aujourd'hui  pour  oom- 
ma  le  défiât  Le  ra{>port,  à  la  page  B7,  dit 
que  «ela  ne  swait  pas  arrivé  ai  l'cm  n'avait 
pus  empWyé  œ  londa  en  pwwmneL  en  per- 
tiera,  en  eoncterges,  «a  dépenses  de  chauf- 
fage. Cela  se  fait  tous  les  ans.  C'est  ainsi  que 
les  empiétements  du  personnel  sur  ie  matériel 
ont  enlevé  k  une  dotation  faite  pour  enrichir 
la  Bibliothèque  des  sommes  qni  devaient  Ini 
être  particulièrement  réservées.  (Trèt  bien!) 

M.  IMcbeCf  ne.  Je  demande  à  soumettre  à 
la  Chambre  une  observation.  Le  fait  dont  a 
parlé  M.  Bignon,  fait  qui  se  trouve  en  efEet 
{jpnsigné  dans  le  rapport  fait  sur  la  loi  des 

comptes  de  1834,  robêervation  de  M.  Bignon 
tient  à  ce  que  les  faits  n'ont  pas  été  présentée 
exactement  dans  les  budgeû  des  années  anté- 
rieures à  1834.  Une  partie  des  dépenses  du 
pereonnel  de  la  Bibliothèque  royale  figurait 
dans  le  chapitre  matériel  ;  c'est-à-dire  qu'il  y 
avait  à  la  Bibliothèque  un  certain  nombre 
d'employés  qui  étaient  payés  au  mois.  Cc^tte 
dépense  figurait  dans  le  chapitre  du  matériel. 
Pour  plus  de  régularité,  cette  dépense  a  été 
rétablie  dans  le  chapitre  du  personnel,  c'est 
œ  qui  a  produit  une  augmentation  apparente: 
mais  oe  n'est  qu'un  déplacement.  {Aux  voix/) 


1  uam^ÊWJBn,     y  fvtm  Mn.j 

X.«M»-«nl».Je  demande  4fairèmM 
seula  qaestion  à  M.  le  ministm.  (Àuo!  mixf 
atMC  voix!) 

Une  oomninion  a  été  nommée  il  y  a  bientM 
deux  ans  pour  eumiaer  la  question  de  toana» 
lation  ou  reconsferaction  de  la  BiblioUtàqa». 
C AwB  voix/)  Oeite  fp»stion  intéwane  oevz  qu, 
s'occapent  dsa  sôenoes  et  des  lettsea^  J«  de- 
manderai à  M.  le  ministre  si  le  gemra»- 
ment  a  une  opinion  sur  une  queation  si  im- 
portante. Il  est  d^Iorable  de  voir  le  vastiB 
dépôt  des  oonnaisEanoes  humaines  faire  le 
pendant  des  magasine  de  la  rue  Vivienne,  ^ 
exposé  à  aubir  le  sort  de  la  aalle  de  TOpéra^ 

Voix  nomlfreoeet  :  L'amendement,  Taimii- 
danntl 

M.  le  Préaldent.  M.  Joufiroy  a  ju-oposé 
une  augmentation  de  63,000  franoa,  appli- 
cable purement  et  simplement  an  départ»- 
ment  de  la  Bibliothèque  royale. 

M.  Salverte,  en  le  sous-amendant,  a  de- 
mandé la  division,  savoir  :  47,000  francs  ap- 
plicables aux  imprimés  et  15,000  francs  app&- 
cables  aux  oartee  géographiques. 

3C.  ileaffrev.  Je  me  réuais  À  la  aropon- 
ûoa  de  U.  Balvertek  (Bruiit  div&rê.) 

M.  le  l»rMtet.  U.  Salverte  a'est  rénnià 

la  Tfttre. 

H.  Gaisel.  Je  demande  que  l'amendement 
soit  réduit  à  «a  tmnes,  qui  sont  les  aenis 
dans  lesquels  la  Chambre  puisse  le  voter  : 
K  63,000  rranoB  employés  au  service  de  la  Bi- 

blioliièque  royale.  » 

M.  Jonffip^y.  C'est  itrécisément  ee  que  je 
voulais  dire  -quand  j'ai  dit  que  je  me  rénniv 
sais  à  l'amendement  de  M.  Salverte. 

H.  le  Pféald—t.  Je  meta  aux  voix  l'amen- 
dement relatif  à  l'angmentatMn  de  63,000  ft. 
employés  au  service  de  la  Bibliothèque  royale. 

(Après  deux  épreuves  douteuses,  la  Cham- 
bre passe  au  scrutin.) 

Yoîei  le  résultat  du  scrutin  : 

Ncndire  des  voiants   904 

ICaiwité  absolue  ^  13S 

Pour   110 

Contre   154 

(Ia  Chamlffe  n'a  pas  adopté.) 

oovat. 

M.  le  PiMtoit.  M.  Beslay  père  demande 
un  congé. 

(La  oongé  eet  accordé.) 

nUTlON  DE  LA.  SiANCE  SB  DXHAZV  A  HIDI. 

M.  le  Président.  Maintenant,  puisque  le 
scrutin  auquel  ir  vient  d'être  procédé  ocms* 
tate  que  la  Chambre  est  en  nomore^  je  répète 
de  la  manièie  la  plus  précise  et  la  plus  intel- 
ligible, que  la  séance  commencera  demain  À 
midi.  £t  àj  après  l'heure  ainsi  annoncée  et 
l'ordre  du  jour  fait,  la  Chambre  veut  encore 
attendre  jusqu'à  2  heures,  elle  en  sera  maî- 
tresse, mais  personne  ne  pourra  dire  que  l'a- 
vertissement n'aura  pas  été  assez  net. 
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M.  le  l*ré«M«at  La  parole  eit  à  M.  Ei- 
tancelin. 

IL  Beteneella.  Huixeiirs,  dans  lei  années 

Srécédentes  la  du  badget  avait 

îstingué  les  différentes  tnblifythèqaes  de  Pa- 
ris, et  traitait  da  régime  de  chacune.  C'est 
avec  Mgret  que  je  ne  trouve  riea'  A  ceft  égard 
dans  le  rapport  de  eette  année.  Elle  avait  re- 
marqué que  les  trois  bibliot^quee,  Mazarine, 
de  Sainte-Geneviève  et  de  l'Arsenal  emploient 
pour  d^Mnaes  personnelles  une  somme  prodi- 
gieuse. 

Ainsi  pour  111.600  irancs  il  7  a  93,000  francs 
en  personnel  et  18,000  francs  en  matériel. 
C'est  dans  ce  matériel  que  se  trouvent  pom- 

Ïtris  le  i^enouvellement  dea  livres,  leur  reliure, 
es  acquisitions  des  ouvrajses  nouveaux,  l'en- 
tretien ordinaire,  le  chauffage  et  éclairage  des 
bibliothèques  et  de  leurs  dependaaœs  ;  voici 
ce  qu'on  disait  dans  le  report  du  projet 
de  18»  : 

«  Noos  reonnmandons  aani  de  laûser  l'af- 
faiUir  par  les  extinctions  natnrriles  le  per- 
acmnel  tràp  «onsidérafale  des  trois  biUiothè- 
qnes.  » 

Dons  le  budget  de  1837  il  est  dit  : 
«  Depuis  lon^pies  années  les  trois  biblio- 
thèques secondaires  ne  s'accroissent  plus  :  les 
fonds  modiques  qui  leur  sont  aocwdés  suffi- 
sent 4  peine  aux  frais  iadi^ïensables  d'en- 
trei^en  et  d'administration,  i^e  pereoanel  y 
est  nombreux,  tn^  nombiwux  peat-êtn.  » 

«  M.  le  ministre  «le  l'înstraction  puUique 
annonça,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de 
1886  qu'il  reeneillait  des  rnseigncroents  reio- 
ttfa  4  ces  trois  bibliothèques.  II  importe  de 
h&ter  la  réunion  de  ces  renseignements  ;  et, 
iaiM  tout  les  cas.  l'on  peut  «hre  à  l'avanee 

Si^il  «st  urgent  de  créer  pour  ces  trois  éto- 
issements  de  second  ordn  un  fonds  ^éeial 
d'acqaieition  comme  en  possède  la  gronde  tà- 
bliothèque,  si  l'on  ne  vent  pas  les  rendre  bien- 
tôt à  peu  près  inutiles. 

Je  ne  viens  t>a8  vous  demander  une  augmen^ 
(otion  pour  faire  un  fonds  pour  l'entretien. 
I!iOin  de  là,  je  viens  an  contraire  me  plaindre 
de  Oe  que,  perdant  de  vne  les  prestn-iptions, 
les  reoootm&ndationB  expresses  des  commis- 
aionB  du  budget,  on  n'a  pas  laissé  amortir  par 
extinction  les  emplois  dans  plusieurs  de  ces 
bibliothèques. 

Il  en  est  une  dans  laquelle,  dans  la  même 
année,  trois  conservateurB  sont  morte  ;  on  a 
renommé  sur-le-champ  à  ces  trois  places.  II 
est  démontré  que,  depuis  1815,  le  personnel 
des  administrateurs  dans  les  trois  oibliothë- 
ques  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  parler,  a  été 
plusxjae  doublé  ;  il  en  est  donc  r&ulté  qu'il  y 
a  eu  une  augmentation  sur  le  personnel  de 
plus  de  24,000  francs.  Tout  a  été  pris  sur  le 
fonds  qui  devait  être  employé  au  matériel. 

Je  ne  demande  pas  la  diminution  de  la 
somme  olloujée  k  ces  bibliothèques,  mais  j'ob- 
serve qu'il  est  très  important  que  M.  le  mi- 
nistre de^  l'instruction  publique  veuille  bien 
se  souvenir  d'un  fait  qui  n'est  point  consigné 
dans  le  rappwt  de  cette  année,  mais  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  extinctions  il  ne  doit  point 
y  avoir  de  nominations  nouvelles  dans  ces  em- 
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S lois,  iutqv*à  oe  qne  le  personnel  wit  ^réduit 
son  état  normal,  c'est-a-d  ire  à  oe  qn'îl  était 
avant  1615. 

Je  profiterai  du  moment  oti  je  «uis  à  la  tri- 
bune pour  faire  une  observation  sur  un  fait 
4pRi  intéressé  la  eeieno»  orcAtéotegique.  Dans 
nos  budgets  nous  avons  vu  citer,  à  t  artioie  de 
la  bâbliotfaèqoe  Hanriae,  l'existenee  da  Musée 
pélasgiqne. 

Le  Musée  péla^que  est  dû  aux  soins  d'un 
savant  vénérable,  ravi  À  Flnstitut,  d<mt  il  fai- 
sait partie,  dans  le  courant  de  l'année  der- 
nière; oe  savant  «et  M.  Petit-Radel. 

M.  Petit-Radel,  on  peut  le  div^  est  le  erév 
teur  du  système  sur  les  monimients  oyt^o- 

Séens  ;  il  a  fait  exécuter  à  ses  frais  des  mo- 
^lea  de  tous  ces  mcmoments  ;  il  les  a  rangés 
dans  la  biMiothèque  Masarine,  à  laquelle  il 
les  destinait  i  il  avait  obtenu  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  les  fonds  néces- 
saires pour  les  disposer  dans  un  local  spécial. 
Eh  bien  !  c'est  avec  un  vif  regret  que  depuis  la 
mort  de  M.  Petit-Radel  j'ai  vu  disparaStre 
ces  monuments  du  Huséo  pélasgique,  do  lien 
qui  leur  avait  été  destiné,  et  pour  l^^uel  il  y 
avait  eu  des  sommes  allouées  par  le  nuniatre  ; 
et  m'étant  informé  pourquoi  les  monuments 
cyclopéens  n'étaient  pJus  dans  le  lieu  que  le 
ministre  avait  désigné,  ôn  m'a  répocdn  que 
MM.  les  conservateurs  avaient  trouvé  plus 
commode  de  convertir  ce  local  en  «n  ohouf-  " 
foir. 

Je  dirai  donc  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  qu'il  est  de  la  plus  haute  impor< 
tanoe  de  se  faire  rendre  compte  des  fonds  des- 
tinés à  ces  bibliothèques  secondairea  II  est 
trop  vrai  que  les  fonds  accordés  par  les  Cham- 
bres pour  l'amélioration  -des  bibnotbèquea  ont 
été  employés  à  l'amélioration  des  logements 
des  conservateurs  et  à  des  dépenses  étrangères 
à  leur  véritable  deslànation. 

M.  daia-Blaala.  Je  renouvellerai  ici  ma 
question  sur  la  Bibliothèque  royale  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  Ce  n'est 
pas  vne  question  d'embellinement.  mais  de 
conservation  de  la  Bibliothèque,  qui  intéresse 
aussi  vivement  les  départements  nue  la  vilto 
do  Paris.  Je  prie  U.  le  ministre  de  ï'instouc- 
tion  publique  de  vouloir  nous  rassurer  à  00 
sujet. 

H.  de  Salraady,  ministre  de  Tinttruciion 
publique.  Messieurs,  le  ministre  de  Tinstruo- 
tion  publique  avait  nommé  une  commission 
pour  examiner  la  questitm  relative  à  l'em- 
placement de  la  Bibliothèque  royale.  Cette 
commission  a  fait,  par  l'organe  de  M.  de 
Sade,  un  rapport  établissant  que  la  Biblio- 
thèque royale  ne  peut  être  maintenue  dans 
l'emplacement  qu^elle  occupe  aujourd'hui  ; 
elle  a  pensé  qu'elle  pourrait  èttb  tran^)ortée 
à  la  place  Bellechasse.  Cet  emplacement,  si- 
tué fort  loin  du  centre  de  Farîfi  entraînait 
d'ailleurs,  par  l'acquisition  forcée  de  terrains 
(car  la  place  même  était  insuffisjinte),  de  ter- 
rains qui  sont  bâtis  et  qui  vont  se  bâtissant 
chaque  jour,  une  dépense  évaluée  déjà  l'année 
dernière  à  6  millions.  De  plus,  le  monument 
à  construire  était  évalué  lui-même  à  environ 
14  millions.  La  dépense  montait  donc  à  17  mil- 
lions. J'ai  trouvé  les  choses  dans  cet  état  ; 
je  me  suis  occupé  aussitôt  de  rechercher  si  Von 
ne  pourrait  pas  trouver  un  emplacement  qui, 
réunissant  les  mêmes  conditions,  offrant  des 
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dimenuona  auaai  vastes,  c'est-à-dire  une  su- 
perûcie  obligée  de  16,000  à  16,000  mètres,  pré- 
senterait cependant  des  conditions  d'écono- 
mie qai  pussent  lui  assurer  le  vote  de  la 
Chambre. 

Dans  cet  état  de  cboses,  un  projet  nouveau 
fut  présenta  ;  il  consisterait  à  établir  la  Bi- 
Wioaèque  quai  d'Orsay,  entre  l'hôtel  de  la 
Légion  d'honneur  et  le  palais  de  la  Ohambro 
des  députés.  Il  parait  résulter  d'un  devis 
<mi  ne  peut  être  qu'approximatif,  que  l'em- 

5 lacement  de  ce  terrain  serait  mous  dispen- 
leuz  que  la  place  Bellediaa»  mâme.  La 
Chambre  comprendra  que  dans  cette  situation 
1  affaire  n  était  pas  assez  instruite  pour  pou- 
voir être  soumise  au  vote  de  la  Chambre.  Ce 
n'est  que  dans  la  session  prochaine  qu'un  pro- 
jet pourra  lui  être  soumis. 

M.  <e  Hném.  Je  n'ai  qu'une  observation  à 
faire  en  réponse  à  M.  le  ministre.  Je  crois, 
81  ma  mémoire  ne  me  tnnnpe,  qu'il  a  été 
inexact,  bien  involontairement  sans  doute, 
dans  son  exposé.  Je  ne  savais  pas  que  cette 
question  dût  s'élever,  et  je  n'ai  oas  consulté 
tes  chiffres  du  rapport  que  j'ai  été  chargé  de 
faire  ;  mais  je  crois  me  rappeler  que  la  dé- 
pense totale  de  la  reconstruction  de  la  Biblio- 
thèque sur  la  place  Bellechasse  y  compris 
I  achat  des  terrains  nécessaires,  se  montait  en 
tout  à  13  ou  14  millions  au  lieu  de  17  comme 
le  ^nt  de  dire  M.  le  ministre.  Et  pour  que 
la  Chambre  ne  s'effraie  pas  de  l'énormité  de 
cette  somme,  je  lui  dirai  que  la  nlus  grande 

Iiartie  de  la  dépense  doit  être  couverte  par 
a  vente  du  terrain  de  la  rue  de  Richelieu, 
terrain  très  important  qui  est  estimé  de  7  à 
8  millrone. 

J'engage  M.  le  ministre  à  nous  tenir  pa- 
role, et  à  nous  présenter  k  la  session  pro- 
chaine un  projet  quelconque,  celui  qu'il  aura 
approuvé. 

Il  est  d'une  urçenoe  absoire,  car  les  bâti- 
ments actuels  qui  contiennent  la  Bibliothè- 
«lue  royale  «ont  dans  un  état  ruineux  ;  ils  sont 
insuffisants  au  service  actuel  ;  de  plus,  ils  en- 
laidissent un  des  plus  beaux  quartiers  de  la 
capitale. 

La  Francs  possède  dans  la  Bibliothèque 
royale  la  plus  belle  collection  qui  ait  jamais 
été  faite  d'obiets  d'art  et  de  science  ;  il  est 
temps  que  cette  collection  ait  une  habiiation 
digne  d'elle,  ce  qu'elle  n'a  pas  eu  jusqu'à  pré- 
«ent.  (Trèê  bien/) 

M.  le  l*résld«ol.  Je  mets  le  chapitre  zii 
aux  Toix. 

(Le  chapitre  est  adopté  avec  le  retranche- 
ment proposé  par  la  commission.) 

M.  I«  Pr^ldenl.  Chapitre  xii.  —  Souê- 
crtphon  :  160,000  francs. 

M.  Dubois  (loire  ln/érieure)  demande  une 
augmentation  de  19,000  francs. 

Mais  auparavant  M.  Sapey  a  la  parole 
pour  préaentér  un  rapport. 

dAtot  d'un  bappobt. 

M.  Sapey,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai 
1  honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  rapport  rJe  la  commisgion  chargée 
de  l  examen  du  projet  de  loi  tur  l'organita- 


tion  du  oadre  des  offieierê  généraux  de  For- 
mée €le  terre  Cl). 

M.  le  PrësMcnl.  Le  rapport  s»a  imivimé 
et  distoîbuë  et  la  discussion  ultérieunmmt 
fixée. 

BZFSieB  Dl  LA  PISOUSaiOM  DU  BUDQST 
DK  L'iNBTBUOTIOH  PUBUQUX. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  La- 
crosse  sur  le  chapitre  xzi  —  Souteription». 

M.  Laeresse.  Messieurs,  je  viens  soumettee 
à  la  Chambre  quelques  observations  sur  la 
somme  de  16,000  francs  demandée  à  titre  d'ac- 
croissement au  fonds  des  souscriptions.  Ce 
fonds  s'élève  avec  une  grande  rapidité.  Avant 
1833,  il  était  cmnpris  au  budget  de  l'intérienr 
et  confondu  avec  les  encouragements  réservés 
aux  arts  et  aux  artistes.  En  le  transférant 
avec  raison  au  budget  de  l'instruction  publi- 
que, on  a  oïdculé  sans  doute  sur  des  bases 
qui  n'ont  pas  notablement  chwogé.  Dana  le 
budget  de  1833,  la  Chambre  allouait  an  mi- 
nistre de  l'instruction  publigue  une  somme 
de  90|p00  francs  dont  la  destination  était  de 
favoriser  les  souscriptions  pour  les  publica- 
tions des  onvri^s  importants  qui,  sans  le  se- 
cours du  gouvernement,  n'auraient  pas  pu 
être  publiés.  Depuis  cinq  ans,  deux  addititHis 
au  chiffre  primitif  :  c'était  pour  1836 
134,000  francs,  pour  1838  on  vous  demande 
160,000  francs.  Quelle  que  toit  votre  libéralité, 
MM.  les  ministres  ne  parviendront  pas  à 
satisfaire  ceux  qui  publient  des  livres,  et  sur- 
tout ceux  qui  en  demandent. 

Messieurs,  c'est  dans  le  r^;>port  même  que 
je  puiserai  des  observations  contre  cette  pro* 
gressîon  de  dépenses.  La  commission  a  re- 
marqué et  déclaré  que,  sauf  de  ranM  exom- 
tions,  la  plupart  des  ouvrages  aunjuels  le 
ministre  de  instruction  publique  a  souscrit 
semblent  mériter  cette  faveur.  Je  l'avoue, 
j'aurais  préféré  que  tous  les  choix  aient  mé- 
i-ité  cette  approbation,  et  qu'il  n'y  ait  pas  une 
seule  exception  à  signaler.  Ce  n'est  pas  être 
trop  exigeant  que  d'attendre  cette  juste  ap- 
préciation des  titres  réels.  Cependant  on  ren- 
contre, en  compulsant  la  liste  des  ouvrages 
protéf^és,  quelques  productions  de  très  mi- 
nime importance.  Il  ne  s'agit  pas  des  livres 
d'éducation  qui  en  ont  toujours,  mais  des 
compositions  d'assez  peu  d'intérêt  par  leur 
but  ou  le  talent  des  auteurs  ;  des  poésies  lé- 
gères même  ont  été  l'objet  de  cette  sorte  d'en- 
couragement, ce  gui  n'était  nullement  con- 
forme aux  intentions  do  la  Chambre. 

Après  le  choix  des  ouvracies  vient  la  distri- 
bution à  en  faire.  Les  critioucs  êérieveeg  que 
votre  commission  rappelle,  et  qui  furent  fai- 
tes ici  l'année  dernière  à  ce  sujet,  pourraient 
être  reproduites  encore. 

Elles  étaient  appujt^ées  sur  les  révélations 
de  la  situation  provisoire.  En  consultant  le 
même  document,  je  pourrais  les  étendre. 

Il  serait  difficile  d'expliquer  pourquoi  cer- 
taines bibliothèques  ont  été  traitées  avec  une 
excessive  prédil^râtion,  pourquoi  quelques  Par- 
ticuliers ont  été  favorisés  de  ncmibnuees  fibé- 


(1)  Vof.  d-aprift  ce  rapport,  p.  413  :  9»  Anmexe  k 
la  séance  ie  la  Chambre  det  Û^té»  4a  JetuU  8  Jatu 
1837. 
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talités.  Les  non»  et  les  listes  sont  ocmsign^ 
à  la  même  situation  provisoire  ;  je  m'en  rap- 
porte à  la  simple  lecture  que  chacun  de  tous 
peut  en  faire.  D'après  ces  destinations  sus- 
ceptibles de  oeosures,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ao- 
«toHm  le  fonds,  mais  de  l'employer  autre- 
ment. 

Au  nombre  des  ouTrases  pour  lesquels  on 
a  souscrit,  il  en  est  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  participer  aux  secours  du  çouTeniement. 
Vous  n'avez  pas  pour  but  principal  la  re- 
production dx^uvrages  anciens,  d'un  intérêt 
plus  on  moins  contestable  ;  li  est  cependant 

ÎLuestion  d'en  répandre  quelques-nns  qui,  se- 
ou  moi,  ne  comportent  pas  ds  grands  urais 
de  réimpression. 

Je  pourrais  citer  entre  autres  la  Somme  de 
saint  Thomas-d'Âquin,  etc.  Le  recueil,  favo- 
risé par  de  fortes  souscriptions,  ne  parait 
être,  d'après  les  catalogues  distribués  dans 
cette  Ohambze,  qu'une  reimpression  qui  ren- 
tre dans  le  nombre  des  spéculations  de  librai- 
rie. Si  le  choix  des  matériaux,  le  format  et 
le  prix  sont  en  rapport  avec  les  besoins  des 
lecteurs,  le  suoofes  sera  assuré. 

Dmis  tout  cela,  je  ne  vois  rien  qui  motive 
un  encouragement  officiel  ;  mais  je  ne  vois 

£ as  là  un  de  ces  ouvrages  important»,  qui 
onorent  une  époque. 

Le  Apport  de  votre  commission  n'entre 
dans  aucun  détail  :  il  devait  acocnupa- 
goer  la  demande  d'un  crédit  plus  considéra- 
ble que  celui  dont  on  a  disposé,  comme  je 
viens  de  le  rappeler.  Elle  indique  seulement 
que  116,000  francs  sont  engagés  par  avance  : 
ces  promesses,  qui  vous  lient,  sont  insépara- 
bles de  la  publication  des  grands  ouvrages. 

Il  reste  encore  une  somme  suffisante  pour 
commencer  des  souscriptions  aux  livres  qui, 
en  raison  de  leur  q>écialité,  ne  pourraient 
trouver,  sans  le  secours  de  l'Etat,,  un  nombre 
snJffisant  d'acheteurs.  Avec  un  peu  plus  de 
réserve  dans  les  souscriptions  à  contracter, 
avec  l'attention  de  ne  point  payer  les  soue- 
criptioiM  retardées,  avec  les  sommes  que  le 
ministre  tient  à  sa  disposition  pour  1837,  il 
saura,  je  l'espère,  encourager  convenablement 
et  avec  disoernement.  De  cette  somme,  je  ne 
proposerai  pas  de  rien  retrancher  ;  il  me  sem- 
ble que  le  but  réellement  utile  pourra  être 
rempli  ;  aucune  nécessité,  aucune  urgence  de 
grossir  un  crédit  avant  d'en  avoir  obtenu  un 
irréprochable  emploi.  Ainsi  donc,  sans  être 
Vandale,  on  pourra  repousser  l'accroissement 
de  16,000  francs. 

Je  n*avais  pas  l'intention  de  m'armer  d'une 
observation  consignée  dans  le  rapport  de 
U.  Bîgnon  (de  Nantes),  sur  le  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  1834.  Dans  cet  excellent 
travail,  que  nous  n'avons  pas  perdu  de  vue, 
nous  trouvons  que,  sur  la  somme  de  96,000  fr. 
qu'a  constituée  la  totalité  des  dépenses,  pour 
souscriptions,  on  a  réparti  pour  92,000  francs 
de  livres,  soit  entre  les  bibliothèoucs  de  Paris, 
soit  entre  des  personnes  qui  habitent  Paris. 
Dans  les  départements  on  serait  fondé  à  es- 
pérer une  part  un  peu  plus  large  ;  mais  je 
crois  qu'avec  134,000  francs,  on  ,peut  satis- 
faire aux  justes  besoins  de  la  canitale,  et,  en 
même  temps,  donner  aux  bibliothèques  des  dé- 
artements  l'extension  qu'elles  ont  le  droit 
'attendre. 

Ce  qui  me  décide  à  reproduire  cette  remar- 
que de  la  commission  des  comptes,  c'est  que, 
tout  à  l'heure,  l'un  de  nos  collèinieB  qui,  je 
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crois,  est  l'un  des  oommissAires  du  roi,  a 
donné  des  explications  qui  n'avaient  pas  été 
fournies  Ion  de  la  discussion  des  comptes  de 
1834. 

Il  serait  mieux  que,  lorsque  les  comptes 
d'une  année  sont  soumis  à  la  Chambre,  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  survenir  fussent 
exposées  mais  après  que  les  comptes  ont  passé 
sans  que  le  ministère  ou  MM.  les  commissai- 
res du  roi  aient  élevé  de  contradictions,  les 
observations  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Faute  de  documents  satisfaisants,  d'après 
l'emploi  fait  en  1835  et  plus  tard  des  fonds 
du  chapitre  zii,  je  propose  le  rejet  de  la 
somme  de  16,000  francs  demandée  à  titre  d'ac- 
croissement dn  fonds  des  sonsoriotions. 

H.  DaMa  {Loif-lnférieure).  J'ai  laissé  à 
M.  LacroBse  le  soin  de  motiver  son  opposition 
à  l'augmentMiion  demandée  par  le  gouverne- 
ment, et  appuyée  par  la  commission,  parce 
que  je  viens  moi-même  demander  une  aug- 
mentation nouvelle,  et  je  la  fonde  précise* 
ment  sur  des  argumente  entièrement  contrar 
dictoires  à  ceux  que  vient  d'exposer  Thono- 
rable  M.  Lacrosse.  Je  crois,  moi,  le  fonds 
parfaitement  insuffisant  ;  en  effet,  le  rappoit 
de  M.  Duvergier  de  Hauranne  constate  que, 
jusqu'en  1837,  il  y  a  un  fonds  de  160,000  francs; 
tout  est  engagé  moins  17,000  francs.  Il  fait, 
comprendre  que  les  besoins  de  1838  dépasee- 
ront  de  beaucoup  cette  somme  de  17.000  f  rancsi 
sur  laquelle  il  faut  déjà  prendre  1  argent  né- 
cessaire pour  une  publication  très  importante 
du  Muséum  d'histoire  naturelle  ;  en  suppor 
sant  que  la  Chambre  accorde  l'augmentation, 
voilà  donc  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que placé  en  face  d'une  somme  de  133,000  fr. 
pour  subvenir  à  tous  les  encouragements  don- 
nés à  des  ouvrages  de  prix^  à  des  ouvrages 
spéciaux  que  la  faveur  publique  n'encourage 
jamais.  Eh  bien  1  moi,  je  viens  demander  à 
la  Chambre  une  augmentation  de  19,000  fr. 
pour  un  de  ces  travaux  auxquels  elle  s  est  d'a- 
vance intéressée. 

Il  y  a  trois  ans  qu'un  jeune  voyageur  entre- 
prit une  expédition  qui  re^t  ici  le  plus  ho- 
norable des  suffrages,  puisque  ce  fut  par  l'r- 
nîtiative  de  la  Chambre  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  reçut  une  dotation  spéciale  de 
12,000  francs  à  son  budget,  pour  que  ce  vc^a- 
geur  pût  continuer  ses  scientifiques  excur- 
sions ;  vous  comprenez  tous  que  je  veux  parler 
de  M.  Texier.  Depuis  la  orésentation  du  bud- 
^t,  M.  Texier  est  de  retour  de  son  expédi- 
tion. 

Â  peine  à  Paris,  il  s'est  empressé  de  dépo- 
ser entre  les  mains  des  trois  Académies,  FA- 
endémie  des  sciences,  l'Académie  des  beaux- 
arts  et  l'Académie  dés  inscriptions  et  belles- 
lettres,  les  documents  qu'il  a  recueillis.  Au- 
jourd'hui, j'ai  entre  les  mains  le  rapport  do 
l'Académie  des  inscriptions  et  helles-lettreti  ; 
il  est  en  tout  point  conforme  aux  conclusion» 
de  l'Académie  des  beaux-arts  et  de  l'Acadénfie 
des  sciences. 

Vous  voue  rappelez  les  suffrages  de  l'hono- 
rable M.  Arago  et  de  M.  de  Laborde,  qui, 
ayant  lui-même  parcouru  une  paitie  de  ce 

fiavs,  fut  le  premier  à  appeler  sur  M.  Texier 
a  bienveillance  de  la  Chambre.  Eh  bien  !  au- 
jourd'hui ce  grand  travail  est  recommandé 
au  ministre  de  l'instruction  publinue  par  les 
trois  Académies,  et  il  y  a  peu  de  fonds  pour 
subvenir  à  cette  dépense. 
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U.  KaWla  (Loire- Inférieure).  Je  ne  suis 
pas  dans  le  Becret  du  ministre  de  llnstnic- 
tton  publique.  Voua  pouvez  demander,  soit  à 
son  prédéeessear,  soit  au  ministre  admel, 
l'emploi  de  ces  fonds.  Pour  moi,  je  prends 
les  déelamtioBB  de  la  eommission  qui  eonstar 
tant  qu'il  ne  reste  que  138,000  fnnee.  St  voit» 
un  iamenee  ouvrage  çpii  est  reeonnnMtdé  par 
l'Académie  des  inseriptions  et  belles-lettres, 
et  notamment  par  le  vénérable  M.  de  Saoy. 
Voici  dans  qaels  termes  l'Académie  veeom- 
OMAde  au  goarernement  le  travail  de 
IC.  Texier  :  u  G'est  la  plus  grande  exploration 
de  l'Asie-Miomue  jusqu'ici  tentée  par  un  seul 
vo>agnrT.  Ce  meaoil  est  sapérieur»  p«r  la 
richesse  et  la  nouveauté  des  résultats^  à  tout 
«e  tpâ  a  été  -publié  par  tous  les  autiM  vt^a- 
gevn  réunis,  n 

Eh  bira  t  ie  vous  dwande.  Hessieurs,  si 
TOUS  Toules  laisser  languir  jusqu'en  1S39  de 
pareils  documents  sans  publmté  et  si,  aprie 
avoir  saorifié  31^000  france  sur  la  loi  de  Pau- 
dace  et  dn  courage  du  jeune  et  glorieux  voya- 
geur, vous  laisseres  mourir  l'entreprise,  on 
plutôt  vous  découragerez  son  zèle.  Il  est  pos- 
sible qu'après  cette  publicité  et  même  pour 
oeUe  publicité,  il  soit  obligé  de  continuer  son 
excursion.  11  y  a  encore  deux  parties  de  l'A- 
sie Mineure  qu'il  n'a  pas  explorées.  Je  vie  ne 
dotto  conjurer  la  Ohambre  de  vouloir  bien,  à 
la  recommandation  de  l'Tnstitut  de  Fraaee* 
voter  oette  allocati<»i  epéeiale.  Voilà  la  véri- 
table destinatioD  du  fonds  dn  sonsoriptiott  ; 
c^Bst  pour  de  tels  ouvrages  que  les  libéralités 
de  la  Chambre  et  de  l'Etat  doivent  être  ré~ 
servées.  Je  demande  donc  Que  vous  vouliez 
bien  ajouter  à  la  somme  demandée  oelle  de 
19,000  francs  pour  la  publication  du  voyage 
dn  sieur  T«Kier. 

M.  â<aer«»M.  Il  me  semble  que  cette  aug- 
mentation B*{q»pliquerait  au  chapitre  uii. 

U.  1«  Président.  Non  pas,  c'est  aux  fonds 
de  «onscKÎption.  On  demuidait  l'année  der- 
nière 187,000  francs  ;  oette  année,  l'allocation 
«4t  portée  à  150,000  francs.  Vous  vous  oppo- 
ses a  cette  augmentation  ;  U.  Dubois  l'adt^te 
et  propose  ea  outre  un»  augnaentation  de 
Ift^OOO  franos. 

M.  de  Salvandy»  ministre  de  VinttrueUon 
publique.  Je  déclare  à  la  Chambre  qna  de 
toua  lies  fonds  portés  au  budget,  il  nen  est 
pas  dont  l'utilité  soit  plus  grande,  plus  posi- 
tive que  celle  de  ces  fonds  de  souscription  ; 
ils  servent  à  encourager  de  grandes  enttepri- 
-ses  littéraires,  scientifiqiws,  artistiques,  qui 
ne  seraient  jamais  faites,  dont  la  France  et 
dont  le  monde  savant  seraient  privés  sans  cet 
encouragement.  Le  fonds  de  souscriptk»!  sert 
précisément  à  encourager,  non  seulement  les 
savants^  les  littérateurs,  les  artistes,  mais  les 
libraires  qui  ne  consentiraient  jamais  à  ten- 
ter de  telles  entreprises,  si  la  certitude  de 
trouver  dans  l'Etat  un  appui  ne  les  y  détermi- 


Je  comprends  ensuite  très  bien  que  préci- 
sément parce  aue  l'institution  a  une  impor- 
tance, il  faut  la  mettre  à  l'abri,  je  ne  dirai 
pas  dés  changements  d'opinion  qui  pourraient 
se  reproduire  dans  une  assemblée,  mais  des 


aoeuaatiooa  anaqaiiUea  l'canykH.  d*  «ea,  UfUh 
peut  donner  lieu  ;  U  faut  qae  ria^itutioui 
noa  seulement  ne  soit  jamais  employée  k  un 
autre  but  que  celui  pour  lequel  ella  a  été  fon- 
dée, il  faut  qu'on  ne  puisse  pas  le  cxoùe  ;  ot 
c'est  pénétré  de  cette  pensée,  que  j«  déclara 
que  je  compte  immédiatement  poser  des  EÀglei 
9ui  nattront  la  Chambre  et  le  pouvoir  i  rahri, 
je  ne  dirai  paa  de  tout  airas,  mais  de  toute 
p«aé^  da  tout  sonpgoa  d'abua.  (MarfueM 

Cette  déelarati<m  faite,  j'ajoute  qv»  dans 
l'état  actuel  des  fonds,  il  serait  impossibW 
si  la  proposition  qui  a  été  faite  par  la  gov- 
vsraemakfc  B'étail  pas  aoecwtée,  de  ranplâr 
les  engagements  pris.  La  Chamara  Qoaspren- 
dra  que  les  eutreprises  sa  BuocèdeDtL  et  qu'en 
se  Buooédaat,  elles  ne  finissent  pas  a  un  jour 
donné  ;  elles  s'étendent  toutes,  sur  plusieurs 
années.  De  telle  sorteque  des  bestmis  aouveaux 
M  pourraient  pas  Mre  satisfaits  si  la  Cham- 
bie  n'accordait  pas  l'aoeroissernsnt  dosiaBdé 
par  le  gouvemMaent. 

Remarquez  que  pour  les  matières  qui  ont 
occupé  tout  à  l'heure  vos  délibérations,  la 
Chambre  s'est  arrêtée  devant  cette  pensée, 
que  le  gouvernement  n'avut  pas  pris  Pinitia- 
tive.  En  hwa  !  précisément  elle  a  été  prise  ioi 
par  le  ministre  de  l'instmdàon  publique,  qui 
a  déclaré  que  des  besoins  étaient  urgents,  et 
maintenant  on  refuserait  FallooatioB. 

A  la  vérité,  on  s'étonne  que  oe  qui  était  suf- 
fisant jusqu  à  présent  ne  peut  plus  suffire. 
Messieurs,  es  que  voua  vonles,  n'eat-ee  pas  un 
prc^fi^  auoeessif  dans  le  développement  dn 
génie  national  f  et  qui  peut  mieux  atteindre 
ce  but  que  ces  travaux  importants,  dignes  de 
la  .science,  dignes  de  vous,  qui  honorent  le 
nom  français?  Et  quand  ces  progrès  se  pro- 
duisent, vous  vous  arrêteriez  tout  à  coup,  et 
vous  leur  refuseriez  l'allocation  qui  les  a  fait 
naître  !  Messieurs,  c'est  là  une  pensée  devant 
laquelle  je  suis  convaincu  que  vous  reculeriez, 
et  devant  laquelle  reeulerait  aussi  l'honorable 
membre  que  je  combats. 

U.  laaaalMrl.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Salvaady,  ministre  de  Finsirtsetion 
publique.  Maintenant  j'arrive  à  l'amendement 
contraire,  proposé  par  M.  Dubois. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'ici  le 
ininîstre  de  l'instruction  publique  n'avait  pas 
la  puissance  de  dépasser  le  vote  de  la  Cham- 
bre ;  il  avait  dû  attendre  pour  faire  une  de- 
mande formelle  à  la  Chambre,  que  les  diverses 
Académies  compétentes  de  1  Institut  se  fus- 


publique,  ces  jours  derniers  :  il  était  donc 
impossible  que  jusque-là  le  ministre  saisit  la 
Chambre. 

Maintenant  je  prie  la  Chambre  de  remar- 
quer  qu'il  ne  dépend  pas,  pour  ainsi  dire, 
d'elle-même  de  s  arrêter  dans  la  voie  que 
M.  Dubois  veut  lui  ouvrir. 

La  Chambre  est  engagée;  pourquoi  la  Cham- 
bre a-b^lle  envoyé  M.  Texier  en  Asie  7  pour- 
quoi a-t-elle  voté  un  fonds  annuel  de  12,000  fr. 
pour  cette  honorable  et  glorieuse  entreprise  1 
Apparemment  ce  n'était  pae  pour  la  satisfac- 
tion  ni  l'instruction  personnelle  de  H-  Texier; 
c'était  pour  que  la  France  recueillit  les  fruits 
d'une  pensée  aussi  patiente,  aussi  courageuse. 
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snan  soioiitiâqoe.  Msinteiunt  que  demanclfi- 
%-(nt\  Oa.  demande  de  recneillir  ce  qna  tcmo 
MOI  Mmé.  Toua  avei  chargé  un  RaTant  hono- 
rable d'nne  grande  entreprise  ;  l'entn^riee 
est  accomplie  ;  M.  Tezier  a  apporté  les  résul- 
tats de  ces  travaux  :  refuierei-vons  de  les 
aMOeillir] 

Toici  ee  dont  il  s'agit  mainteBast,  c'est  de 
savoir  ai^  ayant  env<^  un  vengeur  en  Asie, 
dans  ane  portion  sur  laquelle  tous  les  regards 
du  monde  savant  et  politique  sont  fixés,  vous 
refuserez  maintenant  les  tributs  qu'il  vont 
apporte,  le  fruit  de  ses  travaux.  La  Chambre 
ne  peut  avoir  cette  pensée,  il  ne  doit  y  avoir 
qu'une  question,  celle  de  savoir  ai  oe  travail  est 
digne  de  la  mission  qu'on  avait  donnée  à  son 
auteur,  et  s'il  répond  aux  désirs  de  la  Cham- 
bre. Il  T  a  un  juge  compétent  en  pareille  ma- 
tière, rin&titut.  Il  a  été  consulté  trois  fois,  et 
l'Académie  des  sciences,  celle  des  inscriptions 
et  belles-lettrea,  oelle  des  beaux-arts,  vous 
ont  répondu  unanimement  que  le  jeune  savant 
auquel  vous  aviez  confié  cette  grande  mission 
a  bun  rempli  sa  tâche,  qu'il  a  bien  mérité  des 
arts,  de  la  science  et  dé  vous. 

Evidemment  vous  ne  pouvez  pas  refuser 
l'allocation  qui  vous  est  demandée,  vous  ne 
pouvez  refuser  l'impression  de  ce  vaste,  de  oe 
magnifique,  de  ce  national  monument.  Je  de- 
mande donc  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Dubois.  (Aux  voix!  awe  voix/) 

IL  Isaasbert.  J-e  ne  viens  pas  combattre 
l'allocation  qui  vous  est  demandée  pour  le 
voyage  de  M.  Texier  dans  l'Asie-Mineure. 
Loin  de  là,  et  d'après  l'appui  que  les  corps 
savants,  que  l'Institut  de  i*ranoe,  ont  donné 
à  cette  entreprise,  je  veiuc  au  contraire  ap- 
puyer la  demande.  L'Asie-Mineure  est  une 
contrée  si  peu  connue,  que  l'illuBtre  Danville, 
dans  la  carte  qu'il  a  donnée  de  cette  contrée, 
a  mis  en  tête  de  son  travail  i  Oput  si  quod  in 
antiquà  geographiâ  arduurn^  Cette  portion 
de  l'ancien  monde  est  celle  qui  a  le  plus  besoin 
aujourd'hui  d'exploration,  et  quand  on  a  pu- 
blié les  grands  travaux  die  l'expédition  aK- 
gjrpte  et  de  celle  de  Morée,  il  est  nécessaire 
oë  les  compléter  par  une  connaissance  défini- 
tive de  l'Âsie-Mineure,  qui  nous  rappelle  tant 
de  souvenirs  classiques,  tant  de  choses  impor- 
tantes aujourd'hui  ignorées.  Bien  loin  donc 
de  combattre  la  proposition  relatiw  à 
.U.  Texier,  je  l'appuierai 

Hais  cette  discussion  ne  peut  pas  passer 
sans  que  la  Chambre  sa^  £  quoi  s'en  tenir 
sur  les  allocations  précédemment  faites  sur  le 
budget  de  1837,  et  sur  l'importance  d'une  seule 
Bousoription,  qui  à  elle  seule  aurait  preeque 
absorbe  la  totalité  des  fonds.  Sur  les  crédits 
du  ministère  de  l'instruction  publique  comme 
sur  celui  du  ministère  de  l'intérieur,  il  n'y  a 
'de  ocHisacré  à  ces  souscriptions  qu  une  somme 
annuelle  de  134,000  francs.  Si  je  ne  suis  pas 
mal  informé  sur  chacun  de  ces  budgets,  un 
engagement  a  été  pris  au  nom  de  l'Etat  pour 
une  somme  de  100^000  francs. 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  me  don- 
ner des  explications  positives,  non  pas  sur  les 

Îtrinoipes,  il  vient  de  les  exposer  tout  à 
'heure,  et  je  suis  de  aon  avis  :  les  fonds  de 
FEtat  no  peuvent  être  employés  qu'à  la  publi- 
cation de  ces  ouvrages  pour  lesquels  les  sous- 
criptions particulières  et  les  ressources  parti- 


calibres,  soit  de  la  lihrairii^  soiA  das  p«rtim- 
liers,  sont  insuffisantes. 

Maia  quand  il  s'agit  d'une  poUication  de 
pure  librairi^  telle  que  celle  dont  je  veux  par- 
I«V  le  Panthéon.  Uttiraire,  quand  il  ne  sriwik 
que  de  la.  réimpression  dVntvrages  tonifies 
dans  la  domaine  oublie,  otui  sont  deseendua 
depuis  longtempaà  un  prix  très  modéré,  qui 
sont  d'ailleurs  dans  toutes  les  bibliothèqjMS  de 
France,  te  demande  oommeub,  et  à  quel  titre 
le  ministère  de  l'intérieur  aurait  engagé  plus 
que  les  deux  tiers,  presque  la  to&alité  de  son 
crédit,  pour  enrichir  les  bibliotïièqueB  cbe  nos 
départements  d'ouvrages  dont  certainement 
ils  sont  en  possession  depuis  longtemps. 

J'ajouterai  que,  très  probablement  on  y 
trouve  des  éditions  biw  meilleures  que  celles 

?.ui  font  l'objet  de  la  spéculation  du  rantkfym 
ittéraire,  car,  pour  mon  compte,  j'ai  oom- 
pulsc  cette  collection,  j'y  ai  trouvé  que  notam- 
ment les  traductions  <tes  auteurs  anciens  ne 
sont  pas  les  meilleures  ;  œ  stmt,  au  eontoairoi 
les  plus  mauvaiseB  qui  aient  paru  dans  le  si^ 
de  dernier  ;  en  sont  les  tratmlions  les  i^us 
inexactes,  les  moins  capables  de  faire  avan- 
cer les  sciences. 

Jugée  sons  le  rapport  des  encouragements 
qu'on  doit  aux  bibliothèques  des  départements 
et  aotts  le  rapport  de  l'intérêt  de  l'Etat,  la 
BonseriptiMi  ne  saurait  être  approuvée. 

Sous  un  autre  rapport,  pourrait-on  vous 
dire,  c'est  un  encouragenient  aux  seiences  et 
aux  lettres,  c'est  un  encouragement  pour 
des  ouvrages  qui  ne  peuvent  pas  se  produire 
sans  que  le  gouvernem>rat  vienne  à  leur  se- 
cours. Est-ce  par  de  telles  souBcriptions  que  le 
gouvernerniHit  français  conservera  l'illustra- 
tion que  lui  ont  acquise  ses  publications  précé- 
dentes, dans  le  monde  civilisé  t 

Je  demande  comment  il  est  possible  que  des 
réimpressions  d'ouvrages  semblables  a  ceux 
dont  se  compose  le  prospectus  du  Panthéon 
littéraire  puissent  être  considérées  comme  un 
encouragement  aux  sciences  et  aux  lettres.  Le 
ministère  me  parait  avoir  été  entraîné  par  une 
véritable  faiblesse,  et  ce  qui  l'indique,  e*eBt 
que  l'entreprise  n'est  pas  faite  par  un  homme 
qui  n'ait  aucun  rapport  avec  la  politique  du 
gouvernement  ;  oe  serait  pour  gratifier,  non 
une  entreprise  littéraire,  mais  le  rédacteur  eu 
dttf  d'un  journal  ministériel. 

Voix  de  ht  çauehe  :  C'est  cela  1  voilà  le  not 

H.  leasfcert  II  y  a  faiblesse  de  la  part  du 
ministère  quand  il  autorise  des  souscriptions 
pareilles  :  w  suis  fâché  de  le  dire,  il  v  a  abus, 
il  T  a  oubli  des  véritables  intérêts  ae  FKtat, 
oubli  des  véritables  intérêts  des  scienoeSi  ou- 
bli des  véritables  intérêts  des  lettres. 

On  a  présenté  à  oette  Chambre,  il  y  a  quel- 

aues  uinées,  des  demandes  de  crédits  de  près 
e  100  millions  pour  achever  nos  grands  tra- 
vaux publics  ;  mais  il  y  a  dans  les  sciences  et 
dans  les  lettres  de  grands  ouvrages  aussi,  des 
ouvrages  glorieux  pour  la  France,  qui  ne  sont 

Sas  achevés.  Je  citerai  la  traduction  frangaise 
e  Strabon. 

Cet  immense  ouvrage  est  achevé  matérielle- 
ment ;  on  a  complété  la  traduction  de  tous  les 
livres  de  Strabon,  maia  croiriez-vous  que  pour 
éclairer  l'étude  d'une  composition  semblable, 
il  n'y  ait  ni  cartes,  ni  table?  Concevez-vous 
une  œuvre  si  vaste  de  géographie  et  d'histoire, 
tout  entière  consacrée  à  la  science,  sans  des 
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élémeoti  aussi  esKhtiels,  aussi  indiqpenBa* 
bles?  Ces  tables  ont  été  faites. 

Les  savants  académiciens  qui  ont  otunpleté 
la  traduction  ont  fait  ces  tables  que  tout  le 
saonde  regrette,  et  les  ont  proposées  au  gou- 
vernement ;  il  s'agissait  d'une  somme  modeste; 
elle  ne  s'élevait  pas  &  plus  de  6,000  francs  peur 
un  ouvrage  qui  a  coûté  tant  de  travaux,  tant 
de  prix.  Le  gouvernement  l'a  refusée,  ou  a 
feint  d'ignorer  (Qu'elle  était  à  sa  disposition, 
moyennant  ce  léger  sacrifice. 

Je  pourrais  faire  d'autres  applicationa  II 
est  un  grand  nombre  d'ouvrages  et  de  très 
importants,  tels  par  ex^ple  que  la  Géogra- 
phie de  Ptolémée,  auxquels  le  gouvernement 
a  refusé  ses  secours,  tandis  qu'U  les  a  prodi- 
gués à  des  ouvrages  à  images,  d'un  prix  inac- 
oessible  au  public,  compilés  sur  les  monuments 
la  plus  connus  des  arts.  Les  richesses  de  notre 
cabinet  des  antiques  sont  lettre  close  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  placés  pour  les  explorer 
par  eux-mêmes,  ou  ne  sont  qu'incomplètement 
publiés  par  le  zèle  de  quelques  savants. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  parlerai  d'un 
ouvrage  que  J'ai  trouvé  sur  la  liste  des  encou- 
ragements. Il  s'agit  de  religieux  oharsés  de  la 
publication  de  l'ouvrage  inadievé  de  fia  GaUia 
ehrutiana. 

L'honorable  rapporteur  nous  a  fait  savoir 
que  ces  travaux  étalent  confiés  aixji  bénédic- 
tins de  Solesmes. 

J'estime  beaucoup  les  travaux  des  bénédic- 
tins, des  anciens  bénédictins,  j'entends  ;  ils 
ont  rendu  de  réels  services  aux  sciences  et  aux 
lettres.  Quoique  moines,  ils  n'ont  pas  manqué 
d'une  certaine  critique,  grâce  aux  rivalités  de 
doctrine  qui  existaient  autrofois  entee  ces 
«orporaUons  monastiques. 

Ils  ont  élevé,  je  le  reconnais,  de  véritables 
monuments  pour  la  France  et  pour  la  science  ; 
mais  je  demande  oe  que  c'est  que  les  nouveaux 
bénétactins  résidant  à  Solesmes.  J'avoue  que 
si  je  n'avaU  pas  trouvé  oe  nom  dans  le  rap- 
port do  votre  commission,  je  ne  saurais  pas 
qu'il  existe  en  France  des  bénédictins. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  voulu  savoir  si  en 
effet  les  bénédictins  de  Solesmes  avaient  donné 
des  gages  de  leur  capacité  scientifique,  et 
d'une  critique  sans  laquelle  aujourd'hui  les 
travaux  historiques  restent  sans  valeur  ;  s'ils 
s'occupaient  de  travaux  d'un  véritable  intérêt 
pour  la  France.  Ces  relisîeux  viennent  de 
oonoOT  un  échajitillon  de  leur  critique  (1). 

Eh  bien  1  j'ai  reconnu  que  cette  ownpilation 
n'avait  d'autre  but  que  de  ressusciter  de  vieil- 
les légendes  apocryphes,  de  donner  crédit  à 
des  pièces  favorables  aux  prétentions  ultra- 
montainos.  La  plupart  des  écrite  qu'ils  ont 
rassemblés  ou  sont  entièrement  apocryphes, 
on  sont  dépourvus  de  tout  caractère  d'authen- 
ticité, et  la  fausseté  de  la  plupart  a  été  dé- 
montrée par  les  savante  critiques  nationaux 
et  étrangers.  C'est  précisément  dans  cette 
classe  de  religieux  que  l'on  choisit  des  hommes 
pour  composer  un  ouvrage  qui  exige  une  très 
grande  critique. 

Je  demande  si  ce  sera  un  bon  emploi  des 
deniers  de  l'Etat  1 

Â-t-on,  comme  M.  Dubois  a  établi  que  cela 
existait  pour  les  voyages  de  M.  Texier,  l'atta- 
che de  noB  corps  savants  ?  L'Académie  des  ins- 
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criptioni  et  bellea-lettees,  juge  ocHupétent  en 
pareine  matière,  a-t-elle  consultée  sur  le 
choix  des  matériaux  et  des  hommes  diargéi  de 
mettre  à  fin  la  Gallia  ekrittianat  £n  aucuDO 
façon. 

Ëh  bien  1  je  déclare  que  pour  des  ouvrages 
de  ce  genre  il  est  indispensable  de  consulter 
l' Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  ; 
c'est  elle  qui  est  dépositaire  des  véritables  rè- 
gles de  la  critique  nistorique.  Assurément  la 
critique  a  fait  assez  de  progrès  parmi  nous 
pour  que  ceux  qui  voudront  marcher  aur  aea 
traces  puissent  travailler  d'après  ses  r^les  ; 
mais  le  choix  des  bénédictins  de  Solesmes, 
comme  on  les  appelle,  indique  qu'on  repousse 
la  critique  pour  tous  les  ouvrages  qui  intéres- 
sent l'histoire  religieuse. 

Ces  religieux,  quels  qu'ils  soient,  béiiédic- 
tins  ou  autres,  ont  donné  la  preuve,  par  la 
publication  qu'ils  viennent  de  faire,  que  ce 
n'est  pas  la  vérité  historique  qu'ils  recher- 
chent Ce  choix  tournera  au  détriment  des 
sciences  et  des  lettres. 

Dans  tous  les  cas,  je  ne  descendrai  pas  de  la 
tribune,  et  je  crois  que  les  faite  ont  assez  de 
notoriété  pour  m'^-  autoriser,  sans  demander 
à  M.  le  ministre  si  vériteblement  les  200,000  f. 
sont  engagés  au  détriment  des  sciences,  des 
lettres  et  des  bibliothèques  ;  s'il  n'y  a  pas 
mo^en  de  résoudre  le  contrat  ;  s'il  est  définitif 
et  si  désormais  il  n'y  a  pas  moyen  de  préserver 
la  Chambre  et  la  France  de  pareilles  décep- 
tions. (Vive  approbation  à  gauche.) 

H.  Gniaot.  Messieurs,  je  commencerai  par 

rectifier  une  erreur  de  fait,  dans  laquelle  est 
tombé  l'honorable  préopinant.  Il  a  paru 
croire  que  l'allocation  à  laquelle  il  faisait  al- 
lusion, et  qui,  en  effet,  s'élève  à  100,000  francs, 
s'appliquait  a  une  seule  année... 

M.  UavlM.  £Ue  s'applique  à  cinq  annéea 

M.  Galiot.  Vous  me  permettrez  de  faire  la 
rectification  moi-même  ;  je  ne  la  demande  à 
personne,  je  vous  prie  de  me  laisser  continuer. 

L'honorable  préopinant,  dis-je^  a  paru 
croire  que  l'allocation  s'appliquait  a  une  seule 
année  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  dont  il 
s'est  servi,  quand  il  a  dit  qu'à  peu  près  la 
totalité  du  crédit  annuel  de  134,000  francs 
était  absorbée  par  cette  allocation.  Il  n'en  est 
rien.  Elle  est  répartie  non  pas  sur  cinq,  mais, 
si  je  ne  me  trompe,  sur  sept  années  ;  oui,  c'est 
sur  sept  années,  de  sorte  que  c'est  19,000  fr. 
par  an  et  non  pas  100,000  ftasuss.  Il  y  a,  Mes- 
sieurs^ un  grand  nombre  d'ouvrages  dont  la 
publicité  doit  durer  plusieurs  années,  et  qui 
absorbent  près,  et  quelquefois  plus  de  16,000  f. 
par  an.  Tels  sont  l'ouvrage  sur  la  Morée,  le 
voyage  de  Jacquemont  dans  l'Inde,  le  voyage 
de  dOrbigny  dans  l'Amérique  méridionale, 
etc.  Il  n'y  a  donc,  dans  la  souscription  à  la- 
quelle on  a  fait  allusion,  rien  crextraordi- 
naire.  L'unique  question  est  de  savoir  si  la 
publication  est  utile  et  la  souscription  profi- 
table. 

J'ai  toujours  pensé.  Messieurs,  que  les  fonds 
affectés  aux  souscriptions  littéraires  avaient 
une  double  destination  ;  d'abord  d'encourager 
la  publication  des  grands  ouvrages  qui  ne  se 
publieraient  pas  sans  oe  moyen  \  ensuite  de 
répandre,  de  mettre  à  portée  des  biUiotl^ueB 
des  départements  et  des  établïaaèments  pu- 
blics, les  collocticms  qui  contiennent  des  ou- 
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TTftges  utiles,  de  bonne  lecture  générale,  et 
qui  ne  parviendraient  pas  sans  cela  à  la  oon- 
naissaace  d'un  grand  nombre  de  lecteurs... 

Fois  à  gauche  :  Us  y  soai  déjà. 

M.  AaiiM.  Je  puis  assurer  les  honorables 
membres  qui  m'interrompent  que,  dans  les  ou- 
vrages dont  je  parle,  il  y  en  a  un  grand  nom- 
bre qui  ne  sont  point  sous  la  main  des  lecteurs 
départementaux  auxquels  vous  portez  tous 
intérêt,  et  je  les  citerai  si  la  Chambre  le  dé- 
sire. (À' on/  non!) 

Je  suis  bien  aise  d'avoir  œtte  occasion  d'éta- 
blir ici  les  véritables  principes  en  cette  ma- 
tière. Je  dis  nue  les  fonda  destinés  aux  sous- 
criptiims  littéraires  ont  une  donole  dratina- 
tion  :  l'enoonragement  des  grands  ouvrages 
scientifiques  et  littéraires  qui  ne  se  pubue- 
raient  pas  «ans  ce  moyen,  et  la  propagation 
des  bons  ouvra^  dans  les  établiaaementa  pu- 
blics od  ils  arnTeraient  difficilement  sans  œt 
mcouragenient. 

J'ajoute  que  cela  a  toujours  été  pratiqué 
ainsi  ;  que  ms  fonds  employés  aux  eouscnp- 
tions  ont  toujours  reçu  cette  doaUe  destina- 
tion ;  par  exemple,  quand  on  a  réimprimé 
<dirai-]e  ici  les  noms  propres)}  auand  M.  Pe- 
titot  a  réimprimé  la  collection  des  Hémoiree 
flur  VffUtoire  de  France,  c'étaient  de  pures 
réimpressions  qu'il  faisait;  ces  M^oires  exis- 
taient déjà  dans  beaucoup  de  bibliothèques 
publiques  ;  oppendant  personne  n'a  trouve  ex- 
traordinaire que  le  ministre  de  l'instruction 

Sublique  souscrivit  pour  un  certain  nombre 
'exemplaires  de  cette  collection  et  les  envoy&t 
dans  Irâ  bibliothèques  où  ils  ne  se  trouvaient 
pas,  pour  qu'ils  fussent  mis  à  la  portée  d'un 

grand  nombre  de  lecteurs.  Oela  s'est  fait  pour 
iea  d'autres  ouvrages  oii  il  ne  s'agissait  que 
de  pures  réimpressions.  Citer&i-je  des  ouvra- 
ges d'histoire  naturellef  On  a  souscrit,  par 
exemple,  pour  une  réimpression  des  Œuvres 
de  Bvfion  ;  ces  œuvres  sont  connues  du  monde 
entier,  mais  il  y  a  une  foule  de  bibliothèques, 
d'établissements  publics,  dans  lesquels  elles 
n'existent  pae,  ou  bien  qui  n'ont  pas  de  bon- 
nes éditions.  On  a  cru  faire,  et  on  a  fait  une 
chose  utile  pour  beaucoup  de  lecteurs,  en  met- 
tant à  leur  portée  de  bons  livres  qu'ils  n'au- 
raient pas  trouvés  sans  cela. 

La  souscription  spéciale  et  récente  à  laquelle 
on  a  fait  allusion,  a  précisément  ce  résultat  ; 
elle  propage^  elle  fait  tirer  de  bons  et  beaux 
ouvrages  qui  n'existent  pas,  quoi  qu'on  en 
dise,  dans  la  plupart  des  blibfiothèqnee  pu- 
bliques ;  je  citerai  les  œuvres  de  Bacon  ;  on 
les  cbercbe  en  vain  dans  la  plupart  des  biblio- 


surtout  quand  on  ne  l'a  pas  lu.  L'honorable 
M.  Lacroese  ignore  peut-être  qu'aujourd'hui 
nn  grand  nombre  de  personnes,  dans  les  dé- 
partements comme  à  Paris,  se  portent  avec  zèle 
vers  l'étude  des  idées  religieuses  ;  or,  dans 
l'histoire  des  idées  religieuses  au  moyen  âge, 
saint  Thomas-d'Aquin  est  un  des  hommes  qui 
ont  joué  le  plus  grand  rôle.  L'honorable  préo- 
pinuit  serait  peut-être  étonné,  si  je  lui  disais 
que  le  volume  de  la  collection  dont  il  s'asit, 
qui  contient  d'anciens  écrits  religieux,  est  1  un 
de  ceux  qui  se  sont  vendus  au  plus  grand 
nombre  trexemplaires,  l'un  de  ceux  que  le 
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public  a  redierchés  avec  le  plus  d'empresse- 
ment. 

J'affirme  donc,  sans  hésiter,  que  le  Pan^ 
théon  littéraire  eiAl  an  nomb»  de  ces  collec- 
tions qu'il  est  bon  de  répandre  et  de  mettra 


consacrés  anx  souscriptions  publiques,  affec- 
ter non  pas  100,000*francs,  mais  16,000  francs 
par  an  a  cet  emploi. 

Voilà,  sur  œ  point,  les  faits  exactement  ré- 
tablis ;  je  paeee  au  second  fait  dont  a  parlé 
l'honorable  préopînantj  aux  bénédictins  oe 
Solesmes. 

II  les  a  appelés  des  bénédictins,  il  leur 
plaît  à  eux-mêmes  de  s'appeler  ainsi  ;  je  n'y 
fais  pae  la  moindre  injection,  il  est  bien  clair 
qu'il  n'y  a  là  aucune  «xistence  légale,  aucun 
nom  officiel,  c'est  un  nom  historique  que  quel- 
ques personnes  peuvent  prendre,  si  oela  leur 
convient,  mais  qui  n'a  point  de  valeur  offi" 
cielle.  Quelques  personnes  ont  «bbeté  Iea 
ruines  d  un  bel  édifice  qui  avait  appartenu 
aux  anciens  bénédictins,  elles  sont  établies 
avec  l'intention  de  se  livrer  à  des  pratiques 
et  à  des  études  religieuses.  Il  n'y  a  rien  là,  à 
coup  sûr,  de  dangexvux  ni  d'illcéitime. 

En  bien  1  Messieurs,  un  dee  plus  grands 
ouvrages  que  les  anciens  bénédictins  eussent 
entrepris,  la  GaUia  ehriêtîana,  restait  incom- 

Slète.  La  métropole  de  Tours,  la  métropole 
e  Besançon  et  la  métropole  de  Vienne  en 
Dauphine  y  manquaient.  I«s  religieux  de 
Soleemes  étaient  précisément  établis  dans  le 
territoire  de  la  métropole  de  Tours  ;  ils 
avaient  en  leur  possession,  dans  le  diocèse 
du  Mans,  une  grande  partie  dee  matériaux 
recueillis  par  les  anciens  bénédictina  pour 
l'histoire  de  cette  métropole.  Ce  sont  là  Ira 
motifs  qui  m'ont  porté  à  leur  confier  oe  trsr 
vail.  Ils  étaient,  je  le  répète,  à  portée  des  ren- 
seignements, en  poBseseion  des  plus  impor- 
tants documents  ;  quelques-uns  d'entre  eux 
sont  des  hommes  réellement  savants.  Ils  ont 
sans  aucun  doute  les  croyances,  les  opinions 
de  leur  robej  personne  ne  peut  le  trouver 
étrange  ;  mais  dana  l'ouvrage  dont  ils  ont 
été  chargés,  il  s'agit  uniquement  de  recueillir 
des  pièces  et  des  documents,  de  les  coordon- 
ner, de  les  publier  comme  cela  a  déjà  été  fait 
pour  la  presque  totalité  de  la  France  chré- 
tienne. II  n'y  a  rien,  absolument  rien  dans 
une  telle  mission  qui  ne  convienne  aux  per- 
sonnes qui  en  ont  été  chargées,  rien  qui  ne 
convienne  à  la  situation  particulière  dans 
laçiuelle  elles  se  trouvent,  et  au  but  de  l'ad- 
ministration qui  a  voulu  relever  l'étude  de 
notre  ancienne  histoire  religieuse  et  civile. 
On  a  demandé  pourquoi  l'Académie  des  ins- 
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est  chargée  d'un  grand  nombre  de  travaux 
de  oe  genre  :  elle  a  6  ou  6  grands  recueils  à 
continuer,  elle  y  met  beaucoup  de  temps,  de 
science,  de  sèle  ;  et  cependant  ces  recueils  n'a- 
vancent que  lentement.  Quand  on  a  le  désir 
véritable,  non  pas  de  faire  les  choses  en  ap- 
parenoe,  maïs  de  les  faire  réellement,  non  pas 
de  faire  dire  dans  un  journal  qu'on  a  ressus- 
cité tel  travail  scientifique,  mais  de  faire  ef- 
fectivement continuer  et  achever  les  grands 
travaux,  il  faut  en  charger  des  hommes  qui 
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«ieat  da  temps  À  j  doooer,  oui  7  apporteni 
an  zèle  véritable.  J'ai  troavé  daiu  les  par- 
aoones  qu'on  appdl»  du  nom  de  bénédiotimi  de 
Boleamea  du  temps,  de  la  BoienoSi  dn  lUe,  des 
moyens  que  je  n'aurais  pas  trouvée  aiUeun» 
«t  je  n'ai  pas  hénU  À  leur  confier  cette  «nti»> 

£nae,  dont  ils  ont  consenti  à  se  eharger  pour 
i  modique  somme  de  4.000  fruu»  par  an. 
Voilà,  Messieurs,  sur  ces  deux  faits  parti- 
«uiiera,  des  explications  que  je  suis  bien  aise 
d'avoir  données  à  la  Chambre.  Je  ne  dirai 
qu'un  mot  sur  deux  autres  observations  qui  se 
sont  produites  dans  le  cours  de  la  discussion. 
On  s'est  étonné  de  l'augmentation  de  16,000  f  r. 
que  j'avais  eu  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre.  En  vérité,  Messieurs,  supposez,  je 
TOUS  en  prie,  que  vous  n'ayez  jamais  su  qu  il 
y  avait  dans  le  budget  de  l'Etat^  dans  le 
pitdget  de  la  Franw,  des  fonds  affectée  à  l'en- 
ooura^ment  des  lettres,  à  des  souscriptions 
«cientifiqties  et  littéraires,  et  que  tout  a  coup 
on  TOUS  dise  que  16(^000  francs  sont  consaorM 
à  œt  objet  ;  je  n'hésite  pa«  à  dire  que  tous  se- 
riez tous  étonnés  de  la  modicité  de  la  somme. 
FreneB  de  bien  petite  Etats  de  l'Europe,  je  ne 
'  parle  pas  des  Etats  d'Allemagne,  où  les  lettres 
prospèrent  ;  prenez  la  Toscane  ou  tel  autre 
petit  pays  ;  vous  trouverez  souvent  des  sommes 
bien  plua  considérables  afEectées  aux  aous; 
oription  scientifiques  et  littéraires.  J«  n'ai 
pas  d'autre  réponse  à  faire  :  160,000  francs  par 
an  dans  le  budget  de  la  Franoe  pour  sous- 
criptions aux  grands  ouvrages  littéraires  et 
scientifiques  1  £n  vérité,  je  ne  comprends  pas 
comment  on  refuserait  la  petite  augmentation 
qui  est  proposée.  (Trè$  bien/) 

Encore  une  observation  à  laquelle  je  veux 
répondre.  Un  honorable  préopinant  a  paru 
étonné  que,  parmi  les  ouvrages  auxquels  il 
a.Tait  été  souscrit  se  rencontrassent  quelques 
ouvrages  de  poésie  légère.  L'honorable  préo- 
pinant peut  se  rappeler  que  le  fonds  dnlbud- 
Sài  se  GUvise  en  deux  parts  :  l'une  est  consa- 
orée  aux  souscriptions,  l'autre  aux  encoura- 
ments  personnels  à  accorder  à  des  hranmes 
lettres  débutants  ou  Agés,  qui  ont  besoin 
d'enoouragments  de  oe  genre.  Il  arrive  quel- 
quefois qu'au  lieu  de  donner  à  une  femme, 
A  un  écrivain,  un  encouragement  direct  et 

Sersonnel  sur  l'article  consacré  à  ce  genre 
'emploi,  on  souscrit  pour  quelques  exem- 
plaiies  de  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  ; 
c'est  un  moyen  de  donner  un  secours  à  l'au- 
teur de  l'ouvrage,  c'est  une  forme  d'enooura- 
.gement  et  pas  autre  diose. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ces  détails  ;  ils  ré- 
pondent, je  crois,  aux  diverses  objections 
■qu'cm  vient  de  présenter.  (Trèt  bien/) 

M.  ^''^aar  Baeat  La  Chambre  jugera,  par 
les  explications  qui  viennent  de  lui  être  don- 
nées, si  la  eouscription  dont  on  a  parlé  a  été 
un  acte  de  bonne  administration.  Dans  tous 
les  cas,  comme  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  vient  de  déclarer  qu'il  poserait  des 
r^les  pour  qu'à  l'avenir  ces  souscriptions  ne 
s'écartassent  pas  du  but  que  la  Chambre  se 
propose,  nous  espérons  que,  s'il  y  a  eu  âea 
abus,  ils  ne  se  renouvelleront  plus.  (Bruit.) 

M-  le  général  Demarçay.  (Aux  voix/  aux 

voix/)  Je  ne  veux  pas  parler  sur  le  fond  de 
la  question  :  je  ne  dirai  pas  comme  le  roi  Nes- 
tor :  «  Les  h<Hnmes  de  mon  temps  valaient 
beaucoup  mieux  I  »  (Silarité.)  Je  dirai  aeule- 


ment  que,  sous  la  Beatavrationf  la  Ohambio 
des  doutés  s'était  fait  une  loi  de  discuter 
les  Bommea  portées  au  budget  présentées  par 

le  jgouvemenwnt»  et  qu'elle  s'était  interdit  cle 
faire  une  i>r<q>osition  qui  eût  pour  dbjet  une 
aujonentation  de  dépenses.  J'en  appelle  à  tous 
leshonorables  collègues  avec  qui  pavaia  l'hon- 
neur de  siéger  il  y  a  soixe  ou  dix-aept  ans.  La 
chose  était  ainsi,  elle  me  parait  sage.  (Bu- 
meurs  diverse».)  Je  n'examinerai  pas  la  ma- 
nière dont  les  ouvrages  provenant  des  soua- 
criptions  sont  distribués.  Je  laisserai  ce  soin 
à  ceux  de  mes  collègues  qui  sont  plus  en  étaC 
que  moi  de  traiter  cette  question  ;  je  dirai 
seulement  qu'il  y  a  certains  ouvrages  encou- 
ragés, quif  en  vérité,  n'en  valent  pas  la  peine. 
(Aux  voixt  aw  voix/) 

M.  L4wraase.  A  l'appui  de  la  réduction 
proposée,  je  rappellerai  à  la  Ofaambseqne  les 
sommes  deatinees  à  l'encouragement  de  tra- 
vaux littéraires  ne  sont  pas  aussi  limitées  que 
l'honorable  M.  Ouizot  le  disait  tout  à  l'heura. 
Indépendamment  du  fonds  de  160,000  francs 
don.t  la  répartition  est  accordée  an  ministre 
de  l'instruction  publique,  au  ohapitK  xn, 
sous  le  titre  de  «ousmvtton,  il  y  a  au  chapitre 
suivant,  sous  le  titre  d'etteouragmentg  aux  aa- 
vanf I,  un  fonds  de  170,000  francs,  qui,  jusqu'à 
l'année  1837,  était  confondu  avao  celui  dee 
souscriptions  ;  il  a  donc  une  destination  à  peu 
pfès  identique^  De  plus,  150,000  francs  pour 
publication  de  documenta  historiques,  au  cè»- 

Sitre  XIV.  Le  mloistoe  de  l'intérieur  diepow 
'une  somme  considérable  a/ant  use  desten»- 
tion  analogue,  au  moins  de  300,000  frattO!* 
pour  les  lettres  et  les  sciences. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  plus  de 
9,000  francs  pour  publication  de  T(^agBB 
scientifiques.  Aux  autres  ministres,  il  se 
trouve  divers  fonds  qui  ont  une  afEsotation 
à  peu  près  semblable.  Il  ne  faudrait  donc  pêm 
croire  que  la  somme  de  150,000  francs  soit  la 
seule  somme  consacrée  en  France  aux  ttoooa* 
ragementa  de  cette  nature,  et  s'étonner  qu'un 
membre  de  cette  Chambre  ait  proposé  de  la 
réduire.  J'ai  combattu  l'aocroissement  pro- 
posé, et  j'ai  demandé  de  maintenir  le  cha- 
pitre à  134,000  francs  ;  mais  cependant  ai  la 

Ëroposition  qui  a  été  faite  par  l'honorable 
[.  Dubois  obtenait,  comme  je  le  désire,  la 
priorité  et  l'assentiment  de  la  Chambre,  le 
chiffre  de  15(^000  francs,  comprenant  les  frais 
du  voyage  do  M.  Texier,  jpourrait  Atre  voU  ; 
je  maintiens  ma  proposition,  et  je  peraiito 
dans  les  observations  que  ^'ai  eu  l'honneur  da 
présenter.  Ce  qui  a  été  dit  dans  cette  discu»* 
sion  ne  les  a  pas  détruites  ;  d'ailleurs  la  ntoo- 
tion  provi$o*re  est  entre  tw  mains  ;  veuillei 
oonsultor  oe  document.  (Aux  voixl  aux  voix/) 

M.  Glala-BIsola.  C'est  au  nom  de  la  li- 
brairie, de  la  liberté  du  commerce,  que  nous 
avons  dû  protester  contre  toute  espèce  d'«i- 
couragement  à  oe  qu'on  peut  appeler  une  spé- 
culation. Me  sera-t-il  jpermis,  au  moins,  de 
demander  à  H.  le  ministre,  puisque  nous  de- 
vons faire  les  frais  de  oelle  dont  u  a'^t,  sur 
quelle  base  il  compte  faire  la  r^artition  de 
I  ouvrage. 

M.  de  Salvaady,  ministre  de  Vin$truetion 
publique.  L'ouvrage  sera  donné  aux  biblio- 
thèques aeules,  et  selon  les  besoins  dea  biblio- 
thèques. 
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(Lft  jrécliiotioii  dB  1^000  trmct,  vii»  w 
VOIX,       pw  adoptée.) 

(L*aanirattation  d*  IS^OQQ  fr«no4  propoMo 
par  M.  Buboù,  Mt  «nmita  mise  aux  vois.) 

M.  le  PréaMeat  (aprëa  avoir  consnlté  le 
bui«aa)>  L'augmentaUoa  n'est  pw  «dQpté& 
(XietamatioM.} 

Ouelonei  mcm&fw  f  II  7  aervear  dau 
pvmilion  du  baxeau  I 

M.  le  Préaldeat,  Le  bureau  déclare  que 
l'augioentation  n'est  pa«  adoptée. 

Queèfuu  «ew  ;  Il  faut  gennmmmaar  Fé- 
preuve. 

H-  Alexaa4re  é»  l^bertfe,  La  Chambre 
ne  vaut  pas  profiter  d'un*  sarprise  ;  nova  de- 
mandermu  qu'on  reoununenoa  le  vota 

M.  le  PréflMevi.  permettes  1  j'ai  mû  la 
propoiitioD  aux  voix,  et  le  buiaaa  déclare 
qu'elle  n'est  pas  adoptte  j  Q'eot  votre  vote  que 
roa  proçlame,  et  il  n'y  a  pa«  d»  oour  d'appel 
des  aéoiuons  de  la  Cnampve. 

Je  mets  aux  voix  le  diapitre  xii. 

(<  Chap.  XII.  S.QU8cripiioWj  1QO,000  franoR.  » 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

M.  la  PréaMeaC.  Je  mets  aux  voix  les  oha- 
pitxea  suivantii  : 

«  Ohap.  xin.  XnaotÊMipêmeHUt  MM«ri  et 
indemnités  pour  let  êciencet  et  hê  UtirMf 
iS7,000  franes.  »  (Adapté,) 

M  Chap,  xïv.  Seeueil  et  ouifiication  de  do- 
cuments inéditt  relatif  i  à  l'histoire  de  France» 
iSOfOOO  franoB.  »  (Adapté.) 

«  Chap.  ST.  Z^^MiM»  de$  opcretc»  elùê, 

(Mémoire.)  n 

(I  Chap,  XTJ-  Dépenttê  de»  exercices  périmés 
non  frappés  de  déchéance.  (Mémoire.)  » 

M.  le  PréaMe»!.  Le  badget  de  l'initrue- 
fcion  pabliQua  est  terminé. 

niBOUSSION  DtT  7K0JXT  DB  LOI,  UODinA  PAS 
OHAJKBXX  PSS  FAXBa,  OOKOE^NANT  LS8  BOCa- 

oinaixBa  «r  souiaxb  AUPinva  HOXKia  hmm- 
BBw  PM  hk  uAaioN  D*Koinnnm, 

U.  le  Pr^Maal.  L*ordre  du  jour  est  la 
disouasion  du  projet  de  loi  modifié  par  la 
Ohambie  des  pairs,  concernant  les  sous-offl- 
eiers  et  soldats  amputés  nommés  membres  de 
la  Légion  d'honneur  depuis  leur  mise  a  la 
retraite. 

Je  donne  leetnie  de  l'ariiela  unique  dn  pro- 
jet de  loi. 

Article  m*que. 

«  A  compter  du  l*'  janvier  1837,  les  sous- 
officiers  «t  soldats  des  armées  de  terre  et  de 
nier,  amputés  par  suite  de  leurs  blessures,  qui 
auront  été  nommés  membres  de  la  Légion 
d'honneur  postérieurement  à  l'ordonnance 
du  19  juillet  1814,  et  depuis  leur  admission  & 
la  retraite,  auront  droit  au  traitement  de  la 
Légion. 

Il  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  ftmds 


qui  deviendrai  Ubtm  pw  l'effet  dM  «xtin»- 

tiens.  » 

La  Ohaaibre  des  pairs  a  introduit  dans  la 
Uûï  i  la  suite  d»  we  mota  :  <i  les  sQuinkCfieiéra 
et  eoldats  1»,  les  ^pressions  ipuvàoti^  ;  «  des 
aitmées  de  terv«  et  de  mer  »,  qui  pnt  pour  objet 
de  généraliser  davantus  \a  diispeeitioD. 

Je  Bwts  aux  voix  rârtiek  amu  amendé, 
car  l'imndemwt  «st  oomwU  par  la  opmmia- 
ston. 

(La  Chambre  vote,  sans  contradie^on»  l'ar* 

ticle  unique  du  projet  de  loi.) 

M-  le  PréeldenI,  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  secret  sur  r«fM#m6{e  du  profit  de 
loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nonture  des  vêtants;   IM 

Majorité  absolue   140 

Sonr   m 
outre   S9 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Prdaltfcnl.  Il  7  a  à  Vordre  du  jour 
un  projat  de  loi  qui  parait  ne  devoir  donner 
lieu  à  auouae  eonwaaîekien. 

Il  n'y  a  pas  d'orateurs  inscrite  ;  ai  la  Oham^ 
fcoe  voulait,  en  pourrait  la  voter.  (N&n/  non!) 
Cela  s^est  fait  vingt  lôîa. 

M.  TMI.  C'est  un  mauvais  précédent  dont 
on  pourrait  abuser  :  si  on  l'a  Ipit  vingt  fois, 
on  a  eu  tort  vingt  fois, 

M.  le  Préaldeal.  Si  la  Ohambrs  Is  voulait, 
on  pourrait  alox*  terminer  ta  séanee  .par  la 
loi  sur  la  création  d'une  huitième  diambre  au 
tribunal  de  première  instanee  de  la  Beine,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  ecwunenosr  par  les  cré- 
dits d'Alger. 

De  toules  parts  :  Oui,  oui  1  les  crédits  d'Al- 
ger I 

niBciTBaioK  nu  vbmxs  pk  mi  voxvam  »i- 

HàXB»  DS  CnftDXTa  WCTBAORpUIAlUa  pom 

M-  le  Préaldenl.  Voici  la  liste  des  ora- 
teura  pour  la  disoussion  des  crédits  extraor- 
dinaires : 

Contre  :  MM.  Duvergier  de  Hauranne, 
néral  Tirlet.  Desjobert,  da  Sade^  Ba« 
Traoj,  d«  Lianoourt 

Pour:  MM.  Alexandre  de  Laborde,  Dugabé, 
Estancelin,  Bresson,  Robiaeau,  Napolé(m  Dn- 
ohAfeel,  de  Laboulie,  Heynavd,  Baini-Uare4ïi- 
rardin,  La  Pinsonniére. 

Ia  parole  est  à  M.  Pnvergier  de  Hauranne. 
contre  le  projet. 

M.  Dnverglar  4e  HawavM,  Hetiiears, 

le  rapport  de  vobw  o(»amiMion  a„  oa  ma  ■am- 
ble, très  nettement  défini  quel  doit  être  le  oa- 
raotàre  de  la  discussion  qui  s'ouvre  en  es 
moment  devant  vous.  Ce  earaotère,  c'est  de 
laisser  autant  que  possible  les  questions  de 
personnes  pour  s'attacher  aux  questions  de 
choses.  C'est  non  d'oublier  les  fautes  com- 
mises, mail  de  n'en  parler  que  lorsqu'il  peut 
en  sortir  une  utile  leçon  ou  un  salutaire  ensei- 
gnement Cl'est  en  un  mot  d'examiner  l'aSaii» 
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d'Algnr  dané  le  présent  «t  ûm  l'wenir,  pl» 
que  aans  le  pftBHé. 
Pouf  ma  part,  je  compte  être  naèle  a  oe 


tion  de  la  Chambra  sur  le  m&ne  sujet.  Mais 
la  question  d'Alger  cet  û  grave  et  si  ^reasaate 
que  j^esp^  que  la  Chambre  voudra  bien  m'ao- 
ooider  un  peu  de  bienveillanœ;  je  tftdierai  de 
n'en  pas  abuser  trop  longtemps. 

II  «t  d'abord  une  question  préjudicielle,  et 
j'oeerai  dire  un  peu  personnelle  sur  laquelle 
je  demande  la  permission  de  dire  un  mot. 
Qnand,  à  l'enthousiasme  algérien  de  quelques 
mémbm  de  cette  Chancre,  des  orateurs  moins 
passionnés  opposent  des  calculs  qui  troublent, 
et  des  raisonnements 'qui  embarrassent,  au 
lieu  de  réfuter  ces  calculs  et  de  répondre  à 
«8  raisonnements,  il  parait  souvent  plus  com- 
mode et  plus  facile  de  grossir  la  voix  et  de 
faire  un  sppel  au  sentimmt  nationaL  Tons 
voules  l'dttandon  !  Vous  pouwez  à  l'abandon  ! 
•'éwie-t-on  avec  une  éloquence  gui  se  répète 
qudquefois  un  joeu,  mais  qui  produit  toujours 
«on  taIeL  Pois  quand  on  a  fait  passer  oe  ui^ne 
à  travers  un  certain  n<»nbTe  de  variations, 
on  se  rassied  victorieux  et  au  bruit  des  ap- 
plaudissements. 

U  est  temps,  je  crois,  d'en  finir  avec  cette 
tactique  qui  dérange  la  aisousùou,  et  empkibe 
qu'elle  ne  devienne  sérieuse. 

I^a  Chambre  ne  me  croirait  pas  si  je  lui  di- 
sais que  les  événements  survenus  à  Alger  de- 
puis la  dernière  session  ont  rendu  mon  opi- 
nion plus  favorable  à  cette  possession. 

Je  persiste  donc  k  croire  qu'elle  n'est  point 
aTsutaçeuse  à  la  France,  et  que  les  30  ou 
40  millions  que  nous  y  envoyons  tous  les  ans 
seraient  beaucoup  mieux  employés  à  féconder 
notre  vieux  sol  et  à  le  mettra  en  bon  état  de 
défense.  (Trè»  bien/) 

Je  persiste  à  croire  également  que  la  France 
a  fait  trop  de  grandes  diosee  pour  qu'elle  ait 
besoin  de  queuoes  lauriers  oueilhs  sur  les 
bords  dn  Chdilf  ot  de  la  Cfaiffa. 

liais.  Messieurs,  nous  possédons  Âlger  de- 

Snis  sept  ans;  mais  l'opiniim  publique,  je 
ois  le  reconnaîtra,  s'y  est  attadieei  l'opinion 
publique,  d<mt  il  faut  toujours  tenir  ccunpte, 
même  quand  elle  se  trompe  ;  j'ajouterai  même 
que  les  circonstances  ne  permettent  ploji  cet 
abandon. 

Au  début,  l'abandon  d'Alger  aurait  été  un 
acte  libra,  spontané,  fondé  sur  la  omvietion  : 
ao^ourd'hui  il  narsitrait  oertainement  force 
«t  imposé  par  la  nécessité. 

Eh  bien  I  je  conviens  qu'entra  ces  deux 
•ortes  d'aBiÉuidon,  il  y  a  une  immense  diffé- 
ranoe.  Pour  ma  part,  autant  j'aurais  désiré  le 

?iremier,  autant  je  repousnrsds  le  second. 
Tràê  bien/) 

Ainsi  il  n'est  point  question  d'absndon, 
personne  ne  demande  l'abandon  :  j'ajoute- 
rai que  peu  de  personnes  maintenant  croient 
aux  :  grands  avantages  de  notïe  possession 
d'Alger.  Je  citerai,  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion, celle  de  H.  Thiers,  que  les  partisans 
d'Alger  ne  récuseront  pas.  Toici  ce  qu'il  a  dit 
le  20  avril  dernier  : 

«  Je  ne  connus  pas  un  homme  de  sens  qui, 
ei  Alger  était  h.  occuper,  irait  entratner  la 
France  dans  une  entreprise  pareille.  » 


Et  plus  loin  Je  n'iraif  pas  aujourd'hui 
occuper  Alger  si  la  diose  était  à  f  aira.  w 

Eh  bien  fc'est  précisément  là  mon  opinion; 
rien  de  aunns  et  rien  de  plan,  Maintenant 
Menteun,  je  vais  examiner  quel  progrès  Itk 
diwniMion  a  fait  depuis  Tan  dernier. 

D'abord  il  est  bien  reconnu,  bien  constaté 

3ue  jamais,  jusqu'à  cette  session,  on  n'avait 
it  à  la  Cluuiinra  toute  la  vérité  sur  Algér,  toit 
quant  aux  difficultés  de  Taitreprise,  soit 
quant  aux  résultats  obtenus. 

L'année  dernière,  nous  nous  en  plaignions, 
mais  on  le  niait^  et  pour  ma  part  je  ne  puis 
pss  avoir  oublie  les  murmures  presque  uni- 
versels qui  m'accueillirant  quand  je  me  per' 
mis  "de  dira  qu'entra  le  gouvernement  et  1» 
commission  la  question  était  mal  posée,  et 
que  pour  réaliser  tout  ce  que  l'on  faisait  en- 
trevoir, oe  n'était  ni  de  19,000  hcHumes,  ni  de 
23,000  qu'on  avait  besoin,  mais  de  aO,000  au 
moins.  C'était  là,  me  répondit-on  alors,  une 
exagération  qui  ne  tmdait  çin'à  décourager  1» 
Chamtn«.  Bh  ïâea  1  aujounfhni  nous  sommes 
arrivés  à  44,000  hommes,  ei  si  nous  persis- 
tons dans  la  même  voie,  il  «n  faodra  davan- 
tage incessamment. 

M.  le  géaéral  Demrfay.  100,000  hommes. 

M.  Davergler  <«  HaanwM.  Oui.  100,000 
hommes. 

M.  Vleanet.  Et  on  les  donnera.  (Mmtve* 
ment*.  —  Birtt.) 

M.  INivergier  de  Hanranne.  C'est  ce  que 
nous  verrons. 

Un  second  point  qui  me  paraît  acquis  à  la 
discussion,  c'est  que  pendant  sept  ans  le  gou- 
vernement, en  ce  qui  oonoerne  Alger,  n'a  eu 
ni  plan,  m  syatètme,  ni  but,  on  plutAt  qu'il  a 
confondu  tous  les  blane,  mêlé  tons  m  sys- 
tèmes,  marché  à  la  fois  vers  tous  les  buts.  C'est 
encore  ce  que  nous  disions  l'année  dernière» 
et  c'est  encore  œ  que  l'on  niait  ;  aujourd'hui, 
on  en  convient  ;  c  est  beaucoup,  mais  oe  n'est 
point  assez,  et  j'ai  peur  que  le  progrès  ne 
s'arrête  là.  Cette  année,  en  nn  mot,  y  a-t-il 
plus  que  l'ui  dernier  an  plan,  un  ^ystâne,  un 
Dutt  Pour  m'en  éclaircir,  j'ai  lu  avec  beau- 
coup d'attention  la  dernière  discussiim,  et 
particulièrement  les  discours  des  hommes 
d'Etat  qui,  à  divers  titres,  ont  influé  ou  peu- 
vent influer  sur  les  destinées  de  l'Afrique.  Je 
vais  communiquer  à  la  Chambre,  si  elle  le 
permet,  les  résultats  de  cet  examen. 

D'abord,  je  dois  en  convenir,  le  dernier  gou- 
verneur d  Afrique,  M.  le  maréchal  Olauzel  a 
un  système.  Oe  0Btèm6  est  m&ne  très  simple 
et  très  logique.  Ën  voici  le  résultat  exact  : 

Le  dey  d'Alger  était  le  souverain  légitime 
de  toute  la  régence  (Intime,  Messieurs  I  cela 
est  imprimé).  Par  droit  de  conquête,  noua 
avons  succédé  à  sa,  souveraineté.  Dbnt^  noua 
sommes  les  souverains  légitimes  de  toute  1'^- 
gérie,  et  nous  ne  devons  pas  permettra  que 
notre  domination  soit  contestée  dans  une  por- 
tion quiconque  de  ce  pays.  Donc  encore  Abd- 
el-Kader  et  Achmet-Bey  sont  des  rebelles  qni 
ont  usurpé  oe  qui  nous  appartient,  et  qni  doi- 
vent être  poursuivis  comme  tels,  ajoute  M.  le 
maréchal  ;  car  les  rabelles,  un  ne  traite  pas 
avec  eux,  on  les  punit  là  pvtout  oh  on  les 
trouve. 


loin 


Messieurs,  c'est  peut-être  pousser  u^  peu 
in  le  principe  de  la  l^^ité  d'une  part. 
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«fe  de  l*aatre  le  B^etème  de  ^intimidation.  (On 
rit.)  Je  oonvieiLB  pourtant  qu'il  y  a  là  un  ays- 
tème  tete  complet  ;  nous  verrons  plus  tard  s'il 
est  applicable. 

Quand  j'ai  lu  la  Tolumineuse  oorrespon- 
daaoe  soumise  à  la  Chambre  en  avril  der- 
nier, et  pai^icuiiirement  le«  inatruotiona  du 
25  flîoûî,  j'avaiB  cm  un  moment  que  le  der- 
nier preaident  du  oonaeil^  M.  Thiera,  avait 
BuasI  un  système,  et  que  oe  système  était  pré- 
cisément celui  de  M.  le  maréchal  Olauzel.  La 
dernière  diacuasion,  je  Tavoue,  a  Aranlé  ma 
conviction  à  cet  égara. 

Qu'a  dit  en  effet  H.  ^Huenf  Oe  qu'il  avait 
dit  pluBÎeura  foia.  Noua  voulons  eonserver 
Alger.  Mais,  comme  M.  de  Kancé  le  lui  a  fait 
observer,  oe  n'est  pas  là  un  système. 

M.  Thieia  a  ajouté  ^qu'il  voulait  la  guerre 
bien  Ui^,  C'est  rt^inion  générale  :  d'ailleurs 
il  penee  que  l'occupation  restreinte  a  de 
grands  avantages,  mais  il  craint  qu'elle  ne 
eoit  presque  imposaîbl^.  Il  pense  que  l'occu- 
pation a  son  mérite,  mais  il  ne  s'en  dissimule 
pas  lea  énormes  difficultés.  Quant  à  la  ma- 
nière de  concevoir  la  domination  française 
en  Afrique,  on  peut,  selon  lui,  s'établir  sur 
iious  les  points  de  la  régence,  comme  le  pro- 
pose M.  Je  marécb^  Clauzel,  ou  traiter  avec 
lee  princes  d'Afrique.  Entre  oee  deux  sys- 
tèmes, ajoute  H.  ThierB»  je  n'ai  i»as  de  çré- 
ténmoo  marquée.  J'en  oonuna  que  si  M.  fRiiers 
avait  eu  un  système  au  mois  d'aoAt  1836,  il 
n'en  avait  plus  au  mois  d'avril  1837.  (Mouve- 
ment.) 

Je  passe  à  mon  honorable  ami  K.  Ouiaot, 
et  je  suis  forcé  d'avouer  que  je  n'ai  pas  trouvé 
dans  son  discours  plus  de  système  que  dans 
le  discours  de  H.  'Fhiers.  H.  Guizot,  l'année 
dernière,  noo^  a  parlé  de  deux  pentes,  l'une 
bonne  et  l'autre  mauvaise.  Cette  année,  il 
nous  a  parlé  de  deux  tendances,  l'une  guer- 
rière et  aventureuse,  l'antre  sage  et  régulière; 
mais  il  n'a  jamais  très  bien  défini,  selon  moi, 
•quelle  est  la  différence  entre  œs  deux  pentes 
et  ces  deux  tendances. 

J'ajouterai  même  que,  dans  quelques-unes 
de  eea  paroles,  il  m'a  semblé  qu'il  penchait  un 
peu  vers  la  tendanoe  qn'il  semblait  condam- 
ner. (On  rit.) 

Vous  vtqrez,  Hessieurs,  que  ic  anis  parfaite- 
ment impartial. 

En  Bonaae,  il  m'a  paru  que,  dans  cette  dis- 
Guasion.  IC.  Thiers  avait  eu  peur  de  paraître 
itroji  belliqueux,  et  M.  Guizot  de  paraître  trop 
pacifique.  (Hilarité.)  De  cette  double  crainte, 
il  est  résulté  tant  de  restrictk»»  et  de  précau- 
tions dans  l'opinion  de  diacun,  qu'en  vérité  à 
la  fin  de  la  séanoe  il  devenait  très  difficile  de 
les  distinguer.  (Trèa  bien/  trèi  bien!) 

Quant  à  H.  le  président  du  conseil  actuel, 
j'avoue  qu'il  m'embarrasse...  (On  rit.)  D'un 
côté,  en  efFel,  il  a  les  sentiments  les  plus  mo- 
dérée et  les  plus  pacifiques  ;  de  l'autre,  il  a, 
ce  me  semble  du  moins,  les  principes  les  plus 
extrtaMS  et  les  nliu  bellioueux. 

Ainsi,  avant  d'arriver  a  la  paix  qu'il  aou- 
haite,  il  ne  lui  faut  rien  moina  que  ce  qu'il 
appelle  la  souminion  pleine  et  entière  de  la 
piiusaooe  africaine,  et  la  reconnaissance  de 
notre  domination  par  tous  les  indigènes. 

IL  le.  CMrtc  MvIA/  pritident  du  conseil, 
minûtre  de»  a'^airt»  itrangèrei.  Par  degré. 

M.  IHmrcler  4e  Haannae.  Je  lirai  le 
passage.  Eh  nen!  llessienni,  M.  Tfaiers  n'a 


jamais  été  aussi  loin,  et  C  est  là.  si  je  ne  me 
trompe,  le  système  do  M.  le  marédial  Clausel; 
il  y  a  cette  différence  pourtant  que  M.  le  ma- 
réchal Clansel  veut  les  mcqrens  en  même  tempa 

que  le  but. 

Une  voix  :  Et  il  a  raison  1 

U.  Davergler  de  Hawaaae.  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  en  effet,  ne  peut  pas  croire 
que,  pour  obtenir  la  aoumisaion  de  la  puis- 
sance africaine,  il  suffise  de  la  lui  demander. 
Maintenant  si  elle  la  refuse,  ou  si,  après  l'a^ 
voir  accordée  un  moment,  elle  ae  révolte  de 
nouveau,  que  faudra-t-il  faire  f  La  guerre, 
certainement,  la  guerre  sur  tous  les  points,  la 
guerre  jusqu  à  extinction:  cela  conduit  préci- 
liément  a  un  immense  déploiement  de  forces  et 
à  l'occupation  permanente  que  recommandait 
U.  le  maréchal  Clauzel.  Au.  surplus,  Hes- 
sieurs,  je  vais  citer  textuellement  le  passage 
qui  m  a  paru  le  plus  important  dans  la  dis- 
cussion à  laquelle  je  fais  allusion. 

«  Lorsque  le  cabinet  du  6  septembre  est  ar- 
rivé, il  sest  trouvé  dans  la  nécessité  de  con- 
tinuer la  çuerre,  parce  que  ce  grand  œuvre 
de  la  soumission  de  la  puissance  africaine  n'é- 
tait pas  encore  achevé.  Après  l'échec  de  Cons- 
tantine,  que  pouvait-on  faire  T  La  guerre  en- 
core, mais  pour  amener  la  soumission  de  la 
paix.  Nous  voulions  en  même  temps  noue  faire 
estimer  des  indigènes,  et  leur  faire  accepter 
notre  dcnnination  par  notre  fidélité  à  remplir 
nos  promesses  et  à  donner  une  juste  protec- 
tion. Tel  a  été  le  plan  et  le  système  du  6  sep- 
tembre; M.  le  général  Bugeaud  l'exécute  en 
oe  moment.  »  Si  oe  sont  là  toutes  les  instouo- 
tione  do  H.  le  général  Bugeaud,  je  crains,  je 
l'avoue,  qu'il  ne  soit  fort  embarrassé. 

Je  ne  parle  pas  de  l'exposé  des  motifs,  qui, 
comme  certaines  instructiona  d<mt  il  a  été 
question  l'année  dernière^  m'a  paru-très  élas- 
tique, bien  que  rédigé  dana  de  très  bona  sen- 
timente,  en  général.  Ainsi,  on  peut  y  trouver 
à  la  fois  la  paix  et  la  guerre,  l'occupatitm  res- 
treinte et  l'occupation  étendue,  la  soumission 
des  indigènes  et  le  libre  commerce  avec  eux. 
De  tout  cela  que  faut-il  conclure  ?  Que  nous  ne 
sommes  pas  encore  arrivés  à  cet  état  régulier 
et  normal  du  gouvernement  représentatif,  où 
nous  n'aurions  plus  à  délibérer  que  sur  un 
système  bien  médité,  bien  connu,  que  le  gou- 
vernement viendrait  nous  présenter.  Au  lieu 
de  cela,  nous  en  sommes  encore  réduits  à  dis- 
cuter un  peu  vaguement  sur  les  différents  ^s- 
tèmes  qui  viendront  à  éclore  dans  la  diseus- 
aion  :  ce  n'est  pas  noti:e  faute  s'il  en  résulte 
un  peu  de  confusion. 

Ici  pourtant  se  présente  une  objection  grave 
à  laquelle  je  ne  dois  paa  ouUier  de  répondre. 
La  guerre  est  engagée,  dit-on  ;  elle  est  en- 
gagée  fort  8érieu9ement  ;  il  faut  commencer 
par  la  terminer.  Faisons  d'abord  la  guerre  ; 
quand  la  guerre  sera  finie,  noua  ohoiairona  le 
système. 

il  m'est  impossible  d'admettre  ce  raisonne- 
ment, qui  a  pour  très  grand  inconvénient  d'a- 
bord de  maintenir  le  provisoire  des  dernières 
années,  et  de  finir  la  session  comme  nous  l'a- 
vons oommencée. 

La  guerre  est  engagée,  il  faut  la  soutenir, 
cela  est  évident  ;  mais  pour  qu'elle  soit  bien 
faite,  il  est  nécessaire,  avant  tout^  de  savoir 
où  l'on  va  et  ce  que  l'on  vent,  ha,  ffoem.  Usa- 
sieurs,  n'est  pas  une  simple  partie  oè  ohaenn 


Digitized  by 


Google 


'4M 


mèt  ttft  Ti«  «i  MD  bottnffsr  en  jna  î  1»  guerre 
iMfc  un  mtjjwn  Mrrlbl«,  màn  (toelqaefoiB 
M»s&tr«  pour  réfrlitet  uw  pentM  et  i^teindipe 
un  but  :  ayeK  done  d'àbont  cette  pensée,  oon- 
naisaez  ce  but  ;  autrement  vous  feru»  la  guerre 
comme  des  barbares  et  non  comme  des  hommes 
civiliBée.  (Très  bienf) 
Meesieurs,  bsaucow  da  systèmes  ont  été 


ipat; 

nation  flénérsfe,  que  je  ne  çuib  mieux  dé&nir 
qu'en  oitant  la  propre  définition  dô  M.  le  ma- 
réchal Clauael.  Voîoi  comment  M.  le  maréchal 
Olauael  définit  !ui-m&ne  son  ayat^me  : 

u  Frappez  au  cœur,  enlacez  votre  conquête 
dans  un  réseau  luen  eerré;  vous  la  mettrez 
dani  l'impossibilité  de  se  remuet  :  voua  ne  lui 
laisserez  de  respiration  que  ce  qu  il  vous  con- 
viendra àfb  lui  laisser,  t* 

Tel  est  le  premier  système. 

Il  y  en  a  un  autre  qui  consiste  à  p&rcoi!t¥Îr 
l'Algérie  à  peu  près  comme  Gomez  parcou- 
rait ^Espagne  if  y  a  six  mois,  brûlant  les 
villes  quand!  on  croit  la  rigueur  nécessaire,  et 
quand  on  p«nche  vers  l'indulgenco,  se  conten- 
taot  da  les  rançonner  j  semant  d'ailleurs  çà 
et  là  des  beys,  des  «heiks,  des  kaïds,  et  châ- 
tiant les  tribus  qui  ne  veulent  pas  accepter 
de  domination  ou  s«  soumettre  à  ses  exac- 
tions. 

Il  y  a  un  troisième  système.  C'est  celui  qui 
tend  à  concentrer  toutes  ses  forces  sur  quel- 

§ues  points  principaux,  à  entourer  ces  points 
'une  zone  oe  culture  ouverte  à  la  colonisa- 
tion, et  défendue  par  une  suite  de  blockhaus, 
de  forte  et  de  postes  armés  ;  à  étendre  gra- 
duellement c«tte  zbne  de  culture,  et  à  marcher 
ainsi  pas  à  pas  vers  la  oonquête  totale  de  la 
régenoe,  si  cette  oonqu6te  peut  s'effectuer. 

Il  y  a  enfin  an  qnatrîfcim  système  plus  mo- 
deste, qui  n'a  la  prétention  m  de  cultiver,  ni 
de  gouverner,  ni  de  t^lontser,  qui  se  borne  à 
occuper  deux  ou  trois  points  du  littoral,  et  à 
ouvrir  avec  les  indigènes  des  relations  paci- 
fiques et  commerciales  :  qui  comntera  d'ail- 
leurs, pour  étendre  notre  puissance,  si  elle 
doit  être  étendue,  sur  le  contact  de  notre  ci- 
vilisation, pins  que  sur  la  force  des  armes. 

Si  je  voulaik  examiner  k  fond  (dtaenn  de 
ées  systèmes,  je  serais  forcé  d'abuser  trop 
loBgtëmfn  de  la  çatience  de  la  Chambre  ;  ce- 
pendant. diTai  quelques  mots  sur  chacun 
d^z.  jrVn  êcaHe  un  tout  de  suite,  le 
deuxième,  celui  des  promenades  militaipen  et 
dm  (MM  ï  ie  croii  mPil  eUt  condamné  à  mort, 
«t  h  l'unanimité.  Je  ne  retiendrai  donc  pas 
sur  l'histoire,  moitié  sérieusCj  moitié  plai- 
«Mita  de  ces  bèy«,  qae  mm»  a  si  bien  racontée, 
an  commeneemeni  de  la  session,  notn  hono- 
rable eolfêffue  M.  Deajf^rt.  Je  ne  reviendrai 

5a«  ntm  plus  «ar  le  tnvto  réeit  des  violences, 
ea  «xttèft,  des  désordres  auxquels  ce  système 
a  donné  lieu.  Cependant,  i^ntsqne  j'en  parle, 
qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  courte  ré- 
flexion qui,  fveut-^tre.  ne  sera  pas  hors  do 
ftropos.  (Mitr^i  4^Attentitm.) 

3 c  «ais  aussi  bien  que  personne  que  la  guerre 
entratne  après  elle  des  maux  inmtablès.  Je 
sais  aussi  que  lorsqu'on  a  fyour  auxiliaires 
des  battes  étrange»  k  no6  trraeurs,  h  notre 
«fvilisation,  Mm  hommes  élevés  dans  des  ha- 
bitudes de  rapines  «%  d«  eniaatfe,  il  est  diffi- 
cile d'aMendfê  qn'ita  se  ooTtigent  iAMnédiate- 
'MM,  m'  (|n*ila  unniirant  dam  lett»  «ondnita 


beaucoup  dlramnaîW  et  d«  Baoràlité.  <>n  dea- 
aoies  détestaUes  soient  commis  par  de  tels 
hommee,  je  m'en  afflige  dono  plue  que  je  ne 
m'en  étonne  ;  mais  oe  qu'il  y  aurait  dé  funeste 
et  de  déplorable,  4  toon  sens,  ce  sarait  que 
ces  actes  fussent,  sinon  glorifiés  dans  la  per- 
sonne de  leurs  a«tears|  du  moins  justifiés  et 
en  quelque  sorte  eMsoaracés  ;  oe  qui  asr^it  le 
veaversement  de  totats  idéa  d«  moràla  et  de 
jusbwL 

Oe  serait  que  osa  hommés,  inveatis  par  nooe 
de  fonctions  élevées,  de  pouvoirs  étendus, 
trouvassent  dans  ces  fonctions  mAnna  et  dans 
ose  pouvoirs  l'Occasion  et  les  moTons  d'eaer- 
oer  leurs  violenoee  et  leurs  rapines  ;  oe  serait 
surtout  que  lorsque  ces  violenoea  et  ces  ra- 
pines ont  été  constatées  et  flétries,  ils  fussent» 
je  ne  dirai  pas  amnistiés»  mais  acattoillia  et 
honorés.  (Trèê  bien/  trèx  bien/) 

Je  n'en  dirai  pas  davantf^se  sur  sa  point, 
la  ChaHwre  m'a  c<nnpris. 

U.  «Milan  Barrai.  Il  faut  étire  ezpHcit», 
le)  intinuatîûi»  sont  mauvaises. 

U.  Daversler  de  ■■«««■■•.  Tons  savez 

oe  que  je  veux  dire. 

Je  pourrais  peut-être  me  dispenser  de  pai- 
lei-  longuement  du  premier  système,  wlux  de 
l'occupation  générale  et  étradue,  parce  que 
ni  la  Chambre,  ni  le  gouvsrnaoïeni  ne  me  pa- 
raissent avoir  beaucoup  de  gràt  pour  oe  sys- 
tème. Cependant  il  a  pour  lui  l'autorité  du 
dernier  gouverneur  d'Alger,  il  a  été  accepté 
un  moment  par  le  préaident  du  conseil  du 
cabinet  du  22  février  ;  oeux  qui  trouvent  oe 
syi>t^me  bon  espèrent  qu'il  pourra  revenir  plus 
tard,  et  il  est  implicitement  oontenu  dans 
quelques  pétitions  qu'on  noue  annonce,  tl 
m'est  dmc  impossibto  de  ne  pas  m'y  arrêter 
un  mcmient.  Je  disais  donc,  avec  l'honorable 
M.  Bre88(Hi,  qui  a  si  Bien  traité  celte  quesûon, 
que  ce  système  est  à  la  fois  incompfet  et  ine^ 
cutable. 

Il  est  inoomjglet,  oar  il  ne  s'implique  paa  « 
toutes  les  parties  de  la  régenoe,  a  celles,  par 
exemple,  très  guerrières  oependant  qui  soxt 
au  delà  de  Oonstantine,  de  Mascara,  de  Mé- 
déah,  non  plus  qu'au  maseii  de  montagnes 
qui  séparent  Alger  de  Bône,  et  qu'habits,  uasi 
que  M.  BresBon  Ta  dit»  une  population  în- 


un 

 'multiplîôïté  d'é- 

tabUseements  militaizes  de  toutes  sortes,  hon 
de  proportion  avec  le  but  qu'on  ee  prf)|>ose 
d'atteindre. 

Supposeï  que  vous  oocupies  ainsi  10,  12  os 
li  villes;  snpposes  que  vous  ayes  entre  on 
villes  une  oarlaine  Quantité  de  eamps  établis. 
Qu'en  résultera-t-il  î  Que  vous  serez  asaitres 
de  oee  villes  et  de  ces  oampe,  rien  da  plus  ; 
hors  de  la  portée  d«  vos  canons,  tous  ne  aana 
maîtres  de  rien. 

Oe  n'est  pas  tout  :  quand  vous  aurez  ainsi 
disséihiné  5Û,Û00  ou  00,000  homases  sur  tcnitie 
les  parties  de  la  régence,  il  faudra  lea  loger. 
Ira  nourrir,  les  soigner  s'ils  sont  malaides. 
Voyez  quelle  quantité  de  casernes,  de  maga- 
sins, d'approvisionnements,  de  tranaports  de 
toute  sorte,  vous  vous  condamnerez  k  voter 
pour  l'Algérie  î 

M.  Brenon  vous  l'a  dit  encon  :  le  ruI 
»05«n  «rcidblif  des  oomttttuioaHon&  cntn 
ten  «es  «ampa  «t  «Mtee  «as  viltai,  ««  sera  de 
fca  lier  par  dea  poMM.  Ots  «M  pftatw,  «M* 
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De  pourres  vous  diepenaer  de  les  multiplier 
tout  autant  qu'entre  Alger  et  Bouffaricà,  c'est- 
à-dire  d'en  établir  un  par  lieue  environ. 

Je  ne  fais,  Messieurs,  qu'indiouer  ces  rai- 
sons qui  sont  si  bien  et  si  oompUtement  d^ 
duites  dans  le  disoouia  de  U.  Bresson,  qu'il 
doit  suffire  de  renvoyer  à  oe  diBOOurs.  Mais 
ind^endammmt  de  œs  raisons,  il  y  en  a  une 
dtoisive,  selon  moi,  o'est  la  posBibilîté  d'une 
guerre  européenne,  et  la  neoessité  où  nous 
serions  alors  de  diminuez  nos  forces  d'oooupa- 
tion.  Je  sais  qu'à  mon  grand  étonnement,  on 
a  voulu  tourner  cette  augmentation  contre 
n<on  opinion  ;  on  a  dit  :  «  C'est  précisément 
parce  qu'en  cas  d'une  guerre  européenne  nous 
serions  forcés  de  diminuer  nos  forces  en  Afri- 
que, que  nous  devons  profiter  de  la  paix  pour 
agir  vigoureusement  et  pour  en  finir.  »  Pour 
en  finir,  oui  si  on  pouvut  en  finir.  Mais  per- 
mettez-moi de  vous  citer  ce  que  dit  à  cet  égard 
U.  Breason  ;  j'adopte  pleinement  son.  opi- 
nion, et  je  ne  crois  pas  qu'elle  pui^  être  con- 
testée^ 

«  L'erreur  est  toujoars  de  vouloir  agir 
oomme  s'il  s'agissait  de  nos  Etats  d'Sniope. 
Dans  un  pays  organisé,  civilisé,  où  les  rela- 
tiona  commercialeB,  où  tous  les  besoiiu  sociaux 
ne  peuvent  supoorter  une  perturbation  de 
quelque  durée  :  flums  un  pays  où  la  puissance, 
où  la  vie  sont  dans  les  places  de  guerre  et  dans 
quelques  grands  centres  de  population,  dans 
un  tel  paye  on  peut,  avec  un  grand  déploie- 
ment de  forces,  en  finir  dane  un  temps  donné. 
Mais  en  Africiue,  une  occupation  auesi  géné- 
rale qu'on  veuille  la  supposer  ne  suspend  rien, 
n'arrête  rien,  ne  nuit  à  rien  ;  on  peut  la 
supporter  pendant  des  siècles  Bans  qu'elle 
produise  aucun  des  résultats  qu'on  espère.  » 

Ainsi,  quand  nous  aurions  occupé  la  ré- 
gence pendant  deux  ans,  pendant  trois  ans, 
nous  ne  serions  pas  plus  avancéa  Songes  alors 
à  ce  qui  arriverait  au  mom^ent  où  nous  nous 
retirerions  :  que  deviendraient  alors  les  éta- 
blissements Que  nous  aurions  formés?  que  de- 
viendraient les  colons  que  nous  aurions  atti- 
rés! que  deviendraient  même  les  tribus  qui  se 
seraient  unies  à  nousî  Je  l'avoue,  je  ne  puis 
m'cmpAcher  de  frémir  en  songeant  aux  scènes 
de  désordre,  de  carnage  qui  ne  manqueraient 
pas  d'avoir  lieu.  Ces  scènes  feraient  maudire 
notre  nom,  j'en  suis  convaincu,  et  rendraient 
à  jamais  impossible  notre  domination  en 
Afrûiue. 

CTfW  voùb  à  droite  :  Alors  abandonnez. 

M.  Dav«r||[ler4e  Haanume,  Ainsi  le  pre- 
mier principe,  o'est  de  n'occuper  en  temps  de 

Saix  que  ce  qu'on  pont  eonaarver  en  temps 
s  guerre.  Oe  principe  repoune  rooimpstion 
génirale  du  pays. 

Haintonant  j'arrive  au  troisième  syettoe, 
«elui  qui  a  été  défendu  par  M.  Bresson,  celui 
des  zones  de  culture  et  de  la  eoloaisation  sur 
«ne  échelle  modérée.  Ici  je  demande  tonte 
l'attenUon  de  la  Chambre  ;  car,  je  dois  le 
dire,  il  n'en  est  pas  de  ce  système  comme  des 
deux  antres.  II  est  accepté  par  beaucoup 
dliomraea  éclairée  qui  connaissent  bien  les 
matières  africaines,  et  qui  y  voient  le  salut 
de  notre  possession.  Autant  qu'il  est  possible 
de  percer  le  brouillard  de  l'exposé  des  motifs, 

C soupçonne  aussi  que  c'est  à  œ  Eyetime  que 
«nrremanienl  tmd  à  ■»  rallier.  Ponr  Fap- 
pTéoer,  je  dois  d'abord  ^carier  Viéêb  de  fftire 


m 

cultiver  la  terre  à  noti^  profit  par  des  indi* 
gènes  seulement. 

C'est  le  système  indien  ;  c'est,  vous  le  savez, 
le  système  qui  a  été  employé  par  l'Angleterre 
dans  les  Indes  orientales,  et  souvent  on  le 
cite.  Mais  les  Arabes  ne  sont  pas  comme  les 
Indons  une  race  énervée,  docile  «t  presque 
esdave.  Lee  Arabes  ne  eonsmuront  jamais  à 
travailler  pour  le  compte  d'autrui  patiem- 
ment et  humblemont.  S'ils  travaillent,  oe  sera 
librement  «t  pour  leur  propre  compte.  D'ail- 
leurs, oe  système  suppose  l'interdiction  i^o- 
lue  du  droit  de  propriété  pour  les  £uroi>éen8^ 
et  je  ne  sache  pas  qn'à  ce  titre  il  obUenna 
jamais  le  suffrage  des  partisans  de  la  coloni- 
sation. 

J'écarte  également  l'idée  de  faire  place 
nette  en  refoulant  les  Arabes  au  delà  de  cer- 
taines lignes.  Il  faut  pour  que  ce  système 
puisse  réussir,  même  partiellement,  trouver 
un  peuple  chasseur  «nnme  l'Américain,  qui 
a  derrière  lui  15,000  ou  18,000  lieues  de  terre 
égale  à  celle  qu'il  quitte,  et  où  il  peut  vivre 
aussi  bien. 

Ce  n'est  pas  ici  la  même  situation  :  vovs 
avez  affaire  à  une  race  belliqueuse  qui  caltiv« 
la  terre,  et  qui  sait  bien  oue  si  vous  la  refont 
lez  elle  sera  obligée  de  refouler  à  son  toar  les 
tribne  qui  se  trouvent  derrière  elle  ;  de  sorte 
que  de  refoulement  en  refoulement,  on  arri* 
verait  au  désert.  Alors  ce  serait  de  la  mer  an 
désert  une  guerre  à  mort  et  d'extermination^ 
guerre  atroce  dont  i>ersonne  ne  voudrait^  et 
o£t  nous  n'aurions  pour  nous  ni  la  force  ni  le 
bon  droit.  {Très  bien/) 

Le  système  des  zones  de  culture  développé 

Îtar  M.  Bresson  repose  donc  en  définitive  sur 
a  possibilité  d'opérer  entre  les  Européens  ei 
les  indigènes  une  fusion  assez  complète  pour 
que  les  deux  oivilisationa  et  les  deux  races 
puissent  vivre  oôte  à  côte  et  cultiver  le  même 
sol. 

Certainement,  c'est  là  un  projet  très  beau 
et  très  dàiirabie  ;  mais  j'avoue  qn«  jY  vois 
de  grandes  difficultés  :  les  unes  cpii  tiennent 
aux  Européens,  les  antres  qui  tienhent  aux 
indignes.  D'aoord,  oe  n'est  jamais  très  vo- 
lontiers qu'un  homme  actif,  moral,  laborieux, 
intelligent,  consent  à  quitter  sa  famille  et 
son  pays  p^our  aller  chercher  fortune  sous  nn 
ciel  étranger  et  sur  une  terre  qui  lui  offre  de 
grands  dangers  et  de  dures  privations,  quand 
il  n'existe  pas  un  mobile  puissant  tel  que  ce- 
lui qui,  dans  le  xva"  siècle,  poussa  la  race 
anglaise  vers  les  rivages  de  l'Amérique  ;  il 
arrive  donc  presque  toujours  que  les  hunineB 
qui  s'expatrient  ainsi  sont  misérables  ou  cor- 
rompus. Je  sais  qu'il  y  a  de  très  honorables 
exceptions:  mais  c'est  là  la  règle  générale, 
oomme  l'histoire  de.  toutes  les  émigratùn» 
modernes  nous  l'a  suffisamment  démontré. 
Ce  n'est  pas  gratuitement,  d'ailleurs,  que  r<»i 
peut  se  transporter  avec  sa  famille  dans  un 
pays  étranger,  oonsbnire  une  hidiitaiion,  oé- 
tridier  un  sol  nouveau,  se  nourrir  et  s'«iiti»- 
tcnir,  en  attendant  que  la  terre  aoit  «i  va- 
lenr  :  il  fut  pour  tout  cela  dépenser  un  ea- 
pital  amsidérable. 

En  Angleterre,  où  l'on  s'est  beaucoup  oc- 
cupé de  l'émigration,  on  a  tranché  cette  qn«- 
titm,  et  j'ai  sous  les  yeux  les  résultat»  d  une 
enqnête  parlementaire  oui  constate  crue,  pour 
rémigraUon  an  Canada,  la  P}]BmJf^^^ 
toatn,  il  en  coûte  pour  f ma  d'étaUMMuent 
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de  (luatra  perBonnes  80  livre*  «torting,  c'est- 
à  dire  S,000  francs. 

Le  transport  figure  pour  un  quart  environ 
dans  cette  somme  ;  mais  je  remarque  que  le 
logement  n'y  est  compris  que  pour  2  livres 
sterling,  c'est-à-dire  pour  50  francs. 

Cependant  au  Canada  il  7  a  une  terre  fer- 
tile et  de  1»  sécurité  ;  le  climat  est  salubre  ; 
il  y  a  enfin  du  bois  autant  qu'on  en  veut. 
Combien  n'en  ooûterait-U  pas  plus  à  Alger 
où,  comme  vous  le  Mvei,  beaucoup  de  terres 
sont  malsaines  «t  arides,  oh  le  bois  manque 
absolument,  où  dans  la  M«tîdjali,  par  exem- 
ple, il  en  coûte,  d'après  les  témoignages  que 
l'ai  recueillis,  1,200  francs  pour  défricher  un 
hectare,  où  enfin  on  est  exposé  à  des  incur- 
sions perpétuelloB  qui  exigent  des,  demeura 
un  jpcu  plus  solides  et  un  peu  mieux  ctHis- 
truitee  1 

Maintenant,  ces  dépenses,  qui  les  fera?  L'E- 
tat 1  Non,  certainement,  vous  ne  le  voudriez 
pas,  et  personne  ne  le  demande  ;  oe  seront 
donc  des  capitalistes?  Mais,  Messieurs,  les 
capitalistes,  ordinaicement,  savent  très  bien 
tirer  'parti  de  leur  argent.  Quand  ils  achè- 
tent des  terres,  c'est  beaucoup  moins  pour  les 
cultiver  que  pour  en  trafiquer. 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  des  fermes  cotées  à  la 
bourse,  qui,  peut4tro,  ont  miné  ceux  qui  les 
ont  cultivées,  mais  qui,  grâce  au  mécanisme 
«les  différences,  ont  pu  donner  à  ceux  qui  les 
ont  a<^tée8  et  vendues  d'assez  beaux  profits. 

De  tout  cela  je  conclus  qu'il  y  aura  fort  peu 
d'émigrations  sérieuses,  mais  beaucoup  d'agio- 
tage, beaucoup  de  brocutacp^i  beaucoup  de 
spéculations. 

£h  bien  t  Ifossieurs,  en  supposant  même 
que  les  Arabes  se  soumettent,  en  supposant 
qu'ils  restent  dans  les  lignes  que  nous  aurons 
ainsi  tracées,  oet  agiotage,  ces  spéculations, 
oe  brocantage,  donneront  certainement  lieu 
entro  eux  et  nous  à  de  très  graves  conflits. 

Vous  aurez  d'un  côté  ce  mépris  des  vaincus 
que  M.  Passy  vous  a  si  bien  décrit,  qui  pous- 
sera les  Européens  à  considérer  les  indignes 
comme  une  vile  matière  qu'ils  peuvent  ex- 
ploiter et  pressurer  à  leur  gré. 

Il  y  aura  de  l'autre  côté  cette  haine  des 
.vainqueurs  si  naturelle  au  cœur  de  l'homme, 
qui  engagera  les  indigènes  à  ee  venger  par 
tous  les  moyens  possibles.  (Sen$atton.) 

Je  ne  parle  pas  des  difficultés  naturelles 
que  fera  nattre  la  difiérenoe  des  religions,  des 
mœurs  et  de  la  civilisation. 
-  J'^Ârme  seulement  que  de  tontes  ces  causes 
réunies,  il  résultera  des  conflits  et  des  luttes 
qui  aboutiront  presque  nécessairement  à  des 
violences  et  à  des  excès  réciproques. 

Au  rrate,  Messieurs,  œ  sysUône  a  été  ré- 
primé, jusqu'à  un  certain  point  du  moins  ; 
c'est  le  sysMUM  qui  a  été  essayé  autour  d'Al- 
ger. 

Quel  en  a  été  le  résultat  1  Je  vais  vous  le 


aujourd'nui  le  Cnex  au  oureau  «raua,  pn>r  1  »u- 

teur  des  Anrudeê  €Êlffénenneif  par  l'honorable 
M.  Pélissier.  . 

Voici  où  nous  en  sommes  aujonrdhui,  au 
dire  de  M.  Péli^ier.  . 

Le  fhas  et  le  Sahel  sont  aujourd'hui  moins 
bien  cultivés  que  dn  temps  des  Turcs,  et  on  ne 
peut  y  faire  une  lieue  ec  demie  sans  escorte. 


tant  est  grande  la  sécurité  que  nos  forts  ont 

su  établir. 

Lee  essais  de  cultures  tentés  au  delà  ont 
échoué  presque  partout.  Des  fermes,  que  des 
mains  arabes  courraient  jadis  de  rioiiee  mois- 
sons, sont  incultes  et  désertes.  Beaucoup  de 
colons  de  BouSarick  n'ont  point  d'autre  occu- 
pation que  celle  de  vendre  du  vin  et  de  l'eau- 
de-vte  à  la  parnisra.  Plusieurs  villages  enfin, 
dont  on  fait  du  brait,  celui  de  Douera,  par 
exiemple,  sont  une  pur»  a^omération  de  car 
barets  où  nos  soldats  vont  perdre  à  la  foAa 
leur  santé  et  leur  moralité. 

X>eux  industries  seulement  prospèrent,  ou- 
tre oelle  des  spéculateurs  de  terrains,  l'indus- 
trie des  cabarets  qui,  pour  la  plupart  appar- 
tiennent à  des  personnages  a'importaqce,  et 
l'industrie  des  usuriers  qui  prêtent  à  8  et  3  0/0 
par  mois  sur  nantissement. 

Pendant  ce  temps,  je  le  sais,  les  demandes 
de  concession  ne  manquent  pas.  Il  y  a  quel- 
ques mois,  par  exemple,  un  particulier  qui  se 
trouvait  a  Alger  a  obtenu,  a  titre  de  oonœs- 
sion,  un  nombre  assez  considérable  d'hectares 
dans  la  Mitidja^  et  le  lendemain  il  a  demandé 
un  passeport  d'indigent  pour  venir  en  France 
pour  trafiquer  des  actions  qu'il  comptait 
créer.  (On  rit.)  Je  tiens  oe  fait  de  quelqu'un 
ici  présent,  et  qui,  j'en  suis  sûr,  ne  me  dânen- 
tira  pas.  Du  reste,  oe  fait  peut  aller  de  pair 
aveo  oeauooup  d'autres  du  même  genre.  ITa- 
vait-on  pas  été,  avant  la  dernière  expédition, 
jusqu'à  demander  à  l'administration  la  con- 
cession du  numérotage  des  rues  de  Oonstan- 
tinet  (On  rit.)  Voilà  jusqu'où  pousse  à  Alger 
la  fièvre  de  la  spéculation. 

Je  sais,  Ifouieurs,  qu'à  oe  tableau  on  pourra 
en  opposer  un  autre  plus  riant,  et  pour  cela 
on  fera  grand  bruit  de  quelque  augmentation 
qui  est  survenue  depuis  l'année  dernière  dans 
le  chiffre  de  la  population  d'une  part,  et  dos 
importations  de  1  autre.  Mais  si  Ton  dédui- 
sait de  oe  chfFre  tout  ce  qui  est  la  oonsëquenoe 
nécessaire  de  l'accroissement  de  l'efiectif,  je 
crois  qu'il  resterait  peu  de  chose. 

Maintenant,  si  le  système  de  colonisation 
par  les  Européens  et  les  indigènes  n'a  pas 
mieux  réussi  jusqu'ici,  je  demande  oe  qui  ar- 
rivera quand  on  le  tentera  plus  en  grand.  A 
la  vérité,  on  peut  dire  que  les  résultats,  très 
fâcheux,  que  je  viens  de  signaler,  tiennent 
non  pas  à  la  nature  des  choses,  mais  aux  fautes 
graves  commises  par  l'Administration.  Je  ne 
puis  pas  nier  que  cet  argument  n'sât  une  cer- 
taine force.  Cependant!  quand  les  mêmes  in- 
convénients se  reproduisent  habituellement  et 
constamment  pendant  si  longtemps,  je  suis 
disposé  à  croire  que  les  hommes  ne  sont  pas 
seuls  coupables,  et  qu'il  y  a  dans  les  choses 
mêmes  un  vice  radical.  Je  suis  disposé  à 
croire  que,  la  nature  humaine  étant  donnée 
avec  ses  imperfections  et  ses  passions,  la  situa- 
tion respective  des  Européens  et  des  indi- 
gènes, telle  que  je  viens  de  la  décrire,  doit  en- 
gendrer des  désordres  et  des  excès  ;  je  suis 
disposé  à  croire  que  les  causes  générales  que 
j'ai  signalées  agiront  toujours,  indépendam- 
ment des  hommes,  et  produiront  les  effets  les 
plus  f&cheux. 

Reste  donc  le  dernier  système  le  seul,  ssloa 
moi,  qui  soit  raisonnable  et  écouomiqne. 

Contoe  oe  système,  il  y  a,  je  le  sais,  deux  ob- 
jections que  l'on  croit  capitales.  On  dit  d'une 
part  que  ce  serait  renoncer  à  toute  oompensar 
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tion  de  nos  sacrifices  et  faire  une  dépense  en 
pure  perte  ;  de  l'autre,  que  si  nous  nous  ren- 
fermons dans  nos  murailles,  nous  n'aurons 
plus  aucun  moyen  de  nous  approvisionner. 

Pour  que  la  première  fût  valable,  il  fau- 
drait prouver  que  dans  un  autre  système  il 
y  a  des  compensations  possibles,  et  que,  par 
exemple,  on  ne  dépensera  pas  dix  pour  obte- 
nir un.  Or,  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  pris  la  peine 
a'établir  jusqu'ici.  Donc  puisqu'il  faut  faire 
une  dépense  en  i>ur«  perte,  j'aime  mieux 
moins  que  plus,  j'aime  mieux  10  millions 
que  60. 

Quant  à  la  seconde  objeeUon,  je  dis  qu'elle 
s'applique  à  tons  les  systèmes  et  surtout  au 
«ysteme  actuel.  Ainsi,  nous  avons  à  Tlemoen 
eoo  braves  prisonniers  qu'il  faut  aller  ravitul- 
1er  tous  les  trois  mois,  et  qui  sans  cela  mour- 
raient de  faim.  Â  Or  an,  la  viande  se  vendait 
tternièrement  20  ou  S2  sous  la  livre,  et  les  sol- 
dats étaient  à  demi-ration.  Â  Alger  même, 
depuis  la  ooalitiçn  formée  contre  nous,  les 
approvisionnements  eommenoent  à  devenir  as- 
sez rares. 

Maintenant,  dira-t-on  que  l'établissement 
-d'une  zone  de  culture  peut  remédier  à  ce  mal  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  De  quelque  étendue  que  soit 
cette  zone  de  culture,  il  est  difficile  de  croire 
qu'elle  suffise  à  nourrir  ceux  qui  la  cultive- 
Tont,  ceux  qui  la  garderont,  ceux  qui  la  pille- 
ront do  temoB  en  temps,  et  en  outre  la  popula- 
itïon  des  villes  voisines  et  des  garnisons. 

II  faut  reconnaître  franchement  que,  dans 
tous  les  systèmes,  les  villes  et  les  garnisons  du 
littoral  ne  pourront  s'approvisionner  que  «te 
cleux  façons  :  par  l'Europe,  ou  par  le  com- 
merce avec  les  indigènes,  non  avec  les  indi- 
gènes parqués  et  cantonnés,  mais  avec  lee  indi- 
gènes trafiquant  librement  et  volontairement. 

Dès  lors  quel  est  le  système  le  plus  favorable 
à  nos  approvisionnements  1  Evidemment  celui 
qui  portera  le  moins  d'ombrage  aux  indigènes, 
celui. qui  établira  avec  eux  les  meilleures  rela- 
tions. Or,  oe  système  est  celui  qui  respectera 
le  plus  leur  indépendance  et  leurs  propriétés, 
celui  qui  ne  voudra  leur  imposer  ni  une  sou- 
mission humiliante,  ni  des  tributs  onéreux  ; 
«elui  qui  mettra  fin  aux  excès,  aux  violences 
et  aux  désordres  que  nous  avons  tous  déplo- 
rés. Plus  j'y  pense^  plus  je  mou  que  ce  système 
«st  le  seul  qui  puisse  concilier  les  intérêts  de 
la  France  et  son  honneur.  Il  réduit  tes  dépen- 
ses à  10  ou  12  millions  tout  au  plus  ;  il  assure 
à  la  Franco  sur  la  Méditerranée  la  sûre  pos- 
sesHionB  de  doux  ou  trois  points  importants. 
De  cette  façon,  il  augmente  notre  puiwanœ 
roilitairo  sans  épuiser  nos  ressources;  il  répond 
-d'ailleurs  mieux  à  la  nature  de  notre  mission 
«t  au  rôle  que  nous  sommée  appelés  k  jouer. 
Je  sais.  Dieu  merci,  qu'il  n'y  a  plus  personne 
qui  se  figure  maintenant  que  le  régime  per- 
feotionné  des  avanies  et  des  coups  de  b&ton 
-soit  le  plus  propre  à  faire  reconnaître  notre 
supériorité  civilisatrice.  Je  crois  que  tout  le 
monde  comprend  que  pour  civiliser  les  Arabes, 
il  faut  non  pas  emprunter  leurs  moeurs,  mais 
leur  communiquer  les  nôtoes  ;  non  pas  des- 
cendre jusqu'à  eux,  mais  les  élever  jusqu'à 
nous. 

,  Or,  la  question  est  oelle^  :  notre  civilisa- 
tion »ura-t-elle  plus  de  chances  de  se  faire 
accepter  par  les  Arabes,  quand  nous  viendrons 
l'implanter  TÏolemment  et  en  vainqueurs  au 
milieu  d'eux,  ou  quand,  la  plagant  à  côté 


d'eux  comme  modèle  et  o(»nme,e»mple,  nous 
la  leur  montrerons  juste,  pacifique  et  modé- 
rée t  Pour  moi,  il  n'y  a  pas  le  moinare  doute 
à  cet  égard,  et  c'est  oe  qui  me  fait  repousser 
tout  système  de  colonisation. 

Au  surplus.  Messieurs,  ce  que  je  désire 
avant  tout,  c'est  que  nous  sortions  de  l'état  • 
où  nous  sommes,  et  qu'un  sjntème  sérieux  soit 
sérieusement  adopte.  Je  sais  qu'aux  yeux  de 
certains  hommes  d'Etat,  le  comble  de  l'habi- 
leté politique  est  de  ne  pas  avoir  de  système  et 
de  se  laisser  entraîner  au  cours  des  événe- 
ments. (On  rit.)  O'est  ce  qu'on  appelle,  je 
crois,  puiser  ses  inspirations  dans  les  cirocms- 
tances  et  dans  l'opportunité. 

Mais  ce  système,  car  c'en  est  un  aussi,  n'a 
guère  cessé  d'être  appliçiué  en  Afrique  depuis 
six  ans,  et  M.  le  président  du  conseil  peut 
voir  quels  résultate  il  y  a  produits.  Oes  résul- 
tats, les  voici  :  depuis  sept  ans,  nous  avons 
envoyé  en  Afrique  7  gouverneurs,  sans  comp- 
ter les  intérimaira.  Noais  y  avons  dépexùé 
plus  de  20O  millions,  sans  compter  une  énorme 
dépréciation  de  matériel.  En  ce  moment;  nous 
y  entretenons  une  armée  de  44,000  hommes.  Eh 
bien  1  quel  est  le  prix  de  tant  d'eftorts  et  de 
sacrifices  t  Que  nous  sommes  aujourd'hui 
moins  avances  que  jamais  ;  que  les  tribus 
mêmes  qui  au  début  étaient  f  avori^lement  dis- 
posées pour  nous,  se  coalisent  contre  nous; 
que  nous  sommes  attaqués  sur  tous  les  point!<, 
à  l'ouest  par  Abd-el-Kader,  qui  va  jusque' 
dans  les  fossés  d'Oran  couper  des  têtes  ;  à  l^st 
par  Achmet-Bey  qui,  après  avoir  fait  des  re- 
crues parmi  les  tribus  belliqueuses  du  sud  dv 
Constantine,  menace  de  couper  nos  communi- 
cations entre  Quelma  et  Bône  ;  au  centre^  par 
une  coalition  de  presque  toutes  lee  tribus  fa- 
natisées, et  dirigées  par  Abd-el-Kader.  Et 
pourtant,  je  le  répète,  nous  avons  44,000  hom- 
mes en  Afrique.  (Mouvement.) 

Je  ifais  que  pendant  ce  temps  notre  brave  et 
excellent  collègue  M.  le  général  Buoeaud 
poursuit  Abd-el-Kader  avec  beaucoup  d'acti- 
vité, et  qu'il  espère  lut  arracher  une  paix  qui, 
dit-on,  nous  assurera  un  territoire  considé- 
rable ;  mais,  Hessieurst  cette  paix  combien 
durera-t-elle  f  Ce  territoire,  qu'en  ferons-nous, 
quand  nous  l'aurons?  Plus  il  sera  étendu, 

ftlus,  je  l'avoue,  je  craindrai  de  voir  renouve- 
er  les  inconvéniente  et  les  dangers  que  j'ai 
signalés  tout  à  l'heure  ;  plus  cette  paix  sera 
dure  pour  Abd-el-Kader,  plus  je  craindrai 
que  lorsque  nous  serons  rentrés  dans  nos  quar- 
tiers, il  ne  la  rompe  pour  recommencer  la 
guerre.  La  véritable  paix,  la  paix  seule  du- 
rable, est  celle  qui  se  fondera  non  sur  des  suc- 
cès passagers,  mais  sur  l'appréciation  juste 
des  difficultés  de  l'occupation  et  de  l'intérêt 
réel  des  deux  peuples.  Je  voudrais  donc,  et  jo 
résume  ici  toute  mon  opinion,  je  voudrais  que 
le  gouvernement  choisissant  définitivement 
entre  les  divers  systomes,  se  fixât  sur  les  pointe 
qu'il  lui  convient  d'occuper,  et  sur  Téteuddie 

âu'il  vont  donner  à  cette  occupation.  Je  vou- 
rais  qu'une  fois  cette  limite  posée,  il  ne  cher- 
chât pas  à  la  franchir,  et  qu  il  ne  s'occupât 
que  de  la  faire  respecter  ;  je  voudrais  que, 
sans  fausse  honte,  on  évjicuAt  les  pointe  qui  ne 
peuvent  nous  être  d'aucune  utilité  :  Bougie, 
par  exemple,  que  M.  le  maréchal  Clauzel  lui- 
mÔme,dans  une  dépêche^  du  mois  d'août  1835, 
signalait  comme  une  ruine  pour  nos  hommes 
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«t  poar  notre  lurgOnt  :  Bougie  dont,  k  cette  tri- 
bniM,  il  demfUQflUiit  rdvacnation.  , 

Je  vondrais  enfin  que  nous  ne  Ornons  au- 
cune expédition  par  point  d'honneur,  et  sans 
que  tous  nos  mouvements  militaires  fassent 
coordonnés  dans  un  système  général  et  diri- 
gés vers  un  but  clairement  déterminé. 

S'il  en  était  ainsi,  je  pourrais  n'être  jias  de 
l'avis  du  gouvernement,  je  pourrais  croire  que 
le  gouvernement  se  trompe,  mais  j'attendrais 
patiemment  le  résultat  d'une- épreuve  faite 
avec  suite  et  moralité.  Mais  je  ferais  des  vœux 
ardents  pour  que  cette  épreuve  pût  tromper 
toutes  mes  prérisiona  :  mais  une  fois  que  la 
détermination  asurait  été  prise  et  acceptée  par 
la  Chambre,  je  ne  refuserais  aucun  des  moyens 
nécessaires  pour  la  faire  réussir. 

J'attends  donc  les  explications  que  M.  le 

5 résident  du  coDBeit  voudra  bien  nous  donner 
ans  oetto  discussion,  et  qui  nous  apprendront 
si  lo  gouvernement  a  ou  n'a  pas  un  système 
ou  un  plan.  Si  ce  système  ne  m'apparaissait 

Sas,  je  me  verrais  forcé  de  voter  contre  le  cré- 
it  tout  entier.  (Très  bien/) 

M .  le  PréaMea  I.  La  parole  est  à  M .  Alexan- 
dre de  Laborde  pour  le  projet  de  loi. 

li.  Alexandre  4e  Laborde.  Messieurs,  il 
m«  aeiuble  qu'il  vaudrait  'mieux  remettre  la 
discussion  à  demain  ;  je  craindrais  de  retenir 
la  Ohambre  trop  longtemps. 

V&ix  nombreutet  :  Non  t  non  1  Parles  !  pai^ 

UfAlexaadra  4e  Ijakarde.  Tous  ceux  qui 
parlent  contre  le  malheur  que  nous  avons  de 
posséder  Alger  rommencent  par  dire,  ainsi 
que  l'a  fait  l'honorable  préopinant,  qu'ils 
nentendont  jamais  qu'on  puisse  parler  de 
l'abandon  ;  et  cependant  tous  leurs  discours, 
ou  du  moins  le  réaultat  de  leurs  discours,  est 
certainement  l'abandon,  non  pas  immédiat, 
sans  doute,  mais  plus  ruineux  par  cela  même 
qu'il  serait  retardé  ;  non  pas  volontaire,  ils 
sont  de  bonne  foi,  mais  force  par  leur  système. 
Si  oette  inêerprétabion,  Measieurs,  était  sim- 
plement mon  opinion,  elle  n'aurait  aucun  dan- 

Eft  ;  mais  il  n'en  «rt  pas  ainsi  ;  les  paroles  ont 
pT  action  relies  traversent  la  mer  ;  ellM  vont 
din  aux  ooions,  aux  cajsitidistes  en  Afrique  : 
K  Qne  venez-vous  faire  ici  I  verser  des  capitaux 
à  la  Bueur  de  votre  front  ;  vous  êtes  bien  bons 
de  cultiver  sans  doute  an  terrain  fertile  ;  mais 
ttes-vous  certains  d'en  avoir  longtemps  la  pos- 
session i  car  là-bas,  il  y  a  une  autorité  supé- 
rieuTo  qui  discute  chaque  année  votre  exis- 
tence, n  Oe  ne  serait  rien  .si  l'on  parlait  seule- 
ment K  CM  hommes  qui  sont  d'accord  avec  nous 
de  sentiment  et  de  patriotisme  :  mais  ils  vont 
dans  les  tentes  arabes  ;  et  là  ils  disent  aux  tri- 
bus amies  :  «  Tous  pouvez  avoir  otmfianoe 
dans  les  hommes  giinereux  qui  sont  ici,  qui 
font  des  traités  avec  vous  ;  mais  il  y  a  la-bae 
une  autorité  supériAure  qui  met  chaque  année 
en  qiMtion^  votre  ùtuation.  »  Haie  c'eet  en- 
core bien  jtÎB,  lorsque  s'adressant  aux  tribus 
ennemies,  ils  se  leur  disent  pas  auti«  chose 
awoes  paroles  du  Koran  :  Sopes  fermet,  sopez 
fidèle»;  le  Ptophète  veUU  sur  vont. 

Ceikendantid  le  système  du  préopinant  étidt 
le  meilleur,  b*U  était  le  seul  qu'on  dfit  adop- 
ter, il  faudrait  bien  s'y  résondre  et  paner 
mteic,  quoique  bien  à  r^iet^  sur  les.  ouuddé- 
l^ations  dlramanité,  de  nonne  foi.  Ifais  je  ne 
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crois  pas  çhn'il  en  soit  ainsi.  Il  a  établi  trois 
ravtèmev,  il  a  bien  voulu  en  élaguer  un,  celui 
d'une  guerre  étemelle,  de  l'exterminatKm  de 
la  raoe  arabe.  Notre  colique  l'ayant  aban- 
donné, je  n'ai  pas  à  l'examiner.  Je  me  borne- 
rai aux  deux  autoes  :  l'un  que  j'appellerai 
commercial  oiu  d'échange^  qui  consiste  à  n'oo- 
cuper  que  quelques  points  favorables  aux 
transacuons.  Le  deuxième,  ayattow  agricole 
ou  de  produits,  est  celui  qu'il  a  combattu.  Eh 
bien  1  s'il  était  prouvé  que  ce  système  de  l'ho- 
norable préopinant,  tout  en  étâ^t  le  plus  éco- 
nomique, ne  coûterait  que  18  millions  comme 
il  l'a  dit,  mais  ne  produirait  rirai,  je  dirais 
qu'il  coûts  encore  trop,  puisqu'il  n'offre  aucun 
avantage.  Et  si  an  contraire  le  système  atta- 
qué devait  avoir  un  grand  avenir  en  dépen- 
sant beaucoup,  je  dirais  que  la  dépense,  quelle 
qu'elle  fût,  serait  bien  faite. 
Si  vous  jetés  un  coup  d'œil  rapide  siir  l'ap- 

Slication  de  ces  deux  sj^tèmes,  vous  trouves 
ans  le  système  commercial,  en  occupant  deux 
ou  trois  points,  la  situation  que  les  Espagnols 
ont  eue  pendant  trois  cents  ans  sans  rien 
obtenir.  C'est  tout  .simple,  vous  avei  affaire  à 
un  peuple  qui  n'a  rien  a  vendre  ^  rien  à  aoh^ 
ter.  (^n'arriverait-il  alorsf  C'est. que  vcqraot 
l'inutilité  de  cette  situation,  vous  finiries  par 
dire  :  Noue  sommes  fous  d'y  rester,  et  l'aMn- 
don  n'est  plus  hcmteux  paroe  que  l'occupation 
n'est  plus  profitable. 

Quant  au  système  affricole,  tous  ke  élé- 
ments lui  sont  favorables,  le  climat  le  plus 
beau,  le  sol  le  plus  fertile,  des  hommes  qui 
cultivent  et  d'autres  qni  protègent  la  culture, 
car  vos  régiments  d'Afrique  sont  à  l'égal  des 
nôtres  :  il  en  sera  de  vous  comme  des  Anglais 
dans  les  Indes,  où  60  millions  de  sujets  sont 
défendus  pax  les  hommes  du  pays.  Voilà  le 
résultat  de  ce  système.  Mais  la  grande  objec- 
tion c'est  que  pour  la  défense  du  système  com- 
mercial il  faut  peu  de  monde  et  peu  d'argent, 
tandis  que  pour  le  système  agricole  il  faut  de 
grandes  dépenses  et  beaucoup  d'homnm.  C'est 
une  erreur,  et  c'est  la  chose  la  plus  importante 
sur  laquelle  j'appelle  l'attention  de  la  Oham- 
bze. 

NotvB  hcmorable'OollègiM  avoo*  que  l'on  peut 
aooorder,  maintenant  du  moiiu,  30,000  ntns- 
mes  pour  la  conBervaità<u  de  «s  trois  points 
qu'il  veut  conserver;  oe  serait  envîrcm 
10,000  hfMunes  pour  chaque  point.  Eh  tnen  ! 
si  vous  vous  bornes  à  l'oocupaticm  de  ces  trais 
points,  vous  perdres  l'appui  des  tribus  amies. 
Aujourd'hui  vous  excitez  et  rassembles  contre 
vous  la  totalité  de  cette  nationalité  arab^  à' 
laquelle  vous  nKmtreres  votre  faiblesse,  en 
voua  renfermant  dans  trois  citadelles.  Au  con- 
traire, en  vous  montrant  forts,  vous  inspire- 
rez la  confiance  k  vos  amit  et  la  crainte  a  vos 
ennottia. 

Je  suppose  que  vous  ayes  à  Btoe  nue  nr- 
nison  forte,  que  vous  pnissies  détacher 
3,000  hofflmee  à  un  poète  avancé,  e,OQO  à  nn 
poste  encore  plus  avancé  :  vous  anres  alors  à 
droite  et  à  gandie  des  tribus  qui  sont  sous 
votre  patronage,  et  vous  pourrei  arrivvr  à  m 
résultat  qi^etconque,  tous  pourres  pioiéger 
une  culture  qui,  dans  la  suite^  vous  oonvnm 
d'une  grande  partie  de  vos  d^pensBSL 

Ce  Bvstème  eet  si  bon,  qne,  malgré  tons  les 
obstaraes,  il  va  en  raonsant,  la  popnUrtïDn 
a'anpdsnis,  les  reveni»  vont  «n  oroimant,  In 
pajrs  est  «uoore  florissanl 
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Je  termine  p»r  vn»  oô&iidératkHi  k  Tupui 
ByBtènw  que  je  défende  ;  c'est  qu'il  ne  B^agit 
pM  Mulement  ici  des  intérêts  matériels  de 
notre  et  de  M  ri<c^eaw,  mais,  os  qui  esfc 
bien  plus  précieux,  de  «on  honneur. 

Admettes  qu6  l'on  se  nUn  dans  «es  trov 
places,  que  l'on  fasse,  oimum  le  dmafide  le 
rapport,  roocupation  seuleiDent  de  trois 
points,  occupation  militaire  d'abord,  puis 
ocHnnMreiaîe  un  jour,  «fe  mtleiMnt  agnoola 
dans  un  avenir  éloigné,  qu'arrivera^t-Stl  O^ett 
que  du  haut  de  ws  murs»  tous  yemt  com- 
batHre  dana  la  plaine  les  tribus  armées  que 
nous  aurons  abandonnées  ;  vuus  verrei  tours 
têtes  rouler  sous  vm  remparts  ;  et  vous  dires 
au  déeert  :  r  Reprends  ta  proie,  je  ne  puis 
pas  te  la  disputer.  «  Vous  oipes  à  fa  civiiiBa; 
tion  :  «  Je  ne  puis  rien  pour  toi.  »  Cela  Mt  ai 
vrai,  qu'on  a  dit  naguère  à  cette  tribune,  et 
que  le  préopinant  et  le  ri^porteur  sont  à  peu 
près  de  cette  opinion,  que  lorsqu?  le  premier 
coup  de  canon  serait  tiré  sur  les  bords  du 
Ûiin,  il  faudrait  abandonner  Alg«r. 

Eh  quoi  1  MessieuTs,  une  nation  de  38  mil> 
lions  d'hommes,  qui  M  lèrerait  «n  masse 
quMid  l'ennemi  entrerait  dans  le  pnmier 
Tillaga  de  la  France,  ne  pourrait  pas  laisser 
30,000  iKHnmes  en  Afrique  I  elle  n'aurait  à 
espérer  de  salut  que  dans  cette  faible  troupe  ! 
ilfais  cette  nation  se  rappellerait  l'exemple 
donné  par  l'Angleterre,  son  éternelle  rivale, 
aajoi^'hui  «on  amie  fidèle;  l'Angleterre^  qui 
a  lutté  contre  l'Europe  entière  et  le  plus 
grand  «énio  de  l'époque,  sans  jamais  distraire 
un  seul  homme  de  ses  possessions  les  plus 
éloignées. 

O^sfe  par  ces  oonsidérationa,  que  j'anraie 
voulu  développer  davanti^,  que  je  nr^^pose 
à  tonte  réduction,  et  que  je  crois  servir  à  la 
fois,  par  là,  la  gloire  et  l'intérêt  de  la  France, 
comme  celui  de  la  civilisation  et  de  l'huma> 
nité. 

^  De  pluiieurs  câté»  :  Tria  bien  ! 

M.  le  PrësMMSt.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Tiriet  cofktr«  le  crédit  relatif  à  i'expé- 
ditKm  da  (kinitantîne. 

M.  le  général  Tirlel.  Il  n'y  a  à  la  Cham- 
bre des  députés  que  deux  tours  d'inscription, 
pour  ou  contre,  /e  me  suis  inscrit  contre  le 
projet  de  loi  d'un  crédit  soécial  pour  les  dé- 
peiues  extraordinaires  de  l'Afrique  en  1637  ; 
nais  je  ne  suis  contraire  au  crédit  qu'en  ce 
qui  ooncerne  l'expédition  de  Constantine. 


la  scumission  oomplite  des  Arthes  par  les 
armes  ;  l'autre  réclune  une  occupation  par- 


tielle et  des  transactions  pacifiques  avec  les 
tribus. 

L^ane  et  l'antre  de  ces  opinions  ont  été  dé- 
battues, devant  vous,  de  manière  à  laisser  peu 
d'arguments  nouveaux^  à  produire  sur  la  ques- 
tion. Aussi  motiverai-je,  en  peu  de  mots,  mon 
vote  contraire  au  système  d'occupation  uni- 
TOrselIe  et  belligérante. 

Ce  système  a  été  mis  en  pratique  depuis 
quelques  années.  Quels  en  ont  été  les  résul- 
tats? La  réputation  de  nos  amies  plusieurs 
fois  oompromias  dans  des  èapéditions  aven- 
tureuses ;  et  quand  le  succès  a  ooaronué  «ss 
«Btr^isss,  ns  coMéqasmes  en  ont  été  8té- 


ri)es>  on  pourrait  mftme  dim  déplorables. 

C'est  Mascara  qu'il  a  fallu  incendier  ;  c'est 
Tlomoen  qu'il  a  fallu  rançonner,  puis  occu- 
per au  préjudice  de  notre  nonneur  et  de  nos 
intérêts. 

L'honorable  M.  Bresson,  avec  toute  la  force 
que  donne  l'autorité  de  rexpérienoe,  a  dé- 
montré oov^ien  serait  ruineux  le  système  de 
l'ooDUpatioD  intérieure  du  pays,  au  moyen  de 
garaiacms  laissées  dans  les  plaoas  fortifiées.  Il 
a  montré  ces  garnietmB  constamment  bloquées, 
comme  l'a  été  celle  de  Tlemœn,  et  qu'if  fau* 
drait  ravitailler  au  moyen  de  colonnes  mo- 
biles, trônant  après  elles  des  vivres  tirés  de 
France;  car  le  pays,  dée(^  par  les  repré^ 
sailles  incessantes,  ne  laisserait  partout,  en 
notre  pouvoir,  que  des  plaines  sans  culture. 
En  citant  l'exemple  de  la  route  d'Alger  à 
BouSarick,  où  la  sécurité  ne  peujb  être  assurée 
par  des  posées  multipliés,  à  raison  d'un  poste 
par  lieue,  M.  Bresson  a  fait,  en  outre,  voir 
oombien  le  réseau  le  plus  serré  de  garnisons 
ferait  impuissant  pour  contenir  les  tribus  de 
l'intérieur  dans  r<»éis8anoe> 

Les  fruits  des  sacriflcss  que  nous  fsricns, 
en  faveur  d'un  tel  système  d'ooon^atîfm,  de- 
vruent  évidemment  fttrs  attendus  jnsqu'à  ce 
que  les  Arabes  se  fussent  fatigués  de  leurs  ht»» 
tilités  ;  mais  comme  l'amour  de  l'indépen- 
dance et  la  eoif  du  pillage  sont  inhérents  à  la 
nature  de  cette  rooe  d'hommes»  il  est  vraisem- 
blable que  nous  aurions  à  attendre  jusqu'à  oe 
que  la  population  indigène  appauvrie  ait  re- 
culé et  se  soit  éteinte  devant  nous,  comme  les 
sauvages  devant  les  colons  du  Nora  de  l'Amé- 
rique. 

Ce  serait  donc  pour  consommer  une  œuvre 
d'extermination  que  la  Frano^  devrait  pemé- 
vérer  dans  le  sacrifice  de  ses  trésors  et  de  ses 
soldats.  Si  la  colonisation  de  l'Algérie  ne  pou- 
vait) être  réalisée  c^w'h  ce  prix^  je  crois.  Mes- 
sieurs,  que  ce  serait  un  devoir  dliumanité  d'y 
renoncer. 

Mais,  heureu^ment,  on  peut  espérer  d'at- 
teindre à  cette  colonisation  par  des  voies  plus 
en  harmonie  avec  l'état  actuel  de  la  civilisa- 
tion européenne.  M.  le  lieutenant  général 
comte  d'ËrIon  a  proposé,  pour  arriver  a  cette 
fin,  un  plan  d^occupation  partielle  et  pro- 
gressive qui  me  parait  satisfaire  aux  vues 
économiques  et  pacifiques  de  la  Chambre.  C'est 
en  adhérant  à  ce  projet  que  je  vote  contre  le 
crédit  spécial  relatif  aux  dépenses  extraordi- 
naires de  l'expédition  de  Constantine,  et  que 
je  demande  que  l'odcapati«&  militaire  soit 
désormais  bornés  «ttx  principales  positions 
sur  le  littoral,  AJger^  Etoe  et  Oran,  avec  le 
territoire  néoMsaire.  autour  de  ces  positions, 
pour  leur  sécurité  et  celle  des  populatiims  qui 
viendront  y  vivre  soua  la  protection  du  gou^ 
vememeat. 

U.  le  rrésMant.  La  parole  est  à  M.  £s- 
taacelin. 

M.  Daicabé.  C'est'  mon  tamr  de  parole, 

monsieur  le  Président 

M.  le  PréaldeaC.  Je  n'entends  pas  faire 
d'interversimi  ;  parles. 

M.  Daiiabé.  Je  ne  fais  cettn  observation 
que  pour  inrister  sfnr  le  renvoi  à  demain. 

PUmeuTê  voix  :  Oui,  oui  II  esfc  •  heures t 

A  demain! 
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(La  délibération  efet  iMitot^  k  demain 

midi.) 

'  (La  léanoe  eal  levée.) 
Ordre  du  jour  du  vendredi  9  juin  1897. 

A  midi  préda,  Béanoe  publique. 

Basport  de  la  oommieuon  chargée  de  l'exa- 
mendu  projet  de  loi  relatif  à  l'acquiiitum  de 
l'hôtel  VenaÂme,  pour  y  installér  définiUve- 
ment  l'Eoola  des  mipes.  (M.  Vuitry,  rappor- 
teur.) 

Bapport  de  la  commiflaion  chargée  de  1  exa- 
men du  projet  de  loi  portant  prorogation  de 
lois  r^atives  aux  réfugiés.  (M.  Enunanuel 
Poujle,  rapporfeur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant demande  de  crédits  »traordinaires  pour 
les  dépenses  d'Afrique. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'améliora- 
tion des  i>orts. 

Diaenssion  dn  projet  de  loi  sur  l'amâiora- 
tion  des  liviëTea 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  oon- 
Feraion  de  la  S*  chambre  du  tribunal  civil  en 
chambre  d^nîtive. 

Discussion  di)  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  crédits  pour  les  réfugiés. 
'  Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  crédits  supplémentaires  pour  1837. 

Discnmion  da  budget  dn  ministère  de  l'in- 
térieur. 

Discuasîoa  du  budget  du  ministère  des  fi- 
nances. 

Discnssîon  du  projet  de  loi  sur  l'état  des 
officiers. 


PREWÊRE  ANNEXI 

A  Ll  SiAHOl  DK  LA  OHÀHBBS  DU  DiPUTiB 

DU,  JXUDX  8  JVXH  1837. 

Bappobt  (1)  fait  au  nom  de  ta  eommittion  (S) 
chargée  ^examiner  le  prmet  de  loi  tendant 
à  autoriter  la  txlli  m  DnKKSBQux  à  for- 
mer un  emprunt  pour  la  eonêtrvetion  uFune 
BoUe  de  tpeetaele^  par  H.  Tbsmiébb,  député 
la  Charente. 

Uessieurs,  la  ville  de  Dunkerque  donande  à 
contracter  un  emprunt  do  300,000  francs  pour 
la  construction  d  une  salle  de  spectacle. 

Cette  salle  sera  établie  sur  fa  place  Jean- 
Bart,  dont  le  terrain  est  communal.  Des  bou- 
tiques 7  seront  adossées  pour  être  mises  en  lo- 
Mtion. 

Cette  proposition,  approuvée  par  le  conseil 
municipal  dans  sa  délibération  du  30  mars 
1636,  a  reçu  l'assentioient  du  gouvernement. 
Les  plana  et  devis  ont  été  approuvés  par  le 
ponseil  des  bâtiments  civils. 


(1)  N*  361  des  imprMsioiis  de  la  Chasabre  dci  dc- 
patis  (lanion  de  1831): 

(t)  Cette  commiuion  étitt  composàe  de  HM.  No^aret, 
Jobard,  Msana-d'Oias,  Morle-MassoDReau,  le  vioDinte  de 
Butard,  M«Un  f  ATeyron),  U  bsroa  de  Udoacette,  Tct- 
Biéra,  nyrtt-LalIisr. 


'  La  Ville  ds  Dunkerque  c'est  déterminée  à 
faire  cette  entreprise  par  des  omsidératioas 
d'une  haute  importance  pour  sa  pro^térité. 

Elle  possède  déjà  une  aalle  de  spectacle  ; 
«nais  cette  salle  appartient  à  un  particulier 
qui  ne  veut  ou  qui  ne  peut  lui  donner  un  dé- 
veloppement  plus  en  harmonie  avec  sa  popu- 
lation. 

Cette  salle,  en  effet,  d'une  construction  fort 
ancienne,  ne  ocMitient  que  1,000  spectateurs  ; 
la  distribution,  d'ailleursi  en  est  défectueuse; 
les  sorties  ne  sont  pas  ménagées  avec  soin;  les 
couloirs  sont  trop  étroits,  et,  en  cas  d'incendie, 
la  population  qui  s'y  trouverait  aggl«nérée 
serait  exposée  a  de  graves  dangers.  On  a  à 
redouter,  en  outre,  que  la  vétusté  de  l'édifice 
amène  sa  chute  par  le  poids  même  des  ^ee- 
tafcenra. 

CMle  qtu  est  projetée  en  contiendra  l,fiOO, 
et  sera  mieux  mppTopnie  au  mouvement  «mi- 
tinuel  de  la  population  dont  le  chifEre  officiel 
est  de  S3,000  âmes.  Cette  ville  a  ocmstamment 
une  gamisw  assez  forte,  et  elle  reçoit  chaque 
jour  un  grand  nombre  de  voyageurs  étrangers 
qui  y  sont  amenés  par  les  bateaux  à  vapeur. 

Ces  considérations  avaient  frappé  le  comité 
du  conseil  d'Etat,  qui  avait  donné  son  appro- 
bation au  projet  ;  mais  elles  n'ont  pu  obtenir 
celle  du  conseil  d'Etat,  qui,  par  son  avia  du 
20  mars  dernier,  a  rejeté  ce  projet. 

Il  était  du  devoir  do  votre  commission,  en 
présence  de  cette  grave  opinion^  de  recher- 
cher s'il  y  avait  lieu  de  vous  proposer  le  rejet 
du  projet  de  loi. 

IjC  conseil  d'Etat  a  cm  voir  dans  la  de- 
mande da  la  ville  de  Dunkerque  une  entre- 

Srîae  qui  n'avait  aneun  des  caractères  d'un 
■avail  d'urgenœ  et  d'utilité  publique  ;  il  a 
cru  voir  qu'elle  s'imposerait  des  saonfiees  peu 
en  rapport  aveo  les  oénéfices  qu'elle  en  pour* 
rait  retirer. 

Use  salle  de  spectacle  n'a  pas  toujours,  il  est 
vraij  le  caractère  d'utilité  publique  qui  doit 
présider  à  son  établîssranent 

Mais  votre  ctHiimission  n'avait  pas  une  tiièse 
générale  à  examiner  et  à  soutenir.  Son  devoir 
se  bornait  à  rechercher  si  la  oonsta'u.otion 
d'une  ealle  de  spectacle  k  Dnnkerque  était 
utile  à  ce£te  ville. 

Elle  a  ponsé^  sur  ce  point,  qu'il  y  avait  uti- 
lité. Il  est  toujours  utile,  en  enet,  de  donner  à 
une  population  nombreuse,  oonstunment  vi- 
sitée par  un  grand  n^nubre  d'étrai^rs,  les 
moyens  de  lee  attirer,  de  les  retenir.  Une  salle 
de  spectacle  est  eesentiellement  propre  à  rem- 
plir ce  but.  Elle  ofFre  des  délassements  qui 
éloignent  ceux  qui  s'y  livrent,  des  lieux  où 
ils  pourraient  compromettre  leur  fortune. 

II  est  également  très  facile  d'établir  l'ur- 
gence de  cette  construction,  dès  qu'on  en  re- 
connaît l'utilité.  La  salle  actuelle  ne  peut  suf- 
fire aux  besoins  de  la  ville  ;  elle  offre,  d'ail- 
leurs, des  inconvénients  déjà  signalés. 

Votre  commission  a  dft  sroocnper  de  la  ques- 
tion pins  grave  des  voies  et  moyens. 

S'il  était  vrai,  en  effet,  que  les  ressources  de 
la  ville  de  Dunkerque  fussent  insuffisantes 
pour  couvrir  la  dépense,  et  qu'il  fallût  greve  - 
outre  mesure  l'avenir,  sans  contredit  il  serait 
du  devoir  de  la  Chambre  de  rejeter  le  projet 
de  loi. 

Mais  il  est  aisé  d'établir  l'état  prospère  de 
ses  finances. 
Cette  prospérité  ressort  de  deux  articles 
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principaux  du  budget,  où  l'on  voit  que  l'oc- 
troi rapporte  un  revenu  brut  de  813,000  f  raacsj 
et  l'abattoir  14,000  franca.  Ces  deux  branchée 
de  revenu  tendront  à  s'accroître  en  attirant 
les  étrangère  :  c'est  un  nx>7en  assurA  d'aug- 
Inenter  la  consommation. 

Le  déficit  de  la  ville  eet  de  190.000  francs  ; 
œs  charges  sont  momentanéee  ;  ellea  diaparai- 


pour  rétabUasement  aW  abattoir. 

Une  loi  du  15  juin  1836  avait  antoriié  1» 
ville  à  emprunter  une  Mmme  de  60,000  francs 
pour  solder  lee  travaux  du  port,  mais  elle  n'a 
pas  voulu  recourir  à  cet  emprunt,  elle  a  pré- 
féré acquitter  cette  dépenie  sur  l'excédent  tlo 
ses  reivenus. 

Cet  excédent  est  annuellement  de  31,410  fr., 
il  sert  à  solder  le  déficit  de  189,000  francs^  et 


mortiasement  de  l'emprunt  demandé  pour  la 
construction  de  la  aalle  ^'emprunt  sera  éteint 
au  bout  de  quinze  ans.  Par  ce  moyen  la  ville 
conservera  son  entière  liberté  d'action,  et  elle 
aura  à  aa  disposition^  en  prenant  ce  délai  de 
quinze  ans,  un  restant  de  fonds  qu'elle  w  mé- 
nafge  pour  oonvrir  des  dépenses  extraordi- 
naires dans  le  budget,  quoiqu'elles  n'aioit  pas 
toutes  ce  caractère. 

Enfin  la  salle  À  spectacle  et  les  boutiques 
qui  seront  élevées  autour  donneront  un  re- 
venu estimé  à  6.000  francs,  cette  somme  pren- 
dra place  dans  le  budget  k  partir  de  1840,  car, 
À  cette  époque,  l'édifioe  sera  ai>proprié  à  sa 
destination,  et  elle  viendra  s'ajouter  à  celle 
de  81,000  francs  dont  il  a  été  parlé. 

Ce  (diiffre  de  6,000  francs  n'a  point  paru 
exagéré  à  votre  o(»nmission.  en  présence  du 
mouvement  «Hnmeroîal  de  la  vifle  de  Dun- 
kerque,  eji  présence  non  seulement,  de  sa  nom- 
breuse population  mais  aussi  des  rapporta 
continuels,  ^urnaliers,  qu'elle  entretient  avec 
ks  petites  villes  de  Bergues,  de  Qravelines,  de 
Bourbourg  qui  en  sont,  en  quelque  aortej  nue 
dépendanea, 

En  résumé,  si  Pen^prunt  est  autorisé,  la 
viUe  de  Dnnkerque  auja,  en  1867,  acquis  sur 
ses, revenus,  sur  ses  économies  une  propriété 
b&tie  d'une  valeur  considérable,  lui  procurant 
un  revenu  de  8  0/0.  On  aura  satinait  à  on 
vœu  éner^quement  manifesté. 

Ces  motifs  ont  déterminé  votre  commission 
à  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  en 

L ajoutant  la  faculté  donnée  k  la  ville  de  Bun- 
irque  de  recourir  à  la  Caisse      dépôte  et 
consignations  à  4  1/2  0/0. 


PROIET  DE  LOI 


tsonr  M  Lw  rawR  bb  loi 

PréaoÊUpv  U  gMutnu-  AmMéé  par  la  emmiâ- 


Article  unique. 

La  TÎUe  da  Dunkerqaa 
(Nord)  eit  aatoris<a  à  sm- 
praotar,  arec  publicilè  et 
coiictirreno«,à  un  taux  d'io- 
lérêt  aiimial  qui  aa  poorra 


Article  unique^ 
GomoM  ao  projet. 
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pRem  SI  LU  nwiBT  ss  uu 

PréUMté parle  Goupene-  Àmeaéé  par  la  wsMib- 

SMII.  «fM. 

•icéëar  S  poar  cent,  uns 
•omma  de  trots  eeat  mUla 
francs,  qui  sera  •mptoyÀa 
a  payer  les  frais  da  cooa- 
tmctioD  d'une  saJlade  ipac- 
ladfl.  Le  remboursa lueat 
de  cet  emprunt  aura  Uan 
aux  époqaes  et  d'^frèâ  laa 
bues  fixées  ilaoB  la  délibi- 
ratiou  du  conseil  munici- 
pal, an  date  da  90  mars 
1836. 

Cat  anpmnt  pourra  être 
bit  dtraolamaBt  à  la  Gaiase 
daa  dipAto  eoaaifaatiBas 
à  uu  iniérèt  qni  a'axcèdwa 
pas  4  Vi  pour  «/^ 


DBUXlftXE  ANMEIlK 

A  Là.  bAjLSCE  DB  XA  OBAUBBa  DU  DÉPUTÉS 
DU  JBUDZ  8  JUIN  18S7. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  eommUtion  (8) 
chargée  ^examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  rowumsATioN  DU  OADU  DU  omoius 
aÉKÉBAuz  DX  l'abuéb  ds  txebi,  par  H.  Sa- 
psy,  député  de  Fltère, 

Messieurs,  vous  êtes  appelés,  pour  ,1a  se- 
conde fois,  à  discuter  une  des  lois  qui  inté- 
ressent le  plus  vivement  l'armée,  et  votre  sol- 
licitude pour  elle  vous  portera,  sans  doute, 
à  voter  cette  loi  avant  la  fin  de  cette  session. 

Vous  vous  rappellerez  que,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  1837,  Pordonnanoe  royale 
du  27  juillet  1835  qni  avait  créé  un  cadre  de 
vétérance,  pour  conserver  en  non-activité  ua 
certain  nombre  d'officiers  généraux  que  la^re* 
traite  eût  pour  toujours  éloignés  du  service, 
fut  oonsiderée  ecHume  srant  établi  une  posi- 
tion non  prévue  par  la  loi  du  19  mai  1834,  et 
la  somme  affectée  au  traitement  de  ces  offi- 
ciers généraux  fut  portée  au  chapito  de  1* 
non-activité,  par  l'ûlf^tion  de  mon  amende- 
ment. 

C'est  donc  pour  satisfaire  au  vœu  exprimé 

{)ar  la  Ohambre  et  à  un  engagement  pris  par 
e  ministre  de  la  guerre  que  le  gouvernement 
s'est  décidé  à  vous  apporter  un  projet  de  loi 
sur  l'organisation  du  cadre  des  omciers  géné- 
raux do  l'armée  de  terre. 

La  discussion  spprofondie  qui  eut  lieu  dsns 
cette  Chambre,  il  y  a  deux  ans,  sur  cette  im- 
portante matière,  nous  dispense  d'entrer  dans 
les  développements^  généraux  des  motib  du 

§Tojet  de  loi  ;  ausu  nous  nous  renfermenms 
ans  le  cercle  que  son  lexie_  nous  »  tiracé  i  le 
temps  qui  s'est  écoulé,  depuis  la  présentation 
du  premier  projet,  en  1834,  n'a  pas  été  perdu 

(1)  N*  t68  des  imnressi<His  de  la  Chambre  des  dépu- 
té» (seuion  de  1837).  ,    ,  ™  . 
(3)  Cette  commisiion  était  compoeée  da  mi.  le  mar- 

Îuis  da  Momar,  giai^ai  Sdinaider.  général  Burriaa. 
udiAtel  (NapoléoD),  (énéral  GamuM,  S^ey,  |énéral 
comte  Meynaâiar.  Afier,  Kéoéral  Subrarrie. 
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ponr  V«iBétio»*ion  des  dispoaitioM  qu'il  ren- 
fmà  ;  o«r  tovte*  Im  observation»  ont  été  re- 
cueillies am  Boin,  appréciées  et.mues  à  pro- 
fit en  oe  qu'elles  avaient  d'utile  et  de  juste. 
Votre  oonmission  a  cru  devoir  faire  çrécé- 


époque  ail  il  fut  réellement  oonaiitué  en  vertu 
dW  arrêté  des  Consuls  qui  fiza^  pour  le  tempa 
de  guerre  ocanme  pour  le  temps  de  paix,  a 
seole  nombre  des  officiera  généraux,  dont  120 
de  division  et  240  de  brigade.  Oe  nombre  a 
varié  pendant  les  guerree  générales  de  i  Em- 
pire :  en  effet,  il  fjit  porté  en  1808  à  382,  dont 
as  généraux  d'artillerie,  et  16  du  génie,  et  en 
1&13,  à  Ml.  A  l'époque  de  la  Restauration 
(«n  1814),  le  nombre  dee  officiera  généraux 
s'est  élevé  à  675,  par  suite  des  nombreuses  pro- 
motions faites  par  Louis  XTIII,  peu  de  tooaps 
après  son  entrée  à  Paris. 

Mais,  en  juillet  1818,  une  ordonnance  pro- 
voquée par  le  maréchiJ  Gtouvion-Saint-Cyr, 
réduisit  le  cadre  des  officiers  généraux  à  390, 
dont  130  lieutenants  généraux^  et  260  maré- 
chaux de  camp.  En  1829,  il  fut  généralement 
reconnu  que  leur  nombre  était  nors  de  pro~ 
portion  avec  lefi  besoins  du  service  :  en  consé- 
qoenoe,  une  ordonnance  royale  en  fixa  défini- 
tivement le  cadre  à  800.  —  il  est  à  remarquer 
que  refEeotif  de  l^irmée  était  aloirs  de 
838,000  bonunee  seulement;  néanmoins,  le 
cadrQ  des  officiers  généraux,  à  l'époque  oe  la 
révolution  de  Juillet,  se  oomposait  ^eore  de 
162  lieutenants  généraux,  ^  de  S90  maré- 
chaux de  oamp. 

Une  ordonnance  du  16  nov^bre  1830,  après 
Avoir  établi  un  cadre  de  400  officiers  géné- 
raux, stipula  qu'il  ne  serait  fait  de  rempla- 
cement dans  oe  cadre,  qu'en  raison  d'une  pro- 
inotion  par  deux  vacances,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  r^uit  à  100  lieutenante  généraux,  et  h 
160  maréchaux  de  camp  ;  cette  ordonnance 
institua  en  même  tempa  un  cadre  de  réserve 
qui  devait  cwaprendre  tous  les  officiers  gé- 
néraux non  admis  à  la  retraite,  et  qui  au- 
raient dépassé  r&ge  de  65  ans. 

Plus  tard,  le  6  avril  1832,  oatte  dernière 
disposition  fut  modifiée  par  une  autre  ordon- 
.nance  qui  imposa  aux  officiers  généraux, 
o(»apriB  dans  les  oadree  d'activité  et  de  la  ré- 
serve, l'obligation  d'en  sortir  pour  être  admis 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  sa- 
voir :  les  lieutenants  généraux  à  66  ans,  et  les 
maréchaux  de  oamp  à  62. 

Enfin,  le  27  juillet  1636,  le  cadre  des  offi- 
■oien  généraux  en  activité  fut  fixé  à  240,  par 
une  ordonnance  qui  a  établi,  en  même  temps, 
un  oadie  de  vétéranoe  comprenant  190  officiers 
dont  40  lieutenants  généraux  et  60  maréahanx 
de  oamp  ;  radnisiion  dans  os  cadre  avait  lieu 
aux  mniuBS  limites  d'Age  que  oalles  qui  avaient 
été  fixées  pour  la  retrute. 

La  Ohambre  ayant,  comme  noua  l'avons  dît 
tout  à  l'heure,  supprimé  les  allocations  de- 
mandées paf  le  budget  de  1837  pour  solder  les 
officiers  généraux  compris  dans  oe  cadre  créé 
en  dehors  des  prévisions  de  la  loi,  est  inter- 
-venue  l'ordonnanoe  du  28  août  1836  qui  a  placé 
en  non-activité  les  officiers  généraux  faisant 
auparavant  partie  de  ce  cadfo  ;  ils  doivent 
demeurer  dans  oette  position  jusqu'à  oe  qu'il 
ait  été  staïuéi  à  leur  ^ard,  par  la  loi  sou- 


iwM  à  vot  délibérationji  vu  l'organiiitioa  d» 
l'éiafr-miuor  gto^al  dft  l'wméik 

Telle  étaitla situaUop  des obosea l^wsde  1% 
préwnUtion  du  bucM  de  1837. 


^  „  .   janwr  

Il  y  avait,  à  oette  époque,  dans  le  oadr» 
d'aotivité  S6l  offioieia  généraux  dont  103  lieu- 
tenant»  généraux  et  148  marédiaux  ^  camp, 
y  oompru  3  officiers  généraux  en  musion  en 
Belgique. 

Il  a  été  créé  par  l'ordonnance  dn  SS  août 
1836  un  cadre  dt»  non-activité  oompreuanll 
64  offiaierB  généraux  dont  84  lieutenaâta 
néraux  et  30  maréchaux  de  camp.  Il  ^  à 
observer  que  les  oMciere  généraux  faisant 

Sartie  de  oe  cadre  ont  tous  dépassé  le»  lunitM 
'âge  fixées  par  l'ordonouice  du  moi»  d'a- 
vril 1832.  .     .  , 

Enfin,  le  oadre  de  réserve  institué  par  I  or- 
donnance du  16  novembre  1830  comprend  33  of- 
ficiers généraux  dont  8  lieutenants  générav» 
et  86  maré4^aux  de  oamp  :  les  uns  et  lea  «utni 
sont  mis  à  la  retraite  au  fur  et  à  masur»  «alla 
atteignent  l'Age  voulu. 

La  force  des  trois  cadres  qui  existent  au- 
jourd'hui et  dont  nous  venons  de  faire  l'éna- 
mération,  est  de  338  officiers  généraux  dont 
135  lieutenants  généraux  et  803  maréchaux 
de  camp. 

Aprèe  avoir  fait  l'exposé  de»  vicissitudes 

?u'a  subies  jusqu'à  œ  joui*  l'organisation  de 
état-major  général  de  l'armée,  nous  devonn 
entrer  dans  la  discussion  dee  articles  du  pro- 
jet de  loi.  Nous  avons  dû  reoherober  dans 
l'examen  dee  fixations  proposées  par  w  gou- 
vernement si,  en  satisfaisant  aux  tqbux 
d'économie  émis  par  la  Chambre,  elles  sftt»- 
faiaaient  en  mAnw  tempt  aux  vœux  plus  im- 
périMVK  encore  d«  jEoroe  et  de  puiasano»  néoss. 
saires  à  la  France  pour  maintenir  l'ordre  au 
dedane,  son  indépendanos  et  l'asundant 
qu'elle  doit  «xeroer  au  dehors. 

Oe  but  nous  a  paru  o(»nplètemeDt  atteint 
par  les  fixations  auxquelles  nous  nous  aoBomes 
arrêtés,  après  un  mûr  examen,  et  dont  nous 
allons  vous  d<mner  successivement  oranaie- 
sanoB. 

Il  convient  de  vous  entretenir  d'abord  des 
maréchaux  qui,  par  leur  rsng  élevé,  sont 
placés  à  la  tâe  du  tableau  de  l'armés.  Arrivés 
au  premier  échelon  de  l'ordre  hiérarchique 
militaire,  et  pouvant  être  appelés  d'un  mo- 
ment à  l'autre  au  commandement  d'une 
armée,  ils  simt  dans  des  oondltions  qui  doi- 
vent les  faire  considérer  oomm^  étant  pour- 
vus d'un  grade  plutôt  que  revêtus  d'une  di- 
gnité, surtout  depuis  que  le  sénatus-eonsulte 
organique  de  l'ui  Xll,  qui  les  avait  faits 

frands  officiers  inamovibles  de  l'Empire,  a 
té  aboli  par  la  Charte.  Sous  oe  rapports  il  y 
avait  donc  lien  de  comprendre  les  marécnanx 
de  France  dans  le  projet  de  loi  ;  c'est  ce  qu'a 
ffût  le  gouvernement  en  vous  proposant,  par 
l'article  1*',  de  fixer  leur  uonOire  à  12.  Votre 
commission  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que 
le  grade  de  maréchal  lui  a  paru  utile,  qu'il 
entretenait  dans  l'armée  cet  esprit  militaire, 
cette  noble  émulation  gui  fait  sa  force  ■  car  ce 
n'est  pas  seulement  Parmée  qui  défend  le 
pave,  mais  le  bon  esprit  dont  elle  est  animée  • 
enfin,  qu'il  fallait  assurer  aux  militaires  une 
perspective  d'avancement  dont  l'homme  a  be- 
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soin,  quelle  qoe  soit  la  eteenhn  qu'il  ait  ^ 
brassée  ;  maia  noua  avons  reoonna.  en  mente 
tanpe,  que  le  nombre  de  }2  maréchaux  était 
hors  oe  prcporti(Hi  avec  l'effectif  de  l'armée, 
fftt-U  porté  i  000,000  hommes  ;  nous  n'en  pro. 
poMKHis  donc  que  6  en  tempe  de  paix,  et  10 
en  tunps  de  guerre  ;  ce  nombre  est  suffisant  à 
une  époque  de  paix  pour  maintenir  d'une 
manière  convenable,  en  faveur  de  longs  et 
d'importante  services,  cette  haute  position  mi- 
litaire. La  minorité  de  la  omimission,  s'ap- 

Suyant  sur  le  vote  de  la  Ohambre,  qui  avait 
écidé,  en  1834^  qu'il  ne  serait  pas  nommé  de 
maréchaux  en  temps  de  paix,  n  en  voulait  que 
6,  afin  de  laisser  au  roi  plus  de  latitude  pour 
pouvoir  en  n<Hnmer  un  plus  grand  nombre  en 
temps  de  guerre  ;  en  limitant  ainsi  le  nombre 
des  maréchaux  à  6  pendant»  la  paix^  on  don- 
nerait  au  gouvernement  ks  mc^ens  de  satâs- 
faire  à  de  nouveaux  besoins  et  à  de  nouveaux 
droits  qui  se  révéleraient  en  temps  de  guerre  ; 
car  c'est  elle  seule  qui  peut  mettre  en  évidence 
les  grands  talents  qu'exige  le  commandement 
d'une  armée.  Jusqu^  ce  que  le  nombre  des  mar 
réchaux  soit  rentré  dans  les  limites  fixées  ci- 
dessus,  il  ne  sera  pas  fait  de  promotion. 

Âpres  avoir  fixe  le  nombre  des  maré<dkaux, 
la  commission  s'est  occupée  des  conditions  à 
imposer  pour  pouvoir  être  élevé  au  grade  de 
maréchal  de  Franoe  ;  les  conditions  écrites 
dans  l'ordonnanoe  royale  du  2  août  1818,  ti- 
tre II,  article  &4,  ont  paru  offrir  des  garan- 
ties suffisantes  contre  des  choix  qui  pour- 
raient blesser  les  intérête  de  l'armée  et  du 

Ëajns  ;  en  conséquenœ,  nons  avons  décidé  que 
m  conditions  mentionnées  dans  cette  ordon- 
nance seraient  inscritoi  dans  la  loi. 
'  Maintenant,  nous  avons  à  vous  rendre 
compte  de  nos  délibérations  sur  le  cadre  des 
officiers  jgénéraux  qu'il  convient  de  maintenir 
en  activité  :  pour  en  déterminer  la  force  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  prendre  pour  exemple 
les  orsfanisations  variables  de  la  Restaura- 
tion, ni  l'époque  des  guerres  de  l'Empire;  noua 
avons  pensé  que,  pour  bien  apprécier  le  nom- 
bre des  officiers  généraux  dont  il  était  néces- 
saire de  former  la  première  section  dite  d'ac- 
tivité ;  il  fallait  consulter  les  ordonnances 
rendues  depuis  1830,  sur  la  fixation  des  cadres 
de  l'état-major  général  de  l'armée,  ainsi  que 
les  rapports  de  vos  commissions  de  finances 
sur  U  budget  de  la  guerre.  Oee  documente  et 
les  lenseignraMDite  que  nous  avons  demandés 
au  ministre  de  la  guerre  ont  mis  la  commis- 
sion en  mesure  de  fixer  le  nombre  d'officiers 
généraux  qu'il  fallait  maintenir  en  activité, 
après  avoir  reconnu  la  nécessité  de  les  diviser 
tn  deux  classes,  l'une  d'activité  et  l'autre  de 
non-activité. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  première 
«BoticHi,  oelle  d'activité,  devait  comprendre 
seulement  80  lieutonante  généraux  et  160  ma- 
réchaux de  camp  ;  il  est  de  principe  que  le 
nombre  de  ces  derniers  doit  être  double  de 
celui  des  lieutenante  généraux.  Nons  sommes 
restés  convaincus  que  240  officiers  généraux 
suffiront  complètement  à  tous  les  b^oins  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 
Ce  nombre  ne  vous  paraîtra  pas  trop  restreint 
lorsque  vous  saurez  que,  par  une  disposition 
dont  nous  vous  entretiendrons  bientôt,  les 
officiers  généraux  placés  dans  la  seconde  sec- 
tion, pourront,  en  temps  de  guerre,  être  ap- 
pelés au  service  actif.  Ainsi,  en  supposant  un 
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eflsctif  de  800,000  hommes  (noa  eadres  «ont 
oivanisés  pour  de  leosvob),  le  nomlwe  dss 
officiers  généraux  que  nous  vous  pM^NMoni 
pour  former  la  section  d'aetivitîL  Bomra  pour 
subvenir  à  toutes  les  éventualités  du  service. 
Nous  sommes  d'autant  plus  fondés  à  le  croire, 
que  le  gouvernement  n'emploie,  depuis  plu- 
sieurs années,  d'une  manière  «cuve,  .q«s 
64  lieutenante  gtoéranz  et  9ft  maréchaux  ds 
camp  ;  dans  ce  nombre  sont  ocunpris  les  com- 
mandante des  divisions,  des  subdiviaicms  mi- 
litaires, et  des  écoles,  les  membres  des  ocnoités 
de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie, 
du  gteie,  les  inspecteurs  généraux  d'armes, 
les  aides  de  camp  du  roi  et  des  princes.  Il 
reste,  comme  vous  le  voyei,  16  lieutenants  gé- 
néraux pour  omnpléter  le  nombre  de  80  dont 
doit  se  composer  la  première  section,  ils  se- 
ront destin&  aux  diverses  missions  que  pour- 
raient nécessiter  les  circànstanoes. 

Les  officiers  généraux  compris  dans  eetie 
section  et  pourvus  d'emploi  recevront  la  solde 
d'activité  de  leur  grade  avec  les  aocessoires 
qui  7  sont  attaché  :  quant  à  ceux  qui  ne  se- 
ront pas  pourvus  de  lettres  de  service,  leur 
solde  se  composera  cle  la  moitié  de  celle  d'ao- 
tivité  ;  ils  recevront,  en  outre,  la  moitié  des 
accessoires  moins  les  frais  de  représentation. 

Les  réductions  prononcées  par  la  Ohambre, 
lors  de  la  discussion  du  budget  de  183a,.BUr  les 
dépenses  de  l'état-major  général  de  l'armée, 
ont  contraint  le  ministre  de  la  guerre  à  faire 
descendre  la  solde  des  officiers  généraux  en 
activité,  mais  non  pourvus  d'emploi,  à 
9,000  fraaes  pour  les  lieufesnaate  généraux  et 
à  6,000  francs  pour  les  marécdiaux  de  camp, 
sans  accessoires.  La  commission,  en  Isur  m- 
louant  la  moitié  des  accessoires,  vous  pnqfMjse 
donc  une  augmentation  de  ^  francs  pour  les 
premiers,  et  de  140  francs  pour  les  autoest  oe 
qui  fera  en  tout  17,oao  francs.  Vc^  com- 
mission a  été  déterminée  à  vous  propMer  cette 
augmentation  par  ce  motif,  que  ces  o£&ciers 
généraux  devant  se  tenir  prête  à  se  rendre  sur- 
le-champ  où  les  besoins  du  service  les  ^pelle- 
raient,  il  y  avait  justice  et  oonvenanœ  à  met- 
tre leur  solde  en  rapport  avec  leur  position  ; 
c'est,  d'ailleurs,  oonîorme  au  vcsu  émis  par  la 
commission  des  finances  dans  son  rapport  sur 
le  budget  de  1633  :  elle  a  reconnu  que  l'officier 
généru,  dans  cette  position,  devant  être  tou- 
jours en  mesure  d'obéir  immédiatement  aux 
ordres  qu'il  pourrait  recevoir  d'un  insûnt  ^ 
l'autre,  11  en  résultait  pour  lui  la  nécessité 
d'avoir  le  nombre  de  chevaux  nécessaires  pour 
n'être  ças  pris  au  dépourvu. 

L'article  4  du  projet  de  loi  laissait  au  gou- 
vernement la  faculté  de  déterminer  par  une 
ordonnance  royale  le  mode  d'après  lequel  au- 
rait  lieu  le  passage  des  offioiers  généraux  de 
la  première  section  à  la  seconde.  La  commis- 
sion a  pensé  qu'il  était  de  l'intérêt  du  gouver- 
nement et  de  celui  de  l'armée  de  régler  par  la 
loi  les  conditions  de  sortie  de  la  première  seo- 
tion  pour  entrer  dans  la  seconde  ;  ces  condi- 
tions, nous  les  avons  trouvées  dans  l'ordon- 
nance du  5  avril  1832,  qui  a  fixé  à  65  ans  pour 
les  lieutenants  généraux,  et  à  62  ans  pour  les 
maréchaux  de  camp,  les  limites  d'âge  où  ils 
cessent  aujourd'hui  de  faire  partie  du  cadre 
d'activité.  Votre  commission  a  cru  devoir 
adopter  cette  disposition  et  l'inscrire  du»  la 
loi. 

Après  avoir  r^Ié  le  sort  des  c^tUAnn  gêné* 
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raux  qui  feront  partie  de  la  première  section, 
noua  devons  vous  sonmettre  les  motifs  qui  nous 
ont  dirigés  pour  composer  la  seconde  :  mais 
avant  qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  ici 
oe  qui  a  été  dit  souvent  à  cette  tribune,  comme 
h  celle  de  l'antre  Chambre,  qu'il  eût  été  dési- 
rable que  la  retraite  n'atteignit  pas  les  offi- 
ciers généraux,  et  qu'ils  ne  fussôit  pas,  en 
quelque  sorte,  forcés  à  dédwir  d'une  |»OBitioii 
aoquise  au  prix  de  dangers  et  de  sacrifices  de 
tonte  eroèoe  ;  oe  vœu,  IfeBsieure,  qui  est. en 
nous  le  fruit  d'une  profonde  conviction  que  le 
rapporteur  a  été  asaes  heureux  de  faire  par- 
tager à  la  majorité  de  la  Chambre  dans  sa 
dernière  session,  sera  enfin  réalisé,  si_  vous 
adoptez  Ira  propositions  de  la  commission 
dont  je  suis  rorgane  ;  elle  a  reconnu  à  l'una- 
nimité, qu'il  y  avait  dommage  pour  le  pays 
et  pour  1  armée  à  s'interdire  le  service  d'hom- 
mes qui  possédaient  une  longue  expérience  de 
la  guerre  et  dont  l'&ge  n'avait  pas  éteint  les 
talents  et  la  vigueur  ;  de  là,  la  nécessité  de 
revenir  sur  une  mesure  qui  les  frappe  tous 
au  même  jour,  au  même  Age,  nonobstant  leurs 
services  pasB«  et  ceux  qu'ils  nourraient  en- 
core rendre,  puisqu'une  rois  à  fa  retraite,  nul 
offider  ne  peut,  aux  termes  de  la  loi  du  14  avril 
1832,  Mre  replacé  dans  les  cadres  ;  sur  une 
mesure  qui  porte  atteinte  à  oe  caractère  de 
st^ilité  qui,  seule,  rdève  de  hautes  fonctions 
et  entretient  cette  noble  émulation  qui  porto, 
dans  toutes  les  carrières,  et  plus  encore  dans 
la  carrière  militaire,  à  imiter  de  n-andes  ac- 
tions. Il  s'agit,  Mwsieurs,  des  plus  graves 
intérëte  du  pays,  de  cette  armée  çui  a  si  puis- 
samment contribué  par  les  victoires  qu'elle  a 
remportées,  pendant  la  République  et  TEm- 

fiire,  à  conquérir  è,  la  France  les  institutions 
ibérales  dont  elle  est  en  possession. 

Mais  ifo  crovez  pas  que  votre  commission  se 
Boitlaissée  préoccuper  uniquement  par  oe  seul 
sentiment  ;  elle  a  eu  un  autre  but,  oelui  d'or- 

Îanîser  un  cadre,  qui  sans  être  onéreux  au 
résor,  pût  satisfaire  aux  exigences  du  temps 
de  guerre,  avantage  qui  résultera  de  la  posi- 
tion que  nous  vous  demandons  de  créer,  et 
dans  laquelle  on  trouvera  des  hommes  expé- 
rimentés et  prête  à  diriger  nos  jeunes  soldats 
dans  le  chemin  de  l'honneur  et  de  la  gloire. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  motifs 
qui  nous  ont  déterminés  à  vous  proposer  de 
placer  dans  la  2*  section^  en  non-activité,  tous 
les  officiers  généraux  qui  ne  feront  pas  partie 
de  la  l'*,  en  déclarant  qu'ils  ne  pourront  être 
admis  désormais  à  la  retraite  qn^antant  qulls 
la  réclameraient. 

Votre  commission  a  décidé,  à  cet  égard, 
qu'ils  reoevraieat,  dans  cette  position,  la 
moitié  de  la  solde  réglée  pour  leur  grade  res- 
pectif, à  moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient  ap- 
pelés an  service  actif  en  temps  de  guerre.  Dans 
œ  dernier  cas,  ils  ne  sauraient  être  traités 
autrement  que  les  officiers  g^éraux  de  la 
première  section,  puist^u'ils  seraient^  comme 
euxj  pourvus  d'emploi.  Ceux  de  la  seconde 
section,  appelés  au  service  actif  pendant  la 
guerre,  rentreront,  à  la  paix,  dans  leur  an- 
cienne section  avec  les  avanta^s  qu'ils  auront 
obtenus  ;  mais  il  est  entendu  que  les  maré- 
dtaux  de  camp  nommés,  dans  oet  intervalle, 
lieutenanto  généraux,  et  qui  ne  seraient  pas 
âgés  de  66  ans  aocomplis  à  l'époque  de  la  paix, 
feront  partie  de  la  première  section  jusqu'au  î 


moment  où  ils  auront  atteint  l'Age  prescrit 
pour  passer  dans  la  seconde. 

Au  moyen  de  la  faculté  donnée  au  gouver- 
nement d'employer,  en  temps  de  guerre,  les 
officiers  généraux  de  cette  section,  il  sera  en 
mesure  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  ser- 
vice, même  en  supposant,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  observer,  que  l'armée  fût  portée  fc 
600,000  hommes. 

L'article  6  du  projet  de  loi  avait  pour  objet 
de  maintenir  en  dehors  du  cadre  fixé  par 
l'article  1",  les  officiers  généraux  faisant  ac- 
tuellement partie  du  cadre  de  réserve  institué- 

fiar  l'ordonnance  du  15  novembre  1830,  contre 
aquelle  des  réclamatîona  se  sont  élevées  plu- 
sieurs fois  dans  cette  enceinte  :  les  officiers 
généraux  compris  dans  ce  cadre  devraient 
y  rester,  si  vous  adoptiez  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre,  jusqu'à  œ  qu'ils  eussent 
atteint  l'Age  voulu  pour  être  admis  à  la  re- 
traite. Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir 
accueillir  cette  demande  ;  elle  a  ocmsidéré 
cette  position  créée  par  lea  exiaenoes  du  mo- 
ment comme  étant  exceptionnelle  :  en  consé- 
quence, nous  avons  éte  d'avis  de  la  suppres- 
sion immédiate  de  ce  cadre,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  les  officiers  sénérauz  qui 
te  composent  augmenteraient  l^xcédent  do 
nombre  que  nous  avons  fixé  pour  la  première 
section,  et  se  toouveraient  ainsi  places  en  de- 
hors des  deux  «eetîoiu.  Tel  est  le  motif  qui 
nous  a  déterminés  à  vous  proposer  de  faire 
passer  de  suite  dans  la  deuxièmè  section  les 
officiers  généraux  qui  font  aujourd'hui  partie 
du  cadre  de  réserve,  à  moins  qu'ils  ne  récla- 
ment leur  admission  à  la  retraite. 
^  Il  doit  en  être  de  même  à  l'éffard  fies  offi- 
ciers généraux  placés  par  l'ordonnance  du 
28  août  1836,  dans  la  non-activite,  et  que  Ik 

gouvernement  vous  a  demandé,  par  l'article  7 
u  projet  de  loi,  de  conserver  dans  cette  posi- 
tion qui  est  tout  aussi  exceptionnelle  que  celle 
du  cadre  de  réserve. 
Ce  cadre  ayant  beaucoup  d'anaJoaic  avec  le 

Êrécédent,  votre  commission  s'est  décidée,  par 
a  mêmes  motifs,  à  vous  en  proposer  la  sup- 
pression. Lu  officiers  généraux  qui  en  font 
partie  passeront  dans  la  deuxième  seetion  ;  ils 
n'auront  pas  à  s'en  plaindre,  puisqu'ils  y 
trouveront  les  avantages  dont  ils  jouissent 
dans  leur  position  actuelle,  et^  en  outre,  celui 
de  n'être  pas  forcés  à  prendre  leur  retraite, 
lorsqu'ils  atteindront  l^lge  voulu. 

Noua  n'avons  ap^porté  aucune  modification 
à  l'article  8  du  projet  de  loi  qui  dispose  que, 
jusqu'à  oe  que  la  première  section  soit  reniée 
dans  les  limites  fixées  par  l'article  2,  il  ne 
pourra  être  fait  qu'une  promotion  sur  troift 
vacances,  si  ce  n'est  pour  services  éminente 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  ;  cette  dispo- 
sition  a  pour  objet  de  ramener  à  80  le  nombre 
des  lieutenante  généraux  qui  doivent  ctHnpo- 
ser  la  première  section  ;  cette  mesure  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  le  cadre  des  lieute- 
nants généraux  en  activité,  au  1**  janvier 
dernier,  en  comprend  103,  dont  un  en  mission 
en  Belgique.  Quant  aux  marédiaux  de  camp, 
le  cadre  actuel  n'étant  composé  que  de  146,  îly 
en  aurait  14  de  moins  si  on  voulut  le  porter 
au  complet.  La  commission  n'a  pas  cru  devoir 
vous  proposer  aucune  disposition  à  oet  égard, 
attendu  qu'elle  s'en  est  rapportée  à  la  pré- 
voyance du  ministre  de  la  guerre  qui  saura 
tenir  en  réserve  ces  vacances  ;  il  attendra  sÛ- 


Digitized  by  Google 


1  Chi«bn  dH  JMprtékJ       RtGNK  DK  tUUIS-PHlUPPB.        18  Jain  nn.| 


xement  pour  y  faire  nommer  que  les  événe- 
inentB  ou  Ie«  besoins  impérieux  du  sQ^ce 
exigent  qu'il  eoit  pourvu  :  nous  ne  pouvons 
qu'ap|>eler  de  nos  vœux  le  temps  oii  la  oon- 
tinnatioQ  de  la  paix  permettra  de  conserver 
des  vides  dans  les  cadres,  afin  de  laisser  à  la 
guerre  le  soin  de  les  remplir. 

Le  ministre  de  la  guerre,  qui  s'est  rendu 
dans  le  sein  de  votre  commission,  a  donné  son 
adhésion  à  la  disposition  portant,  qu'à  Tave- 
nir,  nul  offtùer  général*  ne  sera  admis  à  la 
retraite  que  aur  sa  demande  ;  le  ministre  a 
ocMuidéré  comme  une  véritable  amélioration  la 
formation  de  la  deuxième  Beoti<m,  dont  feront 
partie  tous  les  généraux  non  compris  dans  la 
première  et  dont  la  pension  de  retraite  n'aura 
pas  été  liquidée  à  l'époque  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  La  ooromiasion  ayant  re- 
connu qu'il  y  avait  utilité  &  ne  pas  laisser  le 
gouvernement  désarmé  à  l'égard  des  officiers 
généraux  de  la  première  section  qui  refuse- 
raient un  emploi  ou  tout  autre  ordre  de  eer- 
yiw,  ou  qui  seraient,  par  suite  d'infirmités 
inonrables.  dans  l'impossibilité  de  servir,  a 
pensé  qu'il  suffirait,  pour  remédier  à  de  si 

E raves  inoonvénients,  de  rM>peler  dans  la  loi 
B  dispositions  de  celle  du  19  mai  1834,  seo- 
tion  in,  articles  9,  10,  11,  12  et  IS.  En  consé- 
quence, nous  vous  proposons  de  rendre  toutes 
œs  dispositions  applicables  aux  officiers  gé- 
néraux. 

^  En  résumé,  ce  projet  de  loi,  tel  que  nous 
l'avons  amendé,  a  pour  objet  d'a;iouter  aux 
avantages  que  la  révolution  de  Juillet  a  déjà 
créée^  pour  l'état  militaire,  de  nouvelles  ga- 
ranties contre  les  caprices  de  la  faveur,  ei 
d'assurer  le  sort  des  officiers  généraux  si  sou- 
vent remis  en  question,  en  leur  donnant  la 
stabilité  qui  est  une  des  premières  conditions 
d'un  état  aussi  honorable  et  aussi  pénible.  Le 
projet  a  encore  un  autre  but  qui  est  de  con- 
cilier les  besoins  du  service  en  temps  de  paix, 
comme  en  temps  de  guerre,  aveo  les  exigences 
de  l'économie  et  de  conserver  dans  les  rangs 
de  l'armée,  sans  nuire  à  l'avancement,  ni  au 
bien  du  service,  les  officiers  généraux  qui, 
auparavant,  admis  forcément  a  la  retraite,  a 
une  certaine  limite  d'âge,  ne  devaient  plue 
être  employés,  et  les  privaient  ainsi,  au  dé- 
triment de  l'armée,  dSune  position  acquise  par 
tant  de  sacrifices. 

Les  intérêts  que  nous  vous  rectMnmandons, 
ICesswurs,  vous  sont  chers  ainsi  qu'au  pays  ; 
car  ils  touchent  à  sa  gloire,  à  son  honneur  et 
à  son  indépendance.  Je  vous  ai  rendu  compte. 
Messieurs,  des  vœux  de  votre  commission  et 
des  observations  qu'elle  m'a  chargé  de  vous 
soumettre  aur  le  projet  de  loi  dont  vous  lui 
ayes  confié  l'examen,  et  qu'elle  vous  propose 
d'adopter  avec  les  modifications  qu'el^  a  cru 
devoir  y  ^  am)orter.  Avant  de  terminer  ce 
rapport,  je  dois  faire  mention  d'une  opinion 
de  la  minorité  de  votre  commission  aur  l'en- 
semble du  projet  de  loi  ;  elle  aurait  voulu, 
qu'en  statuant  sur  le  sort  des  officiers  géné- 
raux, on  eût,  en  même  tempe,  statué  sur  celui 
de  l'armée  tout  entière,  c'est-à-dire  sur  le 
ncnnbre  des  réiçiments  et  sur  les  cadres  des- 
tinés à  recevoir  les  contingenta  annuels,  et 
aussi  qu'on  eût  assuré  aux  officiers  de  tous 
grades  la  stabilité  qui  est  garantie,  par  ce 
projet  de  loi,  aux  officiers  généraux.  Ënfin, 
une  autre  partie  de  la  minorité  de  la  com- 
mission aurait  désiré  que  te  oorps  royal  d'état- 
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major  et  celui  de  l'intendance  militwie  fus- 
sent compris  dans  cette  loi.  Il  est  vrai,  comme 
on  l'a  fait  observer,  que  le  premier  projet  qui 
vous  a  été  présenté  dans  la  session  de  1834  par 
le  maréchal  duo  de  Dalmatie,  ministre  de  la 
guerre,  comprenait  l'orgaèisation  de  ces  deux 
corps.  La  majorité  de  la  commission  aurait 

gartagé  oet  avis,  si  son  adoption  n'avait  pas 
Û  entraîner  des  retards  oui  n'auraient  pa^ 
permis  de  voter,  avant  la  fin  de  cette  sessioD, 
une  loi  r^dne  nécessaire  par  le  vote  de  la 
Chambre  lors  de  la  discussion  du  budget  de 
la  guerre  de  1837. 


PROJET  DE  LOI 

Mojir  n  ICI  nuun  m  uh 

PréumU  par  U  gtaverae-  AmêHié  par  te  emmit- 


Art.  1". 

Le  cadre  de  riut-msjor 
g^ral  de  l'uiDée  de  terre 
compresd  : 

lïmarédiaoz  de  France; 

IMlieutsniDU  géniraïui; 

340  fflaréchanx  de  camp. 


Art.  S. 

Lei  lîealeiunti  |<«énux 
et  naréehsuz  de  eanp  Ihi- 
raeot  un  oadre  qni  le  divfM 

en  deux  sections  : 

Première  section  d'Kti- 
vité,  qui  comprend  la  dis- 
ponibilité ; 

Deuxième  seetioD  de  ré> 
serve, 

La  première  section  se 
compose  de  : 

80  lieuleaants  généreux; 

160  maréchaux  de  camp. 

La  deuxièaie  sectioa  •« 
eoinpOM  de  : 

40  lieaianants  aéiiéraax; 

M  maréchaift  de  camp. 


Art.  3. 

Eq  temps  de  paix,  les  ea^ 
plois  dévolus  aux  ofQeters 
généraux  sont  exclusive- 
ment conférés  aux  officiers 
jfèiièraux  (usant  partie  de 
la  première  section. 

En  temps  de  guerre,  les 
officiers  noéraux  compo- 
saat  la  deuxième  MCUon 

F savent  être  employés  dans 
iotérieur. 

Art.  4. 

Une  ordonnanoB  royale 
dèterminerale  mode  d'après 
lequel  kurs  lien  le  passage 
des  officiers  généraux  de  la 
première  Hction  A  la  se- 
conde. 


Art.  1". 

Le  nombre  des  maré- 
chaux de  France  demeure 
fixé  ahnii  en  temps  de  paii, 
et  pourra  être  porté  à  dix 
en  temps  de  guerre. 

Ce  grade  ae  sera  cooféré 
qu  aux  Heutenanu  généraux 
qui  aaront  commandé  en 
ebef,  en  campagne,  un  corps 
«rarmée  formé  da  plusieurs 
divisions. 

Art.  S. 

Les  lieutenants  généraux 
et  les  maréchaux  de  camp 
forment  un  cadre  qui  se 
divise  ^ n  deux  sections  : 

Prem  ière  section,  qui  com- 
prend  l'activité  et  latUspo- 
nibilitè;  ^ 

Deuxième  section  la  non* 
activité. 

La  première  section  sa 
eompo<w  de  : 

80  lieutcnanU  généraux; 

160  maréchaux  de  camp. 

La  deuxième  section  »e 
compose  dà  tons  les  offi- 
ciera généraux  qui  ne  feront 
pas  partie  de  la  premiéra 
section,  et  ceux  doni  la  pen- 
sion lie  retraite  n'aura  pas 
été  liquidée  à  l'époque  de 
la  promulgation  da  la  pr«- 
senta  loi. 

Art.  3. 

En  leoips  de  paix,  les  em- 
ploie dévolus  aux  officiers 
généraux  sont  «xchisive- 
n>ent  conférés  aux  ofiBeiers 
généraux  faisant  partie  de 
la  première  section. 

En  temps  de  guerre,  les 
officiers  généraux  compo- 
sant la  deuxième  pottirom 
être  employés. 

Art.  4. 

Les  lieutenan  ts  g>  néra  itx , 
à  l'ége  de  65  ans  aceomplis. 
et  les  maréchaux  He  camp 
a  6i,  cesseront  d'apparte- 
nir a  la  première  section 
pour  passer  dans  la  se- 
conde. 
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Huun  BE  LOI  nom  m  lw 

PréttuU  ptr  te  fMvcriK^  AwnuU  jMr  to  cmuH*- 


Alt.  8.  Art.  5. 

IL  ne  peat  fitre  fait  de  0  ae  petu  Atre  foit  de 
promotion  dtaas  le  eaàn  de  promotion  dans  le  cadre  de 
rétot-OH^  géBteal,  qo'te  rètat-major  gêaéni,  mfen 
niiMdaBvaMDMsqaiMV-  niiondMraeMeHqn  nr- 
,  WBMKt  dira  la  praiiàK  '  TiMMaat  i»m  U  pnaièfe 
•Kiion.  section. 

IHipoiUiotu  tntuitoirei. 

An.  e.  Art.  6. 

Les  ofQciers  généraux  fai- .  Les   oraciers  .  généraux 

«ant  actnellement  partie  du  compris  dans  le  cadre  de 

cadre  de  réserve  iastitué  réserve,  institué  par  l'or- 

par  l'ordottiitaw  da  18  no-  donoance  du  18  Mvembre 

Tembre  1630,  De  sont  pas  1S30,  font  partie,  quel  que 

oompris  dans  le  cadre  des  soithnirAgB,de(aaeuxiénie 

-officiers  généraux  fixé  par  section  établie  par  l'arti- 

l'article  S  de  la  présente  de  S.  ou  seront  admis  à  la 

loi.  retraita  «u  Uiir  dammnde. 

Art.  7.  Art.  7. 

Les  otteios  féBéranx  mis  Les  officiers  féoinmx  de 
dans  la  position  de  non-ae-  la  première  section  non 
tivité  ditNminéo  par  or-  poimms  d'emplot  recevront 
dOBMMWê  du  SS  aeM  «836,  U  moitié  é»  la  solde  de 
faiOBt parti» doladeoziimfl  leur  grade  et  la  moitié  des 
•ectiea  du  cadra.  accessoires  qai  j  sont  atta- 

chés, moins  les  tnSa  de  re- 
présentation. 

Les  officiers  généraux  de 
la  deuxième  sKCtion  rece- 
vront la  moitié  de  la  solde 
da  loar  grade  sans  Isa  ac- 
•sasoirta.  Ea  tampt  de 
gaerre,  lorsqu'ils  seront 
pourvus  d'emploi,  ils  aaroat 
traités  sur  lé  méaa  pied 
qv»  eeax  da  la  prwmàre 
section. 

Art.  8. 

Les  disposîtioDa  eoate- 
naas  dana  ne  artidaa  9, 10, 

11,  1»  et  13  da  U  Um  du 
19  mai  i83é,  sur  l'état  des 
officiers,  sont  applieaMes 
anx  officiera  géaéraax  fai- 
•aat  partis  da  ^éla^major 
généril  de  l'armée. 


Dispotitiont  trmutMrei. 

Art.  9. 

La  rédiMttoa  da  nombre 
actoel  des  maréahaux  de 
Franc»  s'aflhctuera  par  voie 
d'utiactioQ. 

Art.  8L  Art.  10. 

Jusqu'4  ca  qa»  la  fre-  Jusqu'à  ce  que  la  pre- 

-miére  section  soit  rentrée  miére  section  soit  rentrée 

4iaDS  les  limitas  fixées  par  dans  les  limitas  fixées  par 

l'article  S,  il  no  pourra  Mre  l'article  S,  il  as  pourra  élre 

dit  qu'une  promotion  sur  fait  qu  une  prometioB  sur 

trois  vacances,  si  ce  n'est  trois  vacaujes,  si  ce  n'est 

poarservieesMdnflntsmifci  pour  scrviees éminehts  mis 

Tordre  du  Jour  de  l'armée,  a  l'ordre  du  jourderanDée. 

Art.  9.  Art.  li.  • 

Toutes  le*  dispositions  Toutes  les  dispositions 
«ootrsiras  à  lapruenta  loi  contraires  &  la  priante  loi 
lont  abrogées.  sont  abrogées. 


CHAMBBB  DES  DÉPUTÉS 


Viee^Prétideut,  e(  m  x.  svra^  PréaidaU. 
Viee-Pténdent, 


Sianee  dm  vendredi  9  jwi»  ÎSST. 

La  atanoe  est  onverie  à  midi  préoia.. 
Xi»  proote-verbal  d»  la>  «éanca  du  jovdi 
8  juin  «rt  la  et  adc^té. 

DTOnnKT  BUS  L'ORDU  du  JOUIL 

U.  Baaèbe  Salverto.  Je  demande  la  pa- 
role SUT  l'ordre  du  jonr. 
H.  le  PréaMcMA.  La  parole  est  à  K.  Sal- 

verte. 

M.  Caaèbe  SalTerte.  Hessieurs,  ie  TÎeBa 
réctamer  contre  une  erreur  qni  s'est  jelissée 
dans  l'ordre  da  jour.  Je  toïb  porter  à  Pordre 
du  jour  le  projet  de  loi  sur  les  crédite  eapplé- 
mentaires  pour  1837.  D'une  part,  le  rapport 
anr  oe  projet  ne  toqs  a  pae  été  distoibae,  et 
d'autre  part,  lorsque  le  rapport  a  été  dépoeé, 
vous  avez  très  pontivement  déelaré  qu'il  se- 
rait discnté  âpres  te  budget  des  finances.  Cela 
est  essentiel,  car  de  l'examen  du  bndg^  des 
financée,  des  réductions  que  tous  pouvei  y 
introduire^  dépendra  le  sort  d'une  partie  ou 
de  la  totalité  du  projet  de  loi  sur  les  crédits 
supplémentaires  ae  3837. 

Je  pense  qu'il  n'est  pas  convenable  de  dé- 
ranger un  ordre  du  jour  que  la  Cbambre  avait 
sanctionné  lorsqu'elle  avait  déclaré  qtw  oe 
projet  de  loi  ne  viendrait  qu'après  le  budget 
des  finances.  On  ne  doit  pas  déranger  rordre 
du  jour  eans  l'aveu  de  la  Cbambre  ;  elle  n'a 

Sas  été  consultée  sur  ce  point.  Le  rapport  de 
[.  Ounin-Oridaïne  n'est  pas  encore  distri- 
bué, il  n'est  pas  même  imprimé.  Je  crois  qtie 
la  Chambre  doit,  non  setîlement  par  respect 
pour  ses  attributions,  maie  aussi  pour  le  dod 
ordre  des  discussions,  Maintenir  sa  première 
décision,  et  laisser  la  dûwussion  de  oe  projet 
de  loi  venir  après  œlle  du  bu^et  des  finanoea. 

H.  CuUi-4irld«lme.  Coma»  rapporteur 
de  la  loi  des  crédita  aupplémentaires  «t  ex^a- 
ordinaixes  pour  1837,  j'aurai  l'honneur  de 
rappeler  à  la  Cbambre  que  oe  n'est  (^u'avant- 
hier  que  j'ai  déposé  mon  rapport,  J'ai  oorrigé 
les  preuves  hier  ;  k  rapport  sera  néoessaire- 
ment  à  la  distribution  oe  lundi  ;  il  l'attrait 
pu  ^  être  demain. 

Ainsi  que  l'a  fait  observer  If.  Salverte,  il 
aérait  convenable  que  ce  projet  M  fût  discuté 
qu'après  le  budget  des  finaoeea  ear  si  la  dia- 
oussion  des  erédits  8um>léBieBtujrea  précédait 
celle  du  budget  des  uianoes,  nous  préjujge- 
rions  une  question  aooeasoixe  à  U  qnntion 
principale. 

Il  y  a  cependant  une  autre  coneidération 
qui  pourrait  déterminer  la  Chambre  à  s'oeèu- 
per  des  crédits  supplémentaires  avant  le  bud- 

git  des  finances.  Cette  considération,  la  voioL 
ans  les  crédits  supplémentaire,  1  admini»- 
trati<m  des  postes  dMoande  un  ecMi^  pooz 
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orgaainr  !•  ■erviea  4e»  OMltov-postM  d*  Stras- 
boarc  à  I^Mik  II  nt  d'Mitanfe  piu»  utami  que 
U  OMunbr»  «b  proDono»  lur  ot  point,  c^u*  le 
mudié  qu'elle  »  ooBtraoté  pour  m  Mrvim  si 
important  «spùo  1»  1*  jHillet;  de  telle  lerte 
qœ  ai  1»  dwouMioa  de*  orédits  •u^plémen- 
Aftint  m  derait  pfta  «mnr  liea  prouuunemnit, 
!■  9Kfim  de  rftdmiuiitrAtiM  des  poite»  w 
teOQTerait  oonndérablemeiit  entrave. 

Je  Une  nulMaenft  <M  daeervetioiiB  à  la 
OhtmÂm  ;  je  ne  fai*  pte  de  propesitien,  et 
lorBqu'il  sera  question  de  mettra  oo  projet  de 
loi  àVotdwf  du  jour,  elle  apprécier*  dans  quel 
oraM  il  doit  êtze  placé. 

U.  I«  PréeléeHf.  Koni  flatetODi  plat  tard 

l'ordre  du  Jour. 

•VITB  SB       9I80VUIOH  DU  7S0JET  X»ft  U>1 

il,  le  l^r^ldent.  L'ordre  du  jouf  étt  U 
«Mie  <^  le  dUatêêion  tur  le»  erédiU  extraor- 
àinaireê  ^^/noue. 

M.  DugaU  eédant  son  tour  à  M.  Estaoce- 
lin,  U .  fistanoeliB  a  la  pafole  en  £aveur  du 
proièfcw 

M.  E»Ui«eellB.  HeBftieuri,  la  quertioA  si 
souvent  traitée  à  cette  tribune  de  la  oonsetra- 
tion  on  de  l'abandon  de  nos  ôonqu^g  an 
nord  de  l'Afrique  est  donc  enfin  réeolue  !  Le 
temps  de  cm  stériles  débats^  dit  votre  oom- 
mlssionj  est  heiir«u«ement  passé.  FcnHmne  ne 
peut  plus  concevorir  le  projet  insensé  de  reti- 
rer le  drapeau  français  des  côtes  de  la  régence. 
Toilà  nne  dédaration  bien  formelle;  mais 
estelle  Birfiuante.  et  les  conditions  dans  les- 
quelles on  eireoiiBcritPooettpation,  les  ohétifieB 
proportions  auxquelles  on  la  iwolt,  sont- 
elles  de  nature  à  la  rendre  solide  et  penna- 
mente  t  Je  ne  le  crois  pae,  et  j'iftdni»  dn  rap- 
port qu'à  oet  égard  la  commission,  pas  plus 

3 ne  le  gotmmement.  n'a  ane  confiano»  réelle 
ans  le  E^stème  dont  ofaacnn  nons  donne  une 
éban^. 

La  préoccupation  des  dangers,  qu'on  s'eza- 

S&re,  a  mon  sens,  d'une  occupation  complète, 
'une  domination  absolue  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  régence,  fixe  des  limites  tout  à  fait 
inwrtaioes  aux  possessions  qu'on  se  réserve. 
Les  uns  étendent  ces  limites  à  l'ouest,  entre 
la  Tafna,  d«it  ou  abandonna  par  je  ne  sais 
quelle  cause,  le  camp  retranche,  et  Oran  ;  au 
sud,  ils  s'arrêtent  au  pied  des  montagbes  qui 
oeij|Qent  la  Mitidja  ;  a  l'est,  ils  poussent  jus- 
que Guelma,  On  voit,  dans  cette  délimita- 
tion, qu'on  renoncerait  &  Tlemeen  et  à  Mas- 
cara, et  qu'à  ce  moyen,  un  vaste  et  riche  ter- 
ritoire serait  abandonné  à  je  ne  sais  qui, 
que  notre  frontière  du  o6té  du  Maroc  se  trou- 
aeraii  très  rapprochée  d'Oran.  Les,  autres, 
et  œ  serait,  selon  la  commission,  l'immense 
majoxîfé,  la  réduisent  à  l'occupation  militaire 
des  trois  points  principaux  des  côtes,  et  veu- 
lent substituer  une  surveillance  maritime  des 
points  de  débarquement  à  une  occupation 
guerroyante.  On  veut,  dit  le  rapport,  que  là 
où  il  y  aura  occupation,  elle  soit  restreinte, 
mais  forte,  mais  constatant  bien  une  volonté 
de  cottservatioa  Ainsi,  dans  ce  système,  cette 
occupation  restreinte,  mais  forte,  setilement 
militaire  d'abord,  bientôt  commerciale,  j)ou- 
Tant  peut-éire,  dans  un  avenir  tr^  éloigné, 


devenir  agricole,  se  renfermera  provisoire- 
ment dans  les  murs  des  {fais  blftM^  aô&t  U 
sem,  qu'on  ne  prescrit  pAi,  B'éte&d/ft  OU  M 
resserrera  plus  oii  moinà,  suivant  la  B&tutb 
de  nos  relations  avec  les  Ai*!^»  P^*  OOfl- 
séquent  au  gré  dé  ded^-oL  il  âOiU  devtttiS  bor- 
ner là  nos  prétentiônbi.MésâUill-s,  al  U  ptVL- 
denoe  exige  aussi  iittpéf  ieUséIMilt  àtl'dn  l6  dit 
que  nous  évitions  &ve«  lé  blUs  gf&nd  sOlil  toute 
collision,  tout  conflit  (Jtt}  pôUrrait  ebtr&înçt 
une  action  directe  et  militaire,  il  toè  Mt&blè 
que,  notre  ocoupatioâ  doit,  éb  béAUtotif  a  06- 
casK>ns,>e  réduire  à  posséder  la  plaw  et  là 
portion  de  la  koné  (ioiaprÎEié  d&nS  les  dirtàfiWs 
que  peuvent  atteindre  ^s  boulets. 

Ce  n'est  pas  là.  Messieurs,  ce  que  compretid 
la  F^aAce  :  elle  juge  autrement  oé  qU'éj^l^  6a 
dignité,  et  ce  que  commande  lâ  position  de 
son  armé»  en  Axrique.  Il  semble  atiSsl  dUé  ce 
n'est  pas  non  plus  ce  que  pârafi  entettdrë  le 
gouvernement,  quand  il  dit  qu'il  cohâërte^à 
les  principales  positions  sur  le  littoral,  et 
qu'il  fera  occuper  autour  de  ces  positlo&s  le 
Urritoîre  nécessaire  Jgour  léiir  sÛrété  et  celle 
des  populations  qui  viendront  y  vivre  sous  sa 
protection.  Il  vai>lus  loin  encoi%  :  il  âe  tenOii- 
oera  pas  pour  oelL  aj<n»te-t-il,  à  prendre  Qti  à 
garder,  dans  l'intérieur,  d'autres  troates  dont 
les  incidents  de  la  guerre  ou  de  ta  pôlitîqûe 
rendront  la  possession  avantageuse.  Il  n'Usera 
du  droit  de  la  guerre  qu'à  l'égard  de  oeifft  qui 
l'y  contraindront  ;  il  fera  connaître  qu'il  est 
l'ami  de  quiconque  veut  être  le  sien,  et  que  ses 
ennemis  sont,  par  le  fait,  ceux  de  la  popula- 
tion elle-même. 

Il  y  a,  vous  le  "foyët,  une  différence  bien 
tranchée  entre  les  vues  de  la  commission  et 
Celles  du  gouvernement.  L'une  ressente  et  pres- 
crit l'occupation  dans  les  limites  les  plus 
étroites }  l'autre  l'étend,  selon  les  wcnrrenoes, 
d'tme  tt«niêre  indéfinie  ;  oo  aime  ft  entendra 
le  ministra  proclamer  qœ  neiuf  détona  nous 
montnr  fbrte,  et  qd^l  faut  M»attM  1«  pté- 
sonniiion  de  nos  ennemis,  et  rétaiflir  pamot 
l'idée  de  notre  puissance  et  de  notre  volonté. 
La  France  applaudit  à  ce  langage  ;  elle  l'en- 
tend  mieux  que  celui  d'une  l'ésigliation  philo- 
sophique, analysant,  mesufaot  froidement  la 
portée  et  les  conséquences  des  revers.  Bi, 
comme  on  se  plaft  à  le  répéter,  l'honneur  de 
nos  armes  ne  reçut  naguère  ancnne  atteinte  ; 
on  conviendra  du  m<nns  que  nous  avons  à 
venger  un  échec  qui,  resté  sans  la  réparation 
si  hautement  annoncé,  a  sensiblement  affai- 
bli notre  Infinenoe,  et  altéré  notre  considéra- 
tion en  Afrique,  et  peut-être  aillears.  Poa- 
vons-nons,  quoiqu'on  nons  le  oonseille  froide- 
ment, hésiter  entre  les  deux  systèmes  t  flî  le 
cri  de  l'honneur  n'avait  déjà  tranché  la  qnee- 
tion.  des  événements  réoe^tta  viennent  de  la  ré- 
soudre. 

Vous  Toyec  aujourd'hui,  Uéulettrs,  M  qu'a 
prodnit  Vexitai  qu'on  vient  de  tenter  de  cette 
théorie  chimérique  de  tnrïtés  diplomatiques 
avec  des  barbares,  que  leur  aveugle  et  gros- 
sier fanatisme  éloignera  toujours  de  tout  con- 
tact avec  les  dirétiena  qu'ils  exècrent,  à  moins 
que  la  crainte  ou  leur  intérêt  cupide  ne  lès 
rapproche  accidentellement  des  infidèles.  Fen- 
dant qu'à  l'ouest  de  la  régence.  TastucieUx 
Abd-el-Eader,  dont  nous  exaltons  beanoout; 
trop  la  politique  habile  et  persévérante,  aussi 
bien  Informé  des  dispositions  prises  par  notre 
cabinet,  que  Jugurtha  pouvfut  l'être  des  ré- 
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flolutiona  que  prenait  contre  lui  le  Binât,  ar- 
rête, par  des  négociations  perfides,  l'expédi- 
tion qui  le  menace,  ses  lieutenants  répondent 
aux  propositions  pacifiques  du  gouvipmeur  gé- 
nérai par  des  attwiues  inopinées,  où  les  fruits 
de  la  victoire  ne  sont  paa  en  rapport  avec  le 
prix  du  saog  qui  a  été  répandu.  Adunet  re- 
çoit par  Tunis,  et  avec  l'aveu  du  souverain 
de  cette  régenoe.  tous  les  secours  en  armes, 
en  munitions  et  mftme  en  recrues  européennes 
que  lui  fait  parvenir  une  ooalitiMi  mona- 
traeuie,  à  l'mstenoe  de  laquelle  on  se  refu- 
sait de  croire,  mais  qui  agît  aujounrhui  trop 
ouvertement  pour  être  révoquée  en  doute. 
Chaque  jour  accroît  les  ressources  d'Adimet, 
et  augmente  j>our  nous  tes  difficultés  que  nous 
aurons  à  vaincre  ;  le  bey  de  Tunis  obéit  à  la 
même  impulsion,  que  reçoit  simultanément 
r^pereur  du  Maroc  Ainsi  dee  deux  côtés,  i 
l'est  et  à  l'ouest,  ces  ennemis,  sous  le  maeque 
d'une  fausse  neutralité,  procurent  à  Achinet 
et  à  Abd-el-Kador  toutes  les  ressources  qui 
leur  sont  nécessaires.  Fendant  ce  temps,  des 
miasicamaires  fànatiques  prêdient  la  guwrre 
sainte  dans  les  tribus  nomades  du  Sahara, 
qui,  an  premier  appel,  frandiiront  l'Atlas  et 
viendront  renforcer  deux  armées  que  forment 
«t  aguerrissent  leurs  défaites. 

>  Voilà  ce  qui  se  passe  ;  et  c'est  sous  de  tek 
anspioes  que  l'on  vient  parler,  d'un  côté,  de 
mtirer  nos  troupes  et  de  les  concentrer  dans 
1m  placée  du  littoral  ;  d'un  autre  câté,  d'ap- 
I>nyer  l'ofbe  de  la  paix  par  une  démonstra- 
tion stérile  de  la  force  et  de  la  puissance  de 
DOS  armes.  C'est  un  espoir  chimérique^  c'est 
un  véritable  aveuglement  qui  peut  avoir  les 
mites  les  plus  funestes.  La  temporisation, 
gu'autorise  souvent  la  prudence,  est  une  faute 
irréparable  avec  des  peuples  qui  n'apprécient 
la  puissance  qu'en  en  sentant  Taction  prompte 
et  immédiate,  qui  ne  connaissent  pas  la  géné- 
rosité dans  la  victoire,  et  qui  considèrent 
ecMnme  effet  de  la  crainte  qu'ils  inapirentu  ou 
comme  prélude  d'ujie  prochaine  trahison  dont 
ils  se  défient,  la  longanimité  de  leur  ennemi. 
N'avonB-nou3  point  éprouvé  déjà  quel  résul- 
tat ont  eu  toutes  les  négociations  avec  ces  bar- 
bares 1  Ce  n'est  que  par  la  guerre  que  nous 
pourrons  conquérir  la  paix  ;  oe  n'est  que  par 
la  puissance  de  nos  armes  que  noue  pourrons 
nous  faire  craindre,  et  obtenir,  par  œ  moyen, 
la  seul  genre  de  respect  que  le  musulman  ac- 
corde à  l'infidàle.  Ce  n'est  pas  pourtant  une 
guerre  d'extermination  qu'il  faut  faire  j  il  ne 
ragit  pas  pour  nous  de  refouler  les  indigènes 
au  delà  de  l'Atlas,  et  de  les  remplacer  par  une 
population  nouvelle  ;  il  ne  s'wit  pas  davan- 
tage de  changer  leur  religion,  leur  législation 
et  leurs  mœurs,  encore  moins  de  leur  ravir 
leurs  propriétés.  Ce  que  nous  pouvons,  ce 

Sue  nous  oevone  obtenir,  c'est  leur  soumission, 
'est  la  domination  de  la  régence.  Nous  de- 
vons exercer  sur  ces  contrées  ta  puissance  que 
les  Turcs  y  avaient  fondée,  celle  que  les  An- 
glais exercent  sur  les  tributaires  dans  l'Inde, 
une  suaeraineté  complète  que  nous  aurons  a 
maintenir  et  à  préserver  d'atteintes  dange- 
reuses par  une  conduite  ferme  et  une  poli- 
tique adroite  et  mesurée.  CW  une  idée  fausse 
que  celle  d'une  nationalité  arabe  :  cette  pré- 
tendue fédération  des  tribus  formant  un  corps 
de  nation  est  une  illusion  véritable.  Ces  tri- 
bus isolées  ne  reconnaissent  d'intérêt  commun 
que  quand  elles  sont  menacées  d'un  dommage 


ou  d'un  péril  semblable;  dans  Tétat  ordinairei 
elles  sont  presque  toujours  divisées,  et  sou- 
vent en  hostilités  entre  elles.  L'entretien  d» 
cette  désuni<Mi  est  un  des  m<^ns  jxditiqnes 
dont  usaient  les  Turcs.  Nous  atteindrons  le 
mtaio  but  en  anpêoha&t  qu'il  y  ait  vatn  elles 
une  cohésion  inquiétante.  Ooiams  les  Tnies, 
il  nous  sera  ftunlë  de  solder  les  imposteurs  qui 
exercent  une  si  grande  influence  sur  ces  es- 
prits ignorants  et  fanatiques  ;  nous  serons  le 
point  d'attraetifni  où  elks  éprouveront  Is  be- 
soin de  SB  eonosutier. 
Pour  arriver  là,  il  faut  abattre  la  puissanes 

2ue  nous  avons  si  imprudranment  laissée  ss 
évelopper.  Il  faut  que  notre  drapeau  flotte 
sur  les  murs  de  Oonstantine  comme  il  flotte 
sur  ceux  de  Tlemcen,  en  déclarant  hantsment 
que  nous  sommes  réidns  à  le  maintenir  et  à 
le  faire  respecter.  Les  beys,  tenant  leur  pou- 
voir du  roi  et  des  Français,  seront  protegés 

§ar  nos  armes,  et  exerceront  pour  la  France, 
ont  ils  sont  les  tributaires,  le  pouvoir  qui 
leur  était  conféré  par  le  dey.  tJne  telle  penâe, 
je  le  vois,  soulève  de  vives  objections^ de  la 

6 art  de  ceux  qui  y  voient  étendues,  amplifiées» 
iB  mesures  qu'ils  ont  flétries,  d'un  bl&me,  que 
pourtant  n'a  pas  sancti<mné  la  France.  U 
faudrait,  dit^m,  avoir  et  entretenir  dans  ces 
«mtoéss  S0.000  Irâmmes  ;  il  faudrait  acorottoe« 
ssas  en  prévoir  le  tonne,  les  énormes  dépenses 
dont  nous  nous  plaignons,  et  nous  ne  serions 
pas  certains  du  sucoes.  Non,  Menieura,  il  ne 
faudrait  pas  de  si  grands  sacrifices  ;  mais  il 
faudrait  enfin  arriver  à  un  but,  dont  une  vé- 
ritable  fatalité  noua  a  constanbment  écartés 
jusqu'à  présent.  Il  faudrait  établir  à  Alger 
un  gouvernement  réel  :  jusqu'alors  je  n'y  ai 
vu  que  des  délégués  militaires  investis  de  plus 
ou  moins  de  pouvoir,  dont  les  instructions  ont 
sucoessiveinent  varié  de  la  guerre  à  la  paix 
ourag ' 
'occup 

Sept  ou  huit  change- 
mente  de  gouverneurs  ont  signalé  autant  de 
systèmes  différents  ;  il  n'^  a  pai  eu  plus  de 
fbcité  dans  les  fonctions  civiles  et  judiciaires. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  fonde  nulle  part 
un  s(dide  ouvrage  et  qu'<m  s'attire  la  con- 
fiance d'un  peuple  dont  l'immutabilité  est  le 
caractère.  H  n^  dû  avoir  confiance  ni  dans 
les  h<»nmee,  ni  dans  les  choses.  Il  n'y  a  pas  de 
puissance  sans  une  considération  qui  s'at- 
tadw  à  celui  qui  en  est  investi.  Or,  qusUe  con- 
sidération pouvaient  avoir  les  plus  hauts 
fonctionnaires,  quand  des  honmes  qui  ne  otm- 
nurent  jamais  qu'un  m^tre  abattu  venaient 
împrouver  et  blâmer  des  mesures  qu'ils 
avaient  jugées  irrévocables  f  Jusqu'à  présent 
tous  les  pouvoirs  militaires,  civils  et  judi- 
ciaires sont  concentrée  au  ministère  cw  la 
guerre  ;  si  le  ministère  ne  résiste  pas  plus 
qu'un  autre  aux  révolutions  de  cahinet,  U  en 
résulte  que  les  destinées  de  la  régence  dépen- 
dent exclusivement  d'un  bureau  qui,  dans  œ 
système,  est  le  seul  immuable. 

Il  faut  sortir  d'un  état  aussi  étrange.  Quel- 
que avantage  qui  se  trouve  dans  la  centrali- 
sation, on  ne  peut  disconvenir  qu'il  est  im- 
possible de  gouverner  Alger  comme  on  régit 
nos  départanents.  Il  faut  que  le  gouverneur 
général  soit  reconnu  investi  d'un  caractère 
autre  que  de  celui  d'un  délégué  ne  pouvant 
rien  prononcer  sans  u^  autorisation  de  Fa- 
ris.  A  cette  éminento  fonction  doit  Atte  pré- 
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posé  un  personna^  placé  dans  la  plus  haate 

Soaition  qui,  engagé  par  une  reaponsabilité 
irecte,  ait  des  devoirs  d'un  ordre  plua  élevé 
que  oeuz  des  agents  ministériels.  Son  auto- 
rité, analo^e  à  celle  du  souverain  qu'il  repré- 
sente, serait  modérée,  modifiée  par  un  oonaeil 
composé  de  hauts  fonctionnaires  militaires, 
jqdioiaireB  et  administratifs.  Nous  avons  un 
modUe  de  oette  sorte  de  vice-royauté  djuu  le 
gonTOrnement  générsJ  des  possesniHiB  britan- 
niqnee,  «n  Asie.  Oe  ne  serait  donc  plus  le  gé- 
néral commandant  l'armée  qui  ooncentreraif» 
entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs,  il  serait 
Bubcndonné  à  la  main  qui  doit  diriger,  gou- 
verner l'ensemble.  Ce  n  était  pas  à  ses  géné- 
raux que  Napoléon  confiait  l'administration 
des  conquêtes  qu'il  voulait  conserver;  il  ^vait 
que  dans  noe  mœurs  il  n'est  plus  possible  de 
confondre  dans  un  proconsul  des  pouvoirs 
distincte  par  leur  nature  ;  il  voulait,  comme 
la  raison  l'entend,  que  l'action  fût  soumise  à 
la  pensée.  Après  la  victoire,  apr^  la  oon- 

3uêÊe.  l'autorité  militaire  doit  être  subor^ 
onnee  à  un  régulateur  qui  la  dirige  et  la  mo- 
dère. Un  tel  gouverneur,  entouré  des  prestiges 
qui  envircHinent  le  pouvoir  souverain,  aurait 
une  considération  dont  n'ont  pn  jouir  des  gé- 
néraux subordonnée  dans  tons  leurs  actes  à 
une  pniasanee  vis-à-vis  de  laquelle  chacun  sait 

au'iipeut  former  appel.  Les  peuples  appren- 
ramit  qu'au-dessus  du  sabre,  il  ^  a  l'autorité 
du  sceptre  et  de  la  main  de  Justice.  Nos  par- 
tisans nous  voueraient  une  oonfianotf  que  nos 
fautes  ont  altérée.  Les  indigènes  y  verraient 
la  preuve,  désormais  inoontestabte,  de  notre 
volonté  bien  formelle  de  conserver  notre  con- 
quête, parce  qu'ils  verraient  dans  le  gouver- 
nement tous  les  éléments  de  la  durée.  Ils  re- 
connaîtraient qu'il  faut  qu'ils  se  résignent, 
que  telle  est  la  volonté  suprême,  devant  la- 
quelle ils  s'humilient  chaque  jour  :  ils  se  ré- 
signeront alors  à  reconnaître  et  à  subir  notre 
suzeraineté  tutélaire, 

Noiip  ne  pouvons  noua  humilier  jusqu'à 
croire  que  nous  ne  sommes  pas  assez  forts, 
assez  puissante,  pour  obtenir  des  populations 
arabes  ce  que  SfiOO  Turcs  disséminés  sur  les 
divers  points  de  la  régence  avaient  su  faire, 
et  conserver  jusqu'au  dernier  jour.  Compte- 
t-on  pour  rien  les  effets  que  produiront  sur 
les  tribus  éloignées  des  lieux  de  notre  occu- 
pation les  relations  que  noua  établirons  avec 
elles  t  Partout  oii  elU»  existent,  on  reconnaît 
qu'elles  sont  plus  farâles  qu'on  ne  le  pensait, 
et  qu'elles  produisent  des  résultats  beaucouip 

fins  satisfaisants  qu'on  ne  devait  s'en  flatter, 
'artont  où  ils  sont  employés  à  la  culture  et  à 
d'autres  travaux,  les  Arabes  s'accommodent 
bientôt  de  nos  mœurs  et  finissent  par  sympa- 
thiser avec  notre  caractère.  Mais  c'est  sous 
notre  dri^wau  que  ces  hnnmeB,  naturellement 
belliqueux,  perdent  bientôt  ce  sentiment  de 
répulsion  dont  leurs  prédicateurs  fanatiques 
animaient  leur  brûlante  ima^nation.  Com- 
battant dans  nos  rangs,  soumis  à  notre  dis- 
cipline, obéissant  à  des  officiers  français,  ces 
into^ides  zouaves,  ces  valeureux  spahis  ont 
eouvent  mêlé  leur  sang  au  sang  françaie  ;  ce 
bapt&ne  du  bravo  unit  par  ties  liens  indisso- 
lubles lee  hmnmee  les  plus  éloignés  oar  leurs 
opinions  religieuses  ou  politiques.  Nous  pou- 
vons donc  obtenir  en  Afrique  ce  qui  soutient 
aujourd'hui  la  puissance  britannique  dans  les 
Indes  Orientales.  Ces  eipa^ei,  que  les  Anglais 


trotKvèrent  d'abord  ai  faibles,  si  timides^  coin- 
battant  à  côté  des  Eurc^éens,  sont  devenus 
d'excellents  soldats  et  forment  une  armée  for- 
midable. Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
des  Arabes?  Je  crois  qu'il  serait  contraire 
aux  intérêts  de  la  civilisation  plus  encore 
qu'aux  intérêts  de  nos  armes,  de  suppriiDer, 
ainsi  que  le  prtKrase  la  commission,  la  somme 

Êroposée  pour  le  recmtementl  da  corps  aoxi- 
aire. 

Indépendamment  de  la  suppression  des 
auxiliaires,  la  oranmission  propose  une  réduc- 
tion immédiate  de  l'effectif  de  2,300  hcanmes. 
C'est  avec  regret,  Messieurs,  que  je  vois  l'ef- 
fet  qu'a  dû  produire  cette  proposition,  connue 
aujourd'hui  en  Afrique.  Quoi  I  œ  serait  en 
face  d'un  ennemi  que  nous  voulons  amener 

rïT  l'appareil  et  le  dév^t^pement  de  la  force 
Bouflcrire  aux  conditions  de  paix  que  nous 
lui  imposons,  que  nous  retirerions  des  rangs 
le  sixième  du  contingent  extraordinaire  I  Cal- 
culez l'effet  moral  que  produirait  et  sur  l'en- 
nemi et  sur  notre  armée  une  telle  retraite  t 
Qu'on  retienne  avant  leur  embarquement  des 
trônpes  en  marche  pour  l'Afrique,  je  le  con- 
çois j  mais  faire  renVer  en  France  le  pins  t6t 
possible  oeUes  qu'on  a  expédiées  poar  une 
expédition  qui  peut  ou  doit  mtau  se  faire, 
c'est  s'ex|K)ser  à  d'incalculables  malheam  i^ne 
ne  compenserait  pas  l'écOBOinie  péonniaife 
qu'on  se  propose. 

Pour  obtenir  tout  ce  que  nous  devons  espé- 
rer de  la  conservation  de  notre  conquête,  pour 
nous  maintenir  en  Afrique  d'une  manière 
digne  de  la  France,  n'hésitons  pas  de  donner 
au  gouvernement  qui  les  attend  de  notre  pa- 
triotisme, les  moyens  d'atteindre  le  but  qu'il 
se  propose  pour  l'honneur  national  et  pour 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  métropole.  Je  vote 
en  conséquence  l'allocation  entière  du  crédit 
demandé,  n'admettant  aucuike  des  réduction» 
proposées. 

(La  discussion  est  interrompue.) 

DÉPÔT  d'un  KÂPFOBT. 

M.  BHMaaael  Paalle,  rapporteur,  'Je  de- 
mande la  permission  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  réfugié»  étrangers  (1). 

M.  le  Présldenl.  I^e  rapport  sera  im- 
primé et  distribué. 

BEPBISB  DE  LA.  DI8CTT8BI0N  DU  FBOJET  DB  tOZ 
8UB  LBS  CB^DITB  POUB  ALOXB  BT  L'APBIQXni. 

M.  le  PrésMeal.  Maintenant  la  |>arole 
est  à  M.  <fe  Sade  inscrit  contre  le  projet  de 

crédit. 

M.  tfe  Sade.  Messieurs,  après  la  discussion 
qùl  a  déjà  eu  lieu,  i^rès  tes  excellentes  obser- 
vations contenues  dans  le  rapport  de  la  «m- 
mission,  j'aurai  peu  de  choses  à  dire  à  la 
Chambre. 

La  question  générale  a  été  traitée  avec  habi- 
lete,  je  n'y  reviendrai  pas.  Je  m'attacherai 
principalement  à  la  question  spéciale  sou- 


(1)  Voy.  ci-spril  es  rapport,  p.  (53  :  1"  «asere  à  (s 
séance  de  te  CAcsit»  rfei  députés  Ai  witénéi  9  Juin 

tus?. 
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levée  par  les  fonds  qui  sont  demandé.  J'a- 
Touerai  môme  que  j'avais  hésité  à  me  mAler  à 
oe  débat.  La  Chaôibre  se  souviendra  peut- 
Hn  que  je  n'ai  jamais  hésité  k  déclarer  mon 
opinion  sur  nos  posseBsions  afrioalnee  ;  j'ai 
pîusieu^ii  fois  eoutenn  qu'elles  ne  pouvaient 
nous  apporter  que  d<HninageB  et  qu'embarras, 
et  que,  loin  d  auraenter  nos  resBOnnea  et 
notre  puiasaBW*  elles  ne  pouvaient  qu*  les 
lÎEaiblir. 

En  voyant  l'opinion  de  oeux  qui  n'ont  ja- 
mais purtagé  rentraÎBement  général  exeité 
par  notre  ooBqnète,  je  ne  dirai  pas  si  exacte- 
ment vérifié^  mais  si  singulièrement  dépas- 
sée^ j'avais  peur  qu'on  ne  put  donner  une  mau- 
vaise interprétation  à  nos  paroles.  Mais  puis- 
qu'on cherche  à  nous  pousser  dans  cette  voie 
qui  nous  a  déjà  fait  tant  de  mal,  je  demande 
à  faire  qnelques  observations  sur  un  sujet 
dont  je  me  suis  occupé  d^nia  que  j'ai  été 
nommé  pour  la  première  fois  membre  de  la 
commission  d'Afrique,  chargée  de  s'enquérir 
de  tout  oe  qui  regardait  nœ  posBessiona  dans 
oevays. 

Dans  toutes  les  discussions  qui  ont  en  lieu 
sur  eetfte  question,  et  peut-être  dans  celles  qui 
auront  lieu  «neore,  nous  avma  dû  et  nous  de- 
rom  être  ftBippéB  an  etmfaraste  qui  ezirte  ton- 
jours  entre  les  déclarations  dn  gouvernement 
et  les  aefees  de  «es  agents.  Ici  on  ne  parle  que 
de  pacification,  d'occupation  xestreinte;  et 
sur  les  lieux  on  ne  respire  que  eonquêtes  et 
entreprises  nouvelles. 

Et  maintenant  encore,  l'exposé  des  motifs 
contient  des  vues  très  judicieusea  sur  la  né- 
e^ité  de  nous  borner  à  la  possession  de  quel- 
ques villes  bien  choisies  dn  littoral. 

Je  ne  pouvais  paa  attendre  moins  de  H.  le 
ministre  de  la  guerre  ;  j'ai  été  accoutumé  à 
apprécier  la  sagesse  de  ses  idées  pendant  que 
j'ai  en  llKmiienr  de  siéger  k  ses  cêtés  dus  la 
commission  d'Afrique.  ' 

Mais  tournes  le  feuillet,  sautei  quelques  li- 
gnes, et  vous  trouverez  que  l'on  veut  nous 
entraîner  à  Gonstantine,  à  40  lieues  au  dedans 
des  terres. 

Une  fois  qu'il  fut  décidé  que  nous  oonser- 
verions  notre  conquête  d'Alger,  la  plupart 
dos  bons  esprits  ne  tardèrent  pas  à  être  d'ac- 
cord que  le  meilleur  moyen  d'en  tirer'  parti 
était  de  ee  borner  k  lapossession  de  quelques 
points  bien  ohoisis.  Un  seul,  Alger,  aurait 
mieux  valu.  II  fallait  s'y  ^blir,  s'étendre 
peu  à  peu,  et  donner  aux  naturels  des  exem- 

{)Ies  d  une  civilisation  plus  avancée  que  la 
enr j  car  il  faut  bien  remarquer  que  les  Ara- 
bes jouiasent  d'un  certain  degré  de  civilisa- 
tion, La  cause  des  erreurs  commises  à  leur 
^ard  a  toujours  été  de  les  regarder  c(»nme 
diês  espèces  de  sauvâmes. 

Ce  système,  qu'avait  d'abord  recommandé  le 
marédial  Olauzel,  et  que  nous  regrettons  tou- 
jours de  ne  paa  avoir  suivi  (c'est  une  justice 
qne  nous  devons  lui  rendre),  c'était  le  système 
qu'il  se  proposait  en  prenant  le  gouverne- 
ment ;  tandis  que  le  système  que  nous  avons 
suivi  n'a  servi  qu'à  exciter  des  haines  tou- 
jours croiBsantee,  et  qui,  bien  loin  d'être  fi- 
Qiei^  prennent  chaque  jour  une  nouvelle  force; 
et,  bien^  loin  d'être  portés  k  profiter  de  nc« 
leçons,  ils  les  r^ouesent  comme  de  funestes 
présmts.  ou  plntAt  ne  les  regwdent  que 
emnme  de  mécnantes  inventions  pour  les  u- 
servir. 


La  commission  d'Afrique,  dont  j'ai  dtià 
parlé,  avait  recommandé  un  système  de  modé- 
ration et  d'occupation  mtreinte.  Dans  eoD 
rapport,  elle  l'avait  appuyé  d'aases  bonnes  rai- 
sons. Hais  dès  lors  plusieurs  d»  sse  membres 
avaient  prédit  qns  ce  systtaie  ne  pourrait  pae 
avoir  lien.  Il  devait  avoir  contre  lui  tontsa 
les  antorités  locales,  tontes  les  wnhitioM  lo- 
cales, tous  oenx  qui  n'allouBten  Afrique  qàe 
pour  y  cheroher  de  ravaneement  «fc  de  l'em- 
ploi, et  surtout  ostte  nuée  de  brocaatenra,  de 
spéculateurs  qui  se  s<mt  jetés  sur  l'Afnqne 
oMnme  sur  une  proie  qui  leur  était  dévolue, 
et  d<»t  les  déelanutions  intérewées  ont  en 
maibeureueement  trop  d'influence  dans  cette 
question. 

Oe'système  devait  avoir  oontre  lui  la  par- 
tialité de  notre  nation  pour  tont  oe  qui  est 
brillant,  avantageux  et  qui  n'est  qne  trop 
portée  à  iq)prouver  la  viuenaa  loieqnUle  eai 
justifiée  par  le  succès. 

En  effet,  nous  avons  toujours  vu  surgir  der- 
rière le  gouvernement  je  ne  sais  quelle  foroe 
occulte  qui  a  été  plus  puissante  que  lui.  et 
qui,  bon  gré,  mal  gré,  fa  toujours  poussé  en 
avant. 

Dans  la  première  discussion  qui  s'est  élevés 
au  eommenoement  de  oette  seasum,  lors  de  lA 
demande  des  orédits  «upplémentairea,  nn  an» 
cien  ministre  de  Sa  Majôité  a  dit  qne  la  ques- 
tion devait  absolument  faire  un  paa  oette  an- 
née. Il  me  semble  qn*elle  a  feit  un  paa  im- 
mense. Xoufl  ne  devions  entretenir  en  Afrique 
que  89,000  hcmmes,  nous  en  avons  44^000; 
nous  devions  y  dépenser  de  30  à  85  millions, 
cette  année  vous  n'en  dépenssrei  peut-être 
pas  moine  de  60.  Il  y  a  là  progrès  ;  il  y  a  de 

auoi  contenter  un  partisan  du  pn^rès  plus 
écidé  que  notre  honorable  eoll^ue. 
Après  tant  d'expéditions  blâmées  et  blâma- 
bles, on  veut  maintenant  nous  mener  à  Cons- 
tantine.  On  demande  pour  cela  6  millions  :  oe 
sont  ces  0  millions  que  je  rejette.  Si  je  m'élève 
oontre  l'expédition  de  Coûtantiae,  ce  n'est 
certes  pas  que  je  craigne  le  renouvellMnent 
de  l'échec  qne  nous  avons  maiheurenaement 
éprouvé.  Il  n'a  dû  sa  cause  qu'à  une  oombi- 
naison  de  oiroonstanees  qui  heureusanut  ne 
peut  pas  se  renouveler. 

Si  je  m'y  oppose,  c'est  que  ni  l'utilité^  ni  la 
oonvenanes  de  oette  «xpéaiUim  ne  meeont  en- 
core démontrées.  Nou  irona,  je  n'en  doute 
pas,  à  Oonstantine  ;  noua  y  trouverons  pest- 
ètre  un  peu  plus  de  difAoolté  que  noui  n'au- 
rions dû  en  trouver  la  pranière  foie.  Lss 
Arabes  sont  mieux  préparés  et  mieux  armée. 
Mais  nous  entrerons  dans  Oonetantine,  eda 
ne  fait  pas  de  question  ;  mais  qnVin  fsroiie- 
nous  une  fois  que  nous  y  serons  f 

•Te  ne  veux  pse  rentrer  dans  la  question 
nérale  de  l'utilité  de  notre  possession.  I« 
Chambre  a  décidé,  et  je  dois  respecter  sa  déa> 
sîon  ;  je  ne  viendrai  jamais  l'inquiéter  par 
une  opposition  inutile  et  traeassière.  Ifaia 
enfin,  puisque  personne  ne  me  l'a  encore  dit, 
je  le  demande,  que  ferons-nous  de  Gonstan- 
tioe  t  que  ferons-nous  à  Oonstantine  f  que  pou- 
vons-nous y  faire  1  61  quelqu'un  dam  cette 
Chambre  le  sait,  qu'il  me  le  diee.  Si  nous  n^ 
restons  pas,  oe  ne  sera  qu'une  promenade  mili- 
taire, et  je  ne  vois  pas  que  le  suooès  dm  pro- 
menades militaires  que  nons  avoue  fkites  dans 
la  provinoe  d'Oran  nons  encourage  à  en.  fkîre 
d'autres.  Bi  nous  y  vestons,  11  faadra  y  eon- 
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server  une  garnison  considérable.  Elle  sera 
bloquée  dans  le«  murs.  Tous  les  six  nHHS,  plus 
ou  moins,  il  faudra  yenToyer  une  expédition 
pour  la  ravitailler.  Oes  expéditions  ne  pour- 
ront se  faire  sans  qnelc^ues  pertes  d^ommes 
et  d'argent,  et  ainsi,  bien  loin  d'augmenter 
nos  ressources  et  nous  fortifier^  la  possession 
de  Constantine  ne  pourra  servir  qu'à  nous 
afbiblir. 

La  commission  d'Afrique,  de  Tannée  der- 
nière, avait  proposé  un  plan  qui  ne  deman- 
dait pour  ta  coxuwrration  du  jpa^s  que 
22,000  ncHninea,  et  aajourdliuî  le  ministre  de 
la  guerre  nous  en  demande  30,000  çour  le  pied 
de  paix  Si  vons  gardez  Constantine,  il  nous 
en  faudra  45,000  ;  et  beanooup  de  juges  très 
compétents  croient  même  que  cette  force  ne 
suffira  pa&  Vous  devez  voua  souvenir.  Mes- 
sieurs, que  dans  la  disctusion  qui  eut  lieu  au 
cofomenoement  de  oeÛe  session,  sur  l'adresse, 
nous  reprochions  aux  ministres  de  Sa  Majesté 
de  ne  pas  avoir  agi  en  Espagne,  de  ne  pas 
y  être  intervenus  pour  pacifier  le  pavs  et  pour 
affermir  le  trône  de  la  reine  Isabelle.  M.  le 
président  du  conseil  nous  a  répondu  :  «  Nous 
avons  une  armée  de  près  de  45,000  hommes 
en  Af  rique j  si  nous  envoyions  une  armée  sem- 
blable en  Espagne,  que  nous  resteraît-il  s'il 
fallait  repousser  une  émeute  ou  une  agression 
sur  quelque  autre  point?  » 

Eh  bien,  il  v  avait  du  vrai  dans  œ  que  disait 
M.  le  presideot  du  conseil,  et  ouia  mérite 
notre  sérieuse  considération. 

Je  ne  vois  pas  d'ailleurs  en  quoi  la  posses- 
sion de  Oons^atine  pourra  nous  servir,  pour 
saisir  cette  supériorité,  pour  exercer  cette  su- 
prématie que  nous  voulons  prendre  sur  l«s 
indigènea.  Mous  ne  pooséderbos  que  la  ville, 
nous  aerwis  claquemurés,  renfennés  dans  ses 
muraiUea,  «t  les  Arabes  se  oonfinnenmt  dans 
l'opinioD  où  ils  sont,  que  nous  ne  pouvons  ré- 
siiitor  que  protégés  par  nos  fortifications,  que 
derriAw  nos  murailHS.  La  possession  des  viiJ«s 
n'a  sar  eux  aucune  influence  j  ils  regardent 
oeux  de  leurs  compatriotes  qui  y  sont  établis 
omnine  une  raoe  aMtardie.  0  est  la  campagne, 
c'est  le  pavs  ouvert  qu'ils  nous  disputeront 
pied  à  piea  ;  et  je  vous  le  prédis,  il  n'y  a  pas 
an  seul  homme  parmi  vous  qui  eoit  destiné  à 
voir  rien  dans  ce  pays  qui  mérite  le  nom  de 
colonisation.  Et  puis,  il  est  évident  que  plus 
vou«  éparpillerez  vos  foroes,  et  moins  vous 
pourrez  protéger  oeux  qui  viendraient  pour 
cultiver  le  pays  ;  de  sorte  que  vous  verrez 
toujours  recaler  devant  vous  o^te  colonisa- 
tion dont  on  ne  cesse  de  nous  bercer,  et  qu'on 
fait  tout  oe  qu'il  faut  au  mcmde  pour  r«mpft- 
dier.  de  se  réaliser. 

Maïs  je  sais  que  M.  le  président  du  conseil 
noua  a  déjà  dit  qu'il  était  absolument  néces- 
saire, pour  établir  la  supériorité  de  la  France, 
d'abattre  la  puissance  arabe,  représentée  par 
Abd-el-Kader,  et  la  puissance  turque,  reprît 
sentée  par  Aohmet-Bey.  Les  moyens  que  l'on 
a  pris  jusqu'ici  pour  y  parvenir  n'ont  pas 
bien  réussi.  O'est  la  guerre  qui  a  fait  la  force 
d'Abd-el-Kader,  qui  a  obligé  les  tribus  dis- 
persées de  se  réunir,  de  se  donner  un  chef 
unique  pour  acquérir  les  avantages  de  1  unité 
de  dirertion. 

Si  nous  étions  restés  en  paix  avec  eux,  ils 
seraient  restés  faibles  et  divisés.  D'un  autre 
oMé,  Aehawt-Bey  est  un  officier  réfugié  d'Al- 
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ger  Mfiris  sa  chute  et  qui  oMuoande,  je  crois, 
quelques  centaines  de  Turoe. 

Je  ne  vois  là  rien  qui  mérite  le  nom  de  pais- 
sanee  torque.  Les  Arabes  le  regardait  oomma 
une  espèce  d'auxiliaire  contre  l'ennemi  com- 
mun, voilà  toute  son  influence.  Il  n'y  a  dans 
ce  pays  qu'un  seul  parti,  c'est  la  totalité  de  la 
population  indigène  soulevée  contre  nous  pu 
DOS  violences  et  nos  ayvessicms.  Qoelques  tri- 
bus se  sont  bien  ralliées  à  nous,  mais  «Uea 
n'exercent  aucune  inflœnce;  elles  sont  peu 
nmnbreuses  ;  leuns  membres  sont  regardés 
comme  des  brattres,  et  sont  peut-être  prêta 
à  vous  abandonner  et  à  laver  leur  crime  par 
cette  défectum. 

J'ai  entendu  dire  que,  d'un  côté,  Tlemcen 
était  la  clé  de  nos  possessions  de  l'est;  et, 
de  l'autre,  que  Constantine  était  la  dé  de 
celles  de  l'ouest.  Constantine  sert  à  couvrir 
nos  possessions  :  mais  une  fois  arrivés  à  Coob- 
tantine^  il  faudra  encore  aller  plue  loin  ;  et 
notez  bien  qu'on  ne  parle  jamais  que  de  nosi- 
tions  militaires  à  prendre,  que  de  points  a  oc- 
cuper. Nous  ne  savons  employer  qiie  le  lan- 
gage de  la  stratégie  ;  c'est  que  nous  ne  savons 
jamais  agir  «a  colons,  mais  toujours  en  con- 
quérants. Ce  n'est  que  par  une  espèce  d'ar- 
rière^pensée  que  nous  venons  ensuite  parler 
d'oooupaUon  paisible,  de  diarme,  decolonisar 
tion. 

Je  sais  bien  que  notre  nation  a  une  grande 
partialité  pour  la  gloire  militaire;  oest  là 
un  des  ses  beaux  côtés;  ce  sentiment  lui  a  sou- 
vent fait  faire  de  grandes  dioses  ;  mais  o'est 
aussi  une  partialité  dont  on  peut  abuser,  «t 
que  l'on  pourrait  exploiter  ponr  se  procurer 
quelque  popularité  éphémère. 

Il  y  a  une  autre  corde  de  notre  caractère 
national  qui  est  heureusement  très  sensible. 
On  dit  que  notre  gloire  a  souffert  une  tac^,  et 
qu'il  faut  l'effacer  :  cette  réparation  indispen- 
sable passe  avant  tout.  Dans  ce  cas-là,  1«^ 
France  ne  sait  pas  se  livrer  à  de  froids  calculs. 
Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  cette  répa- 
ration est  exigée  pa^  cette  opinion  publique 
que  chacun  est  assez  porté  à  faire  parler 
comme  bon  lui  semble.  Hûs  je  veux  bien  l'ad- 
mettre, quoique  j'aie  là-dessus  des  doutes  très 
fondés,  et  je  dis  que  le  gouvernen^nt  ne  doit 
pas  céder  en  toutia  occasion  à  cette  (minion  ; 
elle  doit  être  obéîe  lorsqu'il  s'agit  d^netitu- 
tions,  soit  politiques,  soit  eociïues  ;  lorsqu'il 
s'agit  de  la  direction  générale  des  aUfaires, 
par  la  raison  qu'il  n*y  a  d'institutions  bon- 
nes pour  un  peuple  que  celles  qu'il  approuve. 

Alors  chacun  de  nous  doit  humilier  sa  sa- 

Sesse  individuelle  devant  la  sagesse  collective 
u  pays  ;  c'est  oe  que  j'ai  fait  déjà  plusieurs 
fois  ;  et  pour  peu  que  ma  carrière  législative 
dure  encore  quelque  tonps,  je  le  lerai  proba- 
blement plus  d'une  fois  encore. 

Hais  lorsqu'il  s'agit  d'une  expédition  à  en- 
treprendre, d'un  grand  établissement  à  fon- 
der, à  modifier,  on  bien,  «'il  le  faut,  à  aban- 
donner, l'appréciation  en  dépend  de  connais- 
sances tedbniques,  de  celles  d'une  foule  de 
faits  qui  ne  peuvent  êtoe  aetinis  qoe  par  l'expé- 
rience et  à  la  longue  :  et  je  ne  crains  pae  os 
dize  que,  duis  oe  cas-la^  le  gouvernement  doit 
se  raidir  Contre  ce  qui  paraît  une  exigence 
publique  ;  qu'il  doit  Téclairer,  la  rectifier,  «t 
il  s'en  trouvera  miçux  par  la  suite. 

Lorsque  mon  honorable  ami  M.  Faasy  et 
moi  nous  sommes  les  premiers  élevés  contre 
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oe  que  vous  nM  pemiettiea  d'appeler  les  folies 
d'Alger,  il  n'y  a  paa  d'injures  qui  n'aient  été 
proférées  contre  nous  ;  et  cependant  ces  ab- 
surdes criailleries  ne  noua  ont  pas  fait  grand 
tort,  ni  à  l'un,  ni  à  l'autre. 

dépendant,  quelque  chatouilleux  que  nous 
soyons  sur  le  point  d'honneur,  est-il  vrai  qu'il 
ait  eu  à  souffrir  de  l'éohauQourée  de  Cons- 
tantine  1  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  H.  le 
maréchal  Clauzel  l'ont  déclaré  à  cette  tribune  : 
l'honneur  de  nos  armes  n'a  pas  en  à  souffrir. 
Nos  troupes  ont  montré  la  plus  grande  va- 
leur et  n  ont  cédé  qu'au  mauvais  temps,  aux 
mauvais  chemins,  qu'à  l'hiver  d'-^i'iQUe, 
puisque  enfin  nous  avons  trouvé  qu'il  y  en 
avait  un. 

Noua  n'avons  aaoun  compte  à  demander  à 
de  pareils  enDemis.  Oh  I  en  vérité,  le  ezar 
Nicolas  est  bien  heureux  d'ttre  si  loin,  et  sur- 
tout de  ressembler  .si  peu  à  un  bey  d'Afrique  ; 
sans  cela  il  aurait  à  nooa  rendre  raison  de 
bien  autres  pertes,  de  bien  autres  frimas. 

D'après  ces  considérations,  je  rejette  l'al- 
location demandée  pour  l'expédition  de  Çodb- 
taotine  ;  je  la  regarde  comme  impolitique, 
eomme  dangereuse  ;  je  ne  conçois  pas  com- 
ment on  peut  songer  à  l'entreprendre  dans 
un  moment  oji  une  priée  d'armes  générale 
BOUfl  inquiète  sur  tous  les  points  de  nos  pos- 
sessions. Elle  est  en  contradiction  flagrante 
avec  le  système  que  la  Chambre  a  paru  adop- 
ter, et  qu'il  ne  faudrait  qu'un  peu  de  fer- 
meté pour  voir  enfin  mis  à  exécution  ;  tandis 
que  la  faiblesse  du  gouverneinent  et  la  molle 
oondesoendanoe  des  Chambres  noua  a  jetés  bon 
gré,  mal  ^ré,  dana  tous  oea  embaffraa  dont  je 
ne  prévois  pas  comment  nops  pourrons  sor- 
tir. C'est  un  système  qui  a  soulevé  tout  le 
pays  que  nous  occupons  et  tous  ceux  qui  nous 
avoisinent,  qui  a  excité  l'inimitié  ob  Tunis 
et  du  Maroc,  qui  leur  a  fait  fournir  aux 
Arabes  des  moyens  d'attaques  contre  noua  ; 
c'est  ce  système  qui  a  créé  Abd-el-Eader,  qui 
lui  donnerait  un  successeur,  s'il  venait  à  man- 
quer. Déjà,  tout  oe  qui  est  à  l'est  d'Alger  est 
fermé  contre  nous  ;  nous  n'en  recevons  pas 
une  seule  charge  de  blé,  pas  une  tête  de  Dé- 
tail. Et  nous  étions  tellement  dénués  d'ap- 
provisionnements, déjà  l'hiver  passé,  que  nos 
soldats  étaient  réduits  à  la  demi-ration,  et 
encore  était-oe  de  la  viande  salée  tirée  d'O- 
dessa. Maintenant,  depuis  que  nos  projets 
contre  Oonstantine  sont  connus,  l'ouest  com- 
mence à  s'agiter  contre  nous,  et  noua  courrons 
risque  d'en  Mre  réduits  à  n  étn  approviaion- 
néq  qne  par  mer. 

Messieurs,  ai  la  conduite  que  voua  aves  sui- 
vie jusqu'ici  vous  a  ai  mal  réussi,  il  faut  en 
essayer  une  autre.  Si  la  force  vous  a  si  mal 
servis  jusqu'à  présent,  ne  voudrei^voua  pas  es- 
sayer do  la  modérationf  Et  je  n'en  aocnsepas 
les  agents  t  le  tort  en  est  au  gouvernement, 
qui  ne  les  a  pas  contenus,  gui  les  a  encouragés 
en  mettant  à  leur  disposition  de  trop  grandes 
ressources.  On  a  mis  des  armées  sous  leurs 
ordres,  ils  ont  cru  que  c'était  pour  agir,  et  ils 
ont  agi.  Vous  devez  vous  souvenir  de  oe  que 
disait  ]e  maréchal  Clauzel.  et  ici  je  ne  rappelle 
pas  SOS  paroles  pour  les  bl&mer  ;  dans  sa  bou- 
che, elles  étaient  naturelles,  elles  étaientà  leur 
place. 

n  Fouvais-je,  disaitril,  m'imaginer  qne  l'on 
avait  expédié  en  Afriqiue  un  maréchal  de 
France  avec  30,000  hommes  pour  faire  le  mé- 
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tier  d'un  major  de  place  1  »  Il  est  certain  que 
le  moyen  le  plus  sûr  d'avoir,  la  guerre,  o%at 
d'entretenir  des  armées  sur  pied. 

Nous  traitons  ces  peuples  de  rebelles  dans 
nos  proclamations  ;  nous  leur  déclarons  que 
nous  brûlerons  leurs  moissons,  que  nous  les 
empêcherons  d'ensemencer  leurs  terrra,  que 
nous  porterons  chez  eux  le  fer  et  le  feu,  s  ils 
ne  se  soumettent  pas  à  nos  lois.  Rebelles  I  mais 
à  quel  titre  1  Ne  souti«inent-ilB  paa  la  plus 
juste  des  cauMs?  Ne  se  battent-îla  pas  pour  la 
conservation  de  leurs  lois,  pour  leur  indépen- 
dance, pour  leur  exiatenoe  nationale  mnneT 
Ils  sont  rebelles  au  même  chef  que  toua  ces 
.  peuples  qui  se  sont  soulevés  poui  repousser 
une  agression  étoangère,  nos  perea  en  80,  plus 
tard  les  Espagnols^  et  tant  a'autres  que  l'on 
pourrait  citer. 

Je  sais  bien  que  les  relations  de  peuple  à 
peuple  ne  se  gouvernent  pas  par  les  mêmes 
règles  que  celles  d'individu  à  individu,  et  que 
le  code  international  diffère  du  Code  oivil  ; 
mais  enfin,  quand  on  s'écarte  des  règles  de  la 
iiustioe,  faut-il  avoir  pour  se  consoler  quelque 
ont,  quelque  apparence,  quelque  prétexte  o^u- 
tilité  ;  et  ici  il  m'est  impossible  d'en  aperce- 
voir. Certes,  nous  étions  dans  notre  droit 
quand  nous  avons  été  détruire  un  nid  d'infâ- 
mes barbares,  dont  la  piraterie  faisait  la 
honte  de  la  chrétienté  ;  et  elle  nous  en  devrait 
une  éternelle  reconnaissance,  elle  qui  en  a 
tout  le  bénéfice,  tandis  que  nous  en  avons  con- 
servé toutes  lea  charges.  Mais  là  devait  te  bor- 
ner notre  droit  ;  noua  n'en  avions  paa  contra 
des  peuples  qui  ne  nous  avaient  pas  attaqués. 
Les  partisans  mêmes  du  droit  de  ciHiquâte,  ad- 
mis par  certains  publicistes,  ne  pourraient 
nous  en  reconnaître  d'autres  que  ceux  qu'enr- 
cait  le  dey  dont  noue  avcms  pris  la  place.  Or, 
a  quoi  se  bornaient  ses  prétentions)  D'une 
vague  reconnaissance  de  sa  suzeraineté,  et  à 
la  perception  d'un  léger  tribut  ;  et  il  n'est  pas 
douteux  que  nous  l'eussions  pu,  avec  un  peu 
de  patience  et  de  modération.  On  nous  dit 
qu'un  homme  de  tête,  commandant  notre  sta- 
tion de  Guelma,  avait  trouvé  le  moyen  de  vivre 
en  paix,  d'ouvrir  des  communications  avec 
lea  Àrabea  qui  lui  apportent  tout  ce  qu'il  faut. 
Eh  bien  I  oe  que  le  brave  colonel  IXnvivier  a 
fait  à  Guelma,  on  pouvait  le  faire  partout 
ailleurs. 

Uaia  on  m'assure,  et  j[e  le  crois,  que  les 
ministres  désirent  la  paix.  On  m^a  soufflé 
dans  l'oreille  qu'ils  ne  voulaient  paa,  an  fond, 
de  l'expédition  de  Constantine,  mais  qu'ils 
voulaient  seulement  faire  une  démonstration 
énergique  pour  obtenir  les  termes  les  plus 
avantageux.  Si  vous  vonlei  la  paix,  faitû  la 
guerre. 

Je  répondrai  :  Voilà  sept  ans  que  l'on  noua 
répète  ces  beaux  adages,  que  l'on  nous  berce 
de  ces  belles  sentences,  et  que  la  Chambre, 
avec  toute  la  confiance  possible,  accorde  tout 
ce  qu'on  lui  a  demandé.  Eh  bien  I  quel  en  a  été 
le  résultat? 

Si,  pour  parer  à  quelques  difficultés  du 
moment,  le  gouvernement  a  besoin  de  fonds, 
je  suis  prêt  a  les  lui  accorder,  parce  que  ce 
n'est  pas  moi  qui  voudrais  lui  témoigner  une 
injuste  défiance  ni  lui  désarmer  la  main.  Hais 
si  on  parlait  d'aller  à  Oonstantine,  je  serais 
sourd  ;  si  on  m'indique  cette  expédition 
oomnie  une  simple  menaoc,  comme  une  éven- 
tualité, je  ne  puis  pas  m'y  fier.  Je  sais  que  le 
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gouvernement  n*a  jamais  eu  la  force  de  conte- 
nir BOB  subordonnés.  Arrêtons-nous,  Mes- 
sieurs, pendant  qu'il  en  est  temps. 

Je  SUIS  persuadé  qu'il  n'y  a  qu'une  décision 
claire  et  énergique  de  «ette  Chambre  qui 
puisse  mettre  un  terme  à  ces  désordres  sans 
cesse  renaissants. 

On  a  dit  que  nos  disooasions  traversaient 
les  mers  ;  qne  nos  paroles  sont  traduites,  com- 
mentées par  les  naturels  du  pajrs;  qu'elles 
exercent  -une  certaine  influenoe  sur  eux.  Je 
doute  un  peu  de  la  vérité  de  ces  assertions; 
mais,  je  le  déclare,  je  voudrais  qu'elles  fus- 
sent vraies  ;  je  voudrais  voir  venir  le  jour  où 
tous  ces  die»,  toutes  oes  peuplades,  pussent 
apprendre  que  les  représentants  de  la  nation 
française,  par  un  vote  solennel  et  décisif,  ont 
déclaré  une  haute  désapprobation  du  système 
de  violence  dont  jusqu'à  présent  ils  ont  été  les 
victimes.  Soyez  persuadés  qne  vous  auriez  plus 
fait  alors  pour  la  possession  pacifique  de  ce 
que  vous  avez,  pour  l'extension  irradueUe  de 
votre  influence,  pour  la  pr<^agation  de  tous 
oes  bienfaits  dont  vous  voulez  noter  œ  pays, 
que  par  cet  appel  aux  armes  et  à  la  loroe 
brutale,  qui  jusqu'à  présent  ont  été  vos  seuls 
moyens. 

En  un  mpt,  les  ministres  du  roi  doivent  se 
pénétrer  de  la  nécessité  d'avoir  un  système  ar- 
rêté sur  cette  importante  question,  et  de  ne 
plus  se  laisser  flotter  à  tous  les  vents.  Ils  doi- 
vent sentir  la  nécessité  de  nous  contenir  dans 
des  bornes  raisonnables,  et  de  mettre,  s'il  cet 
possible,  quelque  terme  à  l'épuisement  que 
nous  cause  cette  plaie  dévorante.  Le  bon  sens 
public  apprend  tous  les  jours  davantage  à 
quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  de  notre  acquisi- 
tion ;  les  illusions,  le  premier  engouement,  se 
dissipent  grand  train  ;  et  le  premier  minis- 
tère^ qui  aura  en  vue  ce  retour  inévitable  de 
l'opinion  publiçiue,  qui  agira  en  oonséqnenee, 
méritera  et  obtiendra  toute  la  reconnaissance 
nationale. 

M.  le  PréaMeat.  La  parole  est  à  M.  Du- 
gabé  en  faveur  du  projet  de  loi. 

U.  DanM.  Messieurs,  il  s'opère  dans 
le  sein  de  rcpînîqn  publique  un  étrange  revi- 
rement qui  est  sif^nalé  par  les  discours  qui 
sont  tenus  à  la  tribune  par  les  adversaires  de 
la  ccdonisation  d'Alger, 

Il  y  a  peu  de  temps  ils  disaient  tout  haut  : 
u  Alger  est  une  plaie  gui  ronge,  la  France,  un 
faramu  qui  Fécrase  ;  il  faut  l'abandonner.  » 
Aujourd'hui  leur  langage  n'est  plus  le  même. 
Ils  disent  :  »  Nous  sommas  à  AiRer,  il  y  faut 
rester.  »  Mais  guand  on  arrive  à  l'exécution, 
ce  système  ainsi  annoncé  ou  plutôt  cette  pen- 
sée émise,  il  faut  la  traduire,  sans  qu'on  s'en 
puisse  offenser,  en  déclarant  qu'il  faut  se  hA- 
ter  d'abandonner  Alger. 

Dans  cette  situation,  il  s'opère  encore,  per- 
mettez-moi de  le  signaler,  nn  revirement  dans 
les  choses.  Lorsciue  ces  mêmes  adversaires  di- 
saient qu'il  fallait  abandonner  Alger,  il  y 
avait  dans  le  pays,  dans  l'opinion  d»  capita- 
listes, dans  celle  de  l'industrie,  dans  celle  des 
hommes  qui  veulent  courir  les  aventures  de  la 
colonisation,  il  y  avait  uns  confiance  qui  aug- 
mentait tous  les  jours,  et,  sous  le  coup  des 
menaces  d'abandon  d'Alger,  15,000  colons  ont 
abandonné  leur  patrie,  pour  transporter  en 
Afriqut  toute  leur  existence,  celle  de  leur  fa- 
mille. 


Et  depuis  que  ceux-là  ^ui  voulaient  aban- 
donner répètent  sans  cesse  :  Il  faut  garder 
Alger,  la  ngenoe  va  dépérissant,  la  confiance 
s'sitère,  les  capitaux  se  retirent,  et  nous  som- 
mes à  la  veille  de  perdre  Algiar.  Pourquoi 
oela  t  il  faut  en  recbendier  la  cause,  et  c'est 
sur  ce  point  unique  de  la  question  que  je  viens 
attirer  pour  quelques  instants  l'attention  de 
laOhainbre. 

Je  vous  l'ai  dit,  en  1833  on  disait  dans  cette 
Chambre,  avec  une  frandiise  que  j'honore,  et 
à  laquelle  je  rends  une  justice  qui  lui  est  véri- 
tablement due,  on  disait  :  Il  faut  abandonner 
Alger.  Un  cri  général  s'éleva,  un  cri  national, 
un  cri  de  réprobation,  et  ceux-là  furent  ré- 
duits au  silence. 

Ce  cri  était-il  de  l'entiiousiasme  pour  une 
conquête  nouvelle,  du  fanatisme  pour  des  pos- 
sessions qui  n'étaient  pas  encore  connues?  ou 
au  contraire  y  avait-il  dans  ce  cri  instinct 
d'honneur,  instinct  d'intérêt  national  t  y 
avait-il  là  juste  appréciation  des  eervices  im- 
menses rendus  à  la  civilisation,  et  plus  juste 
appréciation  encore  de  tout  œ  que  promet  à 
nos  possessions  d'Afrique  l'avenir  ecnumeroiid 
et  politique  du  monde  1  Bongez.  pour  résoudre 
oes  questions,  à  ce  que  réserve  l'avenir  au  bas- 
sin de  la  Méditerranée  ;  songez  à  tout  ce  que 
préparent  U  rapidité  des  oommunioaticms, 
cet  accroissement  du  mouvement  commercial, 
et  surtout  les  grands  événements  qui  se  pres- 
sent en  Orient,  et  dans  lesquels  il  faudra  bien 
que  nous  soyons  appelés  à  jouer  un  rôle. 

Alors  vous  demeurerez  convaincus  que  la 
Méditerranée  va  devenir  le  théAtre  des  rivali- 
tés nationales,  et  que  là  se  débattront  les  plus 
grands  intérêts.  Aussi  notre  conquête  d'Afri- 
que est-elle  vivement  demandée,  vivement  en- 
viée :  on  le  contesterait  en  vain  ;  les  faits  par- 
lent plus  haut  que  les  dénégations,  et  u  se 
passe  dans  la  régence  d'Afrique  ws  dioses 
que  nul  n'ignore,  et  qui  attestent  que  les  Ara- 
bes ne  sont  pas  seuls  pour  combattre  le  dra- 
peau do  la  France.  Qui  peut  envier  nos  pos- 
Ecssions  d'Afrique  1  I? Amérique  d'abord,  l'A- 
mérique, qui,  maîtresse  d'Alger  et  des  côtes, 
trouverait  le  moyen  de  nous  enlever  tout  le 
commerce  de  commission  ;  la  Russie,  qui  ac- 
croîtrait à  nos  dépens  son  influenoe  déjà  for- 
midable dsns  la  mer  Noire. 

Je  ne  dis  rien  des  pirates  que  nous  avons 
détrônés.  Nous  avons  anéanti  oes  repaires 
dans  lesquels  on  tuait  le  commerce  du  monde  ; 
et  si  nous  abandonnions  notre  conquête,  ils 
reprendraient  leur  puissance,  et  leur  force 
renaîtrait. 

Mais  il  y  a  une  nation  qui,  plus  que  toute 
autre,  doit  envier  la  possession  des  côtes  d'A- 
frique ;  c'est  l'Angleterre,  l'Angleterre  qui 
voudrait  nous  ravir  Alger  comme  l'Ile  de 
France,  comme  elle  a  ravi  Démérary  à  la  Hol- 


commerce,  elle  voudrait  ajouter  oe  poste  à 
ceux  qu'elle  s'est  donnés. 


qu 

Voyez,  Messieurs,  si  oela  lui  ser^t  difficile. 

L'Angleterre  est  assise  sur  les  côtes  de  la 
Méditerranée  à  Gilbraltar,  à  Malte,  à  Corfou; 
elle  tient  ainsi  la  clef  de  oe  vB^te  bassin,  le 
domine  en  surveillant  le  golfe  de  Sicile,  sans 
perdre  de  vue  les  affaires  d'Orient.  Ses  postes 
avancée,  par  «un  cri  rapidement  répété,  portent 
à  Londres  les  alarmes  qne  causerait  rOrient 
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ponr  mettre  aussitôt  en  moavement  sei  flottes 
de  Gibraltar,  de  Malte,  de  Oorfon.  de  la  mer 
Noire,  d'Alexandrie,  des  Dardanelles.  Et  c'est 
dADs  cette  situatitm  que  toqb...  (Bruit.)  Si  la 
CSiambre  le  d^ire,  je  m'abstiendrai  de  parler. 
fiTon,  non/  Parlez,  parlez/)  Je  disais  qu'en 

frésenœ  de  cette  puisMnw  redoutable  la 
ranee  ne  poasMe  rien,  qu'elle  ne  peut  appeler 
au  secours  de  son  commerce  et  de  ses  armées 
que  sa  flotte  de  Toulon  ;  et  lorsqu'elle  possède 
sur  les  eûtes  d'Afrique  des  établissements  qui 
ajoutnxmt  à  sa  force,  il  y  anrait  délire  à  aban- 
donner une  conquête  qui,  dans  l'avenir,  peut 
nous  présenter  des  avantages  incontestables. 
Comment  1  tous  livreriez  le  senl  point  que  vous 
ayez  dans  la  Méditerranée  à  d'autres  puis- 
sances, à  l'Angleterre  surtout  I  l'Angleterre, 
qni  nous  interdira  bientôt  la  présence  d'an 
bateau  pédieur  1  Sftre  de  ce  oôte,  que  f fùt^lle 
de  l'autre  t  Elle  vient  s'établir  dans  le  golfe 
de  Gaseocne.  Sous  Tprabre  de  ce  traité  de  la 
quadruple  allianoe,  si  funeste  à  la  France, 
elle  saisit  le  Passif,  Bilbao,  débarque  ses 
troupes  à  Barcelone,  et,  à  l'heure  où  je  parle, 
obtient  nn  traité  désastreux  pour  nona. 

(21.  le  président  du  eoneeil  fait  un  gette 

néoati/.) 

Je  vois  avec  bonheur  le  geste  de  U.  le  prési- 
dent du  conseil.  Je  serais  heureux  d'avoir  pro- 
voqué la  dénégation  de  ce  que  je  viens  d'avan- 
cer, et  je  m'empresserais  de  joindre  mes  accla- 
mations à  celles  de  mes  ues.  s'il  venait 
déclarer  que  ce  fait  proclamé  partout  est  er~ 
roné.  Mais  enfin,  jusqu'à  cette  dénégation, 
nous  devons  accepter  ce  qui  a  été  publié. 

Eh  bien  I  l'existence  de  ce  traité  a  été  avouée 
par  les  journaux  qui  habituellement  sont  les 
organes  du  pouvoir.  Si  cela  est  (et  cela  ne 


golfe  de  Ga8cc«ne.  Il  nous  appartient  de  mefr 
tre  un  terme  a  ces  empiétements  ;  et  si,  tout 
en  combattant  sur  le  golfe  de  Gascogne  une 
influence  qui  peut  être  funeste  à  la  France, 
nous  pouvons  avoir  encore  un  point  sur  lee 
côtee  d'Afrique,  et  offrir  à  nos  troupes,  en 
cas  de  revers,  ua  lieu  de  salut,  il  y  aurait  dé- 
lire, je  le  répète,  &  abandonner  une  telle  con- 
quête. 

Hais,  ditK)n,  il  faut  des  sacrifices  immenses. 
Nous  avons  déjà  jeté  en  Afrique  200  millicms, 
40,000  soldats  y  sont  encore  ;  un  matériel  con- 
sidérable y  a  perdu  de  sa  valeur,  et  on  nous 
demande  encore  de  l'argent.  A  qui  la  faute  t 
Aux  éléments,  à  la  nature  du  sol,  au  caractère 
des  indigènes,  disait^n  hier.  Non,  Messieurs, 
le  mal  n  est  pas  là  :  il  «st  dans  ce  qu'on  a  ap- 
pelé les  syswnee,  dans  la  oonduite  du  pou- 
voir. 

Mais  ces  sacrifices,  quelle  est  la  puissanoe 
qui  ne  se  les  est  pas  imposés!  A  toutes  les 


ile,  celui  de  l'Angleterre,  que  vous  êtes  si  ja- 
ouz  d'imiter  dans  tant  de  âioses,  recule-t«lle 


devant  les  sacrifices  qui  lui  impose  oette  posi- 
tion de  Sierra-Leone  qu'on  a  appelée,  à  juste 
titre,  un  charnier  infect,  et  a  coûté  600  mil- 
lions à  l'Angleterre]  l'a-t-elle  abandonnée  t  Et 
lorsqu'elle  s^st  emparée,  au  préjudice  de  l'Es- 
panie,  de  la  Trinité,  l'v1>«ne  possédée  tran- 
quillement) Non,  elle  a  combattu  avec  une 


fermeté  inébraidable  jusqu'à  oe  qu'elle  eût  im- 
posé sa  domination  à  ceux  qui  U  lui  dispu- 
taient. 

C'est  à  l'aide  de  pareils  sacrifices  et  de  pa; 
rails  nx^ns  qu'on  atteint  cette  puissance  qui 
aenle  peut  fonder  les  coloniee.  Naguère  n  a- 
vez-vouB  pas  vu,  par  les  ordres  de  l'Angle* 
terre,  des  explorateurs  aller  sonder  les  pro- 
fondeurs de  rEuphrate,  et  reefaereber  quelles 
voies  nouvelles  oe  fleuve  pourrait  ouvrir  an 
commerce  j  Comment  oette  expédition  s'est- 
elle  faite!  On  a  envoyé  des  savants,  et  sur  les 
bateaux  qui  les  portaient  et  qni  leur  servaient 
à  remonter  le  fleuve,  des  soldats  les  proté- 
geaient contre  les  naturels  du  pa^,  et  c'est 
30U8  le  coup  de  dangers  incessants  que  s'ae- 
oomplissait  oette  mission  donnée  par  un  peu- 

Sle  qui  demande  à  l'avenir  la  oompensatîon 
es  sacrifices  qu'il  s'impose.  Yoilà  comment  on. 
parvient,  par  w  perséreranee,  par  les'afterififlea 
qu'une  gruide  nation  doit  savoir  fairs,  à  fon- 
der des  étafalissemeiita  dignes  d'elle,  et  à  favo- 
riser les  développements  du  commerce. 


d' 

France;, 

serais  disposé  à  croire  qu'ils  lui  repro<^nt 
un  pé<^é  originel  ;  ils  ne  peuvent  lui  pardon- 
ner d'avoir  été  abritée  dm-  le  drapeau  qui  y 
flotta  le  premier,  et  qui  fut  longtemps  glorieu- 
sement le  dri^eau  de  la  France. 

De  toute*  parts  :  Non  1  non  ! 

M.  DagaM.  Je  l'avoue,  dans  mes  idées,  in- 
justes peutrêtre,  j'étais  bien  aise  d'avmr  de 
vous  oe^  assurance  :  vous  me  la  donnes,  je 
l'accepte  avec  joie. 

U.  Viennet.  Il  n'y  a  qu'un  mètre  carré  de 
soie  de  cdiangé. 

H.  Aagabé.  En  effet,  il  n'y  a  guère  que 

cela  de  ^angé. 

Après  la  situation  que  je  viens  de  signaler, 
notre  position  commerciale  et  militaire^  «n 
Afrique  ne  pouvait  échapper  aux  adTersaires 
de  la  colonisation. 

Et  c'est  de  oe  jour  que  nous  entendons  re- 
péter, non  plus  qu'il  faut  abandonner  Alger, 
mais  au  contraire  qu'il  faut  le  OMiserver. 
Mais  si  on  n'oee  pas  heurter  l'opinion  pu- 
blique, on  la  tourne,  on  veut  essayer  de  l'éga- 
rer en  la  séduisant,  et  alors  on  rapetisse  cette 
question  d'Alger,  si  grande,  si  belle,  aux  mea- 
quines  proportions  d^une  question  de  localité. 

On  cnercfae  à  élever. les  intérêts  du  nord 
contre  ceux  du  midi  de  la  France. 

Cette  question  d'Alger,  si  nationaJe,  si  pal- 
pilaoïte  d'actualité  et  d'avenir^  n'intéresse  quis 
quelques  villes  du  Midi:  à  oe  titre,  eUe  peut- 
bien  mériter  quelque  sollicitude  de  la  Ohsm- 
bre,  mais  qui  ne  touche  en  aucune  manière 
aux  grancbi  intérêts  de  la  Fiance. 

Messieun,  on  dit  enotne  :  lee  dépenses  s»- 
ront  énormes,  il  ne  faut  pas  en  imposer  le' 
fardeau  aux  contribuées  ;  et  les  contribuer 
bles,  si  vous  leur  demandiez  de  l'argent  pour 
Aûper,  refuseraient  leurs  contributions. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse  ;  par  tout  oe  que  j'ai 
vu,  par  tout  oe  que  j'ai  entendu,  je  suis  au- 
torisé à  déclarer  qu'il  est  peu  de  Français  qui 
refusent  leur  contribution,  à  la  certitude  de 
garder  Alger.  Autant  que  vous,  je  veux  allé- 
ger le  fardeau  qui  écrase  les  oon^bnées  ; 
mais  si  voue  le  voulez,  mettons  ensemUe  Ift 
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main,  sur  tant  de  miperfluitée,  sur  tout  de  pro- 
digalités 9ue  nous  tous  signaloDa  tous  ks 
iouxB  ;  et  je  vous  garantifi  que  les  contribnar 
blea  trouveront  très  bon  un  moyen  d'^ooDomie 
qui  ne  nuira  point  à  la  conservation  d'Alcnr. 

Ce  n'est  pas  la  Térftafale  raison  que  Pon 
TOUB  a  doffiaée  ;  il  faut  tâcter  de  la  trouver 
ailleurs.  On  nou^  dit  :  Voua  qui  touI«  con- 
server Alger,  quel  système  proposeK-vous  7 

UessieuTS,  je  déclare  qu'il  y  a  impossibilité 
de  formuler  un  système  d'occupation.  Il  n'y 
a  penonne  qui  ait  le  droit  de  dire  :  Voila 
mon  Sjystème,  on  donnez-nous  un  système. 

Mais  il  y  a  une  réponse  à  ceux  qui  le  de- 
mandent. Cette  réponse,  c'est  qu'il  faut  gar- 
der votre  conquête  i  c'est  qu'il  faut  le  dire 
bien  haut.  Que  cette  volonté  soit  ferme,  c^u'elle 
soit  étroiteoient  manifestée,  qu'elle  soit  éta- 
blie sur  des  faits  irrécusatues,  et  alors  vous 
acquerrez,  k  l'aide  d'une  puissance  matérielle 
qui  aura  peu  de  durée,  une  puissance  morale 

?ui  vous  assurera  la  tranquille  possession  de 
Afrique.  Mais  si,  au  lieu  de  oela,  on  n'a  pas 
mteie  la  volonté  d'affermir  sa  puissanœ,  si 
au  lieu  de  donner  de  la  confiance  anx  pc^u- 
îations,  on  les  effraie,  si  nous  ne  pouvcms  pas 
donner  u|ie  confiance  que  nous  n'avons  pas 
nous-mteies,.  si  à  tout  instant  la  question 
d'Alger  est  reprise  et  abandonnée,  si  a  la  fin 
de  chaque  session  la  question  d'Alger  est  re- 
mise à  la  session  suivante,  ou  si  la  question 
n'eet  fixée  qu'en  se  réservant  de  la  reprendre, 
soit  dans  la  discussion  du  budget,  soit  dans 
la  discussion  d'un  crédit  extraordinaire  ;  si 
les  adversaires  avoués,  connus  de  la  coloni- 
sation, répètent  avec  MM.  Thiers  et  Guizot  : 
La  question  de  la  conservation  ou  de  l'aban- 
don d'Alger  est  résolue,  nul  ne  songe  à  quitter 
l'Afrique...  si,  dis-ie,  après  de  solennriles  dé- 


riodiquonent,  il  sera  impossible  d'arriver  à 
njx  résultat  positif.  II  convient  de  s'enliqner 
avec  une  entière  franchise,  de  nettement 
exprîtaer  son  opinion,  et  que  la  question  de 
savoir  gi  nous  devons  garder  ou  abandonner 
Alger  soit  résolue  à  tout  jamais^  et  de  sorte  à 
prévenir  cet  effet  moral  qui  diminue  les  sacri- 
fices en  étendant  la  puissance.  (Approba- 
tion.) 

Mewiears,  ceux  qui  disent  maintenant  qu'il 
fauit  garder  Alger,  ajoutent  :  <■  Mais  il  suffît 
pour  œla  de  garder  trois  points,  et  vous  au- 
rez  alors  k  résultat  que  vous  réclamez  dans 
l'intérêt  de  votre  puissance  maritime  et  de 
votre  commerce  ;  vous  aurez  Alger,  Oran  et 
Bôna.  et  là,  avec  des  fortifications,  des  forts 
et  une  garnison  suffisante,  vous  protégerez  la 
Méditerranée.  » 

C'est  Wen  ;  mais  à  ce  système  il  ne  manque 
qu'une  cboee,  c'est  la  possilûlité  d'exécution; 
et  j'sjoute  que  l'abandon  d'Alger  en  est  la  con- 
■équenoe  iomédiate.  Si  oe  syiuiiie  triomphait 
devant Ja  Ohuabre»  il  équivaudrait  à  une  dé^ 
libération  portant  en  termes  formels  que  la 
France  se  retire  de  la  régenoe  d'Alger.  Pour- 
quoi oelat  Far  une  raison  teès  simple.  Vous 
voulez  jeter  sur  le  littoral  trcûe  points  qaX 
n'auront  entre  eux  aucunes  communications, 
aucuns  liras,  aucuns  rapports.  Serrés  do  près 

()ar  les  Arabes,  adossés  a  la  mer,  où  seront 
eura  ressources!  Voue  verrez  se  renouveler 
des  scènes  qui  ensanglantent  aujourd'hui  les 


portes  d'Oran,  et  vos  ennemis,  Aers  de  votre 
retraite,  viendront  aux  avanv^ostes  couper 
des  têtes  et  tuer  vos  sentinelles. 

Je  disais,  Messieurs,  que  œe  trois  points 
n'avaient  en^  eux  aucune  liaison,  que  toute 
espèce  de  .secours  serait  impossible,  et  que  lea 
garaisoas  et  la  population  qui  s'y  nenoontre- 
raient  seraient  ocHnpromises  et  empriaoaaées; 
mais  iXftk  encore  un  autre  incon^nieot  :  ces 
p(^ula^ons  qui  se  trouveront  là,  cee  garni- 
sons  que  vous  y  entretiendrez,  seront  obligées 
de  tirer  de  la  métropole  toutes  les  nécessités 
de  la  vie  ;  il  faudra  tout  envoyer  de  France, 
il  faudra  envoyer  tous  les  approvisionnements 
non  Bcnlemeut  au  jour  le  jour,  mais  avec 
toutes  les  difficultés  que  présentera  la  mer. 

Depuis  que  votre  expédition  a  réussi,  noue 
avons  vu  dix  fois  des  chargnnenlH  expédiés  de 
France  pour  l'Afrique  demeurer  pins  de  dix 
jours  en  mer  ;  et  vous  auriez  le  courage  de 
jeter  des  soldai»  français  sur  une  côte  pa- 
reille, avec  de  si  misérables  ressources  I  Tout 
oe  qu'il  y  a  de  sentiment  dans  les  coeurs  es  ri' 
volterait,  et  l'humanité  s'élève  avee  énergie 
contre  un  pareil  s^tème  :  et  si  c'est,  à  oela  que 
vous  voulez  réduire  l'oocupatîon  de  la  cote 
d'Afrique,  pour  mon  compte,  m  suis  prêt  à 
en  voter  1  abandon,  an  nom  de  1  honneur  et  de 
l'humanîlé.  Mais  qute  voulez-vons  donc^  Mes- 
sieurs f  je  ne  veux  pas  plus  que  les  adversaires 
de  l'Afrique  de  «s  expéditions  hasardeuses, 
qu'il  ne  m'f^>partient  pas  d'apprécier  com- 
plètement. 

Je  ne  veux  pas  qu'on  aille  t^anniser  les 
Africains,  les  détruire,  leur  donner  la  bas- 
tonnade, comme  on  le  disait  hier,  et  com- 
mettre des  exactions  contre  lesquelles  toute 
notre  indignation  ne  suffirait  pas  ;  maïs  je 
yeux  que  la  France  possède  en  Afrique  des 
points  principaux,  des  points  déterminés, 
choisis,  et  aufour  de  ces  points  une  zone  indîs- 
pensabk  de  terrain,  des  garnisons  suffisantes 
pour  lea  protéger,  voilà  oe  que  je  veux. 

Je  ne  fais  qn'énonœr,  non  pas  un  aystèmSk 
mais  une  pensée  ;  ostte  pensée  a  éehoué  dar 
Tant  quoi  1  Messieans,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  le  <fîre  «t  pei^  de  mots,  oomme  je 
le  oompiends,  et  av«c  une  franwiee  qui  ne 
doit  biesser  peracmne. 

Je  trouve  que  tout  oe  qui  s'est  passé  en 
Afrique  depuis  deux  ans,  depuis  omnse  mois, 
se  résume  en  deux  dates,  en  deux  dates  minis- 
térielles :  le  82  février  et  le  6  septembre.  Lors 
de  l'avènement  du  ministère  du  9lA  février, 
M.  le  président  du  conseil  monta  à  cette  tri- 
bune, et  déclara  qu'on  voulait  garder  Alger, 
qu'on  le  garderait,  et  qu'on  ferait  tout  oe  qui 
serait  néoessaire  pour  cela.  M.  le  maréchal 
Clauzel  reçut  des  instructions  à  cet  ^ard  ;  il 
eut  alors  la  pensée,  malheureuse  pent-ê^e, 
de  l'expédition  de  Constantine.  Maie  ^>our 
moi,  et  dans  l'intérêt  de  l'opinion  que  }e  re- 
présente, je  n'ai  qu'un  point  à  signaler,  et  le 
voici  :  I^B  Arabes  ne  venaient  pas  aux  portes 
de  la  métropole  ;  les  villes  occupées  par  lea 
Français  n'avaient  pas  d'alertes  de  tous  les 
moments,  parce  que  M.  le  gonwrnenr  général 
avait  dit  :  »  Koua  voulons  garder  Alger,  et 
nous  le  garderons.  »  Je  dis  qnee'est  à  cette  atti- 
tude de  force  morale  que  nooe  avons  dû  notre 
pnissanoe  en  Afrique.  Pourquoi  l'avons-noue 
perdue?  Kous  l'avons  perdue,  parce  qu'il  y  a 
eu  diangMoent  de  système;  nous  l'avons  per- 
due, parce  qoe  le  ministère  du  6  septembre  n'a 
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S lus  maîntenn  cette  cimhKO»,ceiAe  ^moe 
'hésitation,  cette  pensée  enfin  dont  je  Twna  de 
parler  tout  à  IWie,  de  conserver  Alger.  On 
oÎMit  bien  :  Kous  ne  Tonlona  pas  abandon- 
ner Alger  :  mais  tout  ce  que  l'on  faisait  con- 
duisait à  l'abandon,  et  plus  on  disait  qu  on 
ne  voulait  pas  abandonner,  plus  on  l'aban- 
donnait 

Cela  est-il  vrai  f  Pour  moi,  Hessieors,  c'est 
inomtestable.  et  la  preuve  en  est  dans  des 
faits  non  moins  incontestables  que  vous  con- 
naisses tous,  et  qu'il  me  suffira  de  vous  rap- 
peler. 

Dès  que  le  ministère  fut  constitué,  on  ré- 
pandit le  bruit  que  l'expédition  de  Constan- 
tine  n'aurait  pas  lieu  ;  on  dit  aussitôt  que  les 
mesures  prises  par  le  précédent  ministère, 
n'avaient  pas  été  suivies.  De  là  retard  dans  le 
départ  4^8  troupes,  de  là  cette  hésitation  qui, 
si  elle  n'est  pas  mile  au  fond,  existait  du 
moins  pour  ceux  qui  n'étaient  pas  dans  la 
confidence  des  circulaires  ministérielles.  Hais 
j'en  atteste  les  journaux  d'alors  de  toutes  les 
nuances  ;  tous  s'accordent  à  dire  qu'il  y  avait 
un  (jugement  de  système  qui  indiquait  des 
lenteurs  telles  que  chacun  répétait  :  L'expé- 
dition de  Constantine  n'est  pas  possible. 

On  accuse  les  éléments,  les  lenteurs  qui  nous 
ont  fait  attendre  un  temps  plus  favorable. 
Ce  tempe  était  arrivé  contre  toutes  les  pré- 
visions. Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  aux  hésita- 
tions, aux  lenteurs,  qu'il  faut  attribuer  ce  qui 
s'est  passé  alors. 

L'expédition  de  Constantine  a  été  faîte  par 
le  maréchal  Clauzel,  il  a  éprouvé  un  échec. 
Qu'est-il  arrivé,  Messieurs  1  C'est  à  ce  propos 
qpa  fut  dit  ce  mot  fameux  :  «  Il  faut  laver  son 
linge  sale  en  famille.  »  L'honoraire  M.  Pisca- 
tory  l'interprétant,  a  dit  :  «  Pour  nous,  dans 
un  gouvernement  représentatif  et  oonstitu- 
tionnei,  la  famille  est  le  pi^rs  »,  cela  est  vrai, 
mais  dans  une  disonssion  de  la  nature  de 
celle  qui  nous  occupe,  rien  n'est  pins  faux.  La 
famille^  c'est  le  pays  !  Oui,  sans  doute,  si  rotre 
discussion  n'allait  qu'au  p^rs,  si  vos  discours 
n'étaient  lus  que  dans  le  pays,  n'éclavaient 

?ae  lui  :  ^on  vous  avez  raison,  la  famille, 
est  le  pays  ;  mais  vos  discussions  vont  loin, 
votre  voix  va  retentir  au  delà  dos  f  rqntières 
de  France  ;  elle  est  allée  jusque  sur  le  sol 
d'Afrique,  et  tous  ceux  que  vous  avez  chargés 
de  vous  représenter  dans  ce  pa^s  vous  ont 
déclaré  que  les  secours  les  plus  puissants  qu'a- 
vait reçus  Abd-el-Kader  étaient  partis  de  oette 
tribune.  Vos  discussions  allaient  donc  loin  et 
produisaient  des  effets  désastreux.  L'échec  de 
Constantine,  de  quoi  n'a-t-il  pas  été  le  pré- 
texte 1  Avec  quelle  ostentauon  n'en  a-t-on 

tas  raconté  les  malheureuses  circonstances  î 
Itait^  pour  en  réparer  les  funeates  oonsé- 
quenoea  f  Etait-ce  pour  relever  le  moral  des 
troupes,  pour  rendre  la  confiance  aux  popu- 
lations qui  l'avaient  perdue  1  Non,  Messieurs, 
cela  ne  pouvait  pas  être,  car  on  serait  allé  a 
l'enoontre  de  l'effet  qu'on  voulait  produire  ; 
mais  c'était  là  la  suite  d'un  système  que  j'ai 
signalé  au  commencement  de  mon  discours  : 
on  voulait  démontrer  la  nécessité  de  l'aban- 
don d'Alger  par  le  danger  et  les  impossibilités 
de  l'occupation.  Après  oette  époque  et  les  pre- 
mières discussions,  n'avons-nous  pas  vu  le 
chef  de  nos  possessions  d'Afrique  en  butte 
aux  attaques  les  plus  violentes!  Bi^pelé  de 


son  o(»nmandemsnt,  il  a  dû  eomparatt»  en 

quelque  sorte  à  cette  barre  pour  se  justifier. 

Je  sais  bien  que  toutes  les  fois  que  aon  nom 
était  prononcé  dans  oetteenceinte,  il  était  pré- 
cédé de  cette  précaution  oratoire  :  «  Il  n  y  a 
pas  de  fait  personnel,  pas  d'attaques  person- 
nelles.  »  Oui,  sans  doute,  mais  il  en  est  de 
cette  phrase  comme  de  celle-ci  :  «  Il  faut  gar- 
der Auper.  M  II  n'y  avait  pas  de  fait  personnel, 
pas  d^attaques  contre  le  maréchal  Olausel  ; 
mais  sa  capacité  militaire,  sa  réputation 
étaient  crueUement  mises  en  question,  et  il  a 
été  obligé  de  se  justifier  contre  une  allégation 
écrite  par  trois  inconnus  intéressés  ;  et  nous 
avons  vu  le  moment  où  nous  subissions  l'hu- 
miliante menace  de  voir  préférer  la  parob 
des  trois  Africains  fc  celle  d'un  général  en 
chef,  d'un  maréchal  de  France.  (Cett  vrai! 
Très  bien/  trét  bien/)  Yoilà  la  ùtuation  dans 
laquelle  nous  nous  sommes  trouvés,  et  cela 
veut-il  dire  que  lorsque  nous  sommes  dans 
des  circonstances  malheureuses,  il  faille  ne 
pas  en  rechercher  les  causesl  Non  sans  doute; 
il  faut  s'éclairer  de  toutes  les  lumières,  il  faut 
connaître  la  vérite  :  oui^  mais  dans  cercle 
de  l'administration.  Mais  i»orter  ces  recher- 
ches à  la  tribune,  c'est  vouloir  flétrir,  vou,loir 
perdre,  vouloir  abandonner.  Ce  qui  a  été  dit 
alors  il  faut  le  répéter,  afin  qu'à  1  avenir  nous 
ne  nous  livrions  plus  à  des  discussions  aussi 
dangereuses,  afin  que  nous  ne  donnions  plus 
le  spectacle  extraordinaire  d'une  assMublée 
délibérante  scrutant  la  conduite  d'un  général 
en  dief,  et  donnant  ainsi  de  la  confiance  à 
nos  ennemis,  en  nous  faisant  perdre  celle  que 
nous  avons.  (Trèt  bien/) 

Maintenant  que  ferons-nous?  M.  de  Sade 
disait  tout  à  l'heure  avec  sa  haute  raison  :  Il 
faut  prendre  un  parti  décisif,  H  faut  en  finir 
avec  la  guettion  d'Afrique.  En  efEet.  Mes- 
sieurs, la  dignité  de  la  France  et  l'intérêt  du 
commerce  vous  en  font  une  loi.  Si  vous  voulez 
l'abandonner,  ayez  le  triste  courage  de  le  dire: 
déclarez  qu'il  faut  sacrifier  l'honneur  national 
à  la  nécessité  malheureuse  de  notre  pmitïon. 
Mais  si  vous  voulez  garder  oette  possession, 
si  vou^  voulez  qu'elle  soit  bonne  à  quelque 
chose,  il  faut  que  vous  le  disiez  tout  haut;  il 
faut  que  vons  manifesti^  une  volonté  ferme, 
inébranlable,  et  qu'elle  soit  attestée  par  des 
actes  qui  ne  permettent  pas  de  doute  ;  il  faut 
quie  vous  déclariez  que  vous  plantez  le  dra- 
peau français  sur  le  sol  africain  pour  qu'il  y 
prenne  racine,  et  que  la  plus  légère  atteinte  a 
cette  conquête  sera  réprimée  avec  l'énergie 
digne  d'un  grand  peuple.  Ce  spectacle  de 
votre  force  aidera  à  la  colonisation,  loin  de 
lui  nuire.  Apprenez  aux  peuples  que  vous 
avez  tenté  de  soumettre  que  vous  êtes  prête  à 
vivre  en  paix  avec  eux  ;  respectez  leurs  mœurs, 
leurs  croyances  ;  offrez-leur  des  produite  en 
échange  des  leurs,  et  vous  verrez  le  commerce 
et  la  civilisation  assurer  votre  établisannait 
en  Afrique. 

C'est  au  nom  de  l'honneur  national,  au  nom 
de  l'interèt  bien  entendu  du  commerce,  au 
pom  de  l'avenir  de  la  France,  que  j'accorde 
au  ministre  le  subside  qu'il  demande,  et  que 
je  lui  accorderai  ceux  qu'il  pourrait  deman- 
der encore.  (Vive  approbation.) 

M.  le  eoaile  Mêlé,  président  du  comeil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  (Mouvement 
<ffattention[)  Messieurs,  llionorable  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne  a  ouvert  cette  discussion 
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par  un  discours  spirituel,  remarquable  comme 
tans  les  siens,  mais  qui  avait^  au  delà  de  son 
eapjranoe  peut-Atze,  an  mérite  qu'il  me  paraSt 
revendiquAr  avant  tons  ke  autres  :  celui  de 
l'ini^portiinité.  ( Sruit$  divert.)  Tandis  qu'il 
nous  représentait  comme  poursuivant  en  Afri- 
que une  guerre  eana  but»  et  sans  avoir  même, 
mur  les  résultats  qu'on  pouvait  obtenir,  aucune 
idée  arrêtée,  les  événements,  ICessieurs,  dian- 
Béaient  de  laoe;  et  tandis  qu'il  nous  deman- 
dait ce  que  nous  voulions,  la  comme  ailleurs 
nous  l'avons  iait.  (ifarauec  de  euriotité.) 

A  l'heure  qu'il  est,  If.  le  Rénéral  Bugeaud 
a  traité  avec  JUxI-el-Kader  (Mouvement)  d'a- 
près des  bases  qui  avaient  été  d'avance  ap- 
woavées  par  le  i^vemement  du  roi,  et  con- 
formément aux  instructions  qu'il  avait  ré- 
gnée. 

Toutefois,  ce  traité  ne  nous  est  pas  encore 
parvenu,  et  il  a  besoin  de  la  ratificatàon. 

Dans  cette  position  délicate,  voua  ccnnpren- 
dres  et  approuvera,  j'en  suis  sur,  que  je  garde 
à  cette  tribune  uns  grande  réserve,  c'est-à-dire 
que  je  ne  m'explique  pas  sur  les  conditions 
elles-mêmes. 

Le  même  orateur  dont  j'ai  déjà  parlé  nous 
a  dit  en  terminant,  si  ma  mémoire  est  fidèle  : 
«  Je  demande  an  gouvernement  qu'il  dise  net- 
tement les  points  qu'il  veut  occuper,  les  limi- 
tes qu'il  donnera  à  son  occupation,  et  dont  il 
ne  voudra  plus  sortir.  » 

Eh  bien  T  Hessieurs,  je  le  répète,  tout  ocla 
est  fait  wijourd'hui,  tout  cela  se  trouve  au 
traité  qnî  a  été  conidn,  et  sur  lequel  vous 

Sirmetàes  que  je  ne  vous'  donne  pas  de  dé- 
ils  tant  qu'il  ne  nous  sera  pas  textoelle- 
msnt  parvenu,  et  que  le  roi  n'en  aura  pas 
autorisé  la  ratification. 
FçQt-être  la  Chambre  jugera-WIe  dans  sa 

Ïiruoenoe  que,  dans  une  position  semblable, 
a  discussion  générale  aurait  peu  d'objet. 
( Attentiment.)  Le  gouvernement  serait  embar- 
rassé de  répondre  aux  questions  qui  pour- 
raient lui  être  adressées,  et  probaUûnent 
même  son  devoir  ne  lui  pemtettrait  pas  de  W 
faire. 

Je  ne  quitterai  pas  oette  tribune  ssns  ré- 
pondre un  mot  à  l'orateur  qui  en  descend, 
relativement  à  une  question  fort  incidente 
assurément,  et  qu'il  a  cru  devoir  soulever. 

Il  a  dit  que  dans  des  journaux,  organes  or- 
dinaires du  pouvoir,  il  avait  vu  que  l'Angle- 
terre venait  de  faire  un  traité  avec  l'Espagne, 
au  mt^en  duquel  nos  navires  seraient  exclus 
des  ports  de  la  Péninsule;  et  il  a  interpellé 
le  ministre  dee  affaires  étrangères,  en  l'invi- 
tant à  répondre  sur  ce  point. 

Je  dirai  d'abord  que  le  gouvernement  n'a 
pas  d'organe  ordinaire  dans  la  presse  autre 
que  le  Moniteur  ;  et  rien  ne  le  prouve  mieux 
que  l'insertion  des  articles  que  je  n'ai  pas  lus, 
mais  que  le  préopinant  parait  avoir  lus^  et 
qui  <»it  fixé  son  attention.  Ce  que  je  puis  dire, 
c'est  qu'aujourd'hui  nous  n'avons  aucune  oon- 
naissanoe  qu'un  pareil  traité,  qu'un  traité 
Quelconque  de  commerce  ait  été  conclu  entre 
l'Angleterre  et  l'Espagne  ;  mais  que  dans 
aucun  cas  il  ne  pourrait  préjudicîer  aux  in- 


peuples  lee  plus  favorisés  par  l'Espagne. 
Ces  traités  existent,  ils  ont  toute  lenr  force. 


et  nous  ne  souffririons  pas  qu'il  j  f&t  porté  la 
moindre  atteinte.  (Très  bien!  trèt  bien/) 

H.  le  PréeMeat.  On  a  demandé  la  clôtura 
de  la  discussion  générale. 

Il  n'^  a  pas  d'opposition  t  (I^on/  non/)  La 
discussion  générale  est  fermée. 

Avant  que  nous  passions  à  la  discussion  dea 
articles,  la  parolo  est  à  U.  le  minist»  de  Tin- 
térieur,  pour  une  eommnnioatîon  du  gouw- 
nementl 

niBiKTanoN  d'vh  FBom  m  ixn. 


M.  le  eeasle  4m  Meatallvel,  miniêtre  de 
l'intérieur.  J'ai  l'honneur  de  donner  lecture 
à  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  portant  de- 
mande cTun  erélit  extraordinaire  de  900,000  f, 
oour  eoaeounr  avec  la  ville  de  Pari*  à  la  eélé- 
hration  des  anniversaires  de  juillet  2830, 

MXFOtâ  DIB  MOTirS. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de  vous  pr^ 
senter  un  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  extraordinaire  de  800,000  francs,  dl»- 
tiné  à  concourir,  avec  les  sommes  votées  par 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  à  la 
célébration  des  anniversaires  de  juillet  1830. 

Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  na 
•onqirenant  aucune  alloeati<ai  applicable  à 
cet  objelL  le  ministre  de  ce  département  s'oat 
vu  oblige,  à  chacune  des  aeasions  précédentes 
de  venir  rédamer  des  Chambres  nn  crédit 
spécial  que  vous  vous  êtes  toujours  empressés 
<f  aooorder,  pour  témoigner  que  la  France  en* 
tière,  dont  vous  êtes  les  représentants,  s'nnia- 
sait  au  souvenir  de  ce  grand  événement. 

Le  premier  jour  de  ces  anniversaires  sera 
consacré  à  un  service  funèbre,  et  le  second  à 
des  actes  de  bienfaisance  et  à  des  réjouissan- 
ces publiques,  dignes  de  la  granctonr  des  sou- 
venirs qu  elles  retracent. 

La  somme  que  nous  vous  demandons  pour 
ces  solennités  est  semblable  à  celle  qui  a  été 
dépensée  l'année  dernière,  et  moins  forte  que 
celle  des  années  précédentes  ;  sans  doute  elle 
peut  paraître  considérable^  ajoutée  aux  au- 
tres ohuses  du  budget  Hais  les  fêtes  de  Juil- 
let rappellent  une  grande  époque  de  notre  his- 
toire, et  à  mesure  que  le  temps  développe  tons 
les  avantagM  àa  la  monarchie  de  1630,  la  révo- 
lution qui  nous  l'a  donnée  semble  acquérir  de 
nouveaux  droits  aux  bcnumages  de  la  France 
reconnaissante. 

Il  importe  donc.  Messieurs,  de  célébrer  di- 
gnement ce  glorieux  anniversaire,  et  je  suis 
assuré  que  vous  vous  y  associeres  avec  empres* 
sèment  par  le  vote  du  crédit  qui  vous  est  de- 
mandé. 


FBOm  OI  LOI. 

Art.  1*^.  T7n  crédit  de  900,000  francs  est  ou- 
vert aur  l'exeroioe  1887  au  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  contribuer,  avec  le  fonds  fourni 
par  la  ville  de  Paris,  à  la  célébration  du 
7*  anniversaire  des  journées  de  juillet  1830. 

Art  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  mc^n  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
1886,  pour  les  besoins  de  l'axrcioe  1837. 
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H*  Cteagalar.  Et  la  colonne  de  Juillet 
n'est  pas  enixne  élevée.  (Biret  et  exclama^ 
tionij 

M.  le  coMie  de  Hoatallret.  ministre  de 
l'intérieur.  Si  M.  Gaugnier  a  (tes  objections 
k  présenter,  il  pourra  le  faire  dans  la  discus- 
sion du  bud^t,  et  je  lui  répondrai. 

-  U.  le  PrM4«ttt.  La  Chambre  doose  acte 
À  11.  le  miaist»  de  l'intérienr  db  la  présen- 
tation du  projet  de  loi,  qui  sera  imprimé,  dis- 
tribué et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

DX8CUBBI0N  DBS  ABTICLS8  DU  PBOJBT  DE  LOI 
DIS  OBÉDim  D'atBIQUa. 

11.  le  Fréaideat.  Nous  allons  entrer  dans 
la  délibération  des  articles  d»  la  loi  des  cré- 
dite d'Afrique. 

Art. 

«  Un  crédit  de  13,008,470  francs  est  ouvert 
au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  de  l'exer- 
«os  1837,  pour  danses  «daraordinaiies  da  cet 
wernine  dans  les  i>osaesBions  frau^aisea  du 
Vttird  de  l'Afrique. 

tt  Oe  orédit  extraordinaire  demeure  réparti 
Mitre  les  différents  chapitees  du  budget,  oon- 
formémenb  an  tableau  Â  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  » 

Oet  artiide  xenvojMit  au  tableau  A,  qui  in- 
dique les  ohapitrea  du  budget  de  la  guerre, 
auxquels  se  rattachent  les  crédits  demandée, 
œ  sont  les  détails  de  oa  taUeau  qui  doivent 
d'abord  être  délibérés. 

J'appellerai  saoœssivemeitt  chacun  des  ohar 

f titres  àooA  les  rtùfEres  sont  récapitulés  dans 
'article  1«. 

Le  (^apitre  j**  est  relatif  au  pertonnel  de 
fadmmiëtration  centrale. 

La  diiftre  de  oe  ehapitre  est  porté  à 
15,000  franoB. 

La  oc»nmission  a  propœé  le  referandwBeat 
des  15,000  fraBCB  demandés  pour  la  bmaan 
d'Alger. 

U.  P«del  {de  la  Lotère).  Je  demande  la  pa- 

rôle. 

M.  le  barea  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Les  15,000  fr&noB  avaient  été  demandé 
pour  accroître  le  crédit  de  25,000  francs  porté, 
pour  le  même  objet,  au  budget  de  1S37. 

Depuis  l'automne  dernier,  des  besoins  se 
sont  révélés,  qui  n'avaient  nas  été  prévus 
'dans  le  budget  de  1837.  hea  aifaires  d'^riqne 
se  sont  singulièrement  accrues  ;  le  toavail 
s  est  excessivement  multiplié  ;  et,  dans  oe  mo- 
ment, j'éprouve  la  plus  grande  diflloulté  à 
tenir  au  courant  le  service  d'Alger,  pour  ce 
qui  concerne  la  correspondance  administra- 
tive. Le  courrier  d'Alger  n'arrive  que  tous  les 
huit  jours  ;  nous  sommes,  par  conséquent,  en- 
combrés d'une  foule  de  cuicuments  et  d'une 
très  grande  correspondance  ;  et  à  l'heure  ac- 
toelle,  nous  Bcramies  en  arrière  de  beaucoup 
Mk  oe  qai  oonceme  les  réponses  aux  déoiaions 
que  nous  avons  à  cnvo^r. 

Ainsi,  il  nous  aérait  impossible,  sans  sacri- 
fier les  intérêts  du  service  qui  est  très  actif, 
et  auquel  j'ai  donné  une  nouvelle  impulsion 
depuis  cinq  on  six  mois,  de  satisfaire  À  tout 
os  qu'il  exige,  si  Poa  maintenait  la  réduction 
proposée. 


M.  PIscalery,  rapporteur.  La  conunissimi 
n'a  pas  trouvé,  dans  Im  lanseigmakenta  qui 
lui  ont  été  fournis,  une  justifloationanfflsaBte 
de  cette  allocation  de  15,000  francs,  dépen- 
dant d'après  oe  que  vient  de  dire  M.  1»  mi- 
nistre de  la  guerre,  il  serait  possible  que  dans 
l'avenir,  et  au  budget  de  1836,  par  caoemple^ 
une  augmentation  fût  néoeasaire  pour  le  bu- 
reau d^ger.  Il  est  inotmfeestabla  que  l'acti- 
vité dee  iraaires  d'Alger,  dans  l' Administra- 
tion,  k  Paris,  influe  très  heuréusement  snr  les 
affairas  d'Afrique,  mais  il  a  paru  à  la  oom- 
mission  que  cette  demande,  faita  au  milieu 
d'un  exercice,  et  qui  n'a  pas  été  portée  au 
budget  de  1838,  aujourd'hui  soumis  à  la  onn- 
misBion  des  finanees,  il  était  fort  diffieiia  de 
l'accorder  dans  la  loi  des  crédits  eattoflonti- 
naires.  Une  augmeatatioa  anx  crédits  da  b«- 
reau  d'Alger  est  évidemment  une  augmenta- 
tion dans  le  personnel.  Il  est  ineontestable 
alors  que  la  conséquence  sera  la  permanence 
de  œs  erédite  augmentés  du  chiffre  de 
15,000  francs.  Noos  n^avons  pas  OMnpris  eom- 
ment,  demandant  oe  erédit  dans  la  loi  des 
crédits  extraordinaires,  on  ne  l'avait  paa  de- 
mandé dans  le  budget  de  1838. 

Enfin  la  commission  a  pensé,  «t  son  ri^por- 
leur  a  été  chargé  de  dire  A  la  Ohambre,  qu'il 
était  plus  convenable,  et  que  d'ailleurs  il  n'y 
avait  pas  là  de  notables  inconvénients  que  k» 
15,000  francs  fussent  portés  et  discutés  dans  le 


aujourd'  ^  - 

nir  sans  qu'il  ;fr  ait  en  devant  la  Chambre  une 
discussion  qui  ne  peut  résulter  que  de  l'exa- 
men général  du  budget 

C'est  dans  œ  but  et  dans  nn  intérêt  de  régu- 
larité financière  que  la  commission  a  cra  d(^ 
voir  refuser  ces  15,000  francs. 

M.  le  baren  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  l'augmentation  qui  nous 
est  nécessaire  pour  le  bureau  d'A^r  n'a  paa, 
il  est  vrai,  été  comprise  dans  le  budget  de 
1828.  Ce  budget  a  été^fait  en  octobre  1838.  Par 
conséquent,  a  cette  époque,  ce  qui  nous  a  été 
révélé  depuis  ne  l'était  pas  encore.  Depuis 
l'affaire  de  Oonstantizift,  \m  besoins  du  ser- 
vice ont  augmenté^  la  oomeQKmdanoe  a  été 
excessivement  multipliée  ;eUe  s'acerotteneote 
en  ce  moment,  car  noiu  sommes  dans  un  état 
de  transition  de  la  gnerre  à  la  çaix.  Par  suite, 
tontes  les  affaires  sont  exoessiviement  mnlti- 
pliéra  ;  elles  le  seront  encotv  davantage,  parœ 
que  si  nous  rétablissons  définitivement  la 
paix,  il  faudra  réorganiser  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration  de  ee  pays,  car  tout 
est  à  faire,  tout  esfc  A  remetm  sur  un  bon 
pied. 

Ainsi,  je  supplie  la  Chambre  de  nous  ao- 
corder  les  15,000  francs  demandés. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  La  décision  que  la 
Chambre  prendra  sur  ce  crédit  de  I6,O0D  fr. 
a  çiuelque  gravité,  j)uisqu'elle  affectera  néces- 
sairement Ta  décision  qui  sera  j}riae  sur  plu- 
sieurs autres  crédits  plus  considérables  dont 
la  commission  a  cru  devoir  proposer  le  rejet. 
En  effet,  qu'est-ce  qu'une  loi  de  crédit  extra- 
ordinaire ï  Evidemment  c'est  une  loi  qui  a 
pour  objet  d'accorder  un  crédit  pour  des  dé- 
penses qui  ne  sont  pas  prévues,  qu'on  n'a  pu 
prévoir  dan»  le  budget  précédent,  dans  le 
budget  actuellement  en  ej»rcioe,  et  qui  ne 
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Kuvent  Atr«  leavwéeB  juiqu'au  budaet  de 
nuétt  prochaine.  Voilà  {murqaoi,  toutei  les 
fou  que  des  opération»  militants  extraordi- 
lUÙMs  oui  ètie  faites,  qui  n'ont  pu  pu 
être  prévues  dans  le  budget,  la  Chambre  ac- 
cordait de  quoi  payer  les  dépenses  de  oes  opé- 
raticMU  ;  ou  oien  ^uand  des  dépenses  argentés 
deTÙent  être  faites,  pour  leèqueUes  on  ne 
ponrait  attendre  le  bndgrt  de  Tannée  pro- 
chaiBe,  la  Ohambre  accordait  enoove  des  fonds 
extracM-dinaireB.  Uaia  je  crois  qu'il  est  tout  à 
fait  important  de  ne  pas  ooxuondre  la  loi 
du  buc^t  ordinaire  et  la  loi  des  crédits  eztoa- 
ordinauns,  de  ne  pas  aou£rir  que  dans  les  lois 
de  erédits  «zfcracndmaires  on  vienne  intro- 
duÎM  des  dÂpenwB  qui  ont  tout  à  fait  le  ca- 
raotett  de  dépenses  ordinaires  et  qui  doivent 
Atre  en  conséquence  placées  dans  le  budget  ; 
ear  autrement^  à  chaque  loi  de  crédits  extra- 
ordinaires, on  profiterait  de  l'oocasion  pour  y 
introduire,  avant  que  le  budget  fût  ultérieu- 
rement discuté,  des  dépenses-  tout  à  fait  or- 
dinaires. 

Uaintenan^  j'arrive  à  l'amendemoit.  De 
quoi  s'agit-il  I  Du  bureau  du  ministère  de  la 
guerre  chargé  spécialement  des  affaires  d'Al- 
ger. Ce  bureau  est  composé  d'un  petit  non^re 
de  parsMiBes.  parce  qu'il  cet  destiné  seule- 
ment à  oentraliaer  ke  anairee  d'Afrique.  Indé- 
pendamment de  ce  bureau,  les  afiùies  sont  né- 
oessairement  plus  ou  moins  traitées  duu  les 
dÏTC»  bureanz  ^ui  se  rapportait  à  l'infante- 
riO}  à  la  cavaler^  au  hamacbemmi^  à  l'artil- 
IrOTie,  an  génie,  à  tous  les  diapitres  va&a  du 
ministère  de  la  guerre. 

ETÎdsmment,  l'amendement  que  l'm  pro- 
pose ne  serait  pas  mâme  suffisant  si  aucun  au- 
tre bureau  ne  devait  plos  s'occuper  d'Al^r  ; 
car  il  est  impossible  que  les  bureaux  spéciaux 
de  chaque  partie  de  la  guerre  s'occupât  des 
parties  ourrespondantes  en  Afrique. 

Maintenant,  faut-il  oocasionn^lemœt  et  à 
pn^oB  des  grandes  opérations  militaires  qui 
sont  faites  ou  qui  peuvent  être  faites  en  Âf ri- 
qoe  ;  faut-il  ooeasionoellement  venir  trandier 
Uk  diffioulté  de  savoir  ce  qu'on  fera  flans  le 
budget  de  1838,  1839  et  1840  pour  l'organisa- 
tion des  bnieaia  relatifs  à  l'Afrique}  car  se- 
km  l'organisation  plus  ou  moins  militaire, 
pliUA  ou  moins  eivile  qui  sera  adoptée  «q  Afri- 
que ces  bureaux  auront  un  caractère  plus  ou 
moins  civil,  plus  ou  moins  militi^re,  On  avait 
argumenté  pour  justifier  cette  somme  dans 
des  i>révi8ions  de  guerre  t  pent-on  enoore  être 
admis  à  la  demander  dans  des  prévi8i<ms  de 
paix  t  Cette  manière  de  raisonner  est  un  peu 
abusive. 

La  Chambre  est  nantie  du  bud^  de  la 

Îa«rre  pour  1838,  du  budget  de  l'Afrique  pour 
888i  qui  va  être  apporté  à  cette  tribune  dans 
quelques  ioura  lÂ  Ohambre  verra  que  les 
bureaux  de  la  guerre,  chargés  de  l'Afrique 

Sour  1838,  ne  sont  l'objet  d'aucune  demande 
'augmentation.  Cela  n'empficbe  pas  si  M.  le 
ministre  de  la  guerre  le  demande,  et  si  la 
Ohambre  ii^e  à  propos  d'en  accorder  pour 
1838»  qu'il  y  ait  une  angmentati<Ki  dans  le 

S^rsonn^l  des  bureaux  d'Afrique.  Hais  la 
hambre  n'aura  paSj  à  l'occasion  de  dépenses 
purement  coE^aorâmaiieB  pour  l'Afrique, 
tranché  une  question  de  budget  ordinaire. 

Cela  avait  quelque  gravité  parce  que  la 
Ohambve  va  voir  dans  mi  moment  un  crédit 
de  90(^000  francs  pour  le  gouvernement  oxvil. 
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3ui  n'est  pas  demandé  pour  1838,  et  qui  oepen- 
aiit  est  oe  nature  fc  devenir  permanent,  parce 
qu'il  n'a  aucun  rapport  aux  crédits  extraor- 
dinaires demandés. 

Il  est  donc  raisonnable  d'ajourner  toute 
augmentation  du  personnel  pour  les  bureaux 
de  l'Afrique,  pour  ce  qui  resto  à  courir  de 
1837,  jusqu'à  ce  que  la  (Cambra  ait  décidé 
oe  qu'elle  veut  qu'on  fasse  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1838. 

Je  pense  que  la  Chambre  approuvera  la  pro- 
position de  la  commission. 

M.  Baribe,  garde  deg  seeetuXj  minittre  de 
la  fustite.  J«  demande  à  faire  entendve  quel- 
ques mots  sur  cette  questum. 

Il  est  certain  que  si  les  16,000  francs  d'aug- 
mentation ont  un  caractère  de  penuaneno^ 
comme  je  le  crois,  lorsque  tous  «owninem  le 
budget  de  1838,  la  qnertion  devra  se  prodaiie; 
car  s'il  était  dans  l'intérêt  du  pays  que  les 
15,000  francs  fussent  votés,  la  Chunbre  de- 
vrait donner  son  assentiment  aux  proposi- 
tions qui  lui  seraient  faites,  mais  vous  ne  vote- 
rez alors  que  pour  le  l"'  janvier  1838.  Il  s'agit 
maintenant  de  oe  qu'il  faut  pour  l'année  1837. 
Quel  est  le  motif  de  l'allocation  qu'on  vous 
demande!  C'est  de  faciliter  la  rapidité  des 
correspondanora  ^tre  l^aris  et  Alger.  Vous 
savez  que  les  fonds  votés  pour  les  bureaux  sont 
de  35,000  francs. 

Chaque  jour,  il  faut  le  dire,  la  question 
d'Alger,  les  rapports  du  gouvernement  avec 
Alger,  ont  fait  comprendre  cette  nécessité 
impérieuse  de  faciliter  les  communications, 
de  les  rendre  le  plus  rapides  possible. 

C'est  dans  oette  pensée,  qui  est  dans  tons  les 
esprits,  que  la  demande  a  été  présentée. 

Qu'a-t-on  reproché  souvent  au  gouverne- 
ment?  On  lui  a  reproché,  lorsque,  pour  l'occu- 
pation d'Alger,  on  dépense  des  sommes  a^issi 
énormes,  lorsq-u'on  fait  des  sacrifices  de  toute 
naturo^n  lui  a  reproché  de  œ  que  ne  partent 
pas  de  Paris  aaset  a  temps  les  instructions  né- 
cessaires. LorsquW  s'adresse  k  Paris,  les  ré- 
ponses, les  insu-ttotitms  ne  partent  pas  assez 
tôt. 

On  a  compris  qu'il  fallait,  pour  une  situa- 
tion aussi  importante,  pour  des  dépenses 
aussi  considérables,  povrr  lUne  administration 

3 ni  se  lie  si  bien  anx  intérêts  à  rhonnenr 
e  la  France,  ozganiser  à  Paris  un  bureau  sé- 
rieux, fcnrtement  ontstitué,  qui  oonservftl  au 
milieu  de  cette  mobilité  que  la  politique  jette 
dans  l'administration,  quelques  tracUtMns 
sur  des  questions  aussi  imporuntes. 

Voilà  la  pensée  du  gouvernement,  voilà 
^urqnoi  les  10,000  franc»  vous  sont  deman- 

J'ajouterai  un  mot  On  dit  :  Pourquoi  n'a- 
vira-vons  pas  prévu  cela  m  ostobr»  quand  vous 
faisiez  le  budget? 

Il  faut  le  cure,  chaqne  ràur  révèle  des  né- 
cessités nouvelles  ;  les  malheurs  survenus,  et 
les  dépenses  énormes  qui  en  sont  résultées,  ont 
fait  comprendre  à  tous  les  esprits  combien  il 
était  nécessaire  qu'ici,  à  Paris,  il  y  eût  une 
préoccupation  constante  de  cette  nature  d'af- 
faire^êfc  une  orgimisation  capable  de  suffire 
anx  affaires. 

Qu'wrriverait-il  si,  par.  le  défaut  de  consti- 
tution de  ce  bureau  centàral,  un  retard  était 
apporté  à  une  réwmse  I  Savee-vons  qu'il  pour- 
rait en  rtenlter  les  plus  désastoux  înoonvé- 
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sientB  ï  ou  bien,  par  «la  <ï»'5°  "ïïïlî  5S 
agi  en  temps  opportun,  û  faudra  faire  dès 
dëpenses  extraorfinaires  qui  seront  plus  oon- 
siJérables  que  le  «««'tdemandé.  Me  est  la 
pensée  qui  s  présidé  à  eette  demande.  Elle  est 
basée  sur  la  nécessité  du  servue. 

L'administration  de  la  guerre  se  présente 
avec  probité.  Oe  sont  les  néoessités  du  service, 
l'intérêt  d'une  bonne  adminutratum  qui  lui 
font  faire  eette  demande.  J«  pense  que  la 
Chambre  doit  l'accueillir. 

K.  le  Préal4eal.  11.  Bresaon  a  la  parole. 

U.  Bressea.  J'aurais  fait  les  mdmes  ob- 
servations que  H.  le  ministre. 

H.  JmwIw.  Je  ne  veux  nullement  contre- 
dire les  oonsidérations  qui  viennent  d'être 
préiMintées  par  M.  le  ganle  des.weaujLKaw  il 
s'est  mépris  sur  les  motia  qui  ont  détermine 
la  ocHnmission. 

Personne  dans  la  commission  n'a  contesté 
l'utilité  de  la  nouvelle  orgwiisation  itérée  au 
ministère  de  la  guerre  ;  et,  pour  mon  compte, 
'e  reconnais  à  tel  point  la  nécessité  de  réta^ 
jlir  les  affairée,  qu'au  beeoin,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  1838,  je  proposerai  un 
amendement  ayant  pour  objet  de  remplir  te 
vœu  exprimé  par  M.  le  garde  des  seeaux. 

Hais  la  commission  s'est  arrêtée  devant  un 
scrupule  financier  d'une  nature  tjôs  grave. 

Quelle  est  la  dépense  qu'on  propose?  A  quoi 
se  rappOTte-t-elle  T  EUe  ne  se  rapporte  pas  a 
une  (u^iense  extraordiniùre,  aeuiuiuiUjlk,  «ne 
■«s  rapporte  à  un  service  perinanent.  (Test  une 
dépense  à  l'effet  d'établir  un  nouveau  bureau 
au  ministère  de  la  guerre.  La  oomrnission  a 
pensé  que  c'est  à  l'occasion  du  budget  de  I83B 
que  la  Chambre  pourra  prononcer  sur  le  mé- 
rite de  cette  création. 

Tous  serez  frappés  des  inconvénients  qu'il 
y  aurait  dans  un  projet  de  loi  qui  ne  oonœriw 
que  des  dépenses  purement  accidenteUce,  ex- 
traordinaires, d'introduire  des  propo  itions 
qui  auraioit  pour  cÂjet  de  constituer  de'.  ■  -^r- 
Tiœs  permanents. 

Voilà  le  moiii  unique  qui  a  déterminé  la 
oomnjission.  Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre 
puisse  idlouer  en  oe  moment  )e  crédit  de< 
mandé,  et  s'enga^r  dans  une  voie  qui  pour- 
rait nous  conduire  à  des  résultats  très  fâr 
oheux.  (Aux  voixf  aux  voix!) 

M.  le  général  Erfisay.  Messieurs,  Thono- 
ràble  préopinant,  quoique  membre  de  la  com- 
mission, s'est  complètemwt  trompé  sur  la  na- 
ture delà  dépense. 

Il  a  cru  qu'il  s'agissait  d'un  établissement 
nouveau,  de  créer  un  bureau  pour  centraliser 
les  affaires  d'Alger.  Il  ne  s'wit  pas  de  oela.  U 
s'agit  du  surcroît  de  travail  produit  par  la 
multiplicité  des  affaires.  C'est  à  raison  de  oe 
fait  qu'on  vous  demande  16,000  francs,  et  ces 
16,000  francs  scmt  -uniquement  applicables  à 
l'exercice  1837.  Cette  dépense  est  faite  :  ai  vous 
refuaies  la  somme  avec  l'intention  de  l'accor- 
der pour  1838,  comme  l'a  exprimé  l'honorable 
préopinant,  qu'en  résalterait-iU  Cest  que 
TOUS  seriez  obligés  d'accorder  un  crédit  sup- 
plémentaire au  lieu  d'un  crédit  extraordi- 
naire; et  oomme  la  loi  veut  que  quand  les 
Chambres  sont  présoites,  le  ministre  vienne 


demander  un  crédit  extraordinaire^  et  non 
pas  un  crédit  supplémentaire,  le  ministre  a 
fait  ce  que  la  loi  fui  prescrivait  de  faire,  et  il 
me  semMe  que  vous  n  aves  nul  motif  de  refuser 

le  crédit. 

M.  Fleeatorj,  rapvorUur.  Il  m'est  impos- 
sible de  ne  pas  répondre  un  mot  à  H.  le  géné- 
ral Lamv.  Il  vient  de  dire  que  la  dép^iae  est 
faite  :  il  est  impossible  qu'elle  soit  faite  ;  je 
suis  eonvunou  que  U.  le  ministre  de  la  guerre 
n'a  pas  accompli  une  dépwse  sans  que  la 
Chambre  l'ait  aoeordée. 

J'admets  qu'il  7  a  des  néoesaités  au  bureau 
de  la  guerre  pour  les  afEaires  d'Alger,  mais  oe 
qu'il  y  a  d'irrégulier,  c'est  de  demander  à  des 
crédits  extraordinaires  ce  qui  appartient  à 
des  dépenses  permanentes  ;  c'est  là  mi  incon- 
vénient grave,  et  je  ne  pense  pas  que  les  avan- 
tages qiTon  se  promet  compensent  cet  inoon- 
véni^t-là. 


M.  le  eeaste  Helé,  président  du  conseil, 
tninistre  des  affaire*  étrangèrei.  Il  résulterait 
de  U  doctrine  qui  vient  d'être  établie  par  l'ho- 
norable  M.  Piscatory,  qu'il  n'y  aurait  aucune 
manière  légale  de  pourvoir  a  un  besoin  de 
cette  nature  pour  un  exercice  courante  Oepen- 
duit  il  faut  Dien  qu'il  y  en  ait  un,  il  faut  que 
les  procédés  l^slatifs  suffisent  à  tous  les  be- 
soins du  gouvwnement.  Supposez  qu'en  effet, 
pour  18S?,  nous  ne  puisûons  pas  pourvoir  à 
la  correspondance  d'Alger  sans  une  extension 
du  faumu.  qni  exiate  :  je  vous  le  donande, 
ooDUMut  Boidea-venaqiH-noaSkfaBBtaBaJ  II  est 
bien  clair,  oomme  l'a  dit  K .  le  général  Lamy, 
qu'il  faudrait  que  nous  fissions  la  dépense, 
sauf  à  vous  demander  un  crédit  supplémen- 
taire :  mais  ne  vaut-il  pa?  mieux,  n'est-il  pas 
plus  régulier,  plus  oontorme  à  nos  devoirs  en- 
vers la  Chambre,  de  venir  lui  dire  frant^- 
ment  que  la  dépense  est  nécessaire,  et  lui  de- 
mander un  crédit  extraordinaire  pour  l'e^r- 
cioe  courant  î  Reconnaissons-le,  Messieurs, 
nous  seritms  inexcusables  de  suivie  une  autre 
marche,  et  d'attendre  l'année  prochaine  pour 
vous  demander  un  crédit  supplémentaire, 
après  avoir  fait  la  dépense  aaas  autorisa^on. 
C^est  cette  autorisation,  au  ccmtraire,  que 
nous  attendcms  de  la  Chambre,  et  qu'elle  nctus 
donnera,  je  l'eH^ère,  en  votant  le  crédit  de 
15,000  francs. 

M.  le  Présldeal.  Le  gouvernement  de- 
mande un  crédit  de  16,000  francs  pour  le  per- 
sonnel de  l'administration  centrale  de  1837. 
La  commission  propose  le  rejet  de  cette  pro- 
position. Je  meto  aux  voix  l'augmentation  de 
15,000  francs. 

Voix  nombreuses  :  C'est  la  réduction  deman- 
dée par  la  commission  qu'il  faut  mettre  aux 
voix. 

M.  le  PrésMeal.  On  ne  vote  pas  sur  les 
réductions  ;  ceux  qui  SMit  pour  la  réduction 
voteront  contre  :  c'est  pour  me  conformer  aux 
précédents  de  la  Chambre  que  je  mets  aux 
voix  l'augmentation. 

(L'augmentation  est  adopt^  à  une  grande 

majorité.) 

En  conséquence,  le  chapitre  demeure  fixé  à 
15,000  francs. 
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TiBZFICATIOH  DE  POUTOIRS. 

Sabthk  Ce*  collège). 

Admission  de  M.  Legendre. 

M.  Baude,  rapporteur  du  -i*  bureau.  Mes- 
sieurs, votre  4'  bureau  m'a  diargé  de  vous 
présenter  son  rapport  sur  l'élection  de  M.  Le- 
gendre,  qui  a  été  élu  par  le  6"  collège  de  la 
Sarthe,  le  2  juin  dernier.  Les  opérations  du 
coll^  ont  été  parfaitement  régulières.  Dans 
un  collège  oii  le  nombre  effectif  des  membres 
était  de  268,  le  ntnnbre  des  suffrages  exprimés 
a  été  de  902.  M.  Legendre  en  a  réuni  120  au 
premier  tour  de  scrutin.  Son  acte  de  nais- 
sanoe  est  joint  aux  pièces.  Il  est  né  en  179S.  et 
justifie  paiement  de  1,577  francs  de  contribu- 
tions.  Le  4*  bureau  vous  propose  en  oonsé- 
quonoe  son  admissioa. 

M.  Ic!  Président.  II  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion ;  M.  Legendre  est  proclanié  député. 

BEFBIBE  SB  LA  DIBCUBSION  DES  ARTICLES  DES 
CRÉDITS  SUPPL^UENTAIBES  P0T7B  L'AFRIQtTE. 

M.  le  PrésMeiil.  Nous  revenons  à  la  déli- 
bération sur  le  chapitre  annexé  à  l'article  l*' 
du  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits 
extraordinaires  pour  l'Afrique. 

OBAPITXK  ui  bit. 

K  Gouvernement   300,000  fr.  » 

La  commission  propose  le  retranchement 
d'un  crédit  extraordinaire  de  200,000  francs 
demandé  par  le  gouvernement  sur  ce  chapitre. 

M.  Ijlierbelle.  Je  désire  adresser  une  sim- 
ple question  à  M.  le  président  du  conseil.  Les 
crédits  «ont  demandes  pour  l'état  qui  existait 
avant  le  traité  fait  avec  Abd-el-Eader  :  c'était 
l'état  de  guerre.  Maintenant  qu'on  a  fait  un 
traité  avec  ce  chef  arabe  ;  et,  bien  que  M.  le 
président  du  conseil  ne  connaisse  pas  les  dé- 
tails de  00  traité,  il  en  connaît  du  moins  le 
fond.  Et  M.  le  président  du  conseil  ne  pense- 
t-il  pas  que  les  fonde  demandés  pour  l'état  de 
guerre  seraient  beaucoup  trop  forts  pour  l'é- 
tat de  paix?...  (Bmit.) 

Une  voix  :  Âu  contraire. 

M.  Lherbelle,  J'entends  dire  :  Au  con- 
traire !  Je  ne  comprends  pas  l'interruption  ; 
il  .serait  f&cheux  de  dire  que  l'état  de  poix 
nous  serait  encore  plus  onéreux  que  l'état  de 
guerre. 

Je  crois  qu'il  serait  nécessaire  au  moins  que 
le  ministère  voulût  bien  nous  donner  une  ré- 

Eonse  ;  etj  dans  le  cas  où  il  ne  connaîtrait  pas 
ien  les  bases  du  traité,  il  y  aurait  lieu  à 
ajourner  le  vote  de  la  Chambre. 

M.  le  eoiNle  Molé,  président  du  conseil, 
minùire  des  affaires  étrangères.  Je  réponds 
d'abord  à  l'honorable  M.  Lherbette  q>ue  son 
observation,  si  elle  devait  être  applicable  dans 
cette  discussion,  ne  pourrait  pas  l'être  au  cha- 
pitre, ou  plutôt  à  l^rticle  que  vous  vous  pré- 
parez à  voter.  En  effet.  Messieurs,  la  situation 
où  l'on  se  trouve  en  Afrique,  c'est-à-dir»  l'état 

8*  sAbib.  t.  cxu. 


de  paix  naissant,  nécessite  d'autant  plus  que 
le  gouvernement  ait  dans  ses  mains  tes  fonds 
demandés... 

Une  voix  :  O'est  clair  1 

M.  le  eonle  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  ne  crains 
pas  de  trop  m'avancer  en  disant  que  tous  oeux 
qui  ont  été  en  Afrique,  quelle  que  soit  leur 
opinion  sur  la  nature  et  l'étendue  de  notre 
occupation  définitive,  vous  diront  qu'il  n'y  a 
pas  de  nature  de  fonds  qu'il  soit  plus  néces- 
saire de  mettre  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, et  qu'il  n'y  en  a  pas  qui  puisse  plus  con- 
tribuer, par  un  emploi  bien  approprié,  k 
maintenir  la  paix  et  a  développer  les  avanta- 
ges de  notre  établissement  en  Afrique. 

Quant  à  la  somme  dont  il  s'agit,  j'ai  lu  dans 
le  rapport  qu'on  vous  en  proposait  le  rejeta 
surtout  à  cause  de  l'emploi  qui  semble  indique 
par  le  titre  donné  à  rartjcle  : 

<(  Ces  200,000  francs  seraient,  dit  l'exposé 
des  motifs,  destinés  à  augmenter  les  fonds 
dont  le  gouvernement  a  besoin  pour  traite- 
ment, subvention  et  indemnités  à  accorder  aux 
fonctionnaires  et  agents  indigènes,  pour  les 
présents  aux  chefs,  etc.  » 

C'est  cet  intitulé,  oe  titre,  qu'a  critiqués 
votre  rapporteur. 

Messieurs,  il  faut  vous  le  dire,  nous  avons 
cherché,  et  en  cela  nous  croyions  nous  confor- 
mer aux  intentions  de  la  Chambre,  nous  avons 
cherché  à  restreindre  le  plus  possible  les  fonds 
appelés  fonds  secrets,  c'est-ârdire  ceux  dont 
nous  n'avons  pas  à  rendre  oompte.  C'est  dans 
cette  pensée  que  nous  avons  porté  ici  ces 
200,000  francs,  qui  peut-être  auraient  été  (et 
c'est  mon  opinion  personnelle),  auraient  été 
mieux  placés  en  les  ajoutant  aux  100,000  fr. 
de  f<md8  secrets.  (Marques  tPadhésitm.) 

C'est  en  voulant  justifier  l'emploi  de  la 
somme  que  nous  sommes  arrivés  à  un  titre  qui, 
je  l'avoue,  n'est  pas  satisfaisant.  Disons-lé 
avec  frandiise  :  ce  qu'il  faut  en  Afrique,  ce 
sont  des  fonds  dont  l'emploi  soit  discrétion- 
naire ;  c'est  là  le  meilleur  élément  de  succès 
que  vous  puissiez  mettre  à  la  disposition  d'un 
gouvernement  probe  et  éclairé.  (Très  bien! 
très  bien!)  C'eet  pour  éviter  cette  appellation 
de  fonds  secrets,  c'est  afin  de  laisser  au  mi- 
nistère la  responsabilité  de  l'emploi,  que  nous 
avons  compris  les  200,000  francs  au  chapitre 
que  nous  discutons.  M.  le  rapporteur  a  té- 
moigné la  crainte  que  ces  fonds  ne  servent  à 
donner  des  pensions  de  retraite  à  des  beys 
san^  beyli<^,  de  notre  création  \  mais,  en  vé- 
rité, je  ne  pense  pas  qu'il  nous  ait  soupçonnés 
sérieusement  d'un  tel  projet. 

M.  IMscatory,  rapporteiwr.  O'est  dons  l'ex- 
posé des  motifs, 

M.  le  eoiulo  Mêlé,  président  du  conseil, 
ministre  des  affoires  étrangères.  Ce  ne  sont 
pas  des  beys  sans  beylic^. 

M.  PIseatory,  rapporteur.  Ceux  qui  ne 
sont  pas  placés  se  trouvent  sans  beylidû. 

M.  le  eeMte  Molé,  président  du  eonseily 
ministre  des  affaires  étrangères.  Ce  que  je 
soutiens,  c'est  que  ces  200,000  francs  sont  véri- 
tablement l'argent  qui  peut  être  le  phie  utile- 
ment employé.  J'abandonne  le  titre,  tant 
qu'on  voudra;  mais  je  défends  le  crédit, 

88 


Digitized  by 


Google 


434 


tOhambra  des  Députte.]        RftGiNB  D8  LO0IS-PUIUPPS.        (9  juia  IS».] 


parce  que  je  le  crois  nécessaire.  Si  vous  nouB 
rexuBÎbz,  TOUS  nous  ôteriez  un  des  meilleurs 
moyens  dont  nous  puissions  nous  servir  pour 
consolider  la  paix  et  pour  en  recueillir  les 
fruits. 

J'e^ère  que  la  Chambre  voudra  bien  s'as- 
Aocier  à  «■  oonsidérations,  et  que,  soit  en 
supprimant  le  titre,  soit  en  portant  le  crédit 
à  un  autre  chapitre,  elle  voudra  bien  nous  ac- 
rorder  la  somme  que  nous  avons  demandée. 
(Trèt  bien!  très  bien/...  Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  PlMNiti^,  rappdHeur.  Mesiiieuirs,  dans 
la  MOmiaBion,  Bur  dette  question,  j'apparie- 
ni^«  à  la  mittorité  ;  j'ai  âtâ  et  je  suis  encore 
d'avie  que  l'ien  n'est  plus  utile  en  Afrique  que 
ces  fottde  qu'on  i^>pelle  fonds  de  gouverne- 
ment. Je  partage  complètement  l'opinion  de 
H.  le  preûdent  du  coaseil,  ces  fctids  sont 
d'autant  plus  néoessalree  que  le  système  paci- 
fique set'a  substitué  au  système  belliqueux.  Je 
crois  que  dans  oe  tuoyen  d'action  qui  consiste 
soit  dans  ^argent  donné  à  propos,  soit  dans 
des  présents  qui  flattent  à  la  fois  et  l'avidité 
et  l'amoutr-prcwi^j  il  y  a  un  très  grand  et  tr^ 
utile  moyen  d  action  :  c'est  donc  bous  oe  l'Ap- 
port Beulemeht  que,  dans  la  oommiesion,  j'ai 
cru,  d'après  le  peu  de  oonnaiesanoM  particu- 
lières que  j'avaûi  du  pa^i  deroiir  défendre 
l'allocation. 

Mais  en  même  temps  je  l'ai  attaquée  comme 
je  i'iMïtaqiie  encore  bous  le  titoe  que  vient  de 
décliner  M.  le  présidait  du  ooonil.  Je  dois 
lui  dire  que  s'il  pre&d  des  infoittiatiom  plus 
^.Bbte^  il  BMlra  que  oe  titre  n'est  pas  ii;ae 
•impie  faute  de  rédaction,  «t  qu'il  est  osrtain 

au'uUe  porUon  de  cette  somme  est  donnée  à 
es  a^nts  que  nous  avons  essayé  d'instituer 
et  qui)  aujourd'hui^  sont  en  retraite  forcée  à 
Alg^r.  J'en  nomma»  un  tout  k  l'heure  t  c'est 
Bén-Cteiart  qUi  a  été  essayé  à  Titery  comme 
bey,  qui  est  aujourd'hui  à  Almr,  oik  il  reçoit 
une  pension  prise  sur  ce  fonds. 

M.  le  baran  MemaM,  ministre  de  la 

guerre.  II  eet  porté  au  budget. 

M.  k^lacatory,  rapporteur.  Sans  doute, 
cela  ne  peut  être  autrement  puisqu'il  y  a  une 
somme  a&érebte  à  oe  fonds  du  gouvernement, 
mais  ces  SOO,pOÛ  francs  doivent  composer  une 
fkunme  piui)  forte  sous  le  même  titre,  la  ques- 
tion rèste  donc  la  m^e. 

Ben-Omar  n'est  pas  le  seul  ;  il  y  a  eu  des 
Va&m  institués»  dont  lea  aerviosB  ont  été  plus 
ou  moins  ^u^ueuz,  dont  l'inflaraOe  été 
pliui  ou  moins  utile  ;  ils  sont  aujourd'hui  re- 
traitée À  Alger.  Je  conçois  qu  oa  be  doive 

Ke  lee  laisBer  sans  pain,  car  «ifin  ih  <mt  en 
nue  volonté  ;  s'ils  n'ont  pas  été  plus  heu- 
reux, œ  n'est  x»ae  leur  faute  ;  mais  le  rf4>port 
a. eu  raison  d'étkbitt  qu'il  était  dangereux 
d'ueer  de  ce  fonds  pour  entrer  dans  Tes  af- 
faires privées  d«e  tribus  pour  leur  imposer 
des  hommes  qu'il  faut  ensuite  abandonner,  ou 
défendre  deux  choses  qUi  sont  également  dan- 
gei)euBes.  J'ai  dît  dans  le  rapport^  et  je  le  ré- 
|»Ste,  que  c'est  une  tnauvaîee  politique  dans  le 
Q^tèiMè  belliquëUïc  AoiMne  daïia  le  sjrstème  pa- 
cifique. Mais  à  présent  que  j'ai  rempli  mon 
devoir  comiae  rapporteur  de  la  commission, 
j»  demaade,  comme  d^uté,  à  donner  les  rai- 
WHH  qui  aw  ioot  praeer  que  cette  allooatioii 
^^(»idi  oa  gOBTerneBwnt         pM  trop 


Je  crois  que  personne  ne  niera,  car  tout  le 
monde  a  une  oonnaiesanoe  générale  des  mœurs 
de  l'Orient,  que  ce  moyen  d'aotioJi  iw  soit 
employé  dans  tous  les  pa^s  analogues  à  celui 
dont  nous  traitons  les  intérêts  aujourd'hui. 
Tous  les  hommes  qui  ont  été  en  Afrique  ont 
vu  généralement  des  officiers  placés  dans  des 
postes  élevés  gémir  de  n'avoir  pas  entre  les 
mains  les  moyens  d'exercer  une  action  sur 
des  hommes  qui  s'offraient  k  eux.  Non  seule- 
ment cela  était  un  inconvénient  positif,  ma- 
tériel, en  faisant  que  des  hommes  allaient 
tendre  la  main  à  Abd-el-£ader  anrès  l'avoir 
tendue  en  vain  au  gouvernement  iranQi^  ;  je 
dis  même  qu'il  «'est  présenté  des  hommes  ve- 
nant de  tribus  très  éloignées,  dans  la  pensée 
que  leur  laissait  le  souvenir  du  gouvernement 
turc  de  recevoir  un  burnouf  d'honneur  ou  un 
sabre  qu'ils  auraient  pu  montrer  aux  hommes 
de  leur  tribu.  C'est  donc  un  malheur  qu'un 
officier  général  n'ait  pas  entre  les  mains  le 
pouvoir  de  donner  ces  satiaEaotbions  à  des 
hommes  qui  veulent  nous  servir.  II  faut  sans 
doigte  distinguer  kfe  petites  et  les  grandes 
affaires,  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  dis- 
tinctions doivent  e'étabur  dans  tous  les  pays 
do  la  même  manière  ;  il  y  a  des  chos»  très 
petites  en  France  qui  sont  très  grandes  en 
Afrique.  Je  crois  que  la  commission  d'Afrique 
avait  demandé  1  million.  £h  bien  I  à  mon 
avisj  elle  ne  demandait  pas  ti^.  Je  suis  per- 
suadé que  lorsqu'on  entrera  dans  le  véritable 
système  politique  tout  pacifique  que  je  n'ai 
cessé  de  prêcher,  on  mettra  entre  les  mains 
du,  gouvernement  une  somme  plus  forte,  on 
sentira  que  de  l'argent  ainsi  placé  est  une  vé- 
riti^le  économiow 

M.  D«Bjabert.  H.  Piscatory  vient  de  rap- 
peler que  la  commiseion  d'Afrique,  qui  fut 
instituée  à  Paris  il  ;f  a  trois  ans,  avait  pro- 
posé de  donner  1  million  pour  présent  aux 
indigènes,  solde  de  leurs  troupes,  et  dépenses 
secrètes  ;  enfin,  pour  ce  que  j'appellerai  l'in- 
fluence politique  ;  si  vous  accordes  mainte- 
nant 06  qui  est  demandé,  vous  accorderez  pour 
le  même  service  1,006,000  franca  En  voici  le 
détail  :  au  budget  ordinaire  de  ld38,  que  vous 
di8cutei«z  dans  quelques  jours,  vous  trouve- 
rez. 493,000  francs  pou,r  le  même  objet  ; 
30,000  francs  sont  affectée  par  le  môme  bud- 
get, au  chapitre  gouvernement.,  en  cadeaux, 
présente  et  moyens  d'influence.  Dans  ces  cré- 
dits supplémentaires/^on  demande  200,000  fr. 
au  chapitre  ixx  hit.  D&ns  les  crédits  supplé- 
mentaires encore,  on  demande  900,000  f raaos 
au  diapitee  xxu  pour  h»  servioes  militaires 
indigos  {  100,000  frahoe  pour  dépenses  se- 
crètes ;  et  enfin,  dam  le  budget  qui,  j'«père, 
ne  sera  pas  normal,  mais  enfin  dans  le  bud- 

Set  de  1838,  on  demande  78^000  francs  pour 
épenses  secrètes.  En  additionnant  toutes 
ces  sommes,  vous  voyez  que,  pour  les  objets 
qui  avaient  été  prévus  par  ta  commission  d'A- 
frique il  y  a  trois  aae,  vous  auriez  dépassé  le 
million,  et  que  vous  seriez  arrivés  à  1  mil- 
lion 85,000  irancs. 

Avant  de  savoir  si  l'on  pent  dépasser  cette 
somme  j>ottr  le  service  politique  ou  secret,  je 
désirerais  qu'on  pôt  nous  donner  un  œrtam 
détail  'àttt  sommes  fournies  à  une  multitude 
de  beVB  m  pàtrfibttè  que  nous  avons  en  Afrî- 

3 ne.  ICaintenétkt  il  n*y  «n  a  pas  un  qui  «oit 
au  Km.  beytiok.  Je  M  pente  pas  qu'avec  ces 
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moTena  d'iaifluenoe  tous  puiuiez  faire  de 
graada  progrèa  On  dit  toujours  :  u  Don- 
née de  l'argent»  aoh«tex  le  paya,  créex-Toue  des 
influenoes.  » 

£n  effet,  Meesieure,  ai  voua  douwz  aux 
Arabes  dee  peaiione  eur  le  ^rand-livre,  iU  ae- 
nmt  probaDiement  nos  amu.  Je  pense  que  oe 
n'«it  pas  là  le  moyen  d'arriTer  au  butj  il  faut 

{tnaan  la  nation  telle  qu'elle  est  :  respecter 
a  aationalité  arahe^  car  la  nationalité  est 
leepeatable  là  aussi  bien  qu'en  Pologne  :  il  ne 
faut  pas  plus  oppriiner  oe  qu'il  y  a  de  bon  et 
respecteble  dans  la  population  ç[ue  de  donner 
des  tubsides  à  oe  qu'il  jr  a  de  moins  honorable. 
Ainsi,  pour  ma  part,  je  repousse  le  crédit  de 
800,000  francs. 

M.  Berrycr.  La  Chambre  ^ant  dos  la 
discuBsioB  ^nérale,  je  ne  viena  pas  proposer 
de  la  rouvrir  :  mais  an  moment  où  tous  est 
soumis  Tartiete  1",  qui  «si  la  rédaction  pro- 
posée par  la  commission  sur  le  crédit  de- 
mandé par  le  minirtèM  ;  je  viena  m'opposer  à 
cette  redue^oo. 

Je  vais  présenter  à  la  Chambre  une  seule  ré- 
flexion, mais  une  réflexion  qui  embrasée  toute 
notre  position  en  Afrique, 

Jusqu'à  présent  voua  savez  que  la  déplo- 
rable situation  de  nos  aSairea  en  Afrique 
tient  à  l'absence  absolue  de  tout  système  de  la 
put  du  gouvernem^t,  à  cette  succession  d'o- 
pérations, d'entreprises,  sans  qu'elles  eussent 
aucun  lien  entre  elles,  à  cette  succession  con- 
tinuelle en  sept  années,  de  modes  de  gouver- 
nement, d'expéditions,  jamais  oonoertées,  ja- 
mais suivies,  et  enfin,  à  oe  fait  qu'en  sept 
années  nous  avons  eu  8  gouverneurB  aux- 
quels a  été  confié  le  sort  de  la  colonie. 

Aujourd'hui,  la  communication  qui  vient 
de  nous  dtre  faite  annonce  suffisamment  que 
le  gouvernement  veut  entrer  dans  un  système 
de  oonservation  par  la  voie  pacifique. 

Pour  développer  oe  Qvtème,  le  gouverne - 
ment  nous  fait  connaître  les  besoins,  et  l'ar- 
tiele  en  discnsion  a  précisément  pour  ol^t 
de  flietlre  le  gonvernoaient  à  même  de  récom- 
penser''les  servîoee  rendus,  et  de  suivre  des 
néçomaiGom  utiles.  Dans  tous  les  malheurs 

3 ni  ont  signalé  tes  trois  dernières  années  en 
ifrique,  on  a  exposé  aux  Chambres  que  l'in- 
sufflsanee  dee  crédite  était  la  cause  de  l'insuf- 
fisanoe  des  moyens,  et  par  conséquent  aussi 
de  l'insufAsanœ  des  mesures  qui  avaient  été 
prises. 

Aujourd'hui  tout  te  monde  a  senti  le  besoin 
d'adopter  un  système  quelconque  pour  Alger; 
on  a  tait  comprendre  à  la  Chambre  qu'on 
pouvait  compromettre  les  négociations  du 
gouvernement  en  engageant  témérairement  la 
discussion  sur  ce  qui  pourriùt  être  utile  et 
nécessaire^  et  nous  nous  condamnons  au  sî- 
lenoe  ;  mais  je  crois  que  c'est  le  cas  de  livrer 
au  gouvernement  tous  les  moyens  qu'il  de- 
mande,  pour  qu'il  soit  à  même  de  suivre  le 
système  qn'il  aura  adopté  en  Afrique,  et  de 
nova  tendre  compte,  l'année  prochaine^  des 
événnnents  qui  se  seront  aectmipliB,  on  en 
aoMptut  pleinraient  la  responsabilité,  sans 
la  rejeter  sur  la  Chambre. 

Pour  la  réduction  qu*on  vous  demande,  elle 
porte  sur  une  dépense  très  oonaidérable  :  de- 
puis sept  ans.  «ans  amener  aucun  résultat, 
nous  avons  dépensé  plus  ds  90O  millions  en 
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Afrique.  Kh  bien  I  la  réduction  que  propose  la 
ccHumission  sur  les  moyens  effectif^  que  vous 
demande  le  gouvernement  en  plusieurs  ar- 
ticles, se  borne  à  1  million  et  quelques  mille 
francs.  Je  crois  qu'il  est  de  la  prudenoe  de  la 
Ohambpe,  de  sa  sagesse,  de  la  confianoe  qu'elle 
peut  avoir  dans  le  s^tème  que  le  gouvwne- 
ment  veut  embrasser  aujourd'hui,  (raccorder 
les  crédits  demandés;^  afin  qu'on  ne  vienne  pas 
dire  l'annëe  prochaine  que  si  les  tentatives 
faites  n'ont  pas  réussi,  c'est  par  l'insuffi- 
sance mesquine  des  moyens,  et  parce  que  les 
crédits  demandés  n'ont  pas  été  accordes  par 
la  Chambre.  (Très  hianO 

M.  Piseatary-,  rapporteur.  Je  suis  obligé, 
en  commençant,  d'adresser  une  question  à  la 
Chambre. 

Ce  que  vient  de  dire  M.  Berryer  s'adresse  à 
tou&B  les  réductions  proposées  par  la  oom- 
mission  an  budget  d'Afrique.  Il  est  bien  en- 
tendu que  la  diëeusaion  de  PefEectif  général 
viendra  sur  l'annulation,  c'estrjh-dire  à  l'ar- 
ide 8. 

M.  Berryer  vient  de  dire  qu'il  fallait  reje- 
ter toutes  les  réductions  prc^osées, 

Je  demande  à  la  Chambre  si  c'est  ici  le  mo- 
ment de  traiter  la  question  au  fond  (Non/ 
non/)  ou  bien,  s'il  faut  marcher  pisd  à  pied* 
suivant  les  divers  articles,  et  si  je  dois^  oomme 
rapporteur,  m'en  tenir  à  oe  que  j'ai  dit  sur  le 
chapitre  des  900,000  francs.  (Oui/  oui/) 

M-  Janvier.  Dans  la  commission,  j'avais 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'allouer  l«s 
200,000  fran<s  qui  étaient  demandés  au  dia- 
pitre  IU  hit  ;  mais  je  pensais  que  ces 
300,000  francs,  supprimes  au  chapitre  m 
devaient  être  reportés  au  chapitre  xxiji  inti- 
tulé :  Dépense»  accidentelie»  et  tecritee.  (Non/ 
non/) 

Je  partageais  à  cet  épard  l'opinion  qui  a 
été  émifie  par  le  président  du  oonseili  et  je 
persiste  à  croire  qu^  vaudrait  mieux  ne  pas 
allouer  les  S00,000  francs  sons  un  titre  qui  ne 
oonvient  pas,  et  les  r^rarter  au  chapitre  xxm 
des  dépenses  accidentelles  et  sécrétée.  (Atua 
voix/  aux  voue/) 

M.  Pfsentery,  rapporteur.  Les  dépenses 
accidentelles  et  secrètes  demandées  au  cha- 
pitre xxiii  sont  des  dépenses  afférentes  uni- 
quement aux  expéditions  ;  ce  sont  ces  fonds 

3ui  sont  donnés  aux  officiers  commandant 
es  expéditions,  et  qui  servent  soit  à  éclairer 
leur  marche,  soit  à  eaceroer  l'espionnage  dans 
les  camps  «nnonis.  Ce  sont  des  dépenses  com- 
plètement difiérentes,  à  mon  avis,  de  celles 
qui  sont  dnnandées  au  chapitre  ni. 

H.  Berryer.  Il  est  évident  qne  quand  on 
nous  annonce  qu'on  est  en  voie  de  négociation 
avec  les  diefe  des  peuplades  de  l'Afrique,  les 
200,000  francs  de  souventemeut  qu'on  vous  de- 
mande sont  lea  plus  néoessaires. 

II.  Lanrmee.  Il  faudrait  plutôt  retirsr 
1(000  hommes  que  de  refuser  cette  somme. 

(La  réduction  de  200,000  francs  proposés 
par  la  commission,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

(La  Obasobre  adopte  le  chapitre  dont  le 
chiAw  demeare  fixé  à  900,000  francs.) 
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PBXSTATIOH  SX  BBBIUNT. 


M.  le  l*réftldenl.  Avant  aue  nous  paBsiona 
HM,  chapitre  iv,  M.  Persil  demwide  à  prêter 
serment. 

M.  Persil,  député  de  Conâom  (Gerê),  dont 
l'admission  a  été  prononcée  par  la  Ch&mbre, 
dans  la  séance  du  6  juin,  prête  serment. 

lia  <Ohambre  donne  acte  du  serment. 

RBPBI8X  DB  LA  DXSCnSBION 
DSa  OBÉDITa  d'avbiqux. 

M.  le  l*r£iilAent.  NouB  reprenons  : 

<c  Chapitre  iv.  Etats-majors,  302,612  fr.  » 

(AdojHé.) 

«  Chapitre  v.  Gendarmerie,  20,352  fr.  )> 
(Adopté.) 

a  Chapitre  viil.  Solde  et  entretien  det 
troupes,  7,991,433  francs.  »  , ,     •  j 

La  conuniesion  propose  une  réduction  de 
621,085  francs. 

M.  aie  Rraeé.  Je  demande  la  parole  contre 
oette  réduction. 

lU^ieurB,  si  le  gouvernement  était  venu 
dire  à  la  Chambre  que  la  paix  a  étë  signée 
entre  la  France  et  tous  les  chefs  arabes  qui  ont 
une  grande  influence  en  Afrique,  et  qui  nous 
font  la  guerre,  je  concevrais  que  la  commis- 
sion vînt  noua  proposer  une  réduction  sur 
l'effectif  des  troupes  que  le  gouvernement  jug;e 
nécessaire  d'employer  en  oe  moment  en  Afri- 
que. Mais  que  la  Chambre  ne  s'y  méprenne 
pas,  do  oe  que  M.  le  président  du  conseil  est 
venu  nous  dire  tout  à  l'heure  qu'un  traité 
serait  probablement  ratifié  entre  un  chef 
arabe  en  guerre  avec  nous  et  le  gouvernement 
français,  il  ne  faut  pas  conclure  que  vous  allez 
voir  terminer  la  guerre  sur  tous  les  points 
de  roocupation.  Il  faut  bien  se  garder  de  se 
leurrer  de  cet  espoir.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  et 
malheureusement  il  n'en  peut  pas  être  ainsi, 
^n  supposant  que  le  traité  dont  on  a  parlé 
soit  ratifié^  vous  aurez  la  paix  avec  un  chef 
arabe,  mais  sur  tous  les  autres  points  vous 
aurez  encore  à  faire  la  guerre  ou  du  moins 
à  amener  les  autres  chefs  à  faire  la  paix. 
Puisque  sur  un  point  vous  êtes  parvenus  à 
intimider  l'ennemi  et  à  lui  faire  penser  que 
vous  ne  céderiez  jamais,  gardez-vous  de  ne 
pas  vous  tenir  assez  forts  sur  les  autres  pour 
obtenir  ailleurs  les  mêmes  avantaxes. 

Je  ne  vois  donc  aucun  motif  de  rappeler 
nos  troupee  :  ce  n'est  pas  le  moment  de  le 
faire,  lorsque  nous  venons  de  voir  aux  portes 
mêmes  d'Alger  des  tribus  jusqu'alors  amies 
prendre  les  armes  et  nous  faire  un  mal  con- 
sidérable. Bappeler  les  troupes  en  pareille  cir- 
oonatanoel  mais,  Messieurs,  c'est  une  faute 
que  nous  avons  déjà  commise  ;  n'allons  pas 
la  commettre  encore.  Maintenons-y  toutes  nos 
forces,  au  contraire,  et  accordons  au  gouver- 
nement tous  les  fonds  dont  il  a  besoin.  Vous 
le  croyez  en  bonne  Toie  :  c'est  une  raison  pour 
lui  accorder  de  quoi  mener  son  entreprise  à 
bonne  fin.  (Approbation,) 

M.  Placmlary,  rapporteur.  Messieurs,  je 
sais  que  ce  n'est  jamais  des  paroles  qui  réus- 


sissent que  celles  qu'on  dit  à  la  Chambre  pour 
lui  rappeler  ses  dispositions  d'esprit  au  mo- 
ment où  elle  a  nonmié  les  membres  d'une  ocun- 
mission. 

Je  n'insisterai  donc  pas;  ma»  oependant 
j'avais  besoin  de  dire  a  la  Chambra  que  les 
membres  de  la  commission  avaient  eu  pour  la 

Îlupart  un  mandat  assez  difficile  à  remplir. 
1  fallait  faire  comprendre  au  gouvernement 
quelles  étaient  les  intentions  de  la  Chambre, 
c'est-à-dire  qu'elle  désirait  que  les  dépenses 
considérables  qui  se  font  en  Afrique  fussent 
graduellement  diminuées  ;  qu'elle  désapprou- 
vait oe  système  continuel,  quoique  varie,  d'ex- 
péditions. 

II  fallait  remplir  oette  tâche,  sans  oepen- 
dant aborder  les  questions,  de  façon  à  oe  que 
le  gouvernement  ne  fût  pas  gêné  par  les  pa- 
roles dites  à  oette  tribune,  soit  dans  la  guerre, 
soit  dans  la  paix  qu'il  avait  à  faire  en  Afri- 
que. 

Vous  conviendrez  que  la  tÂcbe  n'était  pas 
facile.  II  fallait  s'adresser  à  oe  qu'il  y  a  de 
plus  sûr  ici,  à  rintelliffenoe  de  la  Chambre, 
se  refuser  de  discuter  les  campagnes  à  exé- 
cuter, ou  les  traités  à  accomplir. 

La  commission,  c'est  peut-être  la  faute  de 
son  rapporteur,  maiç  enfin  elle  en  répond,  la 
commission  a  cru  qu'elle  pouvait  faire  une 
diminution  sur  le  nombre  d  hommes  demandé, 
et  que  cette  diminution  indiqiwrait  bien  au 
gouvernement,  non  seulement  oe  que  la  Cham- 
bre pensait,  mais  ce  que  le  gouvernement,  il 
faut  le  dire,  voulait  savoir;  car,  je  crois  avoir 
le  droit  le  dire,  c'est  que  dans  les  pièces 
remises  à  la  commission  il  y  avait  évidraa- 
ment,  dans  les  indications  des  chiffres  qui  pou- 
vaient être  supprimés,  une  certaine  tentation 
offerte  à  la  commission,  de  prendre  la  res- 
ponsabilité des  événements.  C^st  justement  ce 
que  la  commission  n'a  pas  voulu  faire. 

M.  Ilavin.  Et  elle  a  eu  raison. 

M.  Plscatory,  rapporteur.  Eh  bien,  dans 
cette  situation,  qu'est-ce  que  propose  la  com- 
mission à  la  Chambre!  Sur  12,300  honmies 
demandés  pour  huit  mois,  elle  en  supprime 
2,300,  et  elle  réduit  le  chiffre  à  10,000  hommes. 

II  ne  faut  pas  croire  que  cela  oblige  le 
gouvernement  à  rappeler  immédiatement 
2,300  hommes.  Cela  met  le  gouvernement  dans 
la  situation  de  les  garder  moins  de  huit  mois, 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
dans  le  moment  pour  le  gouvernement.  II  n'est 
pas  obligé  de  rappekr  immiédiatement  les 
8,300  hommes  ;  seulement  si  la  proposition  de 
la  commission  était  admise,  le  gouvernement 
ne  pourrait  pas  maintenir  les  2,300  hommes 
en  Afrique  pendant  huit  mois,  mais  seulement 
pendant  six  mois. 

J'avoue  que,  quelque  répu^nanoe  que  j'^e 
à  le  faire,  et  quelque  difficile  que  soit  ma 
tftche,  comme  je  ne  crois  pas,  après  tout,  que 
ma  parole  puisse  compromettre  beaucoup  nos 
affaires  en  Afrique,  je  dirai  toute  ma  pensée 
sur  Constantine,  et  sur  oe  qu'on  peut  faire. 
(Parlez/  parlez/  —  Mouvement  attention.) 

Mettons  d'abord  de  côté  la  question  d'Oran. 
Je  crois  la  situation  bonne  pour  la  commis- 
sion. 

On  est  venu  nous  dire  que  oe  que  nous  ap- 
pelions de  tous  nos  vœux  était  arrivé.  Un 
traité  est  fait  ;  il  n'y  a  pas  pour  longtemps. 
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jjen  suÎB  oonvaincu,  chance  de  guerre.  Je  n'ai 
pas  la  folie  de  croire  que,  parce  qu'on  a  traité, 
parce  qu'on  est  entré  dans  une  voie  pacifique, 
il  faut  retirer  les  14,000  hommes  çiue  nous 
avons  à  Oran,  ou  les  réduire  à  un  chiffre  trop 
minime  ;  ce  serait  alors  une  véritable  folie. 
Mais  je  croie  que  quand  on  a  traité  sur  un 
point,  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  conserver 
tous  les  hommes,  tous  les  chevaux,  tout  le  ma. 
tériel  qu'exige  une  campagne  très  longue,  très 
difficile,  et  a  laauelle  on  s'était  préparé  avec 
une  prudence  aamirable. 

Quant  au  fait  de  la  province  d'Oran,  il  en 
résulte,  pour  moi  du  moins,  cette  conséquence 
qu'il  n'y  a  pas  inconvénient  à  réduire  ces 
foroes  militaires  de  2,300  hommes. 

Je  crois  même,  d'après  ce  qui  nous  a  été 
déclaré  aujourd'hui,  qu'il  faudrait  faire  en- 
core  une  diminution  égale  à  oelle  que  la  oom- 
mission  a  proposée. 

M.  de  nancë.  Je  demande  la  parole. 

U.  Placalory»  rapporteur.  Autrement,  ce 
serait  une  singulière  conséquence  d'un  chan- 
gement de  situation  aussi  complet,  si,  en  pas- 
sant, par  une  heureuse  combinaison  d'événe- 
ments, d'un  état  de  guerre  violent  à  un  état 
de  paix  assuré,  il  ne  devait  pas  en  résulter 
diminution  dans  le  nombre  des  troupes. 

Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  entré  dans  vos 
esprits. 

Il  y  aurait  dans  le  fait  seul  d'Oran  justifi- 
cation suffisante,  inespérée  même  pour  la 
oommisaion,  do  la  réduction  qu'elle  s  propo- 
sée. 

Quant  aux  événements  qui  se  passent  à  Âl- 
cer,  ces  événements  sont  singulièrement  modi- 
fiés par  le  traité  qui  vient  d'être  conclu.  Je 
ne  sais  pas  ce  qu'Âbd-el-Eader  a  promis,  or 
qu'on  lui  a  demandé  ;  je  ne  sais  pas  si  on  n'a 
pas  fait  sa  part  soi-même,  ce  qui  vaudrait 
mieux;  mais  dans  le  cas  oh  Âbd-el-Kader  s'est 
placé  dans  une  situation  nouvelle,  vis-à-vis 
de  nous,  cette  situation  doit  agir,  non  seule- 
ment sur  les  événements  de  la  province  d'O- 
ran, mais  aussi  sur  les  événements  de  la  pro- 
vince d'Âlger,  Il  est  incontestable  que  la  si- 
tuation à  Alger  sera  différente  après  le  traité 
conclu  dans  la  province  d'Oran. 

Nous  savons  trop  malheureusement  que 
l'influence  d'Âbd-el-Eader  ne  se  borne  pas  à  la 

Srovînoe  d'Oran,  mais  qu'ello  agit  jusque 
ans  les  environs  d'Âlger  ;  bien  certainement 
on  n'a  pas  traité  avec  lui  sans  y  comprendre 
les  chefs  sur  lesquels  il  opère  de  l'influence, 
c'est-à-dire  que  I  on  s'est  ménagé  une  limite 
sur  les  frontières  de  la  province  d'Alger  aussi 
bien  que  sur  les  frontières  de  la  province 
d'Oran. 

C'est  un  motif  de  plus  pour  appuyer  la  ré- 
duction proposée  par  la  commission.  Mais 
j'ajouterai,  avec  la  bonne  foi  qui  dicte  toutes 
mes  paroles^  que,  pour  justifier  l'amendement 
de  la  commission,  je  ne  voudrais  pas  arguer 
do  faits  qui  n'ont  pas  décidé  la  commission, 
car  ils  n'existaient  pas  quand  la  commission 
a  préparé  son  travail. 

Je  vais  donc  dire  quelles  sont  les  raisons 
de  la  commission,  je  tâcherai  de  m'exprimer 
avec  prudence. 

D'ailleurs,  si  je  disais  quelque  chose  que  le 
gouvernement  considérât  comme  dangereux, 
il  m'arrêterait  ;  et  la  Chambre  pourrait  me 


désavouer  tout  de  suite,  ce  qui  fait  qu'il  ne 
resterait  rien  de  mes  paroles,  iï'ailleurs,  com- 
ment croire  que  mes  paroles  agissent  d'une 
manière  si  directe  sur  les  affaires  d'Afrique  ? 

Je  viens  donc  à  la  province  de  Constantine. 

Dans  cette  province^l  y  a  deux  points  d'oc- 
cupation :  Bougie  et  Bône. 

Messieurs,  il  y  a  là  un  fait  assez  grave.  La 
Chambre  a  demandé  d'abord  que  Bougie  ne 
fût  pas  pris  ;  puis,  dans  une  de  ses  précé- 
dentes sessions,  elle  a  demandé  que  Bougie  ne 
fût  pas  occupe.  Elle  en  a  exprimé  le  vœu. 
Tous  les  orateurs  ont  parlé  contre  cette  occu- 
pation. Dans  les  disoussiona  des  uinées  sui- 
vantes, le  ffouvernement,  avec  l'aBëentiment 
de  la  Chambre,  a  dît  que  c'était  une  occupa- 
tion onéreuse. 

M.  le  maréchal  Clauzel,  qui  a,  comme  l'a 
dit  fort  bien  M.  Duvergier  de  Hauranne,  un 
système  très  complet  ;  moi,  je  n'irai  pas  ai 
loin  dans  l'éloge,  je  dirai  étendu  plutôt  que 
complet  ;  eh  bien  1  M.  le  maréchal  Clauzel  lui- 
même  a  été  d'avis  de  l'évacuation  de  Bougie. 
De  tout  cela  qu'est-il  résulté!  que  Bougie  est 
encore  occupé  à  l'heure  qu'il  est 

M.  I«  aiarAehal  Claniel.  Prenez  garde, 
Monsieur  le  rapporteur  j  lorsque  je  voulais 
évacuer  Bougie,  je  voulais  prendre  un  autre 
point  qui  était  à  côté  de  Bougie,  et  plus  heu- 
reusement situé. 

M.  I^lscalory,  rapporteur.  Il  est  évident 
qu'ils  aurait  eu  compensation. 

M.  le  maréchal  (^laiiiel.  Il  y  aurait  eu 
1,500  hommes  de  moins  ;  et  c'est,  je  crois,  une 
assez  forte  économie. 

M.  Plseal*ry,  rapporteur.  Je  me  contente 
de  cette  économie  de  1,500  hommes  ;  et  je  dis 
qu'il  y  a  là  un  argument  favorable  à  l'opinion 
que  je  défends. 

On  m'a  adressé  des  reproches  comme  rap- 
porteur ;  et  vraiment  je  prends  le  reproche 
en  mon  propre  compte,  plutôt  qu'au  compte 
de  la  commission  ;  je  ne  dirai  pas  que  cette 
forme  un  peu  diplomatique  de  mon  rapport 
ait  eu  l'entière  approbation  de  la  commis- 
sion. Elle  m'a  reproché  elle-même  de  n'avoir 
pas  dit  complètement  ma  pensée.  Eh  bien  !  j'ai 
cru  qu'il  y  avait  avantage  à  ne  pas  le  faire  à 
l'égard  d'un  pays  où  des  préparatifs  se  font, 
où  les  négociations  sont  en  cours  d'exécution, 
où  il  y  a  menace  permanente  d'un  ennemi. 
Il  y  a  obligation  pour  tout  le  monde  à  mettre 
une  grande  réserve  dans  le  langage.  Je  croyais 
qitô  la  Chambre  comprendrait  et  que  le  gou- 
vernement lui-même  avait  compris  les  raisons 
qui  avaient  déterminé  la  commission,  et  que 
personne  ne  serait  obligé  de  venir  à  cette  tri- 
bune justifier  ses  convictions,  en  entrant  dans 
le  sein  des  faits  mêmes  ;  mais  on  ne  semble 

Slus  le  voir  ainsi  ;  on  croit  qu'en  y  mettant 
e  la  prudence,  on  en  peut  parler. 
Je  dis  maintenant  que  si  on  retourne  à 
Constantine,  on  réussira,  mais  que  ce  suocès- 
là  sera  aussi  désastreux  que  le  non-succès, 
c'eet-à-dire  qu'arrivés  devant  Constantine,  il 
faudra  prendre  la  place  de  vive  force,  ce  qui 
est  évidemment  la  ruiner,  et  en  chasser  une 
population  nombreuse  ;  que  si  on  y  entre  par 
fa  pacification,  Xe  traité  qu'on  conclura  n'é- 
quivaudra pas  à  l'état  de  choses  actuel,  c'est- 
à-di»  que  le  traité  qu'on  pourrait  faire  au- 
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jourd'hui  aoraît  lieu,  non  pas  aveo  un  en- 
nuni,  mai»  av«c  un  voisin. 

C«  qui  s'est  passé  dans  les  oernieres  expé- 
ditions est  une  grande  legon.  N*a^t-on  pas  vu 
qu«  Oâ  qui  avait  changé  notre  situation,  oe 
n'est  pas  l'expédition  en  elle-mftme,  c'est  ïe 
but  de  l'expédition,  c'est  la  volonté  de  Hnbs- 
tituer  an  pouvoir  que  la  ville  de  Cionstantine 
ne  pouvait  pas  aoeepter  ;  que  là  a  été  k  véri- 
table  obstacle,  le  véritable  danger  qui  a  me- 
nacé notre  ezpMitioD.  Eh  bien  t  aujourd'hui 
encore,  en  docublant  les  moyens,  «n  évitant  les 
inoonvvnHnta  qui  oab  fait  édïoner  l'expédi- 
tion, vous  en  rcmoostwrica  d'autiet  duis  la 
victoire  m^ne. 

Je  dis  donc  que  Fezpéditimi  de  ConstantiiH 
ne  doit  pas  être  faite  ;  que,  dans  le  présent, 
•Ile  impose  de»  eharges  énomes,  et  que,  dans 
l'avenir,  elle  vous  causerait  de  grands  em- 
barras. 

On  m'a  dit  :  a  Mais  la  ctHnmission,  ayant 
eette  pensée„aaraitdû  aupprimex  tout^allocar 
tion,  refuser  toatea  ces  sommes  çue  le  gouver- 
nement, dans  see  tableaux,  indicjuait  comme 
sommes  à  supprimer,  si  la  commission  n'était 
psA  d'avis  de  l'expédition  de  Constuxtine.  » 

Je  dis  non  ;  je  dia  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire  dans  la  province  de  BOne,  qu'il  ne 
suffit  pas  d'être  a  Goelma  :  on  neut^oiftroer 
une  influence  par  des  promenades  militaires 
sur  les  populations  kabyles,  soit  k  l'ouest, 
floit  à  l'est  de  B6ne. 

Je  prétends  qu'il  y  a  dans  «tto  prontenade 
de  nwre  drapeau  une  aotion  utile^  pacifica- 
trice, qui  demande  un  grand  déDloiement  de 
forces.  Mais  en  comparant  les  forces  qui  se- 
raient néoMsaires  pour  ce  plan  de  conduite 
que  j'indique,  avec  les  forces  qui  aéraient  né- 
cessaires pour  l'expédition  qu'on  semble  dési- 
rer par  les  demandée  de  troupes  qui  sont 
faites,  il  y  a  une  difEérenoe,  et,  dans  ma  oon- 
vietion  profonde  eette  difEérenoe  est  bien  su- 
périeure à  l'économie  c^ue  propose  la  commis- 
sion. Mais  puisque  j'ai  prononcé  le  mot  d'é- 
conomie, la  Chambre  doit  comi>rendre  que 
ce  n'est  pas  une  puérile  économie,  que  c'est 
l'expression  d'une  opinion  sur  une  nouvelle 
marche  à  suivre  «n  Afrique,  qui  doit  exercer 
une  salutaire  influence  sur  les  ind^èoBs  ; 
qu'enfin  il  y  a  là  suppression  de  système. 

Je  crois  que  cela  était  néosesaire  à  dire  à  la 
Chambre  ;  son  vote  n'aura  pent^re  pas  toute 
la  portée  que  je  redoute  pour  lui.  Le  gouver- 
nement ne  sera  peut-être  pas  aussi  hardi  qu'il 
aurait  le  droit  de  l'être  après  le  vote  de  la 
Chambre  ;  cependant  il  est  incontestable  que 
le  système  qui,  dans  ma  profonde  oonviotion, 
réunit  toutes  les  opinions  dans  cette  Chambre, 
sera  démenti,  si  la  Chambre  adopte  la  pro- 
position du  gouvernement  «t  rejette  celle  oe 
la  commission. 

M.  le  baroa  Bernard,  minittre  de  la 
guerre.  Messieurs,  la  commission  a  opéré 
dans  ses  réductions  comme  si  les  12,300  nom- 
mes étaient  à  envoyer  en  Afrique  ;  mais  ils 
y  sont,  ils  y  sont  depuis  trois  à  quatre  mois, 
car  aussitôt  que  la  Chambre  a  manifesté  le 
désir  que  le  non-succès  de^  Constant]  ne  fût 
réparé,  on  n'a  pas  perdu  un  instant  pour  faije 
tous  les  préparatifs  nécessaires  ;  il  a  fallu 
commencer  par  conséquent  dès  le  moie  de 
janvier,  et  si  l'on  eût  différé,  au  lieu  d'avoir 
été  prêt  du  IS  au  30  avril,  on  ne  l'eût  été 


qu'au  milieu  de  Tété.  Maintmant  les 
2,300  hommes  qu*on  voudrait  retirer  d'Afri- 
que y  sont  depuis  trois  mois  an  moins.  Que 
ea^nerait-on  a  les  en  retirer  7  On  gagnerait 
fa  différence  de  la  dépense  de  9,300  hommes 
du  pied  de  paix  an  pied  de  guerre.  Ensuite, 
dans  ce  moment-ci  ou  les  opérations  en  Afri- 
que semblent  vouloir  donner  un  heureux  ré- 
sultat retirer  ces  S,SOO  hommes,  ce  serait  dire 
en  quelque  aorte  que  la  France  veut  limiter 
les  moyens  à  employer  en  Afrique  |iour  réta- 
blir la  paix  duis  le  pays  :  se  serait  montrer 
que  nous  ne  sommes  pas  oispoeés  à  faire  les 
Baoriftces  néoessaizei  pour  y  parvenir. 

Quant  à  Achmet-Bey.  nous  ne  savons  pas  en- 
core oe  qu'on  fera.  Mais  en  retirant  ces 
2,300  hommes,  cela  ne  aervirait  qu'à  encoura- 
ger ce  chef  dans  les  exigences  qu'il  pourrait 
apporter  dans  ses  propositiona.  Ainai  tes 
2,300  hommes  sont  en  Afrique,  si  je  les  reti- 
rais immMiatomentk  je  demande  ce  que  dirait 
la  Chambre. 

Voix  au  centre  :  Oe  serait  imprudent  \ 

M.  le  àaroa  Bernard,  miniilre  de  la 
guerre.  Certainement  on  trouverait  que  c'est 
une  très  grande  imprudence.  Je  demande  donc 
que  la  réduction  qu'on  a  voulu  faire  ne  soit 
pas  maintenue  ;  je  dirai  de  plus  que  ce  ne 
serait  après  tout,  et  pendant  quelques  mois, 
que  la  différence  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre,  et  pas  davantagei  (Aw  vow,  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  «  Chapitre  viii.  Solde 
et  entretien  des  troupes  7,901,433  francs. 
La  commission  propose,  non  pas  la  suppres- 

Jression,  mais  une  réduction  de  021,065  fr. 
c  mets  aux  voix  la  réduction. 

(Ia  réduction  eii  rejetée  à  vna  trèa  grande 

ma3<nïté.) 

{  Ija  Chambre  adopte  le  diapitre  dont  le 
chiffre  reste  fixé  à  7,091,4^  francs.) 

M.  le  PréaMent.  .  Chapitre  ix.  SabiUe- 
ment  et  eampenteni.  876,138  francs,  u  La  vm- 
commiasion  a  proposé  une  réduction.., 

M.  Plsealarr,  rapporteur .  Cette  réduction 
n'a  plus  d'objet  ;  elfe  était  la  conséquence  de 
la  réduction  sur  le  chapitre  Tiu,  qui  a  été 
rejetée. 

M.  le  PréaMent.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre sans  réduction.  (Adopté.) 

«  Chapitre  Xl.  Transports  géitérausCy  1  mil- 
lion 195,867  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  xu.  Bemonta  géniraU,  1  mil- 
lion 943,620  francs.  » 

M.  De^«b«rt.  Messieurs,  je  n'ai  pas  voulu 
prendre  la  parole  sur  l'arfclole  précédent, 
parce  (jue  j'aurais  craint  de  compnMuettre, 
en  quoi  q^ue  oe  aoit,  l'opinion  de  la  commis- 
sion. Maintenant  que  je  vols  qu'elle  est  à 
peu  près  abandonnée,  je  dejmande  la  permis- 
sion de  vous  soumettze  quelques  observa- 
tions. 

Il  était  du  devoir  de  la  commission  de  s'en- 
quérir des  difficultés  que  nous  aurions  à 
vaincre  en  Afrique^  pour  continuer  à  donner 
cours  aux  expéditions. 

Pour  ma  part,  voici  la  question  tout  à  fait 
élémentaire  que  je  me  buis  permis  de  poaef 
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fc  X.  le  mînûtra  d«  la  guerre  dans  le  sein  de 
la  oommiBsion.  Qu'est-oe  que  l'Afrique  1  (Rire 
ffénéral.)  Et  je  dois  rendre  tonte  justice, 
Mesaieura,  à  la  loyauté  et  à  la  droiture,  de 
M.  le  minifitre  de  la  guère,  Bana  hésitation 
aueune,  il  vous  a  dit  t  «  L'Afrique  ressemble 
à  un  rooher  sur  lequel  il  faut  transporter 
tout,  fixoepté  l'air  et  l'eau.  »  Mouvementé  di- 
verê.)  J'adoiite  tout  h  fait^  pour  moi,  la  pre- 


malaaines,  qui  ont  déroré  beaucoup  de  ci- 
toyens français,  et  je  serais  d'avis  que,  dans 
MB  looalitës,  on  y  portftt  un  peu  d'air  de 
Fraiie& 

Quant  à  l'eau,  il  est  notoire,  et  je  pourais 
citer  la  correspond  anœ  de  M.  le  maréchal 
Glanzel,.  où  il  dit  textuellement  que  pour  al- 
ler par  exemple  d'Oran  à  Mascara,  il  fallait 
emporter  pour  deux  jours  d'eau.  Ainsi  la 
définition  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  me 
parait  un  peu  défectueuse  daui  la  dernière 
partù. 

Les  documents  statistiques  sur  l'Afrique, 
qui  ont  été  distribués  cette  année,  ne  oonftr- 
ment  que  trop  les  assertions  du  ministre  de 
la  guerre.  Ainsi  pour  donner  de  la  viande  à 
vos  troupes,  vous  aves  été  obligés  d'aller  dier- 
cher  des  bœufs  en  Espagne  :  vous  avei  été 
obligés  de  traiter  avec  Abd-el-Eader,  oe  que 
j'approuve,  car  elles  auraient  été  condam- 
nées à  mourir  de  faim. 

A  Tlemcen,  la  malheureuse  garnison  a  été 
dans  la  dernière  détresse  ;  elle  a  été  réduite 
à  déterrer  des  racines  pour  sa  subsistanoe. 

U.  I«  haiwn  VermirA,  ffUMttrp  éf  ta 
gwrre.  On  voue  %  trompé. 

H.  De^bert.  Voici  ce  qu'on  éarivait  de 
Tloncen  :  «  La  population  sort  toua  les  Jours 
dans  les  cliampa  pour  y  ramasser  dea  racines 
dont  elle  se  nourrît  en  grande  partie.  Kos 
soldats  ont  eu  aussi  recours  aux  racines,  car 
la  ration  était  insuffisante,  et  ils  ne  trou- 
vaient rien  à  acheter.  » 

M.  le  harm  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  La  garnlROQ  n'a  jamais  manqué  de 

viandes. 

M.  Desjeberl.  Je  demanderai  à  M.  le  mi- 
nistre quel  prix  on  pavait  la  viande  k  Oran 
il  y  a  deux  mois,  avant  le  ravitaillement  par 
Abd-el-Kader. 

Voix  nombreuse»  :  A  la  question! 

M.  le  général  Laasj.  Nous  sommes  aux 

chevaux  et  aux  mulets. 

M.  Desjeberl.  M.  le  général  Lamy,  qui 
probablement  fera  partie  de  l'expédition  de 
Conatantine  (On  r%t),  me  fait  observer  que 
nous  aonuoes  aux  chevaux  et  aux  mulets. 

Bn  effet,  pour  eontinuer  les  expéditions, 
on  vous  demande  i  millionN  &  peu  près,  par 
crédit  supplémentaire,  pour  acheter  4,097  che- 
vaux et  mulets.  Ils  pont  même  achetés  ;  car  il 
ne  faut  pas  croire  ou'on  attende  votre  vote  ; 
on  commence  par  les  acheter,  on  vous  de- 
mande ensuite  le  orédit. 

M.  le  géménl  Mjmmj.  Bi  on  avait  attendu 
jusqu'à  présent  pour  les  acheter,  nous  n'au- 
rions pas  traité  avec  Ab4-«1-Kaaer. 


M.  Desjoberl.  Il  faut  savoir  aussi  que  ces 
chevaux  ont  été  achetés,  non  en  Afrique,  car 
il  n'y  en  a  plus,  mais  à,  Tunis  et  en  Sar- 

dalgne. 

U.  le  général  Mjmmf.  Une  partie. 

M.  Desjabert.  Je  vous  demande  pardon  ; 
j'en  ai^  fait  le  relevé  sur  les  notes  oommuni< 
quées  à  la  commission. 

Ce^  ehevaux  ont  été  achetés  en  grande  par* 
tic  à  Tunis  et  en  Sardaigne. 

M.  de  Raneé.  Oela  n'est  pas  possible. 

M.  Deejeberl.  Si  les  autres  ont  été  appor- 
tés de  France,  oela  ne  dtange  rien  à  œ  que 
j'ai  dit,  et  l'on  n'en  «st  pas  moins  obligé 
maintenant  d'avoir  recours,  pour  les  moyens 
de  transport,  aux  pays  étrangers  à  l'Afrique, 
puisqiw,  par  suite  de  nos  expéditions,  bous 
av<Mu  perdu  une  grande  partie  de  nqs  che- 
vaux et  chameaux.  Pour  ne  poe  sortir  du 
chapitre  chevaux  et  mulets,  ^  vote  oontra 
l'allocation  de  i,D43,6aa  franoa, 

M.  le  baroH  Bernard,  miniitre  de  la 
guerre.  Oe  que  je  dirai  à  l'orateur  que  vous 
venex  d'entendre,  qui  a  établi  la  situation  en 
quelque  sorte  normale  de  l'Afrique,  c'est  que 
de  novembre  à  avril  il  a  fallu  effectivement 
tout  envoyer  en  Afrique  ;  mais  il  faut  mpé- 
risr  qu'en  raison  des  bonnes  relations  qui 
vont  s'établir  avee  les  indigènes,  il  ne  faudra 
pas  tout  envoyer,  et  qu'on  y  trouvera  quel- 
que chose  de  plus  que  l'eau  et  l'air. 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Chap.  ziu.  Hamaehementt  108,800  fr.  » 

(Adopté.) 

li  Chapitre  Xiv.  Fourraget,  1,714,099  fr.  » 

(Adoptl) 

a  Ohapitre  xvxil.  Matériel  de  l'artillerie, 
100,000  francs.  »  (Adopté,) 

«  Chap.  ziz.  Matériel  du  génip,  300,000  f r,  » 
(Adopté.) 

u  Chapitre  zxn.  Servifci  fiuft'totrei  trr^ 
ffulier»,  200,000  francs.  »  La  commission  avait 
propose  la  suppression. 

M-  Piseatery,  rapporteur.  Messieurs,  je 
gouvernement  a  demandé  800,000  francs  au 
titre  du  service  militaire  irrégulier,  la  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  les  accorder.  Les 
motifs  ont  été  ceux-ci  :  c'est  que  l'on  a  formé 
en  Afrique  plusieurs  «orps  indvènbs,  lisi 
spahis  et  les  souaves.  ïm  spahis  ont  obtenu 
des  résultats  utiles  «ous  U  rapport  politiqm 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  engagé,  dans  l'intern 
de  la  France,  des  fa<Hnmes  appartenant  à  des 
familles  arabes,  qui  sont  par  conséquent  de- 
venues solidaires  des  int^Ôts  de  la  France. 
Si  oee  troupes  n'ont  pas  toujours  été  de  la 
plus  grande  utilité  cranme  combattants,  il 
est  incontestable,  et  la  commission  l'a  re- 
connu, qu'ils  ont  rendu  des  services  lous  le 
rapport  politique }  ils  ont  été  un  moyen  d'ac- 
tion directe,  et  par  eux  on  a  pu  entretenir 
des  relations  avec  le  psi^  Oertainement. 
pour  le  dire  en  passant,  ces  troupes  ont  été 
payées  trop  cher  ;  elles  sont  fort  onéreuaea. 
Les  cavaliers  ne  sont  pas  tous  montés  :  ila 
ont  aussi  l'énorme  inconvénient  de  dégoQter 
les  indigènes  d'entrer  dans  les  bataillons  de 
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zouaves,  qui  sont  plus  économiques  et  d'une 
utilité  qIub  effective. 

Quant  aux  zouaves,  ces  troui>eft  ont  rendu 
des  services  ;  elles  ont  bien  fait  la  guerre  ; 
elles  sont  infatigables,  et  nous  croyons  que 
ces  oorps  de  spa^iis  réguliers  et  de  zouave» 
ont  à  peu  près  absorbé  dans  la  population 
tous  les  intérêts  qui  voulaient  se  rallier  à 
nous. 

Â  côté  de  cela,  on  a  imaginé  d'avoir  des 
spahis  îrréguliers,  c'est-à-dire  des  hommes 
qu'on  solde  au  jour  du  combat,  qu'on  en- 
traîne dans  le  corps  d'armée.  On  a  dit  :  «  Ce 
sont  des  hommes  qui,  s'ils  ne  rendent  pas  de 
grands  services  à  la  France,  n'en  rendront 
au  moins  aucun  à  l'ennemi.  »  Mais,  par  des 
informations  (ixie  la  oommission  a  reçues  di- 
rectement, qu'elle  a  trouvées  dans  soc  sein 
même,  elle  a  acquis  la  conviction  que  œs 
lummes  étaient  habituellement  mal  montés, 
mal  armés  ;  que  les  dievauz,  la  plupart  du 
temps,  n'avaient  pas  de  bridée  i  que  c'étaient 
des  hc»nm«s  réunissant  beaucoup  plus  d'in- 
oonvéniente  militaires  qu'ils  n'ont  à  rendre 
de  véritables  services. 

Xia  o(mimission  a  aussi  été  informée  que 
quand  il  est  arrivé  que  des  brigandages 
avaient  été  commis  autour  des  établissements 
français,  autour  dee  bataillons  soit  campés, 
soit  marchant,  ces  brigandages  étaient  le  fait 
des  spahis  irreguliers  ;  qu'il  y  avait  un  grand 
inconvénient  à  se  servir  de  oes  auxiliaires, 
puisque  oes  hommes  déshonoraient  le  dra- 
peau sous  lequel  ils  servent,  et  portaient  la 
perturbation  dans  le  pays  et  éloignaient  les 
populations,  quand  au  contraire  ils  auraient 
dû  donner  le  bon  exemple  et  ramener  les 
populations.  Je  n'ai  pas  à  rapporter  ici  ce 
qui  s'est  passé  au  sein  de  la  commission  ; 
mais  je  crois  (que  U.  le  ministre  de  la  guerre 
me  permette  de  le  dire)  qu'il  les  a  faiblement 
défendus,  et  qu'il  y  avait  oeancoup  de  raisons 
pour  que  la  commission  se  décidât  à  les  sup- 
primer. Je  suis  obligé  d'invoquer  le  témoi- 
gnage de  M.  le  ministre  de  la  guerre^  car 
tout  seul  je  ne  parviendrais  pas  à  convaincre 
la  Chambre  :  mais  dans  l'intérêt  de  nos  expé- 
ditions, dans  l'intérêt  des  officiers  qui  ont 
été  appelés  à  commander  ces  troupes  et  les 
ont  abandonnées,  dans  l'intérêt  du  Trésor  et 
dans  'l'intérêt  politique,  cee  indigènes  irré- 
guliers  doivent  être  supprimés  :  si  les  pre- 
miers zouaves  ou  spahis  ont  rendu  des  ser- 
vices, oes  indigènes  irréguliers,  aujourd'hui 
ne  rendant  pas  les  mêmes  servioes,  sont  inu- 
tiles. Cette  conviction,  la  oommission  l'avait, 
et  c'est  oe  qui  l'a  déterminée  à  proposer  la 
suppression  des  800,000  francs. 

M.  de  Uaneé.  Il  est  impossible  de  laisser 
sans  réponse  les  dernières  paroles  que  vient 
de  prononcer  M.  le  rapporteur  :  il  a  repré- 
senté les  Arabes  auxiliaires,  spabia  réguliers 
et  irréguliera... 

M.  Pelel  {de  la  Lozère).  Non  pas  réguliers, 
mais  irrégnliers. 

M.  die  Baneé.  Irrégnliers  si  tous  voulez, 
comme  donnant  lieu  à  beaucoup  d'incïonvé- 
nients  lorsque  nous  les  employons  avec  nos 
trou|>efi  dans  les  expéditions  militaires.  Je 
ne  sais  d'oiï  ces  renseignements  ont  pu  parve- 
nir à  M  .û  rapporteur  ;  quant  à  moi,  ^ndant 
le  temps  que  j  ai  été  «n  Afrique,  j'ai  vu  que 


l'on  a  toujours  tiré  un  grand  parti  des  AriUies 
auxiliaires  :  et  œ  qui  prouve  que  le  fait  est 
certain,  c'est  que  tous  les  généraux  qui  ont 
servi  en  Afrique,  et  ceux  qui  y  servent  au- 
jourd'hui, ont  toujours  employé  et  emploient 
encore  les  auxiliaires  arabes.  Bi  l'honorable 
M.  Bugcaud  était  à  cette  tribune,  il  vous  ré- 
pondrait prob^lement,  à  vous  Monsieur  Pis- 
catory^  en  vous  parlant  de  oe  que  les  Arabes 
ont  fait  à  l'affaire  de  la  Sickak,  quels  services 
ils  ont  rendus  dans  cette  campagne  et  dans 
cette  bataille  ;  et  vous  ne  diriez  pas  de  nos  al- 
liés, qui  nous  ont  servis  avec  tant  de  dévoue- 
ment, avec  un  courage  digne  d'él<^e,  vous  ne 
diriez  pas  que  ce  sont  dbs  amis  inutiles  et  dan- 

?:ereux  ;  plus  d'une  foie,  ils  ont  sauvé  des  tètes 
rançaises  en  combattant  bravement  avec 
nous.  (Trè»  bien!  trèê  bien/  Aux  voix/  aux 
voix!) 

M.  Ilau4e.  Je  ne  nie  pas  que  dons  quel- 
ques circonstances  les  Arabes  irréguliers 
n'oient  rendu  à  l'armée  des  servioes  utiles,  et 

S m'associe  de  tout  mon  cœur  aux  éloges  que 
.  de  Rancé  vient  de  donner  aux  spaliîs 
d'Ibrahim,  qui  servent  avec  tant  de  distinc- 
tion dans  la  province  d'Oran.  Mais  avant  de 
voter  le  crédit  qui  est  en  oe  moment  en  dis- 
cussion devant  la  Chambre,  je  m>3  permettrai 
de  poser  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  deux 
questions  dont  la  réponse  aurjb  néoesiaire- 
ment  quelque  influence  sur  votre  vote.  En  ad- 
mettant les  indigènes  irréguliers  dans  nos 
rangs,  il  faut  savoir  à  quelles  conditions  ils 
s'y  trouvent,  et  la  nature  de  leurs  rapports 
avec  les  officiers  français  sous  le  commande- 
ment desquels  ils  sont  placés. 

M.  Piscatory  a  dit  tout  à  l'heure  (et  son 
assertion  ne  serait  pas  difficile  à  justifier) 
que  oes  indigènes  étaient  plus  chers  que  les 
troupes  françaises.  Mais  oe  qui  est  porté  au 
budget  n'est  pas  tout  ce  qu'ils  coûtent  ;  car 
indépendamment  de  la  solde  ou'ila  reçoivent, 
les  6i)ahis  irréguliers  servent  à  la  levée  des 
contributions  sur  les  indigènes.  Je  ne  sache 
pas  qu'en  aucune  ciroonstajace  il  ait  été  rendu 
compte  de  oes  contributions. 

Je  demanderai  en  outre  à  M.  le  ministre  de 
ta  guerre  si,  indépendamment  du  pouvoir 
de  lever  les  contributions,  celui  de  couper  des 
têtes,  alors  qu'ils  sont  placés  sous  les  ordres 
d'officiers  français,  est  donné  aux  spahis 
indigènes.  Le  mot  que  je  viens  de  prononcer 


(Parlez/  parlez/) 

Le  9  octobre  1636,  le  camp  de  Dréan  a  été 
attaqué  par  les  troupes  d'Achmet-Bey.  A  la 
suite  d'un  combat  qui  a  été  glorieux  pour  les 
troupes  indigènes,  qui  a  été  glorieux  surtout 
pour  les  troupes  françaises  et  notamment 
pour  le  3"  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
qui,  avec  un  petit  nombre  d'hommes,  a  bou- 
leversé la  plus  grande  partie  de  la  cavalerie 
d'Achmet  ;  à  la  suite  de  oe  combat,  10  soldats 
d'Achmet  faits  prisonniers  furent  amenés 
dans  le  camp  de  Dréan.  Le  camp  était  sous 
le  commandement  d'un  officier  français,  ^ef 
de  bataillon  au  17*  d'infanterie  .lé^re  :  et 
remarauez  que  le  c<H&bat  était  fini.  Sh  bien  1 
je  ne  dirai  pas  sans  l'approbation  de  cet  of- 
ficier français  qui  commandait  le  camp,  mais 
sans  l'avoir  oonaalté  (car  si  des  ordres  avaient 
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été  donn^  sur  la  hiérarchie  qui  doit  exister 
dans  les  camps,  cette  action  n'aurait  pas  jpro- 
bablement  été  commise),  sur  ces  dix  prison- 
niers, n«uf,  après  le  combat  fini  dans  1«  camp, 
ont  eu  la  tête  tranchée  à  c|uelques  pas  du 
drapeau  tricolore,  dans  un  lieu  placé  sous  le 
commandement  d  un  officier  français  I 

M.  DMj«bcrl.  C'est  un  assassinat! 

M.  Ilaadc.  C'était,  je  le  répète,  après  le 
ctMnbat,  lorsque  tout  était  tranquille,  dans 
un  camp  placé  sous  le  oommandiement  d'un 
officier  français... 

U.  IjanreMcc.  C'est  un  grand  malheur. 

M.  Ikaaile.  On  dit  que  c'est  un  malheur  ; 
je  crois  qu'on  peut  donner  à  cela  un  tout 
autre  nom. 

Je  demande  à  If .  le  ministre  de  la  guerre 
ai,  lorsqu'il  nous  demande  une  augmentation 
de  troupes  indigènes,  les  troupes  qui  lui  se- 
ront accordées  auront  le  pouvoir  et  de  lever 
des  contributions,  et  de  se  livrer  à  des  actes 
comme  ceux  que  je  viens  de  citer.  Si  des 
précautions  n'ont  pas  été  prises  contre  le  re- 
tour de  pareils  actes,  j'eepère  que  la  Cham- 
bre manifestera  sa  haute  improbation  en  re- 
fusant le  crédit  ckmandé.  (Murmures.) 

M.  aiaiat-Slare  Glrar^lo.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Bande.  Je  ferai  remarc|uer  en  outre 
que  le  rejet  de  ce  crédit  ne  préjudicie  en  rien 
aux  Arabes  dont  on  vient  de  faire  l'élove 
avec  raison,  puisqu'ils  sont  payés  sur  le  bua- 
get  ordinaire.  Or,  le  budget  ordinaire  n'est 
en  aucune  manière  en  discussion.  Ce  qui  est 
en  discussion,  «'cet  l'alloea^n  extraordi- 
naire, et  j'entends  pour  mon  compte  la  reje- 
ter. 

îl.  Saiat-MareCalrardtiD.  Uessieurs,  voilà 
oe  que  je  voulais  dire.  Les  membres  formant 
la  minorité  de  la  oommission  se  sont  indi- 
gné comme  ils  le  devaient  lorsqu'ils  ont  ap- 
pris d'aussi  abominables  crimes  :  mais  nous 
n'avons  pas  pensé  que  lorsque  de  tela  actee 
avaient  été  commis,  actes  qui  devaient  frap- 
per l'attention  du  gouvernement,  nous  dus- 
sions rejeter  le  crédit  demandé. 

Nous  avons  fait  deux  parts  ;  nous  avons 
dit  d'abord  :  ces  crimes  doivent  être  punis  ; 
nous  aVons  demandé  une  répression  sévère 
au  ^ouxerneuient^  et  ensuite  nous  avons 
considéré  les  services  que  les  spahis  irrégu- 
liers  peuvent  rendre  a  la  France,  et  c^st 
pour  cela  que  nous  avons  accorde  l'alloca- 
tion. 

M.  le  baroa  Beraard,  ministre  de  la 
ffuerre.  Il  y  a  des  tribus  qui  ont  toujours  été, 
soit  aux  environs  de  Bône,  soit  d'Âlger,  soit 
d'Oran. 

Quand  on  fait  la  guerre,  les  tribus  sont  en 
quelque  sorte  des  auxiliaires,  et  marchent 
avec  nous.  Ce  sont  les  troupes  légères  de  nos 
corps  expéditionnaires.  Noos  ne  devons  pu 
nous  on  priver  ;  ils  sont  nos  amis,  ils  agissent 
de  concert  avec  nous. 

M.  Valry.  Permettez- noua  d'espérer  qu'il 
n'y  en  a  eu  aucun  dans  cette  terrible  ciroons- 
tanoe. 

M.  le  baron  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Ces  troupes  irrégulières  sont  toujours 


«Hunandées  par  des  officiers  français.  Que 


que  vient  de  citer  rnouoranie  préopi 
nant  n'est  pas  un  fait  ordinaire.  0'«t  un  mal- 
heur qui  doit  être  réprimé,  et  tous  les  moyens 
aenmt  pris  pour  que  de  pareils  désordres  ne 
se  reproduisent  plus. 

M.  Eslaaeelin.  J'ai  entreles  mains  un  mé- 
moire du  colonel  Marest  çiui  a  org^anisé  les 
spahis  auxiliaires,  et  voici  oe  que  je  trouve 
dans  ce  mémoire  : 

«  Ils  commirent  quelques  actes  de  violence  ; 
mais  de  sévères  châtiments,  appliqués  à  pro- 
pos, les  continrent.  » 

Dans  oe  mémoire,  le  colonel  Marest  se  féli- 
cite du  parti  avantageux  qu'il  a  tiré  de  cette 
milice. 

M.  Bande.  Ce  n'est  pas  des  expéditions 
du  colonel  Marest  que  j'ai  parlé. 

M.  Deajaberl.  tii  nous  appâtons  chacun 
ici  les  mémoires  que  nous  avons  entre  les 
mains,  je  j>ourrai  en  opposer  à  celui  que  vient 
de  produire  notre  honorable  collègue  M.  Es- 
tancelin.  Je  ne  puis  me  contenter  de  oes  déné- 
gations vagues,  et  îo  demande  si  le  crime  dé- 
noncé par  M.  Bauae  a  été  réprimé,  et,  en  se- 
cond heu,  je  demande  combien  on  paie  les 
têtes  d'Âraoes,  et  sur  quels  fonds  on  les  paie. 
(Exelamationt.) 

M.  le  générai  Lniny.  Qui  les  paie  1 

M.  Deejabert.  C'est  dans  l'intérêt  de  la 
Chambre  que  je  fais  cette  demande  ;  car  l'an 

Î tassé,  lorsque  ces  excès  furent  dénoncés  par 
a  presse  à  l'opinion  publique,  on  a  du  voir 
dans  plusieurs  journaux  que  la  Cnambre 
avait  pris  une  grave  responsabilité,  en  ac- 
cordant des  crédits  sur  lesquels  on  pouvait 
prélever  de  pwwllles  dépcoiaes.  (Aux  voix/ 
aux  voix!) 

M.  le  maréchal  ClnoiH.  Je  déclare  à  la 
Chambre  q<ue,  dans  toutes  les  expéaiLions  qui 
ont  eu  Heu  pendant  la  durée  de  mon  comman- 
dement en  Afrique,  jamais  il  n'a  été  donné  un 
sou  pour  la  tête  d'un  Arabe.  Je  déclare,  au 
contraire,  que  j'ai  donné  de  l'argent... 

M.  de  Ranct^.  Beaucoup  d'argent. 

M.  le  niaréplinl  Clanzel.  Beaucoup  d'ar- 
gent, pour  qu'on  m'amenât  des  Arabes  prison- 
niers. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  barao  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  J'ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
n^aréchal  Clauzel,  que,  dans  toutes  les  instruc- 
tions particulières  du  ministère  de  la  guerre 
pour  l'Afrique,  on  a  toujours  recommimdé 
spécialement  de  faire  des  prisonniers  et  d'em- 

Sêcher  tous  ces  désordres.  M.  le  maréchal 
lauzel  se  rappelle  sans  doute  les  instructions 
qui  ont  été  données  à  cet  égard, 

(Le  chiffre  do  200,000  francs,  pour  les  ser- 
vices militaires  irréguliers,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

u  Chap.  xziii.  Dépenses  aecidentellei  et  se- 
erètesy  100,000  francs.  »  (Adopté.) 

PBBBTATXOXr  DE  BXRHXKT. 

M.  Legendre  {député  de  la  Sarthe),  ad- 
mis au  cours  de  la  séance  de  ce  jour,  prête 
serment. 

La  Chambre  donne  acte  du  serizfent. 


Digitized  by 


Google 


441 


(Chudm  te  MpoUi.]       ftftONI  M  UnRS-MtLIPPB.     '  p  Joli  «•».] 


&spbi8k  pb  la  discussion  11x8  cbédits 
d'ahuqvb. 

1C>  le  PrévMeol.  Nous  revenons  à  l'ar- 
tlole  1*  qai  est  ainsi  oonçu  : 

Art.  V  (modifié). 

«  Un  crédit  de  14,0B8,SS7  frsnoi  est  ouvert 
au  ministre  de  la  guerre^  au  titre  de  l'evrcioe 
1837,  pour  dépenses  eiEtraordinaiics  de  cet 
ucercioe  dans  les  possessions  françaises  du 
nord  de  l'Afrique. 

(c  Ce  crédit  extraordinaire  demeure  ré- 
parti entre  les  différents  chapitres  du  budget, 
oonformément  au  tableau  A.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voii:  et  adopté.) 
Art.  S. 

«  II  Bora  pourvu  aux  dépenses  extraordi- 
naires autorisées  par  le  précédent  article,  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de 
finances  du  18  juillet  1836,  pour  les  besoins  de 
I  exoreioe  1837.  »  (Adopté.) 

La  cammisBion  a  proposé  un  article  addi- 
tionnel amst  conçu  : 

Art.  3. 

«  hx  crédite  accordés  sur  l'exercice  1837 
au  miiîistre  de  la  çuerre.  service  des  divisions 
territoriales,  par  la  loi  de  ananoes  du  18  juil- 
9Î«Q\n?i  sont  réduits  d'une  somme  de 
2,859,101  francs,  des  annulations  demeureront 
fixées  par  obamtzee,  oonfonuémant  à  l'état  B.  » 

I*  tableau  ^,  auquel  cet  article  se  réfèro. 
porte  : 

«  Chap.  IV.  Etati-majori,  83,600  francs. 
«  Chap.  V.  Gendarmerie,  2Ç,287  franos. 

0  LP^^-m  **  entretien  det  troupes, 
2,SM7,178  franoB.  ' 

«  Chap.  XI.  Trantporta  généraux,  8,833  fr.  « 
(La  discussion  est  interrompue.) 

PBPOT  DX  RAPPORTS. 

1  ^'..'r  i*'*«M«t.  Avant  qu'on  ne  passe  à 
la  délibération  de  l'article  3,  la  Chambra  va 
recevoir  le  dép<5j  de  deux  rapports. 

M.  do  l'Espée,  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  rap- 
port de  la  eommiêêion  dei  finances  «tir  le  bud- 
get du  miniitère  de  la  guerre  pour  Vexereiee 

18S8  (1). 

ii*f  A"î*''^*,*^r°'-  Ce  rapport  sera  imprimé, 
distribué,  et  le  jour  de  la  ctiscussion  ultérieu- 
rement fixé. 

M.  Vallry,  autre  rapporteur.  Je  demande 
lajBerftiiasion  de  déposer  le  rapport  de  la  eom- 
mxtnon  citargée  d'examiner  te  projet  de  foi 


{i)  Vov.  ei-uMPto  ce  rapport,  p.  487  :  2*  annexe  à  h 
^nce  ie  Ut  Cknmbre  des  doutés  4»  vtwfrfit  9  Juin 


9w  l'acquisition  de  Fhâtel  VendAme,  pour  g 
installer  définitivement  rhôtei  de»  Mines  (1). 

La  disoussion  de  ce  projet  sera  excessive- 
ment simple.  Je  demande  à  la  Chambre  qu'ella 
veuille  bien  le  mettes  en  discussion  au  premier 
tiamedl. 

Quelques  voix  :  Aprës  le  budget  I 

M.  le  PréiiMeHi.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué  ;  on  fixera  ultarieureroent  le  jour 

de  la  discussion. 

REPRZBX  DE  LA  DISOUBSIOIT  DU  ORfolTS 
D'ArRIQnB, 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
général  Schneider  sur  l'article  S  de  la  loi  qœ 
nous  discutons. 

M.  le  génrrml  Sehaeider.  Messieurs,  je 
viens  demander  à  la  Chambre,  en  faveur  de  la 
France  et  de  l'armée,  de  participer  aux  lar- 
gesses Qu'on  a  bien  voulu  j'usqu'a  présent  ac- 
corder à  l'Afrique. 

Membre  de  la  minorité  de  votre  oommissian 
sur  la  question  de  l'effectif,  je  me  suis  opposé 
autant  que  j'ai  pu  aux  annulations  que  la 
commission  propose  dans  son  article  i;  j'j 
étais  particulièrement  déterminé  pea  les  con- 
sidérations de  politique  intérieure  et  exté- 
rieure que  M.  le  président  du  conseil  et  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ont  fait  vaJoir  dans  le 
sein  de  la  aommusion,  insistant  vivement  pour 
crue,  dans  aucun  cas,  l'effectif  ne  fût  pas  ré- 
duit en  France  au-dessous  de  876,000  hommes. 

Mais,  Messieurs,  des  considérations  pure- 
ment militaires,  dés  considérations  de  disci- 
pline, d'instruction,  de  ferveur  dans  le  service, 
ont  aussi  motivé  mon  opinion  ;  car  les  oorna 
disséminés  perdent  de  cette  discipline,  de 
cette  instruction,  de  cette  ferveur.  Il  est  cons- 
tant qu'un  régiment  réuni  a  plus  d'esprit  de 
oorps  que  quand  il  est  divise  en  bataillons  ; 
il  en  est  de  même  d'un  bataillon,  eu  égard  à 
des  détachements  par  compagnies.  Il  résulte  de 
la  dissémination  des  corps  de  gravée  inamvé- 
nients  pour  l'armée,  et  c'est  l'effet  inévitable 
de  l'abaissement  de  l'effectif.  Je  me  réunis 
donc  à  la  proposition  du  ministère,  et  je  de- 
mande oue  l'effectif  ne  soit  pas  réduit  en 
France.  Je  sais  bien  qu'on  dit  que  les  expédi- 
tions d'Afrique  sont  utiles  pour  l'armée, 

3u'elles  sont  une  école  ouverte  a  l'instruction 
e  nos  officiers,  mais  je  ne  suis  pas  de  oet  avis; 
je  crois  que  la  discipline  militaire  y  perd  et 
que  l'instruction  y  gagne  peu,  car  ce  n'est 

fioint  en  courant  que  s'apprend  la  science  mi- 
itaire,  et  mieux  vaut  ignorer  que  savoir  mal. 
D'ailleurs,  y  eût-il  avantage  pour  l'armée  à 
ces  expéditions,  il  ne  dépend  ni  des  corps  ni 
des  individus  d'y  participer,  et  nous  devons 
dans  l'intérêt  du  pays,  nous  devons  soigneuse* 
ment  accorder  la  même  estime,  la  même  faveur 


te  hasard  favOTisent  de  quelques  dangers  de 
guerre. 

Mais,  Messieurii  d'autres  oonsidératitme 


(1)  YoT.  «Hwrès  es  rapport,  p.  483 1  ëuntxe  è  la 
téanct  ait  la  Cnmbr$  des  Mputé»  tfs  veninii  9  Jsti» 
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militant  moow  en  lavwF  4»  von  opinion  ; 
BOOB  avons  des  proTinoM.  ud«  foal«  d«  locali- 
té qui  vivent  é»  teufs  garaisonK,  qui  ragoivent 
d'une  main  oe  qu'ellee  donnent  d«  raut««  ;  œt 
aident  du  moins  n'«at  pas  perdu  pour  le  pays. 
Sous  ee  rapport  «noore,  «t  partioulièrom^nt 
dans  l'intérêt  d«a  provinees  d«  l'Est,  je  do- 
mande  oue  l'efiectit  en  FranoQi  ne  soit  pas  di- 
minué. Or,  Meaveuni,  oet  effootif  sera  oicntôt 
réduit  à  2Q0>U00  hommes,  et  «ela  à  l'inatant  où 
nous  allons  être  soumis  à  une  libération  et 
à  l'incorporation  de  nombrauses  recrues. 

Je  ne  suis  pas  opposé  à  oe  qu'on  envoie  on 
Afrique  toutes  les  loroes  nécessaires  pour  y 
assurer  la  sloira  militaire  «t  leA  intérêts  du 
pays  ;  je  ne  limite  pas  le  nombre  de  son  effec- 
tif; mau  je  m'i^pow  à  m  que  m  «oit  4a  détri- 
nwnt  da  la  FvMiea  «t  d*uiw  partie  de  l'armée 
qw  oea  e^éditions  aient  liau.  J«  demande  le 
Mjet  de  l'artiole  a  de  la  oommission* 

U*  Palet  {de  la  Lozèreu  Je  priQ  la  Obambre 
de  remarquer  que  c'ast  ici  la  question  princi- 
pale de  la  loi  ;  boute  la  loi  wt  en  quelque  sorte 
ronierméa  doua  oet  article,  non  seulement 
sous  le  rapport  pécuniaire,  puisqu'il  s'agit 
d'un  ohiftre  de  8,400,Q0Q  franoa,  etilfEre  beau- 
coup plus  fort  que  oenx  qui  jusqu'à  présent 
ont  été  l'objet  de  vos  délibérations,  mais  garoe 
qj»  œtte  «uestion  srobraBae  à  la  fols  la  ^itua- 
bon  de  UFranoaetla  situation  de  l'Afrique, 
paroe  qu'elle  remeban  délibération  w)  que  tous 
avex  deoidé  en  1839  anr  l'cffeotif  général  mili- 
taire de  la  France  ;  par  conséquent,  engage 
vos  délibérations  i  venir  sur  reSeotif  miR- 
tair»  de  la  France,  tant  pour  la  France  elle- 
walkatt  que  pour  l'Afrique  dont  il  s'agit  ici. 

Je  m  efforcerai  de  'aire  comprendre  cette 
question  fort  complexe  qui  a  longtemps  oc- 
cupé la  commission  et  qui  a  été,  entre  elle  et  le 
gouveritement»  Tobjet  principal  de  U  délibé- 
ration. 

La  Chambre  se  r^pelle  que,  depuis  1833, 
leSeotif  général  militaire  au  çompte  de  la 
France,  tant  pour  la  France  elle-même  que 
pour  l'Afrique»  que  pour  Anc6ne,  a  été  fixé, 
après  da  longues  délibérations  ik  302,000  hom- 
mes. Sur  ce  nombre.  Sa.ooo  hommes  ont  été 
affectés  à  Alger,  1.800  à  Àncône.  Kestait  pour 
la  France  278,000  homme». 

Voilà  quel  était  l'état  légal,  l'état  normal  ; 
niais,  en  fait,  les  choses  ne  k  psssaient  pas 
ainsi  :  nar  suite  des  événements  d'Afrique, 
qui  ont  toujours  gouverné  ce  pays,  bien  plus 
que  voH  délibérations,  il  y  a  eu  effectivement 
eU'  Afrique  30.000  hommes  habituellement  ;  on 
en  a  supporté  la  dépense,  tantôt  par  une  ré- 
duction équivalente  qur  l'effec^f  présent  en 
France,  tantôt  par  des  économies  qu'on  a  pu 
faire  sur  la  dépense  de  l'armée  en  Francs  ;  car 
il  faut  que  la  Ohambre  sache  qu'il  y  a,  en  oe 
moment,  non  pas  seulement  30,û00,  mais 
43,000  hommes  en  Afrique  depuis  le  mois  de 
mai  ;  il  faut  que  la  Chambre  sache  que  l'efEec- 
tif  général  de  la  France,  y  compris  l'Afrique 
et  Ancônei  n'est  pas  seulement  m  aÔ^OQO  hom- 
mes eorame  la  Chambre  l'a  décidé,  mais  de 
309,000  hommes,  parce  qu'on  a  pu  faire,  sur 
le  prix  des  subsistances,  des  fourrages,  etc., 
des  économies  qui  ont  permis  d'excéder  l'effec- 
tif lé^al  :  oe  qui,  soit  dit  en  passant,  me  pa- 
raît irrégulîer,  car  la  Chambre  vote  annuel- 

twent,  comme  dans  un  pa^a  voisin,  un  nom- 
re  d'hommes  déterminé  ;  et  al  ce  nombre  cou- 
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tidt  moins  que  oe  qu«  la  Ohftmbre  avait  prévu, 
la  différence  doit  tourner  au  profit  du  Trésor 
publloi  et  ne  doit  pas,  je  croisi  autoriser  k 
aupDcnter*  dans  une  proportion  équivalente, 
r«iectif  fixé  par  la  Ohambr«. 

M,  l«  sénénl  DomarfajF,  C'est  évident* 

M-  Pelet  {de  la  Lozère).  J'arrive  à  l'artlete 
soumis  à  votre  délibération. 

La  commission  a  dû  être  préoccupée  du  sen- 
timent qui  paraissait  animer  la  Chambre  :  le 
désir  de  reniermer  lee  dépenses  d'Afrique  dans 
des  limites  oonvenablee,  et,  si  œ  n'est  de  les 
diminuer,  de  les  oontenir  du  moins  dans  la 
tendance  manifesta  au'ollcB  avaient  ^  a'^o- 
emitiia  iadéfinivMnt.  Dana  «e  but,,  la  «ommu- 
sion  avait  propeié  dÏTaicw»  réduotiona  qui  ont 
été  lejatéei  par  la  Obamlm. 

là,.  Us  général  fMbnvMav.  Je  demande  la 
parole. 

If.  Pelot  {de  la  Lotère),  Mais  ensuite  eat 
arrivée  uns  dernière  question. 

La  Chambro  voit  que,  dans  ce  moment,  les 
49,000  h<Hnmes  qui  existent  en  Afrique  se  com- 
posent dè  ce  qu'on  a  emprunté,  on  sua  des 
83,000  hommes,  a  oe  qui  dovait  être  en  France, 
et  ensuit*  dM  7,000  nommes  qui  ont  été  levés 
et  entretenus  sur  pied,  en  eus  de  l'effectif 
légal. 

La  Chambre  veut^llô  oonaentir  ji  ce  que  oe 
qui  a  été  fait  par  la  force  des  événements,  à  ce 
que  cet  excédent  sur  reffeetif  légal  devienne  un 
état  de  choees  permanent?  La  Chambre  veut- 
elle  à  l'avenir  un  effeetlf  militaire  légal  de 
300,pa0  hommes,  ou  veut-elle  rester  dans  les 
termes  de  l'efteotif  de  309,000  hommes,  en  n'ac- 
oordant  que  temporairement  les  hommes  qui 
nous  sont  demandés  l  ( MM.  de  Lamartine  et 
Sadnt'Mare  Girardin  demandent  la  parole.) 

La  Chambre  comprend  aisément  que  si  elle 
accorde  la  solde  entière  des  19,000  hommes 
qui  sont  en  Afrique,  en  sus  de  38,000  hommes 
légalement  aoeordés,  alors  œ  n'est  pas  seu- 
lement un  «fEeetif  dia  808,000  hommea  qu'alki 
consacrera. 

Le  ministre  demande  que,  cet  efEectif  ac- 
cordé, il  soit  rendu  permanent  pour  7,000  hom- 
mes, et  que,  quant  aux  ;2,OQ0  hommes  en  sus, 
ils  lui  «lient  accordés  pour  huit  mois. 

C'est  procéder  tout  à  fait  différemment  de 
ce  qu'on  a  fait  pour  1836.  Dvis  les  crédits  que 
la  Chambre  a  votés,  il  y  a  peu  de  temp?,  la 
Chambre  a  procédé  par  punuUtiop  ;  elle  a 
voulu  accorder  seulement  la  différence  du 
pied  de  paix  au  pied  de  guerre. 

La  commission,  prenant  en  considération 
les  faits  accomplie,  a  bien  voulu  consentir, 
pour  ce  qui  la  regarde,  h>  ce  que  les  7,000  bom- 
mee  fussent  accordés  intégralement;  maia  elle 
a  voulu  que  Ici  I8.QO0  liommes  au  moins  m 
fussent  accordée  que  pour  la  différence  du 
pied  de  paix  au  pied  de  ç^erre,  et,  procé- 
dant, comme  vous  avez  fait  11  y  a  peu  <Ïb 
temps,  À  l'occasian  des  crédits  de  }836,  elle  a 
proposé  une  annulation  correspondant  à  la 
différence  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre. 

La  Chambre  volt  qu'il  n'y  a  rien  d<j  com- 
promis, que  les  choses  resteront  comme  elles 
sont  dans  ce  moment.  Si  la  Chambre  veut  en- 
trer dans  tme  voie  illimitée  de  sacrifices  pour 
l'Afrique,  elle  peut  voter  tout  oe  qui  lui  est 
demandé:  «1  elle  veut  être  fidMe  au  sentiment 
qui  paraissait  l'aninter  à  l'époque  eti  «Me  a 
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voté  les  crédita  supplémentaires  de  1836,  elle 
sanctionnera  les  propositions  de  sa  commis- 
sion. Le  gouvernement  aura  tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire,  mais  pas  au  delàj  et  les  délibérar 
tîons  de  la  Chambre  seront  libres  pour  l'ave- 
nir, car  il  est  bon  qu'elle  sache  que  la  com- 
miaion  du  budget  de  la  guerre  lui  propose, 
pour  1638,  des  oonduaions  conformes  à  celles 

Î[ue  la  oommiaaion  des  crédita  extraordinaires 
ui  soumet  ici  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur. 

J'esp^ie  que  la  ChamËre  voudra  bien  adop- 
ter les  conclusions  de  la  commiasion. 

M.  B«lMlèrea.  Je  demande  la  parole  pour 
faire  une  simple  otmervation. 

Je  crois  qu'il  serait  dangereux  que  le  gou- 
•vernement  ee  méprit  sur  la  nature  du  vote  de 
la  Ohambre.  La  Chambre  a  nommé  en  majo; 
rifé,  dans  la  commission,  des  membres  qui 
passent  pour  être  adversaires  de  la  coloni- 
sation d^&Jger;  je  crois  qu'Ole  n'a  pas  été 
inconséquente  avec  elle-même  quand  elle  a 
voté  contre  toutes  les  réductions  pr<H>0BéeB 

Sar  la  commission  ;  ce  n'était  pas  un  désaveu 
es  propositions  de  sa  commission  ;  mais  elle 
n'a  pas  voulu  entraver  le  gouvernement  dans 
les  opérations  qui  sont  nécessaires  pour  pas- 
ser du  système  de  guerre,  du  système  de  domi- 
nation étendue  sur  toute  la  régence,  au  sys- 
tème de  pacification  qui  a  semblé  réunir 
l'opiniqn  de  la  majorité  de  la  Chambre. 

Je  crois  que  cette  observation  était  néces- 
saire. 

M.  le  e«mte  Mêlé,  président  du  eon$eil, 
imnùtre  des  affaires  étrangères.  Le  gouver- 
nement ne  s'était  pas  mépris  sur  le  sens  du 
vote  de  la  Chambre;  il  a  parfaitement  com- 
pris qu'elle  a  vo^lu  mettre  à  sa  disposition 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  arriver  au 
but  qu'il  se  propose,  qui  est  une  pacification 
générale,  et  par  conséquent  la  réduction  de 
nos  dépenses,  aussitôt  que  cela  sera  possible. 
Le  gouvernement  ne  craint  pas  de  s  engager 
en  disant  que  tel  sera  le  but  de  tons  ses  efforts. 
(Très  bienf  trèe  bien/  Aux  voix/) 

M.  le  baron  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  La  question  que  soulève  l'article  3  est 


vent-ils  être  pris  en  dehors,  et  par  conséquent 
être  soldés  tuit  pour  le  pied  de  paix  que  pour 
le  pied  de  guerre  sur  le  budget  d'Afrique? 

A  cet  égard,  je  dirai  à  la  Chambre  que 
l'efEect^  de  l'intérieur,  pour  1837,  *  est  de 
278,000  hommes,  sur  lesquels  il.  faut  déduire 
les  incomplets  6,000,  lés  hommes  aux  hôpi- 
taux, 14,000  ;  les  congés  qui  ont  lieu  dans  les 
trois  premiers  et  les  trois  derniers  mois  de 
l'année,  34,000  ;  les  enfants  de  troupe,  3,500. 
Ainsi,  c'est  57,735  hommes  qu'il  faut  déduire 
sur  les  278,000  ;  reste  en  effectif  220,000  hom- 
mes. 

Si  les  10,000  hommes  qui  sont  en  Afrique 
étaient  pris  sur  le  budget  intérieur  ordi- 
naire, îl  s'ensuivrait  que  nous  n'aurions  plus 
en  France  que  210,000  hommes.  Or,  ces 
210,000  hommes  sont  oertainement  insuffi- 
sants pour  garder  nos  places  fortes  et  occu- 
per nos  oenures  de  population.  Ët  je  deman^ 
derai  aux  membres  de  oette  Chambre  qui 
viennent  des  di0ér«nt«  points  d@  }a  France 


si,  sur  pluaieurs  points,  nous  ne  sommes  pas 
entièrament  dépourvus  de  force  militaire:  je 
leur  demanderai  si  notre  aimée  n  est  pas  dis- 
séminée d'une  manière  contraire  à  sa  disci- 
pline et  à  son  instruction. 

Nous  prions  donc  la  Chambre,  à  moins  de 
rendre  impossible  le  service  de  l'intérieur,  de 
décider  qup  ces  10.000  hommes  seront  pris  en 
dehors  de  l'effectii  intérieur  et  non  en  dimi- 
nution de  l'effectif  ordinaire. 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Présidenl.  Elle  est  à  M.  de  Lamar- 
tine. 

(M.  de  Lamartine^  oui  t'était  dirigé  vers 
la  tribune,  cède  la  parole  à  M.  Berryer.) 

M.  Berryer.  Messieurs,  sur  ce  point,  je 
crois  devoir  appuyer  l'amendement  de  la  com- 
mission :  la  queeition  qui  uoub  occupe  nest 
plus  du  tout  rela^ve  a  nos  affaires  d'Afri- 
que ;  c'est  une  question  de  nos  affaires  inté- 
rieures ;  c'est  véritablement  un  accroissement 
de  l'effectif  permanent  de  l'armée  qu'on  vous 
demande  comme  conséquence  du  vote  qui  est 
sorti  tout  à  l'heure  de  votre  délibération. 
Mais  qu'est-ce  que  la  Chambre  a  entendu  par 
son  vote,  et  qu  avais-je  voulu  moi-même,  en 
demandant  qu'on  allouât  au  ministère  tous 
les  crédits  qu'il  sollicite  î  C'est  que  les  choses 
restassent  en  Afrique  dans  l'état  oii  le  minis- 
tère a  jugé,  pour  le  salut  de  ses  OTérations, 
qu'il  devait  les  mettre.  Il  y  a,  en  Afrique,  un 
accroissement  de  troupes  de  22,000  hommes  en- 
viron. 

Depuis  trois  mois  ces  troupes  y  aont.  Eh 
bien,  noua  avons  demandé,  et  la  Chambre  & 
voulu  que  ces  troupes  y  fussent  maintenues 
pendant  tout  le  temps  que  le  ministre  jugera 
néoeasaire  aux  opérations  auxquelles  on  va 

se  livrer.  ,         j  ■ 

Maintenant,  que  vient  demander  M.  le  mi- 
nistre î  Un  accroissement  de  l'effectif  géné- 
ral de  l'armée;  et  sous  quelle  forme  le  de- 
mande-t-ilî  C'est  que  non  pas  seulement  les 
10,000  hommee,  mais  les  12,300  qui  sont  déjà 
depuis  trois  mois  ou  quatre  mois  en  Afrique, 
et  qui  doivent  y  rester  huit  mois,  ne  soient 
pas  seulement  l'objet  d'un  vote  qui  fasse  pas- 
ser les  dépenses  à  eux  afférentes  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre,  mais  qu'ils  soient 
soldés,  pour  leur  solde  du  pied  de  paix,  en 
dehors  du  budget  général  de  l'armée,  c'est-à- 
dire  comme  accroissement  de  l'efEectif  géné- 
ral fixé  à  300,000  hommes.  .  . 

C'est  là,  Messieurs,  ce  que  votre  commission 
a  repouffié,  et  ce  que  je  crois  que  vous  devea 
repousser.  ,  .  -  , 

La  Chambre,  lorsqu'elle  a  par  une  loi  fixé 
l'effectif  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix  à 
309,000  hommes,  a  prévu  qu'une  portion  plus 
ou  moins  importante  pourrait  être  retirée  un 
moment  du  territoire  ;  elle  a  dû  prévoir  que 
20.  30,  40,  50,000  hommes  pourraient  acciden- 
tellement être  appelés  hors  du  territoire  pour 
des  opérations  quelconques. 

Notre  situation  en  Afrique  n'est  évidem- 
ment qu'une  situation  momentanée.  Il  y  ja 
16,000  hommes  qui  y  ont  été  conduits  pour  huit 
mois  ;  déjà  quatre  mois  sont  écoulés. 

La  situation  de  la  Fîanoe,  soit  dans  les 
affaires  de  l'intérieur,  soit  dans  les  affaires  do 
l'extérieur,  est  telle  que  vous  ne  pouvez  pas 
vous  alarmer  de  C^tte  rédpçtioq  montentanée 
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de  présence  de  troupes  sur  votre  territoire. 
Augmenter  l'effectif  général  de  l'armée,  c'est 
s'engager  dans  une  voie  dans  lacj^uelle  on  vou- 
dra se  maintenir  ke  années  suivantes.  Res- 
tons donc  !âaiis  la  position  où  nous  sommes, 
en  oe  sens  que  nous  conservons  là  12,300  hom- 
mes, et  que  nous  faisons  passer  œs  12,300  hom- 
mes du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre.  Il 
n'est  nullement  justifié  qu'il  faille  accorder 
dans  la  réalité  un  effectif  général  au  delà  des 
302,000  hommes  accordés  par  la  loi. 

U.  Kainl-Nnre  Glrardla.  Messieurs,  la 
Chambre  permettra  que  la  minorité  de  la  com- 
mission, qui  s'est  opposée  à  l'adoption  de 
l'article  3,  vienne  présenter  aujourcrhui  à  la 
Chambre  les  raisons  qu'elle  a  fait  valoir  dans 
la  commission,  raisons  qui  n'ont  pas  triom- 
phé, mais  qui,  j'espère,  auront  un  plus  Imu- 
reuz  succès  aujourd'hui.  Il  y  a  des  augures 
favorables  pour  Alger. 

Phtaiwrt  membra  :  Il  ne  s'agit  pas  d'Al- 
ger. 

M.  SalBt-Mare  filrarilla.  Messieurs,  l'ob- 
jection que  l'on  fait  pose  très  bien  la  ques- 
tion. On  prétend  qu'il  ne  a'a^jit  pas  d'Alger, 
et  la  minorité  de  la  commission  a  prétendu 
qu'il  s'agissait  toujours  de  l'Afrique.  Toioi 
pourquoi. 

En  effet,  de  quoi  s'agit-il  en  ce  moment!  Il 
ne  s'agit  pas  de  se  préoccuper  le  moins  du 
monde  des  systèmes  généraujt  qui  nous  par- 
tagent sur  l'Afrique.,  Il  ne  s'agit  pas  de  l'oc- 
cupation lestreinte  ou  de  l'occupation  éten- 
due. Il  s'agit  d'une  seule  chose,  de  oe  que 
j'appelle  le  «ystème  de  cette  année  ;  il  s'agit 
de  savoir  oomment  nous  pourrons  passer  de 
la  guerre  à  la  paix.  Or,  il  est  évident  que 
pour  passer  de  la  guerre  à  la  paix  il  faut  des 
démonstrations  hu-dies,  énergiques,  et  que  si 
vous  reculez  un  instant,  vous  ne  pourrez  pas 
fure  la  paix  ;  c'est,  en  efEet,  un  mauvais  pré- 
lude çour  la  paix  que  de  reculer.  Je  pçee  <u>nc 
en  principe  que  pour  passer  du  pied  de  gum're 
au  pied  de  paix,  il  faut  que  vous  ayez  en 
Afrique  un  effectif  puissant. 

Vaim  diverses  :  Il  est  accordé.  Nous  ne  som- 
mes plus  en  Afrique. 

M.  SalBl-Mare  fifrardla.  On  dit,  Mes- 
sieurs, que  nous  ne  sommes  pas  en  Afrique  ; 
mais  je  vous  prie  de  considérer  oe  qui  va  arri- 
ver. Vous  voulez  probablement  que  œ  que  vous 
avw  accordé  à  l'Afrique  par  un  premier  vote 
ne  lui  soit  pas  retiré  par  un  second.  Eh  bien  I 
fî^'j"*^"*"*^  l'effectif  d'Afrique  sur  l'effeo- 
tif  de  France  et  en  dedans  de  l'effectif  de 
France,  qu'arrixera-t-il  î  C'est  qu'à  la  pre- 
mière occasion,  s'il  y  a  le  moindre  trouble. 
M  vous  avez  le  besoin  de  tout  votre  effectif  en 
France,  par  cela  même  c'est  l'effectif  d'Alger 
qui  vous  le  rendra.  Que  voules-vous  faire  dans 
oe  moment;  Vous  voulez  dégarnir  U  France 
pour  garnir  Alger. 

M.  Berrjcr.  Il  y  a  quatre  mois  que  c'est 
comme  cela. 

M.  SalBt-Mare  filrar4ln.  Vous  voulez 
dégarnir  la  France  pour  garnir  l'Afrique. 
Pourquoi  î  Parce  que  vous  sentez  que  l'Afri- 
que a  besoin  dans  ce  moment  de  démonstra- 
tions énergiques.  Mais  si  la  France  ne  reste 
pas  dans  l'état  actuel,  s'il  y  »  le  moindre  dan- 


ger, la  moindre  agitation,  la  moindre  inquié- 
tude, si  vous  aves  besoin  de  maintenir  votre 
effectif,  il  est  évident  que  c'est  l'effectif  d'A- 
frique qui  vous  rendra  votre  effectif,  et  par 
conséquent  vous  n'aurez  rien  fait;  car  ce  que 
vous  aurez  accordé  d'une  main^  vous  le  re- 
prendrez de  l'autre. 
Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  la 


ue  1  jcurique  :  car  uans  ce  manieur  vous  pre- 
nez l'effectif  d'Afrique  sur  l'effectif  de  France. 

Si  vous  ne  le  lui  assurez  pas  d'une  manière 
permanente...  (Interi'uption.) 

Si  vous  ne  le  lui  assurez  pas  d'une  manière 
certaine,  je  crains  que  par  cela  même  l'Afri- 
que un  jour  ne  soit  forcée  de  vous  rendre  oe 
que  vous  lui  avez  donné,  et  de  cette  manière 
voua  n'aurez  pas  fait  oe  que  vous  voulez  faire 
par  vos  votes. 

La  minorité  de  la  commission  a  seulement 
été  préoccupée  de  cette  idée,  que  lorsqu'on 
faisait  des  sacrifices  il  fallait  les  faire  com- 
plets pour  arriver  à  un  résultat  Certain,  et 
que  ce  n'est  pas  faire  un  sacrifice  complet  que 
oe  le  faire  d'une  manière  incertaine,  comme 
on  propose  de  le  faire. 

M.  IMscalery ,  rapporteur.  Dans  les  dis- 
cussions qui  viennent  d'avoir  lieu,  la  majo- 
rité de  la  commission  s'était  mise  sur  le  ter- 
rain que  voici  :  indiquer  au  gouvernement 
que  le  système  dans  lequel  il  veut,  je  croîs, 
entrer  est  aussi  celui  de  la  Chambre,  et,  en 
proposant  une  réduction,  prendre  sa  part  de 
responsabilité. 

£n  outre,  M.  Berryer  a  dit  à  la  Chambre  : 
(I  II  faut  donner  au  gouvernement  tout  ce  qu'il 
veut,  et  lui  laisser  la  reaponsabUité  tout  en- 
tière »  ;  c'est  dans  oe  eens-iÀ  que  la  Chambre  a 
voté.  Les  questions  relatives  à  l'Afrique  sont 
donc,  à  mon  avis,  complètement  terminées, 

M.  Baînt-Marc  Qirardin,  qui  a  trouvé  que 
le  terrain  de  l'Afrique  était  favorable  à  la 
minorité  de  la  commission,  a  voulu  y  rester 
pour  discuter  la  question  de  l'efEectif  général  : 
c' est  une  tactique  comme  une  autre  ;  mais  oe 
n'est  pas,  à  mon  avis,  bien  calculer  ;  il  m'a 
semblé  que  la  Chambre  le  leur  a  indiqué  quel- 
quefois. 


—  -v  —  —     W  M  IbH  VVU~ 

mission?  Elle  a  accordé  7.000  hommes  d'aug- 
mentation à  l'effectif  général,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  élevé  le  chiffre  de  302^000  à 
308,000  hommes  ;  n'est-ce  pas  là  une  augmen- 
tation notable,  augmentation  qui  a  paru  suf- 
fisamment justifiée  à  la  commission  par  la 
nécessité  reconnue  d'avoir  un  grand  nombre 
de  troupes  en  ce  moment  en  Afrique.  Ces 
7,000  hommes  étaient  demandés  à  titra  d'ef- 
fectif permanent,  o'est^dire  pour  l'anniée 
tout  entière. 

Quant  aux  12,300  hommes,  ils  ne  «ont  de- 
mandés que  pour  huit  mois^  ce  qui  leur  donne 
le  caractère  de  temporanéité.  L'unique  ques- 
tion est  donc  celle-ci  :  Faut-il  augmenter  l'ef- 
fectif général  jusqu'à  321,300  hommes  et  re- 
jeter la  proposition  de  la  commission,  qui  est 
de  309,000  hommes  î 

La  Chambre  veut-elle  que  le  gouvernement 
ait  les  321,300  h4»nmes  qu'il  demande?  C'est 
une  question  toute  relative  au  budget  de  l'ef- 
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fectif  territorial.  M.  Saint-Marc  Girardin  a 
eu  tort  de  chercher  ailleum  soa  argumentv 
tion.  Voyom  donc  les  motifs  pris  dwis  la  si- 
tuation générale,  qui  militent  en  faveur  d'une 
autfmentatioa  considérable  de  l'effectif. 

Je  le  demantte,  y  a-t-il  un  motif  ruson- 
nable  d'accorder  ces  321,300  hommes.  Quand 
avec  302,000  hommes  on  a  fourni  à  l'Âfriqw 
30,000  hommes  ■  quand  avec  309,000  hommes 
on  lui  en  fournit  depuis  quatre  mois  44,000  t 

Les  événements  ont-ils  changé  eoit  au  de- 
hors, soit  au  dedans,  de  telle  fa^on  que  la 
Chambre  doive  consentir  à  une  augmenta- 
tion  de  crédit  qui  grève  le  budget  déjà  si 
chargé  1  Bien  incontestablement,  ce  qui  s  est 
passé  prouve  le  contraire.  La  paix  extérieure 
n'est  pas  menacée  ;  la  tranquiRité  intérieure, 
tout  le  monde  la  reconnaît^  tout  le  monde  j 
croit,  tout  le  monde  j  a  confiance.  Quelle  rai- 
son alléguera-t-on  donc  pour  porter  l'effectif 
de  l'armée  à  un  ohifEre  où  l'on  n'est  jamais 
arrivé  dans  les  temps  les  plus  rudes  que  nous 
ayons  eu  à  traverser.  Je  ne  comprends  pas 
sur  quoi  on  pourrait  Bj>puyer  une  si  inoon- 
oevable  proposition. 

On  ddt  :  «  Si  vous  n'accordez  pas  l'augmen- 
tation de  l'effectif,  comme  il  ;r  a  beaueoup  de 
troupes  en  Afrique,  on  sacrifiera  à  cet  inté- 
rêt semndaine,  1&  sûreté  extérieure,  la  tran- 
quillité intérieure.  D'abord  on  n'a  pas  été 
préooeupé  de  oe  danger  depuis  quatre  mois, 
puisque  c'est  l'état  de  duMS  aotôel  que  nous 
proposons  et  puis  j'ai  la  parfaite  oonfianœ 
que  le  gouTernement  mettra  ea  première 
liÇiM  lu  intÂrtts  vrais,  les  intérêts  de  pre- 
mier ordre.  lia  mesure  de  l'effeotif  sera  la 
mMnre  de  oe  qu'il  peut  enteeprendre  ou  es- 
sayer ;  il  faudra  qu  il  ait  la  pen^  toujours 
présente  que  l'effectif  a  des  bornes  ;  qu'il  lui 
faut)  avec  cet  effectif,  fournir  aux  beëoina  de 
la  Franœ  et  de  l'Afrique.  « 

Mais,  dit-on,  avec  l'effectif  de  308,000  hom- 
mes, il  n'y  a  pas  de  troupes  à  Douai,  à  Yo- 
lencienoas,  eto.  Je  ne  sais  pas  tout  œla,  je 
sais  que  ao9,000  hommes  ont  suffi  dans  ke 
temps  de  troubles  ;  qu'ils  doivent  être  suffi- 
sants  dans  des  temps  parfaitenMnt  calmes. 
C'est  là  une  raisoa  péremptoire  pour  ne  pas 
aooorder  un  chiffre  qui,  non  seulement  de- 
manderait un  crédit  onéreux  pour  le  présent, 
mais  encore  engagorait  l'avenir.  Kien  n'est 
plus  difficile.  Messieurs,  que  d'abaisser  les 
chiffres.  Ûaaad  il  faut  réduire,  on  trouve  des 
raiaooB,  de  pers(HiDel,  de  oadres,  ds  pensions 
pour  oombattns  toute  réduetion. 

C'eit  une  question  très  grave,  Sfessienrs  i 
pour  tontes  les  autres,  vous  l'avei  voulu,  il  y 
aura  responBabilité  de  ministre  ;  mais,  pour 
la  grande  question  d'effectif,  la  responsabi- 
litsest une  respcmsabilité  de  Chambre.  (Mar- 
queg  d'ojÊprobation.) 

M.  BlyMoa  (Loire-Infirienre).  Puisque  la 
commission  accorde  308,000  hommes,  il  n'y  a 
efSectivement  entre  la  situation  des  divisions 
twritorialeB  à  l'intérieur,  de  1836,  et  la  situa- 
tion de  1887,, qu'une  différence  de  7,000  hcmi- 
mes  en  infériorité  sur  1686. 

M.  UasTinBAn  dxs  CasszTh,  commùiaire 
du  roi.  Pour  éclairer  la  discuasion,  nous  de- 
mandons à  la  Ohambre  la  permission  de  poser 
les  chiffres  tels  qu'ils  ont  été  déterminés  par 
la  loi  de  finaaoss  de  1887  et  par  le  proyi  de 
loi  qui  «vt  maintenant  en  délibérauon. 


La  loi  de  finances  de  1837  a  alloué  au  dé- 
partement de  la  guerre  les  crédits  néoes- 
sairee  pour  l'entretien  d'une  force  totale  de 
30fi,&0B  horomeaj  mais  vous  n'ignores  pas. 


à  278,006  hommes,  par  suite  de  divers  amen- 
dements proposés  par  la  ccKumiasion  du  bud- 
get et  adoptés  par  la  Ohambre  ; 

La  seconde,  relative  à  la  brigade  d'oocnpa- 
tion  d'Ancdne,  et  pour  laquelle  il  a  été  ac- 
cordé l,fiOO  et  quelques  liomaws  ;  c'est  encore 
spécialement  que  oet  effectif  a  é»  voté  par  la 
Chambre. 

Arrive  enfin  la  troisi^ne  partie  oelle  qui 
ooooerne  l'armée  d'Afrique.  Votée  spéoiaie- 
msnt  comme  ka  deux  premiènes,  elle  se  for- 
mait de  22,M1  hommes.  Je  rappellerai,  à  cette 
oooasion,  que  c'est  dans  le  but  d'isoler  ce  qui 
concerne  rAfrique,  et  afin  qu'aucun  aowcHS- 
sement  ne  pfit  être  fait  sans  le  concours  de 
la  législature,  que  la  Ohambre,  par  une  dis- 
position insérée  dans  une  de  nos  lois  de 
finances,  a  décidé  que  lea  dépenses  des  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  l'Afrique  fe- 
raient l'objet  d'un  budget  spécial,  voté  pax 
chapitres  spéciaux,  comme  celui  de  l'intérieur 
et,  oonséquenunent,  que  toutes  les  augmenta- 
tions que  les  circonstances  pourraient  rendre 
nécessaires,  devraient  toujours  motiver,  de 
la  part  du  gouvernuoent,  la  demande  d'un 
crédit  extraordinaire. 

Il  est  évident.  Messieurs,  que  cet  ordre  de 
choses  s'oppose  absolument  à  œ  que  le  bud- 
get collatéral  de  l'Afrique  puisse  profiter  des 
réductions  opérées  sur  le  budget  des  divi* 
sions  territoriales,  et  réciproquement^ 

Eh  bien  1  Uessieurs,  des  oesinns  extraordi- 
naires s'étant  muiifsBtés  sur  divers  points 
de  rAfriqns,  ont  fkit  reconnaître  l'inntlft- 
sanœ  des  S8,M1  hommes  votés  pour  1887. 

Fallait-il  que  l'ezoédent  de  l'Afrique  vint 
diminuer  l'eSeoUf  de  976,000  hommes  fixés 

Kar  l'intérieur,  et  dimt  vous  a«ies  reconnu 
nnée  dernière  la  nécessité? 

Non,  cela  ne  eo  pouvait,  et  nous  venons  de 
le  démimtrer  ;  c'est  pourquoi  un  projet  de 
loi  vous  a  été  présenté  à  l'efEet  do  suppléer  à 
l'insuffisance  des  82,9S1  hommes^  sans  rien 
ftter  aux  278,000  hommes  des  divisions  mili- 
tairCB  de  l'intérienr. 

On  a  alimenté  de  oe  que  l'effectif  total 
de  l'armée  était,  à  une  époque  récente,  de 
309,000  hommes  sur  lesquels  on  aurait  trouvé 
moyen  d'accorder  à  l'Afrique  43,000  hcNoimes, 
oe  qui  ne  laisse  pour  l'intérieur  et  Ancdne 
qne  266,000  hommes.  On  a  conclu  que  les 
278,000  hommes  votés  pour  l'intérieur  n'é- 
taient pas  indispensables,  et  qu'il  était  pos- 
sible de  prélever  sur  le  budget  des  divisions 
territoriaJes  les  10,000  hommes  accordés  en 
plus  à  l'Afrique  pendant  huit  mois.  H  est 
facile  de  répondre  à  cette  objection.  II  est 
vrai  que  nous  n'avions  au  mai  dernier 
que  308,739  hommes;  mais  depuis  |e8  ^loees 
ont  changé,  car  rien  n'est  plus  van^le  que 
l'effectif  de  l'armée.  L'incorporatioa  auowa- 
sive  et  journalière  des  recrues  et  des  enrôlés 
volontaires  modifie  incessammeat  le  bhifCre 
de  l'êfibctif,  qui  souvent  varie  du  jour  an  len- 
demain d'une  manière  sensible. 

Il  ne  serait  donc  pas  exaot  de  dise  que  noua 
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avons  aujourd'hui  300,000  hommes  à  l'effeo- 
tîf  ;  noua  les  avions  le  1"'  mai  dernier,  mais 
aujourd'hui  nous  devons  en  avoir  davantage, 
paroe  que  depuis  le  1*^,  mai  il  a  été  fait  de 
nombreuses  in«»rporationB. 

Il  faut  donc  bien  se  garder  4'&^fûblir  les 
foroes  de  nos  divisions  territoriales  de  l'ia- 
Urieur  ;  car,  d'après  les  déductions  qui  doi- 
vent être  faites  sur  l'effectif  de  276,000  hommes 
pour  les  pertes  ou  non-valeurs  résultant  des 
congés,  ciu  traitement  Aux  hôpitaux  et  des 
semestres,  il  ne  reste  en  définitive  qu'à  peine 
fiSO.OOO  hommes  effectifs.  S'il  était  possible 
de  vous  faire  connaître  la  répartition  de  ces 
230,000  hommes,  voua  seriez  convainous  qu'il 
y  aurait  imprudenœ,  danger  jpeut4tre,  de 
réduire  davuitaae  TefEectif  de  Frano».  (Aux 
wixi  aux  vmae/) 

M.  Banlie,  garde  dtt  tceauXj  tnitùHre  de 
la  jwtiee.  Messiettra,  la  question  est  extrê- 
mement tttftve.  Il  est  bécessaire  que  la  Cham- 
bre en  BOit  pénétrée  avant  de  voter. 

L'honorable  M.  Berrver  et  H.  Pisc&tory 
vous  ont  dit  que  lorsquon  a  voté  un  contin- 
gent de  308^000  hommes  on  s'attendait  bien 
qu'une  portion  de  ces  htMomes  pourrait  êtn 
portée  en  Afrique,  ou  même  ailleurs  ;  que  ce 
n'était  ptm  uniquement  à  la  situation  inté- 
rieure que  ces  302,000  hommes  avaient  été 
oonsacrés.  Et,  à  cet  é^jard,  on  nous  a  dit  : 
((  Peu  importe  qu'il  ^  ait  en  Afrique  plus  que 
les  22,000  hommes  qui  avaient  été  prévus  dans 
le  bud^t,  alors  mêmequ'il  vaurait  43,000  hom- 
mes, il  faudrait  rester  dans  une  situation 
peut-être  insufflante  à  l'intérieur  jusqu'au 
budget  de  1838.  » 

Il  est  très  vrai  ^ue  lorsqu'on  a  voté  un  oon- 
tinrent,  sa  destination,  dans  l'intérêt  du 

{tays,  peut  être  l'Afrique,  tout  aussi  bien  que 
'intérieur  de  la  France.  Dans  le  budget  de 
1837  on  indiquait  pour  l'intérieur  878,000  hom- 
mes. Ce  n'est  pas  878,000  hommes  a'effeotif. 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  vient 
de  vous  démontrer  qu'en  faisant  les  déduc- 
tions inévitables  on  w  trouvait  à  peu  près 
réduit  à  290,000  hommes. 

Plvsieura  voix  :  Cela  arrive  en  tout  temps. 

M.  Barthe,  garde  det  sceaux^  minUlre  de 
la  justice.  Je  ne  dis  pas  le  contraire,  mais 
quand  on  frappe  les  oreilles  de  la  Chambre 

des  chiffres  de  278,000  hcHumes,  il  faut  bien 
que  la  disponibilité  exacte  soit  connue. 

J'ajoute  un  mot.  Àu  lieu  de  22,000  hommes 
qui  devaient  servir  en  Afrique,  on  reconnaît 
aujourd'hui  <ixie  les  circonstances  ont  exigé 
un  nombre  bien  plus  considérable.  Il  s'agit 
dé  savoir  si,  non  pas  d'une  manière  perma- 
nente, mais  pour  huit  mois,  vous  prendrez 
l' augmentation  de  l'armée  d'Afrique  sur  le 
contingent  qui  avait  été  prévu  pour  l'inté- 
rieur de  la  Franoe,  ou  bien  si  vous  n'ajou- 
terez pas  à  l'effectif  réel  pour  le  temps  né- 
cessaire. 

Voilà  toute  la<iueation.  Quelle  sera  la  con- 
séquence du  vote  ;  si  vous  vous  contentez  de 
dire,  après  avoir  reconnu  la  nécessité  de 
878,000  hommes  pour  l'intérieur  de  la  France, 
et  prévoyant  seulement  88,000  hommes  pour 
Alger,  que  vous  pouvez  aujourd'hui  dégarnir 
l'intériemr,  en  envoyant  oeauooup  plus  de 
monde  à  Alger,  vous  prenez  une  sorte  d'en- 
gagement «or  Iweotii  qva  vovs  mum  À  voter 
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plus  tard  pour  l'intérieur,  et  vona  le  dimi- 
nuez sans  voua  en  douter.. 

Il  ne  s'agit  pas.  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de 
voter  d'une  manie»  permanente,  mais  pour 
huit  moia,  tant  que  la  aituation  durera.  Ces 
considérations»  ce  me  eemble,  devraient  dé* 
terminer  la  Chambre  à  repousser  l'amende- 
ment de  la  oommimion. 

M.  I^aasy.  Messieurs,  c'est  une  question 
effectivement  très  ^rave  que  celle  d  un  ac- 
croissement d'effectif.  Voici  le  raisonnement 
du  gouvernement.  «  Nous  avons  en  Afrique 
44,000  hommes,  nous  sentons  le  besoin  d'aug- 
menter l'effectif  des  divisions  territoriales  de 
la  France,  en  raison  de  ce  que  nous  avona  en 
Afrique  plus  de  monde  que  noue  ne  devrions 
y  en  avoir.  »  Ainsi  le  gouvernement  vous  de- 
mande un  accroissement  d'effectif  intérieur 
fondé  sur  l'insuffisance  de  ee  même  effectif. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  à  cet  égard  la 
moindre  Déoeeflité» 

Il  y  a,  dès  1«  début  de  la  question,  ua  fait 
qui  nous  a  fr^ipés  tous,  c'est  qu'il  y  a  au- 

Ctrd'hni  en  AJErique  ^000  honuDes,  et  que 
teoupee  qui  «ont  en  France  «nffiaent  eom- 
plètônent  an  aervin. 

Maintenant,  irez-vom  augmenter  l'effectif 
dane  la  suppoaitïMi  qa'ii  puisée  ee  présenter 
des  circonstaneea  graves  qui  nécessitaseent 
un  accroissement  de  forces  intérieures  1 1t  faut 
que  la  Chambre  se  souvienne  qu'avec  les  effec- 
tifs votés  précédemment,  il  y  a  toujours  eu  en 
Afrique  de  30  à  33,000  hoauDes,  et  lorsqu'on 
examine  les  comptes,  ou  trouve  le  fait  que 
l'effectif  voté  n'a  jamais  été  atteint;  qu'en  rea- 
lité, il  y  avait,  l'année  dernière,  870^000  hom- 
mes en  France,  et  qu'aujourd'hui  il  y  en  a 
883,000.  £h  bien  !  pour  ma  part^  je  ne  vois 
aucune  nécessité  à  l'acoroIssMiient  de  cet  ef- 
fectif ;  je  dis  que  les  forces  à  l'intérieur  «ont 
suffisantes,  et  je  ne  vois  aucune  nécessité  po- 
litique, qui  néceseite  l'accroiaeement  de  cet 
efCectif,  et  que,  par  conséquent  il  y  a  lieu  de 
le  zefueer.  La  raison  en  «st  très  simple, 
c'est  qu'une  foie  qu'on  «et  sorti^  des  limitée 
ordinaires  on  a  beaucoup  de  peine  à  y  ren- 
trer :  on  ne  manque  pas  de  motifs  a  allé; 
guer  ;  on  s'imagine  que  des  cauees  qui  ont  agi 
antérieurement  agiront  toujours.  Le  gouver- 
nement entre  dans  une  voi*  véritablement 
dommageable,  et  ei  on  accordait  l'aocroisse- 
ment  que  je  regarde  comme  inutile  (j'en  ai 
dit  la  raison),  j  ai  la  conviction  que,  dans  les 
budgets  proNiains,  «et  efkMitif  serait  main- 
tenu, «t  qu'on  ne  manquerait  pas  de  raison 
pour  le  mMUtenir,  je  vote  dans  le  sens  da 
r&mendement  de  la  commission,  amendement 
qui  me  paraît  conforme  à  l'intérêt  du  pays. 

H.  le  ••■(«  N*lé,  président  du  conseil^ 
miniêtre  des  aâairms  étran^irM.  Je  nai 
qu'une  obaervation  à  présenter  à  la  Chajn- 
bre  ;  je  désire  lui  montrer  un  nouveau  côté 
de  la  question  :  ensuite,  elle  piaera  dans  aa 
prudence,  et  elle  décidera. 

Non,  oe  n'est  pas  une  augmentation  per- 
manente, mais  bien  une  augmentation  tran- 
sitoire, que  nous  vous  demandons.  M.  le  rap- 
porteur de  votre  commission  vous  a  oit  en 
définitive  sa  pensée  à  lui,  sa  pensée  eecrèbe, 
et  cette  pensée  a  pu  être  celle  aussi  de  plu- 
sieurs orateurs  :  c'eet  qu  en  restreignant  le 
ohiffre  de  l'effectif,  il  voulait  contenir  te 
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goaTOrnement  relatiToment  aux  foroes  Qu'il 
pourrait  être  tenté  de  porter  en  Afrique.  Oh  I 
MeuieurB,  entendons-nous  bien  :  nous  ne  pré- 
tendons nullement  surprendre  la  Chambre  et 
dépasser  aes  prérisions.  Lorsque  nous  avons 
voulu  lui  demander  des  hommee  et  de  l'ar- 
gent pour  l'Afrique,  nous  le  lui  avons  de- 
mande directement  ;  de  même  lorsque  nous 
lui  parlons  de  notre  effectif  territorial,  de 
l'armée  que  nous  croyons  nécessaire  pour 
garder  le  dedans  et  nous  proportionner  au 
dehors,  ce  n'est  plus  à  TAfrique  que  nous 
pensons. 

Veuillez  considérer,  je  vous  prie,  dans 
quelle  situation  vous  allez  vous  trouver  en 
adoptant  la  proposition  de  votre  ccMumission. 
Ce  n'est  pas  pour  assurer  la  tranciuillité  in- 
térieure du  pays  que  nous  vous  demandons 
d'augmenter  l'effectif  de  notre  armée,  c'est 
bien  plutét  dams  l'intérêt  de  sa  sûreté  exté- 
rieure. (Bruits.) 

Fermettes,  Messieurs!  la  France  est  une 
puissanoe  continentale.  Ne  doit-elle  pas  avoir 
toujours  une  armée  respectable,  qui  puisse 
faire  f ara  à  un  besoin  imprévu  ?  En  bien  I  je 
dis  qu'arrivés  au  chiffre  où  vous  n<HiB  rédni- 
Ba,  s'il  survenait  un  événement  quelconque 
qui  nous  foro&t  à  porter  des  foroes  sur  un 
point  de  nos  frontières,  nous  ne  le  pourrions 
plus  sans  dégarnir  complètement  notre  in- 
térieur. 

C'est  1&  une  situation  que  le  gouvernement 
ne  saurait  entrevoir  sans  vous  en  avertir. 
Supposez  que  vous  soyez  obligés  d'augmenter 
vo^e  corps  d'observation  sur  la  frontière  des 
Pyrénées,  ou  de  porter  quelques  forces  vers 
une  autre  frontière  :  vous  ne  le  pourriez 
plus  maintenant  sans  laisser  vos  meilleures 
places,  ou  d'autres  points  importants  fie  vo- 
tre intérieur,  sans  garnison. 

Telles  sont  les  considérations  que  j'ai  cru 
de  mon  devoir  de  vous  soumettre.  Vous  les 
pèserez,  Hessieurs,  dans  votre  sagesse.  Notre 
insistance  prend  sa  source  dans  l'idée  que 
nous  nous  sommes  faite  des  besoina  du  pays  ! 
C'est  à  vous  à  en  décider.  (Âvx  'voixl  aux 
voix!) 

M.  I*as«^.  Je  reconnais  pleinement  qu'il 
est  nécessaire  que  la  Franoe  ait  toujours  à 
sa  disposition  de»  foroes  qu'elle  pût  déployer 
sur  une  de  aes  frontières  dans  le  cas  où  quel- 
que circonstance  politique  appellerait  oette 
nécessité.  Mais  je  maintiens  en  même  temps 
que  le  système  adopté  par  le  gouvernement 
et  les  Chambres  donne  a  cet  égard  toutes  les 
facilités  désirables,  et  que  ce  n'est  pas  un 
accroissement  d'effectif  mtHnentané  qui  ajou- 
tera rien  aux  facilités  dont  le  gouvernement 
jouit.  En  calculant  l'effectif,  on  a  calculé 
non  seulement  sur  lee  besoins  intérieurs  du 
moment,  mais  sur  les  nécessités  de  l'instruc- 
tion, de  manière  à  avoir  à  sa  disposition 
une  armée  de  600,00û  hommes,  qu'on  pourrait 
réunir  sous  les  drapeaux  en  faisant  rentrer 
les  hommes  en  congé.  Eh  bien  I  quelle  que 
soit  la  réserve  de  l'effectif,  cette  situation  ne 
diange  pas. 

Si  demain  un  besoin  nouveau  venait  à  sur- 
venir, s'il  fallait  aufnnenter  l'armée  de  30, 
40,  100,000  hommes,  il  suffirait  de  rappeler 
les  soldats  actuellement  en  congé  ;  et  en 
quinze  jours,  trois  semaines^  un  mois  au 
plus,  on  aurait  grossi  l'effectif  de  toutes  1m 


forces  néoeesaires  pour  présenter  une  armée 
redoutable. 

On  a,  grftce  à  un  véritable  système  de  ré- 
serve qui  existe  dans  lee  établissements  des 
officiers  dans  les  départements,  chargée  de 
tenir  des  contrôles,  on  a  la  main  sur  la  tota^ 
lité  des  soldats  en  congé  ;  il  est  toujours  facile 
de  les  ri^}peler  BOUS  les  drapeaux;  ce  n'est 
donc  paa  une  différence  de  quelques  milliers 
d'hommea  invoquée  par  M.  le  président  du 
conGeil,  qui  peut  changer  1»  situation  dâ&ni- 
tive  de  la  France.  Je  \e  répète,  le  jour  où  te 
gouvernement  aurait  besoin  d'un  plus  grand 
nombre  d'hommes,  c'est  un  coup  de  tambour 
à  donner  dans  lee  provinces  ;  les  hommes  exis- 
tent; ils  seront  réunis  aussitôt.  Voilà  la  si- 
tuation réelle  des  choses,  et  ce  n'est  certes 
pas  en  laissant  dans  l'effectif  actuel  quelques 
milliers  d'hommes  de  plus^  qu'on  la  changera. 
Vous  avez  en  disponibilité  des  forces  suffi- 
santes pour  élever  vos  cadres  à  500,000  hcan- 
mes  ;  tenez-vous  dans  cette  situation  qui  est 
bonne,  et  ne  la  changez  pas. 

M.  fiangaler.^  {Aux  voix!  aux  voix\)  II 
me  semble.  Messieurs,  que  plus  le  gouverne- 
ment réduira  son  armée... 

M.  le  PréMMent.  Tous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

M.  Mathlea  de  Eia  Rediorle.  Je  demande 
h.  ajouter  quelques  mots  à  l'appui  de  œ  que... 
{Non!  non/  Aux  voixl  aux  voix!  La  c!ô- 
ture!) 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  I«  Prësld«Mt.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  de  Fartide  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art  3, 

i(  Les  crédits  accordés  sur  l'exercice  1837  au 
ministre  de  la  guerre^^  services  des  divisions 
territoriales,  par  la  loi  de  finances  du  18  juil- 
let 1836,  sont  réduite  d'une  somme  de 
2,858,101  francs.  Ces  annulations  demeureront 
fiixées  par.  chapitrés,  cbnformément  à  l'état  B 
annexé  à  la  présente  loi.  » . 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  vote  ensuite  les  divers  diapi- 
tres  ccmtenus  dans  le  tableau  B.) 

coHais. 

M.  le  l^réMidenl  donne  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  d'Angeville  qui  s'excuse,  sur  Fétat 
de  sa  santé,  de  ne  pouvoir  assister  aux  séan- 
ces de  la  Chambre. 

M.  Chapuys  de  Monflaville  sollicite  et  ob- 
tient un  congé. 

Deux  autres  congés  sont  également  accordés 
à  MM.  Armand  (du  Pas-de-Calais)  et  His. 

RtoUUENT  DB  L'ORDBX  DU  JOUR. 

M.  illarllii  {du  Nord),  ministre  des  tra~ 
rnux  publies.  Avant  que  le  scrutin  commence, 
je  demande  la  parole. 

Messieurs,  lorsque,  pour  la  dernière  fois, 
il  y  a  quatie  ou  cinq  jours,  vous  vous  êtes 
occupés  de  fi^r  votre  ordre  du  jour,  vous 
n'avez  pas  pensé  devoir  porter  une  décision 
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relativemenfc  au  canal  latéral  h  ia  Garonne, 
et  relativement  aux  cbemins  de  fer.  Un  très 

5rand  nombre  de  lois  étaient  alors  à  l'ordre 
u  jour,  et  vous  avez  voulu,  sans  doute,  qu'une 
partie  de  ces  lois  fût  votée  avant  de  décider 
ce  que  vous  feriez  relativement  aux  projets 
de  loi  dont  je  viens  de  parler.  Il  ne  reste  plus 
maintenant  à  l'ordre  du  jour  que  la  loi  des 
Mrts,  celle  des  rivières  et  celle  oe  la  huitième 
Chambre  du  tribunal  de  la  Seine. 

Pluêieun  voix  :  Et  le  budget? 

U.  HardH  (du  Nord),  miniêtre  de»  tra- 
vaux puhliet.  Je  viens  aujourd'hui  demander 
d'une  manière  positive  qu'immédiatement 
après  la  loi  qui  a  pour  objet  la  création  d'une 
huitième  chamhre  au  tribunal  civil  dja  la 
Seine,  la  Chambre  mette  à  son  ordre  du  jour 
le  projet  de  loi  sur  le  canal  latéral  à  la  Oap 
renne,  et  la  loi  relative  au  chemin  de  fer  de 
la  Belgique.  (Appuyé/  Agitation.) 

Permettez-moi  de  vous  donner  les  motifs 
sur  lesquels  je  me  fonde  pour  demander  cet 
ordre  du  jour. 

Je  dirai  deux  mots  relativement  au  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

Je  demande  d'abord  cette  loi  ;  voici  pour- 
quoi :  cette  loi  est  le  complément  de  la  loi 
sur  les  rivières  que  vous  voterez  aujourd'hui 
ou  lundi  ;  tout  le  monde  ccmnalt  l'importance 
•de  cette  voie  de  communication  qui  doit  join- 
dre les  deux  mers. 

Quant  aux  chemins  de  fer,  je  demande  que 
la  Chambre  s'occupe  d*abord  du  chemin  de  fer 
de  la  Belgique,  et  en  voici  encore  la  rai- 
son : 

La  Chambre  a  paru  désirer  que  toutes  les 
questions  relatives  aux  dwmins  de  fer  fussent 
traitées  dans  une  sorte  de  diaoussim  géné- 
rale ;  bien  I  oomme  toutes  ces  questions  se 
niéaénteront  dans  la  discussion  du  proj|et  de 
loi  sur  le  chemin  de  fer  de  Belgique,  il  me 
paraît  naturel  de  commencer  par  oelui-Ià. 

Ce  serait  une  chose  f  Acbeuse  que  de  voir  les 
Ohambres  françaises  se  refuser  à  discuter  ce 
projet  de  lot  (C'ett  vrai/)  En  effet,  tous  nos 
voisins  s'occupent  de  ces  grandes  voies  de 
communication.  L'Allemagne  s'en  occup«  avec 
succès,  la  Belgique  se  couvre  de  chemins  de 
fer,  les  Chambres  françaises  se  refuseraient^ 
elles  seules  à  donner  au  pays  cet  élément  nou- 
veau de  civilisation  1  (Béêlamationê  diver$et.) 

Pluneun  voix  :  Il  fallait  en  saisir  plus  tôt 
la  Chambre. 

M.  HarllB  (du  Nord)^  ministre  de»  tj-a- 
vttux  publie».  Je  ne  crois  pas  que  la  Chambn! 
veuille  laisser  la  France  en  arrière  au  milieu 
de  ce  grand  mouvement.  Le  jour  même  où 
jd  présentais  à  la  Chambre  le  projet  de  loi 
sut-  le  chemin  de  fer  de  la  Belginue,  on  pré- 
sentait aux  Chambres  belges  un  projet  de 
clwmin  de  fer  k  la  frontière  française.  £h 
bien  1  déjà  ce  projet  a  été  voté  et  la  loi  a  été 
promulguée,  fit  nous,  nous  retarderions  l'é- 
poque où  nous  pourrons  rejoindre  la  frcm- 
tière  belge  I 

D'un  antre  côté,  remarques  que  des  con- 
ventions ont  été  signées.  Sans  doute  la  Cham- 
bre a  le  droit,  avec  beaucoup  de  précautions 
cependant,  ^rèe  un  examen  attentif  des  dif- 
ficnltës,  de  repousser  ces  conventicms  sous- 
crites par  le  gouvernement  ;  mais  encore  faut- 
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yentiona  passées  avec  lui,  et  si  on  l'exposait 
a  voir  remettre  d'une  annte  l'exécution  des 
travaux  auxquels  on  s'était  préparé? 

Vous  remarquerez  que  des  capitaux  ont  été 
réunis,  des  sociétés  ont  été  formées,  et  lors- 
qu  on  vient  soutenir  l'eeprit  d'association,  se 

Çlaindre  de  ce  qu'il  n'est  pas  encouragé  en 
ranoe,  prenez  garde  d'encourir  le  reproche 
mérité  de  lui  porter  dans  cette  circonstance 
un  coup  mortel,  par  le  retard  que  vous  met- 
triez dana  la  discussion  de  cette  loi  (liaixniea 
nombreuse»  d'assentiment.) 

Je  termine  par  une  autre  considération  : 
Il  faut  bien  le  reconnaître,  il  est  des  branches 
d'industrie  qui  sont  en  souffrance  ;  nous  de- 
vons penser  à  la  classe  ouvrière  ;  c'est  un 
moyen  efficace  de  venir  à  son  secours,  que 
d  entreprendre  ces  grands  travaux  qui  lui 
donnent  de  roocupation.  (Vive  approbation.) 

Je  viens  vous  demander  de  prolonger  de 
huit  jours  an  plus  votre  senion.  Tous  avez 
voulu,  et  vous  avez  en  raison  de  le  vouloir, 
que  lés  séances  commençassent  à  une  heure 
qui  permit  de  p\uB  longues  disouBsions.  Eh 
bieni  la  discussion  des  projets  de  loi  rela- 
tifs à  ces  chemins  n'allongera  pas  la  session 
de  huit  jours..  Il  ne  sera  pw  dit  que  les  dé- 
putés pour  retourner  huit  jours  plus  tôt  chu 
eux,  aient  refusé  de  voter  des  lois  aussi  im- 

ftortantea  Je  demande  donc  de  la  manièiu 
a  plus  positive,  au  nom  du  gouvernement, 
que  les  projets  de  loi  relatifs  au  canal  latéral 
a  la  Garonne  et  au  chemin  de  Belgique,  soient 
mis  à  l'ordre  du  jour.  (Approbation  preagae 
générale.) 

M.  Duahé.  Je  ne  dirai  qu^nn  mot  à  la 


question  de  relever  de  la  déchéance  ceux  à 
qui  rentreprise  du  canal  avait  été  d'abord 
accordée.  Mais  à  cette  demande  est  jointe  une 
autre  demande  grave  et  sur  laquelle  la  Cham- 
bre ne  doit  pas  s'expliquer  ;  car  elle  se  rat- 
tache à  d'autres  questions  de  la  même  nature, 
qui  elles-mêmes  se  rattachent  à  d'autres  pro- 
jeta. Je  veux  parler  de  la  subvention.  On 
accorde  4  0/0  aux  concessionnaires  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  

Quelques  voix  :  Tous  entrez  dans  la  dïaous- 
sion  du  fond  ;  ce  n'est  pas  la  question. 

M.  Dagabé.  Il  faut  bien  au  moins  que  je 
vous  avertisse  que  cette  question  est  soulevée 
par  le  projet.  Il  y  a  déjà  un  précédent;  il 
avait  été  oonvenu  que  la  Chambre  entendrait 
une  discussion  générale,  et  qu'elle  se  pronon- 
cerait sur  la  question  préjudicielle  d'une  sub- 
vention qui  se  présente  aussi  à  propos  des 
chemina  de  fer.  C'est  pour  ce  motif  que  je 
m'<^pose  à  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  pro- 
jet du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

M.  Vaaid.  Je  demande  la  parole. 
(M,  Teste  monte  à  la  tribune.) 
If.  le  PréaMenl.  La  parole  est  à  M.  Fould. 
H.  F«sM.  Je  cède  la  parole  à  M.  Teste, 
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qui  TA  parler  dans  le  môme  Bena  que  je  me 
propoe&is  de  le  faire. 

U.  Teele.  MesaieurB,  je  viens  solliciter  à 
mon  tovr  la  mise  à  l'ordre  du  jour  des  deux 

Srojete  de  loi  dont  a  parlé  H.  le  ministre 
u  commerce.  Ce  en  quoi  je  ne  suis  pas  de  son 
avis,  c'est  qoe,  quoi  qu'il  advienne,  il  n'y  aura 
pas  de  reproche  à  faire  à  la  Chambre  fran- 
çaise ;  la  Chambre  française,  par  ses  bureaux 
et  sa  commission,  s'est  occupée  immédiatement 
des  projets  de  loi  de  travaux  publics  qui  lui 
ont  été  apportés.  Si  ces  projets  de  loi  ont  été 
présentés  trop  tard  pour  qu  ils  puissent  trou- 
ver place  dans  la  session,  la  Chambre  n'a  pas 
de  reproche  à  se  fain  à  cet  égard.  (Marqu€s 
d'assentiment.) 

M.  MarllB  (du  Nord),  minittre  des  tra- 
vaux publie».  Tone  flavez  mieux  que  personne 
que  ce  n'est  pas  la  faute  du  gouvernement 
non  plue. 

M.  Teste.  Mais,  cela  posé,  est  ce  une  raison 
pour  que,  par  un  refus  de  mettre  à  l'ordre  du 
lour  ces  deux  projets,  la  Chambre  manifeste 
l'intention  de  ne  pas  s'en  occuper  pendant  la 
session  ?  Je  ne  crois  pas.  On  a  ''onné  des  rai- 
sons qui  doivent  entraîner  la  Chunbre.  La 
France  ne  peut  pas  rester  en  arrière  du  mou- 
vement imprime  chez  toutes  les  nations  voi- 
sines. Il  y  a  des  projets  qui  sont  mûrs  ;  je 
sais  qu'à  l'occasion  de  ces  projets,  certains 
intérêts  de  localités  se  heurtent,  et  que  ceux 
qui  veulent  les  combattre  trouveraient  plus 
commode  de  n'avoir  pas  à  les  discuter.  Ce- 
pendant le  travail  est*  prêt,  la  Chambre  est 
saisie  ;  elle  toudie  au  terme  de  l'ordre  du 
jour  arrêté  ;  w  ne  sera  pas  un  temps  perdu 
celui  que  vous  emploierez  à  discuter  le  projet 
du  canal  latériû  et  du  chemin  de  fer  de  Belgi- 
que. 

Voyez  ce  qui  se  passe  au  dehors.  Déjà  le  pro- 
jet correspondant  a  subi  l'épreuve  de  la  dis- 
cussion  et  de  la  délibération  en  Belgique,  et 
nous  voulons  que  oe  p^ys  voisin,  auquel  tant 
de  liens  nous  attachent,  attende  huit,  neuf 
on  dix  mois  que  nous  soyons  en  mesure  de 
délibérer  sur  te  point  de  savoir  si  nous  de- 
vons autoriser  ce  chemin. 

Quant  au  canal  latéral  à  la  Garonne,  on 
vous  l'a  dit(  c'est  nn  appendice  forcé  de  la 
loi  sur  les  nvières. 

M..  Anilhan.  Permettez-moi  une  observa- 
tion... Je  demande  la  parole^ 

M<  Teste.  M.  Âmilhau ,  vous  me  répon- 
diez à  la  tribune. 

C'est  un  appendice  de  la  loi  sur  les  rivières, 
à  tel  point  que  les  sufiraxes  sur  cette  loi  peu- 
vent être  grandement  influenoéa  par  cette  oir- 
constanoe.  Il  ne  faut  pas  oublier  qiu  dans  la 
loi  sur  Ira  rivièzvs  il  s'est  fait,  des  fonds  qui 
y  sont  affectés,  une  distoibnticœ  fort  inégsiie, 
et  que  la  loi  sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne 
a  été  considérée  oomme  un  contrepoids  fort 
équitable. 

Ainsi,  la  question  ne  serait  pas  entière  ai 
le  projet  de  loi  «ur  le  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne n'était  pas  discuté  avant  la  loi  sur  le 
chemin  de  fer  de  la  Belgique. 

Encore  une  fois,  vous  avez  voté  un  fonds 
considérable  pour  les  travaux  publics  ;  il  s'ou; 
"vre  une  saison  qui  ne  paraît  pae  être  aussi 
prospère  que  oelies  qui  l'ont  précédée  ;  songez 
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que  vous  aves  une  foule  d'ouvriers  sons  tra- 
vail, dont  la  pOfiititMi  peut  empirer.  £h  bien  ) 
vous  avez  ouvert  une  source  féconde  à  la  pros- 
périté pablique,  ne  la  tarisses  pas  par  un 
refus  que  je  m'abstiens  de  qualifier.  (Ff^ 
bien/) 

M.  le  PrésMenl.  M.  le  ministre  du  com- 
merce demande  qu'immédiatement  après  la 
loi  sur  l'amélioration  des  porte  et  des  riviè* 
rei},  on  discute  le  projet  de  loi  relatif  an 
canal  latéral  à  la  Garonne. 

(M.  Lherbette  prononce  (]uelquefi  paroles 
qui  sont  étouffées  par  les  cris  :  aux  voisf!) 

M.  Goupil  4e  Préfeln.  Je  demande  que 
ce  projet  de  loi  soit  mis  à  l'ordre  du  jour 
après  celui  de  la  huitième  Chambre. 

M.  le  Pré«l4«»l.  Je  consulte  ia  Chunbre 
pour  eovoir  si  l'on  doit  mettre  à  l'ordre  du 
lour  le  projet  de  loi  relatif  an  canal  latéral 
à  la  Gartmne  immédiatonent  après  la  discus- 
sion des  projets  de  loi  sur  l'améliorotwn  des 
ports  et  rivières,  et  sur  la  huitième  Cham- 
bre. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

'  M.  le  Président.  Maintenant  on  propose 
de  mettre  à  l'ordre  du  jour,  après  le  canal 
latéral  à  la  Garonne,  le  chemin  de  fer  de 
Bruxelles.  (OuU  oui/) 

M.  Berryer.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 
M.  le  ministre  du  commerce  propose  de  met- 
tre à  l'ordre  du  jour  le  chemin  de  fer  de  la 
Belgique.  Je  ne  viens  pas  m'y  opposer  ;  mais 
M.  le  ministre  a  dit,  et  vous  savez  qu'il  est 
entendu  dans  la  Chambre,  que  oe  projet  sera 
précédé  d'une  discussion  générale  sur  le  sys- 
tème d'intervention  du  gouveruMoent  dans 
les  entreprises  de  ce  genre. 

Eh  bien  1  je  pense  que  quand  oette  discus- 
sion générale  aura  eu  lieu,  elle  aura  emiKraasé 
les  différents  systèmes  proposés  duis  diff^ 
rente  projeté,  et  la  Chambre  sera  parfaite- 
ment éclairée  sur  plusieurs  projeta  ;  et  sftns 
accorder  une  priorité  trop  avantageuse  ao 
seul  chemin  de  fer  de  la  Belgique,  il  me  sem- 
ble que  d'autres  chemins  intérieurs  et  d'un 
grand  intérêt  pourraient  être  votée  en  même 
temps. 

Je  demande  donc  que  les  projets  de  che- 
mins de  fer  qui  ont  été  examinés,  et  sur  les- 
quels des  rapports  ont  été  faits,  soient  con- 
jointement mis  à  l'ordre  .du  jour  après  le 
canal  latéral  à  la  Garonne.  (Appuyé!  ap- 
puyé/) 

M.  de  Rémnaat.  Il  y  ïi  une  raison  fort 
simple  pour  donner  la  priorité  au  ohnoin  de 
fer  de  Paris  à  Bruxelles,  c'est  que  oe  pro^ 
concerne  une  convention  provisoire  cm  il  s'a- 
git d'approuver  ou  d'annuler.  Ce  nest  pas 
un  projet  à  réaliser  dans  un  avenir  quelcon- 
que, c'est  un  projet  tout  formé,  une  conven- 
tion toute  faite. 

M.  Berryer.  Celui  d'Âlais  est  dans  le 
même  cas. 

M.  de  Rénusal.  Je  crois  donc  que  par  son 
importance  et  sa  nature^  le  projet  du  chemin 
belge  doit  avoir  la  priorité  sur  tes  autres  pro- 
jets. 

M.  le  eemie  Janberl.  Messieurs,  je  viens 
appuyer  la  proposition  qui  vient  d'être 
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faite  par  l'hoDorable  M.  Berryer,  proposition 

2 ai  doit  trouver  de  l'assentiinent  dans  la 
ihambre^  attendu  qu'elle  est  conforme  à  la 
justioe  distributive  qu'avant  tout  noua  vou- 
lons observer.  Nous  voulons  les  chemins  de 
fer,  mais  nous  ne  voulons  pas,  personne  ne 
vent  dans  oette  Chambre  que  certaines  por- 
tions de  la  France  soient  plus  favorisées  que 
d'autres.  Le  chemin  de  la  Belgique  est  d'une 
très  grande  utilité,  nous  le  discuterons  en 
temps  et  lieu  ;  mais  la  discussion  générale, 
sur  la  nécessité  de  laquelle  il  me  semble  que 
tout  le  monde  est  d'aooord,  nous  mettra  à 
m&ne  de  juger  en  parfaite  connaissanoe  de 
cauw  s'il  doit  avoir  la  piioriié. 

Je  n'ajoute  plus  que  deux  mots  :  l'hono- 
rable preopinant  s'est  appuyé  de  Texistenoe 
d'une  convention  au  sujet  du  chemin  de  fer 
do  la  Belgique  :  mais  il  existe  aussi  pour  phi- 
aieura  autres  chemins  de  fer  des  conventions 

gui  attendent  également  la  sanction  de  la 
ihambre. 

On  se  prévaut  du  désir  d'accorder  du  tra- 
vail à  la  classe  ouvrière.  Je  m'y  associe  vive- 
ment pour  ma  part;  mais  je  répondrai,  sans 
prétendre  limiter  le  nombre  dea  lois  de  che- 
mins de  fer  à  voter  dans  cette  session,  que  si, 
dans  l'état  actuel  de  la  grande  question  des 
chemins  de  fer,  vous  vous  borniez,  quant  à 
présent,  à  celai  de  Mulhouse  à  Thann,  pour 
lequel  il  n'jr  a  aucune  subvention  à  donner,  et 
celui  d'ÂlaÎB  à  Beaucaire,  qui  donnerait  un 
débouché  à  un  de  nos  plus  richea  bassins 
houillère,  vous  auriez  déjà  beaucoup  fait. 

Je  le  répète,  je  ne  vais  pas  jusqu  à  conseil- 
ler à  la  Chambre  de  s'en  tenir  là  ^  je  ne  fais 
que  réclamer  dans  l'intérêt  de  la  justice  dis- 
tributive  entre  toutes  les  parties  du  terri- 
toirOj  «t  j'appuie  la  proposition  d'ajourner  la 
question  de  priorité  après  la  discuasion  géné- 
rale qui  a  éw  annoncée.  ( Aucc  voix,  aux  voix!) 

M.  le  PréaldeDt.  Deux  j^ropositions  sont 
faites,  Tune  par  M.  le  ministre  des  travaux 

Sublics,  qui  demande  qu'après  le  canal  latéral 
la  Garonne  on  mette  à  l'ordre  du  jour  le 
chemin  de  fer  de  la  Belgique,  et  l'autre  qui  de- 
mande une  discussion  générale  sur  tous  les 
chemins  de  fer,  à  la  suite  de  laquelle  on  ûxcra 
la  priorité. 

M.  MartlB  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
-vaux  publie$.  Mon  intention  n'était  pas  que 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bruxelles  fût  dis- 
cuté seul  ;  mais  comme  il  était  le  plus  impor- 
tant, et  comme  la  discussion  devait  entraîner 
l'examen  de  questions  relatives  h  tous  les  che- 
mins de  fer,  il  était  naturel  que  celui-là  eût 
la  priorité.  Toutefois,  je  n'ai  pas  demandé 

3u'il  fût  seul  discuté  ;  mais  à  coup  sûr,  celui 
'Alaia  à  Beaucaire,  qui  aussi  est  fondé  sur 
une  convention,  est  un  de  ceux  qui  doivent 
être  le  plus  tôt  discutés. 

M.  Petol.  Je  de-nande  la  priorité  pour  le 
bu^Epet  du  ministère  de  rintérieur.  ( Rire  gé- 
néral.) 

M.  le  Préstdeat.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  proposition  de  M.  Berryer  ;  elle  con- 
siste à  décider  qu'après  le  canal  latéral  à  la 
Garonne  commencera  une  discussion  générale 
sur  tous  les  chemina  de  fer,  a  la  suite  de  la- 
quelle sera  fixée  la  priorité. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  la  presque  unanimité.) 


DÉPÔT  d'un  EAPVOBT. 

M.  le  e«nle  «lanbert,  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  le  rap- 
port fait  au  nom  de  ta  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  minisîre  d-en  travaux  publies  un  crédit  de 

10  millions,  applicable  aux  canaux  entreprit 
en  vertu  des  lois  de  18^1  et  de  isés. 

La  Chambre  vient  de  régler  tout  à  l'heure 
ce  que  l'on  appelle  son  grand  ordre  du  jour. 

11  est  assez  chargé,  vous  Te  savez  ;  Dieu  veuille 
que  noua  i'épuisiona  !  Quant  à  moi  je  promets 
dé  ne  pas  quitter  la  partie,  que  tout  ce  qui 
sera  mis  à  1  ordre  du  jour  ne  soit  vot^é.  Quant 
au  rapport  que  je  viens  de  présenter  sur  les 
canaux,  je  demanderai  à  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  le  mettre  à  l'ordre  du  jour  des  same- 
dis, à  celui  de  demain  en  huit  jours,  et  en  pre- 
mière ligne. 

La  Chambre  trouvera  sans  doute  qu'il  y  a 
au  moins  autant  d'urgence  à  achever  des  tra- 
vaux oommencés  il  y  a  seize  ans,  qu'à  en  com- 
mencer de  nouveaux.  Or  la  Chambre  ne  peut 
pas  se  dispenser  de  voter  la  loi  dont  il  s'agit, 
attendu  que  le  service  serait  en  soufh'anoej  a 
cau£e  do  l'épuisement  des  fonds. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué  (1). 

(M.  Benjamin  JJelegsert,  Viee^Préêident,  est 
rempiwé  au  fauteuil  par  M.  Dupin^  Prési- 
dent.) 

PBÉsiDENCE  DE  M.  DUPIN,  Président. 
JNOIOKNT. 

au  sujet  de  la  discussion  gui  s'est  élevée  hier 
à  l'oeeasion  de  l'emploi  des  fonda  de  sous- 
cription. 

M.  le  Présiflleat.  Avant  de  passer  au  scru- 
tin sur  les  crédits  extraordinaires  d'Afrique, 
je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui 
adresser  quelques  mots  pour  appeler  son  at- 
tention sur  un  fait  qui  intéresse  ses  préroga- 
tives. La  discussion  qui  s'est  élevée  hier  à 
l'occasion  de  l'emploi  des  fonds  de  souacrip- 
tion  a  donné  lieu  à  des  explications  que  la 
Chambre  a  entendues  avec  attention  et  calme 
de  la  part  de  tous  ceux  qui  ont  voulu  deman- 
der la  parole  ;  cette  discussion,  dis-^,  a  donné 
lieu,  de  la  part  d'un  journal  quotidien,  à  un 
article  qui  est  une  véritable  provocation 
contre  un  des  membres  de  cette  Cîhambre  qui 
avait  prie  part  à  la  discussion. 

Si  cette  provocation  émanait  simplement 
d'un  journal  dont  tous  les  rédacteurs  fussent 
étrangers  à  la  Chambre,  il  y  aui'ait  simple- 
ment a  examiner  jusqu'à  quel  point  la  Cham- 
bre peut  se  sentir  offensée  pour  en  poursuivre 
la  répression,  en  tant  que  oet  article  renfer- 
merait des  provocations  de  nature  à  avoir  des 
suites  extra-parlementaires,  et  à  entraîner 
par  des  moyens  illégaux,  irréguliers,  inoons- 
titutîonnelsj  à  demander  compte  à  un  député 
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de  l'opinion  qu'il  a  émise  à  la  trÇune  «piis 
le  flceau  de  son  caractère  inviolable.  (Tre» 

^aiB  la  provocation  dont  il  e'agit  a  eu  lieu 
de  la  part  d'un  député. 

DanB  ces  circonatanoes,  je  yiena  vous  dire 
Que  ai  i'avaie  le  pouvoir  dont  le  Président  est 
investi  dans  un  autre  pays,  j'en  userais  pour 
interdire,  de  mon  autorité,  aux  deux  conten- 
dante  d'abuser  des  moyens  qui  ne  sont  pas 
avoués  par  nos  lois  et  par  nos  Princiiwi  ooM- 
titutionnels,  et  pour  les  obliger  à  respecter  les 
privilèges  de  la  Chambre. 

Mais  comme  un  tel  droit  ne  m'est  pas  con- 
féré, et  que  je  n'ai  qu'une  force  morale,  j  es- 
père que  t'aflBentinïent  qu'on  voudra  bien 
donner  à  mes  paroles  équivaudra  i  la  défense 
de  passer  à  d'autres  moyens.  (Vive  approba- 
tion.) 

M.  Eaile  4e  Ciirardla- Je  demande  la  pa- 
role. 

De  toute»  parts  :  Ne  parlez  pas  ! 

M.  Kmih  4e  Cilrarrfla.  Messieurs,  l'im- 
punité de  l'injure  ne  saurait  être  une  préro- 
gative d©  la  tribune,  et  je  ne  pense  pas  que  la 
Chamlnre  puisse  approuver... 

Voisè  nombreuêeê  :  Il  n'y  a  pas  eu  d'in- 
jure... L'ordre  du  jour! 

M.  Baitle  de  Ckirardia.  Mon  opinion  sur 
1««  Bubventiona  est  oonnoe.  Vins  f  y  attache 
d'importance,  e^  plus  la  Chambre  comprendra 
que  j'ai  dû  être  blessé  par  l'insinuation  flé- 
trissante que  s'est  permise  hier  M.  Iwmbert. 
(Ifouvellet  interruptioru  et  cri*  ;  A  rordre!) 

M.  IsaHberl.  Je  demande  la  parole. 

M.  Baille  âe  ClrardlB.  Une  insinuation 
que  je  regarde  comme  flétrissante  a  été  dirigée 
contre  moi  :  j'ai  dû  m'abstenir  hier  de  mon- 
ter K  la  toionne. 

De  toutet  parié  :  Pourquoi  celai  II  fallait  y 
monter  ;  c'est  hier  qu'il  fallût  répondre  I 

M.  Eatle  de  filranUa.  La  Chambre  n'a 
pas  à  oonnat£re  d'un  article  de  journal. 

Le»  mêmes  voix  :  Comment  donc  1  C'est  une 
provocation  I 

M.  EMile  de  «Irardin.  Je  n'ai  fait  de 
provocation  à  M.  Isambert  qu'autant  qu'il 
refuserait  de  me  donner  des  explications. 

Une  foule  de  membreê  :  C'est  encore  là  une 
provocation  (À  tordre  /  à  Pordre  /) 

M.  de  Meraay.  M.  Isambert  ne  vous  doit 
pas  d'explications.  (Vive  agitation.) 

H.  le  l^réeldeat.  S'il  s'agissait  de  discu- 
ter pour  la  forme  quelconque  d'une  opinion, 
je  n  aurais  rien  à  dire  ;  mau  c'est  sur  le  fond 
du  droit,  c'est  le  droit  de  la  Chambre  qui  me 
préoccupe,  que  je  poursuis,  et  c'est  sur  cda 
que  j'appelle  son  attention. 

L'inviolabilité  de  la  tribune  est  absolue. 
(Agitation.)  Elle  n'admet  pas  de  restrictions. 
Cotte  inviolabilité  n'existerait  pas  si,  pour 
une  opinion  émise  à  cette  tribune  en  attaquant 
un  acte  du  pouvoir,  en  signalant  un  fait  qui 
s'est  passé  dans  le  pays,  on  pouvait  s'exposer 
à  voir  dégénérer  la  réponse  en  une  provoca- 
tion en  duel,  une  provocation  qui  peut  être 


suivie  de  l'extermination  de  l'un  des  conten* 

dantfl.  •   * • 

M.  Emile  de  Oirardîn,  s'il  éUit  hier  à  la 
séance,  pouvait  demander  la  parole,  c  était 
son  droit  ;  la  parole  lui  aurait  été  accordée  : 
s'il  n'a  pas  voulu  la  demander,  s'il  n  a  pas 
voulu  user  de  son  droit  parlementaire,  il  ne 
peut  s'en  prendre  qu'à  lui.  Âu  lieu  de  cela, 
il  a  pria  une  voie  immorale  en  soi  ;  car  j'ose 
dire  qu'il  est  immoral  d'appeler  en  duel  un 
mmbi-e  de  la  représentation  nationale,  de 
l'appeler  à  se  rétracter  sous  peino  de  mort, 
car  c'était  bien  là  l'intention  de  la  provoca- 
tion. 

M.  EMlle  de  CilrardiB-  Je  n'ai  donc  pas 
le  droit  de  qualifier  les  insultes  dont  puis 
être  l'objet?  (Interruption  et  crit  :  A  tordre!) 
Je  n'ai  donc  pas  le  droit  de  demander  ,  des 
explications,  quand  M.  le  Président  Dupin  a 
pu  se  croire  le  droit  de  se  placer  dans  une  po- 
sition semblable}  (Vive  agitation.) 

M.  Rfiead.  La  Chambre  a  sana  doute  pré- 
sentes à  son  souvenir  les  paroles  prononoéa 
par  notre  honorable  c(^lègue  H.  Isambert  à 
la  aéûoe  d'hier.  Elle  se  rM>pellera  quen 
même  t^ps  qu'il  a  signalé  ce  qui  lui  parais- 
sait avoir  été  un  emploi  ^usif  d'une  partie 
des  fonds  de  souscription,  en  ce  que  ces  fonds 
auraient  reçu  une  autre  destination  que  celle 
à  laquelle  ils  doivent  être  naturelleinent  ap- 
pliqués, il  a  rempli  son  devoir  de  député  avec 
autant  de  convenance  que  de  Ic^^auté.  Ses 
observations  ee  sont  renfermées  dans  la  me- 
sure la  plus  parfaite;  il  s'est  borné  à  signa- 
ler à  la  Chambre  des  faits  constants  :  ce  fait 
qu'une  portion  du  fonds  de  souscription  avait 
été  appliquée  à  une  publication  d<mt  il  a  con- 
testé rutUité,  et  cet  autre  fait  qu'il  pouvait 
y  avoir  quelques  rapports  entre  l'auteur  on 
le  directeur  de  cette  publication  et  la  rédac- 
tion d'un  journal  politique.  Oe  sont  des  faits 
notoires  ;  il  a  eu  le  droit  de  les  signaler  à 
oefîe  tribune. 

Aujourd'hui,  lorsque  nous  avons  lu  1  article 
dont  vient  de  parler  M.  le  Président,  nous 
avons  dû  être  péniblement  affectés  de  la 
phrase  qui  termine  cet  article.  Â  la  suite  d'ob- 
servations fort  légitimes,  dans  lesquelles  on 
cherche,  en  c(Hnbattant'  l'opinion  de  M.  Isam- 
bert, à  démontrer  l'utilité  de  l'ouvrage  qui  au- 
rait été  encouragé  par  le  ministoe  de  l'ina- 
truction  publique,  on  voit,  il  faut  le  dire, 
une  évidente  provocation.  De  la  part  de  toute 
peraonne,  ce  serait  une  grave  atteinte  à  la 
liberté  de  la  tribune  ;  mais  elle  est  d'autant 
plus  grave  qu'au  bas  de  ce  journal  figure  la 
siniature  d'un  député. 

6i  cette  circonstance  a  dû  nous  affliger,  il 
semblait  que,  sous  un  autre  rapport,  nous 
pouvions  nous  en  féliciter  :  nous  avions  pensé 
qu'en  présence  de  ce  membre  de  la  Chambre, 
il  suffirait  de  signaler  le  fait  et  d'exprimer  le 
pénible  étonnement  qu'il  nous  a  fait  éprou- 
ver à  touSj  pour  qu'il  s'empressât  de  venir  dé- 
savouer cette  provocation  (Vive  adhésion),  de 
venir  réparer  l'atteinte  qu'il  a  portée  aux 
droits  de  la  Chambre,  à  ces  droite  que  nous 
ont  confiés  nos  commettante,  et  dont  nous  de- 
vons nous  montrer  jaloux.  (Nouvelle  adhé- 
sion.) 

Eh  bien  I  oe  qui  m'a  causé  plus  de  surprise 
encore,  c'est  en  quelque  sorte  une  nouvelle 
provo(»ttioQ  qu'on  est  venu  faire  entendre  à 
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oett^  tribune.  Hais  oii  en  sommes-noiui  dono, 
si  on  ne  peut  plus  jparler  ici  »vea  liberté  ;  n 
on  ne  peut  plus  m  livrer  à  une  linoère  et  oons- 
ciencieuse  discussion,  sana  l'exposer,  par  l'ac- 
oompliesement  de  ses  devoirs,  à  une  provoca- 
tion inconcevable^  à  une  provocation  dans  la 
Chambre  elle-mêmet  (Approbation.)  Il  n'en 
peut  dtre  ainsi  ;  s'il  n'y  avait  pas  cette  cir- 
constance particulière,  que  l'article  a  été  si- 
gné par  un  député,  vous  auriez  à  examiner,  et 
peut  être  en  ferais-je  la  proposition,  s'il  ne 
convient  pas  à  la  Chambre  de  dtiérer  l'ar- 
ticle aux  tribunaux. 

De  touUê  part»  :  Oui  I  oui  I  (.Vive agitation.) 

M.  Emile  4e  Glrardla.  Je  le  donande 

formellement  1 

H.  NIcW.  Mais  heureusement  le  gérant 
du  journal  est  membre  de  la  Chambre,  et, 
encore  une  fois,  je  m'étonne  qu'il  ne  ce  soit 
paa  empressé  de  venir  effacer  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  répréhensible  dans  cet  article. . . 
(Bruit)  de  venir  le  désavouer,  de  donner  à 
la  Chambre,  par  la  voie  la  plus  facile  et  la 

8 lus  simple,  la  «atiafaction  qu'elle  a  droit 
'attendre,  «t  que  je  demande  encore  en  son 
nom.  (Trè»  bien/  trè9  bien/) 

M.  Bmlle  die  Glrardln.  Il  me  semble  im- 
portant d'établir  lee  droits  de  la  tribune. 
Personne  moins  que  moi  ne  les  veut  restrein- 
dre, personne  moins  c[ue  moi  ne  comprendrait 
qu'on  y  attent&t.  Mais  c'est  précisément  parce 
que  j'entends  les  faii^  respecter  en  ma  per- 
sonne (Interruption  de  la  ffouehe),  comme  je 
oomprends  que  M.  Isan^rt  le  demande  pour 
lui-même,  que  j«  viens  vous  denumder  si,  dans 
les  quelques  lignes  extraites  du  Moniteur  ce 
matin,  il  ne  se  trouve  paa  antre  diose  qu'une 
critique  sur  la  forme  de  la  souscription  et 
sur  le  mérite  de  l'ouvrage  auquel  elle  a  été  ac- 
cordée, et  s'il  ne  renferme  pas  un  véritable 
outrage  dont  je  me  reconnais  le  seul  juge... 
(Violents  murmures  à  gauche.) 

Voix  diverse»  :  Lisez  le  Moniteur,  lisez  ! 

M.  Emile  de  6lnirdia,/ùan<  ■  Le'minis- 
tère  me  paraît  avoir  été  entraîné  par  une 
véritable  faiblraee  ;  et  ce  qui  l'indique,  c'est 
que  rmtreprise  n'est  pas  faite  par  un  homme 
qui  n'ait  aucun  rapport  avec  la  politique  du 
gouvernement  ;  ce  serait  pour  gratifier,  non 
une  entreprise  littéraire,  mais  le  rédacteur 
en  chef  d'un  journsl  ministériel.  »  ( Nouvelle 
interruption.) 

U.  Laaeaa.  Quand  on  donne 200,000  francs, 
on  a  le  droit  de  demander  au  ministre  à  quel 
Utre  et  pourquoi  I 

M.  Odilea  Barret.  C'est  notre  droit,  c'est 
notre  devoir  I 

M.  Ewile  ëe  filrardla.  A  une  pareille  in- 
sinuation. Messieurs,  qu'avais-je  a  répondre 
hiert  Devais-je  monter  à  la  tribune  pour  de- 
mander des  explications  f 

Voix  nojt^reutes  :  Oui,  oui  1  Sans  doute  1 

U.  Enrile  de  Glrardla.  Four  demander 
l'explication  d'une  insinuation  qui  n'admet< 
tait  pas  d'explication  ?  car  elle  était  formelle. 
Qu'aurait  repondu  M.  Isambertî  que  cette 
insinuation  était  yide  de  sens  f  Bi  telle  est  la 
r^wnse  qu'il  aurait  faite  hier,  je  la  lui  de- 
mande aujourd'hui. 


Je  ne  ocanpTendi  pas  comment  la  Chambre 
se  trouve  en  ce  moment  saisie,  par  l'organe 
de  son  Présidai^  de  quelques  lunes  insé- 
rées dans  un  journal;  quand...  (Àçiiatùm 
eroittante.) 

On  m'a  mis  sur  le  terrain  des  penonnalités, 
et  j'y  suivrai  M.  le  Président. 

Quand,  disais-je,  des  discours  prononcés  en 
dehors  de  la  Chambre  qui  ont  pu  donner  lieu 
à  ces  duels  dont  M.  le  Président  vient  de  par- 
ler avec  un  si  grande  énergie,  n'ont  pas  été 
apportés  à  cette  tribune  par  un  des  vice-pré- 
sidents. (Rumeur»  diverteê.) 

Eh  bien,  la  situation  est  pareille  :  on  n'a 
pas.  rapporté  à  cette  tribune  les  mots  de  Cal- 

Sumius  et  de  Jut/urtha,  et  je  m'étonne  que 
[.  le  Président,  qui  est  un  homme  grave,  ait 
cru  devoir  rappeler  ici  un  article  dont  la 
Chambre  n'a  pas  à  connaître.  (Murmure»  né- 
gatifs sur  plutieurs  bane».)  Il  y  a  des  règles 
entre  des  hommes  d'honneur  :  eh  bien,  entre 
M.  Isambert  et  moi,  il  y  avait  une  explication 
à  se  donner.  Cette  explication  pouvait  très 
bien  n'avoir  pas  les  conséquences  dont  vient- 
de  parler  M.  le  Président;  car  il  suffisait  que 
M.  Isambert  me  dit  ce  qu'il  pouvait  me  ré- 
pondre hier,  ce  qu'il  m'aurait  répondu  si  j'en 
crois  ce  que  l'on  vient  de  dire  de  ce  côïS. 
(Bruit.) 

Il  y  a  eu  dans  son  discours  une  insinuation 
que  je  regarde  comme  flétrissante...  (Nouvelle 
interruption.)  Telle  est  mon  opinion.  Mes- 
sieurs, et  je  demande  qu'on  l'explique. .. 
(Bruit.)  Je  déclare  que,  dussé-je  déposer  ma 
démission  sur  cette  tribune,  j'aurai  des  expli- 
cations qui  me  satisferont...  (Vives  réclama- 
tions de  la  gauche.) 


il  a  été  accordé  un  encouragement...  (Inter- 
ruption), je  déclare  que  l'éditeur  à  qui  a  été 
accordé  cet  encouragement  est  prêt  à  y  renon- 
cer... (Agitation  prolongée.) 

M.  <Mllo«  Barrel  (profond  silence).  Mes- 
sieurs, je  ne  dirai  pas  que  l'inviolabilité  de 
la  tribune  est  absolue  ;  il  n'y  a  pas  de  droit 
absolu  dans  ce  monde  ;  l'abus  de  la  tribune 
doit  être  réprimé.  Nous  avons  institué  pour 
cela  une  juridiction  en  quelque  sorte  supé- 
rieure à  nous,  la  seule  que  nous  ^rons  recon- 
nue. Lorsqu'un  député  à  cette  tribune  excède 
les  limites  de  son  droit  et  de  son  devoir  de  dé- 
puté, le  Président  doit  le  rappeler  à  l'ordre  ; 
lorsqu'il  y  a  quelque  député  blessé  dans  son 
honneur,  il  doit  demander  une  explicatira  à 
la  tribune  ;  il  ne  doit  jamais  y  avoir  de  débat 
qu'à  la  tribune.  Mais  si  un  individu  quelcon- 
que vient  demander  compte  à  un  député  de 
son  opinion  des  motifs  de  son  opinion,  il  porte 
atteinte  à  l'inviolabilité  de  la  tribune,  car  le 
député  doit  avoir  le  droit  d'accuser  (Légère 
rumeur);  il  doit  avoir  le  droit  de  dire  ce  qui 
est  dans  sa  oonscienoe,  dans  sa  conviction. 

Ne  sommes-nous  donc  institués  que  pour 
faire  des  compliments...  (Bruit  au  centre.) 

Voix  à  gauche  :  Trka  bien  1 

M.  OdIIeH  Barrel.  N'avons-nous  pas  des 
droits  à  exercer  t  n'avons-nous  pas  des  devoirs 
à  remplir  f  (Trè»  bien/)  Nous  oevtms  y  mettre 
toutes  les  formes  possibles,  sans  doute  ;  plus 
nous  sommes  placés  haut,  plus  notre  privuëge 
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ait  grand,  plus  nous  devons  nous  abstenir 
d'en  abuser,  plus  nous  devons  environner  de 
tontes  les  convenances,  de  toutes  les  forme? 
de  la  considération  raocomplissement  de  no- 
tre devoir  ;  mais  nous  devons  le  remplir,  le 
remplir  sans  en  répondre  à  personne,  le  rem- 
plir sans  soumettre  la  vie  d'un  père  de  famille 
aux  hasards  d'un  coup  de  pistolet. 
Z)e  toutes  pcu-ti  :  Très  bien  !  très  bien  t 

M<  4MUoB  Bnrrot.  Ce  n'est  pas  seulement, 
Hessieurs,  un»  doctrine  coustituti<nmelle, 
c'est  de  la  morale  la  plus  vulgaire.  (Très 
bitihl) 

£t  pour  rappclci-  lo  fait  spécial,  quel  est 
celui  d'entre  vous.  Messieurs,  qui,  lorsque  se 
présentait  une  question  de  subvention  de 
200,000  francs  qui  allait  grever  le  Tr&or  pu- 
bliCf  ne  s'est  pas  demande  si  cette  subvention 
avait  une  cause  réelle  d'utilité?  Quel  est  celui 
d'entre  voua  qui  ne  s'est  pas  demandé  si  elle 
n'avait  pas  uti  caractère  émînamment  politi- 
que 7  Les  opinions  ont  pu  se  partager  là-des- 
iit-.s  :  les  uns  ont  pu  penser  que  la  subvention 
uvait  été  accordée  abstraction  faite  de  l'utilité 
poliuque,  abstraction  faite  de  je  ne  sais  quel 
secours  que  tel  ou  tel  journal  pouvait  appor- 
ter À  telle  ou  telle  combinaison  ministérielle  ; 
mais  d'autres  ont  pu  penser  le  contraire,  et 
ils  ont  lo  droit  de  le  proclamer  à  cette  tri- 
bune ;  d'autres  ont  pu  proclamer  que  cette 
subvention  avait  un  caractère  politique, 
d'autres  ont  pu  le  dire,  ont  pu  exprimer  leur 
conviction  intime  en  toute  liberté,  à  la  faco 
de  leur  çays,  usant,  non  d'un  droit  indivi- 
duel, mais  faisant  parler  dans  leur  personne 
le  pays  lui-même  qu'il  représente.  (Assen- 
tînidit  sur  })hisiturs  bancs.) 

_  Et  quoHc  id^  vous  faites-vous  de  la  mie- 
sion  de  député,  si  vous  croyez  tjue  nous  n'ap- 
portons ici  qu  une  misérable  individualité  1 
Est-ce  ouc  vous  croyez  que,  dans  notre  carac- 
tère public  et  colL'ctif,  nous  ne  représentons 
pas  le  pays  tout  entier,  si  notre  personnalité 
ne  s'eÉfaoD  pas  entièrement  ï  Ce  n'est  qu'en  en- 
coura&reant  les  fonctions  de  député  sous  a 
rapport  que  nous  pouvons  nous  élever  à  toute 
leur  hauteur. 

Et  lorsque  vous  devez  demander  compte  au 
député  des  motifs  de  son  opinion,  et  que  ce 
député  vous  dit  :  »  Oui,  ma  conviction  est  que 
la  subvention  vous  a  été  accordée  paroe  que 
vous  êtes  journaliste,  parce  que  vous  soute- 
nes  le  ministère,  et  qu'elle  ne  vous  aurait  pas 
été  accordée  avant  ;  qu'elle  n'a  été  accordée 
que  par  oe  motif  ;  c'est  pour  cela  que  je  l'at- 
tfîque  »,  il  est  dans  son  droit. 

M.  Emile  <e  ttirardin.  En  en  subissant 
les  conséquences. 

H.  Odilon  Barr«t.  Il  accomplit  son  de- 
voir ;  et  si,  dans  l'acoomplissement  d'un  pa- 
reil devoir,  un  député  loyal  et  honnête  pou- 
vait avoir  à  répondre,  tantôt  à  l'un,  tantôt  à 
l'autre  ;  s'il  lui  fallait  passer  ainsi  sa  vie 
dans  je  ne  sais  quel  conflit  personnel,  je  dis 
que  non  seulement  il  y  aurait  atteinte  grave 
à  la  dignité  et  à  l'inviolabilité  du  d^uté, 
mais  qu'aussi  il  y  aurait  pour  la  morale  publi- 
que I  exemple  le  plus  funeste  qui  puisse  ja- 
mais être  donné  dans  une  assemblée  publique. 
(Tris  lient  trit  bien!) 

M.  I«  PréaMeal.  Je  pense  que  la  Chambre 
rrgarde  1»  question  coonne  finie»  et  je  r^te 


que  j'invite  les  deux  eontendants  à  la  regar- 
aer  aussi  comme  finie,  avec  l'assentiment  de 
U  Chambre.  (Approbation  générale.) 

(L'incident  est  clos.) 

SOBUTIN  8UB  LES  CBéorra  n' AFRIQUE. 

M.  le  Préiildepl.  On  va  procéder  au  scrU" 
tin  secret  sur  f  ensemble  du  projet  de  loi  rela- 
tif aux  crédits  extraordinaires  pour  les  dé- 
penses d'Afrique. 

Auparavant,  je  crois  qu'il  est  convenable 
d'avertir  la  Chambre  que  les  inscriptions  pour 
la  discussion  générale  qui  s'établira  sur  le 
chemip  de  fer  de  Paris  à  la  fnmtière  belge 
seront  reçues  lundi  à  9  heures. 

(MM.  les  députés  quittent  leurs  places,  pour 
aller  déposer  leurs  boules  dans  l'urne  du  scru- 
tin.) 

Quelques  instants  après  le  commencement 
de  cette  opération,  M.  le  Président  adresse  à 
la  Chunbre  l'avis  suivant  : 

On  vient  de  me  faire  remarquer,  d'après  oe 
que  j'avais  dit  à  une  précédente  séance,  qu'une 
liste  d'inscription  pour  la  discussion  générale 
sur  les  chemins  de  fer  était  déjà  ouverte. 
Alors,  les  autres  inscriptions  se  feront  à  la 
suite. 

lie  vote  au  scrutin  terminé,  il  est  procédé 
par  MM.  les  secrétaires  au  dépouillement,  qui 
donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants   283 

Majorité  absolue   142 

Pour   223 

Contre    60 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  3/4.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  IS  juin  18S7. 

A  midi,  réunion  dans  les  hnreafux. 

Examen  d'une  proposition. 

Examen  de  projets  de  loi  relatifs  à  des  che- 
mine de  fer,  d'un  projet  de  loi  de  douanes, 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  ccmser- 
ver  les  fonctions  de  police  judiciaire  aux 
maréchaux  des  logis  et  aux  brigadiers  de  gen- 
darmerie dans  huit  départements  de  l'Ouest 
et  d'un  projet  de  loi  portant  demande  de  cré- 
dits pour  les  fêtes  de  Juillet. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  la  garde  nationale. 
(M.  le  généra!  Jacqueminot,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'améliora- 
tion des  poiis. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'améliora- 
tion des  rivières. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  conver- 
sion de  la  huitième  chambre  temporaire  du 
tribunal  de  la  Seine  en  chambre  définitive. 

Discussion  générale  sur  les  chemins  de  fer. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  crédits  pour  les  réfugiési 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  crédits  supplémentaiMB  pour  1887. 

Discussion  du  bu^set  du  ministttw  de  l'in- 
térieur. 
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Dûousaion  du  budget  du  ministère  d«s  fi- 
naDoea. 

DiaouasMMk  dn  projet  de  loi  aur  l'état  des 


PREMIÈRE  ANKEXB 

A  LA  alAHOB  m  XA  nHAMBKK  DBB  sfoUTts 
DU  TBKDRBDI  9  JUIH  1837. 

Bappoht  il)  fait  au  nom  de  la  eommiiiion  (S) 
chargée  ^examiner  le  vrojet  de  loi  ntr  la 
prorogation  det  loiê  aet  SI  avril  18S$  et 
1«  mat  X88À.relaHveg  aux  BiïUOiiB  Atbax- 
OXB0.  par  H.  "PouhLM  (Enunanuel),  député 
du  far. 

Messieurs,  le  gouvernement  tous  demande 
do  proroger  jusqu'à  la  fin  do  1838,  les  lois 
des  21  avril  1832  et  mai  1834,  relatives  aux 
,  réfutés  étrangers. 

Dana  un  pays  comme  le  nôtre,  les  lois  qui 
restreignent  la  liberté,  et  qui  semblent  consa- 
erei-  l'arbitraire  (même  pour  un  temps  limité), 
doivent  être  l'objet  d'un  sérieux  examen. 

AtiBsi  votre  commission  s'est-elle  demandé 
si  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vons exige  que  les  lois  des  31  avril  1833  et 
13*  mai  1834  soient  prorogées  jusqu'à  la  fin  de 
1638,  et  si  l'usage  que  le  gouvernement  a  fait 
de  oes  lois  permet  qu'on  lui  en  accorde  la 
prort^ation. 

Ces  deux  questions  ont  excité  toute  l'atten- 
tion de  votre  commission. 

La  France  est  la  terre  de  l'hospitalité,  et 
les  étrangers  que  de  grandes  infortunes  ont 
obligé  de  quitter  leur  patrie,  en  ont  pres- 
que toujours  trouvé  une  seconde  au  milieu  de 
nous. 

Quels  proscrits  eurent  jamais  plus  de  droits 
à  nos  vives  sympathies  que  oes  nobles  débris 
de  la  Pologne,  dont  la  fortune  a  trahi  le  cou- 
rage, et  qui,  après  avoir  glorieusement  dé- 
fendu leur  indépendance,  sont  venus  deman- 
der un  asile  à  leurs  anciens  compagnons  d'ar- 
mes, et  ee  placer  sous  la  protection  de  notre 
drapeau  national,  qui  les  vit  si  souvent  com- 
battre à  nos  côtés,  et  verser  leur  sang  pour  la 
cause  de  la  France  t 

Mais  le  gouvernement  a  des  devoirs  à  rem- 
plir. La  responsabilité  du  maintien  de  l'or- 
dre public  pesé  sur  lui,  et  la  générosité  n'ex- 
clut pu  la  prudence. 

Outre  les  réfugiés  polonais,  nous  avons  des 
réfugiés  italiens  et  des  réfugiés  espagnols. 
Le  nombre  de  ces  derniers,  au  milieu  des  con- 
vulsions politiques  et  des  réactions  sanglan- 
tes qui  bouleversent  et  gui  déchirent  la  pé- 
ninsule, peut  s'accroitre  de  jour  en  jour. 

U  est  des  hommes  que  le  malheur  aigrit, 
quo  req)oir  d'un  changement  préoeeupe  sans 
œese^  et  oui,  ne  prenant  conseil  que  de  leurs 
passions,  ne  reculent  devant  aucun  péril,  dé- 


fi) N*  260  des  imprasiions  de  la  Cbuabre  dw  dé- 
putés. (Sewion  do  iR37). 

(S)  Cette  CommiHioD  était  composée  de  MM.  Fntchi- 
roo,  WareÏD,  Poulie  (Enomauel),  Moreau  (Neurthe), 
David,  Roger  du  Loiret,  Aiitton-Daperrc»),  Clément, 
Barada. 


vant  auGon  <^taol«,  pour  «rrinr  à  l'accom* 
piiBsemeDt  de  leun  projets.  Ce>  iMUime»  sont 

on  fort  petit  nombre  parmi  les  réfugiée  étran- 
gers. Il  en  existe  cependant,  et  les  renseigne- 
meute  qui  ont  été  donnés  à  votre  commission 
lui  ont  prouvé  que,  si  les  réfugié»,  en  géné- 
ral, se  montrent  reconnaissante  de  la  géné- 
reuse  hospitalité  que  noua  leur  avons  accor- 
dée, on  pourrait  craindre  que  quelques-une 
ne  troublassent  lia  tranquillité  du  pays  qui 
leur  a  offert  un  asile. 

C'est  pour  la  quatrième  fois  xine  1»  proro- 
gation de  la  loi  du  31  avril  1888  (1)  est  de- 
mandée. Tous  saves  que  cette  loi  autorise  le 
gouvernement  à  réunir  dans  une  ou  plusieurs 
villes,  qu'il  a  1»  faculté  de  désigner,  les  étran- 
ger* réiugiés  qui  résident  en  France,  et  qu'il 

fteut  leur  enjoindre  de  sortir  du  royaume,  ai 
eur  présence  est  susoeptiUe  de  troubler  l'or- 
dre public. 

L'omission  d'une  sanction  pénale  fut  répa- 
rée par  la  loi  du  l*'  mai  1834  (8),  qui  ao- 
coida  au  gouvernement  une  prorogation  de 
deux  ans. 

Des  discussions  animées  au  sein  des  Oham- 
bres  précédèrent  les  lois  des  SI  avril  1888  et 
1"'  mai  1634.  On  examina  la  question  de  sa- 
voir ai  la  loi  du  .28  vendémiaire  an  YI  (8) 
existait  encore  ou  si  elle  était  abrogée,  si  les 
lois  du  pays  étaient  suffisantes  envers  let 
étrangers,  ou  s'il  fallait  recourir  à  une  légis- 
lation spéciale. 

Ces  questions  vivement  controversées  ont 
été  vidéea  II  a  été  généralement  reconnu 
qu'un  peuple  a  le  droit  d'imposer  certaines 
oonditxons  à  ceux  qui  n'en  font  point  partie. 


(!)  Loi  du  âl  avril  183S. 

Art.  1".  Le  Gouvernement  est  autorisé  k  réunir  dans 
une  ou  plosieunt  villes  qu'il  désignera,  les  élranjers 
réfagUa  qai  rénidsmnt  en  Pranoe. 

Art.  S.  Le  Gouvernemeiit  pourra  les  astreindrs  ft  m 
rendre  dans  celle  de  ces  villes  qui  leur  sera  ïadiqaée; 
il  pourra  leur  enjoindre  de  sortir  du  royaume  :  s'il*  os 
se  rendent  pas  ft  cette  destioalioQ.  ou  s'il  juge  leur  pré- 
seoce  susceptible  de  troubler  l'ordre  et  la  trauiiutllté  pu- 
blique. 

Art.  3.  La  présente  loi  ne  pourra  être  apptimiée  nu 
étrangers  réhgfés,  qu'en  vertu  d'un  ordre  signé  par  do 

Ministre. 

Art.  4.  La  présente  loi  no  sera  on  vigueur  que  pen- 
dant une  année,  é  compter  au  josr  de  sa  promulgation. 

(S)  Loi  du  1"  mai  1884. 

Art.  1*'.  La  loi  du  21  avril  ISSa,  relative  aux  réfii- 

S1és  étrangers,  est  prorogée  jusqu'à  la  fin  de  la  session 
B1836. 

Art.  S.  Tout  réfugié  étranger  qui  n'obéira  pas  4  l'ordre 
qu'il  aura  reçu  de  sortir  du  royaume,  conformémeot  à 
l'article  2,  de  ladite  lot,  ou  qui,  ayant  été  expulsé,  rea 
trera  sans  autorisation,  sera  puni  d'an  aaipriaonne- 
inent  d'un  mois    six  mois. 

Toutefois,  le  tribunal  pourra,  s'il  y  a  lion,  appliqaer 
les  dispMÎtloas  de  l'article  463  do  Codo  pénal. 

Cette  peine  sera  appliquée  dans  le  premier  cas,  par 
le  tribunal  de  police  correctionnel  du  lieu  oà  le  réfugié 
avnit  sa  résidence,  quand  il  a  reçu  l'ordre  de  sortiTj  et 
dans  le  second  cas,  par  le  tribanal  do  polie»  eenecUen- 
nolU),  du  lieu  ot  le  réfugié  anra  été  arrêté. 

^  Lm  dn  W  vendémiaire  an  6,  article  1. 

Tous  étrangers  voyageant  dans  rinlérieur  de  la  répu- 
blique, ou  y  résidant  sans  y  avoir  une  mission  des  puis- 
sances neutres  et  amies,  reconnues  par  le  gouvernement 
français,  ou  sans  y  avoir  acquis  titre  de  citoyen,  sont 
mis  si  us  la  surveillance  spéciale  du  diraeU^  eMoutif, 

Ïui  poiura  leur  retirer  leur  passeport,  et  leur  eqfotsdro 
«  sorUr  du  territtnre  francs,  s^l  Jage  leur  présence 
Msoepiible  de  troubler  rordn  etlalraaqniUité  ^liqu. 
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■et  qni  vienoent  lai  drauuider  un  atile  :  et 
que  les  r^ogiâi  arrivant  en  grand  n^nnbre  au 
milieu  de  nous,  de  divers  pouts  de  nos  f  ron- 
tiérea.  Ta  plupart  sans  moyens  d'existence, 
sans  lien  de  famille  ou  de  propriété,  étran- 
gers à  nos  mœurs,  à  nos  usages,  à  notre 
gue»  appartenant  à  des  nations  différentes, 
ne  pouvaient  et  ne  devaient  pas  être  asBimilés 
aux  régnicoles. 

Le  temps  a  démontré  l'utilité  des  lois  dont 
on  sollicite  la  prorogation,  et  a  pris  soin  de 
les  venger  des  attaques  violentes  dont  elles 
avaient  été  l'objet. 

Les  lois  doivent,  en  général,  être  jugées 
d'wrès  les  effets  qu'elles  produisent  £b  bien  1 
celles  des  21  avril  1833  et  l**  mai  1834,  ont  eu 
poux,  elles  la  sanction  de  l'expérience.  Elles 
ont  contribué  à  raffermir  l'ordre  public,  et 
n'ont  eu  que  de  salutaires  résultats. 

C'est  avec  réserve,  c'est  avec  modération, 

Î[nc  le  gouvernement  a  usé  des  pouvoirs  qui 
01  ont  été  donnés. 

-  Sur  6,130  réfugiés  (1),  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  expulsés  du  royaume  depuis  une 
année,  en  exécution  de  la  loi  du  21  avril  18^2 
ne  s'est  pas  élevé  à  S/00.  Il  était  de  4/00,  l'an- 
née dernière.  C'est  là  une  amélioration  que 
votre  éommiseion  se  plaît  à  constater.^ 

De  sorte  qu'on  peut  dire  que  les  lois  dont 
Touti  avez  armé  le  gouvernement,  ont  bien  plus 
été  employées  à  prévenir  qu'à  réprimei*.  Elles 
ont  servi  dans  Pintérêt  général  des  réfugiés 
eux-mêmes,  à  les  soustraire  à  la  solidarité 
qu'un  trës  petit  nombre  d'entre  eux  faisait 
en  quelque  sorte  peser  sur  tous. 

Le  nombre  des  réfugiés  politiques,  qui  ne 
participent  pas  aux  secours  du  gouvernement 
est  de  4fiO  environ. 

Ici  se  présente  une  objection  qui  a  été  faite 
au  sein  de  votre  commission  par  un  de  ses 
n?cmbics, 

On  a  dît  qu'il  y  avait  une  espèos  de  contra- 
diction entre  les  mesures  de  surveillance  que 
l'on  exerçait  à  l'égard  des  réfugiés  (mesurée 
qui  tendaient  à  leur  interdire  le  séjour  de 
certaines  villes),  et  le  projet  que  manifestait 
le  gouvernement  d'arriver  peu  à  p2U  à  la 
réduction  de  la  dépense  occasionjiée  par  les 
réfugiés  politiques.  Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux 
à  faire  (a-t-on  ajouté),  ce  serait  de  laisser  aux 
réfugiés  la  faculté  de  résider  dans  nos  gran- 
des villes,  au  centre  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, ils  parviendraient  à  améliorer  leur 
position,  à  se  livrer  avec  succès  à  l'exercice 


(1)  Situation  des  rérugiis  politiques  «D  1837. 

.  Es|M|rnola   S90 

Htnovriens   S 

Iulica*   566 

Polonais   i,VK 

Total   6,130 

Résumé  dss  leeoars  accordés  aux  réfogiès  depuis  1831. 

18S1   l,813.SMfr.U 

183i   4.843,439  41 

1833   3,649,095  03 

1834   4,933,364  84 

1838   S,'Ï94,403  91 

1830   2,900,000 

1837  (crédit  voté)   2,800,000 

1837  (eridit  sup.  demandé]   300,000  > 

Tola!   2MÎ«,8S9fr.78 


d'une  profession,  et,  par  la  suite,  à  ne  plus 
être  à  ehai^  au  Trésor. 

Cette  objection,  qui  semble  grave  au  pre- 
mier abord,  disparaît  devant  la  certitude 
qu'a  eue  votre  commission  que  le  gouveme- 
ment  accueille  favorablement  les  ckmandes 
des  réfugiés,  en  leur  désignant  plusieurs  villes 
où  ils  ont  la  facilité  de  ee  perfectionner  dans 
leur  profession,  et  de  se  créer -des  ressources 
par  le  travail. 

Les  lois  des  21  avril  1832  et  l*'  mai  1834, 
n'ont  pas  établi  de  différence  entre  les  réfu- 
giés qui  touchent  des  subsides,  et  ceux  qui 
n'en  reçoivent  pas  actuellement,  ou  même 
qui  n'en  ont  jamais  reçu.  Votre  commission 
vous  propose  de  ne  pas  en  établir. 

L'on  sent  aisément  qu'an  milieu  de  ce  mou- 
vement de  réfugiés,  qui  s'opère  chaque  jour 
sur  nos  frontières  des  Pyrénées,  il  serait  dtf- 
ficile,  et  peut-être  dangereux  de  ne  pas  com- 
prendre tous  les  réfugiés  étrangers  dans  une 
même  loi. 

Il  faut  simplifier  les  moyens  de  surveillance 
au  lieu  de  les  compliquer. 

Croit-on  que  la  résidence  de  plusieurs  mille 
étiangers  soit  exempte  d'embarras  pour  lo 
gouvernements 

Faudrait-il  qu'à  cause  de  sa  misère  et  de 
son  indigence,  un  réfugié  fût  soumis  à  l'ap- 
plication de  la  loi  du  21  avril  1838,  tandis 
que  celui  qui  aurait  de  la  fortune  ou  des 
moyens  d'existence  pourrait  s*y  soustoaize  î 

Serait-ce  ennoblir  l'hospitalité  que  de  créer 
des  catégories  parmi  les  réfugiés,  et  de  tran^ 
former  un  acte  de  générosité  nationi^  en  an 
moyen  de  surveillance  ? 

TouB  les  ministères  qui  se  sont  succédé  de- 
puis 1832,  vous  ont  demandé  la  prorogation 
d-js  lois  des  21  avril  1832  et  1"^  mai  1834,  parcs. 

au'ils  les  qnt  considérées  comme  des  élémocU 
'ordre  et  de  tranquillité  intérieure. 
C'est  à  la  suite  de  longues  et  sérieuses  diù- 
cuBsions,  que  les  Chambres  ont,  dans  plusieurs 
sessions,  et  dans  deux  législatures  dinéientes, 
donné  leur  approbation  aux  mesures  de  sur- 
veillance et  dordre  public  que  réclamait  le 
gouvernement. 

Quelque  sympathie  que  nous  ayons  pour 
des  hommes  qui  n'ont  plus  de  patrie,  et  que 
les  tempêtes  politiques  ont  jetés  au  milieu 
de  nous,  nous  pensons  que  le  moment  n'est 
PM  encore  venu  de  renoncer  à  notre  législa- 
tion spéciale  envers  les  réfugiés  étrangers. 
En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pcec  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  a 
éti  présenté  dans  la  séance  du  18  mai,  en  lui 
faisant  subir  cependant  une  modification  dans 
la  rédaction. 


PROJET  DE  LOI. 


PBOJRT  DE  LOt  PROJET  DE  LOI 

Préttnté  par  le  Gouverna  AmeUi  par  la  cmmii- 
ment.  tiom. 


Article  unique.  Artiste  unique. 

La  loi  du  M  «Tril  1836,  Les  lois  dss  Si  arril  1832 

ieUliT«aux  réfugifts  étna-  «t  1"  mai  1834,  relatires 

Krs  est  proro{ào  jusqu'à  aux  réfugiés  étrangers,  «ont 

fin  de  1838.  f^g^*  jusqu'à  la  fia  de 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  U  BiANOS  DB  U  CHAHBBE  DBS  DAPUTÉS 
DU  TXIWBBDI  9  JUIN  1837. 

Baffobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commiuian  (2) 
chargée  de  Pexamen  du  projet  de  budget 
pour  Vexereiee  18S8  (ministère  de  la 
guerre),  par  U.  di  VEmiM,  député  de  ta 
Meurthe. 

Messieurs,  l'effectif  correspondant  au  bud- 
get voté  pour  1837  étant  de  303,409  hommes 
et  56,090  chevaux  ;  rien  ne  faisait  prévoir,  à 
l'époque  où  il  a  été  arrêté,  qu'il  ne  dût,  pen- 
dant longtemps,  suffire  au  maintien  de  la 
position  que  la  France  doit  occuper  en  Eu- 
rope, et  aux  besoins  du  serrioe,  tûit  à  Tinté- 
rieur  qu'à  lextérieur. 

Mais  les  événements  survenus  en  Afrique 
ayant  amené  le  gouvernement  à  y  porter,  cette 
annéie,  des  forces  supérieures  de  beaucoup  aux 
prévisions  sur  lesquelles  le  budget  de  1837 
avait  été  établi,  le  ministre  avait  pensé  que, 
quelque  heureux  et  prompt  que  pût  être  le  dé- 
nouement des.  opérations  projetées  et  aujour- 
d'hui en  voie  d'exécution,  il  fallait  prévoir 
l'obligation  d'entretenir,  en  1838,  dans  nos 
possessions  algériennes,  un  effectif  qui  s'éle- 
vAt,  en  moyenne,  à  30,458  hommes  et  7,641  che- 
vaux ;  croyant,  en  outre,  que  les  nécessités 
actuelles  au  service  des  divisions  de  l'inté- 
rieur ne  permettaient  pas  d'y  conserver  moins 
de  873,066  hommes  et  51,276  chevaux,  entre- 
tenus en  1837,  le  ministre  avait  demandé  que 
Teffectif  général  fût  porté  &  310,046  hommes 
et  58,917  chevaux,  d'où  ressortait,  sur  l'ef- 
fectif adopté  en  1836,  une  différence  en  plu« 
de  7,584  nommes  et  2,287  chevaux,  portant 
uniguemeut  sur  la*  composition  de  1  année  en 
Afrique. 

C'4-tte  proposition  a  divisé  la  commission 
et  n'y  a  point  obtenu  l'assentiment  de  la  ma- 
jorité. 

On  a  jugé  qu'une  augmentation  d'effectif 
ne  peut  être  accordée  sans  savoir  parfaite- 
ment si  cette  augmentation  est  complètement 
nécessaire,  et  que  l'effectif  de  1837  pourra  sa- 
tisfaire à  toutes  les  éventualités  de  1838,  puis- 
que cet  effectif  a  suffi,  en  1836,  à  entretenir 
au  delà  de  30,000  hommes  en  Afrique,  et  que, 
pour  1 837,  on  ne  l'a  augmenté  que  de 
7,000  hommes,  pour  des  expéditions  qui  ont 
employé  plus  de  40^000  hommes. 

Quant  a  la  distribution  à  faire,  entre  la 
France  et  l'Afrique,  des  forces  de  cet  effectif, 
les  événements  seuls  pourront  fixer  les  chan- 
geœent*  à  y  opérer.  jEn  conséquence,  si  des 


(I)  N*  370  d«s  impresuons  do  la  Chambre  dei  dé- 
putés (srssioD  de  1837). 

(S>  Cette  commissioD  était  compo»*e  de  MM.  Pranelle, 
Cuain-Gridaiae,  Sanzet,  Hébert,  1o  baron  Lepoletier  d'Au- 
uy.  le  baron  da  Schonen,  Amilhau,  le  fsnértl  Janin, 
Gouin,  Sapey,  Mathieu  de  la  Redorte,  le  marouia  de  Cam- 
bisd*OiaaD,  Durergier  de  Haiininn^,  de  la  Pintonnière, 
Leray,  Wastemberg.Pasiy,  Rial  (Fé)ii),  Muret  de  Bort, 
Odier,  Dumon  [Lot  et-Garunne},  Périer  (Camilte),  Lefeb- 
vre,  BrHson,  Vitet,  DelbeRone,  Delessert  (François), 
Hemoux  (S«ine-et-0ise),  de  l'Espèe,  le  baron  de  Donnant, 
■allet,  Raguei-Lépiae,Caliiinn,  Piscaiory,  le  marqnis  do 
ttornay,  le  baron  Pelet  (de  la  Lotire). 


augmentatàons  sont  jugées  nécessoinee,  des 
crédits  seront  demandés,  comme  on  l'a  fai^ 
cette  année,  et  la  Chambre  sera  alors  mise  en 
demeure  de  se  prononcer  en  présence  des  évé- 
nements et  des  faits  accomplis. 

De  cette  résolution  de  la  commission  résul- 
tent, sur  l'ensemble  jgénéral  du  budget,  de 
nombreuses  modifications  ;  car  les  7,537  hcnn- 
mes  demandés  en  plaa  pour  l'Afrioue,  y  sont 
depuis  longtemps  et  leur  entretien  figure  dans 
la  dernière  demande  de  crédits  extraordinai- 
res faite  le  8  mai  à  la  Chambre.  Dans  ce  chif- 
fre est  compris  l'effectif  de  deux  régiments 
d'infanterie,  d'une  batterie  d'artillerie,  d'one 
compagnie  du  génie,  d'une  compagnie  des 
équipages,  de  détachements  de  sapeurs-con- 
ducteurs, et  d'ouvriers,  et,  enfin,  d'officiers 
de  l'intendance  militaire,  des  divers  étata- 
niajors,  de  santé,  d'employés  des  services 
administratifo  et  d'infirmiers,  ensemble 
4,429  honunes. 

Le  déficit  résultant,  pour  l'efEeotàf  int)5- 
rieur^  du  passage  en  Afrique  de  œ  nombre 
de  militaires,  devait  être  rempli  par  un  nom- 
bre égal  de  soldats  d'infanterie  maintenus  ou 
incorporés  dans  les  régiments  restant  en 
France.  Dans  la  situation  nouvelle,  tout  de- 
vra donc  être  remis,  à  peu  de  chose  près  du 
moins,  au  même  et  semblable  état  que  pour 
l'année  1837^  et  les  prescriptions  des  deux 
budgets  deviendraient  presque  lee  mêmes  si 
d'autres  motifs,  exposés  dans  la  note  préli- 
minaire, n'y  apportaient  de  notables  diffé- 
rences. 

La  première  et  la  plus  forte  cause  de  ces 
différences  tient  à  l'incorporation,  en  1838, 
de  30,000  jeunes  soldats  de  moins  qu'en  1887. 

Cette  mesure  a  pour  but  de  conserver  sous 
les  drapeaux  la  plus  grande  quantité  possi- 
ble d'anciens  soldate,  dont  le  nombre  subira 
une  forte  diminution  par  la  double  libéra- 
tion des  classes  de  1829  et  1830,  qui  doit  être 
effectuée  à  la  fin  de  1837. 

Le  ministre  a  dû,  par  l'envoi  successive- 
ment opéré  dans  la  reeerve,  des  hommes  de 
ces  deux  classée,  éviter  lee  inconvénients  qui 
sciaient  résultés  du  passage  brusque  d'une 
législation  à  une  autre,  et  maintenir,  dana 
l'armée,  l'équilibre  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  soldats. 

C'est  ainsi  qu'en  ce  moment  l'effectif  se 
compose  des  classes  de  1831,  1838,  1833,  1834 
et  1835  (1).  dont  les  deux  premières,  attendu 
k-s  fortes  levées  de  ces  années,  forment  au 


(1)  Savoir  : 

ClasM  1831   6S,000 

—  183S   63  000 

—  1833   «1,000 

~    1834   36,000 

1835   36,000 

Total   U1,000  plna  pour  Us 

corps  qui  ne  ta  reemtent  pu  par 

la  vûo  dei  appels*   84,000 

295,000  en  nombres 
ronds. 

*  Officiers  de  tous  grades   18,036 

Gendarmerie,  vétérans,  étraspn,  diaeipli- 

naire»   S8,Sll 

Corps  administratifs   475 

EnCaata  de  troupe   3,109 

Total   84,142 
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d«là  de  Ift  moitié  du  mootftnti  de  cet  affee- 
til 

Les  70,000  premières  mises  votées»  l'aimée 
dernière,  pour  le  budget  de  1837,  auront 
pourvu  a  1  incorporation  de  la  classe  de  1835 
actuellement  sous  les  drapeaux,  et  de  la  par- 
tie de  celle  de  1836  qui  y  entrera  dans  les  dei^ 
uiers  mois  de  cette  année.  On  aura  donc  à 
incorporer,  en  1838,  40,000  hommes  qui  seront 
prie  sur  les  cla&see  de  1836  et  1837  ;  et  de 
cette  manière,  en  maintenant  l'effectif  de 
302,409  hommes,  auquel  on  s'est  arrêté,  l'ar- 
mée active  conservera  un  nombre  suffisant 
d'anciens  soldats. 

Nous  ferons  ressortir  les  résultats  finan- 
ciers de  cette  opération  à  mesure  que  l'exa- 
men des  différents  chapitres  les  fera  passer 
sous  les  yeux. 


CHAf  ITRB  I*'. 

Adminietration  centrale.  CPersonnel.) 
1,352,000  francs. 

Un  changement  notable  a  eu  lieu,  depuis 
le  vote  du  budget  de  1837,  dans  l'organisation 
des  bureaux  ou  ministère  de  la  «uerre,  et, 
quoiqu'il  n'occasionne  pas  pour  le  moment 
une  augmentation  de  dépens?,  la  commission, 
frappée  des  inconvénients  résultant  de  varia- 
tions fréquentes  dans  un  service  dont  le  mode 
comme  l'action  ne  saurait  avoir  trop  de  sta- 
bilité, émet  le  vœu  qu'à  l'avenir  l'organisa- 
tion du  service  intérieur  dans  ce  ministère 
et  dans  les  autres  soit  régie  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Partagés  auparavant  en  quatre  directions, 
les  bureaux  forment  aujourd'hui  deux  gran- 
des divisions  dont  l'une  comprend  le  person- 
nel et  les  opérations  militaires,  l'autre  l'ad- 
ministration et  la  comptabilité.  Deux  direc- 
teurs généraux  en  sont  chargés  sous  les  or- 
dres immédiats  du  ministre. 

Dans  cette  organisation,  la  comptabilité 
se  trouve  faire  partie  de  la  direction  ^nérale 
du  matériel.  La  majorité  de  la  commission  a 
pensé  que  l'indépendanoe  où  doit  f»  mainte- 
nir le  service  de  la  comptabilité,  a^n  d'assu- 
rer un  emploi  juste  et  légal  des  fonds,  repose 
surtout  sur  sa  séparation  des  autres  servi- 
ces ;  en  conséquence,  elle  exprime  le  reçret 
de  ne  point  voir,  ainsi  que  dans  l'oi^anisa- 
tion  précédente,  la  comptabilité  former  une 
direction  séparée. 

Le  traitement  des  deux  directeurs  généraux 
a  été  porté  à  30,000  francs. 

La  commission  a  remarqué  que  les  direc- 
teurs généraux  des  autres  administrations 
de  l'Etat  ont  été,  depais  1830,  ramenés  aux 
appointements  de  30,000  francs  ;  qu'à  ce  trai- 
tement ne  sont  pae  joints  les  avantages  de 
logement  dont  jouissent  les  deux  directeurs 
généraux  de  la  guerre,  elle  vous  propose,  en 
conséquenoe,  une  réduction  de  20,000  francs 
sur  ce  chapitie,  et  d'en  fiswr  le  crédit  à 
1,332,000  francs. 


CBAPITBE  II. 

AdmittMtration  centrale.  (Matériel.) 
230,000  francs. 

L'état  des  logements  n'a  point  été  joint  au 
projet  de  loi,  mais  présenté  plus  tard  avec 
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les  documente  pour  qu'à  l'avenir  il  accompa- 
gne le  budget  de  la  guerre. 
_  A  ce  sujet,  nous  remarquerons  que  l'entre- 
tien du  mobilier  figure  tons  les  ans  an  bnc^t 
pour  une  somme  très  considérable  ;  les  comp- 
tes de  1834  le  portent  à  42,877  francs.  Oeux  de 
1835  à  52,700  francs. 

Si  l'on  jujBeait  de  la  valeur  du  mobilier 
par  ces  chiffrée,  elle  s'élèvierait  à  plus  de 
500,000  francs,  somme  évidemment  exagérée. 
Il  y  a  done  tout  lieu  de  penser  que  des  ^us 
se  sont  introduits  dans  le  mode  de  concession 
des  logements  occupés  dans  l'intérieur  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

Les  logements  fournis  par  l'Etat  doivent 
l'être  uniquement  dans  l'intérêt  du  service  et 
pour  rapprocher  de  leurs  travaux  les  em- 
ployés dont  la  présence  peut  être  instantané- 
ment réclunée.  JËn  accordant,  en  même  temps, 
les  fournitures  do  mobilier,  de  chanfEue, 
éclairage,  etc.,  on  dépasse  le  bnt,  il  senmle 
que  ces  avantages  doivent  être  uniquement 
réservés  à  l'habitation  du  ministre. 

Cette  opinion  déjà  émise  par  la  Ck)ur  des 
comptes  nous  a  paru  devoir  être  prise  en  sé- 
rieuse considération  et  devenir  1  objet  d'une 
mesure  générale  dans  tous  les  ministères  ; 
nous  signalons  au  gouvernement  l'abus  et  nous 
l'engageons  à  y  remédier. 

La  commission,  instruite  qu'un  avocat  à  la 
Cour  royale  de  Paris  reçoit,  sur  divers  (^a- 

Eitres  du  ministère  de  la  guerre,  une  rétri- 
utioQ  annuelle  de  3,600  francs,  a  cru  devoir 
demander  au  ministre  quelques  explications 
à  cet  égard. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  répondu  mi'au 
lieu  d'admettre  l'avocat  chargé  des  intérêts 
du  ministère  à  réclamer  des  honoraires  pour 
chaque  mémoire,  consultation  ou  plaidoirie, 
il  avait  paru  plus  simple  et  plus  économique 
de  faire  un  abonnement  avec  lui,  ainsi  que 
cela  se  pratique  dans  plusieurs  autres  dépar- 
tsments,  et,  selon  M.  le  ministre,  il  est  con- 
venable que  l'abonnement  soit  reparti  entre 
lea  services  appelés  à  profiter  de  l'interven- 
tion de  l'avocat  du  ministère,  et  compris  dans 
les  dépenses  diverses  qui  leur  sont  respective- 
ment afférentes. 

La  commission  a  pensé  que,  s'il  y  a  lieu 
d'accorder  une  indemnité  annuelle  à  un  avo- 
cat pour  la  défense  des  intérêts  du  départe- 
ment de  la  guerre  devant  les  tribunaux,  cette 
indemnité  doit  être  l'objet  d'un  article  par- 
ticulier au  chapitre  de  l'Administration  cen- 
trale. 

Ce  mode  de  procéder  paraît  à  la  commis- 
sion d'autant  plus  indispensable  que  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics 
vient  de  réparer  une  irrégularité  moins 
grande  en  faisant  inscrire  au  chapitre  xuz 
de  son  budget  les  honoraires  d'un  avocat,  con- 
seil judiciaire  de  l'administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées,  qui  auparavant  étaient 
payés  sur  le  fon4s  des  travaux. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit  de 
230,000  francs  voté  l'année  dernière  sur  ce 
chapitre. 

CHIPXTEE  ZII. 

Frah  généraux  cTimpresêions...    160,000  fr. 

L'abonnement  au  Journal  militaire  étant 
compris  dans  le  crédit  de  150,000  francs  de- 
mandés, et  les  comptes  de  1834  et  1886  établis- 
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suit  que  la  dépense  sans  oet  abonoement  s'est 
élevée,  en  1834,  à  131^110  fr.  8ft,  en  1836,  à 
140,000  francs,  nous  proposons  d'allouer  le 
crédit  de  lfiO,0Û0  franw. 

CHAPXTBB  ZT. 

StaU-majors    14,197,9B8  fr. 

Art.  1». 

Stat-mt^or  giiténU. 

102  lieutenants  et  179  maréchaux  de  camp 
forment  au  budget  le  nombre  de  nos  ofn- 
ciers  généraux,  répartis  dans  les  divers  ca- 
dres suivants,  savoir  : 


Pour  les 

Poar  les 

lieutenaots 

maréchaux 

géuéranx. 

de  camp. 

04 

95 

24 

&3 

Armée  d'Afrique.... 

2 

5 

—    d'Ancônc .... 

H 

1 

4 

3 

*  8 

28 

102 
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Les  cadres  créés  par  l'ordonnance  du  17  juil- 
let 1836  sont  donc  encore  dépassés  de  beau- 
coup ;  si  la  loi  présentée  le  28  avril  dernier 
était  adoptée  telle  qu'elle  est  sortie  du  travail 
de  la  commission,  les  deux  chiffres  éprouve- 
raient une  modification  ;  mais  ils  resteraient 
certainement  encore  au-dessus  de  80  lieute- 
nants généraux  et  de  160  maréchaux  de  camp. 

La  loi  du  21  avril  1832  a  prescrit  de  ne 
faire  de  promotion  dans  les  grades  de  lieute- 
najit  général  et  de  maréchal  de  camp  qu'en 
raison  d'une  nomination  pour  trois  extinc- 
tions. Le  nombre  des  extinctions  depuis  le 
21  avril  1832  jusqu'au  31  décembre  1836  a  été, 
pour  les  lieutenants  généraux,  de  64,  et  pour 
If^s  maréchaux  de  camp,  de  146.  Il  y  a  eu  dans 
le  premier  grade  22  nominations,  et  dans  le 
second  48.  On  voit  que  le  ministre  s'est  tenu 
dans  les  limites  qui  lui  étaient  traites  par 
Is  loi. 

Répétons,  toutefois,  qu'il  faut  proûtcr  du 
temps  de  paix  pour  arriver  à  un  nombre  d'of- 
ficieis  généraux  plus  en  harmonie  avec  notre 
état  militaire  actuel.  Sans  doute,  il  est  néces- 
saire que  la  tête  de  l'armée  soit  renouvelée 
par  un  mouvement  régulier  qui  assure  un 
avancement  rausonnable  au  corps  d'officiers  ; 
mais  que  le  ministre  ne  perde  jamais  de  vue 
que  oe  n'est  pas  seulement  la  quantité  de 
grades  accordés  à  cet  avancement,  mais  l'é- 
quitable répartition  qui  en  est  faite  qui  entre- 
tient et  excite  une  noble  émulation.  Qu'au- 
cune considération  ne  fasse  dénier  l'avance- 
ment dû  au  mérite  judicieusement  reconnu, 
rigooreniement  constaté,  et,  noua  en  sommes 
certains,  l'armée  fera  de  bonne  grâce  tous  les 
sacrifices  qui  lui  seront  commandés  par  l'état 
de  paix. 

Maie  noos  insisterons  de  nouveau  pour  que 
les  einplois  soient  conférés  aux  grades  aux- 
quels lis  correspondent  ;  nous  demanderons 
que  Ton  fasse,  dès  que  l'occasion  s'en  présen- 
tera, disparaître  les  irrégularités  qui  existent 
dans  l'application  de  ce  principe. 

Les  omervationB  des  dernières  oommissionB 


ont  été  mises  à  profit,  tant  pour  le  nombre 
des  subdivisions  militaires  que  çour  l'oi^a* 
.  nisation  du  comité  de  l'infanterw,  il  en  ré- 
sulte une  diminution  notable  sur  le  duffre 
de  cet  article,  cfnnparé  à  eétai  de  1837  (1). 

Art  a. 

Intendance  militaire. 

VeBecAAî  du  corps  de  l'intendance  n'a  pas 
varié,  mais  l'emploi  des  différente  grades  a 
reçu  diverses  modifications. 

Ainsi  l'intendant  des  invalidée  a  été  rem- 

Slacé  par  un  sous-intendant  ;  deux  inten- 
ants employés  au  ministère  do  la  guerre  ont 
passé,  l'un  à  un  autre  service,  l'autre  à  la  dis- 
ponibilité ;  un  intendant  de  plus  a  été  em- 
ployé dans  les  divisions  militaires. 

D'un  autre  côté,  trois  adjoints  avaient  passé 
en  Afrique  ;  mais  la  réduction  de  l'effectif  oc- 
casionnant leur  retour  en  France,  il  en  ré- 
sulte pour  cet  article  une  augm^tation  de 
5,760  francs  au  lieu  de  la  diminution  de 
2,882  francs  qu'il  présentait. 

Art.  3. 
Etat-major  des  places. 

Une  diminution  de  13,006  francs  .sur  le  bud- 
get de  1837  est  due  à  la  suppression  des  em- 
plois d'an  chef  de  bataillon,  de  quatre  capi- 
taines et  d'un  lieutenant. 

Noua  engageons  le  ministre  à  continuer  k 
appliç[uer  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1629,  et  même  à  en  développer  plus  lar- 
gement le  principe  toutes  les  fois  qu'il  le 
pourra.  Quantité  de  nos  places  sont  pourvues 
d'officiers  de  grades  plus  élevés  que  ne  le  cran- 
porte  leur  importance,  et  il  y  a  sûrement  à 
faire  sur  ce  service  de  notables  économies. 

Art.  4. 

Etats-majors  particuliers  de  rartillerie 
et  du  génie. 

Ces  deux  services  n'ont  fait  naître  aucune 
observation  nouvelle,  mais  la  réduction  de 
l'efteotif  en  Afrique  donne  lieu  à  une  aug* 
mentation  de  2,696  francs  sur  le  premier,  et 
de  16,S1S  francs  sur  le  deuxième. 

L'ensemble  des  augmentations  sur  le  dia- 
pitre  IV  s'élevaat  à  29,382  francs,  le  crédit 
que  nous  voua  proposons  de  voter  sera  de 
14.227,380  francs. 


CHAf  ITKE  V. 

Gendarmerie   17,m,589  fr. 

37  brigades  temporaires  dont  27  à  cheval, 
devant  dtre  supprimées  dans  le  cours  de  cette 
année,  il  en  résultera  pour  1838  une  économie 
sur  oe  service  de  980,911  francs. 


(1)  Les  commiuioos  de  1835  et  1836  desDandaiont  ta 
r^dmetton  &  70  dsA  Bubdivisions',  réclamaienl  contre  la 

Kennaoenee  du  comité  d'iolaoterio  el  de  ravalerie,  et  tou- 
lieat  que  son  président  os  lAi  sn  sdivité  que  peodaaC 
six  mois. 
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L'efiectif  de  oes  brigades  esb  de  S85  hommes 

et  165  fdievaux. 

Lee  hommes  qui  ke  composent  devront  con- 
courir^ dans  la  proportion  des  deux  tiers,  & 
remplir  les  vacances  qui  survîendrcmt  dans 
le  coars  de  1838  ;  il  suit  4e  là  qu'ils  fourniront 
un  contingent  correqiondant  à  44S  vacances 
pour  lesquelles  148  premières  mises  devraient 
être  demandées. 

Mais  si  l'on  considère  que  les  décès  et  re- 
traites seulement  se  sont  élevées  en  163S  à  4â0 
et  en  1836  à  688,  on  volt  que  les  176  premières 
mises  portées  au  budget  suffiront  à  peine,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  conséquent  de  dimi- 
nuer le  crédit  de  42,000  francs  qui  doit  y  pour- 
voir. 

II  en  est  de  même  pour  les  voltigeurs  oorses. 

L'effectif  des  brigades  temporaires  se  trou- 
vera, à  la  fin  de  1838,  réduit  à  73  sous-offi- 
ciers et  gendarmée  à  cheval  et  2,000  à  pied  au 
moment  de  la  création  de  ce  service  en  vertu 
de  la  loi  du  23  février  1834. 

Nous  espérons  que  la  tranquillité  des  dé- 
partements de  l'Ouest  permettra,  tout  en  ne 
négligeant  aucune  des  précautions  dictées 

ëar  la  prudence,  de  continuer  à  ramener  vers 
H  proportions  normales  l'effectif  de  la  force 
publique  dans  oes  contrées. 

CHAPITRE  n. 
Becrutement  et  réserve   475,000  fr. 

Considérées  sous  le  point  de  vue  adminis- 
tratif et  financier,  les  opérations  du  recrute- 
ment ne  donnent  lieu  qu'à  une  observation 
sur  le  personnel  employé  à  ce  service,  il  pa- 
rait nombreux  ;  et  quoique  les  officiers  qui  le 
composent  soient  aussi  chargés  de  la  surveil- 
lance et  du  contrôle  de  la  réserve,  nous  pen- 
sons qu'après  les  difficultés  d'une  première 
organuatiou,  il  sera  possible  d'en  oiminuor 
le  nombre.  Quant  aux  mesures  par  lesquelles 
doit  être  constatée  l'aptitude  physique  et  mo- 
rale des  hommes  appelés  à  figurer  dane  les 
rwgs  de  l'armée,  soit  comme  jeunes  soldats, 
soit  surtout  comme  remplaçants,  il  faut  le 
dire,  en  les  examinant  attentivement,  on  les 
trouve  insuffisantes  et  n'atteignant  point  le 
double  but  de  contrôler  efficacement  le»  rem- 
placements et  de  favoriser  les  rengagements. 
hn  conseils  de  revision  n'apportent  pas  la 
sévérité  nécessaire  à  l'examen  des  hommes  à 
incorporer  ;  tous  les  ans  un  grand  nombre  de 
réformes  s'opèrent  sur  les  contingents  peu 
après  leur  arrivée  dans  les  régiments  :  de  là, 
des  pertes  de  tous  genres  pour  l'Etat  :  en  1836, 
par  exemple,  2,000  réformes  ont  été  ainsi  opé- 
rées. 

Est-ce  un  système  nouveau  qu'il  convient 
d'adopter,  est-ce  simplement  un  dévelop- 
pement plus  complet,  une  amélioration  des 
institutions  existantes  qui  réclame  l'intérêt 
de  l'Etat  ï  Ce  sont  des  questions  que  doit  ré- 
soudre incessamment  M.  le  ministre  de  la 
guerre  :  il  faut  y  penser  sérieuroment  et  avec 
fruit,  nous  ne  pouvons  trop  le  lui  recomman- 
der. 

Des  dispositions  sages  et  simples  (1),  peu 

(1)  Prescrite*  pur  nne  oHonnanee  Aq  9  Jnin  1846,  «o 
«xtoitioQ  de  l'article  30  de  l4  loi  da  SI  avril  1832.  (Lm 
hommes  laissés  oit  envor^s  en  eon^  pourroot  ètra  sou- 
mis Il  des  reruet  et  à  d^s  exercices  pèrèodîqDei  qui  se- 
ront Oz^  par  l«  ministre  de  la  ^erre.) 


coûteuses  pour  l'Etat  et  d'une  exécution  fa- 
cile pour  fa  population,  assurent  le  contrôle 
et  la  surveillance  de  la  réserve,  elles  s'exécu- 
tent sous  les  ordres  et  aous  la  responsabilité 
des  officiers  généraux  ctHnmandant  les  divi- 
sions et  les  départements. 

Partout  les  hommes  qu'elles  atteignent  s'y 
sont  conformés^  et,  dans  tOWtes  les  localités  w 
l'autorité  administrative  a  secondé  avec  sèle 
et  activité  les  intentions  du  ministre^  on  a 
obtenu  des  résultats  tout  à  fait  satisfaisants. 

Deux  appels  ont  été  faits  des  anciens  et 
des  jeunes  soldats  aujourd'hui  dans  leurs 
foyers  ;  le  contrôle,  facilement  obtenu,  a  dé- 
montré qu'une  force  de  près  de  200,000  hom- 
mes existe  bien  classée  par  grades  et  par 
arme,  mobilisable  en  quinze  jours  si  le  besoin 
s'en  faisait  sentir. 

C'est  avec  satisfaction  que  nous  présentons  - 
à  la  Chambre  cet  expose:  voilà  donc  une 
grande  et  belle  levée  toute  disposée  pour  l'in- 
corporation et  formée  enti&rement  d'hcmmua 
propres  à  la  guerre. 

Toutefois,  en  examinant  les  élénmiti  qui 
concourent  a  former  cette  puissante  ressource, 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'une  grande 
partie  des  hommes  qui  la  ««npoeent  n'ont  pas 
ru  le  drai}eau.  Ce  n  est  point  ainsi  qu'une  vé- 
ritable réserve  devrait  être  formée  ;  mais 
comme  la  quotité  du  contingent  annuel  et  lai 
durée  du  service  sont  les  prmcipes  dont  elle 
dépend,  on  est  conduit,  dès  que  l'on  veut  la 
composer  entièrement  d'anciens  soldats,  à 
augmenter  l'une  dès  que  l'on  diminue  l'autre; 
auestion  très  grave  sur  laquelle  des  hommes 
d'Etat  et  dès  militaires  ont  déjà  appelé  l'at- 
tention du  gouvernement. 

Le  contingent  actuel  de  80,000  hommes  voté 
chaque  année,  conformément  à  la  loi  du 
21  avril  1832,  devrait  faire  passer  en  moyenne 
environ  60,000  hommes  de  chaque  classe  sous 
les  drapeaux;  il  pourvoit,  concurremment  avec 
les  enrôlements  volontairw  et  les  rengage- 
ments, à  l'entretien  et  au  recouvellement  par 
septièmes  d'une  armée  active  de  600,000  hom- 
mes, force  jugée  nécessaire  pour  répondre  aux 

Sremiers  besoins  du  pay<i  en  cas  de  guerre, 
n  voit  donc  que  plus  l'effectif  entretenu  s'é- 
loigne de  ce  nombre,  et  plus  devient  grand  le 
nombre  d'hommes  figurant  dans  la  réserve 
sans  avoir  servi  :  c'est  là  le  vice  de  notre  orga- 
nisation actuelle  (1). 

Ce  n'est  point  ici  que  peut  ètxe  donnée  la 
solution  du  double  problème  de  constituer 
notre  réwrve  d'une  manière  forte,  capable 
d'assurer  la  sécurité  du  pays,  et  de  rendre  le 
recrutement  facile  et  le  moins  onéreux  possi- 
ble ;  mais  nous  avons  dû  signaler  la  situation 
aux  méditations  de  la  Chambre  et  du  gouver- 
nement 

Il  n'y  a  aucune  réduction  à  présenter  sur 
ce  chapi^.  mais  il  ne  faut  pas  dissimuler 
que  le  crédit  qu'il  réclame  ne  représente 
qu'une  partie  de  la  dépense  du  service  dont  il 


(1)  Le  Dombre  des  nmpiscanti  aelMlleiDeat  dans  les 

nnfs  est  de   65.600 

Il  y  a,  par  anuèe,  en  moyeune  : 

Reaga^ments   3.600 

Entrants  an  serrice  après  intMrapliofi   *00 

Remplaçants  soldats   4.000 

M.  venant  des  compacalea  d'assursaces  ou 

des  marchés  de  fré  i  fré.   4.700 

Ennvics  volootairei   3.S00 


Digitized  by  Google 


ICbunbre  dM  Dêpatét.]        RfiGNE  DR  LOUIS-PHILIPPE.  IBJaintStT.J 


46t 


porte  le  titre.  Ainsi,  la  solde  des  officiers  et 
sous-officiers  chargés  des  opérations  du  re- 
crutement et  de  la  surveillance  de  la  réserve 
qui  figurent  au  chapitre  ir  et  au  chapitre  nil, 
les  indemnités  de  route  aux  mêmes  officiers 
pour  les  appels  des  militaires  et  des  jeunes 
soldats  composant  la  réserve,  portées  aussi  au 
chapitre  nu,  doivent  être  ajoutés  au  crédit 
pour  donner  au  vrai  ce  que  coûte  à  l'Etat  le 
recrutement  de  l'armée  et  la  surreillanoe  de 
la  réserve. 

La  réunion  de  ces  diverses  sommes  avec  le 
crédit  demandé  dépaau  1,200,000  francs  ;  et, 
quoiqu'il  s'agisse  iei  de  la  base  de  notre  état 
militaire,  que  nous  voulons  certainement 
voir  solidement  et  judicieusement  éts,blie, 
nous  pensons  qu'en  mettant  à  profit  notre  pre- 
mière observation,  gn  pourra  un  jour,  sans 
nnire  au  service,  faire  des  économies  sur  ce 
chapitre. 

OKAPITSX  Yll. 

Justice  miUtaire   198,147  fr. 

Les  travaux  de  révision  du  Code  pénal  mi- 
litaire durent  depuis  longtemps  et  doivent 
arriver  à  kur  terme.  Le  ministre  ne  peut 
ignorer  que  souvent  la  rigueur  excessive  des 
peinas  appliquée  à  certains  délits  en  rend  la 
répression  à  peu  près  impossible.  Aussi,  tout 
on  procédant  avec  la  maturité  que  comporte 
une  matière  aussi  grave,  on  doit  enfin  inces- 
samment mettre  cette  partie  de  la  législation 
en  harmonie  avec  l'esprit  de  nos  lois  et  de 
notre  temps.  O'est  le  vrai  mOTen  de  donner 
à  la  justice  militaire  tonte  la  force  et  l'effica- 
cité désirables. 

Les  résultats  statistiques  indiquent  d'ail- 
leurs que  la  moralité  de  l'armée  est  à  la  hau- 
teur des  modifications  qu'une  sage  pré- 
voyance conseillera  d'adopter. 

La  translation  des  détenus  de  la  prison  de 
Montaixu  au  pénitencier  de  Saint-Germain  a 
eu  lieu  depuis  la  dernière  session,  et  déjà  cet 
utile  établissement  présentait  les  résultats 
suivants  au  1"  mai  dernier  : 

Sur  un  personnel  de  108  détenus,  91  sont 
divisés  en  ateliers  de  divers  métiers  en  pleine 
activité  où  les  18  restant,  nouvellement  en- 
trés, seront  classés  aussitôt  qu'ils  auront  fait 
leur  dioix. 

Le  produit  du  travail  est  employé  à  pour- 
voir à  la  nourriture,  à  l'entretien  et  à  l'ha- 
billement des  condamnés^  à  leur  créer  un 
fonds  d'épargne  et  un  denier  de  poche,  et  en- 
fin à  subvenir  aux  dépenses  d'administration. 

A  l'expiration  de  leur  peine^  les  hommes 
sont  dirigés  sur  le  bataillon  d'infanterie  lé- 
gère d'Afrique  (I).  Toutefois,  ceux  qui  se 
font  rranârquer  par  leur  bonne  conduite,  leur 
assiduité  an  travail,  sont  alors  replacés  dans 
^es  régiments  de  l'armée. 

Enfin,  une  école  d'enseignement  primaire, 
qui  s'ouvre  en  ce  moment,  complétera  les  res- 
sources que  le  pénitencier  offre  pour  la  r^é- 
nération  des  détenus  qui,  grâce  a  cette  insti- 
tution, pourront  encore  reparaître  honorable- 
ment dans  les  rangs  de  l'armée  et  dans  la  so- 
ciété. 


(1)  ChrdonosoM  du  Ift  mai  1836. 


II  n'j  a  aucune  réduction  à  présenter  sar 
ce  chapitre.  ^ 


CHAPITRE  TXn. 


Solde  et  entretien  des  troupes. 

L'importance  de  ce  chapitre,  contenant  à 
lui  seul  près  de  la  moitié  des  allocations  du 
budget,  a  engaçé  les  commissions  de  finances 
à  en  détacher  a  différentes  reprises  certains 
services  qui  ont  depuis  lors  formé  des  chapi- 
tres .séparés.  L'Intérêt  d'un  examen  appro- 
fondi, d'un  contrôle  exact  des  dépenses,  mo- 
tivait ces  spécialisations  qui  ont  dû  s  arrê- 
ter  cependant  au  terme  oû  elles  auraient 
cessé  d'être  utiles  et  auraient  compromis 
soit  les  besoins  du  service,  en  donnant  lieu  à 
des  allocations  trop  faibles,  soit  les  intérêts 
du  Trésor,  en  poussant  ces  allocations  à  des 
limites  trop  élevées.  On  s'est  donc  déterminé 
à  laisser  reunis  dans  ce  chapitre  les  articles 
qui  ont  entre  eux  une  relation  tellement  in- 
time que  les  diminutions  éprouvées  par  les 
uns  soient  suivies  d'augmentations  analo- 

§ucs  pour  les  autres.  De  cette  manière,  le  cré- 
it  total  a  pu  être  établi  dans  un  système  de 
compensation  pour  l'exactitude  approxima- 
tive duquel  l'examen  des  commissions  servira 
d'année  en  année  de  preuve  ou  de  contrôle. 

C'est  ainsi  que  le  chapitre  nu  comprend 
aujourd'hui  la  solde  et  les  abonnements  paya- 
bles comme  elle,  les  vivres  et  chauffage,  les  hô- 
pitaux et  le  service  de  marche. 

Dépendant  immédiatement  de  l'effectif  et 
des  formes  sous  lesquelles  il  se  présente,  cha- 
cun de  ces  articles  s'offre  simplement  à  VvxMr 
men  :  il  ne  s'agit  que  de  voir  si  les  crédits  de- 
mandés sont  en  rapport  avec  les  prévisions, 
et  si  les  prévisions  elles-mêmes  sont  conformes 
aux  règles  en  vertu  desquelles  elles  doivent 
être  étsiilieB. 

Mais  la  vérification  de  l'emploi  des  deniers 
a  une  toute  autre  importance  \  on  sent  qudle 
influence  doit  avoir  la  conviction  du  bon  em- 
ploi des  sommes  votées.  C'est  lÀ  l'objet  d'une 
série  d'examens  aboutissant  en  dernier  res- 
sort à  la  Cour  des  comptes  \  et  comme  le  mi- 
nistre mentionne  une  amélioration  dans  les 
moyens  de  contrôle,  nous  avons  dû  rechercher 
quelle  en  est  la  portée.  Dans  une  note  jointe 
au  rapport  nous  avons  donné  quelques  expli- 
cations détaillées  à  ce  sujet. 

Passant  à  un  examen  spécial,  nous  trou- 
vons d'abord  des  causes  |[«iérales  d'augmen- 
tation et  de  diminution  dont  il  convient  de 
s'occuper. 

Assimilés  par  l'article  96  de  la  loi  du  19  mai 
1634  aux  officiers  de  l'armée,  les  officiers  de 
santé  ont  été,  en  conséquence  de  cette  disposi- 
tion, classés  de  nouveau  pour  le  grade,  la 

solde,  l'admission  aux  «nplots,  par  une  or- 
donnance rendue  le  12  août  dernier. 

Parmi  les  changements  introduits  dans  l'or- 
ganisation de  ce  personnel,  nous  avons  re- 
marqué la  réunion  de  servies  et  de  classe  des 
pharpiaciena  et  des  chirurgiens  BOus-aides,_  la 
réduction  de  leur  nombre  et  la  suppression 
des  employés  oommissionnés  ;  J'ordonnance 
prescrit,  en  outre,  des  conditions  d'insfarue- 
tion  et  d'avancement  qui  offrent  de  nouvdles 
garanties,  et  imposent  aux  jeunes  gens  qui  se 
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dMtÎMut  à  œtto  carrière  des  satn'ifioee  et  des 
études,  en  raison  desquels  les  positions  faites 
aux  différents  grades  où  ils  peuvent  parvenir, 
nous  ont  paru  suffisamment  motivées.  Il  en 
résulte,  au  budget  de  1838,  un  accroissement 
de  dépense  montant  à  169,519  franco  tant 

Eour  ïe  service  des  troupes  que  pour  celui  des 
ôpitaux.  D'ailleurs,  cest  le  temps  seul  qui 
montrera  positivement  quels  seront,  pour  le 
bien  du  service  de  l'Etat,  les  résultats  de  cette 
nouvelle  organisation. 

Le  traitement  des  sous-lieutenants  d'infan- 
terie à  l'école  d'état-major  a  été  de  1,200  fr. 
à  1,300  francs.  C'est  la  même  allocation  que 
touchent  les  sous-lieutenants  de  cavalerie 
ainsi  que  les  élèves  de  l'école  de  Metz.  Il  con- 
venait d'adapter  un  traitement  uniforme  à 
des  positions  identiques. 

La  création  des  compagnies  de  cavaliers- 
vétérans,  le  supplément  de  solde  accordé  aux 
sous-officiers  et  soldats  employés  dans  les  éco- 
les militaires,  l'allocation  spéciale  aux  offi- 
ciers et  soldats  employés  aux  remontes,  et  en- 
fin l'augmentation  du  nombre  des  chevaux  de 
troupe  résultant  du  transport  au  service  de 
l'artillorie  de  165  chevaux,  nombre  égal  à  l'ef- 
fectif des  27  brigades  temporaires  de  gendar- 
merie supprimées,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
au  chapitre  v,  donnent  aussi  lieu  à  des  aug- 
mentations suffisamment  justifiées,  qui  vien- 
nent en  atténuation  des  diminutions  prove- 
nant de  l'incorporation  de  30,000  jeunes  sol- 
dats de  moins  qu'en  1837,  et  de  la  suppression 
d'une  partie  du  fonds  d  indemnités  aux  offi- 
ciers qui  perdent  leurs  chevaux  par  suite  de 
circon&tanoes  extraordinaires.  Les  résultats 
de  ces  observations  et  de  la  réduction  de  l'ef- 
fectif vont  ae  présenter,  en  relevant  les  arti- 
cles dont  le  chapitre  est  composé. 

SOLDE  ET  ABONNEUENTS. 

FEXMI^BE  f  ABTIX. 

Art.  2*^.  —  Infanterie,  60,984,888  francs. 

Par  suite  de  la  réduction  de  l'effectif  en 
Afrique,  1,141  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats des  cadres,  tels  gue  les  comportent 
5,737  hommes,  dont  se  compose  cette  réduc-  ' 
tion,  devront  être  substitués  a  un  égal  nombre 
de  soldats  qui  figuraient  dans  l'effectif  bud- 
gétaire. 

Cette  BubsUtution  donne  lieu  à  une  aug- 
mentation de  crédit  montant  à...   834,927  fr. 

Ârt>  2.  —  Cavalerie. 
Le  crédit  de  15,905,491  francs  reste  le  même. 

Art.  3.  —  Artillerie. 

Au  crédit  de  9,310,409  francs  il  convient 
d'ajouter  49,018  franta  ;  augmentation  résul- 
tant du  rotottr  en  France  d'une  batterie  et 
8  officiers  envoyés  en  Afrique  en  1837. 

Art.  4.  —  Génie. 

An  crédit  de  1,634,630  francs  ajouter 
81,528  francs  pour  le  retour  en  France  d'une 
oompagnie  de  sapeurs  et  d'un  détachement 
de  sapeurs-oonducteurs. 
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Art.  5.  —  Equipage»  ntiHtaire». 

Au  crédit  de  488,086  francs  ajouter  36,0Sfi  fr. 
pour  le  retour  en  France  d'une  demi-compa- 
gnie d'ouvrien. 

Art.  6.  —  Vétéran»  de  l'année* 

Il  ressort  du  crédit  demandé  cette  année 
une  diminution  de  38^289  francs  sur  le  bud- 
get de  1^7.  Elle  serait  beaucoup  plus  forte 
Ht,  aux  sept  compagnies  supprimées  confor- 
mément aux  engagements  pris  l'année  der- 
nière, on  n'avait  substitué  quatre  compagnies 
nouvelks  de  cavaliers  vétérans. 

Plusieurs  raisons  ont  motivé  cette  nouvelle 
création  ;  il  était  reconnu  depuis  longtemps 
que  la  cavalerie  ne  profitait  pas  comme  Les 
autres  armes  des  avantages  qu'offre  aux  an- 
ciens soldats  la  vétérance  ;  le  changement  de 
destination  et  d'appellation  en  éloignait  les 
vieux  cavaliers  et  oependajit  il  y  avait  jus- 
tice à  les  traiter  comme  leurs  cfunarades  de 
l'infanterie  et  de  l'artillerie. 

En  outre,  l'organisation  actuelle  des  dépôts 
de  remonte  a  fait  penser  que  î'fHi  pourrait 
y  employer  utilement  des  hommes  mûrs,  ex- 
périmentés, connaissant  bien  le  cheval. 

Les  conditions  d'admission,  en  tout  confor- 
mes à  la  loi  du  10  mars  1818,  ont  réglé  l'in- 
corporation des  hommes  qui  se  sont  présentés. 
Mais  ici  nous  devons  remarquer  que  l'on  pou- 
vait  se  dispenser  de  créer  aussi  vite  qu'on  l'a 
fait  les  cadres  de  4  compagnies  ;  car  sur  l'ef- 
fectif de  480  Bous-officiere,  brigadiers  et  cava- 
liers porté  au  budget,  ces  compagnies  n'ont 
eu  tout  que  144  hommes  présents  au  1"  mai 
1837. 

On  pouvait  donc  opérer  pour  ces  4  compa- 
gnie» la  transformation  c|u'elles  ont  subie, 
mEiis,  ne  nommer  les  officiers  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  l'auRmentation  de  l'effectif  jus- 
qu'au complet  oe  124  hommes  que  comporte 
cnacune  d'elles. 

Il  y  avait  à  cela  un  double  motif,  car  on  ne 
sait  encore  si  ces  vétérans  répondront  à  ce 
que  l'on  en  attend  pour  le  service  des  dépftts  de 
remonte  où  il  faut  se  garder  de  placer  de  nou- 
veau un  personnel  inutile. 

Nous  vous  proposerons  donc  de  réduire  à 
moitié  le  crédit  demandé  pour  la  solde  et 
les  masses  de  ces  compagnies.  Cela  procurera 
sur  le  chapitre  une  réduction  de  50,000  francs, 
et  nous  engageons  M.  le  ministre  de  la  guerre 
à  ne  pourvoir  aux  vacances  dans  les  cadres 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoina 

Le  crédit  de  la  première  partie  s'élèvera 
donc,  en  tout,  à  81,173,379  francs.  . 

DBUXI^B  PABTiS. 

Vivres  et  chauffage   16,729,5tôfr. 

Comme  dans  les  années  précédentes,  le 
mode  d'achats  de  grains  par  commission  sera 
le  plus  généralement  employé  en  1838,  et  la 
déï>enfie  des  vivres  est  établie,  dans  cette  sup- 
position. Instruit  des  prix  et  mercuriales 
par  les  soins  de  l'intendance  mâlitaire,  de  l'a- 
genoe  de  subsistances  et  des  administrations 
départementales,  le  ministre  donne  ses  or- 
dres, limite  les  prix  sur  chaque  plaoe  et  les 
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morohéa  sont  conclus  sous  la  condition  ex- 
presse de  son  approbation. 

Les  agents  scmt  ainsi  les  intermédiaires  en- 
tre les  vendeurs  et  l'administration. 

La  réeervo  des  grains  est  destinée  à  jouer 
nn  grand  rôle  dans  cette  manière  d'opérer, 
ella  permet  d'attendre  pour  acheter,  le  mo- 
ment où  les  prix  sont  le  plus  favorables.  Eta- 
blie en  18SS  et  portée  aussitôt  à  800,000  quin- 
taux, elle  a  reçu  en  1834,  ainsi  que  le  consta- 
tent les  comptes  de  cette  année,  un  accrois- 
sement que  l'on  se  propose  d'élever  encore, 
de  sorte  qu'elle  soit  en  1838  de  240,000  quin- 
taux métriques.  Par  ce  moyen,  la  subsistanoe 
de  Tannée  qui  consomme  actuellement 
440,000  quintaux,  se  trouve  assurée  à  l'aTftnoe 
pour  plus  de  six  mois. 

Outre  l'avantage  ainsi  obtenu  pour  les  mar- 
ché<i  cette  réeerve  pourvoit  k  un  grand  intérêt 
politique  en  pennettimt  de  faire  les  achats 
de  manière  à  ne  porter  aucune  perturbation 
dans  le  commerce  des  grains. 

Tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  l'accrois- 
sement  de  la  réserve  pour  atteindra  le  double 
but  auquel  veut  arriver  Tadministration  de 
la  guerre,  noue  ne  pouvons  nous  empêdier  de 
signaler  l'irrégularité  du  mode  employé.  En 
efiet^  c'est  au  moyen  d'excédents  ae_  crédite 
réalisés  sur  les  vivres  dans  les  exercices  des 
années  1833  et  suivantes  qu'ont  été  effectués 
les  achats  de  grains  dont  s'est  accrue  la  ré- 
serve. Or,  un  excédent  de  crédit  doit  profiter 
au  Trésor  et  ne  peut  recevoir  un  autre  emploi 
que  ^ar  une  disposition  législative  qui  1  au- 
torise. Nous  pensons  donc  que  sî  la  réserve 
doit  continuer  à  s'accroître  jusqu'au  point 
de  suffire  à  la  consommation  d'une  année  en- 
tière^ ainsi  qne  l'administration  nous  en  a 
manifesté  le  désir,  le  mode  d'achats  doit  être 
régularisé  par  la  demande  d'un  crédit  facul- 
tatif, jointe  à  celle  que  nécessite  l'établisse- 
ment et  l'entretien  de  la  réserve  ;  cette  dé- 
pense aura  alors  son  article  séparé  dans  le- 
quel la  Chambre  poarra  connaître  et  vérifier 
l'état  de  cette  importante  ressource. 

Les  réfugiés  maltus  qui  reçoivent  des  ra- 
tions de  vivres,  sont  maintenfuit  contrôlés  et 
leur  nombre  qui  s'élève  à  141  devra  diminuer 
d'année  en  année,  les  «tinetions  j)rofiteront 
aa  Trésor  ainsi  que  les  commissions  précé- 
dentes l'ont  réclamé.  Afin  d'assurer  ce  ré- 
sultat il  conviendra  qu'à  l'avenir  ce  contrôle 
^ure  numériquement  au  budget. 

Le  marché  du  chauffage  expire  au  31  mars 
1838,  celui  de  Téclairage  au  30  juin  1843,  il  y 
aura  &  examiner  si,  en  subdivisant  le  pre- 
mier, on  ne  parviendra  pas  à  des  résultats 
plus  avantageux  ;  nous  sommes  portés  à  pen- 
ser, comme  la  commission  de  1835,  qu'en  ex- 
citant la  concurrence  par  uh  certain  nombre 
d'adjudications  partielles,  on  obtiendra  une 
aménoration  dans  les  conditions  du  marché 
actuel.  Nous  recommandons  oette^  considéra- 
tion à  toute  l'attention  du  ministre. 

Le  changement  survenu  dans  le  nombre  des 
rationnaires,  par  les  causes  indiquées  à  l'ar- 
ticle 1"  de  ce  chapitre,  produit  sur  les  vivres 

une  diminution  de   11,&42  fr. 

et  sur  le  chaulTage  une  augmenta- 
tion de   22,903 


d'où,  sur  cette  partie  du  chapi- 
tre, line  augmentation  de   11,359  fr. 


TEOIBliuX  PAJITIX. 


BôpUaux    8,570,ieafr. 


tration  de  la  guerre  passe  un  marché  pour 
un  prix  de  journée,  adjugé  avec  publicité  et 
concurrence.  II  est  pourvu  aux  soins  à  don- 
ner aux  malades  par  les  officiers  de  santé 
militaires  et  la  surveillance  journalière  exer- 
cée sur  l'acoHupIissement  du  marché  qui  com- 

{»renâ  toutes  les  parties  du  régime  hospita^ 
ier,  est  attribuée  h  l'intendance  militaire. 

Oe  mode,  sans  contredit  le  plus  cher,  n'est 
en  usage,  a  une  seule  exception  près  (l'hôpi- 
tal militaire  du  Gros-Gaiflou},  que  dans  les 
lieux  où  il  serait  à  peu  |>rèB  imnoBsible  d'en 
adcpter  un  autre.  Aussi  ne  figure-t-il  que 
pour  la  valeur  d'un  septième  de  la  dépense 
faite  dans  les  hôpitaux  régis  à  l'économie. 

Ceux-ci  donnent  lieu  à  des  adjudications 
pour  toutes  les  fournitures  qui  peuvent  en 
être  l'objet.  Un  agent  comptable  répond,  sous 
la  surveillance  et  les  ordres  de  l'intendance 
militaire,  de  tout  le  détail  de  la  cranptabilité. 
Cette  partie  du  service  do  l'administration 
de  la  guerre  ne  peut  être  calculée  seulement 
sur  les  néoeaeités  du  moment,  car  elle  est  sou- 
mise à  des  conditions  qui  en  augmentent  la 
dépense  ;  ainsi  des  hôpitaux  plus  considérar 
bles,  quant  aux  bâtiments  ou  mobilier,  qUe 
leur  destination  habituelle  ne  le  comporte, 
doivent  cependant,  en  raison  de  leur  position 
géographique,  être  tenus  en  état  d'offrir  aux 
grands  rassemblements  de  troupes  qui  pour- 
ront, en  cas  de  guerre,  se  trouver  à  portée,  des 
ressources  indispensables  et  que  l'on  ne  peut 
improviser.  II  en  résulte  nécessairement  une 
augmentation  très  grande  sur  le  prix  de  la 
journée  dans  ces  établissements.  L'essentiel 
est  que  l'administration  veille  de  près  sur  la 
gestion,  et  nous  devons  dire  que  les  moyens 
de  surveillance  et  la  comptabilité  sonl  bien 
entendus. 

Parmi  les  approvïsionnemente,  le  marché 
des  couchettes  de  fer  avait  donné  lieu  à  des 
observations  critiques  de  la  part  des  commis- 
sions précédentes. :.aux.l&dernier  marché,  qui 
date  du  S2  octobre  1835,  le  rabais  obtenu  est 
de  plus  de  86  0/0  ;  ilest-oonclu  pour  4,323  cou- 
chettes qui  se  livrent  par  sixièmes  d'année 
en  année.  Au  reste,  une  amélioratitm  sensi- 
ble dans  la  santé  de  l'armée  parait  se  msr 
nifester  ;  le  nombre  des  malades,  qui  était  en 
1834  de  5,28  0/0,  est  tombé  en  1635  À  4.81  0/0. 

Nous  aurions  désiré  joindre  à  ces  résultats 
celui  de  1836,  mais  les  documente  qui  doivent 
\a  faire  ressortir  ne  sont  pas  encore  réunis. 

QVATBXàaiB  PASTIB. 

Service  de  marche  

Bous  ce  titre,  sont  comprises  en  trois  arti- 
cle^ les  dépenses  pour  les  conv^s,  transporte 

et  mouvements  des  troupes,  pour  les  indemni- 
tés de  tous  genres  accordées  aux  militaires 
en  route,  marchant  isolément  ;  enfin,  pour  les 
frais  de  gîte  et  de  geÔlage. 

Le  service  des  convois,  quant  aux  mouve- 
ment des  troupes,  est  réglé  sur  des  alloca^ 
tiens  de  voitures,  ainsi  établies  : 
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Far  bataillon,  2  voitures  à  4  colliers  ; 
Far  escadron  de  grosse  cavalerie,  1  voiture 
â  4  colliera; 

'  Par  escadron  de  ciavalerie  légère,  1  voiture 
Â  3  colliers; 

Et  quand  la  caisse  voyage  avec  le  corpa, 
elle  est  transportée  sur  une  voiture  à  2  col- 
liers. 

I)  est  fourni  on  outre  aux  militaireB  infir- 
mes, ou  sortant  dm  hôpitaux,  des  voitures 
dont  la  oi^acîté  varie  suivant  le  nombre  des 
hommes  à  transporter. 

Les  marchés  sont  passés  avec  80  entrepre- 
neurs pour  les  divisions  militaires  de  l'inté- 
rieur ;  ils  expirent  au  l**  janvier  1839  ;  ils 
contiennent  toutes  les  conditions  auxquelles 
se  délivrent  fournitures  dont  ils  règlent  le 
prix.  Comme  les  mandats  à  délivrer  aux  hom- 
mes marchant  isolément  sont  souvent  signés 
par  les  autorités  locales  seoleinent,  nous  avons 
vu  avec  plaisir  que  de  nouvelles  mesures  ont 
été  prescrites  par  le  ministre,  le  27  février 
1836,  pour  remédier  autant  que  possible  aux 
abus  signalés  par  les  précédentes  commis- 
si<m8.  Ij  augmentation  occasionnée  par  le  re- 
tour d'Afrique  des  troupes  composant  l'excé- 
dent d'effectif  est  de  71^685  francs. 

En  résumé,  les  modifications  de  l'efEectif 
dans  l'intérieur  ont  donné  lieu  aux  dianfe- 
menta  suivante  : 

Sn  aufftntntation. 

Sur  l'infanterie   334,427  fr. 

—  l'artillerie   49,018 

—  le  génie   31,688 

—  les  vivres  et 

chauffage   11,359 

— -  les  équipages  mi- 
litaires  86,062 

—  le  service  de  mar- 

che.  71,686 

Total   634,668  fr. 

En  diminution. 

Sur  les  hôpitaux.   1,186  fr. 

Réduotiim  sur  les  vé- 

tittatà.  HH...»  60^000 

Total   61,186  fr. 

En  résultat  483,383  francs  à  ajouter  au  cré- 
dit demandé  pour  le  chapitre,  oe  qui  porte 
l'allocation  à  107,914,641  francs  que  noos  vous 
proposons  d'accorder. 

CHAPITBK  IX. 

Habillement  et  campement....   11,00^^119 fr. 

L'habillement  figure  dans  oe  chapitre  pour 
10,368,682  francs.  Nous  ne  reviendrons  pae  sur 
les  causes  d'augmentation  de  cette  dépense, 
signalées  dans  le  rapport  de  Tannée  dernièn  ; 
nuÛB  nous  insisterons  de  nouveau  pour  que  la 

{tins  grande  attentikm  soit  apportée,  pendant 
s  cours  du  mardié  actuel,  a  la  qualité  des 
draps  employés,  et  à  constater  la  durée  à  la- 
quelle les  (mets  peuvent  rusonnablement  at- 
teindre. 

L'augmentalàm  dans  le  personnel,  d'un 


i^nt,  est  peu  considérable  sans  doute,  et  mo- 
tivée sur  la  nécessité  de  surveiller  un  wprovi- 
sionnement  de  130,000  mètres  de  drap  dans 
magasin  de  Montpellier  ;  mais  il  est  a  remar- 
quer qu'en  1836  le  nombre  des  agents  entrete- 
nus dans  l'intérieur  n'était  qUe  de  4Xk  tandi» 
qu'il  en  est  demandé  46  pour  1838;  il  y  a  eu 
également  une  augmentation  en  Afrique  :  de 
15  on  est  monté  à  18.  Ces  augmentations  dis- 
paraîtront sans  doute  en  1839. 

Les  magasins  d'approvisionnement  sont  éta- 
blis à  Faris,  Strasbourg,  Mets,  Lyon,  Bennes 
et  Montpellier,  à  portée  des  grandes  fabri- 

Jiues.  Ils  versent  ^ns  les  régiments,  et  les 
rais  de  transport  sont,  aux  termes  des  mar- 
chés, supportes  par  les  entrepreneurs. 

Ces  magasins  constituent  à  la  fois  un  cau- 
tionnement et  une  garantie  d'un  bon  service. 
Car,  dans  le  cas  oii  un  versement  se  fait 
attendre,  ou  s'offre  en  qualités  médiocres,  il 
est  pris  sur  les  magasins  et  au  compte  du  four- 
nisseur en  retard,  qui  doit  oisuite  compléter 
les  quantités  d'étoffes  qu'il  est  tenu  de  main- 
tenir à  disposition  comme  cautionnement. 
L'importance  de  oes  magasins  nous  ^igage  à 
demander  qu'un  état  de  leur  situati<Hi  soit 
fourni  dorénavant  avec  le  budget. 

Quant  au  secours  à  la  masse  générale  d'en- 
tretien, destiné  à  pourvoir  aux  excédents  de 
consommation  forces  et  imprévus  qui  survien- 
nent dans  les  corps  sur  les  objets  auxquels 
s'applique  cette  masse,  il  résulte  des  rensei- 
gnements donnés  à  la  cranmission,  qu'il  ne 
peut  être  diminué. 

Une  déduction  de  2,976  francs  devra  être 
faite  sur  le  crédit  en  raison  de  la  modification 
de  l'effectif. 


OHATITBK  Z. 

LiUmUUaire*   4,S01,S0lfr. 

Oe  n'est  qu'en  1842  qu'il  pourra  être  apporté 
des  <diangements  aux  conditions  désavanta- 
geuses des  marchés  actuels. 

Cependant,  par  l'usage  j  udioieux  de  la  fa- 
culté réservée  au  ministre  (art.  9  et  12  des 
traités),  de  réduire  le  nombre  de  lits  et  de 
fournitures  employés  sur  tel  ou  tel  {loint, 
on  a  affectué,  en  183^  une  réducti<m  qu  per- 
met de  réaliser  au  budget  de  1838  une  eocsto- 
mie  de  316,386  francs.  Nous  eBi>érQn8  qu'en 
continuant  à  étadier  cette  question,  l'on  ar- 
rimra  à  de  nouvelles  applications  du  prin- 
cipe qui  la  domine  ;  (^est  pour  le  moment  le 
seul  moyen  efficace  de^  rend»  les  marehéa 
moins  onéreux. 

Quant  aux  indemnités  payées  aux  habitants 
pour  logement  des  troupes  en  station,  telles 
que  les  a  r^Iées  l'article  63  de  la  loi  du  23  mai 
1798,  nous  sommes  portés  à  penser  qu'elles  de- 
\t<mt  inoessaDunent  diminuer,  l'état  régulier 
vers  lequel  nous  marchons  chaque  jour  devant 
bientôt  rendre  inutiles  les  agglomérations  de 
troupes  sur  des  points  oh  le  casernement  est 
insuffisant. 

Cette  réflexion  ne  s'applique  pas  à  oe  qui 
se  passe  sur  les  frontières  des  Fyrénées,  oii  les 
logements  extraordinaires  donnent  lieu  à  une 
d^ense  de  177,000  francs. 

Tant  que  la  surveillance  de  cette  frontière 
devra  ôu-e  aussi  étendue,  les  postes  déta^diéa 
seront  l'oocasion  d'indemnités  oonaidAraUes, 
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tant  pour  le  logement  que  pour  le  chauffage. 
Le  gouvernement  seul  peut  juger  du  moment 
oh  n  sera  possible  de  diminuer  le  nombre  des 
cantonementa,  et  de  revenir,  ^ur  le  place- 
ment des  troupes,  à  des  dispositions  ploB  rap- 
prodiéea  des  règles  ordinaires. 


CHAPITRE  XI. 

Transporté  généraux  


....MM*  838j000fr. 

liM  transports  des  magasins  et  gros  bagages 
des  oorpa,  des  effets  tirés  des  magasins  de 
l'Etati  du  matériel  et  d»  ses  dépendances, 
s'exécutent  en  vertu  d'an  marché  passé  pour 
cinq  ans  le  9S  novembre  183ft,  ponr  datôr  du 
1»  janvier  183eL 

Ainsi,  jusqu'en  1841,  les  seules  économies  à 
obtenir  sur  ce  service  tiendront  aux  oiroons- 
tanoca  de  son  exécution  et  au  soin  aveo  lequel 
k  ministre  devra  veiller  à  ce  que  les  ordres  de 
mouvement  ne  soient  donnes  qu'en  rais<m 
d'une  nécessité  bien  coatatée. 

Nous  nous  sommes  assurés  qu'une  rectifica- 
tion de  4,000  francs,  réclamée  sur  les  trans- 
porta accidentels,  doit  être  approuvée,  et  nous 
n'avons  aucune  réduction  à  présenter  sur  ce 
chapitre. 

Hais  nous  ne  pouvons  en  terminer  l'examen 
sans  appeler  l'attention  du  gouvernement  sur 
l'organisation  actuelle  de  nos  ouvriers  et  équi- 
pMes  militaires 

Oee  corps,  dont  l'entretien  figure  au  budget 


Chspitre  vni  pour  ^ 


iz 

XX 
ZII 

xni 

XIV 


Total. 


637,806  fr. 

28,8U 
160,858 

67,000 

£7,960 
6^ 
907,486 

994,671  fr. 


Fi 


Iar  évaluation,  B<mt  créés  en  vue  d'éventua- 
îtés  de  guerre,  et  seront  de  ceux  qui  pourront 
subir  une  notable  réduction  lorauine  l'on  re- 
viendra tout  k  fait  à  l'état  de  paix.  Les  frais 
de  retour  de  l'excédent  d'efCeetif  ramené  d'A- 
frique, donnent  lieu  à  une  augmentation  de 
23,000  fruios  sur  ce  chapitre. 


OHAPITBB  XIL 

Semonte  générale   g,691,mfr, 

La  remonte  de  notre  cavalerie  a,  depuis 
longtemps,  attiré  à  un  haut  degré  l'attention 
du  gouvernement,  des  Chambres  et  de  tous 
ceux  qui  portent  leurs  réflexions  et  leurs  étu- 
des sur  les  éléments  de  notre  force  militaire. 

Bien  des  systèmes  ont  été  essayés,  et,  sans 
vouloir  les  rappeler  ici,  noua  constaterons  seu- 
lement qu'à  disérentes  ^loques,  c'est  aux  dé- 

Ïiôts  que  l'on  a  dû  les  résultats  les  plus  satis- 
aisants  ;  aussi  le  gouvemement  de  juillet,  dès 

1831,  a-t-il  cherché  à  développer  ce  système 
afin  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible. 

Organisé  d'une  manière  coûteuse  par  les 
ordonnances  des  11  avril  1831  et  16  octobre 

1832,  le  corps  de  la  remonte  générale,  son 
mocte  d'achat  et  d'introduction  des  chevaux 
dans  les  dépôts,  les  résultats  qu'il  amena,  sou- 
levèrent de  telles  critiques,  que  ea  suppression 

8*  sfaui.  T.  ozu. 


fut  la  conséquence  des  votes  provoqués  par  les 
rapports  des  commissions  de  finances  do  1833 
et  1834. 

Une  commission,  formée  en  1836,  composée 
de  généraux  de  cavalerie,  de  pairs  de  France, 
de  députés,  d'officiers  des  longtemps  occupés 
spécialement  de  la  remonte,  examina  la  ques- 
tion en  général,  et  entra  dans  tous  les  détails 
de  l'application.  Les  fruits  de  son  travail  ont 
servi  de  guide  au  ministre,  et  l'ont  fait  entrer 
dans  le  système  aujourd'hui  en  plein  exercice, 
-qui  promet  d'amener  aussi  économiquement 
que  possible  une  amélioration  notable  dans 
une  production  et  un  servioe  également  im- 
portants pour  le  pays. 

Six  dépôts  de  remonte  et  huit  succursales 
reçoivent  les  achats  faits,  toutes  les  fois  que 
l'occasion  s'en  présente,  par  des  officiers  dont 
le  personnel,  tiré  en  partie  des  régiments,  ren- 
ferme en  outre  14  officiers  hors  cadre,  dont  les 
connaissuioes  spéciales  sont  surtout  précieu- 
ses dans  un  commencement  d'organisation. 

Les  chevaux  introduits  dans  les  dépôts  y 
sont  soignés  par  des  hommes  détachés  des  ré- 
giments pour  y  ramener  les  remontes  au  far 
et  à  mesure  qu'elles  peuvent  ôtre  mises  on 
route,  et  par  use  cavaHers  vétérans  tirés  des 
compagnies  sur  la  formation  desquelles  nous 
nous  sommes  expliqués  au  chapitre  yiu. 

L'achat  direct  opéré  par  les  officiers  a  éta- 
bli de  bonnes  relations  entre  les  dépôts  et  les 
éleveurs  ;  TexhauBsement  bien  entendu  des 
prix,  réclamé  à  différentes  reprises  par  la 
Chambre  et  par  ses  commissions  de  finances, 
la  permanence  des  achats,  et  surtout  la  fixité 
de  leur  quotité,  ne  laissent  guère  de  doute  sur 
la  réalisation  oes  espérances  •qu'il  est  aujour- 
d'hui permis  de  concevoir.  Outre  la  bonne 
qualité  des  remontes,  on  a  déjà  obtenu  la  sup- 
pression de  l'achat  des  chevaux  non  castrâ, 
et,  si  l'on  n'est  pas  arrivé  à  acheter  sur  tous  les 
points  des  chevaux  de  6  ans,  il  est  à  remar- 
quer qu'en  1836.  sur  S,774  chevaux,  1,613 
avaient  atteint  ràge  de  6  À  7  ans.  Ce  sont 

Ëresque  en  totalité  des  produits  du  ICidi. 
'ans  oes  départements,  le  cheval  est  employé 
par  l'éleveur  plus  tard  qu'en  Normande  et 
en  Bretagne,  où  l'on  arrivera  beaucoup  plus 
difficilement  à  acheter  au  dessus  de  4  ans. 

La  moyenne  des  prix  d'achat,  dans  cette 
même  année,  s'est  élevée  : 

A  665  fr.  98  pour  la  cavalerie  de  réserve^ 
515     88  pour  la  cavalerie  de  ligne. 
411     03  pour  la  cavalerie  légère. 

A  ces  prix,  qui  représentent  une  moyenne 
générale  d'environ  500  francs,  il  convient  d'a- 
jouter les  sommes  provenant  : 

l*"  De  la  solde  des  offioi»s  hors  cadre  atta- 
chés à  la  remonte  ; 

2°  Des  dépenses  accessoires,  telles  que  frais 
de  tournée,  indemnités  de  conduite,  suaires 
de  palefreniers,  frais  de  courtage,  etc.  ; 

3*>  Enfin  de  la  nourriture  et  du  ferrage  des 
chevaux  avant  leur  remise  au  corps.  L'en- 
semble de  ces  frais  élève  de  près  dp  800  francs 
le  revient  des  chevaux. 

Toutefois,  nous  avons  remarqué  aveo  satis- 
faction que  ces  dépenses  aont  en  voie  de  dé- 
croiasance,  à  l'exception  de  celle  de  la  nour- 
riture et  du  ferrage,  qui  devra  diminuer  à  son 
tour,  quand  les  relations  bien  établies  auront 
permis  de  revenir  à  des  achats  r^uliera,  opé- 
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téakéen  époques  désignées  &  r&vaace,  ôt  plus 
rapproché  de  celles  de  la  remise  des  re- 
montes  aux  corps. 

Il  nous  reste  a  r«ndi«  compte  d'une  innova- 
tion tentée  Dtr  le  ministre  sur  le  même  obiet. 

Elle  consiste  dans  l'achat  d'étalons  attachés 
aux  dépftts.  et  destinés  à  eoncourir  &  créer 
dans  le  pays  l'espèce  des  oberanx  de  guerre, 
aujourd'hui  si  peu  répandue  et  peu  recber- 
cUe,  il  faut  le  dire,  par  les  éleveurs., 

Depuis  longtemps  certaines  localités  réola- 
malmit  cette  disposition,  qai  plaoe  les  mojvns 
de  reproduction  &  cAté  de  la  consommation, 
et  tend  à  lier  pins  intimement  les  éleveurs  à 
l'Etat,  en  Iw  mettant  plus  fréquemment  en 
rapport  avec  ses  agents. 

Le  ministre  s'e9t  donc  décidé  à  placer  deux 
étalons  convenables  au  dépAt  de  remonte  de 
Quingamp.  et  aussitôt  le  conseil  général  des 
Oôtes-du-Nord  a  voté  les  fonds  nécessaires 
potur  l'aohat  de  flO Juments  poulinières  de  bon 
choix  ;  la  ville  de  Quingamâ  en  a  fait  acheter 
4,  et  ces  juments  ont  été  placées  che«  des  oul- 
tlTateurs-éleveurs,  K  la  condition  d'être  pré- 
sentées tous  les  ans  à  la  saillie  gratuite  des 
étalons  de  Ouingamp.  Il  en  sera  de  même  des 
juments  que  d'autf  es  villes  se  mettent  en  dis- 
position a'aoheter. 

Sans  se  distiller  Tlrrégnlarité  de  la  dé- 
muae  ainsi  faite,  et  en  blunant  le  ministre 
de  ne  l'avoir  pas  fait  flgnrer  aux  crédits  ordi- 
naires ou  extraordinaires  demandés  pour 
1^,  la  commission,  en  ayant  reconnu  le  peu 
d'importance,  quant  aux  deniers  employés, 
et  le  bon  effet  instantanément  produit  sur  le 

Shjk,  a  pensé  qu'il  fallait  continuer,  avec  pru- 
race  et  réserve,  l'expérience  commencée; 
mais  en  même  temps  qu'il  est  indispensable 
que  le  compte  de  cette  opération  «oit  présenté 
aux  Chambres,  et  si  le  ministre  se  décide  à 
y  donner  suite,  au'il  demande,  à  l'avenir,  un 
crédit  pour  cet  objet. 

Sn  résumé,  la  remcmte,  entendue  comme 
elle  Test  aujourd'hui,  est  évidemment  en  voie 
de  progrès.  Les  dépâts  et  suocursales,  réduits 
en  nombre,  sont  placés  dans  les  localités  qui 
seules,  pour  le  moment,  fournissent  les  che- 
vaux propres  au  service  de  la  cavalerie.  Diri- 
gés par  des  omeiers  d'une  expérienoe  consom- 
mée, sous  les  ordres  et  les  exemples  desquels 
M  forment  ceux  qai,  détachés  des  régiments, 
y  rapportèrent  des  connaissances  précieuses, 
soit  en  oas  de  guerre,  soit  dans  U  pays  même 
où  les  oorps  sont  autorisés  K  faire,  de  leur 
côté,  an  oertain  nombre  d'achats  quand  de 
bonnes  occasions  s'en  présentent  ;  les  dépôts 
disons-nous,  organisés  avec  une  simplicité 
qu'il  faut  soigneusement  se  garder  de  laisser 
altérer,  devront,  à  l'avenir,  encourager  la  pro- 
duction en  lui  ofErant  un  débouché  certain  et 
constant.  Ce  dernier  point  est  important,  car 
il  faut  se  résoudre  à  acheter  tous  les  ans,  et  à 
peu  près  la  mSme  quantité  de  chevaux,  si  l'on 
veut  que  le  producteur  s'occupe  sérieusement 
de  rép<»idre  aux  besoins  de  l'Etat. 

Bépétcms-le  donc  bien,  point  de  luxe,  point 
d'inntâlités  de  p^vonnel,  point  de  dépenses 
qui  ne  soient  rigoureusement  nécessaires; 
qne  tout  tienne  a  l'utilité,  à  l'intérêt  de 
l'Etat>  et  nous  sortirons  d'une  position  pré- 
oaite,  qui  nous  rend  tributaires  de  nos  voi- 
sins, pendant  la  paix,  et  menace  notre  cava- 
lerie de  chances  d'infériorité  pour  la  suerre. 
Aa  deuxième  paragraphe  de  ce  chapitre 


figure,  pour  la  première  fois,  une  dépense  de 
104,390  francs,  destinée  à  pourvoir  a  la  re- 
monte annuelle  des  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants de  cavalerie,  auxquels  le  ministoe  pro- 
pose qu'il  soit  fourni,  a  l'avenir,  un  dSml 
d'escadron  aux  frais  m  l'Etal 

Oette  mesure  réclamée  depuis  longtemps 
dans  l'intérêt  du  servioe  et  de  la  classe  d'om- 
ciers  qu'elle  concerne,  nous  a  paru  devoir  obte- 
nir le  meiUeiur-  résultat  L'éiévatiOii  dn  prix 
des  chevaux  achetés  en  détail  et  de  la  valeur 
de  tous  les  o^eta  de  eonsommatiOB,  jointe  à 
la  modioité  des  tessouross  d'un  grand  nonAvo 
d'officiers,  les  mettaient  dans  la  plus  grande 

Sine  lorsqu'ils  ét^ent  obligés  de  se  remonter  ; 
s  en  retardaient  le  moment  le  jplus  longtemps 
possible,  quelquefois  même  étaient  obugés  de 
changer  d'arme  pour  éviter  une  dépense  rui- 
neuse. Aussi.  miUgré  la  sévérité  mb  inspec- 
tions générales,  un  grand  nombre  de  liente- 
nants  et  de  sous-lieutenonte  sont-ils  très  mal 
montés.  En  cas  de  guerre^  il  faudrait  bien  y 
pourvoir  de  tonte  nécessité,  ce  qne  l'on  ne 
pourrait  faire  sans  de  très  fortes  dépenoes. 

Il  y  a  donc  de  bonnes  raisons  d'mpronvwr 
ettle  mesure,  et  nous  vous  proposone  crallonor 
la  dépense  qui  doit  y  pourvoir,  eo  votant  le 
crédit  demandé  pour  le  chapitre  xu. 

.OKAtmiZlII. 

Samaehem^t    198^00  fr. 

Le  z«raplaoement  des  ^EEete  de  harnadie- 
ment  s'opère  en  raison  de  leur  durée  ;  ainsi  les 

selles  sont  renouvelées  par  vingtième,  les  cou- 
vertures et  sçhabraques  par  huitième. 

Les  m.acasin8  créés  en  1S30,  ne  se  sont,  de- 
puis lors,  alimentés  que  par  les  versements 
résultant  de  la  suppression  du  sixième  esca- 
dron des  régiments  de  cavalerie.  Réunis  aox 
magasins  d'habillement,  ils  sont  placés  sur  les 
points  du  territoire  rapprochéB  des  lieux  de 
grande  consommation  Cl). 

Sur  tes  1,353  selles  dont  la  fourniture  est 
portée  en  dépense  au  chapitre,  11^  seulement 
seront  confectionnées  à  neuf  dans  les  régi- 
ments les  plus  éloignés  des  magasins.  On  pro- 
cède dono  de  manioe  ^  réduire  ce  genre  vup- 
provisionnement  au  stricte  nécessaire. 

Ofmtrairement  au  vœu  exprimé  par  la  onoo- 
mission  de  1836,  le  paragraphe  2  réunit  dans 
le  même  crédit  rentretÏMi  des  effets  en  magar 
sin  et  l'achat  de  bâts  de  mulets  pour  les  bat- 
teries de  montagne.  Nous  croy<ms  oette  rédac- 
tion vicieuse  et^nons  réclamons  la  séparation 
de  crédits  destinés  à  des  usages  aussi  diffé- 
rents. 

oBAnru  xiT* 

Fourrugeê    tS^M^fr. 

Les  marchés  de  fourrages  passés  en  suite 
d'adjudications  publiques  sont  renouvelés  cha- 
que année.  Cependant  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'en  leur  donnant  une  plus  longue  durée  on 
obtiendrait  de  meilleures  conditions  ;  car  le 
personnel  et  le  matériel  d'un  service  a'établi- 


(1)  Gm  mafiuiBi  rMfHroMBt  aaJminllMt  5,890  Mlles 
compUu*.  «t  8,1^  inètrM  4*  dr^^  btou  •»  |waaee, 

destiné  sax  sçhabraques. 
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raient  plus  éocmomiqnement  pour  plaùeura 
années  qne  pour  une  sente  :  des  adminisbra- 
tenrs  édairte  recommandât  oe  mode  et  indi- 
quent trois  ou  «ànq  ans  ocanme  termes  à  adop- 
ter. 

Quant  an  prix  de  la  ration,  il  nt  générale- 
ment évalue  au-dessous  de  la  réabt^  et  le 
service  des  fourrages  est,  en  raison  de  oette 
fiction,  mis  dans  la  nécessité  de  recourir  cha- 
que année  à  des  crédits  supplémentaires  qui 
rélèvent  à  des  sommes  considérables. 

On  ^proÂera  davantac^  de  la  vérité  en 
Bienaat  la  moyenne  dn  dix  dernières  années; 
«Ue  est  en  oe  moment  de  1  fr.  90  45  poux  les 
années  écoulées  de  1836  à  1836.  les  relevés  de 
1836  n'étant  pas  encore  complétés.  Cette  éva- 
luation porte  la  dépense  à  17,361,373  francs, 
d'où  ressort  une  augmentation  de  1,376,995  fr. 
sur  le  orédit  demandé. 

La  commission  aurait  désiré  que  cette  aug- 
mentation pût  être  atténuée  par  une  diminu- 
tioD  opérée  en.  raison  des  incomplets  qui  peu- 
wnt  survenir  daos  l'effectif  des  âievauz  ;  mais 
elle  a  reconnu  que  m  les  remplacraoents  n'ont 
pas  toujours  lieu  au  fur  et  a  mesure  des  ex- 
tinctions, il  résulte  des  achats  journelleinent 
iùts,  que  les  chevaux  sont  souvent  nourris  et 
entretenus  dans  les  dép&ta  avant  que  oeux 

au'ils  doivent  lemplaoer  n'aient  été  réformés; 
s  là  TÙnt  monentanénient  un  excédent  qui 
fl(»upense  Fînoomplet.  D'un  autre  c6té,  s'il  est 
arrivé  souvuat  que  le  nombre  des  rations 
prévu  pour  un  exercice  n'ait  pas  été  con- 
sommé, cela  a  tenu  k  ce  que  les  achats  n'a- 
vaient pas  suffi  pour  couvrir  les  pertes  éprou- 
vées, et  nous  avons  reconnu  que  oette  circ<Mis- 
tance  ne  peut  entxer  en  Ii£^  de  compte. 

La  suppression  de  S7  brigades  temporaires 
de  gendarmerie  à  cheval  aurait  dû  amener 
une  diminution  dans  l'effectif  des  chevaux  à 
entretenir  en  1838;  mais  sur  les  observatioua 

Srésentées  par  le  ministre,  et  en  c<msidération 
es  besoins  du  service,  nous  nous  sommes  dé- 
cidés à  msàntenir  le  chifEre  de  01jS76  chevaux 
portés  an  budget  de  1837. 

De  là  résulte  une  augmentation  de  166  dw- 
vaux  sur  le  nombre  de  oeux  à  nourrir  des  ma- 
gasins de  FEtat,  et  un  accroissement  de  dé- 
pense sur  le  chapitre  de  66,849  francs  ;  nous 
proposons  aussi  d'allouer  une  somme  de 
46,072  frsncs  demandée  tant  pour  augmenta- 
tion dans  le  nombre  des  achats  à  effectuer  par 
la  remonte  en  1838  qtie  pour  une  évaluation 
plus  exacte  des  frais  de  nourriture  des  oha- 
Taux  en  route  et  pour  la  fourniture  des  four- 
rages en  nature  aux  chevaux  des  états-majors 
de  l'infanterie  et  de  la  gendarmerie  dans  les 
camps  d'instruction. 

Ces  allocations  se  trouvent  d'ailleurs  ocuu- 
prises  dans  le  crédit  de  17,861,373  francs  que 
nous  vous  proposons  d'accorder  pour  le  <ma- 
pitre  XIT. 

CHAf  ITBI  ZT. 

Solde  de  non-activité   l,lS^^4fr. 

Les  prévisions  sur  lesquelles  oe  crédit  est 
demandé  sont  fondées  sur  l'état  des  choses  au 
moment  où  le  budget  est  arrêté  pu-  le  mi- 
nistre ;  les  causes  d^wcroissement  ou  de  dimi- 
nution de  l'effectif  compris  dans  œ  chapitre 
étant  inoonnnes  et  ne  pouvant  être  évaluées 
que  par  approximation. 

Aussi  l'iuticle  6  de  la  loi  range-t-il  oe  crédit 


dans  la  catégorie  de  ceux  pour  lesquels  la 
faculté  d'ouvrir  un  crédit  supplémentaire  eak 
réservée  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
du  24  avril  1833. 

Toutefois,  il  a  semblé  à  la  commission  que 
les  différentes  positions  en  vertu  desquelles  m» 
officiers  de  tons  grades  et  de  toutes  armes  se 
trouvent  classés  dans  la  non-activité  devaieni 
être  indiquées,  et  il  a  été  oonvenu  aveo  le  sai- 
nistre  qu^  l'avenir  le  paragraphe  l**"  les  pr^ 
senterut  ainsi  : 

En  non-activité  par  lioenciemait  de  eorps^ 
ou  snppressiosi  d'emiiloi  ; 

Pour  infirmités  tônporaiies  ; 

Par  retrait  on  suspension  d'emploi. 

De  oette  manièn  il  sera  facile  de  vérifier 
l'exécution  sur  oe  point  de  la  loi  du  19  mai 
1834. 

Le  deuxième  paragruhe  de  ce  chapitre  éti^ 
blît  le  traitement  dès  olfioiers  généraux  oon- 

firis  dans  te  cadre  de  non-aetivité  créé  par 
'ordonnanoe  du  S8  août  dernier  en  consé- 
quence de  la  loi  de  finances  du  18  juillet  |wé- 
cédent. 

Le  oadre  de  non-aetivité  dcmt  il  s'agit  esi 
évidemment  en  dehors  de  toutes  les  prescrip- 
tions de  la  légalité,  et  il  n'a  pu  être  entendu 

âu'une  telle  disposiUMi  puisse  êtes  étaUi» 
'une  manièn  detoamée  par  on  vote  finan- 
cier )  elle  avait  donc  toot  lie  earaetioe  du  pro- 
visoire et  nous  avons  cm  qu'il  impoirtait  do 
le  lui  conserver.  Quels  que  soient  le  résultat  et 
l'époque  de  la  discussu»  de  la  loi  préssntée 
le  28  avril  dernier  et  la  manière  dcmt  eUa 
devra  résoudre  la  queeUon,  il  nous  a  semblé 
qu'il  ne  convenait  pas  de  voter  le  crédit  de- 
mandé pour  plus  de  temps  qu'il  n'en  faat 

f>our  constituer  positivement  les  cadres  de 
'étatr-major  général  de  l'armée  ;  nous  vous 
proposons  donc  de  n'allouer  œ  crédit  que 
pour  six  mois  et  par  conséquent  de  réduire 
m  ^apitre  de  128,260  francs.  Én  outre,  nous 
pensons  que  cet  article  devrs.,  au  budget 
de  1839.  disparaître  du  chapitre  xv  pour  être 
reporte  au  chapitre  xv,  et  ^  figurer  tel  que 
le  prescrira  la  loi  constitutive  des  cadres  de 
l'état-maior  général  de  l'araée^ 

De  cette  m«iière,  lo  traitement  des  g&té- 
rauz  en  non-activité  est  assuré  pour  les  six 
premiers  mois  de  1838,  et  le  gouvernement 
mis  en  demeure  de  prendra  un  parti,  a  tout 
le  temps  nécessaire  pour  préparer  le  retour  à 
la  légalité  établie  par  la  loi  du  18  mai  1834. 

Une  augmentation  de  41,790  francs,  doe  à 
la  modification  de  l'effectif,  vient  en  atténua- 
tion de  la  réduction  de  198,360  francs,  et  Is 
crédit  du  t^apitre  se  trouve  ainsi  porté  à 
1,040,434  francs  que  nous  vous  proposws 
d'allouer. 

OHAPITBB  Xn. 

Dépenses  temporaires   3,476,545  fr. 

Divisé  en  S  articles,  ce  c^pitre  pourvoit  à 
des  dépenses  de  non-activité,  de  réfonne  et 
de  secours. 

Dans  le  premier  article  figurent  deux  classes 
d'officiers,  la  première  régie  par  les  c^on- 
nanoes  des  90  mai  1818  et  6  mai  1824. 

Réduite  aujourd'hui  à  70,000  francs,  cette 
dépense  ne  peut  tarder  à  dispfvsitre,  les  ré- 
dactions ou  éprouve  le  paragraphe  1*  scmt 
dues  aux  décès  et  au  passage  a  la  retraite. 
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La  deuzi^e  classe,  formée  en  suite  des  or- 
donnances dos  11  août  et  30  septembre  1830, 
décroît  aussi  assez  rapidement.  Nous  pensons 
que  l'application  faite  dës  cette  année  des 
articles  13,  16  et  22  de  la  loi  du  18  mai  1834, 
devra  procurer  une  forte  diminution  sur  ce 
personnel  qui,  avant  de  recevoir  une  rénova- 
tion de  titre  pour  la  non-activité,  pourra  être 
rappelé  à  l'activité,  mis  en  retraite,  ou  à  la 
réforme.  Nous  reproduirons  sur  le  para- 
graphe 3  de  rarticle  2,  l'observation  faite  au 
âiapitre  précédent  sur  la  non-activité,  et 
noua  demanderons  que  les  différentes  catégo- 
ries d'officiers  en  réforme  soient  indiquées 
séparément.  Les  réductions  sur  cet  article 
sont  dues  aux  riq»pels  à  Taetivité,  aux  extinc- 
tions de  traitement,  aux  retraites  et  déc&s. 

Nous  recommanderons  aussi,  relativement 
aux  réfugiés  égyptiens,  l'exactitnde  de  con- 
trôle promise  à  régard  des  Maltais,  il  faut 
arriver  par  degrés  a  n'employer  les  fonds  de 
secours  qu'en  faveur  de  nos  anciens  servi- 
teurs ou  de  leurs  familles,  et  ne  point  perpé- 
tuer ceux  que  des  raisons  d'humanité,  d'ail- 
leurs bien  entendues,  ont  fait  accorder  à  des 
étrangers. 

L'article  2  ne  figure  plus  que  pour  mé- 
moire ;  mais  comme  la  loi  sur  les  pensions  ne 
sera  probablement  pas  votée  cette  année,  il 
faut  s'attendre  à  voir  la  dépense  de  ce  cha- 
pitre augmentée  d'un  crédit  supplémentaire 
égid  à  réconomie  que  présente  l'article  2. 
KouB  enga«eons  le  gouvernement  à  sortir  en- 
fin, pour  la  session  prochaine,  de  l'état  fâ- 
cbeox  pour  l'intérêt  du  service,  et  provisoire 
pour  l'ordre  financier,  où  l'on  se  trouve  de- 
puis ploaieurs  années. 


OHAPITBI  XVII. 

Dép6f  de  laguenre  et  nowuUe  carte  de  France. 

Crédit  demandé.   grrfiOOfr. 

Ce  crédit  ne  varie  pas,  et  la  dépense  à  la- 
quelle il  pourvoit  a  un  but  d'utilité  qui  jus- 
tifie la  constance  que  l'on  met  à  terminer  le 
gra.nd  et  beau  travail  sur  lequel  le  rapport 
de  1836  a  donné  des  détails  instructifs  et  cir- 
bonstanciés  ;  mais  la  commission  a  remarqué 

âue  les  dépenses  pour  indemnités  et  frais  de 
irection  et  de  surveillance  des  travaux,  por- 
tées aux  deux  paragraphes  dont  se  compose 
oc  chapitre,  sont  en  partie  consacrées  à  des 
augmentations  de  traitements  attribuées  à 
aivers  employés  supérieurs  de  ce  service.  La 
cpmmiuion  des  comptes  de  1834  a  signalé 
I  abus  dans  son  rapport  du  28  mars  dernier, 
et  nous  vous  proposons  d'y  remédier  en  fai- 
sant subir  une  réduction  de  16,000  francs  au 
crédit  qui  sera  ainsi  ramené  à  361,000  francs. 

CHAPITRE  zrxn. 

Matériel  de  Variiîlerîe   e,0S5,550  fr. 

L'artillerie  doit  former  ses  approvisionne- 
ments longtemps  à  l'avanoe  et  en  temps  de 
paix,  afin  d  assurer  les  immenses  consomma^ 
:  lea  plu»  grands  intérêts 
de  1  Ktat  sont  engagés  dans  cette  question  : 
car  81,  d'ui»  part,  les  dépenses  de  la  paix 
sont  considérables,  pèsent  annuellement  sur 
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le  Trésor,  d'un  autre  cdté  au  moment  où  la 
guerre  éclaterait,  l'insuffisance  des  moyens 
matériels  de  la  bien  faire,  ompromettrait  au 
plus  haut  degré  la  sûreté  du  paya.  Il  est  donc 
Indispensabte  que  les  vuiee  d'économip  qui 
doirant  toujours  préaider  à  œs  dépenses 
soient  sagement  caliinilées. 

Art.  I".  ^r«enatu;,  directioni,  ieide$ 
et  dépôt  central. 

Sur  le  crédit  de  724,230  ihranoB  demandé 
pour  les  arsenaux,  20,000  francs  de  plus  sont 
réclamés  {Mur  augmenter  l'approvisioDiie' 
ment  en  bois  de  construction. 

De  touB  les  approvisionnements  de  l'artiU 
lerifl,  celui  du  Doia  doit  être  formé  le  plus 
loi^itemi»  à  Tavanoe  ;  ce  n'est  pas  teop  de 
quatre  a  oinçi  ans  pour  amener  les  bois  a  un 
état  de  dessiccation  tel  qu'ils  puissent  être 
employés  avec  un  succès  assuré  dans  la  cons- 
truction des  voitures  et  macbinea  :  encore 
est-il  néoessure  que  ces  bois  soient  d^tés  et 
ramenés  à  des  formes  et  dimensions  très  rap- 
prochées de  celles  sous  lesquelles  ils  sont  em- 
ployés. 

Emmagasinés  dans  des  locaux  convenablesp 
ils  n'ont  a  subir  aucune  chance  de  détériori^ 
tion  ;  tout  se  réduit  donc  à  examiner  n  i'as- 
provisionnement  existant  aujourd'hui  doit 
recevoir  l'augmentation  demandée. 

Il  résulte  des  informations  prises  par  la 
commission,  que  la  consommation  annuelle 
correspondante  an  crédit  de  286,000  francs  qui 
l'assure,  est  d'environ  1.7D0  mètres  cubes  sur 
une  réserve  inférieure  de  pr^  de  30,000  mè- 
tres, à  ce  qu'elle  devrait  être  <1)  ;  il  est  donc 
de  toute  nécessité  d'élever  le  montent  dea 
achats,  et  nous  vous  prt^osons  d'accorder  le 
crédit  demandé. 

La  somme  de  167,000  francs  demandée  pour 
construction,  amélioration  et  acquisition 
d'immeubles  doit  être  répartie  entre  les  trois 
arsenaux  de  Besuioon,  Strasbourg  et  La 
Fère.  On  continue,  dans  les  deux  premiers, 
des  travaux  entrepris  sur  des  projets  arrêtés 
antérieurement  et  suivis  conformément  aux 
ordonnances  rendues  ;  et  l'on  doit,  à  La  Fèt«, 
améliorer  des  usines  où  un  système  nouveau 
de  roues  doit  en  remplacer  un  qui  est  hora 
de  aervioe. 

Las  travaux  analogues  dans  les  directions 
s'exécutent  duis  les  places  de  Grenoble,  Brest, 
Douai,  Hézièree,  Perpignan  et  Sdilestadt  ; 
nous  nous  sommes  assures  de  leur  utilité. 

D'ailleurs,  le  crédit  demandé  pour  les  di- 
rections, les  écoles  et  le  dépôt  central  est  le 
même  qu'en  1837,  et  ne  donne  lieu  k  ancane 
nouvelle  observation. 


Art.  2.  Arme»  portaiiveg. 

II  y  aurait  un  grand  danger  à  ne  pas  éta- 
blir les  ressources  en  armes,  d'nn  Etot  ocmune 
la  France,  sur  un  pied  respectable  et  suffisant 
pour  parer  aux  éventualités  d'une  grande 
guerre.  Or,  le  crédit  de  3,026,000  francs  de- 
mandé est  considérable  sans  doute  ;  mais  n 


(1)  La  rAserte  calculée  pour  la  confaetioB  des  msohiBBi 
i-t  voilures  A  construire  doit  â'ns  de  46,017  mètroi  pour 
éln  compUto  ;       est  do  16,3i6. 
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l'on  se  retiorte  aux  années  qui  ont  immédia- 
tement auivi  la  révolution  fie  Juillet,  si  l'on 
veut  supputer  oe  qu'il  en  a  coûté  pour  impro- 
viser  un  armement  insuffisant  et  défectueux» 
ce  qu'il  en  coût»  encore  aujourd'hui  pour  ac- 
complir des  marchés  onéreux  t^ue  l'impérieuse 
urgence  du  moment  avait  fait  oonoluxe,  on 
verra  ccmibieii  il  est  préférable  de  pn^ter  de 
l'état  régulier  du  tempe  de  paix,  pour  aug- 
menter les  ressources  et  entretenir  les  manu- 
factures qui  les  créent,  dans  une  activité  suf- 
fisante. 

La  fabrication  projetée  pour  1838  présen- 
tera lee  résultats  suivants  : 

Fuflils-modèlea,  18S2   43,200 

Fusils  n*>  1  <1)  (marché  Pibet).  6,000 

Mousquetons  de  cavalerie   8,100 

Pistolets   8,600 

Balnes  de  troupe»  à  pied   6,000 

—  de  eanonniers  montés.  3,000 

—  de  cavalerie  légère.....  4,000 
Paires  de  cuirasses   600 

La  commande  d'armes  de  1837  n'avait  ré- 
servé, en  raison  des  marchés  existants,  qu'une 
fabrication  de  8.M0  fusils,  800  mousquetons 
et  700  pistolets  à  la  manufacture  de  Saint- 
Etienne,  qui  se  trouvait  ainsi,  avec  des  frais, 
un  personnel  et  des  moyens  supérieurs  à  ceux 
des  autres  manufactures,  n'avoir  à  fabriquer 
qu'une  quantité  d'armes  inférieure  de  beau- 
coup au  minimum  de  sa  production. 

100,000  francs  d'augmentation  sont  propo- 
sés irâur  assurer  la  totalité  de  la  fabrication 
détaillée  ci-dessus  ;  nous  vous  proposons  d'al- 
louer oette  e<»mDe,  uiuri  que  celle  de  30,000  fr., 
destinée  à  mieux  pourvoir  à  la  réparation 
d'armes  aotueUement  en  magasin,  dont  le 
ncHnbre  ne  s^éttve  pas  à  moins  de  188,666  armes 
à  feu  et  146,449  armes  blancikes. 

Quant  aux  manufactures,  il  est  à  remar- 
quer^ et  la  commission  appelle  l'attention  du 
ministre  sur  oe  point,  que,  dans  les  marchés 
oniclus  avec  les  entrepreneurs,  les  intérêts  de 
l'Etat  devront,  à  l'avenir,  ètoe  mieux  ménagés 
qu'ils  ne  le  sont  en  ce  moment,  dans  ertains 
cas.  Ainsi,  indépendamment  de  ce  qui  a  été 
dit  l'année  dernière  à  ce  sujet,  nous  voyons 

a ne  la  manufacture  de  Tulle,  pu:  exemple,  a 
roit,  à  partir  de  1838  jusqu'en  1846,  époque 
de  l'expiration  de  son  marché,  au  cinqui»ne 
du  chiffre  total  de  la  valeur  des  commandes 
fie  toute  espèce  faites  aux  manufactures 
d'armes  ;  tandis  que,  par  une  clause  d'un 
antre  genre,  celle  de  Ohàtellerault  a  droit  à 
un  nunimnm  de  commande  de  600,000  francs, 
savoir  :  pour  les  armes  à  feu  de  800,000  francs, 
et  pour  les  armes  Uanchos  de  800,000  francs. 

Ces  marchés  ont  été  l'objet  d'une  investiga- 
tion ^profondie  de  la  part  de  la  commission 
de  1830,  qui  a  d'ailleurs  reconnu  que  l'état 
de  ^oses  actuel  avait  remédié  à  une  position 
beaucoup  plus  fâcheuse,  et  nous  ne  rappelons 
des  clauses  que  la  Chambre  a  sanctionné^  de 
son  vote,  que  pour  donner  un  exemple  de  plus 
du  danger  qu  il  y  a  de  pourvoir  avec  promp- 
titude et  d'urgence  aux  approvisionnements 


Jt)  Il  reste  10,000  fusils  de  ce  modèle  à  fournir  ptr 
le  d'uD  Burebi  pasiA  eo  1831.  el  c'est  ptr  traosactton 
avse  l'cslrspreseur,  qse  l'os  n^en  rscoit  qoe  8,000  pu 
on  pendsM  quelle  an. 
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de  la  guerre,  quand  elle  est  imminente,  et  que 
l'on  ne  s'en  est  pas  occupé  avec  maturité  et 
intelligence  pendant  la  paix. 

Lorsaue  ceux  de  ces  marchés  dont  le  ternie 
approooe  seront  expirés,  le  ministre  aura  à 
examiner  s'il  convient  d'en  passer  d'autres 
avec  les  mêmes  manufactures,  ou  s'il  ne  se- 
rait pas  préférable  d'en  venir  à  mettre  oe 
service  en  régie,  et  enfin  quelles  mesures  il 
conviendra  de  prendre  pour  que  la  fabrica- 
tion, n'excédant  pas  les  oesoins  de  la  paix  et 
du  maintien  de  nos  arsenaux,  puisse  à  l'occa- 
sion s'étendre  et  suffire  aux  exigences  d'une 
guerre  c)ui  viendrait  à  se  prolonger  au  delà 
des  limites  auxquelles  la  réserve  doit  donner 
les  moyens  d'atteindre. 

Un  crédit  de  130,000  francs  avait  été  ouvert 
au  budget  de  oette  année,  pour  l'acquisition 
de  machines  de  l'invention  de  M.  £.  Grimpé, 
pour  la  confection  des  bois  de  fusil.  Dee  re- 
tards, dont  les  causes  ont  été  expliquées  à  la 
commission,  ayant  fait  ajourner  l'exécution 
du  mardié  passé  avec  oe  mécanicien,  il  est 
demandé  au  budget  de  1838,  40,000  francs  de 
moins  sur  cet  article.  Il  est  à  désirer  qu'une 
invention  qui  promet  d'utiles  résultats  sous 
les  divers  rapports  de  l'économie  et  de  la 
promptitude  au  travail,  regoive  enfin  la  sanc- 
tion H'une  pratique  éclairée  et  concluante. 
Toutefois,  if  est  resté  bien  entendu  que  les 
fonds  demuidés  ne  seront  empl^^rés  qu'après 
que  des  expériences  en  grand  auront  étaUi 
positivement  la  certitude  des  avantages  an- 
noncés par  M.  Grimpé,  et  sur  lesquels  il 
semble  permis  de  compter. 

Art.  3.  Fonderieê  et  forgeê. 

Les  achats  pour  le  service  des  forges  ont 
lieu  à  prix  débattu,  sur  soumissions  faites 
par  les  maîtres  de  forges  dont  les  établisse- 
ments sont  mont^  de  manière  à  exécuter  les 
diJEEérantes  pièces  à  fournir  et  situés  dans  un 
arrondissement  calculé  d'après  les  distances 
à  faire  parcourir  aux  objets  fournis. 

Les  mariés  conclus  orovisoirement  sont 
soumis  à  l'approbation  du  ministre. 

Ce  mode  est  préférable  aux  adjudications 
qui  se  passeraient  nécessairement  en  ooncur- 
renoe  d'un  très  petit  nombre  de  fabrioante, 
en  raison  de  la  nature  du  matériel  employé 
dans  les  usines,  et  de  la  précision  exigée  dans 
la  fabrication. 

Le  crédit  pour  les  fonderies  est  de 
296,800  francs  ;  il  s'applique  entièrement  aux 
pièces  en  bronse  :  quant  aux  pièces  en  fer, 
des  expériences  se  continuent  sur  leur  osa^e 
et  l'emploi  des  fontes  franchises  à  leur  fabri- 
cation. Il  est  maintenant  permis  d'espévei 
qu'une  importante  innovation  s'opérera  in- 
ocssanunent  dans  le  matériel  de  Partillerie, 
par  suite  des  études  auxquelles  on  s'est  livré 
a  oe  sujet.  L'Angleterre  et  la  Suède  nous  ont 
précédé  dans  cette  vpie  ;  mais  déjà  l'on  a  pu 
établir  que  nos  fontes  présentent  des  qualités 
supérieures  à  celles  dès  fontes  anglaises  et 
suédoises  pour  la  fabrication  des  pièces  de 
marine,  de  si^  ou  de  place,  et  o|ue  les  pièces 
en  fonte,  d'une  durée  bien  supérieure,  conser- 
vant une  grande  justesse  dans  le  tir,  pour^ 
ront,  dès  qu'elles  auront  r^u  quelques  per- 
fectionnements de  détail,  être  entièrement 
substituées  aux  pièces  en  bronse  dans  l'sp- 
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pioviaionnement  de  «b  serriœA.  L'économie 

ri  Toa  ponm  obtenir  par  la  substitution 
la  fonte  de  fer  au  bronae,  réduira  le  capi- 
tal qui  ropréaente  la  valeur  des  pi^B  en 
brozue.  au  moins  des  trois  quarts  :  on  peut 
juger  d'après  oela  du  degré  o^intérM  qui  s'at- 
tache aux  recherches  faites  par  l'artillerie  sur 
œtte  matière.  Ce  sera  compléter  dignement 
l'immense  diangement  si  beuTeusement  opéré 
sur  tout  le  matériel  dans  oes  dernières  années, 
et  nous  ne  pouvons  qu'engager  le  ministre 
.à  prendre  tous  les  soins  qui  doivent  hâter  le 
moment  oh  l'on  passera  oe  l'expérience  à  la 
mise  à  exécution. 

Kous  terminerons  en  faisant  remarqper  que 
^les  trois  fonderies  existantes,  celle  de  Tou- 
louse qui  est  à  Tentieprise,  a  droit  à  une 
•OMiunande  annuelle  de  80,000  francs  de  fa- 
çons, en  atxte  qu'il  ne  reste  pas  60,000  francs 
à  draenser  de  la  même  manière  à  Stoadwarg 
«t  k  Douai.  C'est  un  nouvel  exemple  dn  dan- 
SBt  de  semblables  marchés. 

A^ta*ê  de  poudrea, 

I«  crédit  demandé  est  de  441,700  francs, 
■oonune  en  1838  ;  il  mSAt  à  la  oonsomraation 
«uweUe  Mie  qu'elle  est  établie  ;  mais  comme 
U  fabrioation  a  fait  ainsi  qne  nous  le  ver- 
roDL  en  trutant  le  hndget  des  poudres  et 
4aIpetx>eB,  des  praiçrès  inotmtestables,  quant 
■au  mode  «t  au  prix,  nous  engassons  le  mi- 
nistre à  profiter  des  conditions  d'achat  plus 
Csvorables  qu'il  ne  peut  manquer  d'{^»tenir 
pour  consacrer  une  plus  grands  quantité  de 
poudre  aux  exercices  de  cible  pour  kequels 
nos  régiments  n'ont  peut-être  pas  une  quan- 
tité suffisante  de  munitions.  La  justesse  dans 
ie  tir  est  cependant  d'une  grande  importance 
dam  l*xnBtrnetioii  du  soldat;  elle  complète 
deraot  rennemi  toute  sa  valeur,  lui  donne  la 
flOBseisnQe  de  sa  foroe,  «t  lui  fait  ménager 
■m  Ceu  tout  en  le  rendant  plus  meurtrier  : 
des  eartoaehes  ainsi  dépensées,  en  épargne- 
rûeni  beaueoup  sur  le  champ  de  bataille,  et 
donneraient  an  pays  des  défenseurs  pins  na- 
Mlea,  pur  «onséquent  meiUeurs. 

CHAPIXU  XIX. 

Matériel  du  génie   9,501,000  fr. 

Divisé  en  trois  artides,  œ  chapitre  com- 
prend les  défenses  des  fortifications,  des  bA- 
tifloents  militaires  et  des  établissements  du 
service  du  génie. 

Uneeommission  de  défense,  instituée  récem- 
ment, doit  sans  doute  porter  de  nouvelles  lu- 
mîms  sur  les  questions  qui  ifj  rattachent, 
et  auener  les  déeisioos  que  réclament  les 
intérêts  de  localité,  quand  il  n'est  pas  indis- 
pensable de  leur  imposer  des  sacrifiées  m  vue 
de  la  défense  du  territoire.  Il  est  essentiel 
de  terminer  toutes  les  incertitudea  qui  lais- 
sent en  suspens,  on  en  souffrance,  les  popn- 
laftions  de  eertains  pointa  de  la  zone  oey  nos 
frontières.  L'attente  d'une  décision  produit 
■onvent  sur  les  esnrito  un  plus  f&cbeux  effet 
que  la  décision  elle-même,  et  le  sene  dans 
laquelle  elle  est  rendue  ;  quelles  nue  soient 
donc  les  difficultés  que  rencontre  le  gouver- 
nement dans  oes  matières  délicates,  il  est 
pour  lui  d'un  impérieux  devoir  de  lés  tran- 
cher nettement,  nous  ne  poavons  trop  le  lui 


rappeler.  Ainsi,  flhananment»,  «'il  «n  doit  étra 
faite,  dans  le  classement  de  certaiiua  places, 

travaux  de  route,  réparations  de  «Twwin^ 
questions  sur  le  maintien  ou  l'extinction  de 
servitudes  militaires  ;  que  sur  tous  ces  punts 
le  ministre  se  fasse  promptement  une  <^i- 
nion  positive  et  bien  fondée,  qu'il  la  fasse 
connaître  et  re^Mcter,  on  est  facilement  obéi 
en  parlant  au  nom  de  la  raison,  du  patrio- 
tisme et  de  l'intérêt  du  pays. 

Sur  le  crédit  de  4,i80,000  francs  demandé 
pour  cet  article,  il  résulte  des  renseîgnemante 
qui  nous  ont  été  fournis,  que  100|OÛO  fruics 
sont  destinée  à  entrepreodr»  k  Cbaqmoat  de 
nouveaux  travaux  dont  rachèvement  doit 
amenw  une  déiwnBe  de  4  milUono,  Il  a  aem- 
blé  à  la  o(Hns(iq0ioB  qu'ut  projet  de  cette 
importance  devait  êtes,  ainsi  qoe  les  travaux 
entrepria  à  Lyon,  l'objet  d'un  crédit  spécial 
et  finuer  séparément  au  budget.  Ne  serait-il 
pas  DÎen  que  des  travaux  de  os  genre,  que 
ceux  qui  doivent  fermer  et  défendre  1m  en- 
ceintes de  nos  grandes  places  maritimes, 
telles  que  Cherbourg  et  Brest,  trouvassent 
leur  alloeation  au  budget  extraordinaire  des 
travaux  publies  I  Ces  places  renferment  des 
magasins  et  des  établinemento  qui  ont  eoAté 
des  sommes  immenses,  il  est  d'un  intérêt  ma- 
jeur de  les  mettre  hors  d'inailte. 

La  majorité  de  la  commission  a  trouvé  que 
des  travaux  s'exécutent  dans  des  plaoea  où, 
ils  ne  paraissent  pas  de  première  nécessité  ; 
elle  s'est  demiuide  si  Anusu,  par  ezsn^ile, 
doit  occawuwr  la  dépence  de  IOOlOOO  francs 
pour  lagnelle  il  figure  sur  l'état  des  pnjela 
de  U38. 

D'aprèa  l'état  distribué  en  1838,  le  mm- 
semement,  tel  qu'il  existe,  peut  cmtoiur 
300,061  hommes  et  66,633  chevaux. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  nombre  de 
65^636  chevaux  se  trouve  répwti  sur  100  éta- 
blisasments,  dont  fiS  oontienaeni  moins  de 
XO  chevaux,  ensemble  4,630;  88  moins  de 
SO  chevaux,  ensemble  358  ;  &0  seulement  oon- 
tiennent  600  dievanx  et  au  delà,  enanable 
4837& 

Les  oonstrnctMHH  en  cours  d'exéenticm,  ou 
approuvées  en  prine^»e,  aonmt  pour  eflEet 
de  fournir  des  logemente  à  S48,Wfi  hiHnmee  et 
à  78,078  cèeraux.  La  dépense  projetée  pour 
arriver  k  ce  résultat  est  évaluée  à  17  millions 
876,883  francs,  dont  1^17,064  foaraii  par 
rstat,  et  a;flB8,7n  par  in  commosta. 

Dix  nouveaux  établissements  de  ewnlerâe 
sont  en  cours  d'exécution  ;  ils  smt  tons  dec- 
tinés  à  compter  ceux  des  anmens  dont  la 
contenance  est  iasofltaants  et  dont  Templ»- 
oenent  est  te!  «D'il  est  d'un  intérêt  d'Etat 
qu'ils  BCMsnt  fortement  ooeupés  ;  ils  contien- 
dront 8,825  lÂevanx. 

Le  ministre  a  pris,  an  1**  aoAt  dernier,  une 
décision,  en  vertu  de  laquelle  des  commissions 
ont  été  instituées  dans  chaque  ville  de  gar- 
nison pour  constater  l'état  des  b&timente  mi- 
litaires et  ke  réparations  ou  augmentations 
k  y  faire,  afin  de  lee  amener  an  point  de 
salubrité  et  de  convenance  désirsfale  pour  le 
logement  des  hommes  et  des  chevaux. 

La  note  préliminaire  expsime  à  oe  sujet 
l'intention  de  demander  aux  Chambres  un 
erédit  extracsdinniie  pour  cdnenû  à  ostte 
dépense. 

Il  est  oertaînement  d'un  intérêt  majeur  qœ 
le  casernement  soit  perfectiotiné  de  manière 
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que  Im  hoBUDM  7  tokni  logés  et  établis  oon- 
Sffiaénient  ans  dispositioiu  adopté»,  K>it 
pour  le  ooncber  des  troa{>es,  soit  pour  la  ré- 
gularité du  serrioe  intérieur;  et  que  le  lo- 
gj^nent  des  dwvaux  soit  aussi  sain  et  oonve- 
oablement  spacieux  que  possible.  Toutefois, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que.  d'un  diut- 
gement  léger  dans  l'eipaoe  occupé,  résulte 
néoeesairement  une  dépmse  considérable  : 
quelques  centimètres  en  pareil  oaa,  représen- 
tent des  millions  (1). 

Toute  innovation  doit  donc  être  sempuleu- 
•ement  examinée  ;  adoptéci  quelle  qu'en  soit 
la  dépense,  ei  la  santé  des  honunes  et  la  bonne 
discipline,  si  la  conservation  des  cbevaux  y 
sont  réellement  intéressées;  mais  îtérative- 
ment  rejetée  dès  que  la  néorâsité  n*en  est  pae 
bien  démontrée.  Ce  raisonnement  s'applique 
principalement  aux  écuries  oii  il  y  a  sans 
doute  neauconp  à  faire  sur  certains  points, 
maie  pour  la  disposition  desquelles  II  faut 
rester  dans  des  limites  prescrite?  par  la  sa- 
lubrité et  un  aerrioe  bien  entendu. 

Les  commissions  instituées  par  la  décision 
du  l*'  août  feront  sans  doute  connaître  au 
ministre  lee  besoins  dans  toute  leur  étendue, 
largement  exprimée.  Oe  aéra  alors  le  cas 
d'exwniper  soigneusement  les  questions  sou- 
levées, d'en  discuter  la  solution  avec  matu- 
rité, et  de  les  résoudm  uniquement  dans  l'in- 
iérH  de  l'Etat  et  du  serviofc  Laissant  de  edté 
pour  l'au^meutatiott  oomn»  pour  la  création 
des  établissemenU  militaires,  les  ooosidéra- 
tions  eoi'disant  politiques  qui  ne  sont  que 
trop  souvent  mises  en  avant  par  l'intérêt  pu* 
noient  de  loealité,  eoutenn  a  la  vérité  par 
des  inflnenees  pMitûnica  qui  ne  dMVNit  paa 
pfaia  être  écontées  qu  elles  ne  devraient  cber- 
eher  h  ae  imn  aentir  «n  pareille  natière, 
nous  insistons  sur  cette  dermèit  réflftriffB  ; 
nous  la  erc^ns  sqsplicable  en  tous  tônpa 

OHAFZTBS  XX* 

Ecole»  militaire»,  crédit  944,9S5fr. 

Art.  1*.  SeoU  pottfteehmque. 

Sans  nous  occuper  des  questions  d'organi- 
sation,  de  direction  des  études  et  de  elasse- 
■wnt  dans  les  attributions  de  tel  ou  tel  mi- 
■istère,  Itmguement  débattues  dans  les  pr^ 
oédeotes  sessions,  et  manifestant  seulement 
le  désir  de  voir  l'Ecole  polyte<^niq[ue  ne  pas 
donner  dans  ses  études  une  préférence  par 
trop  exclusive  à  une  seule  branche  des  hautes 
tonnaissanoes  qui  s'y  acquièrent,  nous  noua 
bornerons  à  examiner  la  situation  financière 
de  Mi  ^ablissement. 

Le  nombre  des  élèves  restreint  k  S70,  a 
ainsi  atteint  le  taax  indiqué  par  iee  dernières 
commissions  de  finances.  Toutefois,  l'éoono- 
■lie  qui  résulte  de  cette  réduction  se  trouve 
m  partie  atténuée  par  une  augmentation 
dans  le  prix  de  la  journée  de  nourriture  des 
élèves  et  employée  entretenus. 

Oette  augmentation  résulte  d'un  mardié 
qui  nous  a  été  représenté. 


(1}  Ctaqiw  boMOM  ocoq  M  «i^ourd'litii,  pour  ion  coa- 
mr,  M  CMtiiDttres  dans  les  ebsuibréoi  ;  ri  l'oa  aecor- 
4lût  1  mètra  par  homme,  raofiMDUiiîon  d'erapleMnent 
«enit  d'eoviroa  un  riagtiiiM  d«  la  dipesse,  par  consé- 
qaMHk  ds  B  niUiess. 
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Quant  aux  coostruotione  qui  s'exécutent  à 
l'Ecole,  elles  ont  été  commencées  en  1836,  et 
sont  de  nécessité  indispensable. 

En  somme,  le  crédit  de  180,010  fr.  88  de- 
mandé présente  une  dimiAutioa  de  $fiU  fr. 
sur  celui  de  1837,  et  nous  vous  proposons  de 
l'allouer. 


Xeoh  miUêain  de  Samt-Cfifr. 

Ramenée  à  un  efEectif  de  144  élèves,  l'école 
militaire  s'administre  avec  une  sage  écono- 
mie, dont  le  résultat  est  qgiê  la  dépense  de 
1888  sera  de  80,000  francs  intérieure  à  celle 
de  1887. 

CoUèffé  de  La  FlMe. 

Attaqué  vivMMnt  et  quelqa^ia  juatemsnt, 
quant  aux  résultat*  de  renseignement  et  de 
1  éducation,  oe  ooll^  parait  être  wotré  au- 
jourd'hui aana  la  meilleure  voi^  et  les  ren- 
seignements oireonatanciés  fournis  à  la  «om- 
miesitm  par  «on  hcHuwable  président,  qui 
avait  été,  en  1837,  chargé  de  rinspectioD  de 
La  flèche,  donnent  tout  espoir  que  cet  éta- 
blissement répondra  i  ravenir  aux  «spé- 
ranoee  du  gouverneneot  «t  du  payik 

On  ae  pent  que  s'en  féUetter  ;  la  earaefeère 
partienlier  du  eoUèga  tù7»k  laîlitaii»  raod 
cette  institution  pneienae  pour  Vwnaéà,  «t  , 
nos  Tûux  otfeiMrs  ponmafe,  à  favmir,  wa- 
fier  à  une  bonne  institafticm  Ja  aoia  d'iaa- 
truire  dignenwat  et  fortement  leurs  enfaute, 
de  défeiopper  en  eux  les  sentimenU  d'hon- 
neur, de  dévouement  et  de  patariotiana  dont 
ils  leur  auront  donné  le  premier  euaapla  et 
les  pnemières  legons. 

Seoîe  de  cavalerie, 

Voô  augmentation  de  dépenae^  qui  n'est  au 
fond  qu'une  régularisation  conforme  an  vœu 
des  précédentes  oommissioiu,  porte  la  dé- 
pense de  cet  établissement  à  1^800  franoa  de 
plus  qu'au  budget  de  1887. 

Ecole  tpidaie  d^ét€it~major. 

Rien  de  changé  au  chiffre  du  budget  da 
1887, 

Eeoie  d^appUeaiion  à  Mets. 

Les  constructions  neuves  à  effectuer  à  cette 
école  ont  pour  objet  de  mettM  A  «ouvert  la 
matériel  d'artillerie  destiné  à  l'instruotion* 
et  aizwi  que  tes  élèves  eux-mêmes  dans  l'étuda 
de  certaines  manceuvres.  Des  projets  exie- 
tent  pour  réunir  le  casernement  à  l'éoole;  il 
est  à  désirer,  dans  l'intérfit  des  études  et  de 
la  discipUi»,  qu'ila  puissent  ètn  mis  bientM 
à  CTécutiMu 

Glfimu$êeê  mOêtairee, 

Le  diiffre  porté  au  budget  est  oslai  qui  a 
été  adopté  1  année  dernière.  Toutefoû,  des 
observations  ayant  été  faites  sur  le  gymnase 
normal,  il  a  été  donné  l'assurance  à  la  oonk 
mission  ou'il  a  eeesé  d'ezîeter>  et  que  le  mi» 
nistre  a  le  projet  de  le  réunir^  ainsi  ^ue  1« 
gymnase  de  la  prentèf»  diviaiOB  «iUtaiie, 
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gymnase  des  sapeurs-pompiers  de  Paris. 
Dans  cette  prévision,  nous  tous  proposons 
d'allouer  le  crédit  demandé  sur  lequel  il  mt 
probable  aue  l'on  pourra  présenter  une  éco- 
Bomie  au  budget  de  1639. 

Eeolet  rigimentaireê. 

Cette  utile  di^naè  est'  la  m6me'  qu'au  bud- 
get précédent. 


tHAPITBB  ZZZ'. 

Invalide»  de  la  guerre   S,860,710  fr. 

Les  investigations  de  la  commission  d'en- 
<tuéte  cré^e  le  5  juin  1836,  les  recherches  du 
l^uvernement  ont  amené  dans  l'administra- 
tion des  invalides  de  notables  changements. 
Le  i]«r8onnel  en  a  été  modifié  ;  c'est  aujour- 
d'hui un  sou6-întendant  militaire  et,  sous 
MB  ordres,  un  agent  spécial,  oui  sont  chargés 
de  tous  les  détails  de  surveillance  propres  à 
assurer  la  stricte  exécution  des  raglements 
dans  l'intérêt  dn  bien-être  des  invalides. 

Un  arrêté  du  ministre,  du  4  mars  dernier, 
réduit  l'effectifi  •aujourd'htti  de  4,830  hommes, 
à  3,600,  établit  que  les  admiByons  n'auront 
lieu  qu'en  raison  de  la  moitié  au  plus  des 
extinctions  tant  que  Ton  ne  sera  point  arrivé 
èk  ce  dernier  ohinre,  règle  les  conditions  de 
ces  admissions,  réduit  pour  le  présent  et 
prohibe  pour  l'avetfir  les  distributions  de 
vivres  en  nature,  supprime  les  permissions 
de  loger  hors  de  l'hôtel,  prescrit,  relative- 
ment aux  logements,  des  mesures  propres  à 
extirper  les  abus,  et  enfin  pourvoit  aux 
moyens  de  contrôle  et  de  surveillance  qui  en 
empêcheront  le  retour.  - 

Nous  n'avobs  pu  qu'applaudir  à  ces  dispo- 
sitions en  espérant,  ainsi  que  le  vénérable 
gouverneur  qui  les  a  fait  mettre  à  exécution 


dès  le  8  mare,  que  leur  eflet  sera  prompt, 
complet  et  satisfaisant  dans  les  résultats. 

Toutefois,  le  marché  de  l'entreprise  actuelle 
des  services  de  l'hôtel  des  invalides  enirant 
le  30  septembre  1839,  le  ministre  aura  a  exa- 
miner s  il  ne  sera  pas  tout  à  la  fois  plus  éco- 
nomiaue  et  d'un  meilleur  service  de  le  diviser 
de  telle  sorte,  que  certaines  purtiei  entrent  à 
l'avenir  dans  h»  marchés  passés  pour  les 
mêmes  fournitures  dans  la  première  division 
militaire,  et  que  tout  oe  qui  est  aujourd^ai 
l'objet  de  sous-traités,  soit  passé  directement. 

Il  semblerait  aussi  que  le  service  de  l'in* 
tendance  devrait  entrer  dans  la  catégOTie  de 
œûx  de  la  première  division  et  être  soumis 
au  contrôle  de  son  intendant.  Enfin,  ne  fau- 
drait^il  pas  réorganiser  le  grand  conseil  dës 
invalides,  qui,  présidé  par  le  ministre,  se 
rassemblant  une  fois  chaque  trimestre,  au- 
rait sur  la  surveillance  de  tous  les  services 
une  puissante  action. 


CHAFXTBS  ZXVI. 

Pensioni  militaireê. 

Inscrit  pour  ordre  seulement  au  budget  de 
la  guerre  pour  une  somme  de  1,050,000  francs 
que  solde  le  budget  des  finances,  ce  crédit 
s'augmente,  tous  les  ans,  d'un  supplément  oon* 
sidérable.  Cette  manière  de  procéder  a  donné 
lieu  à  des  réclamations  dans  l£s  deux  Cham- 
bres ;  mais  il  serait  difficile  d'en  agir  autre- 
ment. 

Si  l'on  calculait  sur  les  droits  échus  le  cré- 
dit à  demander,  il  serût  de  plus  de  6  mil- 
lions, sur  lesquels  une  forte  partie  ne  rece- 
vrait pas  d'emploi  et  se  trouverait  ainsi  vo- 
tée en  excédent. 

Let  résultat»  de  l'examen  que  nous  venonê 
de  faire  peuvent  te  rétûmer  ainsi  .* 


Le  budget  proposé  porte,  pour  les  divisloos  de  HDtAricur  

AugmenUiiona  pour  i,ui  «fSoltn,  soas-of&oim  et  bommes  des 

cadres,  frais  do.retoor  et  anlretios  en  Frueo   941 1139  Tr. 

DlmiDutloD  de  U  dépense  de  i,ui  eoUtts  d'inhnterio 

sor  le  pied  do  pelx   311 ,330 


RMie  eoMgiMDUtioa   e2i,»>g  U 

Avsnuntatlcn  spéciale  ur  le  ebepitr»  XIV  fFoamges)  

Tolâl  


lAwrciH»!  lltCUtBS. 

Chap.  I*'.  AdministrftUen  oeatnle  (Penonnet)   30,000  fr. 

Ctwp.  VIII.       puUe.  AH.  6.  Solda  dei  vêtements  de  , 

r^rmcv   50,000  ' 

Clop.  ZT.  Solde  de  tMn-MtiTit*  (I  3)...   136,250 

Chap.,IVII.  IMpAt  de  la  fucrie  ut  nouvelle  cartB  de 

rranM   16,000 


Bcste. 


Wtréreoce  en  plis  avec  le  tondget  proposé. 


BOMMBS. 


fr. 

316,066 


178,060 


318,066 


CBBVAUX. 


fr. 
51,216 


51,316 


Dtpimas. 


fr. 

302,189,0» 


634,509 
l,316,83S 


30t,19O,%8S 


213,350 


303,918,339 


I,l89,l8t 


Digitized  by  Google 


[Clumbn  dw  Mpalte)  RÊGNB 


OCCUPATION  D'ANOONE. 

Le  seul  changement  que  le  bud^t  de  oette 
sectt  on  présente  arec  celui  de  l'année  dernière 
corfiiste  en  une  augmentation  de  crédit  de 
2JFd7  francs,  résultant  en  grande  partie  des 
al  onnements  passés  avec  la  municipalité 
d'Ancône  relativ«nent  au  logement  des  offi- 
oers  et  des  soldats  du  corps  d'occupation. 

Aux  termes  de  la  conTention  du  16  avril 
S3S.  cette  dépense  (ferait  être  à  la  dbarge  de 
ia  France,  nous  tous  proposons  de  l'allouer  ; 
ot  comme  le  bud^t  d'Ancmie  a  été,  pour  toutes 
ses  autres  parties,  examiné  en  détail  par  les 
oommiflstons  précédentes,  nous  vous  deman- 
dons d'en  vour  les  chi^iitres  tels  qu'ils  figu- 
rent dans  le  projet  du  gouvemement  et  au  ta- 
bleau D  joint  an  rapport. 


BUDGET  DES  POSSESSIONS 
FRANÇAISES  EN  AFRIQUE. 

La  oommission  du  budget  ayant  déjà,  dans 
son  rapport  d'ensemble,  développé  ses  idées 
sur  le  gouvernement  et  le  mode  d'occupation 
d«  nos  possessions  en  Afrique,  la  majorité  a 
pensé  qu'elle  ne  pouvait,  sans  œsser  d'être 
conséquente  avec  ces  principes,  adopter  la 
proposition  d'augmenter  l'efEectif  sur  lequel 
ont  été  étaUies  les  prévisions  da  budget  de 
1837. 

En  effet»  admettre  la  nécessité  d'un  effectif 
de  30,000  hommes,  oe  serait  concéder  oue  l'on 
devra  ccmserver  nécessairement  en  Afrique 
une  attitude  offensive  en  1838  ;  car  les  pré- 
cédents ont  bien  établi  que  la  défensive  n'y 
réclame  pas  à  beaucoup  près  nn  semblable 
effectif. 

Or,  il  n'est  jpoint  prouvé  que  l'on  doive 
compter  positivement  sur  l'obligation  d« 

firendre  de  nouveau  l'offensive  en  1838  ;  tous 
es  actes  de  1837,  au  oontrair^  doivent  abou- 
tir à  des  traités,  et,  oes  traites  conclus,  tout 
doit  tendre,  en  Afrique,  à  y  prendre  une  posi- 
tion pacifique. 

Ce  n'est  pas  que  la  majorité  de  la  commis- 
sion croie  que  toutes  les  opérations  en  voie 
d'exécution  doivent  être  «wolument  termi- 
nées à  la'fin  de  oette  année,  et  que  le  gouver- 
nement soit  tenu  rigonreuEement  de  nravoir, 
dès  le  1"  janvier  1838,  que  23,000  hommes  en 
Afrique  ;  mais  elle  a  donné  la  préférence  à 
oe  chiffre,  parce  qu'il  suffit  à  la  situation  oîi 
elle  veut  voir  arriver  nos  possessions  algé- 
riennes, et,  qu'en  outre,  si  les  expéditions 
n'ont  pas  amené  la  pacification  du  pays,  le 

Souvernement  pourra  instruire  la  Chambre 
es  événements,  et  réclamer,  dès  l'ouverture 
de  la  session  prochaine,  une  extension  dams 
les  crédits. 

La  minorité,  considérant  l'état  actuel  de 
l'armée  en  Afrique,  montant  à  43.869  hommes, 
ainsi  que  le  constate  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  pré- 
senté le  8  mai  dernier,  a  pensé  que  revenir 
d'un  tel  e&etif,  entretenu  pendant  toute  cette 
année,  an  ehifnv  de  82,981  bomme^  était  une 
c^ration  qui  ne  pouvait  s'effectuer  pour  le 
l*'  janvier  1838.  sans  compromettre  le  résul- 
tat des  expéditions  qui  s'exécutent  en  ce  mo- 
ment ;  qu'il  arriverait  de  oette  résolution  de 
deux  choses  l'une  :  -ou  qu'elle  serait  prise  au 
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sérieux  en  France  et  en  Afrique,  et  alors  l'or- 
ganisation de  l'armée  et  sa  puissance  morale 
en  souffriraient  également;  ou  bien  que  le 
vote  du  budget  ne  serait  considéré  que  oonmie 
un  acompte,  chose  inadmissible  oomme  pres- 
cription financière,  et  donnant  à  la  Chambra 
une  attitude  toute  différente  de  celle  qui  lui 
convient  en  pareille  matière. 

La  oonséqaenoe  de  la  tésolution  «dentée 
par  la  majorité  dfl  la.  oomminion,  a  été  une 
série  de  réductions  que  nous  allons  nettoe 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  en  examinant 
successivement  les  chapitres  du  budget  d'Al- 
ger. " 

CHAnTRBS  I,  II,  III,  III  bis  ST  IV. 

Les  trois  premiers  chapitres  ne  donnent 
lieu  à  aucune  observation  ni  réduction.  

Au  chapitre  ir,  la  diminution  de  l'efEBo- 
tif  doit  faire  opérer  diverses  réductions,  sa* 


voir  :  ' 

Sur  l'intendance  militaire   17,090  fr. 

Sur  l'état-major  particulier  de 

l'artillerie    6,800 

Sur  celui  du  génie   16,780 


Total   39,630  fr. 


CHAPITU  r. 

Point  d'observations  snr  os  chapitoe. 


CHAKTu  vn. 

Un  atelier  de  plus  est  établi  à  BÔne,  afin  de 
travailler  au  dessèchement  de  la  plaine  de  la 
Seybouae.  Dans  le  désir  où  nous  sommes  de 
presser  l'assainîssnnent  de  ce  point,  et  de  voir 
imprimer,  par  des  travaux  utiles,  na  carac- 
tère puissant  de  durée  à  notre  occupation 
d'AfriQue,  nous  approuvons  oette  création 
nouvelle  ;  mais  nous  réclamerons,  comme  la 
ownmission  de  1836,  la  production  de  l'effeotif 
sur  lequel  les  prévisions  qui  regardent  les  ate- 
liers sont  établies. 


OHÂPITXl  Tzn. 

Solde  et  entretien  des  troupe$. 

Lee  réductions  à  opérer  sur  la  solde,  en 
supposant  que  le  ministre  conserve  en  Afrique 
les  corps  étrangers,  l'équipage  de  montagne 
nouvellement  créé,  et  supprime  7,537  hommes 
de  troupes  françaises  des  oorps  d'infanterie, 
artillerie  et  génie,  qui  doivent  rentrer  en 
France  en  lS3B.  donnent  sur  les  divers  articles 
du  chapitre  les  diminutions  suivantes,  sa- 
voir : 

Solde  de  l'infanterie   1,888,006  fr. 

—  du  génie   65,014 

—  de  fartillerie   «,864 

Quant  aux  équipages  militaires,  la  néces- 
sité reoonnue  d'entretenir  en  Afrique  des 
moyens  de  transports  adwtée  aux  difficultés 
qu'offrent  les  chemins  et  la  configuration  du 
pays,  nous  a  engagés  à  voter  le  crédit  des- 
tiné a  solder  les  quatre  compagnies  de  mulets 
de  bât  organisées  cette  année,  en  sorte  que  la 
diminution  sur  oet  article  ne  porte  que  sur  la 
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eoBipunie  du  train  «t  la  dmi-oMapagnie 
d'ottTTÎen  «mpkrés  do  plu  qn'ea  1897,  «t  qu'il 
Kstort  en  augmentation  pour  une  eoauD»  de 
119^  franee.  ainei  que  l'indique  le  taUeaa  E 
joint  an  rapport 

Les  rédnetio&s  à  opérer  efflèvenmt  pour 

leaTlnee  i.   aw^fr. 

poorleehanffaeectl'édairafleà.  70,468 

TMHBX^z  pabtu.  —  Hôpitaux. 

Les  réduction  à  opérer  sur  cet  aitide  mon- 
tent : 

J^Hur  le  traitement  des  malades 

à   383,405 

Fonr  lé  personnel  à.  IfiO^fr. 

Total   548,700  fr. 

et  l'artidle  se  trouwa  réduit  à  1,771,867  fr.  ; 
mais  nous  ne  pouTons  laisser  passer  sans  €b- 
serratiims  les  faits  oontrans  dana  les  docu- 
ments oommuniqués  à  la  Chambre  sur  le  mou- 
ranent  des  bApitanz  «n  Afrique  en  1836.  II 
résulte  de  cee  pièces  officielles  que,  dans  cette 
année,  3^836  entrées  ont  eu  lieu  dans  les  hàpi- 
taux  de  la  r^noe  sur  lesquelles  S,139  malades 
ont  suooombe  :  en  présence  de  faits  aussi  affli- 
geants, on  se  demande  comment  il  se  fait  que 
nos  hôpitaux  soient  encore  établis  comme  ils 
l'ont  été  provisoirement  dès  notre  arrivée  en 
Afrique;  comment  une  portion  notais  de 
cette  quantité  énonne  de  m^ades  n'a  d'autres 
abris  que  des  b&timents  en  bois,  oh  ils  souf- 
frent de  la  chaleur  ou  du  froid  t  On  se  de- 
mande surtout  oomment  il  se  fait  que  la  dé- 
pense k  eilectuer  dans  les  bâtimento  militaires 
se  trouve  précisément,  cette  année,  diminuée 
de  180,000  iranos.  Kous  appelmu  sur  œ  point 
l'attention  de  M.  le  miniâve  de  la  guerre,  car 
a^il  n'est  pas  pourvu,  par  les  crédits  drasandés 
an  diapitre  zxz,  aux  oonstmedons  que  ré- 
clame U  santé  du  soldat,  nous  en  serons  ré- 
duits k  blâmer  amèrement  une  réductio.n  que 
la  Chambre  ne  rédâmait  certainement  point 
à  pareil  titre. 

Les  modifleatioBs  que  les  «quatre  parties  du 
chapitre  subisaent  par  la  diminution  de  l'ef- 
fecrtif,  donnent  lieu  k  une  réduction  de  8  mil- 
lions  786,096  francs  et  le  crédit  se  tranve  ra- 
mené à  1^,887,186  francs. 

Nous  croyons  aussi  ne  pas  devoir  terminer 
l'examen  du  idiapitre  TUi  sans  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  réfleziona  sor  les  oorps  in- 
digènea  réguliers. 

Les  Arabes  qui  ▼iennait  y  servir  dans  nos 
rangs  nous  offrent  l'avantage  de  fournir  très 
peu  de_  non-valeurs  dès  leur  première  année 
de  Bsrvtoa.  Habitués  au  genre  de  guerre  de  ce 
pays  qu'ils  connussent  parfaitement  ils  nous 
servent  de  guides,  noue  font  oonnaltie  les  res- 
aouroes  de  chaque  localité,  nous  mettent  en 
rapport  avec  les  tribus  sur  le  territoire  des- 
queUss  nons  opérons,  et  enfin  perpétuent  disns 
les  eorps  des  notions  parti«diM>ea  qu'il  est 
intéressant  d'j  conserver. 

Ne  serait-ee  donc  point  considérer  sons  un 
point  de  vue  trop  rétréci  Forgaaisation  des 
oorpa  d'indigènes  réniliers,  que  d'y  avoir  fira- 
lement  ravantage  d'avoir  qnelqafla  centaines 


d'hommes  de  pins  destinés  à  servir  à  l'avant* 
garde  de  notne  annéeT  Ne  faudrait-il  pas  jilu- 
tôt  les  regarder  comme  des  eorps  spéciaux 
pouvant  recevoir  dans  leurs  rangs  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  d'indigènes.  Ces 
corps,  destinés  â  ee  perpétuer  en  .âjri^ue,  of- 
friraunt,  par  leur  composition,  leur  instruc- 
tion et  leurs  habitudes  militaires,  de  sraods 
avantages  pour  le  genre  de  guerre  que  Ton  est 
appelé  a  faize  dans  œ  pays. 

En  n'y  admettant  que  des  soldats  faits  qui, 
après  quatre  ou  cinq  ans  de  service,  souscri- 
raient un  nouvel  engagement  de  cinq  ans  an 
moins,  on  donnerait  an  noyau  français,  aux 
cadres  français  de  ces  corps  une  force  réelle 
qui,  nous  le  croiyons  du  moins,  compenserait 
au  deli  de  la  dépense  qu'entraîneraient  peut- 
être  les  oondîtiona  d'une  telle  organisation. 

En  effet,  ces  oorjM  présenteraient,  relatii- 
vnnent  à  lenr  effecnf |  un  iKMnbre  de  combat- 
tants tellement  supérieur  k  ceUui  que  présen- 
tent habituellement  nos  régimento,  qu'il  en 
résulterait  que,  mal|a-é  certains  avantages  de 
solde  déterminés  d'ailleurs  dans  une  juste  me- 
sure, il  est  probable  que  le  soldat  arrivé  sur 
le  ^amp  de  bataille,  v  coûterait  moins  dber 
que  celui  qu'auraient  fourni  nos  régiments. 

Il  y  a  tout  lieu  de  eroire  que  nous  arrive- 
rions par  oe  moyen  k  donner  à  nos  troupes 
d'Afrique  une  organisation  offrant  les  meil- 
leures garanties  de  succès,  jointes  à  l'éco- 
nomie que  réclament  nos  finances  et  présen- 
tant, pour  cela,  la  plus  grande  force  d^wtion, 
la  plus  grande  énergie,  eous  le  plus  petit 
nmnbre  de  combattante  possible.  On  sent  eom- 
bien  ces  conditions  ont  de  poids  quand  il  s'a- 
iFnn  paya  où  l'en  ne  peut  faine  nue  «xpA- 
dition  saaa  porter  avec  soi  tout  e»  qni  «et 
néœsssire  aux  troupes,  en  munitions,  en  pro- 
visions de  toute  espèce  et  oh  l'on  ne  doH  rien 
laisser  ni  abandonner  derrière  soi. 

On  a  déjà  subitement  résolu  quelque^-une» 
de  ces  conditions  par  la  formation  du  oorw 
dee  touaves  tel  qu  il  existe  aduellonent.  £e 
soldat  y  coûte  quelques  francs  de  plus  par  an 
que  dans  nos  rangs,  et  cependant  eon  entre- 
tien, en  Afrique,  est  moins  dier  que  celui  d'nn 
soldat  de  ligne. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  spahis.  Us  reçoi' 
vent  une  solde  considérable  <3  fr.  60  par  jour), 
et  n'ont  peut-être  pas  réalisé  toutes  les  espé- 
rances que  l'on  avait  fondées  sur  eux. 

Tek  que  nous  voudrions  les  voir  organisés^ 
les  corps  indigènes  réguliers  auraient  sous  le 
rapi>ort  social,  an  mouis  autant  d'utuxté.  Ils 
seraient  uns  école  où  les  Arabes  pourraient 
apprendre  à  oonnidtos  notre  civilisation* 
notre  langue,  se  former  k  nos  usages,  à  dsa 
habitudes  d'ordre  qui  leur  manquent. 

Une  fois  eortis  de  nos  rangs,  \m  Arabes 
n'<mt  plus  oontre  les  chrétiens  cette  amuion 
que  le  fanatisme  exploite  et  perpétue.  Us  Qot 
appris  à  nova  «stisnsr.  uns^  restant  à  Al- 
ger, s'y  «mploient  dans  les  ateliers  puUies  ou 
nartiâtliera.  et  y  dirigent  leura  eraapatriotea  ; 
les  autres,  r^urnant  dans  leurs  montagnes, 
deviennent  des  intermédiaires  entre  noua  et 
In  populatàmis  ;  ils  peuvsnt  former  la  pre- 
mier annean  de  la  diatne  qui  doit  nous  unir 
à  elles. 

D'ua  autre  côté,  ils  ont  pu  donner,  sur  leur 
earaptèrs,  leurs  qualités,  Isnr  manière  d'Mrs, 
des  idées  plus  justes  qni  modiAent  «elles  de 
nos  tnmpes  à  lenr  égard. 
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Oh  oonaM^nitioii^  «t  d'vatam  q/d  m  rai- 
taetksnt  à  la  formatioii  actuelle  des  eorpe  de 
■ntaTee  on  de  «pahis  r^gnlien,  denront  Atre 
•oinienaenient  examinéci.  Nous  anu»  reçu 
de  M.  le  miniitre  de  la  guerre  l'aeniranoe 

S'il  «nploiera  PiaterraHe  oee  ewiione  à  faire 
idier  la  qiMetion  de  l'orgaoieatifm  de  œe 
teôapm.  Koua  «Momei  perniadéB  qu'elle  intè- 
leew  au  pins  haut  dem  et  sons  beaucoup 
de  rapporta,  nofae  étaWiineient  en  A&iqne. 

lies  chapîtres  ix,  XI,  xn.  zm,  xrr,  xjm 
«i  xrm  ne  donnent  lien  a  anonne  ofaeeiration 
qui  n'ait  été  faite  par  les  oommiflaioiu  précé- 
dratea.  Nous  renvoyons  an  tableau  £  pour 
les  diiftree  résultant  des  réduetioni  opérées 
on  rauon  de  la  diminution  de  l'effeetiz. 

Les  crédits  demandés  pour  les  diapi- 
ires  xni  et  zrai  sont  les  mêmes  que  pour  le 
budget  de  1837. 

An  cAiapître  xiz,  nous  vojron*!  reseortir  une 
diminution  de  dépense  de  300,000  francs  sur  le 
crédit  voté  en  1836. 

ÏÎOU8  avons  dit  plus  haut  notm  t^inion  sur 
1a  portion  de  oette  éconoaue  qui  s'applique 
«nx  b&timente  des  h^itaux;  maintenant, 
ifae  devons-nous  penser  eu  vojant  réduira  les 
■oaunes  consacré«B  aux  travaux  de  fortifica- 
tion 1  Est-ce  ainsi  que  l'on  veut  entrer  dans 
œ  ^stème  d'oocup^ion  auquel  le  gouverne- 
mant  parait  s'être  aseociéi  Nous  ne  nous 
expliquons  une  pareille  OHSure  que  par  le  dé- 
air  qu'aura  eu  r Administration  de  ne  point 
présenter  un  trop  fort  excédent  de  dépenses 
Bur  le  budget  de  rannée  précédente. 

Il  faut  espérer  que,  jKtur  1839,  les  réduc- 
tions sur  d'autres  dépenees  moins  utiles  T^er- 
asettront  de  consacrer  ly  fonds  nécessaires 
aux  établissements  qui  doivent  nous  otmaerver 
DOS  soldats  et  otHUMuider'  réellement  notre  do- 
mination en  A&ique. 

Jusqu'il  présent,  ^est  aux  travaux  exécutés 
par  rarmoB,  sous  la  direction  et  la  suri«il- 
lasM  des  ofileiers  du  génie,  que  l'on  peut  1« 
aûeax  juger  de  notre  puissance  et  de  notre  oi- 
vïHsation;  c'est  ainsi  qu'ont  été  établis  les 
camps  retranchés  de  Kouba  pour  700  hnnmee, 
Tixeraïn  pour  900  hommes,  Bir-Kadem  pour 
800  hommes,  Delhy-Ibrahim  pour  600  hommes, 
Mahelma  pour  300  hommes  et  30  ehevaox, 
Douera  pour  1,200  hommes  et  530  chevaux, 
Bouffari^  pour  950  hommes  et  530  chevau:^ 


indispensable  qu' 
Taux  que  sur  des  points  ils  aoîent  reconnus 
aéoBsuùres.  O'est  l'oooasioa  de  remarquer 
eombien  l'absence  d'na  s^tème  bien  arrêté 
peut  être  f&cheuse.  Ainsi,  nous  avons  fait,  à 
la  Tafna  et  sur  d'autms  points  que  le  muver- 
nemMt  parait  être  dans  l'intention  d'aban- 
donner, des  dépenses  fort  oraisidérahles,  tan- 
dis que  dans  les  lieux  qfoe  nous  devons  tou- 
jours oocuper,  surtout  à  Alger  et  à  Bdne^  le 
casernement  et  les  hôpitaux  réclament  dei  tra- 
vaux urgente  pour  lesquels  les  fonde  ont  man- 
qué. 

Au  prraiier  rang  de  ees  travaux,  nous  met- 
tons ceux  qui  intéressent  la  santé  dn  s<ddatj 
tels  que  : 

La  mise  en  état  de  l'hêpitai  de  Oaratine  ; 
La  construction  définitive  de  l'bftpital  exté- 
rieur dn  Dej  ; 
D'un  hdpital  à  Bdne  ; 
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La  eonstrnction  de  oasernes.  manstentiom 
et  magasins,  tant  à  Alger  qn'àsAne,  ete. 

Quant  aux  chapitres  xxn  et  xxm,  dont  la 
commission  de  1636  a  demandé  la  séparation, 
afin  d'éviter  à  l'avenir  les  irr^nlantés  dont 
elle  avait  été  frappée  en  examinant  les  comp- 
tes des  exercices  précédents  :  noua  remarque- 
rons, en  commençant  par  le  ciiapitre  xxn, 
que;  d'aprës  les  détails  qui  nous  ont  été  don- 
nés, la  répartition,  en  1S87,  de  la  somme  de 
^,000  francs  dont  se  onnpoee  le  crédit»  a  été 
ainsi  faite: 

Travaux  à  l'arsenal  de  la  ma* 

rine,  etc.   84,000  fr. 

Traitement  des  gendarmes  et 

primes  aux  recruteurs  arabes.   68,500 

Secours  et  indemnités  en  argent 

aux  Turcs  et  Ooulouglis   235,819 

Traitement  de  l'aga  et  solde  des 

indigènes   80^1 

Total   498,000  fr. 

Nous  pensons  qu'il  oonviendraît  d'inscrim 
au  budget  ces  chinres  et  leur  destination.  La 
répartition  des  sommes  allouées  serait  ainsi 
représentée  plus  fidèlement. 

Au  sujet  du  crédit  destiné  k  subventionner 
les  services  militaires  irrégnliers.  et  dont  le 
bon  empk>i  peut  être  d'une  utilité  que  nous  ne 
contestons  pas,  nous  ferons  <^Merver  que  la 
composition  de  ces  troupes  doit  Hn  Pobjet 
d'une  attention  toute  particulière  de  la  part 
du  gouvernement. 

Nous  recommanderons  de  la  fixer  particu- 
lièrement sur  les  corps  d'infantarie  de  Hosta- 
guiem  et  de  BAxw. 

Ces  corps,  dont  on  n'exige  anonn  a«rrioe  ré- 
gulier, wm  censés  s'éc^uiper  et  t^aMIler  à 
tours  frais.  En  réalité,  ils  ne  sont  ni  habillés 
ni  équipés  ;  en  sorte  que  ceux  qui  sont  réella- 
ment  présents  sont  hors  d'état  d'entrer  en 
campagne.  Cependant  ils  regoivent  la  même 
solde  que  les  nmaves,  nuûs,  omome  die  n'est 
grevée  d'aucune  retenu^  elle  est  effectivement 
beauconp  pins  forte. 

De  tels  avantages,  outre  qu'ils  sont  difil- 
ciles  à  expliquer,  sont  extrêmonent  nuisibles 
en  ce  qu  ils  empêchent  le  recrutement  des 
corps  réguliers  ;  les  hommee  qui  seraient  dis- 
pcnes  à  7  entrer  préfèrent  évidemment  être 
payés  en  restant  chec  eux,  k  peu  près  «xempte 
de  tout  service. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  concevons  que  le 
gouvernement  en  Azriqne  prenne  à  sa  solde 
des  indigènes  ;  ce  sont  les  geaw  oonndérables 
du  pays,  ayant  letirs  armes,  leurs  ciievaux, 
exerçant  une  influence  réelle  sur  leurs  oompa- 
triotes  qui  peuvent  êbn  utilement  attachés  à 
notre  servioe  et  justifier  les  dépenses  qu'ils 
oeeaakmnent. 

Suivant  les  renseignements  donnés  à  la 
commission,  les  spï^is  de  B6ne,  h  leur  flM^ 
mation,  avaient  été  organisés  d'après  ces 
principes.  En  procédant  autrement,  on  a  bien 
pu  ansmenter  refleetif,  mais  non  la  véritable 
force  de  ces  corps.  Les  premiers  étaient  dam 
nos  mains  tout  k  la  fbîs  des  otages  et  des 
moyens  d'action  puissants.  Ceux  que  l'on  a 
recrutés  ensuite  ne  paraissent  pas  avoir  ré- 
pondu aux  sacrifices  que  le  Trésor  a  dû  faire 
pour  eux. 

Kons  comptons  sur  l'aesuranoe  que  nous  a 
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donnée  H.  le  miniBire  de  la  guerre,,  dn  loin 
qu'il  mettra  à  l'examen  de  oea  questions. 

CHAPITRE  XXIII. 

La  commiBsion  de  1836  ayant  exprimé  le 
regret  de  ne  pas  trouver  dana  les  états  statis- 
tiques mis  sous  ses  yeux,  conformément  à  la 
loi  du  23  mai  1834,  tous  les  détails  désirablee, 
nous  avons  examiné  avec  attention  les  ta- 
bleaux et  doeuments  qui  accompagnent  le 
compte  pnnrzsofre  de  1836,  publié  par  le  gou- 
vernements Ces  documents  nous  ont  paru  suf; 
foamment  développés  ;  ils  embrassent  ce  qui 
conoerne  la  i>opuiation,  l'état 'sanitaire,  l'ins- 
truction publique,  la  navigation,  le  commerce 
«t  les  travaux  publics. 

A  œs  renseignements,  nous  en  Avoaa  joint 
d'autres  qui  nous  ont  été  communiqués  par 
le  ministère  de  la  guerre,  afin  de  compléter 
les  premiers,  seuls  parvenus  à  l'époque  de  la 
rédaction  du  compte  orovisoire  de  1836. 

Nous  remarquerons  d'abord  que  les  articles 
qui  composent  ce  chapitre,  dotôi  pour  1836  de 
1,600,000  franos,  ont  subi  une  réduction  de 
300,000  francs  destinés  à  solder  temporaire- 
ment les  corps  irrégaliers  au  muiiient  des  ex- 
péditions de  Mascara  et  do  Tl«ncen. 

Cette  SMume  a  diminué  d'autant  celle  qui 
devait  être  consacrée  aux  travaux  de  route, 
d'assainissen^nt,  aux  travaux  maritimes,  etc. 

Il  est  permis  de  croire  que  ces  toivaux  nous 
eussent  été  d'une  utilité  plus  réelle  que  les 
services  des  troupes  irrégulières,  et  nous  en- 
gagerons M.  le  -ministre  de  la  guerre  à  exa- 
miner s'il  ne  convient  pas  de  rétablir  les 
diosee  au  même  point  qu  avant  1836. 

En  rendant  aux  travaux  publics  les  fonds 
qui  leur  ont  été  enlevés  pour  être  appliqués 
aux  services  militaires  irréguliers,  on  pour- 
rait, par  l'assainissement  de  certains  points 
de  nos  possessions,  épargner  des  maladies 
meurtrières  à  nos  soldats,  et  les  routas  nou- 
velles que  l'on  exécuterait  augmenteruent 
nos  moyens  d'action  et  notre  influence. 

C'est  ainsi  que  l'on  prend  possession  d'un 
pays,  qu'on  en  éloigne  là  guerre  en  enlevant 
tout  espoir  à  la  résistance.  Les  routes  nous 
procurent  une  supériorité  marquée  pour  les 
combinaisons  stratégiques,  et  elles  enlèvent 
aux  Arabes  tous  les  avantages  qu'un  pays 
privé  de  conunonioations  présente  pour  le  seul 
genre  de  guerre  qu'ils  sachent  et  qu'ils  puis- 
sent faire. 

On  sent  donc  combien  il  serait  avantageux 
que  I«!  beaux  travaux  de  route  préparés  par 
1  armécj  continués  et  perfectionnés  par  le  gé- 
nie ctvil,  avec  autant  d'intellinnoe  que  de 
constance,  reçussent  tout  le  dévelwpemcnt 
nécessaire.  On  ne  connaît  pas  asseï  le  ncmi- 
bre  et  l'importance  de  ces  travaux  ;  en  os  mo- 
ment, des  routes  sont  ouvertes  sur  les  direc- 
tions suivantes,  savoir  : 

D'Alger  à  BoufFari<^  sur  une  longueur  de 
32.000  mètres; 

D'Alger  au  fort  l'Kmpereur  sur  4,000  mè- 
tres ; 

A  Blida  par  Birkadem,  13,000  mètres  ; 

A  Eouda,  1,000  mètres  ; 

A  la  Ifaison  Carrée,  12,000  mètres  ; 

De  Douèra  à  Mahelma,  sur  10,000  mètres  ; 

Enfin  en  ceinture,  12,000  mètres. 

Ces  routes,  sur  lesquelles  B'«nbranchent  des 


chemins  de  grande  oommnnication,  offrent  un 
développement  de  85,000  mètoes.  Empierrées 
en  grande  partie,  elles  établissent  des  ri^>- 
ports  faciles  entre  la  ville  et  les  campe  dont 
elles  favorisent  l'approvisionnement  ;  elles 
font  la  sécurité  du  massif  d'Alger,  et  assu- 
rent le  succès  des  opérations  militaires  sur 
les  points  qu'elles  atteignent  ;  il  est  donc  for- 
tement à  désirer  qu'elles  soient  terminées 
D'autres  renseignements  nous  apprennent 

?ue  des  travaux  maritimes  importants  ont 
té  exécutés  on  toat  en  pleine  voie  de  oona^ 
truction. 

En  première  ligne  nous  placerons  la  con- 
fection d'un  brisant  devant  la  Jetée  Cbered- 
din  et  le  musoir  du  môle,  pour  garantir  oettç 
jetée  et  le  môle  de  la  violence  de  la  mer.  Ces 
ouvrages  ont  assuré  la  conservation  du  port 
d'Alger.  Tout  le  saillant  du  môle  a  été  enve^ 
loppé  d'une  ligne  continue  de  blocs  énormes 
coniectionnés  sur  place,  dont  quelques-uns 
ont  bien  été  déplacés  par  la  tempête  du  mois 
de  février  1836,  mais  offrent  encore  des  fri^;»' 
mente  de  20  mètres  cubes  au  moins.  La  masse 
circulaire  placée  à  la  pointe  dn  musoir,  et 
qui  cube  60  mètres,  n'a  subi  aucun  mouve- 
ment et  tout  fait  présumer  que  les  travaux 
entrepris  pour  rener  et  terminer  ces  cons- 
tructions, auxquelles  on  a  dû  le  salut  du  port 
et  des  établissements  si  importants  qui  l'en- 
tourent,  pourront  être  terminés  à  la  fin  de 
la  campagne  de  1838. 

L'ancien  phare  d'Alger  a  été  rfflnplacé  par 
un  iéii  à  éclipses  qui  s  aperçoit  de  5  lieues  en 
mer. 

Malgré  tant  de  motifs  d'intérêt  qui  s'atta- 
chent aux  travaux  publics,  nous  avons  re- 
marqué avec  peine  que  la  somme  qui  leur 
avait  été  allouée  n'a  pas  seulement  été  ré- 
duite des  800,000  francs  affectés  à  la  solde  des 
indigènes  irr^nliers,  mais  qu'elle  l'est  en- 
core de  i'allomtion  nouvelle  faite  aux  ser- 
vices financière. 

Cette  allocation  était  en  1837  de  834,000  fr.  ; 
elle  est  portée  au  budget  de  1838  pour 
290,000  francs,  et,  par  contre,  la  somme  affec- 
tée aux  travaux  qui.  en  1837,  wrès  les  réduc- 
tions qu'elle  avait  déjà  subies,  était  encore  de 
669,400  francs,  n'est  plus,  pour  1838,  que  de 
634,000  francs. 

Le  chiffre  du  chapitre  zxiii  étant  resté, 
comme  en  1838,  fixé  à  1,282,000  fruics,  c'est 
en  réduction  sur  les  fonds  consacrés  aux  tra- 
vaux publics  que  se  traduisent  toutes  les  aug- 
mentations sur  les  autres  articles. 

Cependant,  combien  de  choses  restent  à 
faire  I  et,  pour  ne  parler  que  des  travaux  les 
plus  urgente  pour  lesquels  les  projets  sont 
arrêtés,  nous  signalerons  à  la  i3hambre  la 
nomenclature  suivante  : 

Construction  du  phare  de  Ifers-el-Kébir. 

Idem  d'un  aqueduc  à  Bône. 

Idem  de  débarcadères  sur  plusieurs  pointe. 

Exécution  de  la  route  de  Bouffarick  à  la 
Chiffa. 

Dessèchements  sur  plusieurs  pointa  dans  le 
voisinage  des  camps  et  des  garnisons. 

L'importance  de  ces  travaux  et  de  ceux 
dont  nous  avoins  parlé  au  chapitre  xix  est 
telle  que  nous  sentons  la  nécessité  de  porter 
la  plus  grande  régularité  comme  le  plus 
grand  soin  dans  tout  ce  qui  s'y  rapporte  ; 
aussi  demanderons-nous  qu'un  état  détaillé  et 
estimatif  des  travaux  à  exécuter  en  Afrique 
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«t  de  la  dépeneB  qu'ils  devront  ocoaai<Hiner 
soit  Joint  à  la  présentation  du  budget  de  1830. 
La  Chambre  pourra  ainsi  s'en  rendre  compte 
et  Toter  avec  coimaiwaaoe  de  cause  les  som- 
mes qui  lai  wrout  demandées  pour  y  pour- 
voir. 

Le  traitement  d'un  directeur  des  essais 
d'aoolimatement  de  la  codunille,  contre  le- 
quel la  eommiasion  de  1836  avait  réclamé,  a 
été  supprimé.  Ces  essais  n'ont  pas  eu  le  résul- 
tat qu'on  en  avait  espéré  ;  les  pluies  abon- 
dantes qui  inrviennent  à  oertainea  époques 
ne  pernaettent  pas  que  l'on  élève  la  coooenille 
sans  des  précautions  et  des  dépenses  qui  em- 
pêdient  cette  industrie  de  s'établir  dans  ce 

11  n'en  est  pas  ainsi  des  pépinières  dont  il 
est  rendu  compte  au  tableau  n**  8  ;  la  difficulté 
de  transporter  de  France  les  plants  de  mûrier 
et  d'antres  arbres  qu'il  est  À  désirer  de  voir 
ae  multiplier  dans  le  pays,  fait  une  loi  au 
gonvin*nement  de  pourvoir  lui-même  à  des  be- 
soins que  l'industrie  particulière  ne  pourra 
satisfaire  de  longtemps  encore. 

La  distribution  des  plants  a  atteint  cette 
année  le  chiffre  de  17,000  pieds  dont  10.000  em- 
ployés à  des  plantations  autour  des  établisse- 
ments militaires  et  7,000  remis  aux  colons. 

Les  progrès  de  rinstruction  publique  «ont 
aignaiée  par  le  tableau  n*  7  ;  ils  attestent  le 
bon  emploi  des  fonds  rédamés  pour  ce  ser- 
vice. Le  nnnbie  des  élèves  fréquentant  les 


écoles  était  en  1888  de  173  ;  en  1836,  il  s'est 

élevé  à  801. 

Noua  avons  remarqué  que  70  enfants  mau- 
res fréquentent  aujourd'hui  librement  les  éco- 
les françaises  ;  c'est  un  heureux  témoignage 
de  l'affaiblissement  des  préjugés  qui  opposent 
tant  d'obstacles  à  la  fusion  des  deux  peuples. 

Au  chapitre  xxir  une  somme  de  78,000  fr. 
est  consacrée  aux  dépenses  secrètes.  Faite 
avec  disoernement,  cette  dépense  peut  avoir 
de  très  bons  résultats.  Remarquons  toutefois 
<;^u'il  est  déjà  pourvu  à  des  dépenses  faculta- 
tives et  en  quelque  sorte  discrétionnaires  dans 
plusieurs  chapitres  du  budget  d'Alger.  Ainsi 
au  chapitre  m  bù,  nous  voyons  pour  subven- 
tion aux  cuds,  etc   30,000 fr. 

Au  chapitre  zxii,  secours  aux 
Turcs  et  Coulouglis,  indemnités 
en  argent,  etc   300,000 

Aux  indigènes  appelés  à  servir 
accidentellement,  eto   78,000  fr. 

Ne  conviendra-t-il  pas,  en  é1d^>iiM«nt  le 
budget  de  1839,  de  former  de  tontes  oes  dé- 
penses un  mtoie  diapitre.  La  Chambre  en  sai- 
sira mieux  l'ensemble  et  se  rendra  plus  faoi- 
lenwnt  compte  du  résultat  de  celles  dont  l'em- 
ploi est  aoumis  à  son  investigation. 

Des  diverses  réductions  faites  sur  le  budget 
d'Afrique  viennent  en  résumé  les  résoltata 
Buivanta  : 


La  budget  proposé  porult,  ponr  le  Mrviee  des  poueseloiu  mocaiset 
«D  Airtqae. 


i*  Poar  raeerotneinaat  d'ettNtif  m 
timpas  CnnçaliM  q«l  anit  été  de* 

muMé..  .............................. 

}•  FaniaMlns  f)«a(wtB  déduits  en  compen- 

ution  des  oorpa  étranger»  

Idem,  Idem,  de*  i  comp«gnià«  de  ma- 
Mb  de  ML   


hommea. 
4,  «29 

3,1» 

«la 


cbersux. 
1,013 


Resta  

A  AJoater  poar  les  qoatro  compagnies  de  nnlets  d«  bit. 

Total  

DHttnnee  m  mohw  «vm  1«  budget  pM^osé  


HOHIIBS. 

CHEVAUX. 

VtPBNSBS. 

fr. 

fr. 

fr. 

»,tS8 

I.SU 

8,419 

1,015 

3,901,103 

32,309 

6,560 

31,155,606 

612 

913 

866,893 

33,931 

32,633,499 

7,531 

161 

3,iw>eio 

Déduisant  de  oette  somme  de  3,190,810  fr., 
l'augmentation  de  l,789,iai  francs  faite  au 
bucâet  de  l'intérieur,  il  en  résulte,  sur  l'en- 
■emble  du  budget  du  miniatère  de  la  guerre, 
une  réduction  de  1,381,698  francs. 

BUDGET   SPÉCIAL  DBS  POUDRES  BT  SALPÊTRES 

Nous  n'aurions  rien  à  ajouter  aux  observa- 
tions faites  sur  œ  service  par  les  précédentes 
commiesions,  si  des  circonstances  toutes  parti- 


culières de  la  fabrication  actuelle  ne  noua 
paraissaient  pas  devoir  être  portées  à  la  oon- 
naissanoe  de  la  Chambre. 
La  réduction  du  droit  d'entrée  sur  le  sal- 

SStre  exotique  en  ayant  amené  une  de  30  0/0 
ans  le  prix  dee  poudres,  aurait  porté  un 
coup  mortel  à  l'une  de  nos  productions,  si  des 
procédés  de  fabrication  mieux  entendus  ne 
donnaient  aujourd'hui  l'espoir  fondé  que  le 
salpêtre  indigfène  sera  inoeseamment  produit 
à  des  conditions  telles  que  cette  industrie 
doive  à  l'avenir  s'exercer  en  grand  et  au 
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moyen  de  matières  pnmièra  toatet  tiréei 
de  notre  sol. 

O'eat  par  divert  moimu,  et  entre  autres 
en  extri^ant  de  oea  matières  des  ^produite 
flhimïônfla  qui  auparavant  ae  perdaient  dans 
les  eaux  de  lavage,  que  Ton  a  obtenu  ee  ré- 
solut. 

Des  marchés  sont  déjà  passés  à  Paria  en 
ooluéquaioe  de  œs  nouvelles  découvertes,  et 
ie  salpêtre  indigène  est  tombé  du  prix  de 
180  franes  les  100  kilos  à  106  francs.  Celui  de 
l'Inde  ou  d'Egypte  vaut  de  07  &  98  francs 
dans  les  posta. 

Aussi  seston  décidé  à  employer  à  la  fabri- 
cation des  poudres  moitié  de  l'un  et  moitié 
de  l'autre  ;  de  cette  manière,  une  industrie 
précieuse  en  cas  de  guerre,  et  qui  en  tuas 
temps  augmentera  nos  ressources  conunercis- 
les,  ne  sera  pas  perdue  pour  le  pays. 

On  s'est  beaucoup  occupé  depuis  quelque 
temps  de  nouveaux  procédés  de  fabrication, 
et  des  expériences  ont  été  faîtes  tant  pour 
constater  la  force  des  poudres  obtenues  que 
îsnr  densité,  et  pour  estimer  lenr  maintien  en 
état  de  serrîoe  dans  toutes  tes  poetUons  oà 
elles  peuvent  se  trouver,  eoit  en  magasin,  soit 
en  campagne. 

Noos  ne  menticmnerons  iei  qu'un  seul  ré- 
sultat de  ces  e3q>érienoeB,  c'est  que  les  poudres 
nouvelles  sont  tellement  destrueUves  des  piè- 
«■  de  faronae,  qne  l'on  doit,  quant  à  présent 
se  borner  k  les  employer  pour  les  armes  por- 
tatives qui  sont  toutes  en  fer.  Leur  emploi 
dans  l'artillerie  tient  donc  à  la  solution  du 
problème  dcKit  on  s'occupe  actuellement,  ainsi 
que  nous  l'arons  dît  en  traitant  le  chapi- 
tre zviii  ;  c'est  de  là  que  pourra  venir  une 
diminution  dans  la  consommation  semblable 
à  celle  qui  s'opère  aujourd'hui  dans  les  prix. 

En  résumé,  cette  fabrication  est  en  progrès 
bien  marqués,  et,  comme  les  expériences  aux- 

?uelles  elle  est  soumise  se  suivent  avec  toute 
attention  possible,  il  y  a  lieu  d'en  espérer, 
d'id  à  peu  de  temps,  de  bons  résultats. 

Ici  se  termine  Texamen  que  vous  avïm  eon- 
fié  à  votoe  commission,  les  travaux  des  années 
précédentes  ont  amené  au  budget  les  modifi- 
cations que  comporte  notre  état  militaire  ac- 
tuel ;  dans  les  questions  nouvelles  qui  se  sont 

Frésentées,  nous  avons  cherché  à  concilier 
intérêt  du  Trésor  et  celui  de  nos  institutions 
militaires.  Vous  jugerez,  Hessienrs,  si  noua 
avons  rempli  notre  tAohe  d'une  manîèn  otm- 
forme  à  vos  intentions. 

NOTX  AHNXIAb  au  BAPPOHT. 

Ainsi  qne  l'expose  la  note  préliminaire,  la 
solde  des  officiers  se  paie  chaque  mois,  à 
terme  échu,  sur  états  nominatifs  dreesés  à 
cet  efEet. 

La  solde  des  sous-officiers  et  soldats  se  paie 
d'avance  ;  les  demandes  de  fonds  ae  produi- 
auit  tous  les  quinte  jours  au  m<oren  d'états, 
dits  d'à-bon-eompte,  remis  au  payeur  en 
échange  des  déniera  que  reçoit  le  trésorier  et 
qu'il  verse  à  la  caisse  du  corps. 
^Les  paiements  se  font  aux  nommes  tous  les 
cinq  jonra  et  d'avanœ  «ur  des  états  dits  feuil- 
le»  ae  prêt,  dressés  et  quittancés  par  les  ocmu- 
muidante  de  ccMnpagnies,  escadrons  ou  bat- 
teries, et  remîa  par  eux  au  trésorier  en 
échange  des  deniers. 


Oea  Isoillea  sont  numériques  ;  elles  contien- 
xken^  par  grades  et  classes,  le  nombre  d'honn 
mes  présents  le  jour  où  rites  s'établissent,  et 
oompnnnent  les  déductions  ou  augmentations 
résultant  des  motationa  qu'a  anbies  l'cfieetif 
dans  l'intervalle  d'un  prêt  à  l'antre. 

Le  compte  de  ces  mutations,  au  fur  et  à 
mesure  qu'riles  se  produisent  est  rendu  au 
soiis-intendanl^  jonrneIlemen<^  s'il  est  dans 
la  même  plaee,  sinon  tons  les  cinq  jours. 

Une  reme  mensuelle  du  sou-intendant, 
passée  sur  le  terrain,  vient  omstater  l'efEee- 
tif,  servir  ensuite  de  oontoôls  aux  faits 
qui  se  sont  passés  pendant  le  mois. 

Enfin  tous  les  trois  mois,  le  corps  établit, 
par  oompagnie,  escadron  ou  batterie,  les 
feailU*  ae  ;oufnée,  pièces  qui  présentent  te 
compte  individuel  de  toutes  ces  fractions  de 
corps.  Ohaqne  honme  y  figure  nominative- 
ment, jour  par  jour,  et  dans  toutes  les  posi^ 
tioos  où  il  a  pu  s»  trouver. 

Oes  feuilles  étant  remises  an  soos-inten- 
dant,  il  ks  vérifie  au  mt^en  du  ccmtrâle  qn'ii 
tient  de  toutes  les  mutatitma  jountalièM  «t 
des  no^ms  obtemies  par  les  revues  menuet 
les  sur  le  terrain. 

Ainsi  vérifiées,  les  feuilles  de  joumés  ds- 
viennœt  la  baa»  de  la  revue  générale  de 
comptabilité^  établie  tous  les  trois  mois  pour 
le  oorfs  entier,  et  constatant  définitivunsat 
ses  droite  pendant  le  trimestre  écoulé. 

O'est  alors  que  se  hàt,  pour  la  tfoupe,  en- 
tre le  trésorier  et  chaque  commandant  de 
compagnie,  escadron  ou  batterie,  un  règle- 
ment de  décompte  qui  a  poux  résultat  de  fure 
ressortir,  avec  une  exactitude  rigoureuse,  les 
différences  qui  peuvent  exister  entre  le  cré- 
dit et  le  débit  de  chacune  de  ces  fractions  de 
oorpB. 

De  là  des  augmenlatione  ou  des  diminutions 
qui  s'opèrent  sur  la  feuille  du  prêt  immédiap 
tement  suivant. 

Quant  aux  officiers,  leur  position  ayant  été 
constatée  chaque  mois  par  la  revue  du  soua- 
intendant,  puis  établie  sur  la  revue  générale 
trimestoielle,  leur  règlement  de  compte  eat 
individuel  et  se  oonstunme  entre  ehacan  d'eux 
et  le  trésorier. 

On  voit  donc  comment  les  revues  trimes- 
trielles  constatent  les  droite  sous  le  rapport 
de  la  solde,  il  en  est  de  même  pour  les  pree- 
tations  en  nature  auxquelles  les  militaiiea 
ont  droit,  et  qui  se  délivrent  sur  des  bons 
généraux  conformes  à  l'état  de  l'^ectif  que 
tient  le  trésorier,  sijitnés  par  lui  et  visés  par 
le  Bous-intendaot.  C'est  là  ee  qui  forme  le 
crédit  du  corps  ;  le  débit  se  compose  de  to«a 
les  faite  reconnus  d'après  les  étate  de  paie- 
ment et  I»  bons  de  foumitares. 

La  comparaison  du  droit  et  du  fait  établie 
par  le  sous-intendant^  oontradictoirement 
avec  le  conseil  d'administration,  sons  le  titre 
de  décompte  de  libération,  fait  ressortir  le 
trop  on  te  moins  perçu;  on  fait  allocation 
de  l'un,  ou  bien  on  impute  l'antre  sur  le  tri- 
mestre suivant. 

Oee  opérations,  revues  par  l'intendant,  sont 
envoyées  à  l'administration  de  la  guerre,  qui 
constate  si  les  règlements  ont  été  rigoureuse- 
ment observés,  et  peut  facilement  redresser 
les  erreurs,  ayant  tout  à  la  fois  sous  les  yeux 
les  faite  et  les  preuves  à  l'appui. 

Or,  jusqu'ici,  les  revues  ^nérales  trimes- 
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trielles  n'avaient  mentionné  qu'en  bloo  la 
quantité  de  journées  qui  y  figuraient  par 

grades,  quant  an  nombre  ;  mais  eUea  ne  oon- 
maient  pas  l'indication  des  différentes  Do* 
flitiims  ou  chacun  avait  pu  se  trouver.  Les 
détails  des  divers  éléments  des  sommes  por- 
tées en  dépense  ne  pouvaient  dono  être  véri- 
fiés à  la  cour  des  comptes. 

Dans  le  nouveau  modèle  de  rsraes  qui  vient 
d'être  adopté,  à  chaque  grade  çorespondent 
autant  de  colonnes  aoe  le  militaire  peut 
prendre  de  positions  aifEérentes  :  celles  qu'il 
a  prises  jfiendant  le  trimest»  sont  notées,  et 
l'on  a  ainsi  sous  les  yeux,  outre  le  nombre 
dee  journées  écoulées,  la  nature  de  chacune 
d'elles,  et,  par  conséquent,  TonMeition  exacte 
et  détaillée  des  difîérenU  dxoiM  résultant  de 
chaque  différente  position. 
Auparavant,  la  Oour  des  comptée  n'avait 

Î[ue  ks  états  d'àrbon-oompte,  qui  donnaient 
a  quantité  des  deniers  sortis  des  coffres  de 
TEtat  ;  mais  on  ne  produisait  pas  de  ^ustifi- 
eation  omnplète  de  remploi  d»  ees  deniers  et 


de  leur  destination  à  solder  des  droits  bien 
acquis. 

n  aurait  fallu  joindre  à  ces  états  les 
feuilles  de  joamées  et  les  revues  pour  que  la 
vérification  pût  se  faire  :  c'était,  a  peu  près, 
matériellement  impossible.  Aujonralini,  un 
donble  de  la  revue  trimestrielle  donne  le- 
mojen  d'établir  un  décompte  par  grade  et 
de  constater  parfaitement  w  droit  A  l'azao- 
titude  des  paiements  e£Eectués. 

Oët  ensemble  de  vérifloatioM  donne  nir 
r«nploi  des  deniers  de  l'Etat  des  garanties 
telles  qu'il  nous  a  semblé  utile  d'en  joindre 
Texposé  à  la  proposition  d'allouer  le  crédit 
considérable  dont  il  s'agit. 

Bemarqucms,  toutefois,  qu'à  oftté  de  ees  jue- 
tifloations  si  complètes  ee  trouve  l'inocmvé- 
nient  d'écritures  de  plus  en  pins  oompliqnéesy 
qui  sundiargent  notre  administration  mïK 
taire  de  soins  et  de  détails  multipliés  à  l'ia- 
fini,  et  réagissent  néoessairement  va  le  diif- 
fre  et  l'importance  du  personnel  à  entoefc^ 
nir,  afin  arj  pourvoir. 
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S3,M0 


41,130 


39,383 

80-1,164 
40,473 
33,000 
41,130 


Ml,13g 


de 
1,141 
soldats 
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DIFrtfIBNCE 


iajooter 
ans  orédits 
demandés. 
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d'AfHqne  en  Frenoe  de 
7.531  bommea,  fiwmut 
l'esoédent  d'eIracUroon 
■lloué. 


3,978 


3,976 


«34,500 


Cette  somme  ropr*- 
senle  naiquemoit  les 
frais  de  transport  d'Afri- 
que en  France  des  gros 
banges  des  oorpa  ftmn- 
çais.  Aucune  dépense 
de  transport  n'est  praTue 
pour  les  chevaux  qui 
lormeront  excèdent  d^t 
recUrau  l'JanvlerlSSS, 
en  raison  de  ce  que  les 
uns  restent  et  les  antres 
devrait  être  vondas  en 
Afrique. 
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lotdatSf  et  dea  9ii  Aernue  ou  mulet»  eempoeant  les  quatre  nouMtle$  compagnie»  de  mul^  de  bât. 
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CHAPinB  IV 
tTATI-liliOas 

Tnilemeat  de  rinteodaitee  militaire  

—      de  l'étatin^or  putlcBller  de 

17,tM 
C,800 
IS.ISO 

• 
» 
* 

17,059 
6,800 
15,180 

• 
■ 
* 

39,630 

(c)  En  ijoa* 
tant  k  ce  nom- 

Ceux  qui  cor- 

Treiiement  de  réUtHu^or  putioaller  du 

CEAPITBE  TIII 

soLDi  n  unniBH  on  nouns 

!>•  MBViB  —  S»tie  et  ^t*»4m«nU 
pÊ»»Nei  emme  U  nlié. 

respondent  A 
i>lhcUrde8,m 
bommeedoDt  ae 
onropoeent  les 
corpe  itrangera.l  ,1 S4 

On  retrave 

Toieédent  en 
chevaux  portA 
au   iHidget  de 

3»,«30 

■ 

39,330 

• 

W 

909|4G3 

U,01« 
95,%tiO 

498,036 
39,311 

lU,30k 
S»,041 

«,000 
38,000 
1,300 

379, 4k3 
> 

m 

330,748 
36,111 

» 

160.363 

3,486 
19,736 
1,118 

t  ,  ADO  ,  TUkt 

35,364 
65,014 
95 1 46G 

838,780 
«5,438 

lft9,304 
383,103 

6,486 
47,736 
3,418 

> 
> 

311,733 

1,377 
100 

■ 
> 

> 
> 

3,755,095 

puin.  —  ^iwraa  et  clmffi§e. 
S*  PABTB.  -  BéfUmu. 
4<  PAKtn.  —  Sertiei  é*  mêreke. 

(à)    T  compris 
74,716  fr.  pour  la 
suido  de  012  fuilas- 
nins,  à  d^ulre  en 
mmpcosation  d*un 
hkeI  Dombre  d'hom- 
me maintenuB  en 
1838  pour  lu  A  com- 
pagniea  de  mulete 
de  bAt  nouvellement 
orsanieéea  pour 
TATrique. 

CBAPintl  IX 
UBILLEHIIIT  KT  CAMHMnrT 

3,MS,2M 

930,003 

3,960,300 

213,111 

10,000 
1S9,S65 

> 

87,940 

18,000 
347,505 

• 

3,318 

363,387 

CHAPITRE  XII 
CHAFITIB  XIT 

m, ses 

87,940 

365,505 

3,318 

33,440 

m 

33,440 

33,400 

40 

4«3,314 

>  ' 

4G3,314 

399,456 

62,758 

39,630 
3,048,304 
m, SCS 

31.440 
4«,314 

■ 

930,003 
87,940 
* 
• 

39,630 
3,968,300 
365,505 
33,440 
462,314 

> 

213,111 
3,348 
33,400 
399,456 

39,630 
2,755,095 
363,387 
40 

63,758 

2,760,053 

1,007,943 

3,767,995 

647,185 

|3, 130,810 

2»  SÉRIE  T.  CXII.  31 
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Tableau  C  Budget  général  det  dépentet  de  Vexerdce  1838. 

PREMIÈRE  SECTION 

DIVISIONS  TERRITORIALBS  DE  L'nîTÉRIEtTB 


IVATtniK  DS8  OÉPinSBS. 

1^  H  A  M  IT  a 

OWRTATfMS. 

A  TOVBRb 

1,333,000 

3 

230,000 

3 

150-000 

4 

14,337,3B0 

5 

lliOISiSSS 

6 

415,002 

1 

196, t41 

8 

loi.fiu.ni 

fi 

11,0H,13« 

10 

4,501,201 

11 

850,000 

13 

a,Ml,fi33 

13 

198,000 

U 

n,86I,313 

15 

1,040,  Ut  . 

■  1« 

3,476,HS 

17 

Dè|>dtde  la  guerre  et  nonrelle  carte  de  France... 

301,000 

la 

6,0IS,SS0 

1» 

0,501,000 

» 

1,913,910 

21 

2,860,110 

35 

HéBurire. 

M 

Crédit  éventael  pour  riawrlpUon  des  penalona 

MAmoIrc. 

303,918,239 

Tableau  D  Bidget  général  de»  dépentet  de  femeràee  .1838  

DEUXIÈME  SECTION 

OCCDPATION  D'AHCÔm 


CHAPITRES 

BFiCUUX. 

NATUBB  DES  DtPBRSBS. 

CRiOlTS 
A  vom. 

OMEETATIOMS. 

4 

51,531 

1 

1,000 

B 

645,1» 

D 

S1,S9S 

10 

16,880 

11 

8,000 

16 

3,000 

19 

3,000 

33 

6,000 

191, 5S2 
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Tableau  E  Budget  général  dst  dépetUe»  de  textrdce  i8S8. 

TROISIÈME  SBCTION  . 
possnmms  françaises  d*no  le  nord  m  t^AraïQUR 


êI 

■  ■Il         .-  ..^n     ■     1  J  1  t   1  li  1 

CntMTS  A  TOTEB. 

OBSERVATIONS. 

RA1VIIB  DBS  MlNNaBS. 

SIS 
S* 

TmpM 

Cui'pi 
élnnson. 

ToUl. 

3 

4,000 

■ 

%,000 

3 

«,000 

4,000 

3  bU 

196,000 

id&,ooo 

% 

800,157 

■ 

60», -Kl 

S 

iai,S60 

• 

m  ,360 

1 

2,000 

50,937 

8 

0,013, 260 

3,a3l,816 

13,aS7,136 

9 

1, eu,  133 

1,14^,106 

10 

•M.tn 

71, ou 

11 

1U,S00 

3,000 

156,500 

12 

1M)500 

9,010 

m,joo 

13 

31,000 

» 

»,0M 

U 

3,W5|eiO 

078,190 

3,381,400 

11 

D£p6t  de  Ift  guerre  et  nonvetle  cute  de  lYftnce. . . 

4*000 

■ 

t.ooo 

il 

110,009 

■ 

180,000 

11 

l>M»tlO» 

> 

l,5M.0tB 

n 

4*3,000 

33 

i,m,0oo 

* 

1,399,000 

71,000 

> 

Tt,0t» 

17,34t,tlS 

3a,Mt,4M 

TROISIÈME  ANNEXE 
&  Z4A  VkUltm  >■  LA  OHAMBBR  DBS  BAPDTil 

va  vwiHtaDi  •  juuf  1837. 

ÏAVPOftT  {l)  fait  «tu  nam  îa,  commission  (%) 
chargU  d'aeamiwr  le  prçjçt  de  loi  relatif 
4  TÀOQniBXTioK  mi  ;>'soT«t.  VB^tootOi  et  à 
Fimtallitticn  défiMitnte  dejifjçnx  m  Jlnoa 
dm  cet  Mi€lt  par  tf.  Vvvm,  aépv^é  de 

Uesslevni  favorisée  p&T  la  paix  et  par  des 
itHtltutioDS  libres,  l'îaduatriQ  1;end  a  pren- 
dre Frasçe  un  rigide  e^or.  L'étude  de 
Qoa  rksbeues  minérales,  la  science  des  meil- 
lourg  moyens  de  les  reconnaître,  de  les  ex- 
traire et  d'en  tirer  parti,  l'art  des  mineç  en- 
ftn,  «  néoessaire  povr  bien  diri^  le  mau- 
venMut  des  esprîtsi  açq,uiert  doiiiç  une  utilité 
toujours  oroissftnte,  et  l'éoQle  où  w  forswnt 


(1)  N'  m  des  imBN«ionod«  laChambH  dos  députés 

(MsaloQ  da  Itai). 

.  (I)  0«tlo  comniatioa  èUut  oompotés  ds  MM.  Tritwrt. 
Le  Uésa,  Duebalbut,  Albert  ds  atlIiTOlU,  d'IUrçonrt. 
OuvftI  de  FrsTïUa,  fittw  (AIpbQnioJ,  Yuitrf. 


de  savants  ingénieurs,  d'habiles  cKreçtçura 
d'usinée,  des  industriels  exp^rlmentéB  est 
digne  de  toute  la  sollicitude  du  gouverne- 
i^ent  çt  dee  Chambres. 


A  juwvAv    vtv4    Ma«uw    u««^o    A  uuuua     T  ■o*-A^v*py| 

oii  çlle  ««t  établie  à  loyer  depuis  iai5.  L'hAtel 
Veodâme  serait  acheté  siu  nom  de  l'Etat,  et 
rendu  propre,  par  des  omutruotions  nou- 
veUoB,  ^  reoevoir  tous  les  développements  qi«s 
Q^ssite  l'état  actuel  de  la  science  et  le  ixom- 
bre  toujours  croissant  des  élèves.  La  dépense 
totale,  suivant  le  projet  présenté,  s'élèverait 
à  769,000  francs. 

Personne  dans  votre  commission  ne  pouvait 
méconnaître  les  intérêts  Mentîflgues  et  iq- 
dustriels  qui  se  rattachent  ^  cette  question  ; 
mvt  cependant,  avant  se  livrer  ^  l'e^ 
meu  du  projet,  elle  a  dû  se  demander  si 
Vepoque  avancée  de  I4  see^ion,^  et  le  grand 
nombre  de  lois  financières  déjà  présentées  à 
la  Chambre,  œ  motiveraient  pu  un  ajourne- 
ment, et  çi  l'ur^enoe  ât^U  telle  qu'un  état  de 
choses  qui  durait  depuis  1815  ne  pût  se  pro- 
longer un  an  de  plus.  Avant  de  se  prononoer, 
elle  «  voulu  visiter  l'établissement,  et  es^a- 
miner  sur  le«  lieux  mSœes  les  plans  et  devis 
qui  lui  ont  été  çommu|iiquéB. 
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Je  vais  avoir  rbonneur  de  vous  rendre 
ocHupte  des  renseignemenU  qu'elle  a  recueil- 
lis, aes  travaux  auxquels  elle  s'est  livrée. 

En  1794,  l'administration  des  mines,  réor- 
ganisée, fut  établie  rue  de  l'Université  ;  elle 
fut  transférée  au  Petit-Luxembourg  en  1814. 
Les  élèves  étaient  alors  en  petit  nombre  ;  on 
les  envoyait  à  Moutiers  pour  leur  instruc- 
Uon. 

En  1815,  l'administration  des  mines  fut 
réunie  à  oelle  des  ponte  et  chaussées  ;  les  élè- 
ves ne  pouvaient  retourner  à  Moutiers,  et 
l'Ecole  des  mines  fut  établie  à  l'hôtel  Ven- 
dôme, qu'on  loua  à  cet  efEet.  et  dans  lequel  on 
transporta  tout  ce  que  l'administration  cen- 
trale i>OBsédait  de  matériel  propre  à  la  science 
des  mines. 

Cet  hôtel,  situé  rue  d'Enfer,  n*>  34,  tient  au 
jardin  du  Luxembourg,  dont  il  n'eet  séparé 
que  çar  une  grille.  La  superficie  totale  du 
terrwn  en  bâtiments  cours  et  jardins,  est  de 
7,163  mitres  carrés  ;  il  se  compose  : 

1»  D'un  principal  corps  de  logis  entre  cour 
<et  jardin  de  fiO  mètres  de  longueur  de  fagade 
et  d'une  superficie  de  790  mètres  carrés  ; 
16  croisées  de  face  donnent  à  ce  bâtiment  une 
assez  belle  apparence  j  lé  rez-de-chaussée,  élevé 
par  un  perron,  contient  une  des  collections 
géologiques,  la  salle  des  leçons,  les  salles 
a'étnae,  la  bibliothèque  et  les  modèles.  Au 

Ïiremier  étage,  qui  forme  galerie  sur  toute  la 
(Higueur,  au  moyen  de  larges  ouvertures  dans 
les  murs  de  refend,  se  trouvent  les  collections 
géologiques,  la  salle  des  leçons,  les  salles 
par  un  bel  escalier  de  pierres.  Le  second  étage, 
en  attique  au  milieu,  en  mansardes  aux  deux 
extrémités,  a  l'inconvénient  de  ne  pas  être 
dé  niveau  dans  son  plancher  :  cet  étage,  ré- 
servé par  le  propriétaire,  n'est  pas  compris 
dans  le  bail  ;  on  y  parvient  par  un  escalier 
séparé  ; 

8"  De  dépendances  ayant  ensemble  une  su- 
perficie de  001  mètres  carrés,  situées  des  deux 
cMés  de  la  cour  principale,  savoir  :  au  nord, 
lu  laboratoires  ;  au  midi,  des  magasins  au- 
desBua  desquels  se  trouve  le  logement  de  l'ins- 
pecteur des  études  ; 

V  De  cours  et  jardins  présentant  une  éten- 
due de  A,848  mètres  carrés.  Une  portion  du 
jardin  au  midi  d'environ  2,340  metoes  carrés 
n'est  pas  oomprise  dans  le  bail. 

Op  évalue  dans  le  projet  les  réparations  à 
une  somme  de  60,000  francs,  et  cependant  il 
est  vrai  de  dire  que  l'ensemble  des  construc- 
tions est  solide.  Le  principal  corps  de  logîs 
est  bien  bâti,  les  murs  en  paraissent  bous,  et 
le  plancher  du  premier  étage,  quoique  for- 
tement chargé  par  des  tables  couvertes  d'é- 
chantilIonB,  n'a  pas  fléchi.  Lee  parquets  du 
ree-de-cbauBsée,  les  persiiennee,  les  ciroisées 
et  les  volets,  le  pavé  des  cours  et  les  perrons 
sont  en  mauvais  état. 

Le  bail  commencé  en  1815  a  été  successive- 
ment renouvelé,  puis  continué  en  1836  pour 
deux  ans  seulement  :  il  expire  au  1"  octobre 
1838  ;  le  prix  du  loyer  est  de  19,000  franes. 
On  peut  estimer  à  3,000  francs  le  second  étage 
réservé  par  le  propriétaire,  en  sorte  que  Ta 
valeur  locative  doit  être  évaluée  en  tout  à 
15,000  francs. 

M.  Jay  architecte  des  travaux  publics  et 
proferâeur  à  l'Ecole  dec  beaux-arts,  a  estimé 
ainsi  qu'il  suit-  la  valeur  foncière. 


903,909  fr. 


TBEÀIir. 

La  superficie  de  7,168  mètres  carrée,  se  di- 
vue  en  deux  parties  aons  le  ri^port  de  sa 

valeur. 

l"  Les  deux  rivei^  rune  sur  la  rue  d'Enter, 
l'autre  sur  le  jardin  du  Luxembourg,  ayant 
ensemble  191  inètres  de  long  sur  90  me1a«B  de 
profondeur  donnent  3,890  mètoes  carrés  qui 
à,  raison  de  39  fr.  fiO  le  mètoe  carré,  va- 
lent.  iao,8fiofr. 

2*'Lapartiedumi' 
lieu  formant  3,343 m. 
carrés  à  15  fr.  80, 
vaut.   59,819 


BATmiNTfl 

Le  corps  principal 
contient  790  mètres 
carrés  qui  à  raison 
des  réparations  à  y 
faire  sont  estimé  a 
200  fr.  le  mètre   144,000 

Les  dépendances 
contiennent  601  mè- 
tres carrés  qui,  à 
54  francs  valent.... 

Total  de  l'estima- 
tion faite  par  M.  Jay. 


176,454 


39,464 


380,163  fr. 


Acceptant  cette  estimation,  le  propriétaire 
a  souscrit  le  7  mars  dernier  l'engagement  de 
vendre  au  gouvernement  moyennant  le  prix 
de  380,000  francs  ;  mais  cet  engagement  n'a 
de  valeur  que  pendant  la  présente  session. 

En  1815,  au  moment  ou  l'école  des  mizies 
fut  établie  à  l'hôtel  Vendôme,  le  nombre  des 
élèves  ne  s'élevait  qu'à  4  ou  5  ;  nos  richeeses 
minérales,  encore  mal  connues,  n'avaient  pas 
fourni  plus  de  18,000  échantillons  à  l'ancienne 
administration  des  mines,  et  ce  local  était 
plus  que  suffisant  pour  les  beeoin»  du  ser- 
vice. 

II  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  :  le 
nombre  des  élèves  qui  suivent  les  cours  et 
sont  admis  à  iom  les  exercioes  et  aux  labora- 
toires, se  compose,  savoir  :  de  9  à  10  élèves 
ingénieurs  sortis  de  l'Ecole  polytechnique  ;  de 
19  à  16  jeunes  gens,  appelés  élèves  externes 
pour  les  distinguer  des  premiers  ;  ces  jeunes 
gens  sont  admis  au  concours,  et  reçoivent,  en 
sortant  de  l'école,  un  diplôme  qui  atteste 
leur  capacité,  et  facilite  leur  placement  dans 
l'industrie  ;  enfin,  de  4  à  6  jeunee  étrangers, 
entretenus  à  Paris  aux  frais  de  leurs  gou- 
vernements ;  en  tout,  25  à  30  élèves.  En  outre, 
une  cinquantaine  de  jeunes  gens  sont  auto- 
risas à  suivre  les  cours  seulement  ;  oee  der- 
niers ne  prennent  place  que  dans  la  salle  des 
leçons,  et  n'accroissent  paa  les  dépenses  de 
l'école. 

Les  salles  d'études  disposées  pour  4  à 
6  élèves,  sont  donc  devenues  complètement 
insuffisantes  ;  mais  ce  qui  doit  surtout  appe- 
ler l'attention,  c'est  l'impossibilité  d'^poser 
les  lumibreuses  collections  que  possède  aujour- 
d'hui l'école.  Sur  19(^000  échantillons,  45,000 
seulonent  ont  ttonvé  place  sur  les  tables  et 
dans  les  armoires,  et  encore  l'encombrement 
ne  permet  pae  de  pouvoir  en  approcher  par- 
tout ;  le  reste  est  renfermé  dans  des  bwtes 
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formant  corps  de  tiroirs,  dépqsées  sans  or- 
dre, là  où  sela  a  été  possible,  et  jusque  dans 
k»  cabinet  de  rina^ieoteur.  Dans  oet  état,  ils 
ne  peuvent  être  livrés  à  l'examen  des  élèves 
dont  l'instruction  en  souffre,  ni  visités  par  les 
nombreux  savants  qu'attire  la  réputation  de 
l'école.  Les  mac^ûnes,  les  instrumentai  les  mo- 
dèles sont  également  entassés  au  point  qu'on 
ne  peut  pas  toujours  les  mettra  à  la  disposi- 
tion dm  profeMBors  enz-mdmes.  Snfin  les 
laltoratoirast  quoique  convenablement  placés, 
et  d'une  étendue  a  peu  près  suffisante,  exi- 
gent da  pronnita  changnooents  :  établis  dans 
de  petites  salwH  basses  et  sans  courant  d'air, 
les  vapeurs  délétères  s'y  accumulent,  et  ren- 
dent leur  insalubrité  complète. 

L'Ecole  des  mTnes,  il  faut  done  le  recon- 
naître avec  l'exposé  des  motifs,  très  convena- 
blement disposée  en  1816,  est  loin  de  répondre 
aujourd'hui  aux  besoins  de  wt  utile  établis- 
aunent. 

Dans  cette  situation  de  chosee.  les  opinions 
ont  été  partagées  dans  le  sein  de  la  oommie- 
sion.  et  l'ajournement  du  projet,  qui  s'était 
dèe  le  principe  présenté  k  quelques  «sprito,  a 
de  nouveau  été  reproduit  dans  la  discussion. 

On  donandait  s'il  était  convenable  d'ac- 
quérir pour  un  eervice  pnbUc  un  hôtel  qui  non 
senlunent  avait  besoin  de  grandes  répara- 
tions, mais  qu'on  reoonnaÎEsait  insuffisant  : 
on  demandait  si  une  situation  qui  dure  de- 

ftuis  plusieurs  années  ne  pouvait  pas  ee  pro- 
onger  un  an  de  plus,  et  s'il  n'était  pas  pré- 
féraUe  d'ajourner  la  discussion  à  la  pro<^aine 
session  pour  prononcer  avec  plus  de  matu- 
rité. Si  l'ur^nce  est  si  grande,  disait-on, 
pourquoi  avoir  attendu  une  époque  aussi  re- 
tardée pour  la  signialer  à  la  Cnambre. 

On  propose  d'acheter  à  grands  frais  de  nou- 
veaux b&timents,  tandis  que  l'Etat  en  pos- 
sède dont  il  ne  tire  aucun  parti  ;  l'hôtel  du 
quai  d'Orsay  ne  recevra-t-il  donc  pas  un  jour 
upe  destination?  Si  les  ministères  de  l'inté- 
rieur et  des  travaux  publics,  ainsi  que  l'ad- 
ministoation  des  ponts  et  chaussées  doivent 
y  ètn  établis,  l'un  de  ces  b&timents  devenus 
vacants^  pourra-t-il  pas  recevoir  l'Ecole  des 
mines  ?  £n  attendant  on  pourrait  rester  dans 
la  situation  actuelle  en  prolongeant  le  baiL 
L'Etat  achète  toujours  plus  chèrement  que 
les  particuliera,  uoutait-on,  et  le  prix  de- 
mandé de  l'hôtel  Vendôme,  tant  à  raison  de 
son  état  d'entretien  que  du  quartier  où  il  est 
situé,  est  au-dessus  de  sa  valeur  vénale.  D'ail- 
leurs le  prix  d'acquisition  n'est  pas  la  moitié 
de  la  dépense  jïroposée  ;  il  faut  construire  une 
nouvelle  galerie,  raser  et  réédîfier  les  labora- 
toires ;  or,  on  ne  sait  jamais  où  l'on  s'engage 
quand  on  commence  des  travaux,  et  l'expé- 
rience n'a  que  trop  prouvé  que  les  prévisions 
des  architectes  sont  souvent  dépassées. 

La  minorité  de  la  commission  étaitj  en  con- 
fiéquence  d'avis  de  conserver,  quant  à  présent, 
les  choses  dans  l'état  actuel,  et  de  ne  pas  faire 
une  acquisition  insuffisante,  mais  oe  laisser 
au  gouyernement  le  soin  de  rechercher  s'il  ne 
pourrait  pas  se  trouver  plus  tard  quelque 
moyen  d'installer  l'Kcole  des  mines  d'une  fa- 
çon moine  dispendieuse,  dans  des  bâtiments 
appartenant  à  l'Etat. 

La  majorité,  tout  en  regrettant  une  pré- 
sentation aussi  tardive  du  projet,  n'a  pas 
partagé  cette  opinion  ;  elle  n'a  pas  trouvé 
que  les  objections  élevées  fussent  de  nature  à 
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détruire  les  motifs  graves  qui  militent,  sui- 
vant elle,  en  faveur  de  rétablissement  définitif 
de  rEcolÏB  des  mines  dans  l'hôtel  Vendôme. 

La  position  de  cet  hôtel  dans  le  quartier  des 
études,  le  rend  tout  à  fait  convenable  à  cette 
destination.  Si^  en  ^et.  les  élèves  ingénieurs 
arrivent,  en  sortant  de  l'Ecole  polytechnique, 
avec  une  instruction  première  suffisante,  il 
n'en  est  pas  toujours  de  même  pour  les  autres 
élèves  ;  plusieurs  d'entre  eux,  obligés  de  per- 
fectionner leurs  oonnaitsanoes  mathémati- 
ques ou  phvsiquea,  sont  forcés  de  suivra  des 
cours  au  collège  de  France  et  à  la  Sorbonne  ; 
ils  ne  le  pourraient  pas  si  l'Ecole  des  mines 
n'était  pas  dans  le  même  quartier.  C'est  là, 
d'ailleurs,  que  les  jeunes  gens  ssab  fortune 
peuvent  se  loger  et  se  nourrir  à  meilleur 
marché  que  partout  ailleuni.  Dans  ce  quar- 
tier tranquille,  ils  conservent  des  habitudes 
laborieuses,  et  peut^tre  on  ferait  de  curieux 
rf^)procbenHnts  entre  les  notes  des  élèves  et 
les  noms  des  rues  qu'ils  habitent. 

lie  beau  jour  assuré  à  l'hôtel  Vendôme,  la. 
dispœition  avantageuse  du  principal  corps 
de  logis  ^ut  offre  une  belle  galerie,  l'étendue 
du  tnrain,  qui  donne  la  garantie  qu'à  tout 
jamais  on  trouvera  les  moyens  de  meûre  l'éta- 
blisransnt  au  niveau  de  l'état  de  la  aeiaus 
et  des  besoins  de  l'industrie,  tout  ajoute  aoz 
moti&  qui  démontrent  que  l'Ecole  des  mines 
ne  pourrait  ètm  mieux  placée  dans  aucun 
autre  local. 

Là^  les  principales  conditions  qu'esûge  un 
établissement  définitif  seront  remplies,  et 
quoi  de  plus  désirable  que  de  voir  une  éooîs 
savante,  appelée  à  exercer  une  action  cons- 
tante sur  la  bonne  direction  de  nos  plus  pré- 
cieuses industries,  pnndre  enfin  un  caractèra 
de  stabilité  qui  lui  manque,  et  qu'elle  ne  peut 
avoir  qne  dans  un  bâtiment  appartenant  à 
l'Etatf 

190,000  échantillons  ne  se  déplacent  pas  ai- 
sément ;  il  mt  difficile,  quelque  soin  qu'on  y 
mette,  qu'il  n'y  ait  pas  un  peu  de  confusion  : 
des  pertes,  souvent  fort  regrettables,  peuvent 
être  la  conséquence  de  déménagements  répétés. 
On  ne  peut  espérer,  d'ailleurs,  trouver  des 
locaux  disposés  convenablement,  et  oe  n'est 
qu'avec  de  grands  frais  qu'on  les  approprie  à 
une  pareille  destination  :  la  translation  de 
l'administration  des  mines  de  la  rue  de  l'U- 
niversité au  Petit-Lu»mbourg,  en  1814,  a 
coûté  90,000  francs  :  on  a  d^nse  00,000  francs 
pour  placer  l'Ecole  à  l'hôtel  Vendôme  ;  les 
frais  d'un  nouveau  changement)  seraient  bien 
plus  cmisidérableB  aujourd'hui  que  les  collée* 
tiens  sont  décuplées. 

Une  oonsidération  plus  puissante  encora 
que  la  dépense,  parce  qu'elle  touche  à  des  in- 
térêts de  science  et  d'avenir,  a  vivement 
frappé  la  majorité  de  votre  commission  :  c'est 
le  temps  nécessaire  pour  l'emballage  et  le 
classement  du  matériel  gui  amènerait  forcé- 
ment la  suspension  de  l'»»le  pendant  un  an. 
S'il  ne  s'agissait  çiue  des  leçons  orales,  sans 
doute  on  aurait  bientôt  ouvert  une  salle  aux 
élèves  ;  mais  les  leçons  ne  sont  utiles  qu'autant 
que  lee  professeurs  peuvent  les  appuyer  sur 
1  examen  attentif  des  collections  qui  s'y  rat- 
tachent, qu'autant  que  les  élèves  peuvent  se 
livrer  a  tous  les  exercices  et  disposer  libre- 
ment des  laboratoires.  N'est-il  pas  temps  de 
mettra  enfin  l'Ecole  des  mines  à  l'abri  &  pa- 
reilles incertitudes?  Et  puisqu'elle  est  oonve- 
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nablement  plwiée  dans  l'hôtel  Vendôme,  ne 
fa^t-il  pM  profiter  de  l'oocasion  qui  s'offre 
poar  l'y  ineteilcr  définitivement } 

Faat-il  attendre  que  l'hôtel  du  quai  d'Orsay 
«it  reçu  une  deetination  qui  rende  libre  an  ou 
plusieun  dei  bitimente  de  i'^Itatt  D'abord  it 
est  diffioite  d'eepérer  qu'on  puisse  trouver  un 
local  autti  favorablement  placé,  auni  bien 
diapoaé  que  i'hôtel  Vendôme,  et  qni  n'exige 
pas  des  oëp«tso8  eoncidérablée  pour  son  ap- 
pn^riation.  Les  bAtiments  qui  deviendraient 
vacants  ne  pourront-ilB  pas  d'ailleurs  être 
vendus,  et  l'État  n'en  tïrersr-t-il  pas  ainsi  un 

Sarti  plus  avantageux,  puisqu'à  raison  de  la 
iffércôice  des  quartiers,  ils  auront  une  vateur 
vénale  plus  orasidérràle  que  le  bAtùnent  qu'il 
s'agit  (Tacheter  aujourd'hui  f 

Tout  porte  donc  à  peneer,  qu'en  dernier  ré- 
sultat, l'installation  définitive  de  l'Ecole  des 
mines,  partout  ailleurs  qu'à  i'hôtel  Vendôme, 
deviendrait  encore  plus  dispendieuse,  et  des 
motifs  d'économie  viennent  s'ajouter  aux  mo- 
tifs de  convenanoe  qui  militent  en  faveur  de 
raoquiaitiott  proposée. 

Sans  doute,  si  l'on  compare  le  prix  de- 
mandé au  revenu  net  qu'on  ne  peut  évaluer 
qu'à  16,000  francs,  la  somme  de  880^000  francs 
doit  paraître  éleyée.  On  place  plus  avanta- 
geusement en  mMBons,  et  I  on  peut  douter  que 
le  prix  vénal  s'élevftt  «lasi  haut,  si  le  pro- 
priétaire, résolu  à  vendre,  mettait  son  hôtel 
en  ad:[udication.  Cepradant,  en  se  reportant 
à  IVstimstioa  qni  a  été  faite  et  qui  ne  paraît 
pas  établie  sur  des  bases  exagérées,  il  faut  re- 
marquer qu'il  y  a  un  terrain  considérable, 
dont  la  valeur  capitale^  toute  réelle  qu'elle 
■oit,  n'est  entrée  pour  rien,  ou  du  moins  que 
pour  bien  pen  de  choses  dans  le  prix  du  loyer. 
Si  même  on  retranobe  du  montant  de  t'estima^ 
tion  la  partie  du  jardin  qui  n'est  pas  com- 
prise dans  le  bail,  et  dont  la  valeur  s'élèw  à 
72,000  francs,  le  prix  afférent  au  retenu  de 
16,000  francs  se  trouve  réduit  à  308,000  francs, 
tandis  que  os  cMiital  de  7S.O0O  francs,  repré- 
sentant 8,340  mètres  carr^,  ne  produit  au 
propriétaire  qu'un  revenu  de  360  h-anos 
(1/8  0/0  à  peine). 

D'ailleure  il  ne  fuit  pas  perdre  de  vue  que 
l'Etat  n'est  jamais  dans  la  situation  d'un 
partieulier  qui  peut  prendre  son  temps,  choi- 
sir parmi  las  objets  mis  librement  en  «ente, 
et  qni  n*a  que  bien  rarement  à  subir  la  loi  de 
■on  vendeur  :  l'Etat,  au  contraire,  an  milieu 
de  tontes  las  conditiona  auuiuèlles  doivent  sa- 
tisfaire les  établiaeements  qu'il  fonde,  doit 
s'estimer  heureux  encore  quand  il  peat  aoqné- 
rir  à  l'amiable  sans  rencontrer  de  trop  grandes 
MÎgences.  On  ne  doit  pas  oublier  non  plus 
que  le  propriétaire  de  l'hôtel  Vendôme  de- 
viendrait en  quelque  sorte  maître  dëe  condi- 
tions d'un  nouveau  bail  si  on  laissait  les 
choses  dans  l'état  actuel,  et  que  si  l'école  des 
Uinee  était  obligée  de  vicier  les  lieux,  sans 
parler  des  immenses  inconvénients  qui  en  ré- 
sulteraient pour  la  science,  le  gouvernement 
serait  entraîné  dans  une  dépense  d'au  moins 
40,000  francs  pour  les  remettre  dans  leur  état 

Srtmitif  ;  cette  dépense  ajoutée  aux  60,000  fr. 
D  frais  d'établissement  en  1816,  vient  oonsi- 
déraUemeni  accroître  les  loyers  payés  depuis 
vingt  ans,  et  démontrer  jusqu'à  la  dermfeie 
évidence  combien  il  est  convenable  que  les 
établissements  publics  n'aient  rien  de  pré- 
catn  dans  leur  position. 


tin  ae  la  session  ;  il  n'y  »  donc  pas  oe  ibempa  à 
perdre,  et  l'ajoumanent  à  l'annés  proGhaÂoe 
pourrait  tout  compromettre. 


en  capital^  et  l'allocation,  «n  ontm»  de  U 
somme  de  5,100  francs  à  liiquelle  oont  évalués 
les  frais. 

Oe  premier  point  arrêté,  il  devient  néoss- 
saire  de  remettre  le  plus  tôt  poaible  en  bon 
état  les  b&tàments  que  le  propriétaire  a  né- 
gligés depuis  longtemps  :  en  pareil  cas  la 
promptitude  est  aussi  de  l'économie.  Votre 
cfHnmiasion  tous  propose  donc  d'allouer  pour 
cet  objet  le  crédit  de  60,000  francs  demandé. 

Mais,  à  l'é^d  des  oonstructions  neuves  et 
des  «néliorations  proposées,  le  même  oariUï- 
tèra  d'urgence  ne  se  reproduit  pas,  et  la  ma- 
jorité de  fa  commission,  tout  en  reconnaissant 
l'insuffisanoe  actuelle  et  la  néœssité  d'expo- 
ser toutes  les  riobes  cc^leotions  de  l'écoie  oss 
mines,  s'est  réunie  à  la  minorité  pour  penser 
qu'il  y  avait  lieu  d'ajourner  l^exsaisa  de  oette 
partie  du  projet. 

Après  que  l'hôtel  Vendôme  aur»  été  a0miia«b 
nkia  en  bon  état  de  réparation^  quand  1  Ecole 
des  mines  jouira  de  la  totalité  dn  looftl,  la 

Înestion  pourm  es  reproduire  de  noaveMi. 
t'ici  là,  l'Adminiatration  aura  ie  tempe  de 
se  livrer  à  une  nouvelle  étude  ;  elle  exanuoer» 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  tirer  parti  du 
second  étage  pour  u^er  quelques-unes  des  eol- 
lections,  si  les  lalïoratoires  ne  pourraient  pas 
être  assainis  sans  être  rasés  et  reocmstruite  à 
neuf  ;  enfin  elle  pourra  proposer  des  disposi- 
tions d'ensemble,  qui,  en  satiafaisattt  aux  be- 
soins dn  eervioe,  conserveront  au  principal 
bâtiment  son  caractè;«,  réserveront  pour  l'a- 
venir de  nouveaux  moyens  d'extension  dane 
le  oas  oîi  l'état  de  la  science  viendrait  à  l'exi- 

Ser,  et  ne  sortiront  pas  des  stoietea  limitcB 
'une  économie  que  ne  saurait  trop  leeera- 
mander  votre  coramissi<m. 

Tous  cea  points  résolus,  il  restait  à  exami- 
ner la  question  de  savoir  si  la  dépense  pro- 

ftosée  devait  être  prétèvée,  conformément  à 
'article  3  du  projet,  «nr  le  fonds  extraordi- 
naire créé  pour  les  toavaux  puUics. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  que  la  loi  du 
17  mai  dernier  ait  été  conçue  dans  la  pensée 
fie  subvenir  à  des  dépenses  de  semblable  na- 
ture. 

On  peut  considérer,  sans  doute,  une  acepil- 
sition  comme  une  dépense  extraordinaire  ; 
mais  est-ce  à  dire  parce  qu'on  a  jugé  utile  de 
s'adresser  au  crédit,  à  défaut  d'excédent  de 
recettes,  pour  terminer  les  routes  royales, 
finir  les  canaux,  améliorer  les  rivières,  doter 
le  pays  de  quelques  chemins  de  fer,  est-ce  à 
dire  qu'il  faille  aussi  y  avoir  recoure  pour 
une  foule  de  dépenses,  extraordinaires  si  on 
veut,  parce  Qu'elles  n'ont  pas  un  earaotère  de 
fixité  annuelle,  mais  qui,  insqu'ici  oeiMndant^ 
ont  trouvé  place  dans  le  budget  ordmairel 

Votre  commission  a  pensé  que  ce  serait  un 
fâcheux  précédent  que  d'imputer  l'acquisi- 
tion de  rhôtel  Venaiteie>sur  notre  nouveau 
budgefa  annexe.  Plus  il  est  élastique,  puisque 
ses  voies  et  moyens  se  o(»npossnt  de  lentea 
dont  la  n^iooisÂion  est  permise  par  le  fait 
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seul  qu'une  dépense  est  votée  en  capît^,  plus 
il  faut  être  sobre  d'en  faire  nsage,  plus  îl  faut 
réserver  ezclusivraoent  œtte  faculté 
grands  travaux  gui  ne  peuvent  se  fsire  qu'en 
engageant  l'avenir  :  plus  il  faut  se  garder  sur- 
tout de  faire  du  budget  annexe  en  quelque 
sorte  un  trop-plein  du  budget  ordinaire.  On 
ne  tarderait  pas  aimi  à  grever  le  Trésor  de 
nouvelles  dépenses  qui  pourraient  être  loin 
d'avoir  le  même  degré  d'utilité  que  l'inutal- 
latiott  définitive  de  l'Ecole  des  mines. 

Yotn  commission  a  trouvé  plus  sage  de 
TOUS  demander  un  crédit  extraordinaire  sur 
le  budget  de  l'exereioe  ooarantj  et,  en  consé- 
quence, j'ai  l'honneur  de  tous  prmKner  en 
son  nom  Fadoption  dn  projet  de  loi  ainsi 
amendé. 

PROJET   DE  LOI 


pRojn  PB  LOI  nuun  m  ln 

Préumti  par  le  gouverner.  AmetOé  pmr  U  eommiê- 
meitl.  Hm. 


Art.  I". 

Uofl  sonme  de  Mpt  eeot 
souanlfl-cinq  mille  frasci 
065,000  francs)  est  affectée 
i  l'acquiiition  de  lliôtel 
Venddme,  aitui  à  Paris,  me 
d'Enfer,  n*  34,  et  aux  (rais 
ds  rinstaDatioo  dMoitive 
de  rEoele  roysJe  des  mines 
dans  eet  bfitel. 

Art.  2. 

Sur  l'allocalioD  détarmî- 
née  par  ranicie  précAdeat, 
U  e<t  ouvert  au  ministre 
des  iravsaz  publies,  de  l's- 
friealturs  et  du  eornmeree, 
sur  Texereice  1837^  no  crë- 
dit  de  Quatre  oent  cloquante 
mille  Iraoci  (480,000  fr.), 
•I  da  trois  cent  quiate 
mille  frsMs  (31S.00Û  fr.) 
iw  rezarciM  UM. 


Art.  8. 

Il  sera  pourvu  aux  dé- 
penses autorisées  par  la 
préseota  loi,  aa  moyen  du 
nnds  «xtnordlaafM  eréè 
pour  tel  iravwu  poUici. 


Art.  l". 

Le  |oavemement  est  au- 
toriaé  à  «chérir,  mnr<>n- 
oaot  le  prix  do  380.000  fr. 
en  principal,  l'hAtel  Ven- 
ddme,  sliné  rue  d'Enfer, 
n-  34,  pour  y  éublir  défi- 
nitivement lïcole  des  mi- 
nes. 

Arr.  9. 

Il  est  OQveit  ma  miniatre 
des  traTanx  pufalios,  du 
commerce  et  de  l'agricul- 
tare,  sur  les  foods  de  l'exer- 
cice 1837,  un  crédit  pxtraor- 
dinaire  de  438,100  francs, 
tant  pour  le  prix  principal 
de  cette  acquisition,  q«e 
pour  les  frais  asxquels  elle 
donserm  lieu,  et  pour  les 
réparatioiu  à  Isire  mu  bi- 
timenti. 


Comme  an  projet. 


QUATBIÊHE  ANNEXE 
A  LA  SÉAMOS  DB  Uk  OHAKBBB  DBS  DÉPUTÉB 

j>v  vunniDi  8  juiH  1837. 

Aappobt  Çl)  fait  au  nom  de  la  committion  (2) 
chargée  de  rexamen  du  vrojet  dfi  loi  ten- 
dant à  ouvrir  un  crédit  de  10  tnilUoM  ap- 
plicable aux  CANAUX  entreprit  en  vertu  deê 
lois  de  1821  et  18SS,  par  M.  le  comte  Jac- 
BKBT^  député  du  Cher. 
Mesneara,  oae  nouvelle  demande  de  10  mil- 


(1)  N*  tli  des  impreuiods  de  la  Chambre  des  ddpotés 
(lauioa  de  1837). 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  M.  le  comte 
de  Ltborde,  Larielle,  Bureaux  de  Puzy,  V*'i^<  1*  !^ 
Bèral  Sebramm,  CbMtellier,  le  comte  Jiubert,  Tesniére, 
LaureDoe. 


lions  ramène  l'&ttention  de  1*  Chambre  sur 
la  grande  opération  d'ouverture  ou  d'achèw- 
ment  de  lignée  navigables,  entreprises  en 
vertu  des  lois  des  6  «oût  1881  et  14  août  1822. 
Parmi  lee  lô  lignes  qui  font  l'objet  de  œs  lois, 
deux,  savoir  :  le  canal  d'Aire  k  la  Basée,  en- 
tièrement exécuté  aux  frais  d'une  compagnie 
particulière  et  livré  au  oonunerœ  dès  lie  mois 
d'octobre  1825,  et  la  navigation  du  Tarn  entoe 
Âlbt  et  Gaillac  que  les  fonds  d'emprunt  de 
1823  ont,  à  peu  de  chose  près,  suffi  à  terminer, 
ne  doivent  plus  noue  occuper  ici.  Les  13  au- 
tres, commencées  sur  des  devis  incomplets^ 
sur  des  évaluions  précipitées  et^  pour  ainsi 
dire,  au  hasard,  ont  donné  lieu,  vous  le  savea, 
à  de  grands  mécomptes  ;  les  indemnités  aux 
propriétaires  dépossédés  figurent  pour  des 
Bomines  considérables  dans  rexoédent  des  dé- 
pensée. Beaucoup  de  critiques  ont  été  élevées 
aussi  et  à  juste  titre  contre  les  combinaisons 
financières  qui  ont  servi  de  base  aux  lois  de 
1821  et  1822  ;  toutefois,  ne  so^ns  pas  ingrats 
envers  les  hommes  d'Etat  qiii,  à  cette  époque, 
ont  conçu  la  pensée  hardie  de  doter  leur  pays 
de  plus  de  600  lieues  de  navigation  nouvelle. 
Ce  oean  résultat  aurait  pu  sans  doute  être 
acquis  à  de  moindres  frais,  mais  la  France 
commence  à  en  recueillir  les  fruits. 

Sni]  les  13  lignes  dont  nous  venons  de  par- 
ler, 9  canaux,  savoir  :  ceux  du  Rhône  ail 
Rhin,  de  la  Somme,  de  Bourgogne,  de  Nantes 
à  Brest.  dllk-et-Banoej  du  Blavet,  d'Arles  à 
Bouc,  du  Nive^UB  et  du  Berry,-  fauchés  à 
des  epoqnes  diverses  tontes  antérieures  aux 
loi«  de  1881  et  18SS,  avaient  déjà  absorbé,  à 
l'époque  où  ces  lois  intervinrent,  un  capi- 
tal de   62,999,«r6fr. 

Les  lois  précitées  sanction- 
nèrent également  la  création 
du  canal  des  Ardennes  et  du 
canal  latéral  à  la  Loire,  pins 
deux  perfectionnements  de  na- 
vigation fluviale,  l'Oise  et 
l'ule.  Lee  13  lignes  furent 
alors  dotées  de  fonds  d'em- 
prunt montant  ensemble  à....   188,600,000 fr> 

Lorsque  ces  fonds  furent 
épuisés,  l'Etat  dut,  au  terme 
de  ses  engagements  avec  les 
compagnies,  fournir,  sur  les 
ressources  du  Trésor,  de  quoi 
pourvoir  à  la  continuation  des 
diverses  entreprises.  Il  a  été 
voté,  à  ce  titre,  par  les  Cham- 
bres, jusqu'en  1833  des  crédits 
montant  ensemble  À.   44,688,069 

En  1833,  le  ^uvernement 
sentit  la  nécessité  de  hAter 
l'accomplisBement  des  pro- 
messes de  1821  et  1822  ;  de  nou- 
velles évaluations  des  dépenses 
restant  à  faire  furent  rédigées, 
et  le  service  des  canaux  fut 
compris  dans  la  loi  du  87  juin 
de  cette  année  pour  une  somme 
de    44,000,000 

Total   870,876,884  fr. 

A  partir  de  1833,  les  travaux,  considérés 
dans  leur  ensemble,  recurent  un»  impulaion 
plus  vive  ;  chaque  année,  la  Ohambtê  a  pu 
en  suivre  les  progrès  pour  chaque  ligne  de 
navigation  dans  les  états  de  situation  qui  lui 
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ont  été  suooesaiTement  distribués,  aux  termes 
de  l'article  3  de  la  loi  du  27  juin  ;  ces  étate 
oontieniient  la  réca{>itulation  de  Temploi  des 
fonds  des  diveraes  origines  que  nous  avoiu 
énumérées  oi-dessus. 

Le  dernier  état  de  situation,  arrfité  k  31  dé- 
œmbr»  1836.  constate  qu'il  ne  reste  plus  de 
disponible,  sur  1»  londs  de  44  millions,  créé 

Sar  la  loi  dn  S7  Juin  1B33,  qu'une  somme  évi- 
emment  insuffisante  de  7,300,000  francs. 
Dana  cet  état  de  cboeee,  l'Administration  a 
cherché  à  se  rendre  compte  des  besoins  aotods 
de  oe  service.  Elle  a  demandé  aux  ingénieurs 
de  nonveUes  évaluations  qui 

«'élèvent  k  '  14,800,000  fr. 

Les  fonds  disponibles  n'étant 
que  de   7,300,000 

Il  resterait  à  créditer  pour 
l'adièvemcnt    7,000,000  fr. 

L'Administration,  jalouse  de  justifier,  au- 
tant que  possible,  ses  prévisions  de  1833,  se 
hâte  oe  faire  remarquer  à  la  Ohambre  que 
l'excédent  réel  est  inférieur  à  cette  somme  de 
7,600,000  francs.  En  oremier  lieu,  elle  rap- 
pelle que  ni  l'exposé  oes  motifs,  ni  le  rapport 
qui  ont  précédé  la  loi  du  ?7  juin,  ne  font  men- 
tion des  dépenses  d'entretien  auxquelles  de; 
vaient  donner  lieu  les  parties  de  canaux  qui 
seraient  euccessivement  terminées  :  or,  ces 
dépendes  se  sont  confondues  jusqu'en  1836, 
avec  celles  .de  premier  établissement  ;  ce  n'est 
gufere  qu'à  dater  de  cette  dernière  époque 
que  l'entretien  de  plusieurs  canaux  en  entier, 
et  de  portions  notables  d'autres  canaux,  a  pu 
constituer  dans  le  budget  de  chacun  d'eux  un 
chapitre  spécial  donOft  dépense  a  été  sup- 
portée par  le  fonds  de  44  millions,  créé  par  la 
loi  dn  S7  juin  1833.  L'Administration  pense 
que  cet  entretien  afférent  à  Texereioe  1886  au- 
rait dû  régulièrement  dtre  à  la  dliaroe  du 
budget  de  PEtat,  et,  en  conséquence,  elle  en 
réclame  la  restitution  au  profit  du  service  des 
canaux  :  elle  l'évalue  à   8,816,678  fr.  » 

âaant  à  l'entretien  de  1S37, 
ué  à  2,400,000  francs  envi- 
ron, l'Administration  le  porte 
en  ligne  de  compte,  dans  la 
demande  qu'elle  forme  ac- 
tuellement pour.  8,400,000  fr. 
qui. ajoutés  à  la 
aifférmoe  sub- 
énoncée  de   7,600,000 

FormenC  le  to- 
tal  de   10,000,000  fr. 

La  seconde  réclamation  a 
trait  aux  fonds  perçus  par 
le  Trésor  et  i)rovenant  de  la 
vente  des  objets,  stut  mobi- 
liers, soit  immobiliers  qui, 
après  avoir  été  payés  sur  la 
crédits  affectés  aux  travaux, 
sont  aliénés  ultérieurement 
au  profit  du  Trésor  ;  tels  sont 
les  matériaux  provenant  des 
démolitions  des  maisons  ac- 
quises sur  la  ligne  même  des 
canaux,  et  la  revente  des  ter- 
rains reconnus  inutiles.  Jus- 
qu'en 1833,  oes  divers  produite 
faisaient  retour  au  fonds  des 
ouiaux  par  suite  de  vire- 


monts,  destinés  à  omoilier 
l'article  3  '  de  l'ordonnance  . 
royale  du  14  septembre  1888 
avec  la  spécialité  du  aervioe 
des  canaux.  A  partir  de  cette 
ép<>que,  et  dans  le  but  de  sim- 
plifier la  comptabilité,  l'Ad- 
ministration a  cessé  d'opé- 
rer ces  virements,  mais  elle 
s'est  réservé  ainsi  que  cela  ré- 
sulte des  explications  four- 
nies  par  elle  à  cette  époque 
à  la  oommission  du  budget, 
de  réclamer  ultérieurement 
la  restituticm  des  fonds  Me 
cette  nature.  Leur  produit, 
pendant  les  exercices  1833, 
1834, 1836  et  lee  trois  premiers 
trimestres  de  1836,  s  est  élevé 

à    371,461  a 

L'Administration  repré- 
sente eiifin  que,  vu  l'époque 
tardive  oii  a  été  voté  le  bud- 
get de  1833,  une  somme  de 
1,628,882  fr.  71,  est  restée 
sans  emploi,  et  a  dû  consé- 
quemment  être  annulée   1,^8,888  fr.  71 

Total  des  restiitufàons  ré- 
clamées par  l'Administra- 
tion   4,809,861  fr.  n 

En  réduisant  ce  chiffre  de  ceLui  de 
7,000,000  francs  énoncé  ci-dessus,  il  en  ré- 
sulterait que  l'excédent  réel  sur  les  prévi- 
sions de  1633,  ne  serait  plus  que  de  3,400,000  f  r. 
environ. 

Sans  doute.  Messieurs,  ei  nous  étions  ap- 
pelés aujourd'hui  à  régler  le  aolde  de  nos 
13  lignes  navigables,  si  elles  devaient  réel- 
lement être  achevées  avec  les  fonds  qui  nous 
sont  demandés,  un  «ccédent  aussi  fuble  sur 
les  prévisions  de  1633  se  trouverait  justifié 
en  présence  des  évoatualités  fâcheuses  con- 
tre lesquelles  les  ingénieurs  ont  eu  à  lutter 
pwidant  ks  deux  dernières  camçagnes^  et 
qui  tiennent -soit  à  des  difficultés  imprévues 
dépendant  de  la  nature  du  eol,  soit  aux  in- 
tempéries des  saisons,  soit  enfin  ainx  modifi- 
oations  que  l'expérience  a  obligé  d'introduire 
dans  les  projete  primitifs.  Mais  nous  ne  sau- 
rions le  dissimuler  à  la  Chambre  :  d'année 
en  année,  l'Administration,  qui  se  fait  il- 
lusion à  elle-même,  offre  à  la  Chambre  la 
perspective  d'uA  achèvement  très  prodbain  de 
toutes  nos  lignes,  et  oe  but  si  désirable  sem- 
ble fuir  devant  nqus,  et  avec  lui  la  fin  de  nos 
sacrifices.  Selon  l'exposé  des  motifs,  9  lignes 
navigables  devraient  être  cwsidéréés  comme 
entièrement  terminées  ;  mais  les  investiga- 
tions scrupuleuses  auxquelles  votre  commis- 
sion s'est  livrée,  réduisent  notablement  ce 
nombre.  L'exposé  des  motifo  présente  aussi 
l'année  1888  comme  le  terme  de  l'achèvement 
de  toutes  les  autres,  sauf,  dit-il,  quelques 
points  isolés.  Nous  voudrions  ponvùr  noua 
abandonner  à  cet  espoir  ;  mais  nous  avons 
acquis  la  conviction  contraire,  et  nous  essaie- 
rona,  en  peu  de  mots,  de  la  faire  partager  k 
la  Chambre. 

Et  d'abord,  il  faut  s'entendre  sur  ce  que 
l'on  appelle  achèvement  ;  ce  terme  implique 
sans  doute  la  dernière  main  mise  à  l'ensem- 
ble des  travaux,  de  manière  à  ce  que^  d'une 
part,  l'œuvre  entière  réponde  paifaitonent 
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à  M  destination,  et  à  oe  qne,  de  l'Aotre,  elle 
n'exige  plus  lultérieurenwnt  que  de  simples 
dépenim  d'entretien.  Examinons  rapidement 
nos  diverses  lignes,  afin  de  distinguer  oelles 
qui  remplissent  aujourd'hui  ces  deux  eondi- 
tions,  et  de  préciser  ce  qui  manque  aux  au- 
tres pour  quelles  y  satisfassent 

Navigationê  fiuvîaie*.  —  Ni  l'une  ni  l'au- 
tre des  deux  navigations  fluviales,  l'Oise  et 
risle,  n'est  complète.  Les  7  barrages  éolusés 
exécutés  sur  l'Oise,  ont  eu  un  plein  succès, 
et  l'Oise,  débouche  commun  vers  Paris  de 
tous  les  canaux  du  Nord,  présente  un  mou- 
vement commercial  qui,  de  60,000  tonneaux 
çu'il  atteignait  à  peine  ea  189S,  s'élève  au- 
jourd'hai  a  plus  de  400,000.  Les  travaux  d'é- 
tablissements d<Hit  le  compte  sera  'clos  le 
31  décembre  prodiain,  au  moyen  d'un  solde 
de  71,ftS2  francs  afférent  à  1837,  n'ont  fait 
ressortir  sur  les  prévisions  de  1S33  qu'un  ex- 
cédent de  961,616  francs.  Ils  auront  coûté  en 
totalité,  y  compris  l'entretien  de  1836, 
5,472,624  francs.  Mais  il  faut  remarquer 
qu'un  8"  barrage  éclusé  dont  il  n'est  fait 
mention  ni  dans  l'^posé  des  motifs,  ni  dans 
l'état  (les  études,  reste  encore  à  construire 
en  aval  de  Pontoise.  La  nécessité  en  a  été  re- 
connue par  l'Administration  ;  le  système 
d'exécution  est  encore  en  discussion.  On  ne 
saurait  évaluer  cet  ouvrage  à  moins  de  3  à 
400,000  francs,  que  l'Administration  ne  songe 
pas,  «ans  doute,  k  imputer  sur  le  ftmds  oom- 
mum  du  budgets  L'entretien  de  1837  et  de 
chacune  des  années  suivantes  est  porté  à 
210,4fi0  francs,  y  compris  les  dragages. 

Il  ne  reste,  dit-on,  a  dépenser  en  1837  sur 
la  rivière  d'Isle,  pour  compléter  la  naviga- 
tion entoe  la  Mossoulie  et  Périgneux,  qu'une 
somme  de  290,547  francs  ;  d'où  résulte  sur  les 
prévisions  de  1833  un  excédent  de  47,311  fr. 
seulement.  L'amélioration  de  l'Isle  aura  ab- 
sorbé en  totalité  5,225,672  francs.  Selon  votre 
commission,  il  doit  être  entendu  t]ue  si,  après 
l'épuisement  de  la  somme  ci-dessus  de 
290,547  francs.,  il  reste  encore  quelques  tra- 
vaux à  faire,  la  dépense  n'en  devra  plus  être 
imputée  sur  le  foiuls  extraordinaire  des  ca- 
naux, mais  sur  le  fonds  o(nnmun  du  budget. 
L'entretien  ordinaire  des  travaux  de  l'Isle 
est  évalué  à  50,000  francs. 

Canaux.  —  En  ce  qui  qui  concerne  les  ca- 
naux, nous  poserons  ici  un  principe  que  per- 
sonne sans  doute  ne  contestera.  Four  qu'un 
canal  soit  considéré  comme  achevé,  il  ne  suf- 
fit pas  que  tous  les  terrassements  et  travaux 
d'art  appartenant  à  la  ligne  de  parcours  des 
bateaux  soient  exécutés  et  rendus  en  bon  état 
par  les  entrepreneurs,  il  faut  encore  de  toute 
nécessité  que  son  alimentation  soit  parfai- 
tement assurée  en  toute  saist».  que  m  ré- 
servoin  et  les  rigoles  destinés  a  pourvoir  à 
cet  intérêt,  qu'on  pourrait  appeler  vital,  ne 
laissent  rien  à  désirer  :  or,  c'est  ce  second 
point  de  vue  si  essentiel,  que,  dans  son  em- 
pressement à  nous  présenter  les  canaux 
comme  terminés  ou  à  peu  près,  l'Adminis- 
tration a,  jusqu'à  un  certain  point,  laissé 
dans  l'ombre,  sans  toutefois  qu'on  puisse  lui 
reprocher  de  s'en  être  dissimulé  à  elle-même 
toute  l'importance. 

Le  faît^  qu'un  canal  aura  été,  nous  ne  di- 
rons pas  seulement  dans  quelques-unes  de  ses 
parties,  niais  même  dans  toute  son  étendue, 
parcouru  par  un  nombre  plus  ou  moins  con- 
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sidérable  de  bateaux  ;  1»  fait  même  qn»  1'»- 
mortissement,  en  faveur  et  du  ouuenteiiient 
des  compagnies,  des  sommes  prêtées  par  elles 
à  l'Etat  aurait  cmnmencé,  ne  wmi,  pas  par 
eux-mêmes  une  preuve  de  l'achèvement  réel, 
si  le  parcours  dies  bateaux  est  exposé,  faute 
d'eau,  à  des  interruptions  prolong;ées,  si,  en 
un  mot,  la  navigation  reste  incertaine  et  pré- 
caire. Or,  c'est  précisément  le  cas  fâcheux  oii 
se  trouvent  encore  plusieurs  de  nos  canaux. 

En  conséquence  cte  cette  idée  très  simple, 
nous  divisons  en  3  séries  les  11  canaux  men- 
tionnés dans  l'exposé  de»  motib. 

La  première  série  comprendra  6  canaux  en- 
tièrement Uvr^  au  commerce,  et  dont  l'ar 
limentation  nous  semble  parfaite  :  ce  sinit 
ceux  du  lUiÔne  au  Rhin,  de  la  Somme,  des 
Ardennes,  du  Blavet,  d'Arles  à  Bouc. 

Canal  du  Rhône  an  Rhin.  —  ht  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  commencé  en  1634,  aura 
coûté  environ  28  millions,  sur  quoi  il  ne  xesto 
plus  à  solder,  en  1837,  que  les  sommes  sui- 
vantes : 

Pour  travaux   249;560-fr.  81 

Et  pour  solde  à  des  pto-  , 
priétaires  d'usines,  pour  une 
prise  d'eau  dans  la  rivière  de 
Largue,  -qui  a  dispensé  de  re- 
courir a  la  construction  de  ré- 
servoirs dûpendieux   HfiOO  » 

Total   273,060  fr.  31 

Qrêce  à  rexcellente  opération  de  la  prise 
d'eau  de  Largue,  les  prévisions  de  1833  n'ont 
point  été  dépassées.  L'entretien  annuel  du 
canal  est  évalué,  pendant  quelques  années,  à 
la  somme  de  450,000  francs,  sur  laquelle  il 
sera  ptMsible  de  prélever  encore  quelques  tra- 
vaux de  perfectionnement.  L'amortissement 
dd  l'emprunt  a  commencé  le  1"  janvier  1836. 

Canal  de  la  Somme.  —  Le  canal  de  la 
S(»nme,  commencé  en  1770,  est  également  li- 
vré au  commerce  ;  l 'amortissement  de  Tem- 

grunt  a  dû  commencer  le  1"  avril  dernier, 
e  canal,  y  compris  l'écluse  de  Manicamp, 
comprise  dans  l'état  général  pour  222,406  fr.93, 
aura  coûté,  en  totalité,  environ  13  millions. 
Ici,  encore,  l'Administration  est  restée,  dans 
ses  dernières  dépenses,  de  825,746  francs  au- 
dessous  des  prévisions  de  1833  ;  cette  écono- 
mie a  eu  pour  principale  cause  les  nouTelles 
dispositions  prises  pour  la  hauteur  des  eaux 
au  passage  d'Abbeville,  qui  ont  permis  de 
simplifier  ou  de  supprimer  entièrement  plu- 
sieurs ouvrages.  L'entretien  annuel  du  canal 
do  la  Somme  est  évalué  à  150,000  francs. 

Canal  des  Ardenneê.  —  Le  projet  du  canal 
des  Ardennes  ne  date  que  de  1821  ;  ouvert  à 
la  navigation  en  1834,  il  a  été  fermé  pendant 
plusieurs  mois  pour  la  réparation  de  qnielques 
avaries,  puis  définitivement  rouvert  a  la  fin 
de  la  même  année.  Il  ne  reste  plus  à  solder 
que  de  faibles  retenues  de  garantie  sur  di- 
versee  entreprises.  L'amortissement  de  l'em- 
prunt  a  commencé  au  mois  d'avril  dernier. 
Ce  canal,  y  compris  son  embranchement  sur 
Vouziers,  aura  coûté  un  peu  plus  de  14  mil- 
lions. Leîs  dépenses  faites  ou  &  foire  ne  pré- 
senteront, en  définitive,  sur  les  évaluations 
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4e  18S3,  qu'un  excédent  de  148,866  franea,  mo- 
tivé sur  l'exécution  do  quelques  travaux  ac- 
œfleoires.  L'entvettra  annuel  du  canal  est 
évalué  à  francs. 

Canal  du  Blavet.  —  Le  canal  du  Blavet  est 
livré  déjà  depuis  assez  longtemps  entre  Fon- 
tivy  et  Henneiaon  ;  il  avait  coûté  au  31  dé- 
cembre dernier  5,326,425  francs  ;  il  reste  à 
dépenser,  pour  achever  la  traversée  de  Pon- 
tivy  et  divers  autres  Quvra«c«,  965,311  francs. 
L'Administration  est  restée  de  81,848  francs 
au-deasous  des  prévisions  de  1833;  cette  écono- 
mie pOTte  sur  certains  travaux  qui,  sans 
doute,  ont  été  reconnus  inutiles,  tels  que  cu- 
rages, réparations  de  portes  d'écluses  et  di- 
verses d^ienses  d'entretien.  L'entoetien  an- 
nuel ne  s'élève  pas  à  plus  de  16,000  francs. 

Canal  d'Arles  à  Bouc.  —  Le  canal  d'Ârles 
à  Bouc  est  terminé,  sauf  une  faible  dépense 
de  130,'880  francs  à  faire  en  1837.  Les  prévi- 
sions de  1833  n'ont  pas  été  atteintes  ;  l'éco- 
nomie est  de  64,215  francs  et  atteindra  même 
la  somme  de  299,215  francs  lorsque  l'Etat  aura 
obtenu  le  remboursement  de  la  contribution 
due  par  l'association  des  vidanges  d'Arles. 
Le  canal  aura  coûté  11,328,130  francs  ;  l'entre- 
tien pendant  les  premières  années  de  navi- 
gation est  évalué  à  115,000  francs. 

Notre  seconde  série  comprend  les  canaux 
qui  ont  été  déjà,  parcourus  dans  toute  léur 
étmdue  par  des  bateaux,  mais  dont  l'alimen- 
taUon  est  encore  inooraplMe.  Oe  sont  les  ca- 
naux de  Bourgogne  et  d'IIle-et-Rance. 

Citnal  de  Bourgogne.  ~  Le  canal  de  Bour- 
gogne a  été,  pour  la  première  fois,  livré  au 
commerce  dans  toute  son  étendue  à  la  fin  de 
1832  ;  mais  la  navigation  n'a  pu  durer  que 
quelques  mois  À  cause  de  l'épuisement  des 
eaux  du  bief  de  partage,  lequel,  à  la  vérité, 
se  trouve  dans  des  conditions  plus  défavora- 
bles qu'aucun  autre,  étant  situé  à  389  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  On  a  songé 
alors  sérieusement  à  établir  3  réservoirs  dont 
2  ont  été  terminés  en  1835  et  1836  ;  le  Z"  est 
en  cours  d'exécution  ;  à  la  fin  de  1836, 1,258  ba^ 
teaux  ont  pu  jpaascr  au  bief  de  partage  ;  mais 
ces  3  réiservQira  tardivement  construits  sont 
encore  insuffisanls.  Un  4*,  le  plus  important 
de  tous  par  le  voluqe  d'eau  qu'il  doit  conte- 
nir, celui  de  Grosbpîs*  a  été ^ commencé  ;  les 
intempéries  de  1836  et  plusieurs  accidents 
tenant  &  la  nature  du  sol  ont  empêché  de 
l'achever.  La  construction  du  barrage  de  oe 
réservoir  a  rencontré  des  obstacles  imprévus, 
et  l'on  a  dû,  pour  assurer  son  imperméabi- 
lité, augmenter  de  beaucoup  la  profondeur 
des  fondations  et  recourir  à  des  précautions 
dispendieuses  :  28,000  mètres  cuocs  de  ma- 
çonnerie restent  encore  à  exécuter  sur  ce  seul 
point.  Les  rigoles  de  remplissage  et  do  prise 
d'eau,  dont  plusieurs  ont  un  développement 
souterrain  très  étendu,  sont  encore  impar- 
faites. Nous  admette»»  volontiers  avec  TAd- 
ministratton,  que  ces  dépenses  ne  pouvaient 
guère  se  prêter  à  une  évaluation  rigoureuse, 
mais  nous  pensons  qu'il  ,étaÂt  possible  de 
s'en  approcher  davantwe  :  l'excédent  sur  les 
pi^visions,  de  1833  est  oe  3,303,083  francs.  Oe 
qui  est  éviden^  c'est  que,  tant  que  le  grand 
réservoir  de  Grosbois  ne  sera  pas  achevé, 
tant  que  ce  réservoir  et  toutes  les  rigol-es  ne 
seront  pas  mis  à  l'abri  de  tous  les  accidents, 


il  n'existera  sur:  le  omal  de  Bourgogne 
qu'une  navigation  iroparfeite.  'Or,  rien  ne 
nous  garantit  wie  les  travaux  ocmsidérablea 
qui  restent  à  faire,  puissent  êtoe  adbevés, 
comme  on  le  promet,  dans  le  courant  de  1837  : 
les  difficulté  qu'on  a  rencontrées  jusqu'à 
présent,  nous  autorisent  à  craindre  et  de  bien 

glus  long  retuxlB  et  des  dépenses  supérieures 
celles  qui  nous  sont  actuellement  annoncéea 
Nous  ne  saurions  d<mc  admettre  que  le  chiffre 
auquel  s'élèveront  en  définitive  les  dépenses 
du  canal  de  Bourgogne,  puiwe  être  arrêté 
actuellement  :  nous  nova  eontenterons  de 
dire  qu'il  s'élevait  au  1"  janvier  1637  à 
58,884,660  fr.  81.  On  noiu  demande,  en  outre, 
pour  les  travaux  en  cours  d'exéoalàon  une 
aorame  de  U0,000  francs,  et  pour  indemnités 
de  diômage  et  de  dépréciations  d'usines,  pour 
privations  d'irrigations  ^  dommasee  nsul- 
tant  du  filtrationr,  etc.,  960,000  francs.  H 
est,  mAfsia.  nous,  plus  que  douteux  que  ces 
BMnmefl,  surtout  cellee  afférentes  aux  tra- 
vaux, soient  suffisantes  ;  pour  savoir  la  vé- 
rité a  cet  égard,  il  faut  attendre  an  moins 
le  résultat  de  la  campagne  prodiaine. 

Canal  ^ïïle-et-Rance.  —  I<e  canal  dllle- 
et-Ranœ  a  été  soumis  dès  le  mois  de  novem- 
bre 1832  à  un  premier  essai  de  navigation  ; 
mais,  depuis  cette  époque,  il  a  subï  six  alter- 
natives de  clôture  et  de  réouverture,  qui,  ici 
encore  ont  eu  pour  causé  la  rareté  des  eaux. 
On  annonce  &  la  vérité  que  l'introduction  dans 
le  bief  de  partage  des  eaux  de  plusieurs  ruis- 
seaux, l'étanchement  des  rigoles,  l'exhauese- 
ment  du  plan  d'eau  du  réservoir  du  Boulc^ 
ont  augmenté  d'une  manière  notable  Tappro- 
visionnement  :  on  ajoute  que  quelques  mou- 
lins ont  été  adbetés  i>our  au^punter  ces  res- 
sources. Uais  l'Administration  avoue  elle- 
même  que  tous  OBS  moyens  réunis  ne  pourront 
fournir  à  la  navigation  du  canal  que  pen- 
dant huit  à  neuf  mois  de  l'année,  et  encore 
dans  les  années  ordinaires,  o'est-Ârdire  celles 
qui  ne  sont  pas  marquées  par  une  grande 
ôécheressB  :  or,  que  faut-il  penser  d'un  canal 
dont  l'alimentation  a  été  originairement 
aussi  mal  calculée  I  A  combien  se  monteront 
les  dépenses  nécessaires  pour  la  compléter  et 
lui  donner  une  vie  continue?  C'est  ce  qu'il 
nous  est  pour  le  nuHnent  absolument  impos- 
sible de  «wterminer  :  nous  nous  aiwtiendrons 
donc  de  toute  comparaison  avec  les  prévi- 
sions de  1833.  Au  1"  janvier  1837,  ce  canal  si 
imparfait  avait  déjà  coûté  14,101,708  francs. 

Nous  sommes  parvenus  à  la  troiaitaae  série, 
«elle  des  canaux  qui  n'ont  wcore  iAA  par- 
courus par  aucun  bateau  dans  tout»  leur 
étendue,  ce  sont  :  le  canal  latéral  à  la  Loire, 
les  canaux  de  Nantes  à  Brest,  du  Nivernais 
et  du  Berry. 


Canal  latéral  à  la  Loire.  —  Jjb  canal  laté- 


âriaes  d'eau  dans  diverses  rivières.  La  rigole 
9  l'Allier  qui  est  elle-même  une  sorte  d'em- 


cours  d'exécution  :  on  espère  qu'elle  sera  ter- 
minée dans  le  courant  de  la  présente  année, 
ainsi  que  l'échue  à  sas  qui  en  forme  la  tête  ; 
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mais  à  l'heuM  où  noua  parlons,  1«b  fondations 
de  cette  écluse  ne  «ont  pas  même  jetées. 

Les  terrassements,  dans  toute  la  ligne  du 
canal  proprement  dit  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire,  aont  faite  depuis  assez  longtemps, 
ainsi  que  tous  les  petits  travaux  d'art  de  cette 
rive.  Quant  aux  deux  ponts  açineducs  de  Di- 
goio  anr  la  Loire  et  du  Gkiettin  sur  l'Allier, 
edui-ei  seul  est  tenniné  ;  c'est  te  plus  beau 
moniunent  de  ce  genre  qui  existe.  Mais  il 
reste  encore,  outre  la  plupart  des  travaux  de 
la  rive  droite  de  la  Loire  entre  Briare  et 
Cfaatillon,  à  résoudre  le  problème  difficile  de 
la  traversés  du  fleuve  dans  oe  dernier  lieu  : 
après  de  longues  délibérations,  on  a  cm  pou- 
"voir  préférer  à  la  oonstructiou  d'un  troisième 
pCHit  aqueduCf  un  système  de  traversée  dans 
te  lit  même  de  la  Loire  au  moyen  d'épis  sub- 
mersibles, rattachés  à  des  digues  insubmer- 
sibles, et  combinée  de  manière  1.  procnr«r  aux 
bateaux  un  paasa^  facile,  tout  en  laissant 
aux  eaux  un  débouché  suffisant  dans  les  crues. 
L'Âdmiaistoation  espère  oue  œ  système  dont 
l'exécution  a  été  confiée  a  un  homme  de  ta- 
lent, réussira  ;  mais  le  régime  de  la  Loiro  est 
tel,  (]ue  oe  résultat  est  «ncore  assec  incertain. 
Quoi  qu'il  en  acnt,  il  parait  très  difficile  que 
on  divers  travaux  puissent,  ainsi  que  l'ex- 
posé des  moiifi  en  donne  t'espéranoe,  être 
terminés  en  1837.  Il  est  également  fort  don- 
benx  qae  les  danses  à  faire  s'arrêtent  à  la 
somme  annoncée  de  8,030,147  francs,  d'autant 
que  cette  évaluatîtm  n'a  été  formulée  qu'au 
moyen  de  l'ajournement  d'un  ouvrag«  capi- 
tal,- l'ambranêhemeat  projeté  aux  approches 
de  Kevers,  embranchement  destiné  a  la  fois 
à  desservir  oettG  ville  importante  par  son 
commerce  et  à  procurer  un  dâ>onené  à  la 
branche  orientale  du  canal  du  Berry.  Votre 
ooonmission,  Messieurs,  insiste  particulière- 
ment pour  que  œ  projet,  qu'elle  regarde 
oomme  le  complément  indispensable  du  canal 
latéral  à  la  Loire>  soit  immediatMoent  repris 
«t  mis  à  exécution  ;  il  est  déjà  étudié,  et  la 
dépwse  en  est  évaluée,  dans  Texposé  ws  mo- 
tiu  Ini^ême,  à  726,000  &anaa  Votre  cpm- 
nission  ne  pense  pas  qu'il  doive  nécessiter 
une  proposition  particuliène  :  il  en  devrait 
fitre  autrement  sans  doute  des  antoes  em- 
branchements dont  l'utilité  pourrait  être  ul- 
térieur«Deni  cqiutatée. 

Canal  de  Maaie»  A  Brett.  —  Le  canal  de 
liantes  À  Brest  est  rangé,  par  l'exposé  des 
motifs,  parmi  les  canaux  qui  sont  à  peu  près 
achevés  ;  il  s'en  faut  cependant  de  beaucoup 

qu'il  en  soit  ainsi.  Trots  divisionB  le  compo- 
sent, qui  ont  chacune  un  point  de  partage  : 
la  première,  celle  qui  est  comprise  entre  la 
hoiro  et  la  Vilaine,  laisse  encore  à  désirer 
sons  le  rapport  de  raltmentation  de  son  bief 
supérieur,  qaoique  des  travaux  importants  y 
aient  été  exécutés  depuis  1833.  Nous  devons 
ajouter  que,  malgré  ces  imperfections,  cette 
division  ofÊre  déjà  une  navigation  d'une  aa- 
see  grande  importance.  Quant  à  la  seconde 
division,  de  la  Vilaine  au  Blavet,  un  seul 
bateau  a  pu,  jusqu'à  ce  jour^  franchir  cette 
distMUte  ;  mais  le  bief  supérieur  de  Hilvem 
«st  encore  très  pauvre  en  «au  ;  il  a  f^u  ou- 
vrir nne  rigole  de  plus  de  16  lieues  de  lon- 
gueur qui  n'est  pas  terminée  :  beaucoup  de 
filiations  s'y  sont  manifestées.  Entre  le  Bla- 
vet  et  l'Aolne,  nn  troisième  bief  de  partage 


attend  encore  l'ean  qui  doit  le  remplir  ;  néan- 
moini,  le  réservoir  eat'asses  aranâ. 

Dans  un  pareil  état  de  choses  est-il  permis 
d'espérer  que  le  canal  de  Nantes  à  Brest 
puisse  être  terminé  en  18377  Nous  ne  san- 
rions  le  croire.  Il  pèche  évidemment  sons  le 
rapport  le  plus  essentiel,  et  comme  la  princi- 
pAle  utilité  de  ce  canal  doit  se  faire  sen^r  «n 
t«np8  de  guerre  (alors  que  la  navin^on  ma- 
ritimé  entre  les  deux  points  extraoMB  peut 
éprouver  des  obstacles),  il  est  de  la  pins 
haute  importance  que  «on  alimentation  nit 
perfectionnée  de  manitoe  à  ne  phis  donner 
lieu  à  la  moindre  inquiétude  sur  la  «mti- 
nuité  du  parcoure. 

Canal  du  Hivernais.  —  Le  canal  du  Niver- 
nais est  celui  de  ttms  qui  a  révélé  les  plus 
grands  mécomptes  :  commencé  en  llOi,  il  y 
avait  déjà  été  dépensé  5,500,000  francs  loi»- 
que  est  intervenue  la  loi  de  1822.  A  cette 
époque,  l'achèvement  fut  estimé  devoir  s'éle- 
ver seulement  à  8  millions  ;  or,  il  avait  déjà 
absorbé  au  31  décembre  1836  plus  de  13  mil- 
lions 300,000  francs  au  delà  de  oette  dernière 
somme,  ce  qui  porte  à  près  de  S7  millions  la 
dépense  totale.  Il  «st  juste  de  remarquer  ici 
que  c'est  dans  la  dernière  période  que  les  ex- 
cédents sur  les  évaluations  ont  été  le  moins 
considérables.  On  annonce  aujourd'hui  que 
3,775,678  francs  suffisent  pour  tout  terminer  i 
nous  avons  de  la  peine  à  le  croire. 

Votre  oommission  n'entrera  pmnt  ici  dans 
le  détail,  ni  des  fautes  qui,  dès  l'origine,  ont 
été  commises,  ni  des  causes  qui,  dans  ces  der- 
niers temps,  ont  trompé  la  prévoyance  de 
l'Administration  et  mis  en  défaut  l'expérience 
des  ingénieurs.  Nous  retrouverons  ici  les 
mêmes  plaintes  qu'ailleurs  sur  les  difficultés 
du  sol  dans  les  parties  supérieures  du  canal 
et  sur  l'exagération  des  indemnités.  A  ces 
causes  générales  s'en  joint  une  tonte  particu- 
lière à  la  province  traversée,  noua  voulons 
parler  des  travaux  qu'on  a  été  successivement 
entraîné  à  faire  pour  concilier  la  navigation 
par  bateaux  avec  les  besoins  et  l'usage  par- 
ticulier du  flottafl»,  l'une  des  principales  res- 
sources du  pays.  Toute  la  sollicitude  de  l'Ad- 
ministration n'a  pas  empêché  que  le  commerce 
du  flottage  ne  continuât  à  regarder  d'un  œil 
inquiet  les  travaux  du  canaL  Une  enquête, 
sur  les  dernières  dispositions  à  prendre  dans 
l'intérêt  du  flottage,  a  été  ouverte  à  Clamecy, 
au  mois  de  septembre  de  l'année  dernière  : 
il  en  est  résulté  des  demandée  dont  il  serait 
assez  difficile,  quant  à  présent,  de  mesurer 
exactement  la  portée  financière. 

Dès  1786,  trois  commissaires  de  l'Académie 
des  sciences  déclaraient,  dans  nn  rapport, 
que  la  quantité  d'eau  renfermée  dans  Petang 
de  Baye  et  destinée  à  remplir  le  bief  de  par- 
tage, était  insuffisante  pour  servir  à  une 
navigation  florissante  :  ils  conseillaient  dé 
conserver  avec  soin  les  eaux  des  étangs  supé- 
rieurs, et  d'augmenter  par  la  suite  la  capa- 
cité de  ces  réservoirs.  Cette  nécessité  ne  pa- 
rait avoir  été  avouée  par  l'Administration 
que  dans  ces  derniers  tem]»  :  oe  n'a  été,  pour 
ainsi  dire,  que  lorsque  le  canal  a  été  fait  aux 
trois  quarts,  que  Ton  s'est  occupé  d'assurer 
l'alimentation  du  bief  de  partage,  et  qu'une 
rigt^,  dérivée  à  cet  ^Eet  de  la  rivière  d'Yonne, 
a  été  décidée.  Cette  rigole,  qui  aura  plus  de 
6  lieues  de  développement,  n'est  paa  mêma 
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oommeneée  :  «lie  est  estimée  1  miHion,  k 

auoi  il  faut  ajouter  300,000>  francs,  nar  suite 
u  Tttu  exprimé  par  la  commiBsion  d'enquête 
de  Olamecy,  pour  compenser  par  des  retenues 
aux  sources  de  l'Yonne,  indépendamment  de 
«^es  déjà  pratiquées  aux  frais  du  commerce, 
l'appauvriBsement  que  les  prises  d'eau  «hi 
canal  pourront  occasionner  a  la  rivière  :  il 
est  à  craindre  que  cette  estimation  ne  soit  en- 
core dépassée.  Nous  ajouterons  que  le  souter- 
rftiii  du  point  de  partage  n'eet  point  achevé, 

?ue  des  travaux  d'art  assez  nombreux  eur 
un  et  l'autre  vç rsant,  et  même  des  terrasse- 
ments, restent  encore  à  faire.  Il  est  permis 
de  douter  que  le  oan^  du  Nivernais  puisse 
être  terminé  en  1838. 

Canal  du  Berry.  —  Far  une  fatalité  bien 
grande,  celui  de  tous  les  canaux  qui  était  des- 
tiné à  vivifier  l'une  des  provinces  les  plus  ar- 
riérées de  toute  la  France,  le  canal  du  Berry, 
«st  aussi  le  plus  retardé.  Â  la  faute  de  l'avoir 
ouvert  en  petites  sections,  par  suite  d'une 
fausse  analogie  avec  les  canaux  anglais,  on  a 
ajouté  le  tort  d'apporter  une  excessive  lenteur 
dans  l'exécution  :  quelque  mesquines  que 
soient  les  proportions  suivant  lesquelles  il  a 
été  conçu,  n  aurait  pu  déjà  rendre  d'immenses 
oervices.  La  Chambre  jugera  de  la  lenteur 
dont  nous  nous  plaignons,  par  œ  seul  fait 
que  la  somme  qu  on  annonce  comme  restant 
à  dépenser  au  janvier  1837  est  encore  de 
3,600,000  francs,  tuidis  que  les  fonds  em- 
ployés depuis  lépuisement  des  fonds  d'em- 
prunt jusqu'au  31  décembre  18S6,  tant  sur  le 
Trésor  que  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  d« 
1888,  n'atteignent  ensemble  que  la  somme  de 
8,400,018  francs.  Sur  tous  les  autres  canaux, 
au  contraire,  la  somme  restant  à  dépenser  est 
de  beaucoup  inférieure  à  celle  prélevée  sur 
ies  deux  fonds  que  nous  venons  d'indiquer. 
Âu  canal  latéral  à  la  Loire,  la  proportion 
n'est  quiB  d'un  quart,  et  ces  deux  canaux 
voisins  sont  d'autant  plus  comparables  sous 
oe  rapport  que  leurs  fonds  d'emprunt  étaient 
égaux.  Or,  la  somme  annoncée  pour  l'un, 
oonune  pour  l'autre,  comme  restant  à  dépen- 
ser au  1"  Janvier  1837,  étant  à  peu  pr^  la 
même,  il  en  résulte  néoessairemeAt  la  preuve 
que  lés  travaux  du  canal  du  Berry  ont  été 
conduits  avec  infiniment  moins  d'activité  que 
©eux  du  canal  latéral  à  la  Loire. 

Quelq^ues  parties  du  canal  du  Berry,  dajis 
la  deuxième  et  troisième  branche,  sont  livrées 
au  commeroe  local  ;  mais  cette  navigation 
même  est  encore  incertaine,  interrompue  par 
de  fréquentes  avaries.  De  plus,  les  travaux 
d'amélioration  de  la  navigation  du  Cher  en- 
tre Saint-Aignan  et  Tours,  prolongement  et 
débouché  de  la  deuxième  branche,  sont  encore 
il  l'état  d'essai  ;  l'Administration  n'est  paa 
encore  fixée  sur  le  système  qu'elle  doit  adop- 
ter. La  première  branche,  la  plus  importante 
dea  trois,  puisqu'elle  comprend  le  grand  bief 
de  parta^  de  16,000  mètres  qui  en  sera  le 
lien  commun,  est  loin  encore  de  pouvoir  ser- 
vir soit  à  l'alimentation  continue  des  parties 
supérieures  des  deux  autres  branches,  soit 
même  à  une  navigation  soutenue  dans  «a  pro- 
pre étendue. 

Tout  tient  donc  à  l'achèvement  du  bief  de 
partage,  et  pourtant  l'nrt  n'a  rencontré  dans 
cette  localité  aucun  obstacle  vraiment  sérieux 


et  compars^le  à  ceux  qu'il  a  vaincus  au  ca- 
nal de  Bourgogne  ;  il  ne  s'agit  que  d'une  sim- 
ple tranchée  à  ciel  ouvert  dans  une  partie  de 
son  étMidue,  assez  profonde  à  la  vérité,  maïs 
dont  il  est  facile  .de  soutenir  les  talus  avee 
des  perrés.  Commencé  il  y  a  environ  quinas 
ans  au  moyen  d'un  atelier  de  condamnés,  ce 
travail  a  été  ensuite  abandonné  et  repris  à 
diverses  époques  ;  il  a  donné  lien  à  trois  ad- 
judications, dont  deux  ont  été  résiliées  par 
divers  motifs.  L'augmentation  des  prix  dans 
la  dernière  adjudication  n'a  pas  eu  d'autre 
effet  que  de  réaliser  au  profit  d^entrepreneurs 
qui  sont  restés  étranmrs  aux  travaux,  un 
bénéfice  sans  bourse  délier  ;  les  travaux  con- 
fiés à  des  sous-traitants  n'en  ont  pas  mieux 
marché.  En  vain  l'Administration  avait^elle 
promis  une  prime  dans  le  cas  d'achèvement 
des  travaux  au  mois  de  septembre  prochain  ; 
en  vain,  sur  la  demande  instante  des  trois 
conseils  généraux  du  Cher,  de  la  Nièvre  et 
de  l'Allier,  le  ministre  s'est-il  décidé  à  ac- 
corder, Tannée  dernière,  une  noavwUe  prime 
de  40.000  franco  Cet  encouragement  a  im- 
primé, il  est  vrai,  aux  ateliers  une  oertaine 
activité,  mais  elle  ne  se  soutient  pas  ;  le  vice 
originaire  de  l'entreprise  subsiste,  et  l'on  ne 
sait  plus  aujourd'hui  quel  sera  le  terme  des 
travaux.  Il  est  vraiment  déplorable  qu'un 
travail  aussi  simple  ait  arrêté  aussi  longtemps 
la  jouissance  d'un  canal  de  cette  imnortance. 
Au  31  décembre  dernier,  le  canal  du  Berry 
avait  déjà  coûté  plus  oe  18  millions  :  cet 
énorme  capital  restera-t-il  encore  longtemi)s 
improductif  t  L'Administration  ne  saurait 
trop  se  hâter  d'employer  parmi  les  moyens 
que  notre  législation  des  travaux  publios 
met  à  sa  disposition,  les  plus  étendus,  ks 
plus  efficaces  :  l'inCérêt  de  plusieurs  dépar- 
tements, Fintérêt  de  l'Etat  l'exigent  impé- 
rieusement. 

Si  encore  en  attendant  que  le  bief  de  par- 
tage fût  terminé,  on  avait  accordé  à  l'impa- 
tience du  pays,  f ût<»  même  pendant  quelques 
mois  senlemeut  de  chaque  année,  la  jouis- 
sance de  toute  la  partie  inférieure  de  la  pre- 
mière brandie,  entre  Sancoins  et  le  canal  la- 
téral à  la  Loire,  c'eût  été  déjà  un  bienfait 

§our  deux  des  cantons  les  plus  industrieux 
u  département  du  Cher  :  mais  cette  partie 
où  les  travaux  d'art  et  les  terrassements  sont 
terminés  depuis  plus  de  deux  ans  est  encore 
paralysée,  faute,  par  les  ingénieurs  des  deux 
canaux,  de  s'être  entendus  sur  le  point  de 
jonction  :  il  n'y  avait  pourtant  là  que  quel- 
ques centaines  de  mètres  de  terrassements  à 
achever. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  pour  l'ave- 
nir, c'est  qu'en  supposant  le  bief  oe  partage 
creusé,  il  reste  encore  de  grandes  incertitudés 
sur  le  point  de  savoir  si  oe  bief,  qui  est  des- 
tiné à  jouer  le  rôle  de  réservoir,  pourra  suf- 
fire à  une  navigation  aussi  active  que  doi- 
vent la  faire  supposer  les  besqj^  de  cette 
région  de  la  France  :  il  est  actuellement  ré- 
duit au  produit  de  la  partie  supérieure  du 
cours  de  l'Anron,  qui  est  presque  à  sec  pen- 
dant deux  tiers  de  l'année.  On  ne  doute 
pas.  dans  le  pays,  qu'il  ne  faille  recourir  bien- 
tôt à  la  création  d'autres  réservoirs  étendus,  à 
l'effet  de  recueillir  les  eaux  pluviales  et  le 
produit  des  ruisseaux  voisins.  Ce  m<^n  sera 
assez  dim>endîeux  ;  mais  il  parait  indispen- 
.'T.blc,  et  il  a,  sur  les  projets  des  puits  arté* 
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ûens,  dont  il  a  éU  qaesdon  dans  «s  dernwn 
twnps,  le  mérite'd'dtm  d'un  Buoote  oertain. 

Telle  est,  au  vrai,  Messieun,  la  situation 
des  canaux  entrepris  en  vertu  des  lois  de 
IBUl  et  18SS.  N'est-il  pas  évident  que.  dans  un 
pareil  état  de  dioses,  le  chi£^  de  7  millions 
000,000  francs  qu'on  vous  annonce  comme  défi- 
nitif est  une  pure  ilhuicm  t  II  faut  bien  çue 
la  Chambre  le  sadw,  et  votre  oonunission 
nianouerait  à  tous  ses  devoirsi  si  elle  ne  le 
lui  luelarait  pas  formellement  :  cette  loinrae 
n'est  enocwB  qu'un  acompte. 

^lelqa'Aendas  que  soient  les  documents 
qui  nous  ont  été  fournis,  ili  ne  le  sont  point 
asseï  jpouT  mettre  la  Chancre  à  portée  de 
bien  juger  des  satvifloes  qu'elle  aura  encore 
à. faire.  Elle  doit,  ce  nous  semble,  engager 
IL  le  ministre  des  travaux  publics  k  faire 

Srocéder,  d'ici  à  la  session  prodiaine,  à  une 
ernière  évaluation  qui  comprenne  surtout 
les  travaux  acœasoiies  d'alimentation  que 
nous  vous  avons  signalés. 

Quant  aux  demandes  actuelles  de  crédit, 
votre  commission  pense  que  la  Chambre  doit 
se  borner  à  accorder  au  gouvernement  la  res- 
titution dés  trois  natures  de  fonda  que  nous 
avons  énuméréea  en  o(»nmençant,  savoir  : 

V  Le  crédit  annulé  faute  d'emploi  sur  l'exer- 
cice 1833   1,628,823  fr. 

8°  Les  fonds  de  retour  relatifs 
aux  exercices  lOSO,  lBM^  1835  et 
aux  trois  premiers  toimeatres 

de  106.   871,461 

S*  Lea  dépenses  d'entxetien  dea 

i>artiM  adievéQS,  pour  1836  et 

887,  ensemUe.   4,600,000 

Total   6,593,684  fr. 

En  ncmibres  ronds  6,600,000  francs  qui,  réu- 
nis aux  7,300,000  francs  qui  restaient  encore 
disponibles  au  1"  janvier  dernier  sur  le  fonda 
orée  par  la  loi  du  87  juin  1833,  suffiront  lar- 
gement, d'une  part,  à  solder  les  derniers  tra- 
vaux sur  les  deux  navi|;ations  fluviales  et  les 
canaux  de  notre  dernière  série,  c'eBt-À-dire 
ceux  qui  sont  véritablement  achevés,  d'autre 

f>ar^  a  pousser  avec  activité  les  travaux  eur 
es  deux  autres  séries  pendant  la  campagne 
actuelle.  Le  vote  que  nous  proposons  aujour- 
d'hui à  la  Chambre  n'est  en  quelque  sorte 
qu'une  mesure  d'ordre,  une  simple  régulari- 
sation de  crédit  :  c'est  à  la  session  prochaine 
que  devra  enfin  se  liquider  cette  grande  entre- 
prise des  canaux  de  1881  et  1882,  c'est  alors 
aussi  que  pourront  se  traiter  utilement  les 

grandes  questions  d'économie  politique,  de 
nanoes  et  d'administration  générale  qui  s'y 
rattachent.  La  plus  importante  sans  contre- 
dit est  celle  des  tarifs,  source  de  tant  de 

Slaintes,  et  qu'il  faudra  bien  pourtant  abor- 
er  un  jour  franchement,  si  on  veut  que  ces 
canaux  ouverts  k  si  grands  frais  ne  repous- 
sent pas,  par  la  cherté  de  leur  parcours,  le 
commerce  qu'ils  sont  au  contraire  destines  à 
attirer.  Nous  joignons  à  cet  égard  nos  veaux 
à  ceux  qui  vous  ont  été  exprimés  récanmmt 
par  votre  commission  des  nvièree. 


Etvdet  jle  navigaUoti  intérieure.  —  L'a- 


un  regard  d'ensemble  sur  la  navigati<m  inté- 
rieure de  la  France.  Quoique  le  moment  oii 
le  psys  sera  en  pleine  possession  des  600  lieues 
de  canaux  entrepris  en  1681  et  18S2,  ne  soit 
pas,  vous  l'ayez  vu,  aussi  rapproché  qu'on  s» 
platt  À  le  dire,  nous  l'apercevons  assez  dis- 
tinctement. D'un  autre  coté,  la  lot  du  30  juin 
183S,  sur  l'amélioration  des  rivières,  a  été  le 
signal  d'un  grand  développement  pour  ce 
dernier  service  trop  négli^  jusqu'alors,  et 
pourtant  eaeeutiellànent  hé  à  celui  des  ca- 
naux, puisque  les  canaux  et  les  rivières  sont 
en  quelque  «orte.  le  ouiqilément  les  mu  des 
autres.  Le  gouvernement  ne  pouvait  paa  s'ar- 
rêter dans  une  aussi  belle  carrière  ;  anasi  étqa- 
vous  appelés  à  voter  dans  ce  moment  mémo  et 
à  valoir  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour 
lee  travaux  publics,  une  nouvelle  loi  en  favenr 
des  rivières,  qui  fera  jouir  des  mf^oes  avan- 
ta^s  presque  toutes  les  parti»  da  la  France 
qui  n'avaient  pu  être  dotées  dans  la  première 
loi  faute  de  projets  assez  élaborés.  Ainsi  s'é- 
tend successivement  le  réseau  de  notre  navi- 
gation ;  mais  en  supposant  tous  ces  projets 
exécutâ,  il  nous  r«ate  encore  beaucoup  a  faire, 
nous  ne  dirons  paa  pour  égaler  l'Angleterre 
Bous^  ce  rapport  (la  configuration  de  notre 
territoire  ne  nous  le  permettra  jamais),  mais 
du  moins  pour  compléter  les  lignes  primor- 
dialea  de  ce  réseau. 

Votre  oommisaitm  a  dierché  à  s'en  rendre 
compte,  et  c'est  dans  les  exposés  mêmes  de 
moufs  du  gouvernement  et  dans  les  ri4}porta 
de  vos  commissions,  qu'elle  a  puisé  les  rensei- 

S Déments  à  l'aide  desquels  elle  est  arrivée  à 
resser  la  liste  suivante,  qui  est  en  quelque 
sorte  le  résumé  dea  veaux  «nia  par  la  Cham- 
bre elle-même. 

Première  ligne  :  de  Parié  d  la  Metue.  — 
Cette  ocHumunîcation  exiate  A  la  vérité  déjà 

Ear  l'intermédiaire  du  canal  des  Ârdennes  et 
«  rivières  de  l'Aisne  et  de  l'Oise,  dont  l'une 
est  améliorée,  et  l'autre  va  l'être  prodiaine- 
ment  ;  mais  il  importe  au  plus  haut  degré 
d'en  généraliser  les  bienfaits  en  ouvrant, 
d'une  part,  le  canal  de  Soissons  à  l'Ourcq, 
projeté  dès  répoçiue  de  l'Empire,  d'autre  part, 
un  canal  de  PAiene  à  la  Marna  Far  le  pre- 
mier de  ces  canaux,  une  heureuse  concurrence 
aux  charbons  de  terre  du  baasin  de  l'Escaut 
s'établirait  sur  le  mêxcbÂ  de  Paris,  par  un 
arrivage  pins  direct  des  charbons  de  Ohar- 
leroi  ;  l'autre  fournirait  ces  mdmee  diarbcma 
aux  manufactures  et  surtout  aux  ateliers  mé- 
tallurgiques de  la  Champagne.  On  peut  pré- 
dire à  coup  sûr  qu'ils  produiraient  une  vé- 
ritable révolution  industrielle  daaa  cette 
province,  et  contribueraient  puissamment  à 
cette  baisse  du  prix  des  fers  que  nous  n'at- 
teindrons jamais  plus  sûrement  que  par  la 
concurrence  intérieure.  Ainsi  se  trouverait 

§lus  également  réparti,  dans  toute  la  région 
u  nord,  le  mouvement  commercial  concentré 
aujourd'hui,  non  sans  beaucoup  d'inconvé- 
nients, sur  la  rivière  d'Oise. 

Dettxième  liçne  :  de  Pari»  à  Strasbourg.  — 
La  loi  des  rivières,  sur  laquelle  vous  êtes  ap- 
pelés à  voter,  propose  de  consacrer  dee  sommes 
considérables  à  Pamélioration  de  la  Marne. 
Il  resterait  à  réunir  cette  rivière  au  Rhin 
par  un  canal  qui  établirait  au  profit  de  la 
France  en  général,  le  toansit  de  l'Allemagne 
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aA  BAm>  ei  «ffrirait  m  baoàn  da  lit  Hoselfe 
un  éé^MmiM  nvrigaUe  sur  Par»,  dont  il 
■aanqae  «lUNiM. 

îTrïMwïme  ïtflrw  .*  de  Pari»  à  MarseiBe.  — 
Â^jourd%ni  que  le  oànol  d'Arles  à  Bonc  est 
tenniné,  il  ne  manque  à  œtte  ligne,  pour  que 
la  navigation  soit  dispensée  d'emprunter  la 
voie  de  mer^  qa'&  ouvrir  un  eanal  de  Bouc  à 
Maneille. 


Quatrième  ticne  .*  ée  Bajftmme  à  Bordeaux 
et  à  Ooen.  —  Loriqu'en  1886,  voua  avez  ao- 
cardé  lea  fonda  nâomairas.  à  l'adièvement  de 
la  naviga^on  de  la  BaysA»  voue  n'avez  pas 
asakanaiit  oonndéré  on  ïnt^rM  loeal^  vous  avez 
en  en  vue  la  rtonian,  au  moyen  du  canal  de- 
puis loogteaBDps  projeté,  dit  des  Petites- 
Landes,  de  «et  affluent  de  la  Qaronne  avec  le 
bMÙ»  de  FAdoor.  Îa  ligne  d<mt  nous  noua 
ooeapona  suivrait  la  Qaronne,  remonterait  la 
DtwdoKDB,  rialef  la  Dronne,  la  Nixonne  on 
la  Tade,  franchirait  ensaite  le  faite  qui  aé- 
pare  œa  demièrea  vallées  de  la  Charente,  pui» 
se  dirigeitait  par  la  vallée  dv  Olain  dane  la 
Vianet  et  de  i»  dana  ia  Loire  ;  mfin,  emprun- 
tant la  flarthe^  dl»  véaniiait  oetto  rivure  à 
rOrm  II  anfit  da  oatte  abnple  énonoiation, 
pour  faire  sentir  les  immenses  avantagea  pour 
tout  l'ouast  de  In  Fraaee,  de  la  grande  oom- 
annientiop  qaa  noua  indiquons. 

Cinquième  ligne  :  de  Strasbourg  à  Bor- 
deaux, —  EUfi  existera  bîuitôt,  pour  Lea  ca- 
naux de  1821  et  jusqu'au  fond  du  Bour- 
bonnais, c'est-à-dire  à  MontluQon,  lieu  où  la 
teoisi&nie  brandie  du  canal  du  Berry  se  ter- 
mine pu  une  impsssfr  Un  seul  canal  qui  réu- 
nirait îa  vallée  au  Cher  à  celle  de  la  Dordo- 
gne,  et  l*aidièvement  des  travaux  déjà  entre- 

f iris  sur  œtte  dernière  rivière,  compléteraient 
a  ligne.  Au  dire  d'habiles  ingénieurs,  les  diffi- 
ouHw  que  présenterait  le  canal  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  ne  sont  paa  à  beaucoup  près 
aussi  grandes  que  votre  commission  dee  ri- 
vières a  jparu  le  croire .  ;  au  pis  aller^  ainsi 
que  l'indiquait  M.  Briwon  dans  son  Safoi  sitr 
te  svstèTne  général  de  la  navigation  intérieure 
de  la  Praneet  un  chemin  de  fer  pourrait  com- 
pléter œtte  communication  dans  les  parties 
oh  la  oonflguration  du  soi  présenterait  trop 
d'obetades  pour  l'établiaeement  d'un  canal. 
Sn  tout  cas,  œtte  ligne,  qui  prendrait  en 
quelque  sorte  la  Franœ  en  écharpe,  est  l'une 
des  pln«  belles  qni  nous  restent  à  ouvrir,  car 
elle  relierait  deux  parties  de  notre  territoire 

?ai  sont,  pour  alnn  dire,  étrangères  l'une  à 
antre  pour  le  conunerœ.  Si  œ  projet  ae  réa- 
lise un  jour,  comme  nous  ne  saurions  en  dou- 
ter, il  y  aura  lieu  de  regretter  de  plus  en  plus 
que  le  oanal  du  Berry  ait  été  ouvert  en  petite 
section. 

Sixième  ligne  ;  navigaiion  de  VÀUiut,  — 
Cette  rivière  est  à  peu  près  le  senl  de  nos 

fandfi  oours  d'eau  auquel  on  n'ait  pas  songé 
accorder  jusqu'à  œ  jour  une  dotation  par- 
ticulière, et  pourtant  elle  est  le  débouché  de 

Slusieurs  provînœEi  riches  et  intéressantes, 
on  régime  est  inconstant;  que  rétablisse- 
ment d^n  canal  latéral  est  probablement  le 
seul  moyen  d'établir  dans  oene  grawle  vallée 
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[  un»  navigation  piarfûteBeQt  régnliève  :  sous 
oe  rapport,  elle  rratre  parfaLtement  dana  la 
Bojeb  que  nous  traitona 

Nous  ne  parlons  iei  ni  du  eanal  latéral  à 
la  Garonne,  ni  du  oanai  des  Pyrénéea,  non  pas 
que  ooas  méocAnaîssiona  leur  inaortanooy 
tant  s'en  tent.  c'est  la  réalisntic»  de  In  grande 
peiwée  de  Louis  XIT,  la  véritaU»  jonction 
des  deux  mers  :  mais  eea  dsuz  pro}^  arat 
dmois  longtemps  étadiéo,  et  la  Ohambra  a 
été  appelée  à  plnsienra  nfiriaee  à  s'en  oocn- 
per  :  dans  m  moment  mèsM  Mie  est  nisie  d'an 
projei  d»  loi  relatif  an  oanal  latérn  à  In  Oa- 
ronne. 

La  liste  que  mms  venma  de  tomnlep  ne 
comprend,  sons  le  répéftoi^  qne  les  canaux 
qui  nous  ont  para  mawiuer  eneore  à  nos 
grandes  lignes  de  naviçatioaj  éi  qai  Ont  déjà 
fixé  l'attention  de  la  Ohambroi  II  en  est  sans 
doute  plusieurs  autres  qui  appellent  uasi 
la  sollicitude  du  gouvernement  :  cous  n'avons, 
en  aucune  façon,  entendu  limiter  son  aolïon 
et  ses  redieràiea 

Votre  commission.  Messieurs,  le  se  fomera 
point  à  de  simples  recommandations:  à  ses 
yeux  Itmportanœ  de  œs  lignes  est  telle  que 
le  gouvernement  ne  saurait  trop  tôt  s»  rendre 
compte  de  la  possibilité  de  leur  exécution  et 
des  dépenses  qu'elle  entraînerait.  Elle  tous 
propose,  en  conséquence,  à  l'exemple  de  oe 
qui  s'est  pratiqué  (fun  accord  unanime,  en 
1833,  pour  lœ  chemins  de  fer,  d'ouvrir,  par 
un  amendaient  au  projet  de  loi,  un  crédit 
spécial  applicable  à  rétittde  de  nos  lignes  de 
navigatioik  On  ne  saurait  s'y  prendre  trop 
tôt  pour  se  livrer  à  ces  étutm,  si  l'on  veat 
éviter,  au  moment  de  l'exécution^  les  graves 
méounpteB  auxquels  ont  été  soumis  les  ca- 
naux de  18B1  et  288S.  Profitons  de  rexpérienoe 
que  nous  avons  si  chèrement  acquise,  appro- 
AnîdisseBs,  mArlssons  les  projets  avant  de 
les  proposer  à  la  aanotion  de  la  C%apt^- 

Or,  Messieurs,  le  budget  du  personnel  des 
ponts  et  chausséeSj  surchargé  qu^il  est  déjà  de 
tant  de  dépenses,  ne  pourrait  évidemment 
subvenir  à  œlle-ci  sans  compromettre  les 
autres  serviœs.  Koue  nous  sommes  donc  en- 
tendue avec  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, et  nous  avons  porté  à  400,000  f^anos  le 
fonds  dont  11  s'agit.  Tï^ous  osons  espérer  que 
notre  proposition  ne  rencontrera  aucune  con- 
tradiction :  en  effet,  il  n'est  aucune  partie  du 
territoire  qui  n'y  soit  intéressée.  Ce  f&nds  de 
400,000  fruics  pourra  fitre  facilement  employé 
dans  les  deux  exercices  1637  et  1838  ;  nous  ne 
doutons  pas  qu'il  en  soit  fait  un  bon  usage. 

En  réaumé.  Messieurs,  la  commission  a 
l'honneur  de  voue  proposer  :  l**  da  réduira 
à  6,600,000  francs  le  crédit  demandé  pour  lea 
anciens  canaux  ;  2°  d'allouar  un  crédit  da 
400.000  francs  qui  seraient  consacrée  «nx 
études  ayant  pour  objet  do  ooœplétar  la 
tème  de  navigation  intérieure  dis  la  France^ 
Ainsi  ae  trouverait  réduit  de  10  millions  à 
7  Iq  crédit  demandé  par  le  gouTaraMoeat. 
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PROJET  DE  LOI 


Br^mi  par  U  gouvtne- 


Art.  1". 

Il  est  ouvert  aa  niBiatr» 
dM  tnTaaz  pabKea  de  Ta- 
sfkaltor»  «1  dn  oQiUterca, 
un  crédit  d«  dix  nilUoiu 
(U).O0IM>00  lir.).  liai  tm 
i^âiqué  ftux  caaauz  eitn- 

Îim  en  vertq  des  lois  dt 
BUflllMl. 


Art.  9. 

Sur  le  crédil  oavertà  far- 
tkle  préeÂdeDi,  il  sera  aS- 

UtUt  h  IWreie*  «8*1,  _ 

5JNNMX»  fnum;  à  ïm-  5,000^ IraneiiàlMemce 


HHMIT  BB  LM 

Amenât!  par  M  commit- 


Art.  1". 
Il  est  ouvert  M  mlBiBln 
de»«raTtai  publioa,  dt  l'a- 
grieultaroetdaeooMerw  : 

1*  uD  crédit  de  six  millions 
sixceotmUlefr.  [6,600,000'] 
qui  sera  appliqué  aux  ca- 
naux entrepria  en  varta  des 
loto  de  18S1,  tW; 

f  Ub  crédit  de  qoatre 
Mot  aiitlefraac»  (400,00011.) 
qui  seraapplw^  aux  iiudes 
ayant  pour  objet  de  complé- 
ter le  svatàme  de  naviga- 
tioB  inwieim  de  lan«Bee. 

Art.  S. 

Sar  les  erMf U  ouverts 
rarticle  préoèdeBt,  il  sar& 
affecté  :  «  l'exarciee  183n, 


Art.  3. 

11  serapouiTU  aux  dépaa- 
iM  aittonaéet  par  la  pré- 
sente loi,  à  Taide  do  foods 
extraordiBaira  créé  pour  les 
traratu  puhHet. 


Art.  3. 
Coaune  au  projet. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 


tvSkWMSnM  DK  M.  LE  BABUT  PABQUHB» 

Chane^iér  de  Franee, 

Séance  du  lundi  tlt  jvUh 

nénco  est  ouverte  à  3  heures. 

H.  le  êeerélain-iiirehwùte  lit  et  U  Ohambie 
adopte  le  ^roota-verbal  de  la  Béano»  du  mer- 
oz«cU  7  juin. 

OONOi. 

M.  I*  PréeMeat  communique  A  la  Gham* 
bre  «M  lettre  de  M.  le  comte  Lemercier,  qui 
s'excuse  sur  l'étot  de  aa  santé  de  ne  pouvoir 
continuer  &  prradre  part  aux  travaux  de  la 
session. 

BAPPOST  Vm  u  PBOJKT  DE  LOI  BBLATXV 

AVT  TOnM  R  Miwntwi. 

M.  LB  oHANOSLixa.  L'ordre  du  jour  amtoe 
le  rapport  de  la  comm*»9ion  %pieiaU  à  la- 
quelle  a  été  renvoué  Pexamen  du  projet  de 
loi  relatif  aux  poiat  et  mesurei. 

If .  le  marquis  da  Laplaoe  a  la  parole  eomme 
rapporteur. 

K.  le  aiar^Hla  de  Ijaplaee,  rapporteur. 
Uestîearai  depuis  longtompa  noua  aviona  en 


France  un  système  des  poid»  et  mesurée  aui» 
fondé  aur  d»  considér&tuws  aoientiûqttee  dPua 
ordre  élevé,  réunissait  en  mèote  temp»  toutes 
les  conditions  pour  être  le  mieux  approprié 
aux  besoins  de  la  société,  et  cependant  œ  v»- 
tème  n'avait  reçu  jusqu'à  ce  jour  qu'une  appli- 
cation inoompiète.  Depuis  longtemps  anaii 
l'opinion  éclairée  du  pays  regrettait  que  l'on 
n'efit  point  pris  pour  sc«  entière  adoption  ka 
moyens  qui  pouvai«it  en  dasuver  le  sttoq&s,  et 
appelait  uns  réiomie  qui  devait  avoir  pour 
premier  résultat  d'afiporter  l'uniformité  dans 
nos  poids  et  mesures.  C'est  pour  répondre  A 
ce  vœu,  eZ  faire  disparaître  les  obstacles  qui 
s'opposent  encore  À  aa  réalisation,  que  le  gou- 
vernement est  venu  soumettre  à  la  aagepee  de 
vos  délibérations  un  projet  de  loi  qui  a  pour 
objet  de  modifier  sur  ce  point  la  légisIatÎQn 
existante.  La  cfMnmiBsion  A  laquelle  voua  en 
avez  confié  l'examen  m'a  fait  l'honneur  de  me 
choisir  pour  vous  rendre  cCHupte  deç  obserra- 
tions  qu  une  question  d'un  si  puissant  intérêt 
ne  pouvait  manquer  de  faire  luUtre  dans  son 
sein. 

L'uniformité  des  poids,  dea  meaures  et  des 
monnaies  peut  âtre  ccmsioérée  comme  l'un  dea 
premiers  besoins  du  commerce,  car  partout 
où  elle  n'existe  points  l'on  est  obligé  d^  sup- 
pléer dans  lee  transactions  pav  la  réducticMi 
des  divers  systèmes  de  poids  et  œsnrsa  em- 
ployés, à  un  seul  qui  serve  de  terme  de  com- 
paraison. Il  y  a  donc  un  avantage  immena» 
a  n'avoir  qu'un  système  unique,  un  d'éviter 
œa  calculs  de  réduction  plus  ou  moins  lon|^ 
plus  ou  nKHOs  sujets  à  erreur,  qui  peuvent 
donner  lieu  à  des  embarras  et  des  fraudes  de 
tout  genre.  Ainsi  l'adoption  d'un  pareil  sys- 
tème devait  être  un  bienfait  pour  une  nation; 
le  lui  donner  é{ait  Tun  des  plus  grands  ser- 
vices qu'un  gouvernement  pût  lui  rendre. 

Cette  vérité  ne  pouvait  éohi^)per  à  l'As- 
semblée constituante,  dans  la  grande  œuvre  de 
régénération  qu'elle  avait  entreprie-  Déjà  plu-- 
sieurs  bailliages,  frappés  de  l'innombrable  va- 
riété de  mesures  en  uss^  dans  le  pays,  de 
leur  division  bizarre  et  incommode  pour  le 
calcul;  avaient,  en  1788,  émis  dans  leurs 
cahiers  le  vœu  d'un  ayat^ne  uniforme.  Ce  fut 
ce  vœu,  reproduit  deux  ans  après  pat  U.  de 
Talleyrana  au  sein  de  rAsaemblee  consti- 
tuante, qui  donna  naissance  au  décret  du 
8  mai  1790,  dans  lequel  elle  arrêta  en  prin- 
cipe l'uniformité  des  poids  et  mesures»  et  fit 
un  appel  à  l'Acad^ïe  des  sciences  et  aux  sa- 
vants étrangers,  pour  concourir  à  la  fixation 
de  l'unité  naturelle  dea  mesures  et  des  poids, 
qui  devait  former  la  base  du  nouveau  système. 
Les  lumières  ne  manauèrent  point  &  un  tra- 
vail qui  devint  l'une  oea  belles  oonceptîona  de 
l'esprit  humain.  C'était  la  fin  du  xviii*  siècle, 
si  remarquable  par  la  direction  des  esprits 
vers  l'étude  des  sciences  exactes,  par  les 

Srandes  découvertes  d'hommes  si  éminents 
ans^  les  mathématiques,  l'astronomie  et  la 
physique,  par  la  création  d'une  science  toute 
nouvelle,  fa  chimie,  qui  devait  opérer  plus 
tard  une  révolution  dans  le  monde  industrie, 
et  apporter  aussi  son  tribut  dans  l'œnvre  en 
question.  Sur  le  rapport  du  corps  savant  au- 
quel elle  s'était  adressée,  rÂssemblée  natio- 
nale rendit  la  loi  du  86  mars  1791,  par  laquello 
elle  déclarait  adopter  la  grandeur  du  quart 
du  méridien  terrestre  pour  base  du  nouveau 
système,  et  la  dîx-millionième  partie  de  cette 
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longiwur  pour  l'unité  linéaire,  afin,  dit-elle, 
de  partir  d'un  élément  (]ui  ne  renfernw  rien 
d'arbitraire,  ni  de  pai-tioulier  à  la  aitua^on 
d'aucun  peuple  sur  le  globe.  Tellea  étaient  les 
vues  élevées  de  cette  AEsonblée,  qui  Bongeait 
à  étendre  ee  principe  de  runiformité  des 
mHds  et  des  mesnrei,  non  seulement  à  la 
Franœ,  mais  enoore  à  tous  les  autres  peuples, 
en  n'éveillant  point  de  susceptibiUw  natio- 
nale :  grande  pensée,  que  le  développonent 
de  la  civilisation  et  les  reports  toujours  plus 
intimes  des  nations  péuvent  ^re  espérer  de 
voir  on  jour  réaliser. 

L'identité  du  calcul  décimal  avec  celui  des 
njombree  entiers  rendait  incontestables  les 
avantages  de  la  division  de  toutes  les  espèces 
de  mesures  en  parties  décimales  :  et  s'il  pou- 
vait rester  à  oet  égard  le  moindre  doute,  îi 
suffirait  de  comparer  les  difficultés  des  mul- 
tiplications et  des  divisions  complexes  avec 
la  facilité  des  mêmea  «mérations  dans  une 
échelle  décimale  de  numération.  Ce  fut  aussi 
cette  é<^lle  que  l'on  suivit  pour  les  multi- 
ples et  les  subdivisions  des  différentes  unités 
des  poids  et  mesures  du  nouveau  système  ; 
et,  avant  d'avoir  avec  une  grande  exactitude 
la  longueur  de  l'unité  fondamentale  dont 
toutes  les  autres  devaient  dériver,  et  qui  prit 
le  ncun  de  mètre,  la  Oonvention  nationale. 


premières 

système  métrique.  Mais  ce  système  ne  reçut 
tout  le  développement  dont  H  était  susoepti- 
ble  que  par  la  loi  du  18  germinal  an  ÎII. 
C'est  dans  oette  loi  qu'est  donnée,  pour  la 
première  fois,  la  nomenclature  détaillée  des 
nouveaux  poids  et  mesures,  tels  qu'ils  devaient 
rester,  et  qu'on  vous  propose  aujourd'hui  de 
les  établir  définitivement 

Le  mètre  est  l'unité  linéaire,  et  l'origine  de 
toutes  les  autres  ;  la  dixième  partie  du  mètre 
se  nomme  décimètre,  et  la  centième  partie, 
centimètre  ;  on  appelle  décamètre  une  mesure 
éf^le  à  10  mètres,  œ  qui  doit  fournir  une 
mesure  commode  pour  l'arpenti^  ;  le  kilo 
mètre,  le  myriametre  sont  des  longueurs  de 
1,000  et  de  10,000  mètres^  et  doivent  princi- 

Ealement  désigner  les  distances  itinéraires, 
'unité  des  mesures  de  capacité  est  le  cube  de 
la  dixième  partie  du  mètre,  et  prend  le  nom 
de  litre.  L  unité  des  mesures  superficielles 
pour  le  terrain,  est  un  carré  dopt  le  côté  est 
de  10  mètres,  et  s'appelle  are.  Le  àtère  est 
nn  volume  de  bois  de  chauffage  égal  à  1  mè- 
tre cube.  L'unité  de  poids,  que  Ton  nomme 
gramme^  esl  le  poids  de  l  centimètre  cube 
d'eau  distillée  dans  le  vide  et  à  la  tempéra- 
ture de  la  glace  fondante.  Les  multiples  et 
les  subdivisions  de  ces  unités  sont  exprimés, 
comme  les  multiples  et  les  subdivisions  du 
mètre,  par  des  noms  systématiques  formés 
d'niM  manière  semblable,  et  propre  à  aider 
la  mémoire,  en  présentant  un  sens  raisonné 
à  l'esprit.  La  loi  du  18  germinal  admettait  en 
outre,  pour  les  poids  et  les  mesures  de  capa- 
cité, le  double  et  la  moitié  de  chacune  des 
mesurée  décimales  de  œs  deux  genres,  sfin  de 
donner  à  la  vente  des  divers  objets  toute  la 
commodité  désirable.  Il  y  avait  donc  le  dou- 
ble litre  et  le  demi-litre,  le  double  hecto- 
gramme pt  le  demi-hectogramme,  et  ainsi  des 
autres.  Mais  il  n'était  permis  aucune  autre 
division  qui  pût  déroger  à  la  division  déci- 


male. Cette  loi  ord<mnait  enoore  le  dépôt 
dans  les  Archives  nationales  du  seul  étalon 
de  mesures  qu'elle  reconnût^  et  qui  était  un 
mètre,  lorsque  la  longueur  en  aurait  été  fixée 
exactement.  La  loi  du  1"  vendémiaire  an  IV 
ne  fit  qu'ajouter  de  nouveUes  dispositions  k 
celles  de  la  loi  de  Tan  III,  pour  opérer  pro- 
gressivement dans  tonte  la  France  le  renou- 
vellement des  poids  et  mesures.  Mais  l'exé- 
cuticm  de  ces  lois  eut  à  aoufErir  des  circons- 
tances difficiles  oft  se  trouvait  le  pays,  et 
aucune  d'elles  oe  remplit  véritablonent  sa 
mission. 

La  mesure  de  la  méridienne  commencée  en 
1792  fut  interrompue  quelque  temps.  Oette 
opération,  qui  consistait  à  mesurer,  au  moyen 
de  grandes  trianrulatitma.  nn  are  du  méri- 
dien depuis  Duakerque  jusqu'à  Baroeloae, 
excitait  en  ces  temps  orageux  de  vives  alar- 
mes parmi  les  populations  si  violemment  agi- 
tées des  oampi^nes  qui  n'en  oomprmiaient 
pas  l'objet  ;  et  les  savants  qui  en  étaient  eliar- 
gés  couraient  souvent  des  dangers  an  milieu 
de  l'effervescence  générale,  et  étaient  sans 
cesse  mie  en  état  d'arrestation.  Néanmoins, 
leur  courageuse  persévérance  tricnnpha  de  ces 
obstacles,  et  oe  grand  travail  était  terminé 
vers  la  fin  de  irôs.  Alors  aeulei^nt  put  être 
arrêtée  avec  une  rigoureuse  précision  la  fixa- 
tion de  l'unité  fondamentale  des  mesures  li- 
néaires, comme  partie  aliquote  du  méridien 
terrestre.  A  oette  époque  aussi,  des  procédés 
plus  exacts  permirent  de  déterminer  d'une 
manière  invariable  l'unité  de  poids  dans  le 
kilogramme,  ou  le  décimètre  oube  d'ean  dis- 
tillée, au  maximum  de  densité.  Le  4  messidor 
an  TII,  llnstitut  piiésenta  an  Oorps  légis- 
latif, au  lieu  d'un  seul  étalon,  comme  le  vou- 
lait la  loi  de  germinal  an  III,  les  deux  éta- 
lons du  mètre  et  du  kilogramme  exécutés  an 

§ latine  avec  le  plus  g^and  soin,  qui  furent 
éposés  dans  les  archives  de  la  nation  et  à 
robservatoite  de  Paris  :  et  la  loi  du  19  fri- 
maire an  YIII  en  proclama  l'adoption  défi- 
nitive. Ainsi  cette  loi  compléta  le  système 
métrique  décimal  des  poids  et  mesures,  et, 
avec  celle  du  18  jgerminal  an  III,  en  forma  les 
bases  constitutives.  La  tâche  de  la  science 
était  noblement  accomplie  ;  il  restait  à  la 
législation  à  achever  la  sienne,  eu  prenant 
les  mi^ns  les  plus  efficaces  pour  faire  entrer 
l'usage  du  nouveau  système  dans  les  habi- 
tudes de  la  population. 

Un  arrêté  consulaire  en  date  du  13  bru- 
maire an  IX  prescrivit  qu'à  compter  du 
1*  vendémiaire  an  X,  le  système  décimal 
serait  mie  en  exécution,  conformém«it  à  la  loi 
du  1"  vendémiaire  an  IV  j  mais  oet  arrêté, 
qui  n'eut  point  lui-même  d'exécution,  tout 
en  ne  changeant  rien  à  la  grandeur  des  me- 
sures, autorisait  à  traduire  dans  les  actes 
publics  et  dans  les  usages  habituelà  les  noms 
systématiques  de  oe^  mesures  par  d'autees 
plus  conformes  au  langage  ordinaire.  C'était 
une  première  atteinte  portée  au  système  mé- 
trique, et  de  plus  une  erreur,  de  songer  par 
là  à  en  favoriser  l'adoption.  En  conservant 
d'anciennes  dénominations  pour  de  nouveaux 

Soids  et  de  nouvelles  mesures,  n'était-ce  point 
onner  en  quelque  sorte  gain  de  cause  à  la 
répugnance  du  public,  à  quitter  d'anciennes 
habitudes,  et  apporter  tout  d'abord  dans  les 
relations  usuelles  une  oiHifusion  qui  ne  pou- 
vait muiquer  de  soulever  l'opinion,  déjà  mal 
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dii^osée  contre  Tceuvre  entiire  qu«  l'on  ea- 
savait  d'introduire  par  oe  moyen?  Il  est  évi- 
dent que  l'étranaeté  des  dénominations  sys- 
tématiques doit  disiiarattre  par  la  pratique  ; 
il  faut  en  provoquer  l'usage  pour  en  amener 
l'habitude,  et  l'arrêté  du  18  brumaire  allait 
précisément  contre  ce  but. 

Les  adversMres  du  système  métrique  ont 
«cuvent  adressé  aux  mesures  décimales  le  re- 
pro<^  de  ne  point  se  prêter  à  la  diviaion  par 
S  et  3  et  par  leurs  multiples,  comme  le  font 
la  plupait  des  anciennes  mesurée.  On  objec- 
tait qu'il  n'y  avait  que  oea  divisions  tfun 
usaoe  commode  pour  les  besoins  ordinaires 
de  la  vie,  et  l'on  cherchait  ainsi  à  «plîquer 
le  peu  de  faveur  que  l'on  remarquait  pour  le 
système  décimal,  où  l'on  ne  ke  retrouve  plus. 
L'on  conçoit  qne  les  multiples  de  S  et  de  3 
servant  de  base  aux  anciennes  mesures,  les 
divisions  par  oea  naobres  se  trouvent  aisé- 
ment représentées  dans  ces  mesures,  oomme 
du  reste  les  divisions  décimales  le  sont  dfuie 
les  mesures  métriques.  Est-ce  à  dire  que  Ton 
ne  pourra  pas  prendre  la  moitié,  le  quart, 
le  huitième  ou  »  tiers  d'une  de  ces  mesures  ? 
JNon,  Messieurs  ;  la  moitié  sera  exprimée  par 
les  cinq  dixièmes  de  cette  mesure,  le  (^uart 
par  deux  dixièmes  et  cinq  centièmes  ou  vingt- 
cinq  centièmes,  et  ainsi  de  suite.  Seulement 
oes  fractionnements  n'auront  point  de  me- 
surée particulières.  Ainsi,  le  quart  du  mètre 
sera  formé  par  2  décimètres  et  6  centimètres. 
Il  est  vrai  que  le  diviseur  3,  qui  donne  33  cen- 
tièmes et  1  tiers,  n'est  aueceptible,  dans  l'é- 
chelle  décimale,  que  d'une  approximation 
que  l'on  peut  toutefois  rendre  aussi  exacte 
que  l'on  voudra.  Mais  il  en  est  de  même  des 
anciennes  mesures,  si  l'on  veut  les  soumet- 
tie  à  des  divisions  décimales,  par  exemple, 
en  prendre  la  dixième  partie.  Prétendra- 
t-on  que  les  divisions  du  tiers,  du  quart,  du 
huitième,  sont  mieux  comprises  et  plus  ap- 

Sropriées  aux  besoins  ordinaires  de  la  vieî 
tais  ne  doit-on  pas  voir  là  plutôt  l'habitude 
d'une  opération  qu'une  longue  pratique  a 
rendue  familière  î  Par  l'usage  journalier,  l'on 
aura  le  sentiment  du  cinquième  d'une  chose, 
comme  celui  du  tiers  ou  du  quart  ;  le  dixième 
deviendra  aussi  facile  à  concevoir  que  le 
huitième,  et,  pour  les  besoins  usuels,  l'éva- 
luation oe  bien  des  objets,  ordinairement  ex- 
primée d'une  manière  commode  dans  les  an- 
ciennes mesures,  se  prêtera  à  être  transfor- 
mée en  nombres  ronds  de  parties  décimales 
des  nouvelles  mesures.  Que  Ton  ne  s'y  trompe 
point,  les  causes  de  réloignement  pour  le 
système  métrique  peuvent  se  résumer,  en  dé- 
&iitive,  dans  l'obligation  de  quitter  d'an- 
ciennes habitudes  pour  en  contracter  de  nou- 
velles. Les  obstacles  que  l'on  a  rencontrés  dans 
son  établissement  provenaient  d'un  esprit  de 
routine,  qu'une  volonté  ferme  de  la  part  de 
l'Administration  devait  surmonter  avec  l'aide 
du  temps  ;  et,  au  oontraire^^  c'est  devant  des 
préjugés  qu'il  fallait  déraciner,  en  les  atta- 
quant franchement,  que  le  gouvernement  re- 
cula en  181S,  en  croyant  tout  concilier  ç&t  le 
décret  du  18  février  de  cette  année,  qui  a  eu 
des  conséquences  fatales  pour  l'adoption  com- 
plète et  définitive  du  nouveau  système. 

,Ce  décret  autorisait  le  ministre  de  l'inté- 
rieur,  en  conservant  les  unités,  des  poids  et 
mesures,  telles  qu'elles  avaient  été  fixées  par 
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les  lois  constitutives  du  18  germinal  an  III 
et  du  19  frimaire  an  YIII,  «  à  faire  confec- 
tionner, pour  l'usage  du  commerce,  des  ins- 
truments de  pesage  et  de  mesurage  qui  pré- 
sentassent soit  des  fractions,  soit  des  multî- 

{»les  des  mêmes  unités  les  plus  en  ussge  dans 
e  commerce,  et  accommodé  au  besoin  du 
peuple  ».  £n  exécution  de  ce  décret  parut 
l'arrêté  du  S8  mars  1812,  qui  créa  les  mesures 
dites  uêuelUi,  conformée  autant  que  possible 
aux  anciennes  mesures  en  usage  ;  non  pas 
dans  tout  le  pays,  car  l'on  a  vu  qu'elles  va- 
riaient presque  d'une  localité  à  une  autre, 
mais  en  usage  à  Paria.  Les  mesnies  nouvelles, 
composées  originairement  d'éléments  métri- 
ques, ne  suivirent  plus  le  systèpie  dédmal 
dans  leurs  subdivisions,  qui  furent  réi^léea 
d'après  les  diviseurs  2  et  3,  que  comportaient 
les  mesures  abolies,  et  de  la  même  mani^ 
que  pour  ces  dernières,  dont  elles  emprunti^ 
rent  pour  la  plupart  des  dénominations. 

Ainsi  l'on  eut  une  toise  de  2  mètres,  qni 
se  divisa  en  6  pieds,  le  pied  en  11  pouces,  ei 
le  pouce  en  12  lignes. 

Une  mesure  métrique,  oui  approchait  de 
l'ancienne  aune,  en  reprit  le  nom,  et  contint 
toutes  les  subdivisions  de  celle-ci. 

Four  le  mesurage  des  grains,  on  rétablit 
le  boisseau  avec  son  double,  son  demi  et  son 
quart,  et  on  lui  donna  la  capacité  d'un  demi- 
hectolitre. 

Pour  la  vente  des  liquides,  l'on  conserva  le 
litre,  mais  on  le  subdivisa  en  demi,  quart, 
huitième  et  seizième. 

A  la  livre,  que  l'on  fit  égale  à  un  demi-kilo- 
gramme, l'on  rendit  pes  onoee,  ses  gros  et  ses 
grains. 

Ces  mesures  furent  permiaes  pour  le  com- 
merce en  détail,  et  généralement  toutes  les 
opérations  dont  le  peuple  s'occupe  journelle- 
ment pour  ses  besoins,  concurremment  avec 
les  mesures  du  système  légal,  qui  devait  con- 
tinuer à  être  enseigné  dans  les  écoles,  et  à 
être  employé  dans  les  administrations  publi- 
ques, dans  lé  commerce  en  gros,  dans  toutes 
les  transactions  commerciales  d  une  certaine 
importance.  La  difficulté  de  poser  la  limite 
exacte  où  finissait  la  tolérance  des  mesures 
usuelles  et  commençait  l'obligation  des  me* 
sures  métriques,  en  laissant  une  extension 
arbitraire  à  l'usage  des  premières,  dut  ap- 
porter une  complication  nouvelle  dans  un  étot 
de  choses  où  régnait  déjà  une  grande  confu- 
sion. Les  anciennes  mesures  n  étant  pas  en- 
core sorties  des  habitudes  de  la  population, 
dans  un  grand  nombre  d'endroitê  Ton  avait 
deux  toises,  deux  pieds,  deux  aunes,  deux 
boisseaux,  deux  livres,  indépendamment  des 
mesures  métriques,  qui  devaient  trouvei;  d'au- 
tant plus  de  peine  à  s'impatroniser,  Iioin 
donc  de  conduire  au  but  que  l'on  se  propo- 
sait, de  faire  jouir  le  pays  d'un  système  uni- 
que de  poids  et  mesures,  l'introduction  des 
mesures  usuelles  n'a  fait  qu'en  augmenter  le 
nombre, 
pour 

qui  existaient  dans  l'c^inion 
novation  de  ce  genre. 

Le  projet  de  loi  dont  il  est  question  a  pour 
objet  de  faire  un  retour  sincère  vers  le  sys- 
tème métrique  décimal,  tel  qu'il  est  consacré 
par  les  bis  de  l'an  III  et  de  l'an  VIII,  et 
d'éti^lir  définitivement,  au  moyen  de  oe  sya- 
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tème,  l'uniformité  des  poids  et  mesures.  L'on 
peut  s'étonner  qu'un  pouvoir  aussi  énergique 
que  celui  qui  surgit  en  l'an  VIII  de  nos  trou- 
bles révolutionnaires,  et  qui  _a  relevé  la  so- 
ciété de  sèe  ruines  en  la  dotant  dee  plus  belles 
institutions,  n'ait  pas  compris,  à  une  époque 
où  tout  lui  était  facile,  la  tâ«he  qui  lui  était 
léguée,  pour  rétablissement  d'un  système  de 
mesures  qui  aurait  dû  avoir  toutes  ses  sym- 
pathies. Ce  qui  n'a  pas  été  accompli  alors,  le 

âouvernement.vous  propose  de  le  faire  aujour- 
'hui  avec  d«e  cÂianoee  de  suooès  de  plus  ;  car 
le  temps  a  mardié,  et  l'empire  lent,  mais  ir- 
résistiDle  de  la  raiaon,  finit  tonjours  par 
l'emporter,  et  surmonte  à  la  longue  toua  les 
obstacles  ^ue  les  préjugés  populaires  oppo- 
sent d'ordinaire  à  une  amélioration,  avant 
qu'elle  n'ait  été  généralement  sentie.  La  sim- 
plicàté  et  l'uniformité  du  système  métrique 
commencent  à  frapper  les  esprits  ;  les  pro- 
grès des  lumières  dans  toutes  les  olaases  de 
la  société  permettent  de  le  mieux  apprécier. 
I>epuis  longtempe  les  services  publics  en  font 
usage,  oe  qui  l'a  rendu  aussi  plus  familier. 
Le  moment^  que  de  faussée  dispositions 
avaient  retardé,  éi&it  enfin  arrivé,  d'en  as- 
surer dans  le  pays  l'existence  exclusive  et 
sans  aucune  restriction.  Tel  est  le  but  de  l'ar- 
tîole  1**  du  projet  de  loi,  qui  abroge  le  décret 
du  12  février  1&13. 

Kéanmoins  des  obstacles  inhérents  à  la  na- 
ture des  choses  devaient  faire  apporter  un 
délai  dans  l'obligaiion  légale  de  ne  se  servir 
que  des  nouvelles  mesures  métriques.  Il  était 
convenable  de  laisser,  surtout  au  petit  com- 
merce, un  tempe  suffisant  pour  se  procurer  de 
nouvefttix  instruments,  et  au  public  celui  de 
se  préparer  à  un  changement  qui  ne  peut 
manquer  d'abord  de  choquer  bien  des  habi- 
tudes. L'on  ne  saurait  aussi  procéder  avec 
une  trop  mûre  attention  à  l'application  dee 
nouveaux  poids  dans  les  usages  de  la  méde- 
cine et  de  la  pharmacie.  Dee  erreurs  ou  des 
méprises  pourraient  devenir  funestes,  et  oom- 

S remettre  gravement  la  santé  et  même  la  vie 
ee  citoyens.  Cependant  il  ne  faut  point  s'exa- 
gérer le  danger  ni  l'embarras  de  rendre  les 
prescriptions  médiciûee  dans  tes  nouvelles 
mesures.  S'il  s'agit  de  substances  d'un  poids 
ou  d'un  volume  considérable,  il  importe  peu 
d'uite  grande  rigueur  dans  le  dosage  ;  et  pour 
obtenir  des  nombres  ronds,  de  nouvelles  for- 
miiles  officinalee  peuvent  sans  inconvénient 
remplacer  les  anciennes.  Quant  aux  médica- 
ments qui  sont  emplojrés  en  petites  doses,  et 
qui,  en  raison  du  principe  actif  qu'ils  ren- 
ferment, exigent  la  plue  grande  précision 
dans  leur  évaluation,  les  divisions  décimales 
s'y  prêtent  avec  au  moins  autant  de  facilité 
que  les  anciennes.  Le  centigramme  représente 
a  très  peu  près  la  cino[uième  partie  du  grain  : 
on  aura  donc  des  divisions  plus  petites.  Déjà, 
dans  le  Codex.  les  formules  {pharmaceutiques 
sont  exprimées  en  poids  anciens  et  en  poids 
nouveaux.  C'est  au  zèle  et  aux  lumières  des 
médecins  et  des  pharmaciens  qu'il  faudra  s'en 
rapporter,  pour  remédier  aux  inconvénients 
momentanés  d'une  conversion  dont  ils  doi- 
vent approuver  le  principe  et  qui  fera  dispa- 
ratta-e  la  variété  des  poids  employés  actuel- 
lement dans  la  pharmacie,  et  si  multipliés 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  et  avec  elle 
les  graves  erreurs  et  lee  dangers  qui  peuvent 
«a  résulter. 


Les  lois  de  l'an  III  et  de  l'aii  lY  avaient 
ordonné  que  le  renouvellement  des  poids  et 
mesures  aurait  lieu  par  partie  ;  une  sembla- 
ble précaution  n'est  plus  néo^aire  :  aussi, 
la  loi  actuelle  se  borne  à  fixer  un  délai  pour 
l'entière  exécution  des  dispositions  qu'elle 
prescrit.  Par  l'article  S,  elle  permet  1  usage 
des  instruments  de  peMge  et  de  mesurage 
confectionnés  par  autorisation  du  décret  du 
12  février  jusqu'au  janvier  1840,  et  inter- 
dit par  Tarticle  3,  à  partir  de  la  même  épo- 
que, ^toutes  mesures  autree  que  les  mesures 
métriques,  sous  les  peines  portées  par  l'arti- 
cle 479  du  Code  pénal. 

L'article  4  a  pour  objet  de  défendre  toutes 
dénominations  de  poidb  et  mesures  antres 
que  celke  établies  par  la  loi  du  18  germinal 
an  III  dans  les  actes  publics  et  de  sous  seing 
privé,  ainsi  que  duu  les  affiches  et  annonces, 
sous  peine  d'une  amende  de  80  francs  pour  les 
coutrerenants  qui  sont  offioters  publics,  et 
de  10  francs  pour  les  aatrss.  Une  aispoaitiott 
semblabls  est  déjà  écrite  dans  la  loi  dn 
1"  vendémiaire  an  lY:  maie  il  est  essentiel  de 
la  reproduire  avec  plus  de  netteté,  à  cause 
des  interprétations  différentes  qu'elle  a  re- 
çues, et  que  la  Cour  de  cassation  a  mainte- 
nues, en  décidant  que  les  officiers  publies 
pouvaient  employer  dans  les  actes  de  leur 
ministère  les  dénominations  des  mesures  an- 
ciennes, comme  reneeignementé  et  moyeriB  de 
eoneordanoe,  et  les  énoncer  eongoinimient 
avec  le»  nouvelles.  La  nécessité  d'une  restrio- 
tion  ne  «aurait  être  contestée  ;  il  ne  suffit  pas 
de  prescrire  dans  la  pratique  l'usage  maté- 
riel des  nouveaux  poids  et  mesures,  il  faut 
encore,  pour  les  rendre  famîliejra  et  les  faire 
pénétrer  plus  avant  dans  les  habitudes,  user 
de  l'influence  du  langage.  C'est  par  cette  rai- 
son que  les  tolérances  admises  par  l'arrêté 
du  18  brumaire  an  IX  et  le  décret  de  1812 
ont  si  grandement  nui  à  rétablissement  dn 
système  métrique.  II  convient  donc  que  la  loi 
impose  l'emploi  exclusif  des  dénominations 
systématiques  partout  oii  son  action  peut 
s  étendre.  Il  a  paru,  sous  ce  rapport  même, 
à  votre  commission  que  l'article  était  incom- 
plet, et  n'embrassait  pas  tous  les  cas  où  la 
toi  pouvait  intervenir  utilement  :  elle  pense 
qu'il  y  a  un  intérêt  réel  à  contraindre  les 
oommeroants  à  se  servir  uniquement  des  nou- 
velles dénominations  eur  leurs  registres  ou  li- 
vrée, ainsi  que  eur  leurs  factures  ;  et  qu'en 
conséquence  il  y  a  lieu  de  les  soumettre  k 
l'amende  toutes  les  fois  que  oes  pièces  pro- 
duites, et  appelées  à  faire  foi  en  justioe^ 
renfermeront  d'autres  dénominations.  Ainsi 
le  voulait  la  loi  de  vendémiaire  an  IV,  et 
c'est  pour  compléter  la  disposition  de  cette 
loi  que  nous  vous  proposons  de  comprendre 
les  registres  du  commerce  et  autres  écriture» 
privées  dans  les  prescriptions  de  l'article  4. 

Koue  avons  senti,  Messieurs,  ce  qu'il  y  a 
de  grave  à  renvoyer  pour  quelques  mots  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi,  sur- 
tout à  la  fin  d'une  longue  session;  mais  après 
un  mur  examen,  nous  nous  sommes  de  plus 
en  plus  pénétrés  de  l'importance  de  ne  né^ 
gliger,  au  risque  de  faire  courir  à  la  loi  le 
sort  des  précédentes,  aucun  des  moyens  oui 
peuvent  la  rendre  emcaoe,  et  nous  av(His  été 
d'un  avis  unanime  pour  remplir  une  lacune 
qui  nous  a  semblé  le  fait  d'une  omission.  En 
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vous  présentant  cet  amendement,  nous  avons 
la  confiance  que  l'utilité  en  sera  générale- 
ment oompriae,  et  que  vous  y  donnerez  votre 
assentiment.  ^ 

La  rédaction  de  l'articke  pourrait  faire 
présumer  que  c'est  à  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  que  les  anciennee  dénomina- 
tions demeureraient  interdites.  Quoiqu'il  soit 
bien  clair  que  si  les  articles  qui  précèdent 
rmettent  jusqu'en  1840  l'usage  des  mesures, 
plus  forte  raison  les  dénominations  doi- 
vent être  Sol^réea  ;  cependant^  pour  lever 
toute  incertitude,  nous  vous  faisons  la  pro- 
position de  commencer  Farticle  par  ces  meta  : 
A  compte?-  de  la  même  époque. 

L'article  &  confère  aux  vérificateurs  des 
poids  et  mesurée  le  droit  de  constater  par 
procès-verbaux  les  contraventions  prévues  par 
les  lois  et  les  règlements,  et  de  saisir  les  ins- 
trumente prohibée.  Cette  nouvelle  attribu- 
tiop  donnée  aux  vérificateurs  l'est  dans  l'in- 
térêt du  service,  et  doit  assurer  l'exécution 
de  la  loi.  II  n'est  point  nécessaire  d'étendre 
davantage  leur  pouvoir.  La  constatation  des 
infractions  constituant  non  j;>Iu6  des  contra- 
ventions, mois  des  délits,  doit  rester  exclusi- 
Vfunent  du  ressort  de  la  police  municipale. 

Uoe  ordonnance  du  18  décembre  1825  dis- 
posait que  la  vérification  périodique  des  poide 
et  mesures  serait  faite  au  domicile  des  per- 
aonnea  qui^  par  leur  profession,  sont  tenues 
d'être  muniee  de  poids  et  de  meturea  poinçon- 
nés ;  et  une  ordonnance  en  date  du  7  juin 
18S6,  modifiant  oellfr«i,  dit  que  la  vérification 
pourra  être  faite  au  siège  des  mairies  dans 
les  localités  où  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  proposition  des  préfète,  j-ugera  le  mode 
d'nne  exécution  plus  facile.  Oette  exception 
au  principe  posé  dans  la  première  ordon- 
nance, en  imposant  un  déplacement  onéreux 
aux  assujettis,  et  par  suite  un  surcroit  de 
charge,  qui  ne  pouvait  être  ordonné  que  par 
une  Toi,  a  fait  naître  des  réclamations  fon- 
dées, particulièrement  dans  les  communes  des 
campagnes.  Pour  mettre  un  terme  à  Tahus 
qui  pouvait  être  fait  d'une  pareille  dispoei- 
tion,  la  Chambre  des  députés  a  ajouté  un 
septième  et  dernier  article,  qui  porte  qu'une 
ordonnance  royale  réglera  la  manière  dont 
(^effectuera  ta  vérification  périodique  des 
potdt  et  mesures. 

Conformément  à  l'article  4,  un  tableau  des 
mesures  légales  doit  être  joint  k  la  loi.  Oette 
nomenclature  exacte  de  toutes  les  mesures 
décimales  qui  sont  établies  peur  Ift  loi  du 
18  germinal  an  III,  et  qix»  la  loi  actuelle  a 

Jour  objet  de  mettre  en  usage,  a  l'avantage 
e  mettre  à  la  fois  sous  les  yeux  des  vérifica- 
teurs l'état  des  instruments  qui  sont  seuls 
légalement  autorisés,  et  qu'ils  devront  con- 
trôler et  poinçonner.  Par  ce  motif,  nous  avons 
cru  convenable  d'y  faire  également  mention 
de  la  disposition  de  l'article  8  de  la  loi  de 
germinal,  qui  permet,  pour  les  poids  et  les 
mesures  de  capacité,  l'emploi  des  instruments 
repr^ntant  le  double  et  la  moitié  de  leurs 
mesures  décimales.  Ici  se  terminent.  Mes- 
sieurs, les  réflexions  que  nous  ont  suggérées 
le  but  et  l'économie  du  projet  de  loi. 

Nous  n'avions  pas  à  nous  occuper  de  notre 
système  de  monnaies,  qui  a  été  réglé  par  des 
lois  particulières,  et  dont  il  n'est  ici  question 
que  pour  mémoire.  Toutes  les  mesures  étant 


LOUIS-PHILIPPE.         [ii  juin  1837.]  499 

sans  cesse  comparées  à  la  monnaie,  le  système 
monétaire  devait  subir  une  révolution  sem- 
blable à  celle  des  poide  et  mesures,  et  être 
soumis  au  même  principe  de  division  en  par- 
ties décimales.  Jusque  dans  la  fabrication, 
sous  le  rapport  du  titre,  du  poids  et  du  mo- 
dule, les  monnaies  furent  assujetties  à  des 
proportions  décimales  :  c'est  ainsi  que  l'al- 
liage est  fixé  au  dixième  de  leur  poids,  que 
40  pièces  de  5  francs  pèsent  un  kilogramme, 
et  que  19  pièces  de  5  francs  et  11  pièces  de 
2  francs  mises  les  unes  à  côté  des  autres  peu- 
vent former  le  mètre.  Mais  l'usage  des  nou- 
velles monnaies  résultait  de  l'émission  qui  en 
était  faite,  et  oette  émission  dépendait  entiè- 
rement du  gouvernement,  qui  était  aussi  mis 
en  position  d'arrêter  la  circulation  des  an- 
ciennes monnaies,  quand  le  moment  aérait 
venu  de  le  faire,  sans  gêner  les  Iransactiors 
commerciales.  Auesi^  la  conversion  s'esb-elle 
opérée  sans  trop  de  difficulté,  et  est-elle  au- 
jourd'hui achevée,  ou  a  peu  près,  à  la  grande 
satisfaction  du  pays,  qui  possède  la  monnaie 
la  plus  belle  et  la  plus  commode  entre  toutes 
oelles  des  autres  peuples. 

Messieurs,  il  était  réservé  à  notre  époque 
de  voir  mettre  la  dernière  main  à  rétablis- 
sement du  système  métrique.  Nous  l'avons 
déjà  dit  :  le  temps  lui  a  fait  faire  des  pro- 
grès dans  le  paya;  les  mesures  décimales 
président  à  l'exécution  de  tous  nos  grands 
travaux  publics,  de  nos  routes,  de  nos  ca- 
naux, de  nos  chemins  de  fer  ;  elles  sont  a^lop- 
tées  dans  presque  foutes  les  administrations, 
dans  les  ponts  et  chaussées,  dans  les  mines  y 
tout  le  matériel  de  l'artillerie  française  vient 
d'éprouver  une  réforme  des  plus  heureuses,  et 
le  système  métrique  en  règle  les  nouvelles  di- 
mensions. Il  est  répandu  dans  la  portion  in- 
telligente de  la  population  ;  il  commence  à 
entrer  dans  les  habitudes  et  le  langage  de  la 
classe  ouvrière.  Néanmoins  il  reste  encore  à 
triompher  de  bien  des  obstacles  ;  les  vieilles 
routines  ne  s'en  vohb  pas  en  un  jour.  Nous 
savons  gré  au  ^uvernement  d'avoir  senti  la 
nécessite  de  faire  cesser  la  confusion  déplo- 
rable qui  eùste  dans  nos  poids  et  mesures, 
et  de  doter  enfin  la  France  d'un  système  uni- 
forme. C'est  en  faisant  enseigner  le  calcul 
décimal  et  le  système  métrique  dans  les  nom- 
breuses écoles  a'instruction  primaire,  c'est  en 
cherchant  tous  les  moyens  d'en  propager  les 
notions  et  l'usage,  çiu'il  peut  arriver,  avec 
l'aide  de  la  législation  et  une  persévérance 
soutenue,  à  un  résultat  utile  et  réel.  Tous  vou- 
drez. Messieurs,  voua  associer  par  votre  con- 
cours à  une  œuvre  aussi  louable. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser rad(^tion  du  projet  de  loi,  avec  la 
modification  qu'elle  a  cru  devoir  y  appn-ter. 


PROJET  DE  LOI 

PROJET  DE  LOI  FBOJKT  DE  LOI 

Prétenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  commit- 

ment.  lion. 

Art.  1".  Art.  1". 

Le  décret  du  12  février      Gomme  au  projet. 
1812  concernant  les  poids 
et  mesures,  est  ot  demeuru 
Abrogé. 
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Vriienté  par  te         Amenié  par  U  emmis- 
gOMtenument.  Êtom. 


Art.  t.  An.  », 

NéaDaloins,  l'oiage  du  Goana  an  fn^t. 
instrumenta  de  pelage  et 
de  mesurage,  confectionDèt 
en  ezéicution  des  artielet  S 
et  3  du  dftcret  précité,  sera 
permii  juMn'au  1"  jaurler 

Art.  3.  Art.  S. 

A  parlir  du  1"  Jaiiripr     Gomme  aa  prcjet. 

1840,  tous  poids  et  mesures 
autres  que  les  poids  et  me- 
sures établis  par  les  lois 
des  18  germinal  an  III  et 
19  frimaire  ao  VIII,  coDsti* 
tntivH  du  système  métri- 

Îue  décimal,  seront  consi- 
ôrés  comme  faux,  et  intep 
dits  sous  des  peines  portées 
par  l'artiele  479  du  Gode 
pénal. 

Art.  4.  Art.  4. 

Toutes  dénominations  de  A  compter  de  la  même 

poids  et  mesures  autres  que  époque,  toutes  dènomiiia- 

celles  portées  dans  le  ta-  tioos  de  poids  et  mesures 

blean  annexé  k  la  présente  autres  que  celles  portées 

loi,  et  établies  par  la  lof  dans  le  tableau  annexé  à  la 

du  18  fermtnal  an  III,  sont  présente  loi,  et  établies  par 

interdites  dans  les  actes  la  loi  du  18  germinal  an  111, 

publies,  dans  les  actes  sous  sonlinterditesdanslesactes 

lemir-pnTé,  ainsi  que  dan»  public*,  dam  les  actes  sous 

les  afflobes  et  1m  annonces.  seing-prÏTé,  Anw  let  regii- 

Les  officiers  publics  con-  lre$  du  commerce  et  autret 

trevenants  seront  passibles  écritttre4  privée»,  ainsi  que 

d'une  amende  de  SD  francs,  dans  les  affiches  et  les  an- 

qui  sera  recouvrée  sur  con-  nonces, 

irainte,  comme  eu  matière  Les  deux  demlen  para- 

d'enregistremeiii.  graphes  comme  au  pnqet. 

L'amende  sera  de  10  tt. 
pour  tel  antres  oontreve- 
nants. 

Art.  S.  An.  K. 

Les  vérificateurs  des  Gomna  au  projet, 
poids  et  mesures  constate- 
ront les  contraventions  pré- 
rues  par  les  lois  et  régte- 
menâ  concernant  le  tyt- 
térae  nétriqne  des  poids  et 
mesures. 

Ils  pourront  procéder  à 
la  saisie  d«s  instruments  de 

(lesage  et  de  mesurago  dont 
'usage  est  interdit  par  let- 
diiaa  lois  et  réglementa* 

Leurs  procès-rerbaux  fe- 
ront foi  en  justice  Jusqu'à 
prouTo  contraire. 

Les  TériQcateurs,  dans  le 
mois  de  la  promulgation 
do  la  présente  loi,  prête- 
ront serment  devant  ^e  tri- 
bunal d'arrondissement. 


Art.  6.  Art,  6. 

Une  ordonnance  rovale     Comme  au  projet, 
réglera  la  manière  dont 
«''(Teetnera  la  vérification 
périodique  des  poids  et  me- 
sures. 
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M.  LE  Chancexjkr.  Le  rapport  sera  inmiimé 
et  distribué.  La  disouuion  dn  projet  de  loi 
aura  lieu  vendredi  prochain. 

BSUEBCIEHBNTS  DB  X.  UE  BASOV 
8ILTXSTRI  DS  8A0T. 

U.  le  baron  Sllveslrc  de  Sacy.Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  de  l'interrompre  dans 
sea  occupations,  pour  l'entretenir  de  moi  : 
mais  j'ai  besoin  de  lui  exprimer  jnsau'à  qiiel 
point  j'ai  été  sexuaUe  à  l'intérêt  qu'elle  a  bien 
voulu  prendre  à  l'accident  qni  m'est  arrivé, 
et  qui,  neurensement,  n'a  pas  en  de  aoites  fft- 
càeuses. 

Je  la  prie  d'aooroter  mes  lemerrianents,  et 
d'être  bien  persuadée  que  oette  marque  d'int^ 
rêt  ne  s'effacera  jamais  de  mon  cœur.  (8eik- 

sxs0u88xoh  du  vkoks  sb  loi  cohobbx&ht 
lk  pbbsomyxl  du  corps  dbs  ponts  xt  0hau8- 
sAbs. 

M.  LE  Chancklibb.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  la  àiseutUon  générale  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'ouverture  d^un  crédit  tuppli- 
nientaire  de  95,000  frame»  pour  Ut  dépentes 
duperionnel  du  eorpt  des  ponte  et  ehautUe*. 

Si  personne  ne  demande  la.  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  je  pasee  à  la  délibération 
sur  les  artidea 

Art.  1". 

«  II  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  dn  commerce,  pour 
les  dépenses  du  personnel  du  corps  des  ponts 
et  chaussées,  exercice  1837,  un  supplànent  do 
crédit  de  35,000  francs.  »  (Adopté.) 

Art  2. 

((  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  reasourcee 
accordées  par  U  loi  de  finances  du  18  juillet 
1836,  pour  les  besoins  de  l'exerciee  1887.  » 

(Adopté.) 

M.  LB  Ohanceueb.  La  Chambre  va  main- 
tenant voter  sur  l'ensemUe  de  la  loi  par  voie 
de  «cmtin  secret. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  dee  votante   96 

Boules  blanches   94 

Boules  noires   S 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DIBCXTBBION  DU  PBOJBT  DB  LOI 
BELATir  AUX  BOUTES  STBATéOIQUSS. 

M.  LB  Chancblieb.  Un  autre  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  l'ouverture  de  la  diicusaion  du 
projet  de  loi  sur  let  routes  stratégiquet. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  part^  sur  l'en- 
semble du  projet? 

M.  leniarqaladeL(ftplaee.Je  lademande. 

M.  LE  Chanoelieb.  m.  le  marquis  de  Lar 
place  a  la  parole. 
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H.  le  atar^BU  de  Eiaelaee.  Je  ne  compte 
point  revenir  Bur  l'eiposé  si  clair^  qui  tous  a 
été  fhit  dans  le  rapport  de  votre  commission, 
das  eauses  du  déficit  qui  amënent  la  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  pour  l'ach^vemutt 
des  rentes  atruégiques:  Mais  il  ne  vous  est 
pas  éoh^pé  qn*ii  n'est  demandé  que  1  million 
pour  combler  un  déficit  présumé  qui  s'élève 
au  chiffre  de  l,ll9,40S  fr.  34;  c'est  donc  une 
différence  de  191,402  fr.  34,  somme  qui  n'est 
pas  couverie.  M.  le  ministre  du  commerce 
espère  que  le  crédit  suffîra,  en  raison  d'éco- 
nomies qu'il  sera  possible  de  réaliser.  Faut-il 

Sartager  celte  espérance»  qui  est  si  contraire 
œ  que  nous  voypns  journellement  se  passer 
dans  l'estimation  des  devis  1  Je  ne  sais,  sur- 
tout après  le  mécompte  que  l'on  vient  d'é- 

Srouver  dans  le  premier  aperçu  des  dépenses, 
e  serais  tenté  d'avoir  une  tonte  autre  opi- 
n»ni  et  de  croire  qu'il  faudra  encore  revenir  à 
un  nouvel  appel  oe  fonds.  Je  pense,  en  couié> 
quenoe,  qu'il  7  aura  lieu,  pour  M.  le  ministre, 
de  faire  alors  connaître  les  résultat»  des  ezpé- 
rienees  en  grand  qui,se  font  maintenant  sur 
œs  rontesi  relativement  à  l'emploi  des  trou- 
pes, et  qu'il  ne  peut  donner  actuellement, 
ainsi  qu'il  l'a  dit  en  répondant  à  l'ijiterpel- 
lation  que  j'avais  l'honneur  de  lui  adresser  à 
œ  sujet,  il  y  a  quelque  temps.  Si  je  parle  au- 
jourd'hui de  ces  expérienoee,  c'est  parce  qu'il 
en  a  été  question  dans  le  rapport  de  votre 
oommission.  Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer 
une  crainte,  qui  provient  des  aperças,  trop 
incomplets,  il  est  vrai,  que  nous  pouvons  avoir 
sur  la  direeti<m  qui  leur  a  été  donnée  :  c'est 
que  Ton  ne  porte  les  indemnités  accordées 


Bùnt  à  avoir  un  avantage  pour  le  Tr^r  pn- 
ie,  c'est  «mpromettie  le  succès  de  ces  expé- 
riences. Pour  que  l'emploi  des  broupes  aux 
travaux  publics  puisse  s'accréditer,  il  faut 
que  les  travaux  faits  par  elles  soient  moins 
coûteux.  Or,  je  dis  que  l'on  est  parti  d'un 


qu  II  n  est  pas 
der  des  gratifications  ausu  fortes.  J'ai  cru 
devoir  s^aler  ce  point  par  le  grand  intérêt 
que  ie  porte  à  la  réussite  des  essais  qui  sont 
tentes  maintenant  ;  dans  mon  entière  oonvic- 
ticm  qu'occuper  les  troupes  en  temps  de  paix 
est  le  moyen  le  plus  efficace  d'y  entretenir  un 
état  sanitaire  satisfaisant,  et  d'éviter  aux 
soldats  l'ennui  et  les  désordres,  qui  en  sont  la 
suite  dans  le  loisir  des  garnisons.  Je  ne  pré- 
tends pas  du  reste  préjuger  la  question  ;  mais 
je  demande  que  1^  expériences  soient  faites 
sur  des  bases  qni  permettent  d'en  aipptécÂer 
avec  justesse  les  résultats. 

U.  le  vleenlc  Pcracly.  Je  ne  prends 
Doint  la  parole  pour  combattre  le  projet  de 


rable  préopinant,  devoir  inuster  spéciiUe- 
ment,  et  en  mon  nom,,  sur  la  partie  du  rap- 
port qui  est  relative  à  l'emploi  des  troupes 
ans  grands  travaux  d'utilité  publique. 

L'année  passée,  une  discussion  a  eu  lieu 
dans  oefte  enceinte,  discussion  à  laqudle  ont 


pris  part  llionoraUe  préopinant  et  plusieurs 
autres  de  nos  collègues.  Des  observations  ont 
alors  été  fûtes  pour  et  contoe  l'emploi  des 
troupes;  mus.  omnnw  cette  disonssîon  parait 
être  restée  sEerile,  je  crois  à  propos  insister 
pour  que  le  goa««mement  veuille  oien  s'occu- 
per de  cet  important  <Ajet. 

Sans  doute  il  est  des  travaux  qui  ne  peu- 
vent être  fûts  «n  tout  ou  en  partie  par  les 
troupes  ;  mais  la  question  n'est  pas  moaie  là. 
II  me  sraable  que  la  véritable  question  serait 
celle-ci  :  N'est-il  aucuns  travaux  auxquels  on 
ne  puisse 'faire  concourir  les  troupes  utile- 
ment pour  l'armée,  pour  le  bien-être  et  la 
santé  du  solda^  et  peut-^tre  même  fructueu- 
s^ent  pour  l'Ëtatf  Telle  est,  je  crois,  la  vé- 
ritable question  à  examiner.  Bi  elle  est  ré- 
solue affirmàtÎTement,  il  y  en  aura  ensuite 
d'aut>es  à  traiter  :  telles  que  celles  de  savoir 
comment  on  emploi^a  les  troupes;  si  l'on 
prendra  les  homnies  de  bonne  volonté,  ou  s'il 
faudra  organiser  loi  travaux  par  régiments, 
bataillons  ou  compagnies,  ou  de  toute  autre 
manière.  Les  travaux  seront-ils  donnés  à  la 
tAdie  ou  à  la  journée  f  Gomment  pourvoira- 
t-on  aux  dépenses  d'achat  et  d'entretien  des 
outils,  aux  réparations  de  Tlubillenient,  au 
campement)  Il  ;  aura  nombre  d'autres  ques- 
tions bien  importantes  que  je  ne  traiterai 

Sas  :  la  tâche  serait  au-deesue  de  mes  forces, 
[ais  je  demanderai  au  gouveruement  s'il  ne 
serait  pas  convenable  de  nommer  une  commis- 
sion mixie,  composée  d'ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées^  de  militaires,  d'administrateurs 
éclairés,  pour  examiner  tout  ce  qui  est  relatif 
à  l'emploi  des  troupes  dans  les  travaux  d'uti- 
lité publique.  Elle  aurait  d'abord  à  s'entendre 
sur  les  qnes^ns  à  poserj  ensuite  à  en  provo- 

tuer  la  solution,  reiinir  les  matériaux  et  les 
oouments  nécessaires  pour  la  résoudre.  En- 
fin, cette  ocMumission  pourrait,  oe  me  semble, 
être  chargée  de  préparer,  de  coordonner  les 
éléments  d'un  P'oiet  de  loi  sur  cette  impor- 
tante matière.  Telles  sont,  Messieurs,  ks  con- 
sidérations qui  m'ont  paru  importantes  de 
soumettre  à  la  Chambre  et  au  gouvernement. 

M.  le  eoMle  de  Mealalivct,  ministre  de 
Pintérieur.  Je  demande  la  permission  à  la 
ChamEre  de  lui  présenter  quelques  réflexicms 
en  réponse  à  ce  qui  vient  d'être  dit  par  les 
deux  honorables  préopinants.  On  a  objecté 
d'abord  l'insuffisance  du  million  demandé 
par  mon  lumorable  collègue,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics.  Hais  je  ferai  observer 
qu'à  œ  million,  vous  ajouta  une  sonune  de 
191,000  francs  à  peu  près,  qui  doivent  se  pré- 
lever sur  d'autres  fonds.  Én  effet,  dans  l'un 
des  départements  où  les  nouvelles  routes  sont 
pratiquées,  celui  des  Deux-Sèvres,  ces  routes 
ont  donné  lieu  à  un  vote  départemental.  La 
loi  rendue  sur  le  vote  du  conseil  général  de 
ce  département  l'obligeait  à  concourir,  pour 
une  somme  représentée  annuellement  par  une 
imposition  de  2  centimes,  à  la  confection  de 
ces  routes.  Cette  contribution  a  été  inter- 
rompue ;  mais  l'administration  croit  que  le 
département  peut  être  mis  en  demeure  die  con- 
tinuer le  paiement  des  dépenses  pour  les- 
quelles il  s'était  imposé.  D  une  autre  part, 
mon  collègue  a  compté  sur  plusieurs  réduc- 
tions qui  atténueront  d'autant  le  chiffre  de  la 
dépense. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  restreindre 
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la  demamTe  à  un  million.  On  a  été  ensuite  tout 
naturellement  amené  à  traiter  la  question  de 
l'emploi  des  troupes  aux  travaux  publics,  et  le 
préopinant  a  même  fait  entendre  qu'il  serait 
bon  de  le  rendre  beaucoup  plus  général.  Je 
£erai  r«narquer  à  cet  égard  qu'il  était  naturel 
de  les  essayer  d'abora  dans  les  travaux  de 
terrassement  i  peut-être  même  eerait-il  diffi- 
cile de  les  employer  à  d'autres  genres  de  tra^ 
vaux,  quoique  les  peuples  anciens  nous  aient 
donné  a  cet  égard  de  grands  exemptée.  Toutes 
lea  fois  qu'il  s'agit  distraire  des  matériaux 
des  carrières,  et  qu'il  faut  s*ék)wner  d'une 
<»rtaine  dïatanoe  t&>  chemin,  c'est  a  des  entre- 
prises particulières  que  sont  donnés  les  tra- 
vaux. Lee  Groupes  ne  sont  employées  qu'au 
oonfectionnement  des  routée  ;  cela  est  néces- 
sité par  la  nature  même  des  travaux,  et  sur- 
tout par  l'intérêt  de  la  discipline  ;  car  s'il 
était  permis  aux  soldats  de  s'écarter  à  droite 
■ou  à  gauche,  il  pourrait  en  résulter  de  graves 
inconvénients. 

Ainsi  les  expériences  telles  qu'on  pouvait 
Ie.s  désirer  ont  été  faites.  Ces  expérienoes,  qui 
devaient  oommencer  à  la  fin  de  1634  ou  au 
eommenoement  de  1835,  n'ont  véritablement 
«u  lieu  qu'en  1B36,  à  cause  des  délais  qu'ont 
entraînés  la  préparation  des  plaAa  et  des  de- 
vie,  et  les  expropriations  elles-mêmes.  Tous 
avez  eu  aous  tes  y«ux,  dans  les  distributions 
faites  aux  Chambres,  les  résultats  des  tra- 
vaux exécutée  en  1836.  Comme  on  l'a  dit  tout 
à  l'heure,  la  dépense  de  ces  travaux  aurait  pu 
être  moins  forte  ;  je  ne  me  ri^pelle  pas  d'une 
manière  précise  la  quotité  dont  les  prix  ordi- 
naires ont  été  dépassés  :  mais  je  croie  pouvoir 
dire  que  c'est  à  peu  près  de  20  à  25  O7O,  en  y 
joignant,  non  eeulementi  les  frais  de  travaux 
ealculés  d'après  les  prix  ordinaires,  m^is  on- 
oore  les  frais  de  direction,  de  surveillance, 
eans  compter  ceux  que  la  guerre  a  été"  obligée 
de  supporter  pour  le  campement  et  autres 
menues  dépenses.  Si  à  la  première  vue  on  s'en 
rapportait  à  oes  résultats,  au  lieu  de  s'asso- 
4Ûer  à  fa  pensée  exprimée  plusienis  fois  par 
M.  de  Laplace,  et  tout  h  l'heure  par  M.  le  gé- 
néré de  Ternety  ;  sans  doute  il  faudrait  re- 
noncer à  employer  les  troupes  aux  travaux 
publics.  Hais  le  goummement  pense  que  ces 
«cpérienoes  ne  sauraient  fitre  oonoluaates,  et 
qu  on  peut  les  recommencer  sur  de  nouvelles 


En  efEeti^on  a  procédé  d'après  le  mode  qui 

£ara!tra  Vîoienx  à  la  Chamure  ei  elle  veut 
ien  envisager  que  les  soldats  employée  aux 
travaux  sont  logés,  vêtus  et  nourris  aux  frais 
du  gouvernement.  Il  est  donc  évident  qu'il 
faut  faire  entrer  oes  considérations  pour 
quelque  ohœe  dans  le  prix  des  travaux,  et 
cest  ce  qui  n'a  pas  été  fait  jusqu'à  présent. 
Aujourdliui  on  est  revenu  à  un  meilleur  sys- 
tème ;  il  se  prépare  en  ce  m(unent  entre  le 
ministère  des  travaux  publics  et  celui  de  la 
guerre  un  nouveau  règleknent  qui  fera  entrer 
en  H^ne  de  compte  les  frais  supportés  jus- 
qu'ici par  la  guerre,  et  A'eaprkè  lequel  les  expé- 
riences seront  continuées.  Quant  à  moi,  je 
«uîs  oonvainou  qu'ellee  seront  favorables  aux 
travaux.  Ce  résultat  est  d'autant  plus  à  dé- 
sirer que  nous  entrons  dans  une  voie  de  tra- 
vaux publics  considérables,  et  qu'il  pourrait 
y  avoir,  éoonomiquement  parlant,  des  incon- 
vénients graves  à  enlever  trop  de  bras  k  l'agri- 
culture et  à  l'industrie. 


£b  bien  1  l'emploi  des  troupes  calmera  les 
inquiétudes  que  pourraient  oonoevoir  les  per- 
sonnes qui  envisagent  \a,  question  sous  ce  point 
de  vue.  J'ai  toute  confiance  dans  l'avenir,  et 
d'ailleurs,  oe  n'est  pas  à  la  manière  dont  les 
travaux  ont  été  faits,  ni  au  prix  des  travaux 
eux-mi^pes,  maie  au  règlement  sous  le  régime 
duquel  les  troupes  ont  été  employées,  qu'il 
faut  atlribuer  l'absenoe  des  bons  résultats 
qu'on  attendait.  Il  ^  a  également  d'autres  con- 
sidérations qai  ont  influé  momentanément  inr 
lea  dépensée.  Ainsi,  il  y  a  une  certaine  édu- 
cation à  faixe,  non  eenlement  pour  les  eoldats, 
mais  pour  les  officias  eux-mêmes  qui  les  dî- 
rigent  ;  car  t^est  en  compagnies,  en  bataîl* 
Ions,  que  les  travaux  s'exécutent.  Comme  ces 
troupes  ne  sont  pas  encore  faitee  è.  ce  genre 
de  travail,  il  a  fallu,  dans  les  premiers  temps, 
xoettre  à  leur  tête,  non  seulement  des  officiers, 
maiâ  encore  des  conducteurs  qui  sont  toute  la 
journée  sur  les  lieux  et  indiauent  aux  soldats 
comment  ils  doivent  travailler.  Il  résulte  de 
là  une  dépense  telle  que  si  l'on  compare  les 
frais  de  surveillance  et  de  direction  avec  la 
dépense  totale  des  journées  de  travail^  on 
trouve  une  somme  disproportionnée  qui  ce- 
pendant diminue  déjà  et  diminuera  d^année 
en  année.  Aussi  pouvons-nous  eqpérer  qu'avec 
le  temps  l'emploi  des  troupes  aux  travaux  des 
routes  deviendra  une  ^oae  de  plus  ejx  plus 
utile  et  profitable. 

M.  le  ministre  des  travaux  puUicB  est  en 
négociation,  je  le  répète,  avec  le  ministère  de 
la  guerre,  ann  d'arriver  à  un  nouveau  règle- 
ment qui  donne  aux  soldats  une  paie  suffis 
santé  et  d'un  autre  côté  ménage  les  intérêts 
du  Trésor. 

Serait-il  nécessaire  de  constituer  une  00m- 
mission  comme  l'indiquait  l'honorable  préo- 
pinant î  C'est  là  une  dee  prérogatives  de 
l'administration.  D'ailleurs  il  résulte  des  ren- 
seignemenïe  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre  que  l'administra- 
tion agit  comme  une  véritable  oommiasion 
d'enquête  :  sous  ce  raoport,  l'honorable  préo- 
pinant  doit  être  satisfait^  on  est  entièrement 
entré  dans  la  voie  ipi'il  indiquait  lai-^n&ms. 
Tellee  soni  lee  observaticms  que  j'ai  ern  eue- 
œptibles  d'être  préeentées  à  la  Chsmbre. 

M.  LE  Ceahcxlibr.  Si  personne  ne  de- 
mande plus  la  parole  eur  l'ensemble  dn  projet, 
je  donne  lecture  des  articles. 

Art  I«. 

»  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pa- 
blïcs,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
l'exercice  1837,  un  crédit  supplémentaiie  d'un 
million  de  f  rance  pour  l'achèvement  des  routes 
strat^ques.  »  (Adopté.) 

Art.  .2. 

«  Il  sera  pourvu  &  la  dépense  autorisée  par 
la  présente  loij  au  moyen  du  fonds  extiraordi- 
naire  créé  pour  les  travaux  publie*.  » 

(Adopté.) 

M.  LB  Chavceukb.  La  Chambre  a  voté  ao- 
tuell«nent  sur  VentenAle  du  projet. 
Résultat  dn  scrutin  : 

Nombre  des  votante   816 

Boules  blanches   96 

Boule  noire   1 

.(Xa  Chambre  a  adopté.) 
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DIBCUBSrON  DU  PBOJBT  DE  LOI  OONCSBKANT 
LA  DâXJHITATIOK  DX8  COHHinraB  TRAPOBT 
ST  SE  UXKS. 

M.  LB  Chahoelixk.  Un  aatre  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  la  diteuision  générale  du  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  des  cireon$criptionê 
territoriales.  Si  personne  ne  demande  la  pa- 
role sur  J'enaemble  du  projet,  je  lie  les  ar- 
tiolee  : 

Article  vnigue. 

«  La  limite  entre  la  commune  de  Tréport, 
arrondissement  de  Dieppe,  département  de 
la  Seioe-Ioférieure,  et  la  commune  de  Mers, 
arrondissement  d'AbbeviUe,  département  de 
la  Somme,  est  fixée  dans  la  direction  indi- 
quée par  la  ligne  bleue  CD,  sur  i©  plan  an- 
nexé a  la  présente  loi.  En  conséquenoe,  les 
terrains  compris  dans  oette  ligne  et  l'ancienne 
limite  sont  (ustraits  de  la  commune  de  Mers, 
et  réunis  à  celle  de  Tréport. 

»  Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjugent 
rien  quant  à  la  question  de  propriété,  de 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être 
réclamés  par  la. commune  de  Mers.  »  (Adopté.) 

M.  JM  Ghahoelzbb.  La  Chambre  passe  au 
vote  sur  rentembU  de  la  loi. 

Bésultat  du  scrutin  : 

Kombre  des  votants   89 

Boules  blanches   88 

Boule  noire  -,  %  1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Séance  du  lundi  IS  iuin  1887, 

La  séanoe  est  ouverte  à  i  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
9  juin  est  lu  et  adopté. 

HOHHAOE  d'w  017TBAOB  A.  LA.  CHAKBRX. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambra  dW 
ouvrée  intitulé  :  Nouvelle  Carte  phyngue  et 
volitigue  de  P Europe  ;  offert  par  l'auteur 
M.  Andriveau-Ooujon,  à  Paris. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèqu«.) 

coNais. 

M.  le  PrésMenl.  MM.  Havin,  Durosier  et 
Ternes  demandent  un  oongé  de  quelques 
joura.  (Les  congés  sont  accordés.) 

DÉPÔT  D'UW  RAPPOBT. 

M.  le  géménl  Jac^MeMla*!.  Je  demande 
i«  pamission  à  la  Chamb»  de  déposer  sur 
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le  bureau  de  M.  le  Président  le  rapport  de 
la  eonymistion  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loit  amendé  par  la  Chambre  det  pair», 
eoneemant  la  garde  nationale  de  Paris  et  de 
la  banlieue.  Je  demande  qu'on  fixe  la  dis- 
cussion à  samedi  prochain. 

M.  le  Préaldeat.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  ;  et,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'^po- 
sii^]^  le  projet  est  mis  à  l'ordre  du  jour  de 

BBOTXVIOATnm  A  LA  lAX  SVB  £B  SKL. 

M.  ie  PréeMeat.  Je  dois  faire  part  à  la 
Chambre  de  ce  que  je  n'appellerai  pas  une 
difficulté  ;  mais  enfin  il  s'agit  d'une  rectifi- 
cation, et  si  minime  qu'elle  soit,  j'aime  mieux 
en  informer  la  Chambre. 

Dans  la  loi  sur  le  sel,  il  y  avait  un  arti- 
cle  10  contenant  plusieurs  dispositions  qui  se 
trouvaient  sanctionnées  dans  l'article  11  par 
une  pénalité.  Toutes  ces  diq>0BÎtions  étaient 
oono»itrées  dans  l'artiele  10,  et  dès  lors  l'ar- 
ticle 11  se  contentait  de  renvoyer  à  Partiel 
précédent. 

Mais  en  faisant  la  loi,  on  a  fractionné^  cet 
article  10,  et  ses  dispositions  ont  été  dissé- 
minées dans  plusieurs  articles.  Il  y  a  d<mo 
nécessité  de  ^re  dans  l'article  qui  renferme 
la  pénalité  :  «  Des  artidet  précédents^  »  de 
même  que,  dans  le  priBdpe,  (Ht  aurait  dît  t 
«  De  l'article  10.  » 

Je  demande  la  permission  de  faire  oette  rec- 
tification dans  l  expédition  qui  est  destinée 
à  la  Chambre  des  pairs.  (Outl  oui!) 

M.^  l.aar«nee.  Il  faut  faire  la  même  recti- 
fication sur  la  minute. 

(La  reotifloation  est  ordonnée.) 

(La  séance  reste  quelques  instant»  inter- 
rompue.) 

PIusiewB  membres  :  Monsieur  le  Président, 
il  va  être  S  heures,  et  nous  ne  sommes  pas  en 

nombre;  l'appel  nominal! 

M.  le  PrësMeat.  Messieurs,  les  membres 
.sont  encore  dans  les  bureaux  ;  je  vais  les  faire 

prévenir. 

DirOT  Dl  PBOJZT  DB  LOI  D'IMTÉbAt  LOOAL. 

M.  le  baron  de  Ladeneette,  rapporteur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  réunir  ta  commune  de  Saint-Pierre- 
de-Liéroult  (Eure)  au  département  de  la 
Seine-Inférieure. 

M.  le  PréaMcBt.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  00< 

M.  HerllH  {de  TAveyron)^  autre  rapporteur. 
J'ai  égaletneni  l'honneur 'dé  déposer  rar  le 
bureau  de  la  Chambre  les  rapport»  «ur  les 
projets  de  loi  tendant  4  autorité  h  déparr 


(1)  Voy.  ei-apris  ce  rapport,  p.  SiT  :  f  "  Annexe  à 
ta  séaaeS  ée  la  Chemkra  Oes  ëu  tunéi  i»  Juin 

1837. 

(1}  Voy.  ei-après  ce  rapport,  p,  530  :  Annexe  è  la 
séance  de  kt  Chambre  des  8éwiés  du  bindi  fS  Juin 
1887. 
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tement  de  PAveyron  à  ^impoêer  extraordi- 
nairement  pendant  les  année»  1888, 1899, 1840, 
18^1  et  18Ù,  pour  l'établiasement  (fun  Haê- 
piee  d'aliinét  à  Bodez. 

If.  le  PrëftIdeHt.  Le  rapport  sera  imprimé 
«fe  distribué  (1). 


DISCUSSION  DBS  PBOJSTS  DE  LOI 
STTB  L'AlfÉLIOBATlbN   DBS  FOBTS. 

M.  le  l*r«sMcMl.  L'ordre  du  jonr  est  la 
diBOussion  des  projets  de  loi  sur  Taméliora- 
tion  des  porta. 

Il  n'y  a  pas  d'orateurs  inscrits  pour  la  dis- 
cussion générale  '^  Je  vais  mettre  aux  voix  les 
artielee  du  premier  des  trois  projets  exami- 
nés par  la  même  commission. 

PRBVIEB  PBOJXT  DX  LOI. 
Art  1«. 

te  Une  somme  de  1,300,000  francs  est  alEeotée 
à  la  continuation  des  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Ounkerque  (Nord). 

Art  8. 

«  Une  somme  dé  1,0&6,000  francs  est  affec- 
tée à  l'établissement  d'un  bassin  à  flot  au  port 
de  <!alais  (Pa»Hfi»-Oalais). 

Art  S. 

M  Une  somme  de  860,000  francs  est  affectée 
à  l'approfondissement  du  cbenal,  à  la  con- 
solidation des  cstacades  sur  SSO  mètres  de 
longueur,  et  à  l'établissement  d'un  arrière- 
radier,  an  pied  de  l'écluse  de  chasse,  au  port 
de  Boulogne  (Pas-de-Oalais). 

Art  4. 

«  Une  .somme  de  400,000  francs  est  affectée 
à  l'amélioration  des  ports  dé .  Saint-Valéry, 
du  Hourdel  et  du  Crot6y,  dans  la  baie  de 
Somme. 

Art  6. 

u  Une  somme  de  460,000  france  est  a£feotée 
à  l'établissonent  d'un  bassin  à  flot  et  au 
oreueement  du  chenal,  au  Tréport  (Seine-In- 
férieure.) 

Art  6. 

«  Une  somme  de  1  million  de  francs  est 
affectée  à  la  construction  de  quais,  au  prolon- 

Sment  du  môle  et  au  dérasement  des  Ctrandes 
onlières,  au  port  de  Qranville  (Manche). 

Art  7. 

«  Une  somme  de  4  millions  est  affectée  à  la 
omtinuation  et  à  l'achèvement  du  bassin  à 
flot  dont  la  construction  a  été  autorisée  par 
la  loi  du  6  juin  1836,  dans  l'anse  ^ui  sépare 
les  deux  villes  de  Saint-Malo  et  Saint-Serran 
(Ille^t-Vilaine). 


(1)  Voy.  ci-wrèt  m  rapport,  p.  531  :  9*  Àmere  èle 
Uvue  ie  te  Chambre  êe$  iépulét  dd  lundi  i2  Juin 
i8S7. 
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Art  8. 

<(  Une  somme  de  275.000  francs  est  affectée 
au  redressement  et  à  1  approfondissement  du 
chenal  du  port  de  Landerneau  (Finistère). 

Art  9. 

«  Une  somme  de  630,000  francs  est  affectée 
au  curage  du  port  de  Lorient  (Mcrbihan),  et 
à  l'étabjusMnent  d'un  bassin  &  flot  dans  ce 
port 

Art  10. 

(I  Une  B<»nme  de  900,000  francs  est  affectée 
à  ranprofondissement  du  port  de  Tannes 
(Morbihan). 

Art  II. 

«  Une  somme  de  400,000  francs  est  affectée 
à  l'amélioration  du  port  de  Palais,  à  Belle- 
Isle-en-Mer. 

Art  IS. 

«  Une  somme  de  300,000  francs  est  affectée 
à  rétablissement  d'une  Jetée  en  maçonnerie 
dans  le  port  de  8aint-(3îlles  (Vendée). 

Art  13. 

«  Une  somme  de  360,000  francs  est  affectée 
à  l'établissement  d'un  môle  an  port  la 
'  Cîotat  (BoRidKS-du-Bh6ne). 

Art  14. 

«  Une  somme  de  900,000  francs  est  affectée 
à  rétablissement  d'un  môle  et  d'un  mur  da 
quai  au  port  de  Cannes  (Var). 

Art.  IS. 

H  Sur  les  allocations  déterminées  par  les 
articles  précédents,  et  s'élevant  à  la  somme 
totale  de  12,420,000  francs,  il  est  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  nn  cndit,  sur  l'exercice  1837, 
de  1,985,000  francs. 

«  £t  un  crédit  sur  l'exercice  1838*  de 
3,920,000  francs. 

«  Ces  crédits  senmt  répartis  de  la  manière 
suivante  : 

K  Exercice  de  1837. 


t(  Port  de  Dunkerqne    200,000  £r. 

—  de  Calais   200,000 

—  de  Boulogne   50,000 

Baie  de  Somme    80,000 

Port  de  Tréport    50,000 

—  de  Granville   100,000 

—  de  Saint-Malo   100,000 

—  de  Landemean   125,000 

—  de  Lôrient    100,000 

—  de  Vannes   50,000 

—  de  Palais   60,000 

—  de  SainUHUes   80,000 

^  de  la  Oiotat   50,000 

~  de  Cannes   160,000 


<<  Total   1,965,000  fr. 
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n  Exercice  de  Z8S8. 

u  Fort  de  Dunkerque   400,000  fr. 

—  de  Calaig    600,000 

—  de  Boulogne   120,000 

Baie  de  Somme   200,000 

Port  de  Tréport.   200,000 

—  de  Orauville   900,000 

—  de  Stùnt-lfalo   800,000 

— «  de  X^ndeniflau   160,000 

—  de  Lorient   300,000 

—  do  Vannes   160,000 

—  do  Palais   800,000 

—  do  Saint-QiUoB.   160,000 

—  do  la  Ciotat.   160,000 

de  Cannes   300,000 

«  Total   8,020,000  fr. 

Art.  16. 

«  n  eera  pourvu  aux  di^penBes  autorisées 
par  la  présente  loi,  an  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
blics. M 

(Tous  ces  articles  sont  sucœssiTement  mis 
aux  Toix  et  adoptée  par  assis  et  levé.) 

M.  le  Présideat.  Si  la  Chambre  l'approuve, 
au  lieu  de  passer  au  scrutin  sur  ce  projet,  oe 
qui  causerait  un  dérangpement  dans  la  salle, 
nous  passerons  au  vote  par  aaBis  et  levé  du 
second  et  du  troisième  projet,  et  le  scrutin 
ne  viendra  qu'ensuite.  (Ou%,  oui/) 

U n  membre  :  Mais  il  y  aura  un  scrutin  dis- 
tinct pour  chaque  projet. 

M.  le  PrésMeat.  C'est  entendu. 

vsnxàMx  vaont  ni  lol 

Art.  l*'. 

K  Une  6omnie  de  3,320,000  francs  est  affectée 
k  la  formation  d'un  nouvel  avant-port  et  à 
l'établissement  d'un  nouveau  basùn  au  port 
de  Honfleur  (Cavados). 

Art.  2. 

«  Une  aomms  de  3,100,000  francs  est  afEeotée 
à  PâtaUiseement  d'un  canal  maritime  de  Caen 
à  ia  mer. 

Art.  3. 

«  Une  somme  de  1,600,000  francs  est  afEectée 
au  perfectionnement  du  chenal  du  port  de 
Dieppe  (Seine-Inférieure). 

Art.  4. 

«  Une  somme  de  1,600,000  francs  est  affectée 
à  l'établissement  d'un  nouveau  basun  et  de 
trois  corps-morts  au  port  de  Port-Vendres 
(Pyrénées-Orientales). 

Art.  6. 

«t  Sur  les  allocations  déterminéss  par  les 
articles  précédents,  et  s'élevant  à  la  acnuoe 


oies  1838t  de  4,690,000  francs. 

«  C!e8  crédits  sont  répartis  de  la  manière 
suivante  : 


Exercice  18S7, 

«  Port  de  Honfleur   100,000  fr. 

it  Canal  maritime  de  Caen  à 

la  mer   200,000 

K  Port  de  Dieppe   100,000 

«  Port  de  Port-Tendres   100,000 

TMal   600,000  fr. 

Exercice  1898. 

«  Port  de  Honfleur   000,000  fir. 

«  Canal  maritime  de  Caen  à 

la  mer   600,000 

u  Port  de  Dieppe   400,000 

<(  Port  de  Port-Tendres.   800,000 

Total.........   1,900,000  fr,,. 

Art.  e.  ■ 

H  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonda 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
Uics.  » 

(Après  la  délibération  par  assis  et  levé  des 
articles  qui  précèdent,  H.  le  Président  an- 
nonce que  lV>n  va  pausr  au  troisième  pro- 
jet.) 

M.  tilala-rai^ii.  Mais  monsieur  le  prési- 
dent, cette  manière  de  voter  peut  tirer  a  oon- 
aéquenos  ;  il  peut  en  résulter  de  très  graves 
erreurs. 

M.  le  PrésldcDl.  Je  ne  l'ai  suivie  qu'avec 
l'assentiment  de  la  Chambre.  (Ouif  omJ^ 
Oontinuet/)  , 

TEOISIÊME  PROnr  DB  LOI. 

Art  1*. 

(I  Une  somme  de  400,000  francs  est  affectée 
au  perfectionnement  du  chenal  du  port  de 
Fécamp  (Seine-Inférieure),  et  à  l'adièvement 
du  mur  de  quai  commencé  sur  le  côté  sud  du 
bassin  à  flot  de  oe  même  port^ 

Art.  2. 

n  Sur  l'allocation  mentionnée  en  l'article 
précédent^  il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
un  crédit  de  100,000  francs  sur  l'exercice  1837^ 
et  de  160,000  francs  sur  l'exercice  1688. 

Art  3. 

i(  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
blics. » 

(Les  trois  articles  de  ce  dernier  projet  sont, 
comme  les  dispositions  des  deux  précédents, 
mis  aux  voix  et  adoptés  sans  discussion.) 

U .  le  Présent.  Maintenant  ans  les  toois 

projets  sont  votés  par  assis  et  levé,  on  va 

Îirocéder  au  scrutin  sur  le  premier  qui  est  re- 
atif  aux  ports  de  Dunkerque,  Calais,  Bou- 
logne, Saint-Taléry^  le  HourdeL  le  Crotoy, 
le  inréport,  Oruiville,  Saint-Malo,  Baint- 
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Serran,  Landerneau,  Lorient,  Vannes,  Pa- 
lais, Saint-Gilles,  la  Oiotat^  CannoB. 

Ainsi  il  no  peut  pas  y  avoir  de  confusion. 

Le  premier  scrutin  ouvert  donne  pour  ré- 
sultat : 


Nombre  des  votants  ..—  S31 

H^jorité   lie 

Pour   ao2 

Contre    29 


M.  le  Président.  La  Chambre  a  adopté. 

La  Chambre  va  procéder  au  scrutin  sur  le 
second  projet  de  loi,  concernant  les  ports  de 
Honfleur,  Caen,  Dieppe,  Port-Vendres. 

Le  scrutin  sur  ce  deuxième  projet  donne  : 


Nombre  des  votants   883 

Majorité   117 

Pour    209 

Contre   24 


IC.  le  PrëftMeBt.  La  Chambre  a  adopté. 

Xib  troisiàme  projet  relatif  au  cben&l  de  Fé- 
camp  est  également  adopté  dans  un  troisième 
scrutin  qui  amène  le  r^ultat  suivant  : 


Nombre  des  votants   237 

Majorité    11» 

Pour    213 

Contre    91 


H.le  Préaldeat.  La  Chambre  a  adopté. 
DnooBSioN  DU  VKaasE  pRorar  m  loi 

BBLATZF  A  L'AHiuOBÂTJON  DBS  BmtBXB. 

M.  le  PrésMeat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  t^iicuêtton  du  premier  projet  de  loi  râatif 

à  V amélioration  des  rivières. 
La  parole  est  à  M.  Guizard. 

M.  Ctaiiard.  Messieurs,  lors  même  que  le 
projet  de  loi  que  vous  discutez  actuellement 
ne  se  recommanderait  que  par  l'utilité  de  dia- 
cune  des  propositions  qu'il  renferme  et  par 
l'importanoe  des  besoins  locaux  auxquels  il 
s'applique,  il  serait  di^ne  de  toute  votre  at- 
teoition.  Mais  il  la  mérite  d'une  manière  plus 
particulière  encore,  si  vous  le  considères  aane 
ses  rapports  avec  l'intérêt  général  du  pays, 
si  vous  y  voyez  engagés,  non  pas  seulement 
divers  points  importants  de  navigation  flu- 
viale, mais  le  système  entier  de  notre  navigsr- 
tion  intérieure.  C'est,  pour  ma  part,  le  côté 
sous  lequel  je  demande  à  la  Obaiobre  la  per- 
mi88i<Hi  de  f'envisa«er. 

Messieurs,  dans  les  ciroonstanoet  ooramer- 
oiales  où  la  France  se  trouve  placée,  soit  au 
dedans,  soit  au  dehors;  entourée  qu'elle  est 
de  nations  rivales  dont  la  prospérité  et  l'in- 
dustrie font  de  moment  en  moment  des  pro- 

Eès  qui  semblent,  dans  leur  rapidité,  accuser 
lenteur  des  siens  ;  en  voie  olIâ-mAme  d'en 
faire,  d'en  chercher^  ej'  de  se  débarrasser  de 
tous  les  obstacles  qui  s'y  opposent,  il  en  est 
nn  que  les  efforts  de  son  gouvernement  doi- 
vent tendre  surtout  à  faire  disparaître  :  c'est 
l'état  d'imperfection  de  ses  voies  naturellee  de 
navigation. 

B'il  est  une  chose  univeraellement  reconnue 
aujourd'hui,  c'est  que  derrière  presque  toutes 
les  questions  vitalee  d'économie  puoUque  se 
cache  la  question  des  moyens  de  transport. 
Supposez-fa  résolue  d'une  manière  Mtisfai- 
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santé,  c'est-à^îre  par  une  réduction  notable 
dans  le  fret  des  marchandises,  et  les  rivalités 
industrielles  ou  commerciales  qui  divisent  le 
pays  s'évanouissent  pour  la  plupart,  ou  du 
moins  ee  simplifient  singulièrement.  C'est  là, 
il  me  semble,  un  des  résultats,  peut-être  le 
seul  incontestable,  des  dépositions,  d'ailleurs 
si  diverses,  des  repréeentoats  de  tous  les  in- 
térêts manufaotnriers  et  eommercianx  du 
royaume,  appelés  à  s'expliquer  sur  toutes  les 
questions  qui  les  touchaient  lors  de  la  mémo- 
rable enquête  de  1831 

Il  ;f  a  toutefois  une  distinction  à  faire. 
L'abaissement  des  frais  de  transport  n'a  pas 
une  ^ale  importance  appliquée  à  toutes  les 
marcïiandises  ;  il  en  est  beaucoup  dont  le  prix 
ne  saurait  en  être  sensiblement  augmente  ;  ce 
sont  toutes  celles  qui^  sous  un  minoe  volume, 
ont  une  valeur  oonsidéri^le.  Il  s'a^t  donc 
ici  principalement  de  oelles  qui  sont  dans  des 
conditions  contraires,  des  marchandises  lour- 
dea  et  enoombrantes,  telles  que  la  houille,  les 
bois,  le  plâtre  et  au^es  matériaux  de  cons- 
truction, ou  oertains  objets  de  pronière  né- 
cessité, tels  que  les  grains,  les  vins,  les  huiks, 
les  savons;  mais  ces  diveraea  mardiondiaes, 
les  premines  surtout,  ne  peuvent  es  trans- 
porter  à  des  prix  modérés  que  par  eau.  Les 
voies  de  terre  ne  leur  sont  applieablei  que 
iwur  de  petites  distancée  et  de  petites  quan- 
tités, ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  rmidie 
oomptfl^  Les  frais  de  transport,  par  le  roulue 
ordinaire,  ne  reviennent  pas  à  moins  de 
1  franc  par  tonne  et  par  lieue  de  4,000  mètoes; 
sur  les  canaux  ils  ne  reviennent  qu'à  0  fr.  38 
au  plus.  Ils  ne  seront  guère  plus  élevés  sur  les 
chemins  de  fer,  il  est  vrai.  Dans  oertains  cas 
même  ils  sermit  moindres.  Mois  il  jfaut  obser- 
ver que  le  taux  de  0  f r.  38  est  le  taux  moyen 
des  tarifs  actuels,  qui,  ainsi  que  chacun,  va- 
rient suivant  la  nature  des  marchandises,  et 
que  les  marchandises  de  grand  encombrement 
n  étant  assujetties  qu'aux  droite  les  plus  fai- 
bles, récomoBie  des  frais  de  transport  par  la 
voie  de  oanoax  sur  les  voies  de  wn».  n'est 
plus  wnlnnent  des  8/3  pour  oes  sortes  de  ma- 
tières, mais  des  4/5**.  Elte  sera  même  pins  torts 
à  l'avenir,  si  on  en  juge  par  le  tarif  que  vous 
avez  voté  l'an  dernier  pour  le  canal  du  Centre, 
sur  lequel  les  droits  de  péage  sont  réduits  à 
0  fr.  10  pour  les  mordiandiaea  dont  il  a'*fit> 
et  à  0  fr.  08  seulement  pour  la  houille.  Or, 
jamais  les  diemins  de  fer  n'offriront  de  tels 
avantagea,  même  en  tenant  compte  du  trajet 
moindre  qu'ils  font  parcourir  aux  objets 

au'ils  transportent.  Les  canaux  sont  done 
estinée  à  prévaloir  sur  les  chemins  de  fer 
pour  le  transport  des  matières  pesantes,  et  à 
plue  forte  raison  les  rivières,  sur  lesquelles 
elles  n'ont  à  acquitter  que  les  faibles  droits 
de  navigati<m,  gue  la  loi  du  9  juillet  a  réglés 
à  0  fr.  01  par  distanoe  de  5,000  mbtreBt  et  par 
tonpe  de  1,000  kilogrammes. 

Indépendante  et  des  routes  qu'on  achève, 
et  des  chemins  de  fer  qu'on  commence,  la 
question  du  bon  marché  des  tran^rts  tient 
dono  tout  entière  à  un  bon  siyatème  de  navi- 
gation intérieure,  soit  naturelle,  soit  artifi- 
cielle :  o'eet  dire  que  le  moment  est  venu  ofa 
aucun  sacrifice  ne  doit  coûter  pour  l'établir. 

Ce  n'est  pourtant  pas  une  chose  arbitraire, 
ni  qui  se  fasse  entlèrem^it  de  main  d'homme, 
qu'un  systènM  de  navigation,  tl  résulte  for- 
cément des  dispositions  du  sol.  MaialaFraaoB 
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bearenBement  n'a  de  ce  côté  rien  k  envier 
à  aucun  pays  du  monde.  Sa  ocmfiguration 
hrdrographique  est  U  plus  heareuoe  possible. 
C'est  par  là  que  l'ancienne  Gaule  frappa  d'a- 
bord les  Bomaina,  ses  vainqueurs.  Il  est  cu- 
rieux d'entendre  Césur  et  Stm^n  s'en  expli- 
quer avec  la  même  netteté  et  presque  dans  les 
mêmes  termes  que  pourrait  le  faire  un  de  nos 
ingénieurs  moderneB.  Le  dernier  observe  que 
toute  la  Qaule  est  arrosée  par  des  fleuves  qui 
vont  se  jeter,  les  uns  dan»  l'Océan,  les  autres 
dans  la  Méditerranée;  qu'ils  sont  jointe  de 
tous  côtés  et  en  tous  sens  par  des  rivières  assez 
fortes  pour  porter  bateau,  et  que  les  lits  de 
oee  nombreux  cours  d'eau  sont  si  heureuse- 
ment disposée  qu'on  peut  aisément  transpor- 
ter les  marchandises  de  l'Océan  à  la  Méditer- 
ranée, et  réciproquement;  k  car,  ajoute-t-il, 
la  plus  grande  partie  dee  transports  se  fait 
par  eau^  en  descendant  on  en  remontant  les 
neuves,  et  le  peu  de  chemin  qui  reste  à  faire 
par  terre  est  d'autant  plus  commode  qu'on 
n'a  que  des  plaines  à  traverser.  »  Il  était  oien 
près,  comme  on  le  voit,  de  deviner  les  canaux 
à  points  de  partage.  Il  admire  encore  «  cette 

Suiaâte  correspondance  qui  règne  entre  1^ 
ivers  cantons  de  la  Gaule  au  moyen  des 
fleuves  qui  les  arrosent  et  des  deux  mers  daas 
lesquelles  ces  fleuves  se  déchargent;  corres- 
pondance qui  constitue  en  grandiD  partie  l'ex- 
cellence de  ce  pavs  par  la  facilité  qu'elle  donne 
aux  habitajif»  de  communiquer  1^  uns  avec 
les  autres  ». 

La  direction  des  diverses  cnatnes  qui  divi- 
eent  la  France  en  grands  bassins  opposés  ou 
perpendiculaires  les  uns  aux  autres,  est  telle, 
en  effet,  qu'an  nu^en,  soit  des  6euve8  et  ri- 
Tières  qui  en  auivent  les  oontoura,  soit  des 
canaux  a  pointa  de  partage  qui  les  réunissent, 
il  devient  fa<âle  de  mettre  en  communicaticm 
directe,  soit  toutes  lee  parties  intérieures  du 
royaume,  soit  lea  points  maritimes  les  plus 
éloignéiL  et  de  le  couvrir  ainsi  du  pins  bean 
réseau  de  navigation  qu'il  soit  poanble  d'ima- 
giner. 

Et  en  même  temps  que  la  France  est  si  favo- 
risée du  côté  des  voies  navigables  intérieures^ 
nul  pays  n'est  plus  propre  à  en  tirer  parti 
pour  son  commerce  à  l'étraiwer  et  à  l'inté- 
rieur. Situé  à  l'extrémité  de  T'Eun^e  conti- 
nentale, il  cet  baigné  par  deux  mers  qui  en 
font  le  lien  na4;urel  entre  elles  et  les  nations 
qui  l'avoisinent  à  l'est.  Placé  d'un  autre  côté 
par  sa  position  géographique  sous  dee  climats 
tràs  divers,  il  présente  une  variété  oorrei^on- 
dante  de  produits  qui  donnent  lien  à  un  com- 
merce d'échanges  oonBidérai>le  entre  les  dé- 
partements du  nord,  dont  les  plantes  céréales, 
fourragères  et  oléagineuses  constituent  la 
grande  richesse,  et  les  départements  du  midi 
qui  recueillent  principalement  les  vinSj  les 
fruits  et  les  huiles  d'olive.  II  y  a  également 
entre  eux  une  diversité,  et,  il  faut  le  aire,  une 
in^alité  d'activité  industrielle  qui  doit  mul- 
tiplier les  transports.  II  en  est  de  même  des 
grands  centres  de  commerce  et  de  population, 
en  général  très  éloignés  lee  uns  de»  autres  et 
séparés  par  des  étendues  considérables  de  ter- 
ritoire. 

Ces  considérations,  qui  se  résument  toutes 
dans  la  nécessité  d'avoir  une  navigation  pros- 

fère,  ont,  du  reste,  frappé  de  tout  tempe  en 
ranoe  le  gouvernement.  Cela  est  attesté  par 
les  travaux  imputants  qui  y  ont  été  exécutés 
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ou  tentés,  soit  pour  rectifier  et  régulariser  Is 
oours  des  fleuves,  soit  pour  créer  des  oanaax 
qui  les  réunissent  les  uns  aux  autres.  De  tous 
les  Etats  de  l'Europe,  la  France  est  le  premier 
qui  aoit  entré  dans  oette  voie.  L'Angleterre, 
aujourd'hui  si  en  avant  de  nona  par  Ta  quan- 
tité et  l'activité  de  ses  canaux,  n'a  fait  a  cet 
égard  que  suivre  notre  impulsion.  Le  canal 
de  Bridgewater^  le  premier  qui  y  ait  été  cons- 
truit, date  de  1760,  tandis  qu'à  cette  époque 
les  canaux  de  Briare,  de  l^anguedoc,  d'Or- 
léans et  de  Loing  étaient  depuis  loiûrtemps 
livrés  à  la  navigation.  Le  canal  de  Briare, 
commencé  par  Sully  en  1605,  avait  été  ter- 
miné en  1642,  et  le  canal  de  Languedoc  en 
1681.  François  I"  s'occupait,  en  151S,  de  la 
jonctioD  des  deux  mers.  Les  soins  et  la  pro- 
tection accordés  par'  le  gouvernement  a  la 
navigation  fluvi^  remontent  plus  haut  en- 
core :  l'état  de  la  législation  en  fait  foi.  Aussi 
n'est-il  aucun  fleuve  ou  rivière  un  peu  impor- 
tante qui  n'offre  la  trace  d'ouvrages  très  an- 
ciens. Mais  c'est  moins  encore  par  ce  qui  s'est 
fait  en  ce  genre  que  par  ce  qui  a  été  sucoe»i- 
vement  projeté,  c^u'on  peut  juger  de  l'intérêt 
que  l'administration  sous  toutes  ses  formes  et 
a  tous  ses  degrés,  royale,  provinciale,  commu- 
nale, attachait  à  l'amélioration  et  à  la  créa- 
tion  des  voies  navigables.  Il  y  a  eu  sous  ce 
rapport  accord  constant  de  pensée  et  de  zèle 
entre  les  hommes  d'Etat  et  les  hommes  de 
spéculation.  Et  l'on  peut  affirmer  qu'entre 
toutes  les  entreprises  de  navigation  récem- 
ment accomplies,  ou  en  oours  d  exécution,  ou 
en  projet,  il  n'en  est  peut-être  aucune  qui  ne 
fût  depuis  longtemps  connue,  signalée  et  jus- 
qu'à un  certain  point  étudiée. 
■  Il  en  résulte  que  sur  aucune  autre  partie 
du  service,  cm  n'est  autant  d'aooord  sur  oé 
qu'il  faut  faire.  Il  n'y  a  sur  le  fond  des 
choses  et  ne  peut  guère  y  avoir  gu'an  senti- 
ment. Améliorer  le  cours  des  rivières  déjà 
navigables,  soit  dans  leur  propre  lit,  lorsque 
cela  est  passible,  soit  en  leur  substituant  des 
canaux  latéraux  lorsqu'elles  ne  se  prêtent  pas 
à  une  navigation  régulière  et  facile  ;  rendre 
navigables  par  les  mêmes  moyens  celles  ç|ui  ne 
le  sont  pas  a  raison  d'une  pente  trop  rapide  ou 
de  toute  autre  circonstance,  mais  qui  cepen- 
dant sont  susceptibles  de  le  devenir  ;  joindre 
ensuite  les  unes  et  les  autres  par  des  canaux 
à.  points  de  partage,  telle  a  toujours  été  l'idée 
qu'on  s'est  faite  d  un  système  complet  d'a- 
mélioration de  la  navigation  intérieure.  Seu- 
lement la  grandeur  des  travaux  ne  pouvait 
répondre  à  celle  de  la  pensée.  L'exécution  en 
a  été  constamment  insuffisante  et  «cuvent 
.mal^  dirigée. 

Ainsi,  quant  aux  rivières,  les  divers  «ou- 
vernements  qui  se  sont  suot^é  semblent 
s'être  fait  un  système  de  les  négliger  pour 
ne  s'adonner  qu  aux  canaux,  cçmme  si,  quel- 
ques grandes  lig^s  de  jonction  une  fois 
assurées,  le  plus  simple  bon  sens  n'indiquait 
pas  qu'avant  d'étendre  la  navigation  artifi- 
cielle, il  fallait  améliorer  la  navigation  natu- 
relle dont  la  première  n'était  et  ne  pouvait 
être  que  la  continuation. 

Ainsi,  quant  aux  canaux,  dont  on  s'est  plus 
occupé,  et  dont  les  travaux  ont  toujours  été 
préparés  avec  un  soin  particulier,  on  ne  l'a 
fait  toutefois  qu'à  bâtons  rompus,  sans  suite, 
sans  moyens  suffisants  pour  continuer  les  tra- 
vaux qu'on  entreprenait,  du  moins  jusqu'en 
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1881;  et,  à  cette  ëpogue,  de  vicieuses  oombi- 
naisona  financières,  jointes  à  des  tarifs  trop 
élerés  et  à  des  mécomptes  sur  l'estimation  d^ 
travaux,  ont  jeté  de  fa  défaveur  but  une  opé- 
ration utile,  grande,  nationale,  qui,  mieux 
ocmduite,  aurait  fait  la  gloire  du  gonveroe- 
ment  qui  l'a  conçue. 

En  1833,  les  canaux  profitèrent  poar  leur 
part  de  l'impulsion  donnée  à  tous  les  travaux 

Sublics.  Ils  furent  compris  pour  44  millions 
ans  la  loi  du  87  juin.  Cette  somme  n'a  pas 
floffi  à  leur  entier  achèvement^  puisque  10  mil- 
lions voua  ont  été  encore  demandés  cette  an- 
née ponr  solde  ;  mais  on  n'en  est  pas  moins 
autorisé  à  les  considérer  comme  terminés.  La 
totalité  des  Ifi  lianes  qu'il  restait  à  terminer 
en  1833  sera  livrée  à  la  navigation  et  au  com- 
merce avant  la  fin  de  l'année  courante.  Ces 
lignes,  il  est  vrai^  ne  complètent  pas  le  sys- 
'  -  tème  de  notre  navigation  intérieure,  et  il  sera 
nécessaire  d'en  créer  un  certain  nombre  de 
nouvelles,  je  le  sais  ;  mais  personne  ne  dis- 
conviendra non  plus  qu'au  point  où  nous 
sommes,  le  plus  pressé  ne  soit  aujourd'hui, 
indépendamment  de  toute  autre  considéra- 
tion, d'assurer  aux  canaux  existuits  un  dé- 
bouché sûr  et  facile  dans  les  rivières  aux- 
quelles ils,  aboutissent,  et  qui,  pour  la  plu- 
part, ne  livrent  aux  bateaux  qai  en  sortent 
qu'un  passage  pénible,  lent  et  souvent  pé- 
rilleux. II  faut  donc  applaudir  sans  réserve 
à  la  pensée  qui  a  dicté  lo  projet  de  loi  que 
TOUS  discutes  en  oe  moments 

Je  ne  m'étendrai  pas,  Mesneun^  sur  les 
travaux  qui  vous  sont  pn^osés  pour  (lacune 
des  rivières  qui  y  scmt  comprises.  Je  ne  pour- 
rais les  envisager  avec  détail  que  sous  le  rap- 
port de  l'art,  ou  sous  celui  du  degré  d'utilité 
et  d'urgence  qu'il  y  a  à  les  entreprendre.  Maie 
si  rinsuffîsanoe  de  mes  propres  lumières,  la 
juste  oonfianoe  que  vous  inspirent  au  con- 
traire les  h(»nmes  habiles  qui  les  ont  prépa- 
rés, m'interdisent  de  me  livrer  au  pranier 
examen,  l'exposé  des  motifs  et  Texoellent  tra- 
vail de  votre  commission  me  dispensent  du 
second.  Je  me  bornerai  à  féliciter,  d'une  ma- 
nière générale,  l'Administration,  sur  le  choix 
qu'elle  a  îait  des  voies  navigables  pour  les- 
quelles elle  vous  demande  des  alloeationo.  Il 
n  en  est  pas  une  seule  qui  ne  se  recommande 
par  iun  haut  caractère  d'utilité.  Kon  seule- 
ment elles  répondent  à  des  besoins  locaux  di- 
gnes de  votre  sollicitude,  mais  elles  se  ratta- 
chent pour  la  plupart  à  une  pensée  d'intérêt 
général.  II  sumt,  pour  en  être  convaincu,  de 
réfléchir  un  instant  au  rôle  de  chacune  dans 
^  vaste  ensemble  des  voies  navigables  gui 
doivent  lier  ensemble  toutes  ks  parties  du 
royaumcL 

Ainsi,  vers  le  nord,  je  trouve  d'un  côté  l'Aa, 
qui  sert  de  débouche  à  toutes  les  voies  navi- 
gables de  ces  contrées,  et  les  met -en  commu- 
nication, tant  par  son  prcmre  cours  que  par 
les  canaux  de  la  Colme  et  de  Bourbourg,  avec 
les  ports  de  Calais,  de  GravelineB  et  de  Dun- 
kerque  ;  de  l'autre,  l'Aisne  et  la  Meuse  ; 

L'Aisne,  qui  reçoit  mais  n'utilise  pas,  à 
raison  de  l'état  imparfait  de  sa  navigation, 
le  canal  des  Ardennes,  lequel  est  livré  cepen- 
dant depuis  près  de  deux  ans  au  commerce  : 
il  est  donc  urgent  de  canaliser  la  rivière,  si 
on  ne  veut  frapper  de  stérilité  les  dépenses 
considérables  auxquelles  a  donné  lieu  ce  ca- 
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nali  si  on  ne  vent  pas.  en  même  temps, 
empêcher  à  tout  jamais  1  exécution  d'un  au- 
tre canal  non  moins  important  que  le  canal 
des  Ardennes,  celui  de  Boissons,  dertiné  à 
joindre  l'Aisne  à  la  Seine  par  la  rivière  c»- 
nalisée  de  l'Ouroq  ; 

La  Meuse,  qui  ocntinue  vers  le  nord  et  jus- 
qu'à la  Bambre,  la  ligne  de  l'Aisne  et  du  ca- 
nal des  Ardennes»  en  attendant  qu'Ole  de- 
vienne la  tAte  d'une  antre  ligne  n<m  moins 
importante  qui  résulterait  de  la  jonction  de 
cette  rivière  avec  la  Saône  par  le  canal  do 
Tool  à  Gra:f  ;  de  telle  aorte  que  les  houillea 
de  Charleroi  et  de  Li^  pourront  à  la  fois 
ou  venir  faire  à  Paris  OMicurrenoe  à  celles 
de  Mons  et  d'Anùn,  ou  descendre  par  une 
voie  directe  jusqiue  dans  les  départements  de 
la  Meuse,  de  la  Haute-Marne  et  des  Vosges. 

Des  considérations  de  même  nature  plai- 
dent en  faveur  des  rivières  oui  appartiennent 
aux  rteions  centrales  de  la  France,  de  la 
Seine,  de  l'Yonne  et  de  la  Marne,  des  princi- 
paux affluents  de  la  Saône  à  l'est,  de  la  Cha- 
rente et  de  la  Vilaine  à  l'ouest. 

Les  canaux  de  Bourgogne  et  du  Nivernais 
débouchent  dans  l'Yonne,  et  celle-ci  dans  la 
Seine,  à  laquelle  aboutit  a  peu  de  distance  le 
canal  du  Loing  ;  et  cependant  la  navigation 
de  ces  deux  rivières  est  lente  et  embarrsaaée. 
La  basse  €eine  elle-même,  qui  réunit  Paria 
éi  le  Havre,  n'offre  au  commerce  qu'une  voie  si 
peu  sûre,  que  les  routes  de  terre  qui  la  lon- 
gent sont  surchargées  de  transports.  Mais  là 
se  présentent  de  grandes  dii&cultés  d'art. 
C'est  du  moins  oe  qu'il  fadt  conclure  de  la 
diversité  de  moyens  proposés  par  des  hommes 
également  habiles  pour  régulariser  le  cours 
de  la  Seine  entre  Rouen  et  Paria  En  cet  état 
de  choses,  ou  ne  peut  qu'afiprouver  le  parti 
pris  par  l'Administration  de  n'avoir  pas 
adopté  définitivement  le  système  qui,  cepen- 
dant, lui  a  paru  le  meilleur^  mais  de  se  bor- 
ner à  vous  proposer  d'en  faire  l'essai 

La  Marne  est,  plus  qu'aucune  autre  rivière 
peut-être,  utile  à  l'approvisionnement  de 
Paria  Elle  y  apporte  annudlement  environ 
330.000  tonneaux  de  denrées  d'une  valeur  de 
85  a  30  millions.  Peu  de  voies  navigables  sont 
donc  aussi  fréquentées  :  i>eu  néanmoins  pr6- 
.sentent  plus  nobstacles  à  la  navigation  et 
donnent  lieu  à  plus  d'accidents.  Ce  n'est  pas 
tout;  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  sur  la  Marne 
de  navigation  ascendante,  bien  qu'elle  fût 
plus  nécessaire  sur  cette  direction  que  sur 
toute  autre,  puisque  cette  navigation  serait 
la  continuation  naturelle  de  la  basse  Seine 
et,  plus  tard,  la  partie  intermédiaire  de  la 
ligne  qui,  au  moyen  d'un  canal  de  la  Marne 
au  Bhin,  joindrait  le  Havre,  Rouen,  Paris, 
Bar-le-Duc,  Nancy  et  Strasbourg.  Les  saori- 
fiœs  demandés  pour  l'amélibràdrion  de  la. 
Marne,  ou  plutôt  ponr  lui  substituer  un  ca^ 
nal  latéral  sur  la  presque  totalité  de  sa  loa- 

f[ueur  sont  considérables  sans  doute,  mais 
égers  néanmoins  si  on  les  compare  aux  eer- 
vioes  que  rend  cette  voie  navigable,  plus  lé- 
gers encore  si  on  songe  à  ceux  qnVile  doit 
rendre  un  jour. 

Ce  que  l'Yonne  est  à  la  Beine,  la  Saône  Test 
au  Rhône.  C'est  par  elle  et  les  canaux  qui 
viennent  mêler  leurs  eaux  aux  siennes,  le  ca- 
nal du  Centre,  le  canal  de  Bourgogne  et  le 
canal  du  Rhône  au  Rhin,  que  ce  fleuve  est  en 
communication  d'un  côté  avec  la  Loire  et 
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la  Seine,  de  l'aatre  avec  le  Rhin,  et  qu'il 
pourra  I  dire  un  jour  arec  la  Meuse  et  la  Mo- 
selle. Il  est  donc  permis  de  dire  que  la  Saône 
est  le  nœud  de  tout  le  système  de  navigation 
de  l'est  et  du  centre  de  la  France.  Il  en  ré- 
sulte qu'elle  est  le  théâtre  d'une  circulation 
croisée  très  considérable.  Plus  de  7,000  ba- 
teaux paroourent  annuellement  le  court  tra- 
jet de  Ohaloo,  où  aboutit  le  canal  du  Centre, 
a  8aintJean-de-Losne,  oil  viennent  se  réunir 
les  deux  canaux  de  Bourgogne  et  du  Rhône  au 
Bhin,  qui  y  rencontrent  néanmoins  des  diffl- 
eultés  de  tout  genre  dcmt  le  moindre  n'est 

{tu  d'être  le  plnsaonvent  obligé,  par  un  mouil- 
age  inf^ienr  à  celui  des  canaux  d<»it  ils  sor- 
tent, à  diviser  leur  charge.  On  peut  dono  le 
dire  hardiment,  l'amélioration  de  nulle  autre 
riviève  n'importe  à  une  plus  grande  masse 
d'intérêts  emumerciaux. 

Le  oonrs  de  la  Charente  présente  cette  par- 
tioularité  et  oet  avantaoe,  qu'au  moyen  du 
coude  à  angle  droit  au'U  fait  à  Angoulême, 
ce  fleuve  coule  dans  deux  directionB  perpen- 
diculaires l'une  à  l'autre.  Il  peut  ainsi  a  la 
fois,  et  faire  purtie  d'une  ligne  de  canaux 
qui  joindraient  le  bassin  de  la  Loire  et  de  la 
Dordogne,  c'est-à-dire  Paris  et  Bordeaux,  et 
les  faire  communiquer  en  même  temps  avec 
1<!  port  de  Rochefort.  La  Charente  d'ailleurs 
traverse  quatre  départements  riches  et  popu- 
leux, d<mt  elle  emporte  les  blés,  les  vins  et  les 
eaux-de-TÎe.  Jadis  navigable  de  Montignac  à 
la  mer,  elle  ne  Test  plus  qu'à  partir  d' Angou- 
lême, et  non  sans  de  grandes  difficultés.  Il 
s'agit  donc  moins  ici  de  créer  que  de  réta- 
blir. 

Il  y  a,  indépendamment  des  motifs  qui 
iustinaient  l'intérêt  dont  la  navigation  de 
la  Vilaine  a  été  l'objet,  dès  le  règne  de  Fran- 
çois I",  à  faire  valoir  en  faveur  de  cette  ri- 
vière la  considération  déterminante  que  nous 
avons  déjà  reproduite  à  l'occasion  de  TAisiie, 
de  la  Meuse,  de  l'Yonne,  de  la  Saône  :  la  Vi- 
laine, à  partir  de  Rennes,  continue  le  ouial 
d'Ille-et-R  anoe,  qui  vient  d'être  terminé,  mais 
dont  l'utilité  aérait  paralysée  par  l'état  d'im- 

Eerfection  de  la  navigation  du  fleuve  dans 
iquel  il  débouche. 

La  Dordognë,  ainsi  que  le  Tarn  et  le  Lot, 
ftnit  partie  du  bassin  de  la  Garonne.  C'est 
par  elle  et  ses  affluents  que  ce  vaste  bassin 
s'élève  et  s'étend  si  avant  dans  les  régions  du 
centre  de  la  France.  Elle  parcourt  un  trajet 
do  pThs  de  120  lieues,  et  elle  est  navigable  sur 
une  longueur  de  plus  de  76,  Elle  reçoit  en 
outre  plusieurs  rivières  qui  sont  elles-mêmes 
susoeptîblee  de  navigation,  entre  autres  l'Isle 
et  la  Vezère.  Ces  circonstances  seules  justifie- 
raient suffisamment  les  travaux  d'améliora- 
tion qui  vous  sont  proposés  pour  elle,  lors 
même  qu'on  ne  ppurrait,  ainsi  que  vous  le 
dit  l'exposé  des  motifs,  les  considérer  comme 
le  commencement  d'une  opération  bien  pliu 
vaste^  sur  laquelle  j'aurai  l'occasion  de  re- 
venir. 

Touchant  le  Tarn,  il  suffit  d'dbaemr  sans 
doute  que  la  partie  de  cette  rivière  comprise 
entre  le  Saut  du  Sabo,  au-dessus  d'AIbi  et 
Oaillac,  a  été  canalisée  en  vertu  de  la  loi 
du  14  août  1622,  et  que  la  partie  inférieure, 
comprise  entre  Oaillac  et  son  embouchure 
dans  la  Garonne,  a  été  laissée  à  son  état 
naturel  d'imperfection,  peu  différent  de  celui 
que  présentait  jadis  la  partie  supérieur». 
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Le  Lo^  compris  dans  la  loi  du  30  juin  1836, 
qui  a  autorise  l'exécution  des  toavaux  qui  le 
concernent,  ne  figure  ici,  en  quelque  sorte, 

?ue  pour  ordre.  Il  s'agit  seulement  de  mettre 
Administration  à  même  de  donner  à  osa 
travaux  toute  l'activité  dont  il  aont  suscep- 
tibles. Il  me  fournirait  donc  encore  moins 
à  dire  que  le  Tarn  si  les  travaux  qui  s'exé- 
cutent en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  ne  de- 
vaient s'arrêter  à  Lévignac.  Là,  cependant» 
ne  s'arrêtent  ni  l'intérêt  industriel  et  éctmo- 
mique  de  cette  navigation,  ni  les  ressources 
et  les  facilités  que  Ta  rivière  oUte  pour  la 
continuer.  Le  régime  du  ne  subit,  en 
effe^  aucune  fAcbeuse  modification  au-des- 
sus de  Lévignac.  Il  est  le  même  jusqu'à  Ën- 
traygues,  où  il  regoit  la  True^r^e,  dont  le  vo- 
lume d'eau  n'est  guère  inférieur  aux  deux 
tiers  du  sien.  C'est  à  Entraigues  que  com- 
mence la  navigation  naturelle  du  fleuve  ;  ^est 
à  partir  d'Entraygues  çiu'il  figure  sur  tons 
les  états  des  fleuves  et  rivières  navigables,  et 
l'on  comprend  d'autant  moins  qu'on  ait  re- 
noncé à  faire  remonter  jusque,  là  le  bienfait 
d'une  narisation  perfectionnée,  qu'Entraî- 
gues  est  déjà  un  port  de  quelque  importance, 
un  bourg  bien  supérieur  en  population,  en 
commerce,  en  mouvement  à  celui  de  Lévi- 
gnac, et  bien  mieux  situe  pour  devenir  un 
jour  un  lien  d'entrepôt  considérable,  <^  vien- 
dra s'approvisionner  une  partie  des  monta- 
gnes de  rAuvergns; 

Les  forges  et  houillères  de  Birmy  sont 
placées,  je  le  sais,  dans  le  voisinage  de  Lé- 
rignaa  C'était  un  motif  peut-être  pour  dm- 
ner  ses  première  soins  à  la  partie  de  la  rivière 
qui  est  destinée  à  leur  servir  de  débouché, 
mais  non  pour  frapper  une  sorte  d'interdit, 
qu'cm  peut  croire  définitif,  sur  la  partie  su* 

Sérieure.  qui.  elle  aussi,  un  jour  servira  de 
ébou<die  à  d  autres  mines  de  bouilles  moins 
connues,  mais  non  moins  intéressantes,  que 
renfernte  le  haut  Aveyrcm.  Four  cela,  il  est 
vrai,  il  faudrait  non  seulement  perfection- 
ner la  totalité  de  la  navigation  existante 
du  Lot,  mais  en  créer  une  au-dessus  d'En- 
traygues et  la  conduire,  à  travers  les  diffi- 
cultés plus  ajnMuwntes  que  réellea  en  uti- 
lisant un  volume  d'eau  encore  somsant,  et 
en  radietant  au  moyen  de  barrages  et  d'é- 
cluses une  pente  qui  reste  modèle  j-usqu'à 
Saint-Geniez,  petite  ville  manufacturière, 
d'une  population  de  3.000  à  4,000  Ames,  centre 
d'un  mouvement  d'affaires  considérables,  vé- 
ritable merveille  d'activité  et  d'industrie  si 
on  compare  l'état  de  prospérité  auquel  elle 
est  parvenue  aux  obstacles  de  tout  genre  que 
lui  opposait  sa  position  reculée.  Il  y  a  peu 
d'années  encore  on  n'y  arrivait  que  par  des 
sentiers  qui  serpentaient  autour  de  l'enton- 
noir au  fond  duquel  elle  est  placée,  et  tous 
les  tr^sports  auxquels  donnait  lieu  sa  fa- 
brication d'étofEes,  une  des  plus  anciennes 
de  France,  puisque  Baint-Geniez  était  déjà, 
sous  Louis  XIV,  au  nombre  des  villes  char- 
gées des  fournitures  de  draps  de  tooupes,  de- 
vaient se  faire  à  dos  de  m>ulet.  Entre  Entriqr- 
es  et  Saint-Geniez,  mais  également  sur  les 
rds  du  Lot,  se  trouve  Espalion,  le  c^f-lien 
de  l'arrondissement,  au  centre  d'une  vallée 
riante  et  fertile,  laquelle  s'ouvre  et  se  ferme 

ftar  deux  bourgs  non  moins  intéressants  par 
'activité  industrieuse  de  leurs  habitants  que 
par  leur  ancienneté,  Estaing  et  Saint-Côme. 
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[Chambre  dei  Diputéi.] 


ft£GNE  BE  LODIS-PHIUPPB. 


[13  jaio  1837.] 


J'ai  eu  BOUTOnt,  Messieurs,  à  relever  l'im- 
portanoe  des  travaux  qu'on  se  propose  d'ezé- 
outer^  eu  vous  faisant  ranarauer  que  plus 
tard  ils  pourront  se  rattacher  a  d'autres  non 
encore  entrepris.  Cela  prouve  que  le  réeeau 
n'est  paa  complet.  Telle  est,  en  effet,  la  con- 
séqiuenoe  du  moindre  examen  qu'on  en  fait, 
du  moindre  coup  d'œil  jeté  sur  une  carte. 
Telle  est  l'opinion  de  toutes  les  personnes  qui 
se  sont  occupées  de  ces  questions.  Il  existe, 
à  la  date  de  ISSÛ,  un  rapport  remarquable  de 
M.  Becquey,  alors  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  sur  la  navigation  inté- 
rieure du  royaume.  On  n'y  évalue  paa  à  moins 
de  810,916,194  francs  les  travaux  nécessaires 
pour  la  compléter  en  canaux  seulement;  et 
encore  faut-if  ajouter  que  l'expérience  et  des 
calculs  mieux  faite  ont  démontré  que  les  es- 
timations étaient  trop  basses  d'envircm  un 
tiers.  De  cette  somme,  qui  serait  de  la  soHe 
de  1,SÛ0,000  francs.,  retranchez  ce  qu'ont  coûté 
îea  cananx  entrepris  ou  oontinués  en  vertu 
des  lois  de  18S2,  c'est-à-dire  210  millions,  et 
TOUS  aureî  le  compte  de  ce  qui  vous  reste  à 
faire  d'après  les  bases  du  rapport  de  U.  Bec- 
quey. If.  Dutens,  dans  son  bel  ouvrage  sur 
la  navigation  intérieure  publié  en  1829,  va 
plus  loin  encore.  Il  établit  que  les  besoins  du 
commerce  exigent  la  construction,  en  sus  des 
canaux  alors  existants,  de  12,&65,S99  mètres 
de  canaux,  qu'il  indique,  et  dont  il  évalue  la 
dépense  totale  à  1,333,489,620  francs. 

Mais  sans  m'arrâter  à  ces  plans  grandioses, 
auxquels  cependant  le  nom  et  la  qualité  des 
auteurs  laissent  une  grande  autorité  :  je  me 
bornerai  aux  observations  suivantes.  Le  sys- 
tème général  de  notre  navigation  intérieure, 
avons-nous  dit,  est  très  simple  ;  il  consiste  : 
V  dans  le  perfectionnement  de  voies  navi- 
gables naturelles  ou  rivières  ;  S°  dans  la  jonc- 
tion de  ces  mêmes  voies  entre  elles  au  moyen 
de  voies  navigables  ou  canaux  ;  3**  dans  une 
disposition  telle  de  ces  dernières,  qu'il  en 
résulte  de  grandes  lignes  qui  réunissent  de 
la  manière  la  pins  directe  possible  les  points 
principaux  dû  royaume,  quelque  éloignés 

âu'ils  puissent  être.  Or.  de  oes  tooia  parties 
istinotes  du  système,  la  première  avait  été 

J'nsqu'ici  n^ligée,  mais  elle  va  cesser  de 
'Âtre,  le  projet  de  loi  en  fait  foi.  Qu'on  en 
pr^nte  un  second  semblable,  et  il  restera 
bien  peu  de  chose  à  faire  pour  la  compléter, 
lia  seconde,  la  plus  avancée,  ne  laisse  a  dési- 
rer que  ces  améliorations  accessoires  que  le 
temps  ne  manque  jamais  d'amener.  La  troi- 
sième est  à  faire,  mais  comme  les  éléments 
en  existent  pour  la  plupart,  et  qu'il  n'y  a 
qu'à  \ee  coordonner,  l'œuvre  est  moins  grande 
qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire  d'abord. 

Quelles  sont  donc  ces  grandes  lignes  dont 
je  signale  l'absence  et  que  je  réclame  1  elles 
SB  divisent,  selon  moi,  en  deux  catégorus. 

Les  unes^  jetées  dans  une  direction  géné- 
rale du  midi  au  nord  et  du  nord  au  midi, 
soit  qu'elles  n'en  dévient  que  le  moins  possi- 
ble, soit  qu'elles  s'en  écartent  pour  s  inflé- 
chir à  l'est  où  à  l'ouest,  ont  pour  but  de 
favoriser  le  grand  commeroe  intérieur,  l'é- 
change des  denrées  du  midi  avec  oelles  du 
nord,  l'écoulement  en  tous  sens  de  celles  du 
centre,  la  correspondance  facile  et  régulière 
des  principaux  points  de  production  et  d'ac- 
tivité commerciale  presque  tous  placés  à  de 


tTka  grandes  distances  les  uns  des  autr«6. 
la  création,  en  un  mot,  d'un  grand  marché 
national,  dont  le  centre  soit  partout  et  au- 
quel puissent  concourir  avec  des  avantages 
à  peu  près  égaux  tous  les  intérêts  ind^ènea. 
On  distingue  ces  lignes  sous  la  dénomination 
commune  de  lignes  de  jonction  des  deux 
mers,  et  je  l'adopte,  bien  que  l'idée  à  laquelle 
elle  répond  me  paraisse  étroite  et  inexacte, 
sauf  peut-être  quand  elle  s'applique  au  canal 
à  propos  duquel  du  reste  elle  a  été  inventée, 
le  canal  3u  Langaedoo.  Mais  elle  est  consa- 
crée, et  d'ailleurs  s'implique  en  réalité  an 
même  ordre  de  faits  et  d'intérêts  que  je  pré- 
tends indiquer. 

Les  autres  doivent  avoir  une  direction  gé- 
nérale de  l'est  à  l'ouest.  Elles  sont  destinées, 
d'une  part,  à  mettre  les  premières  en  cc»ii- 
munication  avec  les  ports  de  l'Océan,  et  de 
l'autre,  à  créer,  au  profit  du  commeroe  de  la 
France  avec  l'étranger,  des  voies  écon<nnî- 
ques  de  transit  qui  lui  assurent  Tapprovi- 
sionnement  d'une  partie  de  la  hante  Alle- 
magne et  de  la  Suisse. 

£h  bien  I  ni  les  unes  ni  les  autres  n'exis- 
tent, ou  si  elles  existent,  elles  ne  sont  qu'é- 
bauchées. Voyez  dans  la  pr^ière  catégorie, 
la  ligne  du  midi  au  nord  par  l'est,  la  plus 
importante  de  tôutes,  celle  qui  a  tous  les 
ports  de  la  Méditerranée  pour  racines,  le 
Rhône  et  la  Saône  pour  tronc,  la  Loire,  la 
Seine,  tous  les  canaux  du  centre  et  de  l  est, 
<  le  lUiin,  un  jour  la  Meuse  et  la  Moelle 
pour  rameaux  :  eh  bien  !  elle  pèche  par  la 
navigation  du  Ehône,  qui  est,  ainsi  que  cha- 
cun sait,  quelque  fois  périlleuse  à  la  des- 
cente, toujours  lente  et  chère  à  la  remonte, 
et  qu'un  canal  latéral  peut  seul  rendre  régu- 
lière, facile  et  sûre.  Cfest  un  chemin  de  1er 
qu'on  vous  propose.  Cette  ligne,  pour  être 
«Hnplète,  demande,  en  outre,  la  oonsbruolicm 
du  «anal  de  Gray  à  Toul,  dont  nous  avons 
déjà  parlé. 

voyez  celle  du  midi  à  l'ouest,  la  plus  an- 
cienne, si  brillamment  ouverte  par  le  canal 
du  Languedoc,  complétée  plus  tard  à  sa  base 
par  les  canaux  de  Beaucaire,  d'Arles,  à  ïk^no- 
de-MauguiSt  et  des  Etangs,  mais  attendant 
à  sa  tête  un  prolongement  non  moins  pré- 
cieux le  canal  latéral  à  la  Garonne  do  Tou- 
louse à  Bordeaux.  Celle  du  nord-est  à  la 
veille  de  l'obtenir 
Indépendamment  de  ces  deux  lignes  on  en 

ftropoee  une  troisième,  la  correspondante  à 
'Ouest  de  celle  du  Rhône  à  l'Est,  qui  fût 
pour  Rayonne  et  Bordeaux,  qu'elle  mettrait 
en  communication  avec  les  départements  du 
centoe  de  Paris,  ce  que  l'autre  est  pour  Mar- 
seille et  Lyon.  Toire  oommiasion  a  trouvé 
l'occasion  de  se  prononcer  en  sa  faveur  ;  et 
sous  oe  rapport,  je  partage  son  sentiment. 
Cette  ligne  se  composerait,  en  ne  la  prenant 
qu'à  Bordeaux,  du  cours  de  la  Dordogue,  du 
cours  de  l'Isle,  du  canal  de  Liboume  à  An> 
goulême,  du  cours  de  la  Charente,  d'un  canal 
entre  la  Charente  et  la  Vienne,  et  du  ooura 
de  la  Vienne,  qui  déboudie  dans  la  Loire,  en 
tout  de  quatre  canaux,  dont  aucun  n'est  exé- 
cuté, d'une  longueur  totale  de  307,000  mètres 
ou  de  77  lieues  environ,  et  de  quatre  parties 
de  rivières  présentant  la  moitié  de  oe  déve- 
loppement. Les  canaux,  étudiés  tous  quatre, 
ont  été  évalués  à  38  ou  40  millions. 
Je  ne  puis  me  défendre  de  faire  ici  men- 
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tion  d'uœ  autre  ligne  que  je  trouve  indiquéb 
à  la  suite  du  rapport  de  M.  Booquey,  dont 
j'ai  parlé  plua  haut.  Elle  aurait  pour  obiet 
de  joindre  la  Dordogne,  non  plua  avec  les 
vallées  du  centre  de  la  France,  mais  avec  le 
canal  du  Midi  et  la  Méditerranée,  en  traver- 
sant le  Lot  à  Figeao,  en  suivant  l'Aveyron 
de  Villefranche  jusqu'à  l'embouchur©  du 
Viaur,  qu'elle  remonterait  ensuite,  pour 
arriver  par  les  variées  du  Tarn  et  du  Dour- 
dou  dans  celle  de  l'Orb.  qu'elle  suivrait  jus- 
qu'à Béziers.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point 
une  série  semblable  de  canaux  serait  ezéon- 
table  sans  d'énormes  sacrifioes,  à  rakon  du 
aol  montueux  et  tonnnenté  des  contrées 
qu'elle  traverserait  ;  mais  je  sais  que  ce  serait 
un  précieux  déboudié  donné  à  un  paya  qui 
«n  manque  et  qui  peut  offrir,  en  échange  des 
Morifioes  qu'on  fera  pour  s'y  faire  jour,  d'im- 
menses rionesses  enfouies  dans  ses  entrailles. 
Lee  mines  de  houille,  dont  raille  indices  ré- 
vèlent l'existence  dans  les  parages  qui  avoi- 
«nent  le  Tarn  vers  le  point  on  le  rencon- 
trerait cette  voie,  seraient  par  elle  auasi  près 
de  la  Méditerranée  ciue  les  mines  d'ÂÎais. 
Oellee  de  Feimy  seraient  également  sur  son 
passage. 

Actuellement  si  je  passe  aux  grandee  li- 
gnes de  la  deuxième  catégorie,  aux  lignes 
transversales,  les  trouverai-je  plus  avancées  1 
Non  et  eaeoTe  moins.  Ia  principale  serait 
sans  aucun  doute  celle  du  Havre,  dont  j'ai 
déjà  entretenu  la  Chambre  à  propos  de  la 
Marne.  Four  le  moment  elle  nexiste,  à 
proprement  parler,  que  jusqu'à  Rouen.  Le 
projet  de  loi  actuel,  en  assurant  le  prochain 
perfaotionement  de  la  Marne  et  en  essayant 
œlui  de  la  Seine,  laisse  prévoir  dans  un  ave- 
nir prochain  le  perfeotionnement  complet  de 
la  partie  fluviafe  ;  mais  restera  le  canal  de 
la  Marne  au  Rhin,  à  travers  les  vallées  de 
la  Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Menr^  et 
de  la  Sarre.  Il  aurait  76  lieues  de  long  et 
coûterait  60  millions.  Ce  canal  a  été  étudié 
sous  la  direction  de  M.  Brisson,  un  des  plus 
illustres  ingénieurs  que  le  oorps  des  ponts 
et  chaussées  ait  produits,  et  cest,  au  dire 
des  meilleurs  juges,  une  de  ses  plus  belles 
œuvres.  On  ne  saurait  donc  trop  se  hâter  de 
le  mettre  à  exécution,  et  la  chose  est  d'autant 

S lus  praticable  que  la  navigation  de  la 
[arne  et  de  la  oeine  une  fois  assurée,  on 
trouvera  facilement  une  compagnie. 

Il  existe  une  autre  ligne  de  navigation 
de  l'ouest  à  l'est,  dont  Nantes  est  le  point 
de  départ  par  les  vallées  de  la  Loire,  le  canal 
de  Berry,  le  canal  du  Centre,  la  Saône  et  le 
canal  du  Rhône  au  Rhin  j  mais  oe  n'est  pas 
une  navig^ion  sûre,  constante,  ni  facile  que 
celle  de  Ta  Loiret  surtout  à  la  renxmte,  et 
il  faut  observer  que  la  grande  importani» 


d'un  canal  latéral  à  la  Loire,  de  Nantes  à  Or- 
léans, est  la  oonaéqnenoe  forcée  de  ces  obser- 
vations. 

Mais  eftt-œ  assez  qu'une  première  ligne  du 
Havre  à  Strasbourg,  qu^une  seoonae  de 


(i^  La  lacuQtt  qae  dous  lignsloiM  ici  wt  égslwnent 
dans  le  texte  du  Moniteur. 
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Nantes  au  Rhin  1  Bordeaux  et  le  eud-ouest 
de  la  France  ne  devraient-ils  pas  aussi  avoin 
la  leur?  La  nécessité  en  est  sentie  depuis 
longtemps,  l'ouverture  en  projet  et  la  di- 
rection indiquée.  L'exposé  des  motifs  s'en 
prévaut  pour  relever  l'importance  du  rôle 
que  peut  jouer  un  jour  dans  nos  communi- 
cations intérieures  la  navigation  perfection- 
née de  la  Dordogne.  Elle  remonterait  cette 
rivière,  en  effet_,  jusque  vers  Ussel,  soit  dans 
le  lit  même,  soit  par  un  canal  latéral,  arri- 
verait par  la  vallée  du  Ohavanen  jusqu'au 

{)Oînt  oe  partage,  descendrait  ensuite  dana 
es  vallées  du  Sîoulet  et  ue  la  Sioule,  tra* 
verserait  l'Allier,  et  s'emboucherait  dans  la 
Loire  par  la  vallée  de  la  Bèbre,  non  loin  du 
canal  du  Centre. 

Bordeaux  devrait,  en  outre,  être  mis  en 
communication  directe  avec  Lyon.  Le  Lot  et 
l'Ardèohe  qui,  coulant  dans  deux  directions 
opposées  mais  sur  une  même  ligne,  ne  sont 
séparés  vers  leur  origine  que  par  une  courte 
distance,  offriraient  peut-être  le  moyen  de 
réaliaer  ce  résultat. 

J'ai  déjà  parlé  de  la  possibilité  de  conduire 
jusqu'à  Samt-Oeniei!  la  navigation  du  Lot 
De  Saint-Geniez  à  Mende  on  resterait  encore 
dana  les  eaux  de  la  vallée  de  cette  rivière  ; 
et  on  n'en  sortirait  que  pour  entrer  dana  celle 
de  l'Ardèche.  Je  suis  disposé  à  croire  qu'on 
trouverait  dans  ces  paraçies  qui  offrent,  si 
je  ne  me  trompe,  des  points  d'affaissement 
entre  les  Oévennes  d'un  côté  et  les  Margeri- 
des  de  l'autre,,  un  point  de  parte^  prauofl^ 
ble.  Que  ai  on  n'en  trouvait  pas,  ou  ai,  ce  qui 
est  possible  encore,  le  régime  torrentueux  de 
l'Ardèche  et  la  trop  forte  déclivité  des  pentes 
du  eôté  du  Rhône  opposaient  un  obstacle  in- 
vincible à  l'établissement  d'une  ligne  navi- 
gable, on  pourrait  lui  chercher  une  autre 
issue.  On  pourrait,  par  exemple,  voir  à  uti- 
liser, dans  ce  but  le  cours  de  fa  Truyère,  qui 
se  jette  dans  le  Lot  à  Entrayguea  On  le  re- 
monterait jusqu'à  06  qu'on  trouvât  à  se 
frayer  un  accès  à  travers  les  contreforts  qui 
la  séparent  de  l'Allier,  dans  les  eaux  du- 
quel on  arriverait  par  l'Arcueil  ou  l'Ala- 
gnon.  Cette  ligne,  pour  être  complète  et  ré- 
pondre au  but  qui  en  motiverait  rouverture, 
devrait  gagner  Saint-Etienne.  Il  en  est  fait 
mention  pour  la  premère  fois,  je  crois,  dans 
un  écrit  fort  remarquable  publié  en  ISSS  sur 
les  travaux  publics  de  la  France  par  une 
société  de  jeunes  ingénieurs.  Ces  messieun 
seulement  voudraient  que  oe  fût  un  qhftmin 
de  fer,  ce  moyen  de  communication  leur  sem* 
blant  plus  approprié  à  la  nature  des  loofr* 
lités  et  aux  difficultés  qu'elles  présentent. 
Cela  est  possible  aous  le  rapport  de  l'art; 
maia  sous  le  rapport  éoonomique  qu'il  me  soit 
permis  d'en  douter.  Un  chemin  de  fer  qui 
coûte  à  établir  deux  fois  autant  qu'un  canal, 
et  trois  fois  autant  à  entretenir,  suppose  et 
exige  l'existence  de  transports  plus  considé- 
rables, une  circulation  plus  active,  un  mou- 
vement d'hommes  et  d'affaires  plus  intense 
qu'on  ne  peut  s'en  promettre  jamais  dans  la 
direction  dont  il  s  agit  ici.  Les  lignes  que 
je  propose  peuvent  n'être  pas  praticables, 
mais  elles  seraient  incontestablement  utiles. 
Je  crundrais,  au  contraire,  que  des  chemina 
de  fer,  fussentr^ils  praticahlee  et  exéeutés, 
fussent  sans  utilité,  en  œ  sens  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  se  maintenir. 
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J'ose  affirmer,  d'ailleurs,  que  les  difficnl- 
tés  d'exécution  qui  naissent  de  la  configura- 
tion du  sol  ne  sont  pas  aussi  inTinciblea  qu'on 
pourrait  le  enppOTer.  Les  indications  aux- 

anelleB  je  me  suis  livré  ne  reirnsent  pas  sur 
es  projeta  étudiés,  j'en  eonviens;  ce  sont, 
■ai  l'on  veut  des  hypothèses,  mais  ce  ne  sont 
pas  des  chimères.  Lorsqu'on  a  parcouru,  en 
effet,  les  montagnes  du  centre  oe  la  France, 
«t  en  particulier  celles  que  traverseraient  les 
lignes  de  navigation  dont  il  s'agit,  on  sait 
qu'elles  renferment  des  pointa  très  élevés  sans 
doute,  mais  qu'elles  ne  présentent  ni  chaînes 
continues,  ni  plateaux  ecmpacta  et  massifs. 
Ce  sont  plutôt  une  suite  de  hauteurs  plus  ou 
moins  Isolées  et  coupées  en  tous  sens  par  des 
vallées  profondra,  offrant  presque  toujours 
à  leurs  pointa  de  rencontre  des  dépressions 
marquées  dont  l'art  de  l'ingénieur  doit  s'em- 
parer cnnme  d'autant  de  ressources  inat- 
tendues pour  l'étaiilissement  de  voiâi  de 
uommunications  régulières. 

Et  en  même  temps,  si  la  chose  est  oossible, 
elle  est  nécessaire,  elle  est  indispensable,  non 
seulement  pour  établir  entre  Ljon  et  Bor- 
deaux, entre  la  Gironde  et  le  Khdne,  une 
communication  directe  qui  n'existe  pas,  mais 
pour  faire  disparaître,  pour  rétrécir  du 
moins  la  vaste  lacune  qui  vous  frappe,  dès 
qu'on  jette  les  yeux  sur  une  carte  hydro- 

Sraphique  de  nos  départements.  Auteur 
'elle  semblent  venir  expirer  le  mouvement 
et  la  vie.  Là,  plus  de  rivières  à  navigation 
perfectionnée,  plus  de  canaux,  même  en  pro- 

J<et  ;  I&  quelques  rares  lignes  de  routes  seu- 
ement,  inacbevées  encore  pour  la  plupart. 
lÀ  cependant,  sont  des  coteaux  fertiliséa  par 
l'sAriculture  la  plus  patiente  et  la  plus  va- 
riée, d'immenses  étendues  de  pâturages,  de 
riches  vallées,  des  ville»  multipliées,  et  pres- 
que partout,  sous  vos  pas,  des  richesses  mi- 
nérales de  toute  sorte,  toua  les  élémente  enfin 
d'une  prospérité  impatiente  de  se  dévelop- 
per. 

SujipoBet,  Messieurs,  le  bienfait  de  com- 
munications navigables  étendu  à  ces  contrées, 
auçposez  l'existence  de  toutes  les  lignes  que 
j'ai  indiquées  ou  d'autres  analogues,  et  re- 
présentez-vous alors  la  France  entière  com- 
prise dans  les  ramifications  d'un  réseau  de 
navigation  cranplet  dans  toutes  les  parties, 
s'qspuyant  d'un  côté  sur  Bordeaux  et  Bayon- 
ne,  et  de  l'autre  sur  la  Méditerranée  ;  embras- 
sant Nantes  et  le  Havre  sur  les  oôtes  de 
l'Océan,  Lyon  et  Stoasbourg  sur  les  frontières 
opposées  ;  plus  tard  s'écbappant  vers  Ge- 
nève ;  se  recueillant  à  Paris,  après  avoir  mis 
tous  ces  pointe  en  o(Mnmunication  directe  les 
uns  avec  les  autres,  et  de  là  remontant  vers 
le  nord  en  lignes  nombreuses  qui  iraient 
aboutir  à  Dunkerque,  ou  se  perdre  dans  les 
eaux  de  l'Escaut,  de  la  Meuse  et  du  Rhin. 
Oe  serait,  on  en  conviendra  pour  le  com- 
merce, pour  l'industie,  pour  la  civilisation, 
un  bienfait  immense,  une  source  inépuisable 
de  progrès,  un  de  ces  résultets  que  les  nations 
osent  a  peine  rêver.  Il  ne  dépend  que  de  vous 
de  l'obtenir.  Il  vous  suffit  pour  cela  d'ajouter 
400  lieues  de  canaux  aux  900  lieues  que  vous 
avez  déjà,  aux  1900  ou  2,000  lieues  oe  navi- 

Sation  fluviale  qui  s'y  ajoutent.  Ce  serait  une 
épense  d'environ  800  millions,  dont  la  moi- 
tié au  moins  pourrait  faire  robjet  de  con- 


cessions, l'Etat  ne  devant,  à  mon  wns,  se 
réserver  la  construction,  en  fàit  de  eananx, 
que  celle  des  canaux  latéraux. 

Je  ne  prétends  pas,  du  reste,  Messieurs, 
que  la  Chambre  doive  se  jeter  brusquement 
et  à  la  I^re  dans  l'exécution  d'un  pareil 
plan  ;  mais  persone  ne  me  contestera,  j'es- 
père, qu'il  ne  mérite  examen  et  étude.  C'est 


et  partagé  par  la  Chambre,  je  vous  proposa 
de  voter  S00,000  francs  pour  être  employés 
en  études  détaillées  et  ocmiparatives  des  lignes 
de  navigation,  naturelle  ou  artificielle,  qui 
seraient  nécessaires  pour  compléter  te  sys- 
tème de  notre  navigation  interieure,  et  no- 
tamment des  grandes  lignes  que  j'u  indiquées. 
C'est  oe  que  vous  avez  fait  pour  les  chemins 
de  fer.  Ferez-vous  moins  pour  les  canaux, 
aujourd'hui  surtout  que  lexpérience  a  été 
favorable,  comme  elle  l'a  été  ;  car  où.  en  se- 
rions-nous sur  la  question  des  chemins  de 
fer,  sans  les  travaux  qui  ont  été  préparée 
et  les  renaei|niementa  qui  ont  été  recnBiUîs 
en  vertu  de  Particle  18  de  la  loi  du  87  juin 
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Mais,  Messieurs,  il  ne  suffit  pas  de  mettre 
l'Administration  à  même  de  vous  fournir  une 
série  de  projeta  bien  étudiés  :  il  faut  encore 
que  vous  soyez  vous-mêmes  en  mssare  de  les 
bien  appréfuer,  et  de  prendre  une  détermi- 
nation eoUdrée,  soit  pour  le  choix,  aoit  pour 
l'ordre  des  travaux  a  exécuter.  Pour  cela  il 
est  nécessaire,  si  je  ne  me  trompe,  que  vous 
ajez  une  idée  exacte  de  l'état  des  diverses 
lignes  actuellement  navigables  à  quelque 
degré  que  oe  soit,  non  seulement  sous  le  point 
de  vue  matériel  des  <^tacles  ou  des  avan- 
tages qu'elles  présentent  pour  la  circulatûm 
des  bateaux,  mais  sous  le  point  de  vue  éco- 
nomique de  la  quantité,  de  la  nature,  et, 
autant  ç^ue  possible,  de  la  provenance  et  de 
la  destination  des  marchandises  transpor- 
tées. Ces  renseignements  ou  n'existent  pas, 
ou  ne  reposent,  lorsqu'ils  existent  que  sur 
des  données  vagues,  abstraites,  et  recueillies 
isolément  dans  un  but  isolé.  Le  compte  an- 
nuel des  finances,  je  le  sais,  comprend  un 
tableau,  par  rivière  ou  par  canal,  du  pro- 
duit des  droite  de  navigation  ;  et  c'est  là  sans 
doute  une  donnée  précieuse,  d'ob  il  est  pos- 
sible de  tirer  une  partie  des  lumières  que  je 
désire,  mais  non  pas  toutes^  ni  les  plus  im- 
portîmtoi  pour  l'objet  qui  nous  occupe.  Vous 
ne  trouvez  là,  par  exemple,  que  le  produit 
total  de  la  lijBTne,  et  c'est  par  parties  qu'il 
faudrait  l'avoir.  Sien  ne  voua  dit  ensuite  d'oii 
vimnent,  oh  vont,  ce  que  sont  les  marchan- 
dises qui  ont  donné  lieu  à  la  perception  du 
droit  :  toutes  choses  qu'il  faut  savoir  enten- 
dant pour  résoudre,  en  connaissance  de 
cause,  la  plupart  des  questions  que  doit  ame- 
ner toute  discussion  relative  à  des  travaux 
de  création  ou  de  perfectionnement  des  voies 
navigables.  Je  voudrais,  en  conséquence,  et 
je  me  propose  d'avoir  l'honneur  de  lui  pré- 
senter un  second  amendement^  dans  oe  sens, 
que  la  Chambre  ajoute  aux  obligations  de 
1  administration  des  ponta  et  chaussées,  déjà 
si  nombreuses,  j'en  conviens,  celle  de  joindre 
au  compte  annuel  qu'elle  rend  dn  travaux 
cxtraorainaires  dont  elle  est  chargée,  un 
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table&n  qui  contii«niie,  non  Beul«ment  par  ri- 
vière navigable  et  par  canal^  mais  par  cha- 
que partie  importante  de  rivière  ou  de  canal. 
M  nombre  dès  bateaux  qui  l'ont  fréquente 
dans  l'année,  celui  des  joun  qu'ils  7  ont  em- 
ployé à  la  remonte  et  a  la  âsœnte  suivant 
la  «aiflon,  celui  des  aoeitlentS)  la  quantité,  la 
nature»  la  provenance  et  la  destenaticm  des 
mardiandises  tranq[>ortéeB,  le  produit  des 
droite  de  toute  s<»rte,  le  taux  moyen  du 
fret,  etc.  Il  sera  faoilB  de  m  procurer  tous 
oes  renseiKnements,  si  les  agents  des  ponts 
et  chaussées  se  otmoertent  aveo  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes. 

L'utilité  de  ces  documente  statistiques  ne 
96  bornerait  pae,  en  matière  de  navigation, 
aux  questions  de  travaux.  Ils  jetteraunt  du 
jour  sur  toutes  celles  qui  s'y  rattachent,  et 
en  particulier  sur  la  question  vitale  des  ta- 
rife. II  n'est  personne  qui  ne  sache  que  l'a- 
venir de  notre  commerce  y  est  en  partie  en- 
gagé. Cette  tribune  a  souvent  retenti  de 
réclamations  et  de  plaintes  sur  l'élévation  de 
certaine  d'entre  eux,  et  la  réduction  vous 
en  est  hautement  demandée.  Vous  n'ignores 
pas,  d'un  autre  cAté,  que  c'est  un  parti  que 
vouB^  ne  pouvez  prendre  sans  transiger  avec 
des  intérêts  qui  ont  pour  eux  toute  la  force 
de  droits  acquis,  et  que  des  motifs  tout  puis- 
sante d'eqnité  voua  feraient  un  devoir  de 
raéna^r,  lors  même  que  des  textes  fbrmels 
de  lois  ne  vous  en  imposeraient  pas  la  néces- 
sité. Je  ne  me  prononce  ças,  quant  à  moi,  sur 
le  fond  des  choses,  que  pe  ne  crois  pas  suffi- 
samment éclairé  ;  mais  je  ne  crains  pas  d'af- 
fiimer  qu'il  y  a  là  matière  à  toute  votre  sol- 
licitude, et  que  t6t  ou  tard,  plus  tôt  que  plus 
tard,  vous  eeres  appelés  à  en  témoigner.  Il 
faut  donc  vous  y  préparer,  et  vous  ne  sau- 
riez le  faire  d'une  manière  plus  efficace  qu'en 
vous  assurant  à  l'avance  Ta  disposition  de 
touâ  les  renseignements  nécessaires  à  la  so- 
lution de  la  question.  Ces  renseignements, 
pour  être  complets,  devraient  comprendre, 
à  côté  des  voies  navigables  dont  le  gouverne- 
ment perçoit  les  droits,  celles  qui  sont  des 
propriétés  privées;  mais  je  me  demande 

Jusqu'à  qnel  point  vous  pourries  imposer  à 
'administration  le  soin  die  vous  les  rournir. 
Je  ne  doute  pas,  néanmoins,  qu'elle  ne  soit 
k  même  de  le  laire,  si  elle  le  juge  convenable  ; 
l'Etat  et  les  propriétaires  de  canaux  de- 
vant facilement  s'entendre,  puisque  leur  in- 
térêt est  au  fond  identique,  et  aboutit,  dans 
une  vue  commune  d'accroissement  de  la  cir- 
culation qui  leur  profite  autant  qu'à  lui,  aux 
mêmes  termes  :  modération  et  wnfortniti  la 
jdut  grande  pottible  de»  tarifé. 

Je  me  euis  efforcé  de  réduire  au  plus  eim- 

ftle  exposé  et  aux  explications  les  plus  courtes 
'ensemble  d'idées  que  j'avais  à  vous  soumet- 
tre sur  notre  navigation  intérieure,  et  les 
développements  qu'elle  réclame  enoore.  Je  ne 
sais  si  j  ai  réussi.  Veuillez,  dans  tous  les  cas, 
ne  pas  vous  arrêter  seulement  à  ce  que  je 
voua  ai  dit,  aux  arguments  que  j'ai  em- 
ployés, aux  indications  isolées  et  oontesta- 
bles,  jè  le  sais,  des  nouvelles  lignes  dont  je 
vous  ai  entretenus,  mais  crasidérer  le  fond 
des  ehoses,  ce  que  nous  devons  à  la.  nature, 
ce  que  nous  devons  à  nos  devanciers,  le  point 
oii  nous  sommes  arrivés,  celui  qu'il  nous 
serait  facile  d'atteindre,  et  voua  demander 
s'il  n'en  résulte  pas,  pour  le  pays,  néoessité 

V  sis»  T.  ozu. 


Kt3 

d'un  nouvel  effort  pour  achever  une  de  osa 
œuvres  d'où  dépendent  la  gloire  et  la  proa- 
pénte  des  empires. 

M.  le  eavle  Jaabert.  Uessieura.  nous  n'a- 
vous  pins  à  discuter  aujourd'hui  sur  la  va- 
leur de  l'axiome  hasardé  par  Brindley,  à 
savoir  que  les  rivières  n'ont  été  faites  par 
»J[fréateur  que  pour  alimenter  les  canaux. 

Nous  n  ayons  pas  non  plus  à  réfuter  la 
prétendue  impossibilité  d'une  amélioration 
suffisante  des  rivières. 

Trop  d'exemples  seraient  là  pour  déposer 
du  contraire.  Je  me  contenterai  de  vous  citer 
les  beaux  travaux  qui  ont  été  exécutés  dans 
ces  derniers  temps  sur  la  rivière  d'Oise,  sur 
IXUe.  le  Doubs,  l'Aiane  et  plusieurs  autres. 
1>M  rivières  d'un  autre  régime,  des  rivièi«e 
a  fond  mobile,  comme  la  Midouae,  l'Adour 
et  la  lioire,  ont  déjà  reçu  d'importantes  amé- 
liorations, qui  vont  prendre  un  développe- 
^nt  que  j'oserai  i^ipeler  infini,  par  suite 
de  la  loi  que  vous  venec  de  voter  dernière- 
ment sur  le  Doncoum  des  propriétaires  ri- 
verains. 

,  On  a  beaucoup  dit  que  c'était  une  œuvra 
immense  et  incommensurable  que  celle  do 
1  amélioration  de  nos  rivières. 

Je  sais.  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  possible 
a  prtor%  d  évaluer  l'amélioration  de  telle  dia- 
tanoe  de  rivières  comme  on  le  fait  pour  la 
conatrnction  des  canaux,  par  exemple.  On 
sait  très  bien  qu'en  général,  un  canal  coûte 
de  4  à  500,000  francs  par  lieue,  et  85,000  fr. 
environ  par  mètre  de  hauteur  rachetée.  C'est 
un  calcul  tout  fait  d'avance. 

Il  en  est  autrement  des  rivières  à  cause  des 
caprices  de  leur  régime  et  d'une  foule  de 
cii^nstanoes  que  je  n'ai  pas  besoin  d'énn- 
mérer  ici. 

On  a  beaucoup  dit  que  c'était  eu  quelque 
sorte  une  œuvre  de  Pénélope,  qu'il  fallait 
souvent  recommencer  le  lendemain  ce  qu'on 
avait  fait  la  veille;  mais  si  ce  reproche  était 
articulé,  on  pourrait  dire  qu'il  s'applique 
en  môme  temps  à  vos  routes.  En  effet,  vont 
êtes  <«»"gé8  de  voter  tous  les  ans  des  sommes 
considérables  pour  leur  entretien,  sous  peine 
de  voir  compromettre  les  fonda  originairo- 
ment  consacrés  à  leur  construction. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambra,  en  1835. 
est  entrée  dans  cette  belle  carrière  d'amélio- 
ration de  nos  rivières.  Elle  a  pensé  aveo 
raison,  suivant  moi,  que  les  riwères  méri- 
taient autant  d'intérêt  que  les  routes;  que 
les  écueils  qui  s'oppœent  à  la  circulation  des 
bateaux,  que  les  haute  fonds,  que  les  passes 
diffioiles  pouvaient  être  assimilés,  à  juste 
titre,  aux  lacunes  d'une  route  royale.  En 
conséquence,  elle  a  généreusement,  mais  pour 
certain  nombre  de  rivières  seulement,  elle 
a  accordé  .lea  fcmds  nécessaires  pour  relever 
leurs  plana  d'eau,  pour  réparer  leurs  chemina 
de  halage,  pour  exécuter  enfin  les  ouvrages 
indispensables. 

,  La  loi  de  1886,  vous  vous  le  rappelez.  Mes- 
fiieura,  a  été  très  vivement  controversée.  L» 
cause  de  cette  «^position  ne  aerait«Ue  pas 


 pouvait  psa  „  „ 

fois;  il  n'y  avait  qu'une  certaine  quantité 
de  projeta  prêts,  d'études  complètement  éla- 
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boréer;  il  falUit  bien  attende  «leo»  qnel- 
qtwB  années  pour  que  les  autres  rivières  pus- 
sent être  dotées  à  leur  tour.  Un  projet  de  loi 
plus  vaate  vient  d'être  préeeuté;  oe  projet 
satisfera  à  peu  près  tout  te  monde»  car  il 
en  est  peu  d'entre  vous  qui  n'obtienne  quelque 
chose  pour  la  rivière  qu'il  a  l'honneur  de 

Xésenter.  (On  rit.)  Vous  vous  ri^pelez 
expression,  employée  «n  1836. 

M."<a«la  PI— la.  Il  7  a  des-exoeptions , 

nous  n'obtenons  rien. 

U.  le  CMito  JmmheH.  Cette  loi,  ai-je  dit; 
sati^ra  à  peu  près  tout  le  monde;  oepen; 
dant  ne  oroyea  pa»  (et  je  n'en  fais  pas  ioi 
un  reproche  au  gouvernement,  il  s'en  faut 
de  beaucoup)  qu'elle  réponde  exactement 
aux  prescriptions  de  la  justice  distribntive, 
que  la  balance  ait  été  toujours  parfaitement 
egato;  je  suis  porté  à  croire  au  ooutraàxe 
que,  dans  cette  oiroonstaiioe  comme  daas 
bsaaoottp  d'witzes,  la  balance  a  penohé  d'un 
m^ne  oSté,  Oe  n'est,  .pu  ici  une  vue  étroite 
de  localité  qui  me  faat  parler,  c'est  une  vue 
de  centralisation.  Je  pense  que  le  principal 
bienfait  de  oe  principe  de  gouTentement  est 
précisément  que  l'Btât  vient  an  secours  des 
parties  du  territoire  qui  sont  les  plus  pau- 
vre», on  les  plus  arriérées  dans  la  voie  de  la 
prospérité  :  c'est  là  le  bienfait  de  la  centra- 
lisation, <^«et  à  quoi  nous  devons  tendre  dans 
tous  nos  travaux  publics. 

Si  j'examine  sous  oe  point  de  vue  la  loi 
présentée,  je  ne  puis  m  empteber  de  recon- 
naître que  le  midi  de  la  France  n*a  pM  été 
traité  oomme  il  aurait  dû  l'dtre. 

Une  voix  à  drotXe.  Et  l'eBtt 

Une  voix  au  centre.  Et  l'ouest  1 

M.  le  «eaite  JanberC.  Je  ne  peux  pas  ré- 
pondre à  tout  le  monde,  c'est  impossible,  et 
]  entends  par  le  midi  w  la  France  oe  que 
nos  anoïtree  appelaient  langue  d'Oc,  c'est- 
à-dire  les  pays  situés  au  sua  de  la  Loire  ; 
les  plus  grandes  faveurs  du  gouvernement, 
dans  tous  les  tempe  et  jusqu'à  cette  dernière 
époque,  ont  été,  il  faut  la  dire,  pour  la  lan- 
gue d'Oyl.  (On  rit). 

Je  me  suis  livré  à  un  dépouillement  exact 
de  la  loi  du  90  juin  18S0,  celle  qui  a  été  le 
signal  de  la  grande  amélioration  que  nous 
remarquons  dans  le  service  i^t*  la  navigation 
fluviale. 

D'autre  part,  j'ai  relevé  les  chiffres  dans 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  actuellement 
soumis,  «t  qui  se  compose,  comme  vous  le 
saves,  de  deux  présentations  qui  ont  été  réu- 
nies dans  un  même  texte  par  votre  commis- 
ûon.  Or,  dans  la  loi  de  1835  (et  je  ne  parle- 
rai ici  que  des  rivières  dotées  à  cette  époque 
en  capital,  et  non  pas  de  celles  qui  ont  été 
dotées  en  annuités,  et  vous  en  sentes  la  rai- 
son), les  pays  du  nord  ont  reçu,  sur  0  mil- 
lions 4,200,000  francs,  c'est-à-dire  les  5/7** 
environ  le  midi  seulement  1  million  800,000  fr. 

Le  projet  actuel  était,  dis-je,  composé  de 
deux  parties,  l'une  s'élevant  à  48  millions 
890,000  francs,  l'autre  à  82,000^000  francs  ;  to- 
tal 70,670,000  francs. 

Or,  voici  oe  que  je  remarque,  et  vous  en 
seres  frappés  oomme  moi,  le  nord  reoevrait 
Bwt  «s  io  millims  B0,170^000  francs,  c'est-à- 
dî»  pli»  des  O/ï**. 


Et  remarc[u«  que  je  ne  comprends  pas 
dans  la  région  du  nord  cette  partie  de  la 
Saône  qu'on  ^pelle  la  grande  Saône,  at> 
tendu  qu'elle  est  le  lien  naturel  du  nord  avec 
le  midi,  et  ^partient  en  quelque  sorte  au- 
tant à  une  région  qu'à  l'autre.  La  grande 
Saône  est  dotée  dht  300,000  francs  dans  la 
projet  actuel.  Le  midi  proprement  dit  n'est 
doté  que  de  11,90C^  francs. 

En  1836  l'administration  pouvait  avoir 
pour  ■ewMse  le  peu-de''teHqw'qni-'lui-avaît  été 
accordé  pour  les  étudea  Cletteacnae  ne  pour- 
rait itre  reproduite  dans  le  cas  actnef,  car 
deux  ans  se  sont  éooulés  depuis.  Le  nord  a 
dono  été  viaiblrasent  favori^  dans  le  projet 
actuel.  Je  sais  qu'il  est  des  ciroonstanoes  to- 
pographiqnes  qui  font  qu'il  est  impossible 
d'établir  une  eaalité  parfaite  sous  Je  rsç- 
port  de  la  distoiDution  de  oee  sortes  de  fonds 
entre  le  nord  et  le  midi.  En  efEet,  la  région 
du  midi  est  bmuooup  plus  moutoeuse,  ses 
rivières  ont  un  régime  beaucoup  plus  tor- 
rentiel ;  elles  se  prêtent  moins  aux  amélio- 
rations qui  sont  l'œuvre  de  l'art  ;  mais  tout 
en  tenant  compte  de  ces  différences,  il  n'en 
reste  pas  moins  une  inégalité  c^ioqua^te  dans 
la  distribution  des  fonds. 

Toutes  les  parties  de  la  France,  je  le  sais, 
ne  sont  pas  api>elées  par  la  nature,  en  qnel> 
que  sorte  à  participer  au  bienfait  d'une  mftme 
nature  de  voie  de  oommuiiù»ti<m  ;  maia 
par  cela  seul  que  la  nature  d'une  con- 
trée résiste  ^squ'à  un  certain  point  «iz 
améli<»'ations  qui  ont  pour  objet  les  rivière^ 
la  justioe  exige  qu'en  leur  accorde,  quand 
l'occasion  ^en  présente,  une  compulsation. 
Ainsi,  il  faut  que  les  localités  qui  ont  moins 
de  nvières  soient  d'autant  plus  soignées 
sous  le  rapport  des  routes.  Bt  je  prie  la 
Chambre  de  faire  attention  à  cette  considé- 
ration, et  de  la  garder  en  son  souvenir.  Nous 
silons  voter  des  lois  ti-ès  importantes  sur 
les  chemins  de  fer  ;  prenec  garde  que  la  même 
inégalité  que  je  vous  ai  signalée  ne  se  repro- 
duise au  profit  du  nord.  Nous  voulons  ao> 
corder  toirtes  facilités  dan.s  l'extension  de  oss 
travaux  d'un  si  grand  intérêt  au  gouverne- 
ment libéral  qui  nous  régit  ;  mais  aucun  de 
vous,  j'en  suis  persuadé,  ne  voudrait  oonaen- 
tir,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  à  os 

âoe  la  répartition  en  fût  faite  encore  an 
étrimoit  du  Midi. 

L'obeervateur  superficiel,  qui  ne  oonaalto- 
raii  que  la  nomenclature  des  rivières  men- 
ti<mneee  au  projet  de  loi,  pourrait  soutoEiiT 
que  le  midi  n'a  pas  à  se  plaindre.  Haia  pr» 
nous  Ira  chiffres  de  détail  :  la  Dordogne... 
(cette  rivière  me  vient  à  la  pensée  en  ce  mo- 
ment, j'en  aurais  pu  prendre  une  autre  pour 
enmple),  la  Dordogne  est  dotée,  et  la  Marne 
aussi.  Eh  bien  1  que  vous  propooe^^  pour 
la  Marne  ? 

Je  ne  die  pas  que  les  travaux  qui  la  con- 
cernent ne  soient  pas  fort  utiles,  et  que  je 
->«  sois  pas  disposé  à  voter  sinon  tons  les 
fonds  demandés^  au  moins  la  majeure  par- 
tie ;  mais  enfin  je  signale  les  faits.  La  vallée 
de  la  Marne  serait  dotée  de  18,300,000  franos 
de  canaux  latéraux  ;  et  la  Dordogne,  qoi 
est  aussi  appelée  à  jouer  un  très  grand  W4e 
dans  nos  communications  intérieures,  et  qui 
est  en  quelque  sorte  la  base  de  o»  grand  osr 
nal  que  j'appellerai  en  éèharpe^  et  destiné 
à  traverser  la  France  du  nordM  an  snd- 
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ouest,  81  bien  décrit  i>ar  M.  Brisson  dans 
son  travail  sur  la  navigation  intérieure  de 
la  France,  la  Dordogne  ne  recevrait  que 
2,400,000  u*ancs  appliqués,  non  pas  à  toute 
son  ctendue,  et  en  «la  encore  je  ne  blAme 
pas  l'Administration,  mais  appliqués  à  un 
seul  passage  périlleux,  à  la  vérité,  qui  devait 
appeler  en  premier  ardre  toute  Tattention 
des  ingénieurs  ^  le  passage  compris  entre  le 
moulin  de  Thuillières  et  l'embouchure  de  la 
Vezère  :  travail  très  utile,  même  indispen- 
sable, f^èiB  bien  congn  et  bien  étudié  :  mais 
enfin  ce  n'est  que  S  millions  pour  la  Dordo- 
gne. Or,  si  on  discutait  cette  question  de 
priorité  ai  embarrassante  dans  une  grande 
assemblée  composée  de  r^réaentante  des 
localités,  on  ne  serait  pas  ^barrassé  pour 
prouver  que  la  part  de  la  Dordogne  n'a  pas 
été  faite  avec  équité.  Je  ne  suis  pas  le  repré- 
sentant d'un  drâ  départements  que  traverse 
cette  rivière,  et  j'en  pais  parler  en  tonte 
liberté  d'eaprit  (Très  bten  /) 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  presque  tontee 
'  les  contrées  de  la  France  auront  obtenu  peu 
on  beaucoup  ;  il  en  est  encore  quelquee-un^. 
Messieurs,  qui,  il  faut  le  dire,  ont  été  com- 

flètement  oubliées  ;  elles  sont  en  petit  nom- 
re.  Aussi  cette  omission  (je  <^o^b  le  dire  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics)  ne  com- 
promettra en  rien  le  vote  ae  la  loi.  Lee  pê- 
cheries qui  représentent  les  contrées  dont 
j'ai  à  parler,  en  supposant  qu'elles  puissent 
concevoir  la  pensée  de  s'oppoeer  à  l'adoption 
d'une  loi  si  utile,  ne  formeraient  d'ailleurs 
oa'une  minorité  imperceptible  ;  mais  dans 
rintértt  dft  la  justice,  et  pour  qu'à  Tavenir 
ces  contrées  soient  dramnmagées,  je  dois  les 
faire  connaître  à  la  Chambre.  C'est  d'abord 
le  baann  de  l'Allier  ;  il  n'a  encore  rien  ob- 
tena  ni  dans  la  loi  de  183S,  ni  dans  le  projet 
actuel.  On  a  bien  parlé  de  l'Allier,  mais  en 
termes  fugitifs,  à  la  fin  de  l'exposé  des  mo- 
tifc.  Cette  légère  marque  d'intérêt  est  tout 
ce  qu'on  lai  a  acoordé  ;  c'est  cependant  une 
grande  rivière^  et  qni  est  le  débouché  de  toute 
rAuvergne. 

Trois_  autres  rivières  sont  dans  le  même 
cas,  et  je  les  cite  &  la  suite  ka  unes  des  autres, 
parce  qu'elles  sont  ap^lées  à  figurer  dans 
une  grande  ligne  navigable  qui,  du  golfe 
de  Gascogne,  est  destinée  à  s'étendre  jusqu'à 
la  Manche  :  ce  sont  la  Vienne,  la  Sar^  et 
l'Orne. 

Jetez  nn  coup  d'œil  sur  la  carte,  et  par- 
courez en  même  tempe  les  énonciations  con- 
tenues dans  les  deux  exposés  de  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  et  vous  verrez, 
Messieurs,  qne  ces  quatre  rivières,  à  savoir 
l'Allier,  la  Tienne,  fa  Sarthe  et  TOrne,  sont 
À  peu  près  les  seuls  de  nos  cours  d'eau  im- 
portants qui,  jusqu'à  jpréaent,  aient  été 
omis;  il  me  aera  permis  d'ajouter  que  ce 
Bont,  par  conséquent,  ceux  qui,  pour  la  pro- 
chaine sewion,  appellent^  au  premier  degré, 
l'attention  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics.  Ces  rivières  devront  d'autant  plus 
obtenir  qu'on  aura  fait  davantage  pour  les 
autres. 

La  Chambre,  qui  a  déjà  beaucoup  entrepris 
«n  oo  genre,  ne  voudra  certainement  pas 
s'arrêter  dans  cette  carrière  où  elle  est  entrée 
aux  applaudissements  du  pays.  Déjà  la  plu- 
part des  rivières,  de  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler la  base  et  la  clef  de  notre  navigation 
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intérieure,  pour  mo  eervir  des  expressions 
employées  par  M.  le  rapporteur,  sont  l'objet 
de  travaux  importants  ;  quelques  lacunes, 
existent  encore  ;  elles  vous  ont  signalées  par- 
l'honorable  préopinuit. 

Votre  commission  des  rivière»  et  celle  des 
canaux,  qui  vous  a  présenté  par  mon  organe 
son  rapport  vendredi  dernier,  avaient  pria 
à  oet  égard  une  louable  initiative.  Nous  vow 
avong  dit  d'une  part  qu'il  fallait  se  hâter 
d'utiliser  les  travaux  déjà  faits,  en  accélé- 
rant les  lignes  de  navigation  naturelle  qui 
sont  le  prolongement  des  lignes  artifioieUes, 
c'eet-à-dire  des  canaux.  Il  ne  faudrait  pas 
cependant  que  oette  considération  de  tra-  ■ 
vaux  déjà  faits,  qu'il  s'agit  de  mettre  en 
valeur,  fût  toujours  prépondérante  dans  l'es- 
prit de  l'Administration  :  car  elle  tendrait  à 
augmenter  cette  inégalité  de  répartition 
dont  je  me  suis  plaint  en  commençant.  En 
effet,  les  localités  où  il  existe  des  travanx, 
déjà  terminés  ou  près  de  l'ê^  sont  prédsér 
ment  celles  auxquelles  il  a  déjà  été  le  plua 
accordé. 

Nous  avons  ajouté  que  le  moment  nous 
paraissait  venu  de  jeter  un  regard  d'ensem- 
ble sur  notre  navigation  intérieure,  afin  de 
signaler  à  la  Chambre  ce  qui  manque  enobfv 
à  nos  grandes  lignes.  A  cet  effet,  Messieurs, 
et  pour  ne  pas  se  borner  à  de  simples  reocxur 
mandations,  votre  commission  des  canaux 
vous  a  prt^HMé  un  amendement  qui  rentre 
complètement  dans  les  vues  qui  viennent 
d'être  exposées  tout  à  l'heure  à  la  tribune, 
et  qui  a  pour  but  de  fournir  au  gouverne- 
ment des  mmrens  financiers  suffisants  pour 
procéder  à  l'étude  des  ligues  principales  des- 
tinées à  eompléter  notre  grand  réseau  navi- 
gable, ces  lignes  qui  tendent  à  relier  les  dif- 
férents bassins  entre  eux,  afin  d'établir  d'a- 
bord entre  les  diverses  régions  de  la  France 
un  certain  équilibre  oommeroial,  et  aussi  afin 
d'éviter  les  circuits  que  la  navigaUon  mari- 
time est  oUigée  de  faire  pour  passer  de  Tniie 
à  l'autre  des  trois  mers  qui  baignent  nos 
côtes. 

L'amendement  dont  j'ai  parlé  et  sur  lequel 
vous  aurez  à  délibérer  samedi,  d'i^irès  l'ordre 
du  jour  fixé  par  la  Chambre,  rend  inutile 
celui  que  M.  Guîzard  vient  de  prc^oser  ;  et 
Bera  beaucoup  mieux  à  ea  place  tors  delà  dis- 
cussion des  canaux.  Je  le  recommande  d'a- 
vance à  la  sollicitude  de  la  Chambre. 

Nous  venons  de  parler  des  canaux  :  Mes- 
sieurs, il  eet  impossible  de  quitter  cette  ma- 
tière sans  revenir  sur  une  question  qui  doit, 
au  plus  haut  degré,  préoccuper  les  esprits  ; 
oe  sont  les  tarifs.  Il  en  a  été  souvent  ques- 
tion ;  c'est  là,  en  effet,  une  plaie  que  vous 
ne  sauries  trop  voue  h&ter  de  scMider  pour  la 
guérir. 

On  a  demandé  si  le  gouvemenmit  n'aurait 
pas  dû  profiter  du  moment  où  il  entrepre- 
nait tant  de  travaux  sur  les  rivières  pour 
amener  les  compagnies  à  composition.  Hais 
oette  question  se  complique  de  oelle  de  la  plus 
value,  quij  comme  vous  le  savez,  est  hérissée 
de  difficultés.  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne 
les  canaux  entrepris  en  1821  et  1822,  le  gou- 
vernement n'est  pas.  il  faut  en  convenir, 
dans  une  position  très  favorable  vis-à-vis  de 
ses  prêteurs,  puisqu'il  est  en  retard  de  ter- 
miner ces  canaux. 

On  pourrait  soutenir  enfin  qu'il  7  avait 
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de  la  part  de  l'Etat  un  eagagemeat  moral 
implicite,  lorsqu'il  a  traité  avec  les  compa- 
gnies, d'améliorer  les  rivières  qui  devaient 
servir  de  débouchés  à  ces  mômes  canaux. 

Il  faut  donc  le  dire,  un  seul  moyen,  moyen 
grave,  reste  pour  guérir  cette  plaie,  c  est  1  in- 
demnité, o'eet  le  rachat.  Le  droit  est  incon- 
testable, la  Chunbre  1'^  reccmnu  pour  le 
remboursement  des  rentes  créées  sur  l'Etat  ; 
à  coup  sûr,  les  actions  des  c<mipagnies  ne 
sont  pas  plus  respectables  que  les  rentes.  Il 
faudra  donc,  à  la  session  prochaine,  aborder 
franchement  oette  grande  question  ;  il  faudra 
l'envisager  dans  toute  son  étendue  ;  la  Cham- 
bre manquerait  à  sa  missioa,  elfe  compro- 
mettrait aiuBi  les  résultats  ^u  elle  se  promet 
de  ses  votes  en  faveur  des  rivièras,  si  elle  ne 
le  faisait  pas. 

Elle  me  permettra  à  ce  sujet  de  citer  deux 
exximples  seulement,  le  canal  du  Loing,  qui 
est  la  seule  issue  navigi^le  du  bassin  de  la 
Seine,  vous  à  déjà  plusieurs  fois  été  signalé  à 
oaose  de  ton  tarif,  comme  des  espèces  de  Four- 
ches caudinea  de  notre  ocKnmeroe. 

Je  n'en  parle  ici  que  pour  demander  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  s'il  a  con- 
naissance que  la  négociation  que  son  hono- 
rable collègue  It.  le  ministre  des  finances  a 
dû  entamer  ou  plutôt  suivre,  car  M.  Duchâ- 
tel  l'avait  commencée,  avec  la  compagnie  du 
canal  du  Loing,  approche  enfin  de  son  terme. 

Dans  la  session  préoédente  comme  dans  la 
session  actuelle,  nous  avons  adjuré  le  gouver- 
nement de  s'occuper  de  cette  question,  qui 
■intéresse  an  plus  haut  point  les  dépMl«ments 
du  centre.  Cm  nous  a  pa^  jusqu'à  présent 
en  belles  paroles,  mais  noua  n'avons  obtenu 
aucun  résultat,  aucun  redressement  de  nos 
griefo.  J«  regrette  que  M.  le  ministre  des  fi- 
nances ne  soit  pas  présent  à  la  séance. 

Ia  fin  de  session  arrive,  malheureuse- 
ment pour  cette  question  eb  heureusement 

Jour  nous  tous.  ( On  rit.)  II  est  fort  à  crain- 
re  que  M.  le  ministre  des  finances  n'ait  pas 
le  temps  de  profiter  de  la  réunion  qui  a  lieu 
dans  ce  moment  même  des  propriétaires  du 
canal  du  Loing,  pour  obtenir  d'eux  un  ar- 
rangement, une  transaotion  qui  serait  un 
grand  bienfait  pour  vingt  départements  et 
un  grand  avantage  pour  les>  propriétaires 
eux-mêmes. 

Le  second  exemple  est  bien  frappant  ;  c'est 
celui  du  canal  de  la  Somme.  Il  est  en  cmn- 
munication  par  des  lig^s  navigables  avec  le 
ridie  bassin  houiller  a'Ânxin.  Amiens,  ville 
important(^  est  située  sur  le  canal  :  eh  bien, 
Btevieurs^  vous  cro^  peut-être  que  c'est 
.^juin  qui  approvisionne  les  usines  et  les 
foyers  d*Âmiens  t  Non  ;  ce  sont  les  charbons 
anglais.  Je  vous  le  demande,  était^oe  la  peine 
de  faire  un  canal,  qui  a  coûté  14  millions, 
pour  arriver  à  un  pareil  résultat  1 

Je  dis  que  c'est  une  honte,  que  les  tarifs 
de  ce  canal  ont  été  originairement  bien  mal 
conçus  ;  je  signale  particulièrement  ce  fait 
à  M.  le  ministre  du  commerce  qui  m'entend. 

Nul  ne  le  contestera  donc  ;  1  élévation  des 
tarifa  sur  lee  canaux  est  un  malheur  très 
grand.  On  a  fait  une  faute  immense  en  1821 
«t  1822,  lorsqu'on  a  aliéné  ûnsi  les  grandes 
li^es  navigables. 

Frenez-y  garde.  Messieurs,  et  la  Chambre 
me  pardonnera  oe  second  avertiasement,  vous 
all^  voCer  bientôt  des  lois  sur  les  chemins  de 


ter  ;  rappeles-vous  l'exemple  de  19SI  et  18SS  I 
ne  compromettez  pas  l'avenir  ;  vous  avec  des 
entraves  à  un  de  vos  pieds,  ne  vous  en  mettes 
pas  À  l'autre.  Cette  considération  est  de  la 
dernière  gravité  ;  il  est  impossible  que  la 
Chambre  n'en  soit  pas  frappée.  Je  deman- 
derai la  permission  de  la  lui  rappeler  avec 

?[uelque  développement  en  tempe  et  lieu. 
Approbation.) 

Il  me  reste,  HessieurB,  à  traiter  une  der- 
nière question  accessoire  ;  vous  avez  déjà  voté 
et  vous  allez  voter  encore  des  fonds  considé- 
rables pour  l'amélioration  de  vos  rivières  ; 
vous  devez  souhaiter  qu'il  en  soit  fait  un  bon 
emploi  ;  mais,  pour  oela^  une  condition  est 
indispensable,  et  elle  réside  dans  les  agents 
chargés  de  Texécution.  Il  faut  de  toute  néeea- 
sîté,  en  présence  de  ttunux  entrepris  sur  une 
si  grande  échelle,  que  ces  a^ente  soient  m 
nombre  suffisant  et  qu'ils  soient  rétri- 
bués.  Il  faut  aussi  qu'il  y  ait  entre  eux  nno 
bonne  distribution  du  service. 

Or,  ie  ne  crains  pas  de  dire  que,  sous  l'un 
et  l'autre  rapport,  le  service  de  la  navigation 
est  vraiment  en. souffrance.  Déjà,  à  l'oooasion 
d'une  petite  loi  de  régularisation  d'un  crédit 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
il  s'agissait  de  36,000  francs  que  vous  avez 
votés  dernièrement,  j'ai  appelé  l'attention  de 
la  Chambre  sur  ce  point  :  le  service  de  la  na- 
vigation est  confié  en  genéri^  dans  oe  mo- 
ment, aux  ingénieurs  eu  chef  et  aux  ingé- 
nieurs ordinaires  du  département,  qui  sont 
déjà  surchargés  par  les  travaux  que  néces- 
sitent et  les  routes  royales,  et  les  routes  dé- 
parteBienTales  qui  ont  pris,  dans  ces  derniers 
temps,  une  si  grande  extension,  et  les  autres 
attributions  si  nombreuses  confiées  à  oe  corps 
savant  Cela  n'a  guère  d'inconvénients,  pour 
les  rivières  sur  lesquelles  il  n'y  a  à  dépenser 
que  de  petites  sommes,  par  exemple,  la  Bayae, 
la  Midouze  et  TAdour,  qui  iront  absorbe 
chacune,  d^uia  1836,  que  l&âooo  francs  par 
an.  II  n  est  pas  impossible,  alors,  que  les  in- 
génieurs du  département  puissent  suffire  s 
ces  travaux  ;  mais  il  en  est  autrement  lors- 
quil  s'agit  de  travaux  plus  importants.  Je 
citerai,  par  exemple,  ceux  du  Lot,  non  qu'ils 
aient  été  négligés,  car  l'ingénieur  est  un 
homme  aussi  habile  que  zélé,  mais  il  suc- 
combe sous  le  fardeau  :  on  ne  devrait  pas 
imposer  à  un  seul  homme  tant  de  besoime  à 
la  fois. 

A  la  vérité,  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  lui  a  donné,  dans  ces  der- 
niers tempSj  quelques  auxiliaires  :  mais  le 
vioB  originaire  de  la  distribution  du  service 
subsiste,  et  je  répète  que  ce  n'est  pas  à  un 
ingénieur  du  servioe  ordinaire  qu'un  travail 
de  ce  genre  doit  être  confié.  II  y  a  des  services 
spéciaux  pour  les  canaux  ;  il  devrait  en  être  de 
même  pour  les  rivières.  Aucun  service  n'exige 
des  observations  plus  assidues,  et  plus  d'en- 
semble. Malgré  les  soins  que  pourront  pren- 
dre M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  ainsi  que  ses  collaborateurs,  il  est 
ïresque  impossible  que,  jusqu'à  certain  point, 
es  fonds  que  vous  avez  votés  ne  soient  pas 
compromis  dans  l'emploi,  si  les  services  spé- 
ciaux ne  sont  pas  créés  pour  tous  les  cours 
d'eau  de  quelque  importance.  J'approuve 
a  ailleurs  que  certaines  navigations,  qui  ne 
sont  en  quelque  sorte  que  le  prolongement 
d'un  canal,  soient  confiées  aux  ingénieurs  de 
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oe  canal:  c'est  ce  qui  a  été  £ùt  pour  la  rinère 
d'IU,  véritable  annexe  da  canal  dn  Bhône  au 
Tthin. 

On  a  créé,  depuis  quelques  années,  un  ser- 
vioe  spédal  pour  la  Garonne.  ÂBsnrémettt> 
oe  âeuve  méritait  bien,  par  son  importance, 
qu'une  pareille  mesure  fût  prise.  Fendant 
quelque  temps  il  a  existé  un  service  spécial 
pour  le  ^ône  ;  mais  depuis  que  l'ingénieur 
en  4^f,  qui  en  était  chargé,  a  été  promu  à 
un  grade  supérieur,  ce  service  est  retombé 
dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  dé- 
partement. 

La  grande  Sa6ne,  c'est-à-dire  pour  cette 

Ëartie  de  la  rivière  comprise  entre  Lyon  et 
s  embouchures  d'une  part  du  canal  du 
Rhône  an  Rhin,  de  l'autre  du  canal  de  Bour- 
go«M,  a  obtenu  aussi  un  service  spécial.  Je 
désirerais  voir  étendre  cette  décision  à  toutes 
lee  grandes  lignes.  Il  me  sera  permis  de  par- 
ler de  la  Loire,  qui  est  une  des  principales 
artères  de  ta  France.  Une  seule  partie  de 
ce  fleuve  est  confiée  à  un  ingénieur  spécial  ; 
c'est  la  partie  comprise  entre  Briare  et 
NantM,  je  crois  même  seulement  celle  qui 
est  entre  Orléans  et  Nantes.  Hais  toute  la 
partie  supérieure  entre  Briare  et  le  point  où 
le  fleuve  commence  à  être  navigable,  dans  les 
montsAues  du  Forez,  partie  fort  étendue  de 
près  de  70  lieues,  est  abandonnée  aux  ingé^ 
nieurs  ordinaires  des  départements,  qui  n'ont 
pas  le  temps  de  s'en  occuper. 

Pourquoi  a-t-on  néglige,  à  ce  poîn^  cette 
partie  supérieure  de  la  Loire  ?  Bous  le  pré- 
texte, sans  doute,  qu'il  existe  daa  canaux  qui 
dispenseront  de  se  servir  de  la  rivière.  Je 
dirû  d'abord  que  ces  canaux  ne  sont  pas 
encore  terminés.  Mais,  quand  ils  le  seraient, 
il  ne  peut  pas  être  dans  la  pensée  dt  la  Cham- 
bre d'abandonner  à  elle-même  une  partie 
importante  de  la  navigation  fluviale. 

La  commission  des  rivières  en  1836  a  fait 
à  cet  égard  des  réf^rvos  formelles.  La  ten- 
dance de  l'administration,  dès  cette  époque, 
était  de  ne  consacrer  aucune  des  parties  des 
fonds  extraordinaires  à  cette  partie  de  la 
Loire  ;  mais  il  fut  stipulé,  de  la  manière  la 
plus  formelle,  qu'elle  participait  aux  ailo- 
catîons  votées  par  les  Chambres.  S'il  en  doit 
être  ainsi,  et  personne  n'en  doutera,  il  faiït 
qu'un  service  spécial  soit  organisé  pour  oette 
partie  comme  pour  l'autre. 

Tons  comprendrez  parfaitement,  Ues- 
«ienrs,  en  thèse  générale,  qu'un  service  qui 
se  divise  pour  une  rivière  suivant  la  ligne  du 
ihalwg  est  la  chose  du  monde  la  plus 
snrde  ;  c'est  comme  si  l'on  confiait  l'entretien 
d'une  route,  dans  le  sens  de  sa  largeur,  à 
deux  ingénieurs  différents.  Cet  état  de  choBes 
doit  cesser  au  plus  vite. 

Ainsi,  Messieurs,  de  même  que  pour  les 
études  nouvelles  de  canaux,  nous  offrons  à 
l'administration  un  crédit  spécial.  Nous  lui 
disons  :  en  ce  qui  concerne  son  personnel 
pour  le  service  des  rivières,  ne  craignez  pas 
de  TOUS  adresser  à  la  Chambre,  vous  avez 
déjà  éprouvé  sa  munificence  en  fait  de  travaux 
publics^;  elle  vous  fournira  les  moyens  d'exé- 
cuter bien  et  promptement. 

Il  faut,  Messieurs,  vous  le  savez,  augmen- 
ter le  cadre  des  ponts  et  chaussées,  augmen- 
ter les  frais  de  bureau  et  de  tournée  des  in- 
génieurs, de  manière  qu'aucune  partie  du 
aervioe  ne  soit  en  souffrance.  J'avais  insisté, 


à  cet  ^ard  auprès  d»  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  lors  de  la  discussion  de  la  pelate 
loi  de  35,000  francs.  M.  le  ministre,  en  me  ré- 
pondant, m'a  fait  l'honneur  do  me  dire  alors, 
en  propres  termes,  que  huit  jours  ne  se  pas- 
seraient pas  sans  qu'une  loi  ad  hoc  fût  pré- 
sentée à  la  Chambre,  le  Moniteur  en  fait  foi. 
Or,  voilA  trois  semaines  ou  un  mois  d'écoulé, 
et  je  ne  vois  pas  encore  l'accomplissement  de 
la  promesse  ministérielle. 

Quelques  personnes  objecteront  peut-être  : 
Vous  proposez  d'augmenter  le  cadre  des  ponts 
et  chaussées,  et  si  les  travaux  se  ralentissent 
un  jour,  n'y  aura-t-il  pas  là  un  trop  plein 

âui  vous  embarrasserai  De  même  qu'en  temps 
e  paix  on  conserve  très  soigneusement  le 
cadre  de  l'armée,  de  même  aussi  le  cadre  des 
ponts  et  chaussées  doit  être  en  état  de  ré- 
pondre à  toutes  les  éventualités,  à  toutes  les 
nécessités  des  travaux  publics,  dût-il  venir 
une  époque  où  les  travaux  viendraient  à  se 
ralentir. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  pense  que  la 
France  est  entrée  dans  une  voie  de  perfec- 
tionnement dont  elle  ne  doit  plus,  dont  elle 
ne  peut  plus  sortir  ;  c'est  la  tendance  du  siè- 
cle, c'est  le  besoin  du  pays.  (Approbation.) 
Je  demande  donc  que  oe  ocunplément  indis- 
pensable de  nos  lois  de  travaux  publics  soit 
fourni  Incessamment  par  M.  le  minïstoe  des 
travaux  publics. 

J'aurais  bien  encore  quelques  observations 
à  présenter  au  sujet  d  une  mesure  d'ordre, 
d'une  régularisation  entre  le  budget  annexe 
et  le  budget  ordinaire  ;  mais  ces  observations 
trouveront  mieux  leur  place  à  la  suite  du  vote 
de  l'article  14  de  la  commission  ;  eltes  ne  fe- 
raient, quant  à  présent,  que  compliquer  la 
discussion  générale. 

M.  HartlM  (du  Nord),  minûtre  de»  fra^ 
vaua)  publies.  Messieurs,  dans  le  discours  qu'il 
vient  de  prononcer,  l'honorable  préopinant  a 
pris  le  soin  fie  déclarer  plusieurs  fois  qu'il 
n'entendait  faire  aucun  reproche  à  l'Admi- 
nistration du  mode  qui  avait  été  suivi  dans 
la  répartition  des  travaux  publics.  Et  cepen- 
dant il  vous  a  dit  aussi  miuieurs  fois  que 
la  balance  n'avait  pas  été  tenue  éaale^  et  que 
les  principes  de  la  justice  distoioutive  ira- 
vaient  pas  été  ofaaerves. 

Eh  bien  I  Heasienrs,  c'est  là,  à  mes  yeux, 
un  reproche  brèa  grave  fait  à  l'Administra- 
tion, et  c'est  un  devoir  pour  moi  d'y  répon- 
dre et  de  nxmteer  que  l'Administeatum  ne  l'a 
nullonent  mérité. 

En  effet,  Messieors,  je  ne  comprends  pas 
bien  cette  espèce  de  lutte  qu'on  veut  instam- 
ment établir  et  soutenir  entre  le  nord  et  le 
midi  Je  ne  sadte  pas  qu'il  y  ait  en  France 
deux  parties  tellement  séparées  que  tout  ce 
qui  se  fait  pour  l'une  de  ces  parties  doive  être 
considéré  comme  une  espèce  de  larcin  fait  à 
l'autre.  Je  ne  comprends  pas,  quand  il  s'agit 
de  savoir  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile,  quancTil 
s'agit  de  doter  des  populations  peut-être  plus 
importantes  de  toavaux  indispensables  

M.  4e  Falgaer^les.  Je  demande  la  parole. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publies.:,  qu'il  faille  dire  que  le  midi  est 
déshérité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  au  nord  et 
le  nord  deshérité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  au 
midi  7 
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■  Ne  voyeftrvoua  pas  que  cetie  ligne  de  sépa^ 
Tation  qu'on  veut  tracer  n'existe  9ue  dans 
la  pensée  de  rhonorable  membre  qui  descend 
de  cette  tribune  ?  Ne  Toyez-vous  pae  que  les 
rivières  et  les  canaux  du  nord  correspon- 
dent k  dee  rivières  et  des  canaux  du  midi  î 
Le  midi  nécessairement  profite  des  amélio- 
raticMui  faites  aux  canaux  et  aux  rivières  du 
nord. 

Ainsi  donc,  et  sous  ce  premier  rapport, 
voya:  les  choses  d'une  manière  plus  large  et 
plue  libérale  ;  vo^  cet  ensemole  des  tra- 
vaux publics,  e^  dites  qu'il  n'est  pas  possible 
de  faire  quelque  chose  d'utile  dans  une  partie 
du  territoire  sans  que  les  autres  parties  en 
profitent  à  leur  tour. 

Voilà,  Messieurs,  en  thèse  générale  les 
observations  que  j'avais  à  vous  soumettre. 

Mais  voyez  donc  si,  en  eCEet^  l'honorable 
orateur  à  tenu  ici  lui-même  cette  balance 
■é^aie  dont  il  vous  a  parlé,  s'il  a  obéi  aux  prin- 
cipes de  justice  distributive  dont  il  se  fait 
l'apôtre. 

Ne  vous  a-t-il  pas  dit  que  la  loi  qui  était 
en  discussion  violait  tous  les  principes  1  N'a- 
t-il  pas  mis  en  cuuparaison  Irâ  sommes  que  le 
«luvernement  voua  demande,  pour ,  ce  que 
Poratenr  place  au-dessus  de  la  Ijoire,  avec 
-oelles  qui  sont  demancte  pour  oe  qu'il  place 
au-dessous  de  cette  rivitoel 

L'honorable  préopinant  devrait  se  souve- 
nir qu'il  y  a  peu  de  jours  encore  îl  venait, 
À  cette  tribune,  dire  que  la  loi  sur  le  canal 
latéral  à  la  Qaroone  était  le  complément 
nécessaire  de  la  loi  des  rivières  t  Ne  suis-ie 
pas  venu  moi-même  le  déclarer,  il  y  a  quel- 
ques  jours,  au  nom  du  gouvernement  ;  et  par 
conséquent,  si  M.  Jaubert  avait  tenu'  lui- 
même  k  ne  pas  s'écarter  de  œs  principes  de 
justice  qu'il  nous  reprochait  d'avoir  mécon- 
nus, n'aurait-il  pas  dû  ajouter  aux  SI  mil- 
lions qu'il  déclare  'destinés  aux  rivières  d'au 
delà  de  la  Loire,  les  48  millions  qui,  à  l'aide 
des  sacrifices  faits  par  le  gouvernonent,  se- 
ront  obtenus  pour  te  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne et  répandus  ainsi  dans  le  midi  de  la 
FranoeT 

Je  dirai,  au  surplus,  que  le  £puvernement 
lie  se  dirige  point  par  ae&  «onsidérations  de 
cette  nature  ;  je  dirai  qu'il  ne  veut  pas  par 


qui  ne  sont  pas  encore  prêtes,  qui  par  œla 
même  doivcoit  être  remisée  à  une  époque 
un  peu  plus  éloignée. 

La  pensée  du  gouvernement  se  porte  sur 
toutes  les  parties  de  la  France,  et  puisque 
l'honorable  orateur  a  parlé  de  quelques  ri- 
vières qu'il  prétend  avoir  été  oubliées,  la 
Chambre  me  permettra  de  lui  montrer  que, 
relativenkent  a  quelques-unes,  l'orateur  doit 
savoir  et  sait,  çar  ms  ocMamunicaticms  don- 
nées à  la  commission  dont  il  faisait  partie, 

an'elles  n'ont  point  éch^pé  à  la  sollicitude 
u  gouvernement. 

Ainsi,  relativement  à  l'Allier,  il  ne  peut  pas 
dire  que  rien  n'a  été  fait.  Il  sait  que  des  étu- 
des Bimt  préparées  ;  il  swt  aussi  que  ce  n'est 
pas  en  quelque  mois,  que  c'est  souvent,  au 
ooatraire,  a^très  jplusieurs  années  qu'on  peut 
parvenir  à  terminer  un  travail  de  cette  na- 
ture et  à  le  formuler  en  loi,  pour  venir  de- 
mander un  crédit  aux  Chambres. 


Il  y  a  plus  :  pour  ce  qui  concerne  l'Allier, 
l'orateur  sait  que,  d'ivres  une  disposition  de 
loi,  des  droits  de  navigation  sont  établis,  qui 
sont  employés  spécialement  à  l'amélioration 
de  la  rivière.  Ainsi,  diaqne  année,  l'Allier 
profite  des  droite  de  navigation  qui  sont  per- 
çus sur  son  cours,  oe  qui  n'empêchera  pas 
l'Administration,  comme  je  l'ai  dit.  aussitôt 
que  les  études  pour  les  travaux  d  ensemble 
seront  terminées,  de  présenter  une  loi  aox 
Chambres. 

J'en  dirai  autant  de  la  Vienne.  L'honorable 
préopînànt  vous  a  dit  que  la  Vienne  avait 
été  tout  à  fait  négligée.  jSh  bien  1  le  gouver- 
nement a  fait  à  la  cwnmission  dont  il  faisait 
partie,  une  ooinmunicati<»i  de  pièces,  de  ta- 
bleaux, qui  établissent  qu'on  s^Mtupe  de  la 
Vienne.  On  vous  présentera  un  projet  de  loi 
à  ce  sujet  aussitôt  qu'on  le  pourra  d'une  ma- 
nière utile.  Quant  à  l'Orne,  vous  venes  de 
voter  une  loi  dans  laquelle  se  trouve  un  ar- 
ticle qui  concerne  l'Orne  ;  nous  vous  avons 
draiandé  une  somme  assez  considérable  pour 
le  canal  qui  ocnnmunique  avec  rOme.  Oette 
rivière  n'a  donc  pas  été  oubliée. 

Belativemttkt  a  la  Sartbe,  il  y  a  pen  de 
temps  que  l'on  s'en  est  égiJônent  occupé.  Je 
dirai  que  l'état  de  la  Sarthe  est  assez  satis- 
faisant et  qu'elle  exige  peu  de  réparations  : 
car  déjà  il  y  a  eu  un  crédit  accordé  et  enqiloye 
à  l'amélioration  de  la  navigation  de  eeno 
rivière. 

Voilà  les  quatre  rivières  flont  a  parlé  l'ho- 
norable préopinant.  Vous  avez  dû  remarquer 
que,  relativraoent  à  quelques-unes,  il  n'a  pa 
ignorer  que  l'Administration,  loin  de  négU- 
ser  les  intérêts  de  cette  partie  de  la  Franoe, 
s  en  occupait  très  activement. 

Je  crois  avoir  complètement  répMidu  à 
cette  partie  des  observations  de  l'honorable 
orateur. 

J'arrive  à  d'antres  pointe,  sur  lesquels  il  a 
cru  devoir  encore  appeler  l'attenUon  de  la 
Chambre.  On  a  parlé  des  tarift  des  oa 
a  rappelé  à  la  Chambre  oe  qui  lui  a  été  si- 
gnalé si  souvent,  que  l'une  des  entraves  les 
plus  réelles  à  l'amélioration  de  notre  naviga- 
tion, c'étaient  «es  péages  «es  tarifs  dont  le 
gouvernement  n'était  maitre  en  aucune  ma- 
nière, ces  aotbns  de  joittisBaao&  à  raison  des- 
quelles les  néjKOoiationa  pour  rabaissement  des 
tarifs  sont  si  diffiotles. 

L'Administfation  partage  à  cet  égard,  la 
sollicitude  de  l'Mateur  ;  o'est  im  état  tris  fà- 
dieux,  c^est  on  état  qui  résulte  de  1»  fante 
omnmiBsen  1^1  et  1688,  faute  dont  noua  subia- 
sons  aujourd'hui  les  oonséquenoes- 

Je  ne  puis  que  répéter  ici  o»  qu'a  dit  avant 
moi  l'honorable  M.  Duchfttel,  qui  a  ouvert  des 
négociations  ;  ces  négociati<mB«  je  ne  les 
ignore  pas  ;  c'était  d'aooord  avec  moi  qu'il  les 
avait  entamées  ;  c'était  sur  ma  provooation 
et  dans  l'intérêt  de  la  navigation  qu'elles  ont 
été  ccmduites.  Mais  on  ne  s'étonnera  peu 
qu'elles  n'aient  pas  en  encore  de  résultat, 
lorsque  chacun  sait  la  difficulté  de  la  ques- 
tion lésultant  de  la  ownplioation  de  ces  in- 
tézête  d'actions  de  jonissanea 

Peut-être  les  négoeiations  n'auront«Uea  au- 
cun succès  ?  peut-être  le  gouTernonent  «t  1» 
Chambres  auront-ils  à  efaerdier  on  antre 
moyen  pour  SM^ir  de  cet  état  de  choses  ?  peut- 
être  y  aura-t-il  lieu  d'wnployer  Texpropri»- 
tiott  t  Le  gouvernnnent  n  a  point  encoi»  d'o- 
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immww»  qui  ne 
aiiéa»  dans  l'état  actuel 


pinioii  arrêtés  4  e»  luiet;  œau  le  mal  est 
iBunenae,  et  la  beeoin  d'j  porter  remède  est 
taotî  par  tou^  par  le  gouTemment  plu  que 
par  penonnek 

la,  au  rester  se  présentera  une  foule  de 
questions,  toufau  plus  graves  les  unes  que  les 
-autres  :  emploiera-t-ou  l'expropriation  i 

La  loi  sur  Taspropriation  est^lle  applica- 
ble aux  canaux,  ou  bien  faudra-t-il  une  dispo- 
sition nouvelle  de  la  législation  1  Qu'il  s'a- 
gisse de  la  loi  ancienne  ou  d'une  loi  nouvelle 
pour  mettre  sur  la  même  ligna  oCM  voies  par 
aM  et  nos  voies  par  terriB»  1»  sonwDeDMnt 
n'ann-Vu  pas  à  faire  des  Baerifima  trop  oon- 
aidrfraUsar 

Oe  loat  là  des 
MBvent  pas  êtea 
des  choses. 

L'insuffiaanoe  du  personnel  des  ponts  et 
^ausséss  a  été  eneore,  ^ui  le  croirait  7  l'objet 
des  reproches  du  prwpinant. 

En  ^etf  pour  lui  tout  est  sujet  de  reoro- 
dMS,  tout  est  suiet  d'opposition  dans  l'admi- 
nistration actuelle  :  il  n  est  pas  jusqu'au  sèle, 
jna^u'an  dévouement  avec  lequel  ces  hommes 
pleins  de  talent  consacrent  lettr  vie  au  bien 
pnblit^  qui  ne  soit  tourné  en  accusation  con- 
tre nous.  Sans  doutOj  il  est  impossible  de  faire 
toutes  les  améliorations  ciu'on  paraît  désirer 
«veo  un  peraonnel  aussi  insu^uit  Que  celui 
qvi  est  a  notre  disposition.  Il  ne  faut  pas 
pourtant  «sugérer  fa  (Atose,  il  no  faut  pas 
prétendre  que  efaaque  rivière  «xim  la  pré- 
•SDOB  et  la  surreillaDo»  exidusive  d'un  ingé- 
niear. 

Un  tnoonvénient  eatro  autres  pourrait  en 
résulter,  e^  que,  pu  exoès  de  seie  ou  d'aeti- 
▼ité  sans  emploi  suffisant,  quelques  ingé- 
nieurs fussent  portée  &  pnmoaur  i>rus  de  tra- 
vaux qu'il  ne  pourrait  en  fait. 

Au  reste^  je  ne  veux  pse  dire  qu'il  n'y  ait  en 
France  des  rivières  tellement  importantes 
qu'il  soit  utile  d'établir  pour  ces  rivières  des 
•wvioes  spéciaux.  A  œt  égard,  l'administra- 
tion a  fait  ce  qu'elle  a  pu  ;  et  si  elle  n'a  pas 
fait  davantage,  c'est  qu  en  effet  le  personnel 
des  ponts  et  t^aussées  n'est  pas  en  r^iport 
avec  les  besoins  du  service. 

J'ai  annoncé,  à  cette  tribun^  qu'un  projet 
de  loi  serait  présenté  pour  raugm«itatu)n  du 
nmommà  des  ponts  et  chaussées.  S'il  n'a  pas 
•té  enoom  soumis  à  vos  délibérations,  la  rai- 
Mn  en  «et  fort  simple,  je  le  dirai  à  la  Oham- 
bre.  C'est  qu'une  pareille  loi  doit  être  l'objet 
de  mûres  méditations,  et  qu'elle  ne  peut  âtre 
proposée  légèrement. 

L'Administration  n'a  pas  cru  devoir  l'ap- 
porter avant  que  les  principales  lois  sur  les 
travaux  publics  fussent  votées  et  que  le  hcnoîn 
de  cette  augmentation  de  personnel  se  fftt  fait 
sentir  d'une  manière  tout  k  fait  évidente.  £h 
bien  I  ces  lois  seront  bientôt  votées.  Alors  il 
sera  de  notre  devoir  de  vous  soumettre  toutes 
les  oonsidératioos  qui  seront  de  nature  à  vous 
démontrer  la  néoesaité  de  l'augmentation  du 
personnel  dee  ponts  et  chaussées,  et  nous  som- 
mes persuadés  que  vous  ne  nous  la  refuserez 

J'ajonterai  que  l'Administration,  sentant 
4eB  besoins  du  service,  s'est  du  reste  mise  en 
mesure  pour  aatisfaîr«  dès  à  présent,  autant 
qu'elle  le  pourra,  à  tout  ce  qu'exigeront  d'elle 
Ms  nouveaux  travaux  ^ui  vont  ôtre  exécutés. 
Je  ferai  sur  la  régularisation  des  budgets  or- 


dinaire et  extraordinaire  un»  réponse  de 

même  nature. 

Il  est  évidwt  que  quand  vous  auree  définiti- 
vement créé  un  budget  extraordinaire  dea  tra> 
vaux  publics^  il  sera  nfttnrel  d'extraire  du 
budget  ordinaire  tout  ce.  qui  est  consacré  aux 
travaux  extraordinaires  et  de  le  reporter  au 
budget  extraordinaire.  O'est  \k  une  opinion 
que  j'ai  émise  avant  que  l'orateur  m'eût  pro- 
voqué à  œt  égard.  Mais  ponvals-je  le  ftim 
pour  le  budget  do  1888,  formé  h  une  époqu»  oii 
lebudgetextraordinAmn'«xiBtait|ia8  fPour 
1839,  je  m'occuperai  de  faire  1&  distinction  de* 
mandée  par  l'orateur,  et  de  reporter  dans  le 
budget  annexe  extoaordînaire  tout  ce  qui  ne 
sera  pas  consacré  aux  dépenses  ordinaires.  Je 
le  répète,  ceci  ne  pouvait  être  fait  avant  qm 
le  budget  extraordinaire  fût  créé. 

Je  orois  avoir  répondu  à  toutes  les  obwo- 
tions  qui  nous  avaient  été  opposées,  et  j'at- 
tendrai qu'il  en  soit  fait  d'autres  pour  y  ré- 
pondre. 

IC.  deValfKMTollea.  Messieurs,  une  phrase 

Eronottoée  par  M.  W  ministra  des  travaux  pu- 
lic8  m'a  obligé  de  monter  à  la  taibuna.  Je  ne 
veux  pas  plus  que  lui  séparer  la  France  en 
deux  camps.  Je  veux  au  contraire  que  les  tra- 
vaux à  entreprendre^  soit  au  nord,  soit  au 
midi,  le  soient  dans  l'intérêt  bien  entendu 
pour  toutes  les  localités  en  général. 

Slais  œ  que  je  ne  puis  admettre,  ootnme 
vous  l'a  dit  M.  le  ministre,  c'est  que  Jee  popu- 
lations du  midi  de  la  France  ne  soient  pas  ^a- 
Ice  à  celles  du  nord,  et  qu'elles  soient  d'une 
moindre  importance. 

U.  Hnrttn  (du  Jtford),  miniitre  dtê  tra- 
vaux pvibUcs,  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  de  Falgaerellee.  Vous  retirez  vos  pa- 
roles, eh  I  mon  Dien  1  j'aooepto  ostte  Motinea- 
tion  des  parole*  que  vous  «vies  proUMicées  ; 
je  contribasrai  avec  grand  plaisir  aux  Ira- 
vaux  conçus  dans  les  intérêto  pour  Us  dépar- 
temuite  au  Nord,  et  je  voterai  la  loi  ;  mais 
vous  avec  ajouté,  «t  vous  avss  dit  :  Nous  ^1<hib 
vous  aooorder  la  facilité  de  faire  le  canal  lat^ 


vaux  pour  une  somme  de  48  milli<ms.  Hua  je 
pourrais  vous  moutrer  que  partout  ailleurB 
voux  exécutez  dîrecteownt  les  travaux  pu- 
blies aux  frais  de  l'Eta^  tandis  qu'ici  vous 
nous  donnes  une  garantie  dttat  l'érentualité 
serait  facile  à  démontrer. 

Du  reste,  avant  de  descendre  de  la  tribune, 
car  ce  n'est  que  pour  otite  observation  que  i'y 
étais  monté,  je  remercierai  mon  honorable 
ami,  il.  le  comte  Jaubert,  d'avoir,  avec  au- 
tant de  déflintéressement  que  d'équité  et  de 
loyauté,  pris  la  défénss  du  midi  de  la  IFranoe. 
Je  prierai  M.  le  ministre  de  porter  les  yeux 
sur  le  travail  de  la  commission  qui  lui  a  si- 
gnalé un  grand  nombre  de  cours  d'eau  à  amé- 
liorer et  néoessaires  à  la  prospérité  du  midi  ; 
U.  Jaubert  lui-même  a  fait  cette  objection 
que  je  ne  puis  pae  admettre  ;  il  a  prétendu 
qu'on  pouvait  faire  devante^  de  navigatim 
aans  le  nord  çue  dans  le  midi,  parce  que  le 
pars  s'y  prêtait  davantage. 

Je  ferai  observer  one  les  amtrées  qu'il  a  ci- 
tées, le  littoral  de  l'Océan,  k  bassin  de  la  Ga- 
ronne, par  exemple,  sont  des  lieux  où  l'on 
peut  tout  aurai  facilement  rendre  les  rivières 
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navigableB»  que  dans  les  contrées  du  nord.  Je 
dois  m'élever  contre  une  pareille  assertion.  Je 
ferai  remarquer  que  la  commission,  dans  son 
travail,  a  désigné  les  bouillèrea  et  lee  mines  de 
Ui  situées  dans  les  départements  du  Nord, 
oomme  devant  être  ^élioréee  par  une  circu- 
lation facile  ;  entoes  autree,  si  elle  a  parlé  des 
canaux  et  des  navigations  de  la  Bourgogne  ; 
la  commission  a  dit  aussi  que  ka  homlleteB  de 
rAveyron,  du  Tarn,  et  d'AUia  peuvent  être 
favorables  au  développement  de  Tindustrie 
dans  le  bassin  qui  est  entre  les  Psrréaées  et  la 
Qaronne.  Cwnme  dans  le  Languedoc,  œ  bas- 
sin est  ridw  en  mines  ;  mais  il  manque  <ie 
otHnbnstibtes,  et  il  faudrait  chercher  au  moins 
à  les  lui  donner  à  bas  {irix  ;  si  les  navigations 
sont  plus  difficiles  à  faire  dans  le  midi,  on  de- 
*  Tait  an  moins  compenser  ce  désavantage  de 
position  par  des  travaux  plus  multiçlies,  et 

3ue  oompenseront  envers  ces  populations  in- 
ustrieuaes  les  bienfaits  que  la  nature  leur  a 
refusés.  Par  un  usage  journalier  qu'elles 
pourraient  faire  de  la  boailk^  elles  obtien- 
draient une  compensation  qui  mettait  leur 
activité  en  mouvement. 

J'espère  que  M.  le  ministre  dotera  aussi 
favorablement  le  midi  que  le  nord,  et  qu'il 
concevra  qu'on  peut  faire  aussi  bien  des  lignes 
navigables  dans  l'une  de  ces  contrées  que  dans 
l'autre  j  j'espère  qu'il  comprendra  qu'il  est 
nécessaire  de  mettre  ces  populations  a  même 
d'employer  leurs  forces,  ànn  qu'elles  puis- 
aent  payer  les  charges  qu'on  leur  impose  pour 
d'autres  départements  et  d'autres  intérêts. 

It.  flnlaetle.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
parler  des  hommes  du  nord  et  du  midi,  nous 
ne  pouvons  parler  que  des  Français,  et  leurs 
intérêts  doivent  également  éveiller  la  solli- 
citude de  l'Administration  et  de  la  Chambre, 
«ans  faire  aucune  distinction  d'origine.  Je 
ne  veux  que  faire  une  <4»servation  sur  la  de- 
mande faite  par  M.  Jaubert,  demande  ac- 
cueillie par  le  minirtre  :  Est-il  hiea  utile 
d'augmenter  le  personnel  des  ponts  et  chaas- 
■fesf 

Je  crois  que  le  personnel  des  -ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  est  suffisant  (Bruit) 
pour  les  travaux  qui  peuvent  être  entrepris, 
et  si  nous  examinons  le  nombre  des  ingénieurs 
qui,  dans  d'antre  pays,  exécutent  unb  plus 
grande  masse  de  travaux,  certes^  noua  trou- 
erons une  proportion  beaucoup  plus  consi- 
dérable en  notre  faveur.  Je  crois  que  c'est 
une  tendance  malheureuse  en  France  d'ac- 
croître continuellement  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs, et  qu'il  vaudrait  beaucoup 
mieux,  et  pour  l'intérêt  du  pays,  et  pour  l'in- 
térêt des  travaux,  auamenter  souvent  le  trai- 
tement et  diminuer  Te  nombre  des  adminis- 
trateurs. On  assurerait  mieux  le  service  ;  car 
il  en  est  des  administrateurs  comme  de  tous 
les  services,  pour  être  bien  servi,  il  faut  bien 
payer.  Je  crois  que  ai  des  augmentations  doi- 
vent avoir  lieu,  elles  doivent  porter  sur  le 
traitement  du  corps  des  ponts  et  chaussées  ; 
sur  les  frais  de  tournée  et  sur  le  nombre  des 
eondneteurs.  Je  croîs  que,  de  cette  manière, 
TOUS  arriverez  à  quelque  chose  de  plus  réel  ; 
je  pourrais  appuyer  mon  opinion  sur  celle 
d'hommes  pratiques,  d'hommes  ayant  suivi 
les  travaux  du  corps  des  ingénieurs  des  pontn 
et  diaussées,  et  qui  assurent  que  le  personnel 
est  plus  que  suffisant.  (Non!  non!)  Je  ne 
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veux  pas  prolonger  la  discussion  ;  mais  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  laiser  passer  une  pro- 
position d  augmentation  du  personnel  ina- 
perçue, et  je  suis  d'avis,  en  réeumé,  qu'il  faut 
accroître  le  personnel  seul  des  conducteurs, 
liM  indemnités  des  tournées,  le  traitement 
(tes  ingénieurs  même  plutôt  que  leur  nom- 
bre ;  voilà,  selon  moi,  le  aeul  remède  qu'il 
y  a  à  apporter  à  l'état  de  choses  qu'<m  a  si- 
gnalé. 

M.  de  B»slèr«s.  A  l'occasion  de  l'obser- 
vation qui  a  été  présentée  à  la  Chambre  sur 
l'insuffisanœ  du  nombre  des  ingéneurs  des 
ponts  et  chaussées,  je  dois  dire  que,  quant 
a  moi,  je  pense  que  le  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées est  insuffisant  pour  la  masse  des  travaux 
qu'on  vous  propose  de  faii«  exécuter,  et  à 
ce  sujet,  je  dirai  qu'avant  de  proposer  au- 
cune augmentation  datui  le  personnel  de  oe 
corps,  if  serait  bon  que  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  d'une  port, 
et  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  l'autre,  s'<Nk- 
tendissent  sur  la  question  de  lannr  s^il  ne 
serait  pas  possible  d'emplojwr  à  œs  tearanx 
les  plus  jeunés  officiers  du  corps  dn  ^ue 
militaire  ;  o»  jennea  officiers  m  trouTOraient 
ainsi  à  une  excellente  école  pratique  et  trou- 
veraient ainsi  à  utiliser  leurs  talents.  Cest 
un  but  qu'à  raiton  de  leur  insuffisance  tes 
travaux  militaires  ne  leur  {wrmettent  paa 
d'atteindre.  Après  avoir  ainù  fait  leur  ap- 
prentissage sous  la  directi<m  d'ingénieurs 
civils  expérimentés,  ils  rentreraient  ensuite 
dans  leurs  corps  pour  se  livrer  aux  travaux 
et  aux  études  purement  militaires.  Dans  l'é- 
tat actuel  des  choses,  je  dois  faire  c^erver 
que  le  corps  du  génû  militaire  passe  son 
temps  beaucoup  plus  à  étudier  des  projets 
sur  le  papier  qu  à  les  exécuter  réellement. 
C'est  un  inconvénient  çrave  :  il  est  telle  place 
oil  se  trouvent  réunis  jusqu'à  quatre  ofucieTS 
dont  les  traitements  s'élèvent  ensemble  à  plus 
de  12,000  francs,  et  qui  n'ont  point  à  exécuter 
pour  plus  de  60,000  francs  de  toavaax.  Je  dia 
que  vous  ne  devez  pas  laioer  les  choses  dans 
cet  état.  Lorsque  vous  avei  un  corps  d'ingé- 
nieurs instruits,  savants,  qui  peuvent  vous 
être  très  utiles,  vous  ne  pouvez  pas  les  laisser 
incessamment  oooupés  à  rédiger  des  projets 
qui  ne  sont  jamais  exécutés.  Ils  n'ont  pas 
oublié  que  Yauban  ne  s'occupait  pas  moins 
des  travaux  de  la  paix  que  de  csux  de  la 
guerre. 

Je  recommande  ces  observations  à  ceux  de 
MM.  les  ministres  à  qui  elles  s'adressent  na- 
turellement, avec  le  d&ir  qu'ils  y  aient  ^ard 
dtfn's  l'intérêt  public. 

M.  Mereler  ide  rOme\  Je  prie  M.  le  mi- 
nistre du  commeroe  de  faire  connaître  à  la 
Chambre  s'il  persiste  dans  le  projet  présenté 

f>ar  le  gouvernement,  ou  s'il  accepte  celui  de 
a  commission.  La  commission  a  fondu  deux 
projets  en  un  seul,  et  il  est  résulté  de  cette 
fusion  une  véritable  confusion  dans  les  ar- 
ticles. II  y  a  deux  articles  correspondants, 
celui  du  gouvernement  et  celui  de  la  oommis- 
sion,  qui  n'ont  aucun  rapport  entre  eux  ;  je 
demande  comment  il  sera  possible,  quand  on 
va  les  appeler,  de  oe  décider  sur  la  question 
de  savoir  si  on  doit  ou  non  les  adopter.  Je 
ne  citerai  que  l'article  4.  L'article  4  du  ^u- 
vernement  traite  de  la  navigation  de  la  Seine, 
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fit  celui  de  U  oommÏMion.  de  1»  aaTigstion 

de  l'Yonne. 

II  est  important  que,M.  le  ministre  déclare 
■*a  adopte  le  projfet  de  )te  commiBsion,  précé- 
dent qu'on  pourrait  un  jour  opposer  &  la 
Chambre^  ou  enfin  s'il  persiste  dans  son  pre- 
mier projet. 

M.  MaHls  (du  Nord),  miniêtre  de»  tror- 
vauas  publie».  Ce  qui  vient  de  se  passer  relar 
tivement  aux  vote»  des,  lois  sur  les  porte  ré- 
pond à  l'observation  de  M.  Mercier  :  ceet 
qu'il  est  évident  que  quand  deux  lois  de  cette 
nature  sont  présentées,  il  doit  y  avoir  deux 
TOtoa  distincts:  et  M.  .le  Ç'^»?*J*>««J* 
fait  remarquer  &  l'occasion  de  la  loi  de*  ports. 

Je  demande  que  d'abord  on  mette  aux  voix 
le  projet  de  loi  qui  comprend  les  rivièreB  dont 
il  a  été  parlé,  et  ensuite  on  procédera  au  vote 
'  de  la  aèconde. 

M.  le  PrëeMent.  Il  faut  que  les  commis- 
sions aoœptent^  quant  à  la  forme,  les  projets 
tels  qu'ils  sont  présentés,  et  que  le  gouver- 
nement ayant  la  présentation  de  œa  projets, 
aooepte  la  discussion  isolée  de  chaque  projet. 

Cela  n'empêche  pas  qu'on  n'ait  égard,  à 
toutes  les  observations  ;  mais  une  commis- 
sion n*a  pas  le  droit  de  fondre  deux  projets 
en  un,  d'empêcher  la  disensnon  sur  «haoun 
de  ces  projets  . 

H.  le  iMr^ala  de  DalBatle,  rapporteur. 
Le  seoond  projet  ayant  été  Tenv<^é  à  la  com- 


présentée  par  M.  Mercier,  et  i  laquelle  ré- 
pond le  reste  de  la  loi  des  ports,  n'a  aucune 
gravité.  Il  est  très  facile  clans  la  discussion 
de  suivre  l'ordre  des  deux  projets  du  gouver- 
nement et  de  la  ccHumission. 

M.  Martla  (du  Iford)^  ministre  des  tra- 
vaux puhlict.  Si  la  discussion  n'était  pas  si 
avancée,  on  pourrait,  d'ici  k  demain,  faire 
une  nouvdle  impieasion.  (Non/  non/  Aux 
wix/) 

DX8CU8BI0S  DBS  ABTICLIS 

M.  le  PrësMeal.  Sur  les  deux  premiers 
artides  il  n'y  a  pas  d'amendement.  Les  voici  : 

Art  1". 

u  Une  somme  de  1,970,000  francs  est  affec- 
tée au  perfeeUonnement  de  la  navigation  de 
TAa  et  des  canaux  de  Calais,  de  la  Colme  et 
de  Bourbourg.  » 


(Adt^pti-) 


Art  S. 


a  Une  somme  de  7  millions  est  afEeotée  au 

ETfeetionnCTaent  de  la  navigation  de  la 
euse,  depuis  Sedan  jusqu'à  la  frontière  de 
Belgique.  » 

(Adopté,) 

M.  le  Prtfal^at.  Sur  Tartiole  3,  le  gouver- 
nement, d'accord  avec  la  commission,  pro- 
pose l'utiole  que  voici  : 


Art  8. 


«  Une  somme  de  seiie  millions  six  cent  mille 
francs  (16,600,000  francs)  est  afEeotée  à  l'éta* 
bliasement  de  deux  canaux  latéraux  à  la 
Harne,  l'un  entre  Yitry-le-Français  et  Dixy» 
l'autre  entre  Meaux  et  Chalifer.  » 

M.  le  ■Mrqals  de  DnlMalle,  rapporteur. 
La  commission  n'est  pas  «n  cela  d'aooord  avec 

le  gouvernement. 

M.  le  Préiildeal.  Le  gouvernement  avait 
demandé  18  millions  avec  des  conditions  don- 
nées :  la  commission  n'accordait  que  11  mil- 
lions, le  gouvernement  propose  maintenant 
une  somme  de  16,600,000  francs  à  affecter  aux 
canaux  latéraux  &  la  Marne. 

Plutieurt  voix  :  Qu'est-ce  que  œlaî  c'est 
dono  un  nouveau  projet  1- 

M.  Martla  (du  Nord)^ ^ministre  des  tra- 
vaux publies.  Je  vais  expliquer  à  la  Chambre 
les  motib  de  ce  ohang»nent. 

Le  gouvernement  avait  demandé  un  crédit 
de  16,700,000  francs  pour  la  Marne.  Or,  le 
projet  proposait  que  les  travaux  de  la  Marne 
commençassent  à  Saint-Dizier  ;  et,  d'autn 
part,  la  largeur  des  écluses  qui  denûent  être 
faites  devait  être  de  7°',80.  Voici  maintenant 
les  deux  amendements  de  la  commission. 

La  commission  a  pensé,  d'une  part^  que  les 
travaux  devaient  commencer,  non  plus  à 
Saint-Dizier,  mais  seulement  à  Yitry  ;  par 
conséquent,  il  y  avait  une  première  réduction 
à  faire  sur  la  déjoense  demandée  par  le  gou- 
vernement ;  c'était  la  réduction  de  tout  ce  qui 
serait  nécessaire  pour  les  travaux  depuis 
Saint-Dizier  jusqu  à  Yitry. 

Il  y  avait  un  autre  motif  de  réduction,  le 
voici  :  d'après  le  projet  du  gouvernement,  les 
écluses  devaient  avoir,  oomm»  ^  l'ai  dit, 
7"',80.  Au  contraire,  la  commission  a  pensé 
quo  la  largeur  des  écluacs  pouvait  être  réduite 
a  S^iSO.  De  \k  devait  résulter  une  Douvelle  di- 
minution dans  la  dépense  à  faire.  Le  gouver- 
nement s'est  rendu  aux  observations  de  la 
commissioD  en  ce  qui  concerne  la  largeur  des 
écluses,  mais  il  persiste  à  penser  que  les  tra- 
vaux doivent  commencer  à  Samt-Dirier  et 
non  pas  seulement  à  Yitry. 

Il  suit  de  là  que  la  réduction  proposée  par 
la  commiesion  est  plus  considérable  que  celle 
adoptée  par  le  gouTernemeot.  La  réduction 
de  fa  largeur  des  écluses  devant  amener  une 
réductitm  de  dépenses  de  8,100,000  francs,  le 
gouvernmnent,  au  lieu  de  16,700,000  francs,  se 
borne  à  demander  16,600,000  francs.  Ainsi, 
par  l'adoption  d'un  des  amendements  de  la 
commission,  la  discussion  se  trouvera  réduite 
à  la  question  de  savoir  si  les  travaux  doivrat 
comme noer  à  Saint-Dizier  ou  seulMnent  à  Yi- 
try. 

M.  le  eelead  Patxbaas.  Messieurs,  trois 
réduDti<HiB  sont  présentées  pour  le  même  ar- 
ticle. Ce  sont  trois  chiffres  différents  :  le  pre- 
mier est  de  18,700,000  francs  demandés  par  le 
gouvernement.  Le  troisième,  réduit  pour  deux 
causes,  était  le  plus  faible  des  trois  ;  il  était 
présenté  par  la  commission.  Le  gouvernement 
accepte  une  des  deux  réductions,  il  n'accepte 
pas  l'autre. 

Il  est  inutile  de  parler  de  la  réducti<m  qui 


Digitized  by 


Google 


(Chuahra  dm  IMputii,]        UKGNK  DE  UHJIS-PHILIPPS.         [U  Jdib  1831.J 


est  acceptée  par  le  gouTOnkmwnt  ;  je  n'en  di- 
rai donc  rien. 

Mais  le  gouvernement  n'accepte  pas  la 
rMuotion  la  pins  eonsidérablei  oelle  dee  5  mil- 
lions 700,000  francs.  Cependant  la  oommiseion 
ne  l'a  proposée  qu'après  une  discussion  très 
sérieuse,  plusieurs  fois  réitérée,  où  tous  les 
intérêts  ont  été  entMtdus,  et  plus  la  ccHnmis- 
sion  s'est  ooctipée  de  cette  réduction,  plus  elle 
est  arrivée  à  être  d'aooord  pour  la  présenter, 
tellement  qu'elle  a  fini  çar  être  unanime  pour 
cette  proposition.  Je  viens  soutenir  cette  ré- 
dnction,  et  dire  le  plus  brièvement  possible  en 
quoi  «Aie  consiste. 

La  Marne  se  partage,  dans  les  travaux  qui 
sont  présentés,  en  deux  parties  qui  doivent 
être  distinguées.  La  première  partie,  depuis 
Vitry  jusqu'à  l'embout^ure  de  ta  Marne  dans 
la  Seine,  et  la  iiarti»  supérieure  en  amont  de 
Vitry.  La  première  paru&  celle  qui  se  trouve 
eatre  la  Seine  et  le  canal  qui  doit  être  pré- 
senté, et  dont  je  vais  dire  un  mat,  est  le  canal 
qai  «Ht  réunir  la  Seine  an  Bhin.  Tons  savez 
qu'une  grande  ligne  est  dans  la  pensée  du 
gonvemanent  et  de  tons  les  faommes  qai  s'oc- 
cupent de  oette  importante  question.  Oette 
grande  ligne  doit  joindre  le  Havre  à  Paris,  à 
Strasbourg.  Ea  Auemagne,  on  s'oooupe  d'un 

ItKnet  qui  doit  joindre  la  Seine  au  Dannbe, 
s  Havre  à  la  mer  Noire  et  Paris  à  Stras- 
bourg. Oe  ne  sont  pas  des  rêves,  ce  sont  des 
travaux  en  cours  d'exécution^  et  la  partie  pré- 
sentée par  le  gouvernement  a  pour  objet  d'u- 
nir la  Seine  au  canal  qui  doit  être  fait. 

Votre  o<wn  mission  a  aono  donné  à  cette  pre- 
mièie  çartie  de  la  Marne  toute  l'attention  que 
méritut  un  <ribjet  auni  important.  Ainsi  votre 
ecMumission  a  été  d'avis  que*  pour  la  partie 
qui  doit  jmndre  la  Marne  au  Bhin^  il  rimait 
accorder  au  aouvernement  oe  qu'il  deman- 
dait 

Cependant  votre  commission  ne  s'est  pas 
bornée  à  oette  première  considération  ;  eue  a 
examiné  si  elle  pouvait  arriver  à  ce  grand  but 
en  obtenant  des  écoDomies  ;  et  œ  qu  elle  a  de- 
mandé était  si  raisonnable  que  le  ministère  l'a 
accepté.  Ce  grand  canal  n'aurait  des  écluses 
que  dame  certaines  dimensions.  Nous  avons 
donc  obtenu  une  première  économie  qui  est 
consentie  ;  mais  ensuite,  vient  la  partie  supé- 
rieure de  la  Marne. 

Ici,  c'oit  tout  antre  chose  ;  elle  ne  po^  pins 
le  même  nom  œ  n'est  presque  plus  la  même  ri- 
Tière.  L'nne  eet  une  Marne  nationale,  la 
Marne  de  la  France  entière  ;  l'autre,  c'est  la 
Marne  champenoise...  (Srtnt.)  La  grande 
ptfUe  intéresse  la  France  tout  entière,  l'autre 
n'intéresse  que  les  looaJités  dans  leeqaelles 
elle  ooule.  Haintmant  la  question  est  entre 
l'intérêt  de  localité  et  l'intérêt  général.  L'in- 
térêt de  localité  toqb  demande  6,700,000  fr. 
de  pins.  L'intérêt  général  n'a  pas  paru  a  la 
oMumission  demander  ces  6,700,000  fr.^  et  .ie 
TOUS  ferai  voir  en  peu  de  mots  que  l'intérêt 
général  n'exige  pas  le  sacrifioe  qui  est  de- 
mandé par  les  localités.  Je  n'accuse  pas  du 
tout  Ibb  localités  de  demander  oette  somme  ; 
si  j'avais  l'honneur  d'être  député  de  oes  loca- 
lités, peut-être  les  demanderai  s-je  moi-même. 
Mais  il  faut  entendre  tout  le  ironde.  Voici  les 
motifs  que  font  valoir  les  localités  : 

La  partie  supérieure  de  la  Marne,  pour  être 
d'int^-êt  général  pour  le  pays,  devrait  con- 
duire ailkurs  qu'à  la  localité;  mais  actuel- 


IwdcbL  «t  dans  un  avenir  taipprodhé,  il  sera 
possibto  de  remonter  la  Marne  plus  hant 
que  Saint-Dizier  j  mais  il  faudrait  pour  cela 
des  travaux  dont  les  études  na  sont  pas 
même  commencées...  (l^Ai^oafMNMsurMielfiie* 
banet.  —  Bruit.)  Cela  ooftterait  d'aillenrs  des 
dépotses  énormes,  auxqueltes  personne  se 
songe  ponr  le  moment.  Quant  à  présoit,  la 
Marne  ne  peut  pas  toe  remontét  an  delà  de 
Saint-Disier.  Maintenant»  qoels  sont  les'  mo- 
tifs que  les  localités  pourraient  invo<}uer  à 
l'appui  de  leur  demande  !  Elles  vous  disent  : 
Nous  approvisionoeroiia  Paris  I  Messieurs, 


fers  et  des  bois  que  oette  demande  est  faite. 
Mais  veuillez.  Messieurs,  considérer  qne  l'in- 
térêt des  fen  reçoit  en  oe  moment,  par  d'an- 
tres moyens,  de  très  grands  avantaj^es.  Ils  re- 
çoivent l'avantage  énorme  des  chemins  de  Îot; 
tons  ees  fcnmnz  sor  les  riwitees  et  ies  rontes 
que  nous  votais  WMlt  égafaawat  favorables  à 
l'intérêt  des  fnrs. 

Ainsi  done  vous  invoques  ûn  mal  à  propos 
l'intérêt  général. 

Enfin,  un  motif  déterminant,  o'eetque  le  ter 
ec  les  bois  que  l'on  prétend,  dans  l'intérêt  de 
la  localité,  devoir  être  amenés  par  le  canal  la- 
téral, n'iront  pas  du  tout  à  Baint-Bizîer.  !« 
canal  qui  va  directement  de  Saint-Dizier  à 
Vitry  ne  reçoit  pu  directement  o^  fers  et  ces 
bois,  ils  vont  pins  loin,  dans  un  lieu  assez  éloi- 
gné de  Saint<Dizier  ;  il  faut  qu'ils  soient  char- 
gés sur  des  vùtares  pour  arriver  à  Saint-Di- 
zier.  iBéelamaiwu.)  Sans  doute,  il  est 
intéressant  pour  les  localités  d'arriver  au  ca- 
nal latéral  ;  mais  oe  n'est  pas  une  dépense 
d'intérêt  général. 

Lorsque  des  sommes  owsidérables  noua  sont 
demanoéee  pour  les  travaux  publics  ;  lorsqu'il 
y  aurait  impossibilité  d'aooorder  trât  as  qui 
est  demande,  il  faut  qu'on  fasse  le  plus  d'é- 
conomies possibles.  L'économie  eonsiste  à  ac- 
corder tout  œ  qui  eet  d'intérêt  général,  maïs 
à  refuser  avec  fermeté  oe  qui  n'est  que  d'inté- 
rêt local.  Les  demandes  rélèvent  à  phiB  de 
400  millions,  il  faudrait  beaucoup  d'années 
pour  achever  tous  oes  travaux,  cela  est  absolu- 
ment impossible.  Il  faut  donc  réduire  les  al- 
locations. Votre  commission  a  certainement 
été  assez  large  ;  dans  mon  opinion,  elle  au- 
rait dû  faire  des  réductions  plus  oonsidéra- 
bles.  Si  la  Chambre  pense  qu'elle  pent 
accorder  à  tous  oe  qui  est  demandé,  oe  sera 
une  dépense  utile  pour  la  localité,  mais  je 
pense  qu'elle  n'allouera  que  œ  qui  est  dans 
l'intérêit  général.  Tel  a  été  Pavis  de  la  majo- 
rité de  la  c(»amission. 

Une  vow  :  Dites  à  l'unanimité. 

M.  le  ealanel  PaUhaBs.  La  commission  a 
pris  à  l'unanimité  oette  détermination,  après 
en  avoir  conféré  avec  M.  le  ministiv  dee  tra- 
Taux  publics  et  avec  M.  le  directeur  général. 

M.  de  Rassl^res.  U  n'est  pas  vrai  de  dire 
qu'il  n'y  ait  qu'une  partie  oe  la  Marne  qui 
soit  française,  et  que  l'autre  n'est  qne  cham- 
penoise. Tout  le  cours  de  la  Marne  est  fran- 
çais et  bien  français,  par  cela  même  qu'il  est 
champenois. 

Qu'a-t-on  dit  ?  Tl  y  a  une  partie  dn  cours 
de  la  Marne  dont  l'amélioration  ou  la  cana- 
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lisafcion  est  d'intârM  général.  Cette  pwtte 
s'arrâto  à  Titi?  ;  au-deesus  d&  Vitr^  jusqu'à 
Soint-Diner,  le  canai  latéral  à  la  Marne 
n'eefe  que  d'intérêt  local  oa  partioalier,  U 
n'inténae»  que  les  haute  fourneaux  de  la 
Hanto-Hanifl.  Bau  doute  ke  haute  foui- 
neanx  de  la  Haate-Hame  eout  intéreoeés 
dans  la  qQeeiion  ;  sans  doute  il  leur  est  avan- 
tageux de  voir  remooter  juaqu'à  Saint-Di- 
nar Ica  houilles  de  Mon  et  de  Oliarleroi  qui 
■'endbarquwtmt  sur  la  Mens^  suivront  le 
eanal  dû  Ardennes,  l'Aisne  et  le  canal  pro- 
jïÂi  de  l'Aisne  à  la  Marne  par  Beims.  Mais 
qui  doit  pn^ter  de  tout  œia  ?  les  oonBCMu- 
maibenrs  de  ier  apparemment,  qui  pourront 
l'dbtenir  à  meillenr  marohé  par  luite  de  l'a- 
baissement du  prix  du  combustible  à  Saint- 
Dixier.  Cette  prolongation  des  travaux  de 
eanaïisation  de  Vitoy  à  Saint-Disier  est  donc 
dans  l'intérftt  général,  par  ce  motif  qu'elle 
est  dans  l'intérêt  dee  usines  de  la  Haute- 
Marne.  (Trié  bien  I  ét*t  cela  I)  Ainsi,  Mes- 
sieurs, il  s'agit  bien  d'un  intérêt  génial,  et 
non  pas  seulement  d'un  intérêt  h)cal.  Je  vais 
me  plaoar  au  point  de  vne  de  la  oommiasion  : 
elle  a  vwardé  la  canalisation  d»  la  Marne 
eomme  uisant  partie  d'une  grande  ligne 
qui  irait  de  la  taeir,  en  rmnontaat  la  8eine 
et  la  Marne,  jusqu'au  Rhin*  an  mojen  d'un 
canal  à  point  de  partage  qui  réunirait  la 
Maine  et  le  Bhin  près  de  Strasbourg. 

Il  faut  bien  vous  dire  que  la  portion  oud- 
prise  entw  Titey  et  Sunt-Disier  ne  ferait 
ptas  parti»  de  cette  grende  ligne  de  naviga- 
tion. 

Oette  partie  de  la  canalisation  de  la  Marne 
doit  entoer  dans  une  autre  ligne  qui  a  aussi 
on  très  grand  intérêts  Je  veux  parler  de  la 
ligne  deâinée  &  unir  le  iu>rd  et  le  midi,  de- 
puis Duakerque  jusqu'à  la  MéditMranée. 

■Ua  communiokiboa  du  nord  de  la  France, 
de  Duikenine  à  MaraeiU^  se  fera  ainsi  qu'il 
suit  :  les  canaux  du  nord,  l'Oise,  l'Aisne,  Je 
eanal  de  jonction  de  l'Aisne  à  la  Marne,  mis 
à  l'étnde  par  l'Administratif,  et  sur  lequel 
votre  oommission  a  eu  le  soin  d'attirer  votre 
attention  ;  la  Marne,  non  pas  jusqu'à  Saint- 
DicMr  seulement,  mais  jusqu'à  Laôigre»  ;  en- 
■BÏte  un  eanal  à  point  de  partage  entre 
Langres  et  Chalindray,  le  cours  de  Ta  Bezai- 
fme  et  do  Selon  jusqu'à  Oray,  et  enfin  la 
Satoe.  à  laquelle  le  projet  fie  loi  vous  pro- 
pose d'allouer  une  somme. 

Tous  voyez  que  oette  ligne  traverserait  la 
IFrance  du  nord  au  midi  ;  c'est  une  ligne  do 
navigaition  qui  a  une  grande  imiiortanoe, 
et  une  importance  qui  n  est  pas  moins  géné- 
rale que  celle  dont  on  parlé  tout  à  l'heure. 

Ainsi  je  ne  m'oppose  pas  à  œ  qu'on  fasse  la 
jonction  de  la  mer  à  Strasbotu^,  par  une 
ligne  que  la  «Hnmission  a  en  vue,  je 
m'associe,  au  contraire,  à  ce  proj^  ;  mais  il 
ne  faut  pour  cela  n^liger  la  ligne  dmt  je 
parie,  qui  est  d'une  toà  grande  utilité,  et 
qui  j>oarra  être  achevée  plus  tard. 

Ainsi,  sons  les  deux  points  de  vue  qui  nous 
ont  été  opposés,  je  crois  avoir  réfute  les  ob- 
jections de  l'honorable  préopinant,  et  je 
orois  avoir  prouvé  que  le  canal  de  la  Marne, 
depuis  Vi^  jnsqu  à  Baint-Dizier,  est  une 
entreprise,  •aam  pas  champenoise  seulement, 
mais  française,  puisqu'elle  fait  partie  d'une 
grande  ligne  qui  toaverse  la  France  dans  sa 
plus  grande  longueur  du  nord  au  sud.  Je 
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voterai  pour  le  projet  tel  qu'il  a  été  proposé 
par  le  gouvernement. 

M.  le  comte  Jaabert.  Z<aréduction qui  vous 
est  proposée  est  de  S7  millions  ;  elle  vous  est 
proposée  à  l'unanimité  par  la  commissicm. 

M.  Marlln  {du  Nord)^  mêmttre  det  tre^ 
vouas  publie».  Elle  est  de  4,900,000  francs. 

M.  le  eeMle  Janbert.  Vous  dites  4,900,000 f . 
sans  doute  en  vue  de  la  transaction  que  vous 
nous  proposez,  et  qui  est  fondée  sur  la  réduc- 
tion des  dimensions  des  écluses.  Cette  réduo- 
tion«  dis- je,  a  été  proposée  à  l'unanimité  par 
la  otMnmisBÎon,  et  à  oe  titre  elle  mérite  Pat- 
tentioQ  de  la  Chambre- 

M.  Paixhans  a  distingué  avec  raison  deux 
parties  dans  la  navigati(m  de  la  Marne,  la 
partie  d'intérêt  général  et  œlle  d'intérêt  lo- 
cal ;  et  vous  les  avez  saisies  tout  de  suite  :  la 
première  est  celle  qui  tend  à  établir  la 
grande  communication  entre  le  Rhône  et  la 
Rbin  par  l'intermédiaire  de  la  Marne.  Oh 
s'arrête  oette  partie?  A  Yitrf-Ie-Françàis.  La 
partie  de  Vitry  à  Saint-Dîzier  est  d'un  inté- 
rêt incontestable^  car  Saint-Dîzier  est  un 
assez  çrand  entrepôt  ;  mais  oet  intérêt  est  se- 
oondaire  dans  le  système  général  de  notre 
navigation  intérieure.  Au  reste,  il  est  certain 
que  Tes  expéditions  de  Saint-Dizier  à  Titrr- 
le-Français  s'exécutent  en  oe  moment  par  la 
rivière,  sinon  d'une  muière  parfaite,  au 
moins  aTOC  une  facilité  suffisante.  C'est  donc 
beaucoup  que  5  millions  pour  un  intérêt  que 
je  viens  de  qualifier,  à  juste  titre^  d'intérêt 
seooudaire> 

On  voua  a  parlé  tout  à  l'haur»  da  Ilnténett 
de  la  Ohampaçne  et  de  ses  ateliers  métallu^ 
giqoea,  j'v  sa»  très  senùble  ;  mais  j»  rais 
prouver  a  l'honoraUe  préopinant  qn»  la 
commission  a  mieox  «HDprû  les  inténts  de 
la  Ohampi^tne  qu'elle  mune. 

En  effet,  le  principal  argument  de  l'hono- 
rable préopinant  a  été  celui-ci  :  les  forges 
de  la  Champagne  reçoivent  les  charbons  an 
bassin  de  l'Escaut,  indispensables  à  la  pros- 
périté de  son  industrie,  par  l'intermédiaire 
de  la  Marne;  il  faut  en  faciliter  les  arri- 
vages. Mais  voyez,  Meesieun,  le  détour  qu'il 
y  a  pour  fure  arriver  Ih  charbons  à  Saint- 
Dizier  par  la  voie  que  vient  d'indiquer  l'ho- 
norable préc^iniuit.  Il  faut  suivre  tonte  la  li- 
gne des  canaux  du  nord,  déboucher  par  l'Oiss, 
et  remonter  par  Paris.  Aujourd'hui  l'achè- 
vement d'une  part  du  canal  de  Saint-Quen- 
tin et  des  lignes  qui  s'y  ratiacnent,  d'autre 
part  du  canal  des  Ardennes,  *bnt  eu  pour  ré- 
sultat d'enoombzier  cette  navigation  si  im- 
p<ntuite  de  l'Oise^  au  point  qu'elle  reçoit 
acfenellement  4  ou  s,000  bateaux  par  an, 
terme  mt^en  :  en  supposant  une  très  grande 
activité  de  la  part  des  écluseurs,  SO  bateaux 
à  peine  peuvent  frandiir  une  écluse  dans  un 
jour.  Il  importe  donc  de  soulager  cette  ligne, 
c'est-à-dire  de  faire  en  sorte  qu'elle  ne  soit 
pas  le  débouché  unique  dea  Âarbons  du  nord 
vers  le  midi. 

Or,  les  charbons  d'Anzin  ne  sont  (nous  l'a^ 
vous  déjà  indiqué)  pas  ks  seuls  qui  arrivent 
dans  le  bassin  de  Paris  et  dans  le  bassin  de 
la  Marne.  Le  canal  dee  Ardennes  nous  ap- 
porte déjà  par  l'Aisne,  pour  laquelle  vous  al- 
lez voter  des  fonds,  des  charbons  de  Char- 
leroi,  qu'un  chemin  de  fer  aboutissant, 
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crois,  à  Yinieux,  va  bientôt  tain  alfiaer  dans 
le  bassin  de  la  Meuse,  et  tout  à  l'henie  la 
Chambre  vient  de  Totû  l'amélioration  de  la 
Meuse  ;  c'est  une  ^»ération  essentiella  Dans 
cet  état  de  cb(»es,  je  vous  le  demande,  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  faire  des  sacrifices  pour 
l'ouverture  d'un  canal  entre  l'Aisne  et  la 
Marne,  que  de  consacrer  quant  à  présent 
pluaienrs  millicms  à  la  prolongation  d'un 
canal  latéri^  à  la  Marne,  de  Yitry  à  Saint- 
Dizier.  L'étude  du  canal  latéral  dont  je  parle 
a  déjà  été  commencée.  II  est  compris  dans 
l'énumération  qui  vous  a  été  présentée  ven- 
dredi dernier  par  votre  commiasion  des  ca- 
naux. Les  charbons  de  Charleroi  arriveront 
par  ce  canal  au  centre  même  dee  établisse- 
ments métallurgiques  de  la  Champagne. 

Si  vous  aviez  de  l'argent  de  reste,  vous  fe- 
riez très  bien  sans  doute  d'accorder  les  4  mil- 
lions 900,000  francs  ou  les  7  millions  qu'on 
vous  demande,  pour  le  canal  de  Yitry  à  Saint- 
Diiier.  Mais  ai  vous  voules  que  vos  travaux 
embrassent  toat  votre  territoire,  et  si  vous 
n'entendes  pas  favoriser  outoe  mesure  cer- 
taioes  parties  au  détriment  des  autres,  vous 
remarquerex  que  la  part  de  la  Marne  sera 
encore  asses  belle  cette  année  sans  cela. 

Au  reste,  mon  intention  serait  de  rendre 
à  la  Marne,  dès  l'année  prochaine,  mais  sous 
l'autre  forme  que  je  viens  d'indiquer,  ce  que 
nous  lui  ôterions  aujourd'hui.  D'ici  là,  les 
études  seront  faites,  et  alors  vous  voterez  un 
travail  qui  ne  sera  pas  seulement  d'un  inté- 
rêt de  localité,  mais  d'un  intérêt  général. 

Nous  désirons  tous  la  baisse  des  fers,  mais 
nous  différons  sur  les  moyens  d'atteindre  ce 
résultat.  Il  y  en  a  qui  veulent  l'obtenir  en 
laiasuit  entrer  chez  nous  les  fers  anglais.  Je 
ne  suis  pas  de  cet  avis  ;  et  beaucoup  de  gens 
pensent  avec  moi  que  le  vrai  moyen,  le  moyen 
national,  c'est  de  favoriser  la  concurrence  in- 
térieure par  les  facilités  accordées  aux  trans- 
porte des  matières  qui  servent  à  la  fabrica- 
tion du  fer.  L'ouverture  de  la  ligne  abrégée 
de  l'Aisne  à  la  Marne  offrirait  infaillible- 
ment les  plus  grands  avantages  à  l'industrie 
métallurgique  de  la  Champagne. 

M.  de  Basslèrea.  Ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  préopinant  semblerait  faire  croire 

3ue  je  me  suis  <»posé  à  l'ouverture  du  oanal 
s  jonction  de  l'Aisne  à  la  Marne  j  je  suis  au 
contraire  de  cet  avis,  et  je  croîs  avoir  rendu 
justice  aux  vues  de  la  commission  à  cet  égard, 
qui  sont  on  ne  peut  plus  convenables. 

M.  le  eewCe  Janbert.  Je  dois  ajouter  que 
c'est  grftœ  aux  oommunications  qui  nous  ont 
été  faites  par  l'honorable  M.  Busaîères,  le- 
quel connaît  parfaitement  cette  matière,  que 
nous  avons  été  mis  à  portée  d'apprécier  les 
avantages  du  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne. 
Ainsi,  je  me  suis  bien  gardé  de  dire  qu'il  y 
fût  opposé  ;  je  reconnaos  au  contraire  qu'il 
en  a  été  le  plus  actif  promoteur. 

M.  Ijegraad  (Manche),  eommiesaire  du  roi, 
dtreeteuT  général  de»  pontt  et  ehaut$ées.  Le 
principal  motif  donné  .par  la  commission 

Ëour  s^opposer  au  canal  de  Yitry  à  Saint- 
>izier,  cest  que  le  canal  est  d'un  intérêt  pu- 
rement local.  Si  donc  nous  parvenons  à  dé- 
montoer  que  œt  intérêt  n'est  pas  local,  mais 
essentiellement  général,  il  me  semble  que  l'ar- 
gument de  la  commission  sera  détruit  dans 


sa  base  et  qu'il  n'obtiendra  pas  vos  suffrages. 
Déjà  même  si  le  canal  devait  s'arrêter  à 
Saint-Dizier,  nous  nous  refuserioiis  à  n'y  voir 
qu'un  avantage  local  ;  mais  U  ne  dmt  ranê- 

ter  que  temporairunent  à  Saint-Dizier.  D'ft- 
près  des  projeta  qui  remontent  à  une  époque 
éloignée,  la  Marne  doit  être  jointe  à  la  Sa^ie, 
soit  par  un  canal,  soit  par  un  t^emin  de  1er. 

Les  études  du  diemin  de  fer  sont  complè- 
tement terminées  ;  les  enquêtes  ont  eu  lieu  ; 
et  si  nous  ne  Savons  pas  encore  proposé, 
c'est,  d'une  part,  que  nous  n'avons  pas  voulu 
augmenter  encore  le  nranbre  des  chemins  de 
fer  présentés  dans  cette  session  ;  et,  d'autre 
part,  c'est  qu'on  a  voulu  le  comparer  avec  le 
canal,  sur  lequel  il  n'existe  encore  que  de 
simples  aperçus  :  ces  aperçus  toutefois  per- 
mettent de  juger  qu'il  sera  possible  de  pas- 
ser de  la  vallfe  de  la  Marne  dans  la  valfie 
de  la  Saône,  par  un  point  de  partage  moins 
élevé  que  celui  du  canal  de  Bourgoone. 

Ainsi  oette  jonction,  qui  avait  été  regardée 
oomme  à  peu  près  impossible  à  raison  de  la 
hauteur  présuniée  de  la  durïne  de  montagnes 
qui  sépare  les  deux  bassins,  ce  projet  paraSt 
maintenant  d'une  réalisation  assez  proooaine^ 
'  Tout  fait  présumer  qu'aux  envir<Hia  de  Lan- 
gres  on  trouvera  un  point  de  passage  qui, 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  sera  de  40  mètres  moina 
élevé  que  le  niveau  du  bief  de  partage  du 
canal  de  Bourn>gne. 

Le  canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier  n'est  donc 

fias  d'un  intérêt  purement  local,  puisqu'il  se 
ie  à  une  {p-ande  communication  projetée  du 
nord  au  midi. 

Dans  tous  les  cas,  si  le  canal  ne  se  faisait 
pas.  assurément  le  chemin  de  fer  serait  exé- 
cute ;  ce  n'est  pas  dans  une  contrée  de  la 
France  où  il  y  a  un  si  grand  intérêt  à  favo- 
riser le  mouvement  de  la  houille  et  du  fer, 
et  où  il  existe  tant  d'élémenta  de  ridiesae, 
que  le  système  dea  communications  resta'» 
restreint  à  c^ux  dea  voies  de  terre  :  il  est 
impossible  que,  dans  un  avenir  plus  on  mcàns 
prochain,  on  n'y  exécute  pas,  soit  un  eanal» 
soit  un  chemin  de  fer. 

L'honorable  M.  Jaubert  vous  a  parlé  tout 
à  l'heure  de  la  grande  utilité  d'un  canal  de 
l'Aisne  à  la  Marne.  Je  partage  entièrement 
eon  avis;  œ  fsanai  est  un  de  ceux  dont  l'admi- 
nistration s'occupe  avec  le  plus  de  sollici- 
tude ;  M.  Jaubert  sait  même  que  les  études 
en  sont  très  avancées.  Ce  oanal  aura  pour  ob- 
jet de  faire  arriver  la  houille  de  Charleroi  à 
Reims  et  sur  le  territoire  de  la  Champagne 
où  on  la  paie  maintenant  à  un  prix  excessif, 
de  5  à  6  francs,  je  croîs,  le  quintal  métrique. 
Eh  bien  !  en  applaudissant  à  l'(^inioii  de 
M-  Jaubert,  et  en  l'adoptant  il  me  semble  que 
la  conséquence  nécessaire  qu'elle  emporte  avec 
elle,  c'est  d'exécuter  le  canal  de  Yitx?  à  Saint- 
Dizier.  M.  Jaubert  ne  veut  pas  sans  doute  que 
la  houille  destinée  pour  la  contrée  indus- 
trieuse située  au  delà  de  Saint-Dizier,  ne 
puisse  pas  an  moins  arriver  jusqu'à  cette 
ville  ;  il  ne  veut  pas  que  la  houille,  après 
avoir  parcouru  la  Meuse,  le  canal  des  Ar- 
dennes,  la  rivière  d'Aisne,  le  canal  de  jonc- 
tion de  l'Aisne  à  la  Marne  vienne  s'arrêta  & 
Vitry  pour  être  transbordée  sur  des  voitures 
et  continuer  son  chemin  par  la  voie  diqwn- 
dîeuse  de  la  route  de  terre,  lorsqu'il  est  si 
facile  de  prolonger  la  route  d'eau  jusqu'à 
Sa'nt-Dizier. 
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Maie  en  laissant  de  côté  oes  avantages  à 
venir,  qui  sont  incontestables,  ceux  du  pré- 
sent auâaent  bien  pour  justifier  notre  propo- 
sition. Il  s'expédie  aujourd'hui  de  Saint- 
Disier  envinm  100,000  tonneaux  de  mandian- 
dises  encombrantes.  Oes  100,000  tonneaux, 
Toiturés  par  voie  de  terre^  ne  coûteraient  jpas 
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veut  M.  Isamberti  on  faible  droit  de  péage. 
Il  y  aura  dont,  pour  les  100,000  tounes^  une 
économie  de  fiOO,000  francs.  Je  demuide  sx  nne 
pareille  économie  ne  représente  pu  poar  la 
société  un  intérêt  snfâBant  du  oapxtid  employé 
djuu  l'exécution  du  canaL 

J'aj^outerai,  Messieurs,  une  dernière  consi- 
dération :  la  construction  du  canal  exigera 
l'emploi  d'une  grande  quantité  de  pierres, 
attendu  le  nombre  considérable  des  ouTrages 
d'art. 

Oes  pierres  seront  prises  pour  la  plupart 
au-dessus  de  Saint-Dîsier.  Si  le  canal  est  exé- 
cuté à  partir  de  Saint-Dizier,  il  deviendra 
lui-même  l'instrument  de  sa  ooostruction,  et 
les  parties  supérieurea  achevées  serviront  à 
voiturer  les  matériaux  nécessaires  à  la  cons- 
truction des  parties  inférieures. 
'  Ainsi  donc,  Messieurs,  soit  qu'w  apprécie 
f  intérêt  général. .  soit  qu'on  n'envisage  que 
l'intérêt  local,  la  dépense  que  nous  propo- 
sons est  certainement  en  rapport  avec  les 
avantages  qu'elle  doit  créer. 

U.  Bdeaae.  Je  désirerais  qite  M.  le  direc- 
teur général  voulût  bien  s'expliquer  sur  une 
observatiim  faite  par  M.  Guisaro  et  par  plu- 
sieurs autrai  de  nos  collègues;  c'est  de  sa^ 
voir  quelles  sont  les  intentions  du  gouver- 
nement sur  la  jonction  de  la  Seine  au  Bhin, 
car  la  ligne  de  Titi^  est  pré<»aément  celle  où 
s'arrête  cette  oommunicaiuon. 

M.  Guizard  a  rappelé,  et  M.  le  directeur 
^énéraX  sait  fort  bien,  que  feu  M.  Brîsson, 
inffSnieur  très  habile,  très  savant,  a  étudié 
la  ligne  de  ce  canal,  et  que  les  travaux  sont 
faits  ;  je  crois  même  être  certain  qu'ils  ont 
été  approuvés  par  l'administration  des  ponts 
et  cluuiSBées. 

M.  l«effraad  (Manehe),  commtstaire  du  roi, 
directeur  général  de»  pont»  et  ehautsée».  Il 
existe  en  enet  un  projet  complet  pour  joindre 
la  Marne  au  Rhin  :  œ  canal  est  désigné  sous 
le  titre  de  jonction  de  la  Seine  au  Bhin,  en 
passant  par  la  vallée  de  la  Marne,  dont  il 
doit  se  séparer  à  Yitij.  On  pourrait  lui  don- 
ner la  dénomination  plus  étendue  encore  du 
Havre  à  Strasbourg,  car  il  a  pour  but  le 
transit  de  l'Océan  vers  l'Âllemi^e.  Le  projet 
a  été  rédigé  aux  frais  d'une  compagnie.  Des 
négociations  ont  été  entamées  avec  cette  com- 
pagnie pour  qu'elle  se  charge  elle-même  de 
rexécntion  du  canal.  Oes  négociations  ne 
sont  pas  terminées,  et  la  Chambre  n'a  pu 
encore  en  être  entretenue,  mais  il  est  dans 
le  désir  et  dans  l'intention  du  gouvernement 
que  cette  grande  communication  soit  entre- 
prise le  plus  tôt  possible,  et  nous  nous  met* 
tnHut  en  mesure  de  provoquer  vos  délibéra- 
tions dans  le  cours  de  la  session  prochaine 
sur  les  moyens  de  la  réaliser. 

M.  Etieaae.  Je  ferai  observer  qiie  cela  est 
d'antant  plus  urgent  que  le  commerce  de 
transit  de  l'Allemagne  y  est  forteipent  inté- 


ressé ;  car  la  Belgique,  par  le  port  d'Anveia 
èt  le  chemin  de  fer  qu  elle  établit  à  Cologne 
priverait  la  France  de  i»t  avantage. 

M.  MereaH  (de  la  Meurthe).  J'avais  de- 
mandé la  parole  pour  présenter  une  obser- 
vation qui  vient  d'être  faite  à  la  Ohambre 
par  l'honorable  M.  Etienne.  J'insisterai  os- 
pMidant  à  cet  égard;^  et  je  soumettrai  à  la 
Chambre  qiMlques  considérations  nouvelles. 
Je  demanmrai  d'abord  au  gouvernement  des 
explications  un  peu  plus  xormelles,  un  peu 
plus  positives  que  oeUes  que  vient  de  donner 
U.  le  directeur  génériU  des  ponte  et  chaus- 
sées. Le  gouvernement  a  proposé  une  somme 
assez  considérable  pour  ramelioraticMi  de  la 
navigation  de  la  Marne  ;  il  a  fait  remonter  Isa 
travaux  d'amélioration  iusqu'à  Siùnt-Diiier. 
La  commission  propose  de  restreindre  les  tra- 
vaux à  Yitry.  Je  sais  l'importance  de  la  na- 
vigation de  la  Marne  de  Vitry  à  Saint-Di- 
zier ;  je  sais  quelle  quantité  de  marchandiees 
ae  rend  de  Balnt-Dizier  à  Yitry  et  parvient 
ainsi  dans  la  capitale  ;  mais  je  rappellerai  à 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 

Su'en  vous  parlant  de  la  navi|;ation  de  la 
îarne  de  Yitry  à  Saint-Dizier,  il  vous  a  dit 
que  le  projet  du  gouvernement  n'était  pas  de 
s^avrêter  la,  mais  de  pousser  la  ligne  au  delà, 
d'établir  une  jonction,  une  ligne  de  trana* 
port  entre  le  midi  et  le  nord. 

Il  est,  dit-on,  d'autres  projets  :  ce  serait 
de  chercher,  par  un  canal  de  la  Marne  à  la 
Saône,  et  à  l'aide  du  canal  existant  du  Bhône 
au  Rhin,  à  joindre,  par  cette  voie,  la^  Seine 
au  Rhin.  De  cette  manière,  semblerait  être 
abandonné  le  projet  depuis  longtemps  oonçu 
de  joindre  la  Seine  au  Rhin  par  la  Marne, 
la  Saulx,  romain,  la  Meuse,  la  Moselle,  la 
Meurtiie  et  la  Sarre. 

Ce  projet  de  jcmction  de  la  Seine  au  Rhin 
par  la  Saône  est  indiqué  dana  un  écrit  qui 
nous  a  été  distribué-  aujourd'hui  même.  U 
«Sre  des  impossibilités,  ou  du  moins  des  dif- 
ficultés et  oea  inconvénients  çui  sans  doute 
le  feront  repousser.  Mais  il  importe  que  le 
gouvernement  s'explique  à  cet  égard. 

C'est  la  ligne  de  communication  de  la  Seine 
au  Rhin  par  la  Marne,  TOmain,  la  Meuse, 
la  Moselle,  la  Meurthe  et  la  Sarre  qu'il  faut 
établir.  C'est  dans  cette  vue  que  la  commis- 
sion a  restreint  les  travaux  projetés  dans  la 
Marne  à  Yitry,  pour  bien  indiquer  que  oes 
travaux  seraient  comme  la  tête  de  la  ligne 
de  jonction  de  la  Seine  au  Rhin,  ou  plutôt, 
comme  le  disait  M.  le  directeur  général,  du 
Havre  à  Strasbourg. 

Je  ne  parle  pas  ici  dans  un  intérêt  de  lo- 
calité. Sans  doute  les  départements  de  l'est 
fourniront,  par  cette  voie  et  à  peu  de  frais, 
'de  nombreux  objets  de  consommation.  Mais 
il  est  des  intérêts  bien  plus  généraux  qu'il 
faut  peser.  Le  canal  de  jonction  de  la  Seine 
au  Rhin,  va  du  Havre  à  Strasbourg,  n'aura 
pas  pour  objet  aeal«nent  le  transport  des 
marchandises  des  départements  que  je  viens 
de  citer  à  Psjris,  mais  aussi  le  transport  en 
retour  des  denrées  coloniales  de  toute  espèce,  ' 
nécessaires  à  la  consommation  de  ces  depar- 
tementç,  aux  besoins  de  leur  industrie.  Il 
aura  un  objet  bien  plus  important  encore, 
c'est  le  transit  de  toutes  les  marchandises 
coloniales,  et  notamment  des  cotons  pour  la 
consommation  de  l'Allemagne  centrale. 
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J'appelle  ici  l'attention  du  gouvernement. 
L'Allemagne  s'oocui»  en  ce  moment  de  ses 
moyens  de  communication  pour  son  appro- 
Tiaionnement.  £11a  hésite  sur  les  lignes  qu^^le 
choisira.  Son  projet  est  de  marier  les  Toiea 
de  «MDiminication  qu'elle  se  propose  d'établir 
avec  ks  Toiee  de  communication  par  les  Etats 
voisins,  qui  lui  présenteront  le  plus  d'»w- 


Dans  cette  position,  elle  a  les  yeux  fixés 
sur  la  HollanoiB  et  la  Belgique  d'une  part>  et 
la  Pranoe  de  l'autre.  Il  faut  donc  que,  par 
des  déclarations  formelles,  plus  positives  que 
celles  que  vient  de  vous  présenter  M.  le  direc- 
teur gâiéral,  TAllemagne  voie  dana  le  gouver- 
nement français  l'intention  d'établir  cette 
ligne  de  eommunication.  EUe  réglera  les 
siennes  de  manière  à  en  user.  La  question 
n'intéresse  donc  pas  eeulraoent  quelques  dépar- 
tements, mais  la  France  entière. 

Aujourd'hui  le  transport  par  terre  du  Har 
vre  à  Strasbourg  coûte  35  francs  par  tonneau 
de  1,000  kilogrammes  de  plus  que  les  frais 
de  navigation  de  Rotterdam  à  Kehl,  en  face 
de  Strasbourg.  Si  la  ligne  était  établie  de  la 
Seine  au  Rhm,  la  différence  serait  dans  le 
sens  opposé  ;  il  y  aurait  36  francs  de  moins 

Ear  1,000  kilM[rammes,  du  Havre  à  Btraa- 
oarg  que  de  lEotterdam  à  Kehl. 
Il  y  aurait  aussi  abréviation  de  temps.  Il 
est  donc  de  la  dernière  importance  que  le 
gouvernement  s'explique  sur  ses  prpjete  et  ses 
intenti<His  relativement  à  cette  voie  de  com- 
munication. 

Lorsqu'il  ne  s'agît  que  de  travaux  inté- 
rieurs, de  voies  de  communications  inté- 
rieures, on  neut  attendre  un  an,  deux  ans. 
Le  pays  sounre  simplement,  ou  du  moins  est 
borné  à  ses  moyens  antoens  de  communica- 
tion ;  mais,  relativement  à  ce  canal  de  jonc- 
tion de  la  Seine  au  Rhin,  il  ne  s'agit  pas  de 
faciliter  les  transporte  de  Strasbourg  à  Paris  : 
il  s'agit  de  fixer  l'AUemagne  sur  les  moyens 
de  transport  qu'elle  doit  dioisir  :  il  s'a^git 
de  l'engi^r  dans  œs  projets  qu'elle  médite, 
de  joindre  le  Rhin  au  Danube^  et  de  prépa- 
rer ainsi  à  la  France,  par  œtte  immense  ligne 
de  communication  et  de  toansit,  des  avan- 
tages incalculables. 

Je  demande  que  le  Kouvemement  s'expli- 

Îiue  sur  le  projet  déjà  étudié  de  jonction  de 
a  Seine  au  Rhin  par  la  voie  que  j'ai  indi- 

?uée,  Feut4tre  dans  cette  session  aurait-il  dû 
aire  une  proposition  formelle  à  cet  égard. 
Noua  considérons  le  projet  d'amélioration 
de  la  Marne  comme  le  commencement  de 
cette  proposition  plus  large  et  plus  impor- 
tante. Nous  demandons  sur  ce  point  des  assu- 
rances et  de  la  part  de  M.  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  et  de  la  part  du 
gouvernement. 

M.  Ije^ra«d  (Manche),  eommistatre  du  roi, 
directeur  général  deg  ponts  et  chatusieê. 
L'honorable  M.  Moreau  s'est  complètement 
mépris  sur  le  sens  de  mes  paroles.  Je  n'ai 
jamais  parlé  de  changer  la  direction  du  ca- 
nal qui  doit  joindre  la  Seine  avec  le  Rhin  ; 

I''ai  parlé  d'un  autre  canal  destiné  k  joindre 
a  Marne  avec  la  Saône.  Le  premier  est  un 
canal  qui  ira  du  nord  au  midi,  tandis  que 
l'autre  ira  de  l'est  à  l'ouest. 

Phuièurs  voix  .-  A  demain  1  à  demain  I 


(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 

demain.) 

11.  le  l*réeMeat.  J'invite  Ifesaieurs  les 
rapporteurs  à  se  concerter  aveo  H.  la  minis- 
tre  des  travaux  publics  et  à  fais»  imprimez, 
un  nouveau  texte. 

Demain  séance  à  midi  précis. 

(La  séanee- est  levée  à  prèa  de  6  heares.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  IS  juin  18S7. 

A  !  heure,  séance  publique. 

Lecture  d  une  proposition. 

Suite  de  la  discussion  du  pn^eb  de  loi  sur 
l'amélioration  des  rivières. 

Discussion  dn  projet  de  loi  relatif  ma  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  conver- 
sion de  la  huitième  diambre  du  tribunal  civil 
en  ch^bre  définitive. 

Discussion  générale  sur  les  chemins  de  1er. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  crédits  pour  les  réfugiés. 

Discussion  du  budget  du  minîstèae  de  l'in- 
térieur. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  crédits  supplémmtaires  pour  1837. 

Discussion  du  budget  du  ministère  dea 
finances. 

DÎBcnssicxL  du  projet  de  loi  sur  les  ott>- 

ciers. 

CommiitioHê  ehargéet  ^aoaminer 
fet  projets  de  loi  tuivanti  .* 

1**.  —  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cattetê, 

1"  bureau.  MM.  Teenièies  ; 

2»  —  Cordîer  ; 

ÎC  —  La  vielle  : 

4'  —  Malleville  ; 

B*  —  Laurence  ; 

6»  —  Dufaure  ; 

7»  —  Périer  (Camille}  ; 

8"  —  le  marquis  de  Bryas  : 

9*  —  Le  Déan. 


8*.  —  ChtTnin  de  fer  de  Pm%ê  à  Towg, 

l"  bureau.  HM.  Waieins  ; 

2*  —  Viennet  : 

3»  —  Bacot  : 

4"  —  Bc^ard  : 

S*  —  Chasles  ; 

6*  —  .  Bouchard  ; 

7»  —  Bureau  de  Puzy  ; 

8*  —  Gautier  d'TTsercèe  ; 

©•  —  Chaigneau. 

3*.  —  Chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Soatme, 

l"  hureau.  MM.  Janvier  j 

V  —  Gottin  ; 

3*  ~  le  baron  d'Oberlin  : 

4*  —  Baude  ; 

6'  —  le  colonel  Paixhans  ; 

6"  —  Blaque-Belair  ; 

7*  —  Rouillé  des  Fontaines; 

8'  —  Boudet  ; 

ft*  —  Dei^ermanz. 
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4*  —  Chemin  d*Spinal  au  canal  du  Centre, 

1"  bureau.  MM.  de  Beaufort  ; 

2"      «  Luneau  : 

3«      _  de  Goibéry  ; 

4«      —  de  Buasières  j 

^     —  FéÛot-GrofFrier  ; 

—  Boissy  d'Anglas  ; 

V     —  Pétot  ; 

8^     —  Laroa^e: 

9a  .  Oanguier, 

Commitêwn  chargée  d'examiner  le  grojet  de 
loi  de  douoMê, 

1«  burMik  HU.  WuBtemberg  ; 

2*  —  Mtttean  ; 

S"  —  Qiraud  (Âagnite)  : 

4*  —  Binicm  (Loire-Iuérieurc)  ; 

6"  —  Fulohiron  ; 

6*  —  Dagueuet  ; 

7*  —  Kœohiin  : 

8*  —  Delespaul 

9»  — 


IMiespaui  ; 
Périer  (Alpboaie). 


Commwnon  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  ayant  pour  but  de  conserver  les  fonc- 
tions de  police  judiciaire  aux  maréchaux 
des  logis  et  aux  brigadiers  de  gendarmerie 
dans  les  8  départements  de  VOuest. 


Duboya  (d'Angers)  ; 
Bign<Mi  (Loire-Inférieure)  ; 


l**  &ur«a».  HM.  Dnohaffault  ; 

2*  —  le  général  Parnea  ; 

ft*  —  ObWT^irTon  ; 

6*  —  B<^ineMi; 

7*  —  le  baron  de  Daunant  ; 

8*  —  David  ; 

9"  —  Agier. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  BIaXOI  DX  la  CHAllBKB  DBB  DÉFDTÉ8 
VU  LUHDX  12  JUIN  1887.. 

Baptobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  lo*, 
amendé  par  la  Ohambre  des  pairs,  eoneer- 
nant  la  auaa  nationau  db  Pasib  wt  pm 
LA  BAmjsui,  nar  M.  le  général  JAOQirnn- 
MOT|  député  de  la  Seine, 

UessieuTSj  tous  avez  renToyé  à  l'examen  de 
votre  oommiBsion  le  projet  de  loi  sur  la  garde 
nati<mala  du  département  de  la  Seine,  adopté 
par  la  Chambre  de'S  pairs,  et  j'ai  Thonneur  de 
vous  rendre  compte  du  travail  néoessitié  par 
celui  de  quelques  amendements  introduits 
dans  le  projet  primitif  que  voua  aviez  sanc- 
tionné par  vos  suffrages. 


(1)  N>  su  da  impraidons  de  b  Gbsaibre  dM  d«putis 
(Mstkn  d*  mm.  ,  „ 

(S)  Cette  GommiuioD  ëUit  conposte  a»  MH.  Ifnr«aa 

S le  la  Smu),  1»  baron  de  Schonen,  Barbet,  Edmond 
lano,  LaToeat,  Puis,  te  vicomte  Laaitrdtr,  DelalHrt 
(FnuMoia),  te  «iaéral  Jacqueminot. 


_  des  amendements  sont  peu  nombrenx,  Iba* 
sieurs  j  ils  ne  toudwnt  point  aux  prineipes 
que  vous  aves  oonsaerés,  quelques-uns  mmw 
tes  étendent  ou  les  afEermusent. 

Dana  l'article  l**  qui  traite  de  l'obliga^n 
au  service,  la  Chambre  des  pairs  a  voulu  ren- 
dre plus  précise  encore  l'expression  de  rést- 
drace,  telle  que  vous  l'avies  comprise,  c'esi- 
la  résidence  habituelle  pondant  une 
partie  de  l'année  ;  elle  a  introduit  aussi  l'ex- 

ÏtresMon-de  dotmcHe  réel,  et  de  cette  manière 
a  loi  aura  toute  sa^  puissance  sws  qu'elle 
puisse  être  jamais  exercée  arbitrairement, 
ainsi  que  semblaient  l'avoir  craint  qTMlqnes 
«oellenta  esprits,  sans  doute,  à  tort,  pi«oo- 
oupés  de  semblables  prérisiona.  mais  que  votoe 
sagesse  et  votoe  haute  équité  ne  r^hianont 
jamais  de  satisfaire. 

On  a  également  inscrit  dans  l'artiole  1* 
l'obligation  du  service  pour  Paris,  dans  l'u* 
rondiseement  municipal  ob  le  garde  national 
a  sa  principale  habitation,  ét  votre  commis- 
sion a  reconnu  que  cet  amendement  comblait 
une  lacune  et  prévosait  des  difficultés  que  le 
projet  de  loi  a  pour  but  de  remplir  et  surtout 
de  prévenir. 

L'article  2,  qui  devait  amener,  oomme  dans 
le  aein  de  cette  Chambre,  une  discussion  que 
sa  haute  importance  dans  la  loi  appelle  à 
bien  des  titres^  n'a  subi  qu'une  lég&re  modi- 
fication qui  existe  encore  plutôt  dans  l'ordre 
de  sa  rédaction  que  dans  ses  conséquences. 
Cependant  oe  que  auelquee  personnes  appe- 
laient sa  rigueur  a  été  adouci  en  grande  par- 
tie ;  car  ce  ne  sera  que  lorsque  rinscripuon 
sera  devenue  définitive  qu'un  oitc^en  récal- 
citrant sera  renvoyé  par  le  maize  devant  la 
conseil  de  discipline,  et  tout  le  monde  est 
trop  bien  pénétoé  de  la  paternité  avec  la- 
quâle  ces  magistrats  exercent  leurs  fono- 
tions.  pour  concevoir  des  alarmes  sérienaes 
sur  1  emploi  qu'ila  pourront  faire  de  l'auto- 
rité nouvelle  que  la  loi  va  leur  confier. 

L'article  S  du  projet  a  été  adf^tA  aaas  au- 
cune modification. 

L'article  4,  qui  traite  des  conseils  de  reoen- 
annent,  les  compose,  à  Paris,  par  arrondisse^ 
ment,  de  16  membres  au  lieu  de  18,  les  fait 
renouveler  tous  les  six  mois  par  moitié,  et 
laisse  au  maire,  président,  la  faculté  de  les 
diviser  par  sections  de  8  membres,  lorsque  le 
nombre  des  flaires  et  les  intérêts  de  la 
prompte  administration  de  la  justioe  leur- 
en  draumtreront  la  néo»sité. 

Oes  amendements,  qui  ne  touchent  en  rien 
aux  principes  owés  par  vous,  Messieurs,  pour 
la  formation  de  oes  conseils^  ont  paru  à  votre 
commission  fort  sagement  inspirés  ;  ils  ajou- 
tent aux  garanties  que  les  citovens  sont  aasu- 
rés  de  trouver  près  de  ces  tribunaux  de  f^ 
mille,  et  cette  considération  surtout  vous  dé- 
terminera sans  doute  à  les  adopter,  ainsi  qne 
votre  commission  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  le  proposer. 

L'article  6  consacrait  le  droit  d'exempti<m 
dii  service  pour  les  membres  des  conseils  de 
recensement  ;  un  amendement  adopté  réduit 
oe  droit  à  une  faculté,  et  seulement  pour 
Paris  ;  votre  commission  s'est  associée  à  cette 
pensée  et  vous  propose  de  la  consacrer  par 
votre  vote. 

L'article  6,  qui  règle  la  formation  des  jurys 
de  révision  et  leur  composition,  a  subi  qu«- 
I  ques  changements  de  rédaction  et  deux  modi- 
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ficationa  qui,  bien  que  purement  réglemen- 
taires, ont  cependant,  surtout  Tune  d'elles, 
une  assez  haute  importanw.  C'est  la  réduc- 
tion à  900  des  gardes  nationaux  aptes  à  faire 
partie  des  jurys  de  revision  ;  mais  elle  offre 
une  garantie  plus  grande  en  faveur  de  la 
bonne  composition  cw  ces  tribunaux  d'a{»pel 
sans  touteîcoiB  Uiner  à  craindre  dea  tàtaix  ar- 
bitrai rea  ;  aussi  Totiie  oommissiim  est-elle  una- 
nime pour  les  soumettre  à  votre  approbation. 

L'article  10,  dans  le  projet  de  la  Chambre 
des  pairs,  a  généralisé  les  capacités  électives 
Aux  différents  grades  pour  tout  le  départe- 
ment de  la  Seine,  quand  sa  rédaction  primi- 
tive la  divisait  pour  Paris  et  sa  banlieue. 
Ces  principes  ont  paru  à  vobre  commission 
d'une  application  plus  facile  et  elle  vous  pro- 
pose de  les  adopter. 

Enfin,  Messieurs,  tous  les  l^rs  change- 
ments remarqués  dans  la  rédaction  des  au- 
tres articles  du  projet  ne  semblent  avoir  pour 
but  que  d'ajouter  à  leur  clarté,  tout  en  main- 
tenant à  son  ensemble  et  surtout  à  sep  prin- 
cipes leur  force  législative.  Cest  dans  cette 
conTiction  que  votn  commission  me  charge 
d'avoir  l'honneur  de  vous  en  demander  1^ 
doption,  persuadée  que  vous  aurez  hAté  ainsi, 
pour  la  garde  nationale  du  département  de 
la  Seine,  les  bienfaits  qu'elle  attend  de  la 
nouvelle  constitution  qu'elle  va  devoir  à  votre 
sagesse  et  à  votre  sollicitude. 


PROJET  DE  LOI 


PROlKT  M  LOI 


AimBElIBNTS 


Préuté  p*rU  $mrn^  ^     Chambre  (i«  Pian. 


SECTION  I~.  SECTION  I". 

£te  FtblifattêM  dm  HrHee.  De  MUgtttM  ilu  wr^ee. 


Arl. 

Tout  Franchis  >pp«M  p«r 
la  loi  du  SS  mars  1831  au 
eerrice  de  la  garde  natio- 
nale, et  qui  réitdera  dau 
uoe  dea  eomnnuaes  du  dé- 
partement de  la  Seine,  sera 
tenu  au  tervice  dans  la  com- 
Bone  de  M  réaidonea,  no- 
aobataatioa  incripUoa  «ur 
tel  reffstnaautrieules  d'un 
autre  département. 


SECTION  U. 


Art.  1". 

Tout  Français  appdé  par 
la  loi  du  tS  mar»  1831  au 
•errioe  do  la  farde  natio- 
nale est  lenn  à  ce  Mnriee 
dans  le  département  de  la 
Sfine  : 

!■  Lorsqu'il  y  a  Mu  do- 
midlt  réel: 

S*  Loraqall  y  rdiide  ba- 
Mtuellomeat  ans  partie  de 
l'année,  et  ce,  nonobaUut 
son  insviption  sur  les  re- 
fittrei  matricules  d'un  au> 
tre  départemeoi. 

Dana  ces  dea\  ns ,  le  ser- 
vice eat  dd  dans  la  com- 
mune, on  A  Paris,  dans  l'ar- 
rondissement municipal,  oA 
le  garde  national  a  sa  prin- 
cipale habitation. 


SECTION  II. 


PaOJIT  DE  LOI 


AwnisniEiiTs 


De  tintaiUiwii  m  regittre  De  Fintcrtptton,  au  regit- 
mairicaie  et  $sr  lea  eon-  tre  matricule  et  tur  lea 
trôtet  du  service  orM-  eouirâlet  du  terviee  ordi- 
naire et  de  la  réeerve.  noire  et  de  ta  r énerve. 


Art.  S. 


Art.  9. 


Dans  l'étendue  du  dépar-  Dana  l'étendue  da  dépar- 
tementde  la  Seine,  tous  lai  tementde  la  Seine,  teaaies 


Amncais  appelés  par  la  loi 
an  aerviee  de  la  ^rde  os- 


Francais  appelés  par  la  loi 
au  s«rriee  de  la  fude  ns- 


^"^^  'ïïi^?  ffwnwrw-  ^  u  c*Mi*«  de»  Patra. 


du 


tionale,  et  qui  ne  sont  pas 
portés  sur  le  oontréla  du 
Mrriw  ordHiaira,  «ont  tenus 
de  se  faire  tnsmre  aur  la 
reristiv  mauieuls. 

ToBt  Français  qui  n'aura 
[tas  latisfait  A  cette  obliga- 
tion, et  dont  l'inscription 
au  contrôla  du  aerrice  or- 
dinaire sera  darenue  déâ- 
nftire,  sen,  (lar  ce  seul 
fait,  constitué  en  état  de 
refus  de  serrico  et  renvoyé 
devant  le  conseil  de  disd- 

Iine,  qui  pourra  le  eoo- 
amner  à  un  empriMone- 
mant  d'nn  Jour  au  moins, 
de  dn(|^  jours  au  plus. 

La  déclaration  à  fia  d'ins- 
cription sur  le  rogiïtre  ma- 
tricule devraaroir  lieu  dans 
le  délai  de  deux  mois  de  la 

[iromolgaiion  de  la  présenta 
pi  ou  de  raceom{  4uaefflent 
des  conditions  qui  rendent 
oblicatoire  le  serrice  de  la 
garde  nationale. 

Ce  délai  ne  courra,  pour 
les  dtf^ens  Agéa  da  moias 
de  SI  ans,  que  dn  Jour  oè 
ils  auront  satisfait  4  la  loi 
du  recruleownt. 

En  cas  de  changement  de 
conuttune,  et  A  Paris,  d'ar- 
rondissement, ut»  nouvelle 
dédaraiion  derra,  bous  les 
mémea  peinea,  Mrs  faite 
dana  le  mois,  à  la  mairie 
de  la  nonvelle  résidenoe. 

Ne  seront  pas  tenue  A  la^ 
dite  déclaralioo  les  citoyens 
qui  sont  dispensés  du  ser- 
rice par  lea  artidea  90,  S8, 
et  a»,  S  I"  da  ta  loi  da 
as  mars  i8St. 


Art.  3. 
fiien  de  changé. 

Art.  4. 

A  Paris,  chaqae  conaall 
de  recensement  se  eompo- 
sera  de  douse  membres.  Ils 
seront  A  la  nomination  du 
maire  qui  davra  les  choisir 
en  nombre  égal  pour  chaque 
bitaillon,  parmi  les  om- 
ciers,  sous-officiers,  capo- 
raux et  délégués.  Ce  con- 
seil se  renonvelle»  tons  lea 
ans. 

En  caa  de  dissolution  de 
la  l^on,  le  maire  désignera 
pour  la  réorganisation,  les 
membres  d'un  conseil  da 
recensement  provisoire  qui 
cessera  ses  fmietioaa  au 
moment  do  l'entrée  en  exer- 
cice du  conseil  nommé,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  paragraphe 
précédent. 

Le  maire  on  l'un  dea  ad- 
jointe prMidera  le  conseil; 
en  eas  de  partage,  il  atua 
voU  prépondérante. 


tionale,  et  qui  ne  sont  pas 
portéi  sur  fe  registre  ma- 
tricule, août  tenue  de  se 
faire  iaacrira  à  la  mairie 
de  leur  réstdenee: 

Cette  inscription  devra 
éire  faite  dans  le<  deux 
mois  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  ou  de  t'ac- 
complissemcnt  des  condi- 
tions qui  rendent  tMfar- 
toire  le  service  de  la  garda 
nationale.  Ce  délai  ne  courra, 
pour  les  Français  Agée  de 
moins  de  SI  ans,  qne  du 
joar  cÉ  ils  «nroBt  aatiafait 
A  la  loi  du  recmtemant. 

En  cas  de  ehangemeot  de 
résidence,  la  dédaration  à 
fin  d'inscription  devra  être 
faite  dans  le  même  délai  k 
la  mairie  de  l'arrondiase- 
moBt  municipal  ou  de  In 
commune  da  la  nonvelle  rfr- 
aidenee. 

Tout  Français  qui  ne  sa 
sera  paa  conformé  nui  dis- 
positiona  précédeatea,  et 
owt  l'inscnpiioa  d'oUws  au 
eootréla  du  senrica  ordi- 
naire, sera  de\eaue  défini- 
tive, sera,  par  ce  seul  fait, 
constitué  en  éut  de  refus 
de  service  et  renvoyé  par 
le  maire  devant  le  conseil 
de  discipline,  qui  pourra  le 
condamner  fc  on  emprison- 
nement d'un  Jour  au  moins, 
de  cinq  Jours  au  plus. 

Ne  seront  pas  tenvada  ae 
hire  inserirelesintoyena  ex* 
eeptcs  ou  dispeiisés  du  ser- 
vice par  les  articles  11,  U, 
13,  W,  S8  et  as  de  la  loi 
dn  SS  man  1831. 

Les  dispositioDS  du  pa- 
raerapbe  3  de  l'article  19  de 
ladite  loi  ne  seront  pas  aa- 
pUcablesà  U  vUle  de  Pana. 

Alt.  S. 
Bien  de  changé. 

Art.  4. 

A  Paris,  il  y  aura  par 
arrondisMmeot  an  conseil 
de  recensement  compoaé  de 
seixe  membres  nommés  par 
le  maire,  qui  davra  les 
choisir  en  ntnnbre  égal  pour 
chaq^ue  bataillon,  parmi  les 
officiers,  sous-oràcïers,  cm- 
poraux  et  tiélégués  de  la  lé- 
gion. 

Ce  conseil  sera  renouvelé 
tons  les  six  mois  par  moi- 

tié. 

Le  renouvellement  semes- 
triel qui  suivra  chaque  com- 
posiuon  intégrale  dn  oon- 
seil,  s'opérera  par  un  ttrage 
au  sort  fait  par  le  maire 
en  conseil  de  recensement. 

Les  membres  sortants 
pourront  être  nommés  de 
nouveau. 

Le  conseil  sera  présidé 
par  le  maire  ou  par  un  ad- 
joint; en  CM  de  partage. 
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Wnmt  H  UMt  AHINMOtBITa 


L*  coBsdl  m  ponm  si»-  l«  préiident  unm  voix  prè- 
tuer  qn'sa  oombre  do  sept  pondéraole. 
iMmbres  au  noioi  7  eon-     Le  cooseil  ne  pouira  dé- 
pie  to  priaideoi.  libérer  qu'en  nombre  de 
Mat  membres  au  moins  y 
compris  le  présent. 

En  ce*  de  dissolution  de 
le  l^on,  le  mûre  dési- 
(iiera,  pour  la  réorganiu- 
lion,  les  membres  d'an 
conseil  de  reeensemeat  pro- 
visoire qui  cessera  ses  fonc- 
tions aa  moment  de  l'en- 
trée en  exercice  da  eoDseil 
nommé,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  précédent  article. 


Art.  B. 

Les  membres  dn  conseil 
de  recensement  seront  dis- 
pensés dn  service. 

Après  trois  absences  con- 
sécutirei,  ils  seront  consi- 
déréi  comme  démission- 
nairef,  et  immédiatement 
remplacés  parlemaira,  s'ils 
ne  justifient  d'MnpèeheBMDt 
légitime. 

Art.  6. 

Les  douze  membres  de 
chaque  Jury  de  révision,  et 
ttD  nombre  égal  de  sup- 
pléants, seront  tirés  au  sort 
sur  une  liste  de  tous  les 
officiers,  caporuuL  et  délé- 
gués en  fonctions,  qai  réu- 
niront les  conditions  eiigées 
par  rorticle  93  de  la  loi  du 
U  mars  1831. 

Ce  tirage  aura  lieu,  à 
Paris,  par  arrondissement  ; 
dans  la  banlieue  du  dépar* 
tement  de  la  Seine,  par  can- 
ton* 

Les  membres  désignés 
par  le  sort  seront  rayés  de 
la  liste,  et  ne  pourront  y 
être  rètaUis  qu'après  les 
éleeUMS  générales. 

En  cas  d'absence,  sans 
motif  légitime,  les  membres 
du  jury  de  revision  seront 

gassibles  d'une  amende  de 
à  15  francs,  prononoée, 
séance  tenante,  par  le  pré- 
sidant du  Jary. 

Art.  1.  Art.  7. 

Conservé,  sauf  le  dernier  Conservé,  sauf  le  dernier 
paragraphe.  pnra^phe. 

Art.  8.  Art.  8. 

Conservé.  Conservé. 


Art.  8. 

A  Paris,  les  membres  du 
conseil  de  recensement  pour- 
ront se  dispenser  da  ser- 
vice. 

Après  trois  absences  con- 
ftéeutivea,  ils  seront  consi- 
dérés comme  démission- 
naires et  immédiatement 
remplacés  par  le  maire,  s'ils 
ne  jusUflent  d'empicbament 
légitime. 

Art.  6. 

Les  douze  membres  de 
chaque  Jnry,  et  six  sup- 
pléants, seront  tirés  au  sort 
sur  la  liste  des  officiers, 
sous-officiers,  caporaux  et 
délégués  «n  fonctions,  qui 
réuniront  les  eonditions  exi- 
gées par  l'art.  83  de  la  loi 
du  ÏS  mars  1831. 

Cette  tisia  sera  réduite 
par  le  préfet  à  200  noms 
sur  lesquels  le  tirage  aura 
lieu,  par  arrondissement,  et 
dans  la  banlieue  par  can- 
ton. 

Les  membres,  etc.  (comme 
ci-contre). 

Eneasd*absence,etc.(fd.)- 
Nul  ne  peut,  en  mémo 
temps,  faire  partie  d'un 
consul  de  recensement  «t 
d'un  jury  dn  révision. 


SECTION  IIL 

JVMteoMM  «wr  çradet. 

Art.  9. 
«  A  Paris,  il  y  aura,  ele. 

Art.  10. 

«  A  Paris,  les  officiera  de 
compagnie,  porte-drapewn 
et  chefs  de  bataillon  ne  peu* 

S*  sàxa.  T.  oxu. 


SECTION  III. 

fimineUo»  mue  pradt$. 

Art.  9. 
(Sans  amendement.) 

Art.  10. 

Dans  le  département  de 
ta  Seine,  les  officien  de 
eompagme,  laa  portfrdr»- 


peaux  et  chefs  de  bataillon 
ne  peuvent  être  choisis  que 
dans  la  eireoasoiption  de 
la  légion. 

Les  cbefs  de  légion  et 
lieutenanis-Golonelspeuvent 
l'être  dans  toute  l'Weodue 
du  d^artement. 


tum  D8  M»  AnRBniHTS 

vent  être  cboisiB  que  dans 

la  eirconscriplion  de  la  lé- 
gion. 

«  Dans  les  autres  com- 
munes du  département  de 
la  Seine,  les  ofUciers  de 
compagnie  ne  peuvent  être 
choisis  que  dans  la  circons- 
cription de  la  commune.  Les 
porte-drapeaux  et  cbeÊi  de 
bataillon  ne  peuvent  l'être 

aue  dans  la  etrconser^Uoii 
u  bataillon, 

■  Les  chefs  de  légion  et 
lieutenants-colonels  de  la 
garde  nationale  de  Paris 
peuvent  être  choisis  dans 
1  étendue  des  douze  arron- 
dissameots  ;  ceux  de  la  ban- 
lieue ne  peuvent  l'être  que 
dans  la  drcmiseriptioD  de 
leur  légion. 

Art.  11. 

■  Les  chirurgiens  •  ma- 
jon,  etc. 

Art.  18. 

«  Sont  exceptés  des  dis- 

Îositious  des  articles  10  et 
1,  les  ofBciers  actoelle- 
menten  fonctions;  ils  pour- 
ront, etc.,  aie.  • 


Art.  13  (devUndraU  twU- 
cle  u  à  ta  Ckamtrê  4a 
peirt). 


Art.  18  {itven»  la 
Chambre  des  pain). 

Sauf  le  casd'éleetions  gé- 
nérales, etc.,  ate. 


Art.  11. 
(Sau  ameodemeot). 

Art.  18. 

Sont  exceptés  dee  dispo* 
sitîons  des  articles  10  et  11, 
les  officiera  en  fonctions 
au  moment  de  ta  promut' 
pMion  de  la  prtfiente  M; 
ils  pourront,  etc.  (Le  reste 
comme  au  projet.) 

Art.  13  (Chambrednpain). 

Art.  nosreau. 

M  Les  délégués  seront  élus 
sur  bulletin  de  listes  et  à 
U  majorité  relative,  immé- 
diatement après  les  offi- 
ciers. > 

Aru  lé  (13  de  (B  Chambre 
da  députée). 

Couswvé  h  l'exe^tioD  de 
fef  détéouA,  qui  font  l'ob- 
jet da  farticte  13  aouvea» 
introduit  par  la  Chambre 
des  pairs. 

An.  15  (M  de  te  Chambre 
da  àépu$ée). 

(Sans  amendement). 


Art.  14  Ideaeuu  arti' 
cU  15). 

«  Dana  Pinterrallt  d'une 
élection,  etc.,  eto. 

Art.  18  {devenu  arti-  Art.  16  (IS  de  la  Chambré 
de  16).  da  députée.) 

«  Tout«Bbsé]ectlons,etc.      (Saus  amendement). 


SECTION  IV. 

Ordre  du  terviee  ordi- 
naire. 

Art.  16  [du  projet). 

Le  règlement  relatif  an 
service  ordinaire,  aux  re- 
vues, aux  exercices  et  aux 
prises  d'armos,  sera  arrêté 
par  ordonnance  royale. 


SECTION  IV. 
Ordre  du  eeroiee  ordinaire. 

Art.  17  {dee  aaundeauittéi. 

Une  ordonnance  royale 
réglera  ce  qui  est  relatif  au 
service  ordinaire,  aux  re- 
vues, aux  exeraces  et  aux 
prises  d'ormes. 


Art.  17  {du  pr^).        Art.  18  (d«i  ameudeaunU), 

L'ordre  de  bataille  des  L'organisation  et  l'ordre 
a^peartfOfflpiers  de  la  ban-  debataiUe  des  sapeurs-poH- 
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nain  m  um  uanamm 

«i£  te  CftMi>«  ie»  Pwin. 

ScM  «t  pB^aniwMoli  én  fiUn  M  da  Ife  girde  fc  ^le- 

tapfnn  poit«-lnMti«8  «I  d«  ni  ds  la  Inolteue,  sinsl 

Ib  iMriqbfl  dM  IteioDS  da  que  l«s  sapenn  porto-hft- 

diptrttmeot  de  m  S«im  ebet,  «t  de  la  muùtpn  des 

«•root  régUs         ordta-  légions  da  département  de 

mnoe  reydv.  ta  Seine,  seront  réglés  par 
Dse  ordoonnee  njrrit. 


SECTION  V. 
D«  ta  Hge^ine, 

Alt.  18  projet). 

Dans  le  départemeai  de 
USeioa,  runiiorme  est  obli- 
^toira  pour,  «te.,  «te. 


C*  g  conservé. 
3'  §  H. 

Dans  le  cas  où  il  a'v  au- 
rait pas  d«  dispensa,  le  re- 
ta»  de  M  procurer  Tuni- 
forma  et  de  s'en  revêtir 
sera  considéré  mmme  refus 
d*  eanioe  d'ordre  et  de  sâ- 
r«Mi,  «t  puni  d«s  *Ame« 


SBCnON  V. 
Jte  ta  4f  le^ttw. 

Art.  n  (des  aiiMiid0M«itt). 

Dans  le  département  de 
la  Seine,  l'uniforme  et  Té- 
quipement  ront  obligatoires 
pour  tout  garde  national 
qui  n'en  est  pas  dispensé 
par  1«  GonseU  d«  rec«as«- 
ment. 

S*  B  conservé. 

3-  I  Id. 

L'infraction  au  premier 
paragraphe  da  présent  ar- 
ticle sera  considérée  comme 
refus  de  servies  d'ordre  et 
de  sâreié,  et  punie  des 
oitaiN  paiMi. 


Art.  19  ^  pr^ti, 

QMMTTé. 

Art.  90  [du  fi^et). 
Conservé. 

Art!  SI  (idem), 
CoDswvé. 

Art.  13  liâem). 
Conservé. 

Art.  SS  (idoiO.  . 

A  Paris,  le  taMeau  des  

«a^rea  du  oonsril  4a  dis-  la  Seim,  le  lableao  des 


Art.  90  {d«f  mniemtnU). 
Conservé. 

Art.U  (éesammukments). 
Goatervé. 

Art.  ai  {iéem), 
Conswvé. 

Art.  S3  (idem). 
Conservé. 

Art.  Sé  «dM). 
Dans  te  département  de 


4ip|iiM,  eie.,  «te. 


membres  du  conseil  de  dis- 
cipline, etc.,  etc.  (le  reste 
comme  au  projet). 


Art.  u  {devenu  aS). 
GoDsarvé. 

Art.  M  {dewmu  M). 
Gonsnré. 

Art.  M  (devenu  97). 
Conservé. 

Art  91  (devenu  98). 
Conservé. 

Art.  28  {devenu  99). 
Couervé. 


Art.  15. 

Conservé. 

Art.  96. 
Couervé. 

Art.  97. 
Conservé. 

Art.  98. 
Conservé. 

Art.  99. 
Conservé. 


DBOXIËMB  AMNBXS 

A  u  SiANCB  DK  Là  OHAMBBB  DB8  DÉPUTAs 

Dtr  Linnu  12  jms  1SS7. 

Rappokt  (1)  fait  au  nom  de  la  eommiseion  (3) 
ehargie  de  Pexamen  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  riutUr  la  oOMHtTNB  de  Saint-Pierrb- 
]»'LiÏboui.t  (Sure)  au  département  de  la 
Stine-Inférieuref  par  M,  le  baron  db  hA.- 
DOtraxm,  député  de  la  Moeelle. 

MeSBienrs.  à  Pane  des  extrémités  du  déç&r- 
tanaeiit  ds  l^Eure,  la  commune  de  Saint- 
Pierre-de-Iââroultk  dofat  le  territoire  ne  con- 
tient pas  40  heetaioB,  se  rattache  tellement  à 
un  hameau  dépendant  de  Caudebec-Iès-EI- 
beuf  (Seinfr-Inférieure),  qu'on  y  voit  une  rue 
dont  l'un  des  oMés  appnttient  à  es  hamnan, 
et  l'antre  à  Saint-Pierre-de-Liéroalt.  Oetto  n- 
toation  topographimie  indique  le  besoin  d'une 
réunion  nîoessaire  d'ailleara  sous  le  r^iport 
de  2a  polios  municipale,  afin  d'obvier  a  la 
facilite  qu'ont  les  délinquants  d'échapper 
aux  poursuites,  en  passant  d'un  dteartanmit 
dans  un  antre  ;  d'autant  plus  «'il  s'açit  iei 
de  la  station  naturelle  d'une  foule  d'indmdoB 
et  particulièrement  d'ouvriers  qui  se  rendent 
sans  cesse  à  Louviers  ou  à  Elbeuf. 

Aussi  les  conseils  généraux  comme  les  pré- 
fets ont  exprimé  mutuellement  le  tqbu  que 
Saint-Fier K-de-Liéroult  pass&t  dans  le  res- 
sort de  la  Seînë-Inférieure. 

Cette  faible  commune,  ainsi  qu'elle  le  dé- 
sire, subsistera-t-elle,  en  se  renforgant  du  ha- 
meau dont  nous  avons  parlé  1  on  sera-t-elle 
fondue  dans  celle  de  Oaudebec  I  Le  gouver- 
nement se  réserve  d'examiner  ultérienrement 
oes  deux  questions. 

Dans  tous  les  cas,  l'utiUttf  d'une  mutati^ 
de  département  pour  Swnt-PierBiw<ls4ii* 
routt  n'iést  oonftstee  par  personne;  et  M.  le 
garde  des  sceaux  la  déclare  avantageuse  à 
radministration  de  la  justice.  Tous  les  droits 
d'usage  et  autres  sont  réservés. 

Ajoutons  que  le  faible  territoire  de  ce  vil- 
lage forme  enclave  dans  la  Beine-^iférieure, 
au  confluent  de  deux  vallées  où  viennent 
aboutir  deux  ohalnes  de  montagnes  propres 
à  former  la  limite  naturelle  des  deux  dépar- 
tements. 

D'après    oes    considérations,  Messîears, 
votre  commission  vous  propose  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  de  loi  présente  par 
'  le  gouvernement. 

mom  m  loi 

Article  unique.  La  commune  de  Saint- 
Pierre-de-Liéroult  est  distraite  du  canton  de 
Pont^le-l'Arche,  arrondissement  de  Lou- 
viers, département  de  l'Eure,  et  r^nie  au 
canton  d'Elbeuf,  arrondissement  de  Booen, 
département  de  la  Seine-Inférieure. 

(1)  N*  rrs  des  impressions  de  la  Chambre  dés  dépo- 
tés (session  de  1837). 

(S)  Cette  commission  était  composée  de  Mil.  Lavielle, 
le  vieomtB  Blia  de  Bourton,  )•  baron  da  Ladoucette,  le 
eoml*  de  ll>  ntesquloii.  Oser,  Perrier  de  l'Ain,  QuiMttt, 
GoupU  de  la  Sanba>  Dufwt. 
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(1)  N*  Tia  dos  impnuions  da  la  Gb&mbro  des  diputte 
(sc-uion  de  18ST). 

(if  C«(t«  coanuissioii  ét«iteompDs6«  de  MM.  Not^aret, 
Jtward,  Maiwin  d'Oins,  Merle-HMaMMau.  !«  rioomte 
4e  BMlaml,  Msriin  (Avarronl,  le  fcarea  d«  Ltdotte«n«, 
T«Uèàn,  P«yr«l-LatliMr. 


UHII&^HILIPPS.        (U  jaiii  UN .J  iSf 

une  ^ande  ssl«bri4à)  4m  divùioiu  néees- 
suree  «t  bmi  mtenduM^  «afin  âœ  lieux  de 
rcnos  pour  Um  iadividui  «a  état  complet  de 
délire.  Une  sonune  d»  18.â86  h.  87  a  déjà  £té 
employée  k  l'achat  de  lejaplaœmeat  néoea- 
saire,  dont  la  aituation  avantageuœ  ofîre  lea 
commodités  désirables,  et  cette  acquisition 
a  obtenu  l'approbation  du  gouvememeat. 
Il  ne  reste  donc  de  disponible,  sur  la  somme 
recouvrée,  que  46,661  fr.  25. 

Le  plan  de  oonstruetâon  de  l'hospioe  d'alié- 
nés a  été  médité,  étudié,  et  adapté  avec  le 
plus  grand  soin  à  cet  emplaounent,  autant 
sous  le  rapport  médi«aJ  powt  la  4utnli«tioa 
des  bâtiments,  que  sous  celui  de  l'architeo- 
ture.  Il  a  été  souraie  à  l'approbation  du  con- 
seil des  bâtiments  civils,  et  a  satiidait  oom- 
plètement  aux  conditions  requises  pour  um 
réunion  de  malades  de  cette  nature. 

Persistant  dans  sa  louable  enbrepris^  le 
conseil  général  du  département  de  TArey- 
ron,  pour  ne  paa  perdre  le  fruit  de  «m  pre- 
miers efforts  et  finir  par  réaliser  l'exéeutdon 
du  vœu  accueilli  et  déjà  aanotionné  par  la  loi 
du  28  juin  1833,  a  voté  dans  sa  dernière  aea- 
sion  la  continuation  de  l'imposition  d'un 
nouveau  centime  extraordinaire  à  percevoir 
sur  1»  qaaikve  oontributiona  direoÉM  pendait 
les  années  1838,  1830,  184Q,  1841  et  184S»  dont 
le  produit^,  joint  à  la  somme  d^  disponible, 
doit  donner  un  total  de  169,000  francs,  infé- 
rieur au  montant  du  devis  de  l'sntièi«  txé- 
ontion  du  plan,  qui  s'élève  à  967,000  franoa. 

Oomme  fa  sita^on  financière  dv  départe- 
meat,  obligé  à  d'autrea  dépenses  de  rigueur 
commandées  dans  l'iotérèt  de  la  viabiliié 
vioiaale.  des  routas  départomentaJee  et  d'au- 
tres améliorations  non  moins  niantes,  ne  lui 
pemet  pas  de  subvenir  sur-le-champ  à  la  to- 
talité de  la  dépensa  qu'entraîne  l'éatiÀre 
oonstruction  de  l'établiaeemeat  projeté,  il  a 
été  décidé  par  le  conseil  général,  et  approuvé 
par  l'autorité  supérieur^  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  l'exposé  des  motifs  du  çrojet  de  loi, 
qu'on  n'entreprendra  provisoirement  que 
poor  110,000  francs  de  travaux  suffisants  pour 
iiM  réunion  d'anviron  ao  aiiénéit  mmi  à  las 
compléter  lorsque  de  noamlles  ressounes 
ourront  en  fournir  lee  moyens,  afin  de  créer 
ans  un  çays  où  il  est  indispensable,  un  hos- 
pice destine  à  devenir,  d'après  l'exposé  du 
gonvarnament,  un  établisseraent  modèle. 

L'apprt^tion  d'un  vote  aussi  awa  asnbie 
ne  devoir  rencontrer  aucune  difficulté,  puis- 
qu'en  même  temps  qu'il  conserve  à  l'Adminis- 
tration la  faculté  de  compléter  l'exécution  du 
plan  au  moyen  du  secours  du  gouvernement, 
ou  de  la  prorogation  de  l'impôt,  si  elle  peut 
avoir  liea  par  la  réduetiim  d'antrea  dépenses, 
notamment  d«  oelIcB  du  cadastre,  q«i  sera  ter- 
miné dans  quelques  années,  il  procure  tou- 
jours le  moyeu  de  construire  les  bâtiments  né- 
cessaires aux  besoins  de  la  localité,  sans  que 
le  plan  et  le  dévia  «n  aonflimt  la  moindre 
atteinte. 

La  commission,  d'aprfts  ces  buMîb,  me 
charge  de  prMMNsnr  à  la  OhambM  Padoption 
du  projet  de  loi. 

FROJST  Dl  I.OI 

Article  unique.  Le  département  de  l'Âvey- 
roa  est  autorisé  à  établir,  pendant  les  années 
1838,  1839,  1840,  1841  et  1842  une  imposition 


Oea  diapeaitiSlu  auosfc  lm«,  «aas  priju- 
âieb  4»  dvmts  d'osan  on  aotrea,  qui  aeiMMit 
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&AFP0BT  <1)  /ait  au  nom  àe  la  eommitsion  (2) 
iAargés  ^examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  U  dâfabtshxnt  de  l'Aveyboh 
à  »*imposer  extraordinairetnentf  pendmit 
2e«  annêei  ISSS^  1839,  1840,  I841,  et 
pour  V itahUstement  d'un  HosPics  d'alié- 
Nia  A  EoDSK,  pAr  M.  Meulin,  député  de 
VÂveyron, 

Hessieurs,  la  départuBMit  de  l'Àvetvron 
renferme  un  nombre  d'aliénés  relatif  a  sa 
grande  étendue  et  à  sa  population.  L'amélio- 
ration 4ie  leur  sort  a  imposé  à  la  sollicitude 
des  membres  du  conseil  général  da  oe  d^ar- 
teanent  l'obligation  de  créer  un  établissemeot 
à  Rodes  qui  ait  cette  unique  destination.  Il 
a  été  autorisé,  par  une  loi  du  28  juin  1833, 
à  s'imposer  extraordinaircment  1  centime  sur 
les  quatre  contributions  directes,  pendant  les 
années  1833,  I8â4  et  1885,  pour  subvenir  en 
partie  à  œtto  dépense. 

I>e  gfancfes  considérations  d'humanité  ont 
déterminé  oe  vote  du  conseil  général  ;  il  a 
voulu  arracher  ces  malheureux  à  la  fatalité 
qni  lea  poursuit,  pourvoir  à  la  garde  de  leur 
personne  quand  leur  liberté  fait  craindre 
des  dangers,  veiller  à  leur  conservation  et  à 
celle  de  leurs  biens  quand  l'égarement  de  leur 
raison  leur  en  ôte  le  moyen,  et,  au  lieu  de  les 
tenir  eonoentrés  dans  des  prisons  dont  le  sé- 
jour ne  fait  qn'angmenter  les  progrès  de  leur 
maladi*^  VevLt  rendre  supportable  une  capti- 
vité uniquuaeBt  néoemitée  par  leur  démeuoe, 
«t  dont  «mte  prorogation,  cmand  cette  eause 
a  disparu,  serait  un  crime.  En  adoptant  cette 
sage  mesure,  le  oonseil  général  de  l'Aveyro  < 
n'a  fait  que  suivre  l'exemple  des  adminis- 
trations qui  l'ont  devancé  dans  de  semUa- 
Usa  entnprisea,  et  prévenir  le  vœu  du  pro- 
jet de  loi  adt^té  par  la  Chambre,  soumis  à 
raxaaen  da  celle  dea  paink  et  dont  l'huna- 
nifeé  et  l'intérêt  général  réolament  fapprofaar 
tion. 

Llmpositira  de  1  o^tuna,  |»endaat  les 
tnna  années  pres^ites  par  ta  loi  du  n  juin 
1833,  a  produit  09,137  rr.  Ifi,  somme  insuffi- 
eanle  pour  fonder  un  ho^iœ  de  œtt»  nature, 
deatiné  à  des  hommes  qui  ne  sont  pas  tous 
p«rdas  pour  la  société,  et  dont  plusieurs 
paawnt  encore  y  recouvrer  et  exeroer  tons 
•enm  droits.  Les  bâtiments  destinés  à  leur 
gvériao»  doivent  offrir  un  «apao»  suffisant, 


Digitized  by  Google 


533  [OwiBbn  das  Dâpatés .  ]  BftGNE 

additionnelle  «xtroordinure  d'un  œntime 
par  franc  sur  ae»  quatre  oontoibotions  di- 
rectes, pour  ie  produit  en  être  «coliuiTenmt 
employé  à  la  construction  d'une  maistm  d'a- 
liénés dans  rarrondissement  de  Bodet. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 
vwisnaatCM  m  k.  duput,  Prétident, 

Séance  du  mardi  13  juin  1837. 

ÏA  séance  est  ouverte  à  midi  an  qoart. 
Le  proofes-verbal  de  la  séance  du  lundi 
18  juin  est  In  et  adopté. 

(Après  une  suspension  d'une  demi-heure 
environ,  plusieurs  meosbres  réclament  le 
oommenoement  de  la  délibération.) 

Phuieun  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  I 

Un  membre  :  La  séance  est  indiquée  pour 
1  heuiel 

H.  4e  CielMry.  Non,  nonl...  Pour  midi  1 

U.  le  PrésMeai.  Beaucoup  de  membres 
allèguent  que  dans  le  Moniteur  la  séance  est 
>Bâtqnée  pour  i  heure.  Je  ferai  r«narquer 
que  c'est  une  erreur,  oar  j'avais  positivement 
annoncé  hier  que  la  séance  s'ouvrirait  à  midi. 
(Oui/  oui!)  Halheureusement,  oomme  l'ou- 
verture de  la  séance  est  habituellement  in- 
diquée pour  1  heure,  le  Moniteur,  qui  a  des 
lignes  tout  imprimées  pour  les  formaks  çui 
reviennent  souvoit^  a  inqirimé  i  heure  au  lieu 
de  m*di, 

Plugieur$  membre».  Il  y  a  -plusieurs  oom- 
niissions  assemblées  1 

M.  le  l*réaMcMt.  Il  y  a  longtemps  qu'il 
eii  recommandé  aux  eommissions  de  se  réu- 
nir de  meilleure  heurew 

Voix  nombreuêe»  :  L'appel  nominal  1  l'appel 
nominal  I 

lyautre»  voix  :  Nonl  nonl...  Noos  allons 
êtoe  en  nombre  1 

(Après  quelques  instante  d'attente,  IC.  le 
Président  annonce  que  la  Ohambre  est  en 
nombre.) 


sum  ns  LÀ  DisodWMOK  nu  raum  psojxt 
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(Suite  de  la  ditcuêtion  de  VarUde  3.) 

H.  le  PréeMent.  L'ordre  du  jour  est  la 
af»(e  de  la  diteutnon  du  projet  de  loi  sur  les 
rwièrea. 

IL  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  le  Marqate  de  Dalwatle,  rapporteur. 

H.  Oroissant  a  demandé  la  parole  avant  moi. 

M.  O^saant.  Je  viens  renouveler  les  in- 
ierpellations  faites  hier  à  cette  tribune  au 
sujet  du  canal  de  oonunnnioation  de  la  Seine 
em  Bhin. 


E  LOmS-PBIUPPK.        [13i«fn  MS7.| 

H.  le  directeur  général  des  ponte  et  chaus- 
séea  a  répondu  hier  à  nos  honorables  collè- 
gues UM.  Etienne  et  Horeau  (de  la  Seine> 
que  le  gouvernement  s'y  intéressait  d'une 
madiière  particulière,  et  que  son  attention 
allait  se  fixer  définitivement  sur  ce  projet. 
Aujourd'hui  je  viens  lui  demander  une  ré- 
ponse plus  positive. 

Uon  intention  n'est  pas  d'ouvrir  la  die- 
cussion  sur  l'importance  de  oe  canal.  La 
Chambre  le  comprend.  Je  veux  seulement  rap- 
peler à  ses  souvenirs  que,  dans  oe  UKunent, 
l'Allemagne  a  les  yeux  ouverte  sur  la  France, 
au  sujet  de  ce  canal.  L'Allemwne  élabore 
deox  projets  sur  la  jonction  da  Bhin  au 
Dannb^  Tan  par  la  Hollande  et  l'antre  par 
Kehl,  en  face  de  Strasbourg. 

Elle  se  décidera  probabbment  pour  cette 
dernière  lign^  qui  lui  procurera  de  très 
grands  avantages,  si  elle  voit  qne  la  France 
a  l'intention  oe  construire  un  canal  de  la 
Seine  au  Rhin  par  la  Marne,  Toul,  Nan^ 
et  Strasbourg.  La  Chambre  conçoit  l'im- 
mense utilité  de  cette  voie  pour  le  commerce 
général  du  pays,  qui  y  trouverait  le  moyen 
de  transporter  ses  çiarchandises  et  les  pro- 
duite de  l'industrie  jusque  dans  les  pays  ar- 
rosés par  le  Danube. 

Il  est  nécessaire  que  le  gouvernement  s'ex- 
plioue  nettement  et  de  la  manière  la  plus 
explicite  sur  cet  objet,  qui  intéresse  au  plus 
haut  degré  la  prospérité  générale. 

Je  désire  donc  savoir  si  son  intention  est 
de  s'occuper  sérieusement  de  ce  projet.  Je 
sais  qu'il  y  a  une  compagnie  qui  en  a  déjà 
étudie  tous  les  détails  ;  que  le  gouvernement 
est  entré  en  négociation  avecoetto  compagnie; 
mais  je  sais  aussi  que  ces  négociations  ne 
sont  pas  très  actives,  qu'elles  ont  été  suspen- 
dues, et  qu'il  est  incertain  si  elles  seront  re- 
prises. Je  demanderai  à  M.  le  ministre  du  oom- 
mense  s'il  entend  les  reprendre,  les  suivre  a«ee 
activité,  et  les  amener  à  une  prompte  conclu- 
sion. Enfin  si,  dans  le  cas  où  elles  n'anraïent 
pas  une  issue  favorable,  le  gouvernement  ne 
serait  pas  disposé  à  acheter  les  études  faites 
par  la  compagnie,  ou  à  faire  lui-m&ne  les 
fraie  de  nouvelles  études,  de  manière  à  pré- 
senter à  la  session  prochaîne  un  projet  de  loi 
sur  le  canal  de  jtmotion  dont  je  viens  de 
parler. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  j'adresserai 
encore  une  question  à  M.  le  ministre  du  ocun- 
merce.  L'année  dernière,  les  Chambres  ont 
voté  un  crédit  d'un  million  pour  la  naviga- 
tion de  la  Moselle  depuis  la  commune  de 
Frouard,  située  à  3  ou  4  lieues  de  la  ville 
de  Toul,  en  descendant  jusqu'à  la  frontière. 
Dans  le  sein  de  la  commission  et  mteie  dans 
te  sein  de  la  Chambre,  on  a  compris  la  néces- 
sité de  continuer  la  navigati<Hi  en  remon- 
tant depuis  Frouard  jusqu'à  Toul,  où  il  existe 
déjà  un  petit  port,  et  même  jusqu'à  Flavî- 
gny.  La  dépense  a  été  évaluée  à  une  8<»nme 

S eu  considérable,  je  crois  3  ou  400,000  francs, 
e  dis  que  cette  somme  est  modique  en  oom- 
paraiatm  des  avantages  immenses  qu'i^le  pro- 
curerait an  oommnoe,  non  senlmient  d'une 
localité,  mais  de  plusieurs  départemente  ;  car 
personne  n'^ore  que  la  vilw  de  Toul  est  le 
centre  du  commerce  des  céréales  et  des  vins 
entre  la  Meuse,  la  Meurtbe,  la  ICoselle  et  les 
Vosges.  Il  est  à  désûrer  qne  le  gonvernement 
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s'applique  k  satiafaîre  pKMnptement  les  be- 
aoine  ei  légitimes  de  oe  commerce,  en  faisant 
étudier  le  projet  de  navigation  de  la  Mowlle 
de  Frouard  à  Toul. 

Une  autre  considération  doit  l'y  détermi- 
ner, et  elle  est  de  la  plus  hante  importance. 

La  ville  de  Toul  est  une  place  de  guerre, 
peu  étendue  et  peu  fortifiée,  cela  est  vrai  ; 
mais  elle  est  dans  une  telle  position  qu^elle 
peut  eeule  arrêter  les  efforts  de  l'ennemi  de 
oe  côté  de  la  frontière,  car  une  armée  prus- 
sienne, en  évitant  la  place  de  Metz,  pourrait 
arriver  devant  celle  de  Toul  dans  vingt<iuatre 
heures.  Il  est  donc  bien  essentiel  d'établir  un 
moyen  de  oommunicati<Hi  entre  les  deux 

Ïtlaoes,  afin  que  l'une  puisse  approvisionner 
'antre,  en  cas  de  guerre  et  d'aÂtaque.  Or,  ce 
moyen  consiste  dans  la  navigatitm  de  la  ri- 
vière sur  laquelle  elles  sont  situées  toutes 
deux.  J'espère  donc  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupera, sans  aucun  délai,  de  l'étude  du  projet 
dont  je  parle,  et  je  prie  M.  le  ministre  de 
vouloir  bien  déclarer  ai  tdUe  est  «tm  inten- 
tion. 

U.  MartlH  (du  Nord)j  minittre  de$  tro' 
vaux  publies.  Messieurs,  un  million  a  été  voté 

Siur  l'amélioration  de  la  navigation  de  1& 
oselle.  Ce  million  est  en  ce  moment  em- 
ployé ;  et  il  faut  dire  que  les  travaux  qui 
ont  été  faite  l'ont  été  avec  beaucoup  de  succès. 

Quant  aux  travaux  dont  parle  spéciale- 
ment M.  Croissant,  ceux  qui  ont  pour  objet 
l'amélioration  de  la  Moselle  depuis  Frouard 
jusqu'à  Toul,  il  aurait  pu  savoir  que,  dans 
oe  moment' ,  lés  ingénieurs  s'en  occupent  et  les 
poursuivent  avec  activité. 

M.  CralsMuil  Ils  ne  font  rien  du  touti 

M.  Martin  [du  Nord),  miniêtre  des  /ro- 
vavx  publies*  Je  vous  dnnande  pardon. 

Relativement  à  la  première  qucstim,  nous 
sommes  d'accord  sur  l'importance  du  canal 
qui  unirait  la  Seine  au  luin.  Il  m'a  semblé 
que  les  déclarations  qui  ont  été  faites  hier, 
au  ncHU  du  gouvemunent,  par  U.  le  direc- 
teur général  des  pcmts  et  ebaussées  avaient 
été  aussi  explicites  que  possible. 

Puisqu'on  me  demande  ce  qui  a  été  fait  au 
sujet  de  la  compagnie  qui  soumissionne  ce 
canal,  je  dirai  qu  effectivement,  comme  l'a 
annonce  M.  Croissant,  le  ministre  a  été  en 
rapport  avec  cette  compagnie  pour  les  con- 
ditions auxquelles  une  concession  ou  une 
adjudication  pourrait  avoir  lieu.  Il  est  de 
iait  que,  dans  ce  moment,  les  négociations 
ne  se  poursuivent  pas,  et  la  raison  en  est 
simple  :  on  sent  que  le  vote  que  vous  allez 
donner  relativement  à  la  Marne  devra  exer- 
cer une  grande  influence  sur  les  négociations 
dont  s'agit. 

Aussitôt  que  la  loi  t^ui  vous  est  soumise 
aura  été  votée,  les  négoeiati<»u  pourront  être 
reprises  ;  et  on  verra,  dans  l'intervalle  des 
sessions,  puisque  les  études  sont  déjà  termi- 
nées, s'il  convient  de  présenter  un  projet  de 
loi  qui  donnera  la  concessiim  à  la  compagnie 
soumissionnaire,  ou  s'il  owTÎent  de  présenter 
un  projet  de  loi  qui  aura  pour  objet  la  mise 
en  adjudication  de  la  partie  du  canal  depuis 
Vitrjr  jusqu'à  Strasbourg. 

Voilà  où  en  sont  les  ohoses. 

Comme  la  Chambre,  la  gouvernement  est 
pénétré  de  l'impOTtanœ  de  ce  canal  ;  il  ne 
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négligera  rien  pour  arriver  au  but  que  l'on 
se  propose  d'atteindre  ^  et  les  négociatiMia 
seront  reprises  avec  activité  aussitôt  qu'elles 
pourront  l'être  d'une  manière  utile. 

M.  Valehlrwa.  Je  partage  tout  à  fait  l'opi- 
nion de  H.  Croissant  et  je  supplie  le  gon- 
vernement  de  ne  pas  perd»  de  vue  que,  dans 
CM  travaux  et  dans  celui  dont  il  vient  d'être 

auestion,  il  T  a  presque  urgence.  Que  la 
hambre  veuille  bien  ne  pas  oublier  que  l'on 
entoure  la  France  d'une  double  ceinture  de 
chemins  de  fer  et  de  canaux  ;  que  le  but  évi- 
dent n'est  pas  seulement  de  servir  aux  com- 
munications intérieures  de  chacun  des  pays 
étrangers  qui  avoisinent  la  France  :  il  n  a 
pas  été  dissimulé  dans  ces  articles  de  jour- 
naux gui  se  publient  dans  ces  pays  que  leur 
intention  est  de  nous  enlever  le  transit. 

Il  est  très  certain  que,  s'ils  accomplissHit 
ces  travaux  avant  nous,  le  transit  passera 
par  Anvers,  la  Belgique  et  l'Allemagne,  et 
que  nous  en  serons  privés  pour  fort  longtempa 
par  la  raison  toute  simple  qu'il  y.  a  des  habi- 
tudes commerciales,  et  qu'une  fois  qu'èn  aura 
quitté  le  Havre  et  Nantes  pour  aller  à  An- 
vers, on  continuera. 

Je  prie  le  gouvernement  de  ne  pas  perdre 
cette  observation  de  vue. 

M.  d'AagevIlle.  Il  me  semble  qu'avant  tout 
il  faudrait  prendre  en  considération  la  massa 
des  dépenses  qui  ont  été  faites  et  celles  qui 
sont  encore  proposées.  Le  canal  de  la  Seine 
au  Bhin,  dont  on  parle,  est  un  canal  qui  cer- 
tainement coûtera  plus  de  100  millions,  (liait 
non!  mais  non!) 

On  dit  que  non  ;  je  dis  que  oui,  et  je  vais 
\o  prouver.  Le  canaf  dont  il  est  question  doit 
traverser  cinq  bassins  de  fleuves  ou  rivières, 
il  est  à  double  point  de  partage,^  il  compte 
640  mètres  de  pentes  à  racheter.  £n  comptant 
que  sa  dépense  par  mètre  courant  sera  sem- 
blable à  celle  du  canal  de  Bourgogne,  je  fais 
une  grande  concession,  car  ce  canal  n'a  pas 
6G0  mètres  de  pentes  à  racheter.  Or  le  cana< 
de  Bourgogne  a  coûté  220  francs  par  mètsa 
courant,  ce  qui  fait  pour  les  611  kilomètre» 
du  cansJ  de  la  Seine  au  Bhin  dont  on  parla 
lis  millions. 

M.  Falehlraa.  Ce  n'est  pas  la  queatîon. 

M.  d'AaKevIIlc.  Si,  c'est  la  questitm,  oar 
elle  vient  d^re  soulevée  par  M.  Croissant  et 
par  vous.  Si  Ton  continue  à  pousser  le  gou- 
vernement dans  un  système  de  dépense  aussi 
exagéré  que  celui  dans  lequel  nous  sommes 
entrés  cette  session,  il  est  a  craindre  que  la 
bourse  des  contribuables,  et  conséquemment 
la  nôtre,  n'y  suffise  pas.  J'ai  été  partisan  jus- 
qu'à présent  des  lois  de  travaux  publics  qui 
ont  été  votées  :  mais  en  vérité  s'il  faut  en- 
core aller  au  delà  des  projets  qui  nous  sont 
proposés,  et  pousser  le  gouvernement  à  de 
nouvelles  dépenses  de  112  millions...  (Mar- 
ques de  dén^fUions.) 

Messieurs,  je  maintiens  mon  dire  et  puis 
l'établir  par  chiffres,  ainsi  que  vous  l'aves  vu. 
Nous  avons  fait  asses  de  canaux  depuis  1^^ 
pour  savoir  ce  qu'ils  coûtent,  et  il  n'est  plus 
permis  de  se  faire  illusion  sur  ce  point.  Ja 
crois  donc  qu'en  raisonnant  d'aprM  les  dé- 
penses qui  ont  été  nécessaires  pour  le  canal 
de  Bourgogne,  je  suis  en-desBoàa  de  la  vé- 
rité, et  je  répète  que  les  discours  précédanta 
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m  tendraient  à  rien  awii»  qu'à  no«s  lanoer 
dans  nnft  nouT^le  dépense  de  100  BBiUicniB. 

M.  le  Prénideat.  Il  faudrait  cependant  se 
renfermer  dans  la  question,  car  la  Chambre 
n^a  pas  déj_à  assez  de  temps  pour  disenter 
toufees  les  lois  qui  lui  sont  présentées  :  et  Dieu 
merci,  il  ï  an  a  pour  Feau  et  pour  la  terre. 
I)  est  inunie  de  swtcnper  maintenant  de  pro- 
jets de  loi  qni  pourront  être  présentés  Tan- 
née prochaine,  et  ponr  lesquels  M.  le  minis- 
tre an  oommeroe  n'a  pau  seul  qualité  pour 
engager  Is  gotiTemenient  et  les  Obaœbves  ;  il 
Jbut  noe  proposition  du  roi  pour  un  canal. 

If .  dl'i%MgevUltt.  Oe  n'est  pas  moi  ai 
soskvé  ce^  qneakion;  maÎB,  dans  tous  ks 
eae,  pour  j  revMiir,  )e  denanderai  au  OMÎns 
que  la  Ofaianibre  aoc^ite  l*anwnd«n«]rt  de  ka 
etnnminion^  qni  pn^tou  de  sappriner  la 
MrM*  du  oanal  «Knimaa  entni  Titer  ék  Saiat- 
Dizier;  œ  seraiMt  iBii)Uoaa  d'écoamniaés 
■ttv  la  damaado  jupoiertéo. 

M.  le  PréaMeaL  Ce  n'est  paa  cela. 

M.  d*ABge*llle.  Mais  si  ;  le  Moniteur  est 
là»  et  jirouve  qu'hier  la  question  est  restée  sur 
ce  point  :  acoordera-t-on  ou  n'accordera-t-on 
pas  les  6  millions  de  I'embran(^ement  de  Ti- 
try  à  Saini-Dîsier  1  (Oui/)  La  ecmmuion 
a'èab  pjroaoaioé»  à  l'aaaninùti  pour  la  »lsa- 
tiw,  9t  je  oroù  que  nous  devons  nous  décider 
daas  oe  sens,  ei  réduire  à  11  milltonn  k  projet 
primitif  qu  était  de  18  nilIioa& 

A  oe  mfei,  HesBÎenrB,  permettes-not  une 

dernière  obserration.  Lorsqu'on  lève  100  mîl- 
Kops  d'inpMs  en  France,  tes  40  départements 
Im  pins  an  midi  en  paient  30  ;  oe  chiffre  est 
«aot.  Bh  bien  [  j'ai  tait  le  relevé  de  ce  qu'on 
a  dépensé  depuis  1^  on  de  ce  qni  nous  a  été 
présenté  pNidant  cette  session  ;  le  total  est 
d*<MiviroD  900  mitlions.  Savee-Tou<i  oe  que  le 
midi  a  obtenu  dans  la  réjpartition  f  19  mil- 
HoBs  seulement  par  centaine  de  raillions  vo- 
tés, au  lien  de  36.  Ainsi,  vous  le  voyez,  d^uîs 
qwinse  ans,  les  40  départemente  nwvres  de 
»  Fraaee  s'épuisent  pour  ceux  qui  devraient 
les  seconrir.  Depuis  1892,  une  somme  d'an 
moins  90  millions  a  été  ainsi  injustement  dé- 
placée. Je  ne  pousserai  paa  plua  kiia  oes  ob- 
servations, qui  prouvent  combien  les  bassins 
da  RbÔB*  et  de  la  (Saroane  ea%  été  n^Kgés 
jnsqa'à  œ  jour. 

LVmendement  de  votre  commission  tendant 
à  sapprimer  la  partie  du  canal  latéral  À  la 
Marne  qni  est  an-rdesens  de  Vitr*  j'adhère  de 
nourcan  à  «et  «nendement.  Kons  aurons, 
par  oe  nH^ren,  nne  économie  de  5  millions,  qni 
pourront  être  beaucoup  mieux  employés  ail- 
leors,  oar  îl  est  impossible  de  n'être  pas  con- 
vaincu, en  lisant  le  travail  de  votre  commis- 
sion, qu'il  ne  s'agit  là  que  d*nn  intérfit  pure- 
ment loeal. 

M.  le  eente  Janbert.  Je  pense  qu'il  a  été 
suffaamment  qnMtion  du  projet  du  canal  de 
la  Smb»  an  Bhin.  d<mfc  rimportanee  est  sen- 
tù»  da.toota  la  C%amhr^  à  canse  da  teaasit 
de  VAUetnagna.  Flna  on  accélérera  la  moment 
où  la  Bswn  Bwa  miaa  à  cette  manda  6envre> 
oins,  je  unis,  on  aura  répondu  aux  vérita- 
bles beBoitts,  aux  basoisB  généraux  du  pays. 
Hais  •qaanfr  à  présent»  mea  observatkms  por- 
AmHii  aMskmMtà  wmv  ana  erronr  que  vient  de 


UM1IS-PHILIPP&.         L13  i*ùn  1831.) 

oomnettra  U.  Doinistra  dea  tiavauz  publies 
au  tuiet  de  la  Uoselle. 

U.  le  ministie  a  dit  tout  à  llwaze  que  tea 
fonds  que  nous  avons  votés  en  1886  pour  la 
MooeUe  étaient  employés. 

M.  Martla  du  i^ord^  nùnùirt  de»  <ra- 
vatàiB  public».  J'ai  dit  qa'on  les  «mploie  dana 
ce  moment. 

M,,  le  eaaste  Janbert.  J'ai  comiHie  qaW 
avait  dit  qu'ils  avaient  été  employés. 

Or»  je  tiens  à  la  main  l'état  des  sommes  qni 
ont  été  créditées  jusqu^u  l"  janvier  1S3T 
pour  la  Moulle  ^  elles  ne  montent  en  total 
qu'à  275,000  francs  d'où  il  résulte  qu'il  reste 
encore  une  somme  de  725,000  francs  à  dépen- 
ser pour  la  Moselle  ;  il  serait  à  désirer  qu*na 
peu  plus  d'activité  fût  déployée  dans  les  tra- 
vaux appliqués  à  cette  ligne  important^  et 
je  le  dis  dans  l'intérêt  des  départements  d» 
l'Est  :  270,000  francs  dépensés  en  deux  au  et 
demi  ne  me  paraissent  pas  une  somme  antt- 
sante. 

M.  K>egraad  {Manche),  commissaire  du  roi, 
directeur  général  det  pont»  et  ehoutUet. 
Noua  ne  pouvons  dépenser  que  les  ur édite  au- 
verte  par  la  Cfaaral»'e. 

U..  la  «aaale  Janberl.  La  aomiue  totale  d« 
1  million  est  votée  depuis  1835  ;  il  fallait  daaa 
iea  aimées  suivaaUs  demander  de  plus  fo£to 
aoQmptes. 

M.  I^graad  {Manche},  eommiêtair»  du  rwm, 
direde^tr  général  de»  ptmts  et  ehattuétê.  A 
la  bonne  bea»  1  Hais  «piaat  à  néasnt^  aaaa 
ne  pouvone  dépenwr  que  daaa  la  lùmita  daa 

crédita. 

H.  le  asarqala  de  Palasatta,  rapportêÊir. 

La  discussion  est  établie  dam  ce  momMit  nr 
le  point  de  savoir  où  s'arrfitera  la  canal  lab&- 
ral  à  la  Marne.  La  commission  avait  pio- 
posé,  je  rappelle  succinctement  oe  qui  a  été 
dit  dans  la  séance  d'hier,  elle  avait  proposé 
deux  réductions  sur  le  projet  du  gouveme- 
n^t,  Tune  se  montant  a  2,100,000  &anc^  et 
consentie  par  le  gouvernement,  ce  qui  réduit 
à  16,600,000  francs  les  18,70O»QQa  fronça  da 
projet  du  gouvernement  :  l'autre,  relative  au 
prolongement  dn  canal  latéral  a  la  Marne, 
entre  vitry  et  Saint-Dizier,  et  qui  se  monte 
à  4,900,000  francs,  à  très  peu  près  5  millions, 
réduction  à  laquelle  le  gouvernement  ne  con- 
sent pas. 

Comme  l'ont  dit'  hier  le  ministre  des 
travaux  publics  et  M.  le  directeur  général, 
la  qnestion  est  de  savoir  si  le  canal  de  ritrr  a 
Saant-Dizier  est  d'nn  intérêt  général  on  d'nn 
intérêt  purement  local.  Et  comme  l'a  dit  M.  fe 
directeur  général,  si  l'on  parvenait  à  démon- 
trer que  oe  canal  est  d*nn  intérM  gj^éralt  la 
Chamore  serait  naturellement  ooncraîte  &  en 
voter  l'allocation. 

Je  dois  relever  d'abord  une  première  errenr 
peu  importante,  dans  laquelle  est  tombé  M.  le 
directeur  général. 

Il  vous  a  dît,  pour  motiver  la  grande  im- 
portance du  port  de  Saint-Dizier.  qne  les  ex- 
péditions de  oe  port  se  montaient  à  100,000  ton- 
nes. Les  documents  oMeiels  soumis  à  la  oom- 
mission,  établissent  que  les  expéditions  ân 
Saint-Dizier  se  montent  h  90,000  tonnes  cla  în 
ou  fonte,  et  à  76,000  stères  dé  bois.  Oes 
ft,000  s^KKS  de  bois  se  flottent  aetneUnnAt 
et  continueront  h  être  floMéa  dans  tons  >ea 
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CM.  En  le  oommftroB  cto  hoia  d»  S*ini- 

Dizier  a  damandé  à  oonservar  oe  mofen  d* 
transport,  nécessaire  à  la  oonaervstion  et  à 
la  qualité  de  oe  bois,  qui,  étant  destiné  à  la 
oonstruetion,  a  besoin  w  séjoarner  dans  l'eau, 
et  ne  pourrait  pas  Hn  transporté  par  ba- 
teaux saiM  se  dessécher  et  se  détériorer  ra- 
pidement. Ces  76,000  stères  doivent  aonc  Âtie 
retranchés  de  ce  due  peut  tran^Kurter  le  canal 
latéral,  puisctoe  dans  tous  les  eas  ils  oontinae- 
vont  à  être  tranroortés  par  la  rivièn).  Restent 
31^000  tonnes  de  ur  ou  de  font&  et  cas  30,000 
tCHUkes  de  fer  on  de  font»  sont  à  peu  près  la 
floesure  de  l'importance  eommeroiaie  actneUe 
du  port  de  Baint-Diûer.  Toilà  d»  quelle  fa- 
çoa  la  questitm  est  réellement  posée,  et  tous 
pcurres  apprécier  l'importanoe  du  commerce 
de  Saint-Diner  par  le  chiffre  que  je  viens  de 
citer.  L'intérêt  de  Tindustria  métallur^que 
est  un  de  ceux  dont  la  Cbanibie  s'est  touioura 
le  plus  préoecnpée,  «i  poor  bu  part,  ie  le 
suis  paiement. 

Mais,  d'un  autre  e6té,  il  faut  reeonnsibra 
q^ue  10,000  tonnes  de  fer  ou  de  fonte  ne  «ans- 
titurat  pas  un  intérêt  extrêmement  impor- 
tant. Noua  devons  considérer  encore  que  oe 
n'est  point  à  Saint-Uizier  même  qu'est  située 
cette  industrie.  Elle  est  répartie  dans  tout 
le  département  de  la  Haute-Mante,  et  les  iars 
^ni  saBte^qikédiéB  de  BaintJNsier  sur  Pariaon 
dans  la  diieofeion  de  l'Oasis  aniveiii  déjà  à 
Saint-Disier  par  voitue.  C^,  le  seul  intérêt 
soit  aetoellemeikt  en  jeu  est  de  déterminer 
ai  œs  mardiandiaea  ne  peuvent  pas  conbnuer 
Isnr  route  jusqu'à  Yitry  par  voitaies  et  si, 
pour  leur  éviter  œ  mode  de  tran^Ktrt  pour 
«ne  distanœ  de  7  lieues  et  pour  une  jo«mée 
de  marche  seulemuilh  on  regarde  oomme  né- 
eessaire  l'oavertnre  crun  canal  qui  doit  oo6- 
ter  S  millions. 

On  &ttD£ore  parlé  de  la  jonation  de  Marne 
à  la  Saône,  et  l'on  a  fait  valoir  la  pande 
importance  du  canal  de  Vitry  à  Saint-Disier, 
eomme  servant  à  Mablir,  ou  du  moins  À  pré- 
parer œtte  jonction.  Owendant»  je  dois  vous 
zappeler.  Messieurs,  qn^  vous  parlant  de  la 
iooalion  de  la  Marne  à  la  8atoe,~M.  le  diree- 
tenr  génîéral  toqb  a  d'abord  dit  qn'il  i^ag»- 
■ait  maintenant  de  l'eSeetiier  par  un  chemin 
de  fer.  Or,  si  c'est  par  un  chemin  de  fer  que 
la  jonction  doit  s'établir,  il  7  a  autant  de 
faouité,  et  même  plus  à  pnàoï^s^  os  ehuoin 
de  Saint-Dizier  a  Titry,  qu'à  nrolonmr  le 
ttaaal  de  Vi^ à  BainVDizier,  et  il  7  abeau- 
eoup  moins  de  d^Mnaes. 

On  pourrait  peut-être  ajouter  qu'il  en  ré- 
8nH«rait  un  transbordMnent  des  marehaadi- 
see  :  mais,  eomme  je  l*ai  déjà  dit,  oe  n'est  pM 
à  Saint-Dixier  même  que  l'industrie  métal- 
lai^iqçe  est  établie.  Ainsi,  si  les  bouilles  qui 
seront  venues  du  Nwrd  n'arrivaient  à  Saint- 
Disier  que  pour  remonter  au-dessus  et  aller 
se  répandre  dans  les  usines  qui  aont  entre 
Baint-Dnier  et  Lanfrres  ;  si  le  eanal  était 
pcrassé  jusqu'à  Saint-Disier,  ces  honiillee  y  se- 
raient nécessairement  transbordées;  or,  il 
isoporte  peu  qne  œ  transbordonent  s»  passe 
à  vitry  ou  à  Saint-Disier. 

On  a  encore  parlé  d'un  canal  de  jonction 
entre  la  Marne  et  la  Sadne.  Cette  entreprise 
n^est  sans  doute  pas  inexécutable  ;  oepoidant 
la  travenée  du  plateau  de  Lannes  qc  peut 
paa  passer  pour  une  opération  xacile  et  peu 
oofttense,  et  tfsst  par  oe  motif  certainement 


qu'il  est  aujourd'hui  question  d'y  établir  un 
««nia  de  £er.  Mais  remarques^  Messieurs, 

Sue  nous  avmis  déjà  une  «numunioation  de  la 
eine  à  la  Sadne  par  ITonne  et  le  eanal  de 
Bourgogne. 

Vous  ailes  koentôt  voter  des  travaux  pour 
assurer  la  navigation  de  la  haute  Satee,  et 
vous  aves  déjà  voté  l'amélioration  de  la  Meuse 
à  partir  et  au-dessous  de  Sedan.  Sans  doute 
le  gouvernement  vous  proposera,  dans  une 
des  prochaines  sessions,  oe  faire  remootet 
l'amékioratiM  de  cette  dernière  rivière  jus- 
que dans  le  département  des  Tosoes.  Alors  il 
ne  s'agira  plus  que  de  faire  communiquer  la 
Meuse  avee  la  Saône;  oette  opération,  d'a- 
près tous  les  renseignements  que  nous  avons 
pu  recueillir,  ne  parait  pas  présenter  de 
grandes  difAcultée,  et  si  elle  est  exécutée^ 
nous  aurons  établi  la  communication  la  plus 
courte  et  la  plus  directe  entre  le  nord  et  le 
midi  ;  d'^n  autre  eôté,  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  sur  lequel  votre  sollicitude  se  porte 
également,  doit  traverser  la  Mense  à  Fagney, 
entre  Oommercy  et  Toul. 

Voue  V03WZ  donc,  Messieurs,  que  nous 
avons  déjà  une  communication  de  la  Seine 
à  la  Saôn^  par  l'Yonne  et  le  eanid  de  Bour- 
gcwne,  et  que,  suivant  toutes  les  prdMk»- 
lites,  nous  en  aurons  bientôt  une  seenide 

rie  eanal  latéral  à  la  Mam^  le  eanal 
la  Marne  an  Rhin,  la  hante  Meossi  et 
le  eanal  de  jonctimt  de  la  Ibnse  à  la 
Saône. 

Est-il  néeessaire  d'en  oavrir  une  fan^- 
siènte?  Votre  commission  ne  l'a  pas  crttf 
Messieurs,  on  du  moins  elle  a  pensé  que 
la  réalisation  de  oe  projet  devait  probaw»- 
ment  appartenir  à  vn  avenir  enoora  éloi- 
gné. 

N'eus  n'avons  d'ailleurs  pas  contesté  l'u- 
tilité de  cette  jonction,  quoiqu'il  faille  re- 
connaître qu'elle  concerne  principalement  un 
intérêt  local,  celui  du  d^artement  de  la 
Haute-Marne.  Mats  sans  vouloir  renouveler 
ici  les  discussions  de  priorité  entre  les  intérêts 
locaux,  je  dois  rappeler  à  la  Chambre  que  œ 
qui  s'est  passé  hînr  et  au  commencement  de 
oette  eéance,  doit  lui  faire  voir  combien  il  7 
a  d'inconvénients  à  se  lanoer  dans  des  discus- 
sions de  projets  qui  n'ont  qu'un  simple  carac- 
tère d^tilité,  sans  distinguer  l'ordre  et  le 
degré  comparatif  d'utilité. 
^  Tel  est,  Messieurs,  l'éeueil  crue  la  oommia- 
sion  a  cm  devoir,  et  pour  elle  et  pour  la 
Chambre,  éviter  ;  et  c'est  le  moment  pour  le- 
quel elle  a  proposé  à  la  Chambre  le  retarao- 
ooement  de  la  partie  du  canal  supérieure  à 
Vitry,  dans  lequel  on  n'a  reconnu  qu'un  ca- 
ractère secondaire  d'utilité. 

liS  rapport  de  la  oommission  a  signalé 
quelques  finies  de  grande  communication, 
que  l'honorante  M.  Jaubert  a  rappelées  hier. 
Telle  est  la  jonction  de  la  basse  Seine  à  la 
basse  Loire  par  FOme  et  la  Sarthe,  de  la 
Loire  à  la  Garonne  par  la  Vienne  et  la  Cha- 
rente. Telle  est  encore  la  navigation  de  la 
Dordogne  et  sa  jonction  avec  PAIIÏQr  et  le 
Cher,  que  M.  Jaubert  a  qualifiée  de  csnal  en 
éeharpe  de  Bordeaux  au  Rhin,  Voilà  de  gran- 
des* lignes,  des  bases  de  navigation,  coçnme 
nous  ks  Avons  appelés  ;  et  c'est  sur  ces  ligMs 
que  noBs  avons  pensé  que  devaient  bq  conoeah 
trer  l'action  da  gonvemement  et  les  rasBoar- 
oes  dn  payBi 
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C'est  même  pour  éviter  à  TaTenir  des  dis- 
cussions de  localités  que  votre,  oommission  m 
çru  devoir  faiTe  les  propositions  qu'elle  a 
soumises  à  la  Chambre,  afin  que  l'administra- 
tion se  dirige  dans  le  but  que  je  viens  d'in- 
diquer, afin  qu'elle  s'attacne  aux  princijMs 
que  nous  avons  définis,  et  im'elle  aoit  ainsi 
dégagée  de  toutes  les  considérations  étoan- 
gères  à  l'utilité  générale.  Âiosi  le  gouverne^ 
ment  et  les  Chambres  pourront  marcher  sans 
obstacles  dans  un  ^stème  bien  défini. 

Je  crois,  Uessieurs,  avoir  donné  trop  d'é- 
tendue à  cette  partie  de  la  discussion,  car  la 
question,  comme  elle  est  traitée  jusqu'ici,  ne 
me  parait  pas  avoir  été  exactement  posée.  En 
effe^  la  commission  n'a  pas  proprâé  de  re- 
noncer absolument- &  la  navigation  de  Vitry 
à  Saint-Dizier,  et  elle  n'a  pas  dit  qu'il  y  eût 
à  s'en  occuçer  d'aucune  façon.  Elle  a  simple- 
ment examiné  la  question  que  voici  :  est-oe 
aux  frais  purs  et  simples  de  l'Etat  que  ce 
travail  doit  être  exécuté,  ou  bien  doit-il  l'être 
par  le  concours  de  l'industoie  pwticuUfere, 
soutenue  par  des  subventions  que  fournirait 
l'Etat  pour  Tenconragert  La  question  est 
ainù  posée. 

La  commission  a  pensé  que  les  griuides  li- 
KDei^  et  par  là  nous  entendons  œlKs  qui  sont 
destinées  non  senlement  à  l'utilité  des  pa^ 
qu'elles  traversent,  mais  dont  l'utilité  doit 
8  étendre  au  delà,  et  qui  ont  un  grand  carac- 
tère d'avenir  et  d'utilité  générale  \  la  com- 
mission a  pensé,  dis-je,  que  ces  lignes  de- 
vraient appeler  en  premier  lieu  les  ressources 
de  l'Etat. 

C'est  à  ces  gravides  lignes  que  les  fonda  du 
Trésor  doivent  être  ^pliqués  avant  toutes 
les  autres  ;  ensuite  nous  appellerons  l'indus- 
trie particulière  à  les  compléter  par  des  em- 
branchements destinés  à  drâeervir  les  intérêts 
locaux.  Il  y  a  plos,^  oe  ne  sont  pas  tous  les 

Srands  travatix  indistinctement  qu'il  s'agit 
'exécuter  aux  frais  de  l'Etat,  et  nous  les  ré- 
duisons à  l'amélioration  des  rivières  naviga- 
blcB.  Les  canaux  de  fonction  ne  seront  pas 
aussi  bien  traités,  et  il  n'a  été  question  jus- 
qu'ici Que  de  subventionner  les  compagnies 
particulières  qui  se  chargeraient  de  leur  ^é- 
cutioa. 

Ainsi,  nous  avons  cité  le  canal  de  la  Marne 
au  Bhin  ;  il  est  question  de  l'exécuter  par 
une  concession  particulière,  sauf  à  la  sub- 
ventionner pour  l'encourager  et  la  faciliter. 
Il  en  est  de  même  d'autres  canaux  que  j'ai 
cités  tout  à  l'heure,  il  doit  en  être  do  même 
encore  de  1&  jonction  de  la  Marne  et  de  la 
Saône.  Eh  bien,  on  vous  propose  aujourd'hui. 
Messieurs,  d'exécutM*  aux  frais  purs  et  sim- 
ples de  l'Etat  une  partie  de  cette  joncUon, 
quand  la  plus  grande  partie  en  sera  néces- 
sairement remise  à  l'industrie  particulière. 
Yotre  commission  doit  dire.  Messieurs,  qu'elle 
n'en  a  nullement  reconnu  la  nécessité. 

En  résumé,  telle  est  la  question  que  la  com- 
mission s'est  proposée  :  le  canal  de  Titry  à 
Saint-Dizier,  tout  utile  qu'il  est,  est-il  d'une 
utilité  as8«E  générale  pour  être  exécuté  aux 
frais  purs  et  simples  de  l'Etat,  ou  bien  doit- 
il  l'être  par  l'industrie  particulière  à  laquelle 
l'Etat  donnerait  des  encouragements  au 
mo^en  de  subventions? 

Votre  commission  n'a  pas  pu  se  dispenser, 
Messiieurs,  de  résoudre  oette  question  dans  le 
dernier  sens  que  je  viens  d'indiquer,  par  la 
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raison  que,  de  quelque  utilité  que  soit  oe  ca- 
nal, oette  utilité  n'est  que  secondaire  :  elle  est 
incontestablement  moindre  que  celle  au  canal 
de  Strasbourg,  moindre  que  celle  da  caaal 
de  jonction  de  l'Aisne  à  la  Mun&  anxquefa 
nous  pourrons  l'année  pro^aine  aonner  des 
enoouragements  d'autant  plus  faciles  9Q« 
nous  aurons  oette  année  fait  des  économies. 

Ffu*  toutes  ces  considérations,  la  oommis- 
sion  doit  persister  dans  l'amendement  qu'elle 
a  pioposé  à  la  Chambre.  Ce  n'est  qu'aprfes 
plusieurs  jours  d'une  délibération  approfon- 
die, après  avoir  consulté  toutes  les  pièoea 
mises  a  sa  disposition,  et  après  avoir  pris 
tous  les  rutseignementé  qu'elle  a  pu  se  pro- 
curer, que  la  commission  est  arrivée  à  pro- 
poser à  la  Chambre  ce  retranchement  :  et 
c'est  en  pleine  conviction  et  conscience  qa  elle 
s'y  est  décidée  à  l'unanimité.  Elle  n'a  vu  dans 
le  canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier,  que  nom 
discutons  en  œ  moment,  qu'un  act»  de  muni- 
ficence fait  à  un  intérêt  de  localité,  et  elle 
n'a  pas  cru  pouvoir  proposer  un  acto  de  mn-- 
nificenoe. 

M.  Pélaa.  M.  Mathieu ,  rapporteur  de  la 
loi  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Boneu, 
demande  à  déposer  son  ri^pport. 

M.  HarllH  {du  Nord),  miniêtre  des  tra- 
vaux publics.  La  Chtunbre  me  permettea  d'in- 
sister sur  la  proposition  du  gouvernement. 

Elle,  voudra  bien  remarquer  que  des  deux 
amendemente  proposés  par  la  commission,  le 
gouvernement  s'est  empressé  d'en  adopter  un 
qui  lui  paraissait  ctHnpatible  aveo  l'intérêt 

général.  Elle  pensera  donc  que  si,  malgré 
H  observations  de  sa  commission,  nous  in- 
sistons en  ce  moment,  c'est  parce  que  nous 
avons  la  conviction  que  la  demanda  du  gou- 
vernement est  juste  et  qu'il  y  aurait  un  véri- 
table danger  pour  une  industrie  qu'il  faut 
protéger  de  toutes  manièies,  à  aocueillxr  la 
proposition  de  la  oommîssion. 

La  question  a  été  posée  par  lluHiorable 
rapporteur  comme  elle  devait  l'être.  Le  pro- 
loiutraaent  des  travaux  depuis  Vitry  juscj^^u'à 
Saint-Dizier  est-il  d'un  intérêt  secondaire, 
ou  bien  est-il  d'un  intérêt  général  1 

S'il  est  d'un  intérêt  secondaire,  je  conçois 
qu'on  ajourne  les  travaux,  qu'on  attende 
qu'une  concession  soit  faite  que  le  gouver- 
nement accorde  seulement  une  subvention  à 
celui  qui  se  chargera  de  leur  confection. 

Mais  s'il  y  a  au  contraire  un  intérêt  géné- 
ral très  important  à  oe  que  les  teavaux  ne 
s'arrêtent  pas  à  Vitry  et  soient  continués  jus- 
qu'à Saint-Dizier,  alors  je  ne  comprends  pas 
comment  on  irait  couper  les  travaux  qui  se- 
raient faits  sur  la  Marne,  et  laisser,  en  de- 
hors des  travaux  que  la  ^iKivemement  s'im- 
pose l'obligation  de  terminer  lui-même  et  à 
ses  frais,  7  lieues  pour  lesquelles  il  n'MNXMT- 
derait  qu'une  subvention. 

L'objet  est-il  donc  aussi  important  que  nous 
le  prétendons  t  Nous  n'en  doutons  pas.  Mes- 
sieurs ;  nous  sommes  persuadés  que,  de  tous 
kn  points  de  la  Marne,  Saint-Dizier  est 
le  plus  important  ;  c'est  là,  en  effet,  que  nous 
trouvons  run  des  bassins  les  plus  richee,  les 
plus  précieux  de  métallurgie  ;  c'est  là  que  se 
fabrique  une  quantité  considérable  fie  fer. 
Or,  est-il  une  industrie  que  le  gouvernement 
doive  protéger  avec  plus  de  sollicitude  gue 
l'industrie  des  fers  î  Eh  bien  I  le  port  de  Samt- 
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Dizîer  a  une  telle  importance  que,  sans  pren- 
dre «n  considération  ce  qui  est  truisporte  par 
eau  de  Saint-Dizier  iusqu'à  Vitry,  il  y  a  en- 
tos  ces  deux  pointa  des  transports  par  terre 
d'une  valeur  de  100,000  tonnes  mviron. 

Kst-œ  là  un  intérêt  de  localité,  un  intérêt 
secondaire  1  n'est-ce  pas,  au  contraire,  un  in- 
térêt immense  pour  la  population  tout  en- 
tière? Quel  but  devons-nouB  nous  proposer? 
Nous  deron»  donner  à  l'industrie  des  fera  les 
moyens  de  soutenir  la  concurrence  avec  les 
pays  voisins,  de  vendre  à  meilleur  marché  et 
de  fabriquer  d'une  manière  plus  avantageuse. 
Comment  y  parviendrons-nous  1  Bn  favori- 
sant l'introduction  de  la  houille  dans  les  lieux 
où  sont  les  usines  de  fer,  et  en  même  tempe 
la  sortie  des  marehandiseB  fabriquées,  pour 
qu'elke  puissent  se  répandre  dans  les  lieux 
ou  elles  peuvent  être  vendues.  Or,  atteindrez- 
vous  oe  double  but  que  l'intérêt  général  vous 
demande,  en  facilitant  la  navigation  depuis 
Vitry  jusqu'à  Saint-Dizier,  c'est-à-dire  la  où 
se  trouve  véritablement  l'entrepôt  de  la 
houille  qui  doit  être  répandue  dans  le  bassin 
métallurgique,  et  du  fer,  qui  doit  se  répandre 
sur  les  lieux  de  consommation!  Voilà  dono  le 
but  1  £h  bien  1  on  demande  qu'on  arrête  les 
travaux  à  Vitry  ;  on  demande,  par  consé- 
quent, que  les  tran«>orts  de  la  nouille  de 
Vitry  jusqu'à  Saint-Dîzier,  et  du  fer,  d^uis 
Saint-Dizier  jusqu'à  Vitry,  soient  faits  par 
terre,  c'est-à-dire  qu'on  veut  c^ne  les  cinq 
sixièmes  des  transports  ament  faits  par  terre 
plutôt  que  par  eau.  Mais  remarquez  qu'en 
s'en  rapportant  au  diiffre  même  de  M.  le  rap- 
porteur, il  sortirait  de  Baint-Bizier,  par 
terre,  à  l'aide  de  oe  transport  coûteux,  pour 
80,000  tonnes  par  an  ;  c'est  le  quart  ou  le  cin- 

?iuième  de  la  production  de  la  France... 
Exclamationê  négative».)  Oui.  Messieurf,  le 
cinquième  à  peu  près  ;  c'est,  d  un  autre  côté, 
une  viUeur  de  1&  millions.  Quand  dono  vous 
avez  un  centre  de  production  si  important 
auquel  il  s'agit  à  la  fois  de  fournir  des  ma- 
tières premières  et  un  débouché  pour  ses  pro- 
duits, pour  un  travail  do  7  lieues,  vous  iriez 
vous  arrêter  1  II  n'en  peut  pas  être  ainsi. 

Je  voiis  soumettrai  une  autre  observation. 
Saint-Diz^r  est  le  centre  d'une  double  navi- 
gation Bur  laquelle  la  ocmimission  a  soigneu- 
sement appelé  votre  attention.  On  vous  a  dit 
quUl  était  du  plus  haut  intérêt  de  joindre 
1  Aisne  à  la  Marne,  et  qu'on  pourrait  le  faire 
au  moyen  d'un  canal  qui  entraînerait  une 
dépense  peu  considérable  ;  on  vous  a  dit  d'un 
autre  côté  qu'il  était  du  plus  haut  intérêt  de 

l' oindre  la  Marne  à  la  Saône,  et  qu'on  pourra 
B  faire,  soit  au  moyen  d'un  canal,  soit  au 
m^en  d'un  chemin  de  fer. 

Or,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  Saint- 
Dizier  se  trouve  le  centre  de  cette  communi- 
cation, regardée  comioe  étant  si  importante, 
non  pas  seulement  pour  la  localité,  mais  pour 
la  France  tout  entière. 

En  attendant  l'on  vous  propose  de  laisser 
en  d^ors  des  travaux  à  exécuter  oe  centre 
de  la  double  navigatiog,  sur  l'importance  de 
laquelle  on  insiste  avec  taAt  de  force  et  avec 
tant  de  raison  I  Nous  repoussons  de  tontes  nos 
forces  cette  inconséquence  de  la  commission, 
parce  que  nous  croyons  qu'il  y  aurait  danger 
et  injustice  à  l'adopter. 

Je  dois  reproduire  ici  une  considération 
assez  grave,  bien  qu'elle  vous  ait  été  déjà  sou- 


mise :  c'est  que  les  travaux  qui  doîvmit  être 
faits  sur  la  Marne,  dans  la  partie  même  qui 
serait  autorisée  d'après  la  proposition  dcf  la 
commission,  doivent  entraîner  des  ouvrages 
d'art  très  considérables.  Il  y  a  des  écluees,  des 
ponte  à  construire  ;  tout  cela  ne  peut  être  fait 
qu'à  l'aide  de  pierres  qu'il  faudra  aller  cher- 
cher au  delà  même  de  Saint-Dizier. 

Eh  bien  I  si  voue  adoptez  la  proposition  du 
gouvernement,  lee  pierres  qui  devront  être 
employées  à  ces  travaux  seront  transportées 
p!ar  eau  et  à  des  prix  rusonnables  et  modi- 
ques, tandis  que  si  vous  lee  faites  tran^orter 
par  terre,  elles  ne  le  seront  qu'à  un  prix  con- 
sidérable. La  somme  demandée  aujourd'hui 

âar  le  gouvernement  doit  donc  être  diminuée 
a  toute  l'économie  qu'on  fera  sur  le  trans- 
port des  matériaux,  à  partir  de  Saint-Dizier. 
Je  crois  avoir  établi.  Messieurs,  que,  aous 
tous  les  rappOTts,  c'est  une  opération  sage  et 
utile  que  noue  vous  demandons  ;  j'ajouterai 
que  si  nous  somineB  en  opposition  avec  la  com- 
mission, c'est  que  nous  avons  la  conviction 
intime  que  nous  avons  donandé  une.  chose 
bonne  et  que  nous  devons  y  persister.  iÂvx 
voix!  aux  voix/) 

M.  le  eoBite  JamberC.  Messieurs,  je  suis 
obligé  de  revenir  en  partie  sur  ce  qui  a  été 
dit  hier  par  les  membres  de  la  commission, 
attendu  que  M.  le  ministre  vient  de  repro- 
duire les  arguments  qu'il  avait  présentés 
hier.  Une  partie  de  la  Chambre  était  absente 
hier  lorsqu'il  était  à  la  tribune  et,  soua  ce 
rapport,  les  répétitions  sont  jusqu'à  un  cer- 
tain point  excusables. 

Il  s'agit  d'un  amendement  portant  réduc- 
tion de  4,900,000  francs,  amenoemopt  des  plus 
importants,  le  plus  important  de  tous  ceux 
sur  lesquels  vous  aurez  à  voter  :  votre  com- 
mission à  l'unanimité  voua  d^nande  oette 
réduction.  Si  la  Chambre  pasne  outre,  véri- 
tablement il  n'y  aurait  plus  qu'à  dire  :  »  Il 
faut  tout  accorder,  et  les  yeux  fermés!...  » 
( Légère  rumeur)  car  nous  croyons  avoir 
donné  des  raisons  excellentes  à  l'enoontre  de 
la  proposition  du  gouvernement  en  oe  qui 
touche  la  partie  située  entre  Titry-le-Fraa- 
Qois  et  Saint-Dizier. 

U.  le  ministre  a  fait  valoir  «Hume  une 
grande  concession  qu'il  avait  faite  à  la  otm- 
mission,  son  consentement  à  la  diminution  de 
la  largeur  dès  écluses.  Cette  concession,  voua 
allez  rapprécier  : 

D'après  le  jirojet  originaiie,  les  écluses 
dont  voua  auriez  été  appelés  à  sanctionner  la 
construction  auraient  eu  la  dimension  de  l'é- 
cluse du  canal  de  Saint-Maur,  et  oela  dans 
l'espéranoe,  selon  moi  chimérique,  que  les 

{[rands  bateaux  de  la  baase  Seine  pourraient, 
orsque  le  canal  de  la  Seine  au  Rhin  serait 
fait,  franchir  la  distance  du  Havre  à  Paris. 
Mais  l'on  ne  sonœe  pas,  MeaaieurB,  que  la 
chose  est  impossible. 

M.  TmssIb.  De  toute  impossibilité  I 

K.  le  eeHite  JaaWrt.  On  &e  sonffe  pas 
que,  lorsque  sur  une  atunï  grande  ligne  de 
navigation,  il  'existe  un  centre  commercial 
comme  Paris,  un  transbordement,  un  déchar- 
gement quelconque,  est  pour  ainsi  dire  iné- 
vitable. 

Ainsi,  ea  consentant  à  l'amenoc-ieout  de  la 
commission,  o^sat-à-dim  à  la  diminution  de 


Digitized  by  Google 


538 


[Cbunbro  des  Députés.}  RfiGNE  VB  LOUIS-PHILIPPB.         [13  iuin  1831.] 


la  largeur  des  iclnws,  M,  le  ministre  n*a  la't 
qa'aocorder  uno  dioee  parfaitement  raison- 
nable, et  que  renoncer  à  une  dépense  deman- 
dé à  tort  et  qui  aurait  entraîné  la  Ohambre 
beaucoup  trop  loin. 

Tainem^nt  s'est-il  élevé  eonfcre  oe  qu'a  dit 
la  commission  :  Que  le  canal  de  Yitry  a  Saint- 
Dizier  est  d'un  mt^St  purement  looal.  Nous 
sommes  tous  d'aoeind  ^our  donner  h  la 
Marne  les  14  millionB,  je  crois»  qu'on  de- 
mande pour  faire  les  deux  canaux  latéraux 
entre  Paris  et  Yitry-le-Fraoçaia.  à  oause  de 
la  grande  ligne  de  transit  de  l'Alkmagne» 
que  nous  devons  tonjonra  avoir  en  vue  ;  mais 
en  bonne  oonaeienoe»  ICesaieurs,  il  est  impos- 
sible de  T<Hr  autre  chose  qu'un  intérêt  local 
dans  le  canal  de  Vxtry  à  Baiut-Dizier»  inté- 
rêt considérable  si  tous  voulez,  intérêt  très 
respectable,  auquel  il  faudra  pourvoir  dans 
us  av«iir  jprocnain  :  mais  noua  ne  poUTons 

fias  tout  faire  à  la  fois  pour  toutes  las  loca- 
îtéa  Et  quand  les  autres  viendront  vous 
dire  qu'il  y  a  aussi  chez  elles  des  intérêts  à 
saUifaire,  vous  répondree  que  les  ioaàsi  vous 
manquent. 

On  a  mis  en  avant  TintérÂt  de  l'indus- 
trie des  ion.  Nous  avona  dit  hier  que  nous 
étions  extrêmemnt  sensibles  à  oet  intérftt. 
Deux  conditions  sont  requises  pour  arriver 
à  un  hvA  vers  lequel  nous  tend<Hi8  tous,  ra- 
baissement du  pnx  des  fiers.  Or^  il  faut  pour 
cela,  d'une  partj  ^pprot^r  les  matières  pre- 
mières des  ateliers;  cpt  de  l'autre,  faciliter 
aux  produits  de  ces  ateliers  des  moyens  de 
transport,  des  débouchés.  Ifais^  je  le  répète, 
nous  ne  pouvons  pas  tout  faire  a  la  fois,  et 
il  faut  se  oomer,  en  ce  qui  concerne  la  Marne 
aux  points*  les  plus  importants.  De  Saint-Dî- 
zier  a  Vitry,  il  existe  une  navigaticm  qui,  sans 
être  très  facile,  est  suffisante  pour  les  besoins 
du  moment.  Mais  voyons  ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  uigent  à  faire  pour  faire  arriver  la 
houille  en  Champagne.  Le  besoin  de  la  houille 
se  fait  tellement  sentir  dans  le  centre  de  la 
Ohampagne.  que,  ch(»e  difficile  k  croire,  on 
a  fait  venir  la  nouille  de  Gray,  et  par  voinire, 
jusqu'au  oentoe  des  fiMrgea  :  c'est  la  houille 
de  Saint-Etienne  ;  on  en  fait  aussi,  dans  l'é- 
tat actuel  d'imperfection  de  la  navigation  de 
!a  Marne  par  oette  rivière,  remonter  en  pas- 
sant par  Paris. 

Il  est  donc  urgent  de  faire  arriver  !a  houille 
en  Champagne,  il  est  urgent  d'y  créer  ce  que 
j'oserais  appeler  une  sorte  de  révolution  in- 
dustrielle par  Farrîvée  abondante  dn  com- 
bustible. 

M.  le  ministre  se  sert  précisément  de  oette 
o<»tsîdération  comme  d'un  argument  en  fa- 
veur des  propositions  du  gouvernement  ;  de 
notre  côt^  nous  nous  servons  de  cette  m&ne 
considération  pour  le  réfuter»  et  voici  com- 
ment : 

Vous  voulez  faire  arriver  plus  facilement 
la  houille  en  Chïumpagne  1  laquelle  1  Est-ce 
celle  de  Saint-Etienne  f  Hais  oe  n'ést  pas 
celle  que  la  nature  a  désignée  en  quelque 
sort»  pour  l'industrie  métallurgique  de  la 
Champiwne  ;  c'est  en  forçant  le  coors  natu- 
rel des  choees  qu'on  fait  arriver  la  houille  de 
Saint-Etienne  en  Champagne. 

Est-ce  la  houille  de  Mons  î  Mais  nous  avons 
déjà  dit  que  cette  houille  ne  peut  arriver  en 
Ohampagne  que  par  le  détour  de  tons  les  ea^ 


nanx  du  nord,  la  navigaticHi  de  l'Oise  «t  le 
circuit  de  Paris  ;  noua  avons  dit  qu'il  était 
du  plus  haut  intérêt  de  soulager  la  naviga- 
tion de  l'Oise  déjà  encombrée,  et  nous  avons 
donné  des  chiffré  Nous  avons  dit  que  SQ  ba- 
teaux par  jour  pouvaient  à  |»eine  passer 
dans  les  barr^^  éclusés  de  l'Oisé,  et  aotael- 
lement  la  namgatiim  totale  de  cette  rivière^ 
depuis  que  tous  les  canaux  da  nord  y  ani* 
vent  avec  leurs  produits,  est  de  4  à  5,000  ba- 
teaux par  an. 

Ce  n'est  donc  ni  la  houille  de  Baiat- 
Etimne  ni  la  houille  de  Mons  qu'il  y  &  inté- 
rêt à  faire  arriver  en  Champa^mt 

Lacuelle  1  c'est  la  houille  de  Ghariaros,  la 
houille  du  bassin  de  la  Mensoi 

£h  bien  I  déjà  les  trois  quarts  de  la  beso- 
gne sont  faite  pour  atteindre  ce  résultat  pî 
désirable.  Vous  avec  voté  hier  des  fMtds  pour 
la  navigation  de  la  Meuse  ;  ^'ai  applaudi  à 
ce  vote  autant  que  qui  que  aoit.  Le  canal  des 
Ardennes  est  fait  et  livré  à  la  eirc&latioD. 
L'Aisne,  rivière  dans  laqndle  déboudie  le  ca- 
nal des  Ardennes,  va  être  améliorée  an  mo^aEi 
de«  fcmds  que  vous  allez  sans  doute  vote* 
dans  un  article  subséquent  Que  reste-i-il 
donc  à  faire  pour  amener  en  Onampagiio  la 
houille  de  Chiarleroi«  celle  qui  convient  éaà- 
nemment  aux  ateliers  de  la  Ohampagne,  à 
«anse  de  sa  proximité  ? 

Il  reetc  à  faire  un  petit  canal  de  l'Aisne  à 
la  Marne,  passant  i>ar  Beims  ;  canal  qui,  par 
parenthèse  desservira  une  des  villes  dn  cbb* 
tre  de  la  FraBos  les  plus  in^iortantsa  parm 
industrioL 

C<Mnbien  coûtera  os  canal  T  8  à  10  millioB^ 
d'apràs  les  études  approximatives  déjà  faites. 
Pour  ma  part,  i  aimerais  mieux  donner 
10  raillions  pour  faire  oe  canal  que  lee  4  à 
5  millions  qu'on  vous  demande  pour  le  canal 
de  yitry-Saittt-Dîsier. 

H.  Ruelères.  L'un  n'empêche  pas  Tantre. 

H.  le  eowto  JaaberC.  J'en  eonviens»  mais 
on  ne  peut  pas  tout  faire  à  la  foi».  Aves-vm» 
assez  d'aneutt  J'y  donne  les  mains.  Mais  si 
vous  établissez  nne  question  de  priorité,  nous 
avons  tout  avantage  à  vous  dire  qu'il  faut 
commencer  par  les  travaux  qui  proeureroBt 
les  résultats  les  plus  prochains,  les  plus 
étendus. 

Or  c^est  le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne  qui 
vous  donnera  la  houille  à  hon  mardté  d«u 
la  Champagne. 


et  le  canal  de  Vitry  à  Saînt-Dizier,  il  me  pa- 
rait démontré  qu'il  faut  choisir  le  canal  de 
l'Aisne  à  la  Mune. 

Si  lee  études  du  eanal  de  l'Aisne  à  la  Marne 
avaient  été  eomplètee,  si  le  eoaseil  général 
des  ponts  et  chaussées  avait  été  appelé  à  se 
prononcer  sur  la  bmté  de  ces  études,  nul 
doute  que  la  eomnnsnon  ne  vous  eCkt  proposé 
immédiatement  le  transport  de  la  dépense 
projetée  de  Yitry  à  Saint-Dicier  sur  œ  eaoal 
de  l'Aisne  à  la  Marne. 

Mais  nous  n'avcms  pu  prendre  oette  initia- 
tive pour  des  projets  qui  n'étaientpas  sutt- 
aamment  élaborés  et  annrouvés.  Nous  nous 
sommes  bornés  à  recommander  la  qnestimi  à 
l'AdmiaisCraiion,  et  je  ne  doute  pas  qn'à  Is 
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session  prochaine  le  ministre  n'arriTe  tmc 
un  projet  ocHnplet  :  alors  nous  voterons  avec 
empressement  lee  fonds  qui  ao«8  8«r<»it  de- 
mandés pour  c«t  objet,  pan»  que  nous  aurons 
alors  la  oooTietion  que  oe  sora  r^ondx*  non 
à  un  intérêt  looal,  mais  k  un  intérêt  {général, 
à  celui  d^ine  industrie  capitale  qu'il  importe 
de  favoriser. 

La  qoesUon  me  pajratt  suffisamment  éclair- 
oïa  ;  !a  eommissien,  par  Toif  aae  de  son  rap- 
porteur, a  persisté  dans  ses  eondusicms,  et  je 
suis  plus  que  jamais  oonvainea  que  la  Cham- 
bic  Krait  une  chose  imprudente  et  d^ine  iibé- 
ralité  excessive  envers  le  bassin  de  la  Marne, 
si  elle  votait  te  canal  de  Yitry  à  Saint-Bizier. 

IL  le  PrMdeat.  L'article  de  la  commis- 
ùm  étant  celui  qui  s'écarte  le  plus  de  celui 
ds  gouTemementf  doit  être  mis  aux  voix  le 
premier. 

Art  3  (rédaetiw  de  la  commùtsion). 

u  Une  somme  de  11,700,000  francs  est  affectée 
à  l'établissement  de  deux  canaux  latéraux  à 
la  Marne,  l^in  entre  Vitry-le-Français  et 
Dizy,  l'autre  «itre  Meanx  et  Ofaallifer.  » 

(Xi'artide  est  adopté). 

(La  discussion  du  projet  de  loi  est  inter- 
rompue.) 

néPOT  Jk'Wg  XAPPOST. 

U.  Madiiea  iSa&He-^t~Lotf€),  rapporteur. 
J'ai  rfaonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  W  rapport  wr  U  |»roj<t  de  loi  ma- 
t^àla  «•ncMste»  du  eftemt»  ae  fer  de  Pmù 
à  Xouen,  OH  Savre  et  è  Dieppe  (1). 

U.  Pftev.  Je  demande  que  ee  rapport  soit 
imprimé  et  distribué  sans  retard.  {On  rit.) 

U.  le  Président.  A  cette  occasion,  je  rap- 
pellerai que  la  rapport  sur  le  budget  des  tra- 
vaux puaUca,  pr^nté  à  cette  tribune  il  y  a 
quelques  jours,  n'est  pas  encore  imprùné. 
Messieurs  lea  reporteurs  devraient  corriger 
leurs  épreuves  un  peu  plus  vite. 

Bsr&iflE  ss  u  niscwtON  dbs  aktiolxs 

nV  PROJET  DE  toi  BTJ&  US  BXTZfesSS. 

M.  le  Présldenl.  Noua  rennons  à  la  loi 
sur  les  riviizes,  article  4. 

rédaction  du  gouvernement  porte  t 

Alt.  4  (du  gotufêrnÊmcrU). 

K  TTne  somme  de  8,200,000  ftauoB  est  alleo- 
tée  k  l'amélioration  de  la  nav^atioB  ife  la 
Sssaas  savoir  : 

m  nuT  ra^vement  des  travaux  aomn^ 
oéa  entre  Trogres  et  Notent.   a^SOO^OOOfr. 

M  Ponr  rétablissnaent  d*BB 
bam^e  mobile  avec  échue  au 
passage  du  pertttis  de  la  Mon».  1,000^000 

a  Pour  le  perfectionnement 
des  chemins  de  halage  et  du  Kl 
de  la  rivière  dapoîs  Nognt  ju»- 
qa'À  BoBeu.    4,000,000 

a  Total»   8,^000  fr. 

(t>  Vof  •  â«pcte  ce  rnport,  p.  Off»  :  itstMM  A  la 
srfssot  *  ia  Ctuîlfv  te  *»af  »  *i  wterH  19  jMa 


Cette  rédaction  a  été  amandéa'par  la  com- 
mission ocmme  suit  ; 

Art.  A  (de  la  roinmi$non). 

«  Une  somme  de  5,17O>O0O  francs  est  affec- 
tée à  l'amélioration  de  la  navigeïioB  de  la 
Seine,  savoir  ; 

■(  Pour  la  reconstruction  de  l'éelnsB  eb  de  la 

dérivation  de  Nogent-snr-Seina.      1?(VQQ0  fr. 

«  Pour  le  perfectionnement 
des  ehemins  de  balam  et  dn  lit 
de  la  rivière  depuis  Megent  jus- 
qu'à Paris,.   l.OQtKOOO 

«  Ponr  l'établissement  d'un 
barrage  mt^ile  avec  écluse  an 
passage  du  pertuis  de  la  Moraa.  1,000^000 

'I  Four  le  perfectionnement 
des  ^mins  de  halage  et  du  lib 
de  la  rivière  depuis  Paris  jus- 
qu'à Boncn   3,000^ 

Total   5,l70^fr. 

M.  ttcaseafve.  Je  demande  la  parole, 

M.  lUI.  Sur  quoi  paragraphe  parlM  vous  f 

M.  Deawnfve.  Sur  le  premier  paragraphe 
du  projet  du  gouvernement. 

M.  1«  PréaidcBl.  Vous  aves  la  parole. 

M.  DemcBfVe.  Measieura,  l'empereur  a  dé- 
crété la  canalisation  de  la  haute  Seine  ;  sous 
son  règne,  plos  de  S  millimu  ont  été  dépensés 
aux  travaux  de  canalisation,  la  ville  de 
Tro^rea  y  a  concouru.  Interrompus  par  Fin- 
vasion,  la  Restauration  n*a  pas  pu  les  re- 
prendre. La  loi  de  18S5  en  autorisa  la  o(A- 
cession  à  l'industrie;  son  concours  a  été 
tenté,  il  n'a  rien  produit.  Le  gouvernement 
TOUS  propose  de  les  continuer  aux  fraia  de 
l'Ëtat,  la  commiœion  s'y  oppose  ;  je  vous 
demande  la  permission  de  combattre  son  sys- 
tème, je  tâcherai  de  ne  point  abuser  de  votre 
patience. 

La  Chambre,  en  adoptant  la  loi  du  30  juin 
1635,  a  posé  le  principe  que  toutes  les  voies 
fluviales,  sans  distinguer  le  degré  de  leur 
importance,  sans  fixer  de  priorité,  seraient 
Buocassivement  améliorées  aox  frais  de 
l'Etat  r  c'est  duis  eette  o(mfiaooe  que  les  fonds 
demandée  par  cette  loi  ont  été  accordé,  sans 
examiner  si  les  lignes  de  navigatim  auzqnel* 
les  ils  étaient  destinés  avaient  une  impor* 
tance  relative  plue  ou  moins  grande  que  telle 
autre,  et  par  cela  amil  que  I^K^hèvemoit  des 
étudea  faites  par  l'Administration  les  met- 
tait en  positica  de  reoevoir  les  premières,  îs 
bienfait  dn  principe  fée<md  dans  lequel  en- 
trait la  Chambre. 

Aujourd'hui,  la  commission  vent  imposer 
aux  travaux  nouveaux,  dont  l'onde  est 
a<^yée,  des  conditions  dont  Tapplication 
serait,  pour  toutes  les  voiee  fluviales,  d'une 
importance  secondaire,  non  encore  dotées,  un 
vérîtaUe  déni  de  justice.  Cette  rcetrietion, 
si  elle  était  adoptée  par  la  Chambre,  aurait 
dana  aam.  applioatien  tona  le»  ioeowfoîeBla 
de  l'arbitraue. 

EUe  veut  qna  FStat  ne  deiv«  prendre  k  sa 
oharge  Fanélioration  dn  lignes  de  navîg»- 
tion  «enutant  qu'ellsa  pen«a«  tm  Ma»  con- 
sidérées sonuDfr  1m  baew. 
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La  Chambre  comprendra  qne  si  la  ques- 
tion eût  été  ainsi  pesée  avant  le  vote  de  la 
loi  de  1836,  elle  «Ût  pu  lui  donner  sans  in- 
insluoe  uxw  solution  autre  qne  «elle  qui  résulte 
implicitement  de  cette  loi  ;  mais  aujourd'hui 
que  des  fonds  ont  été  accordés  à  oertainea 
lignes,  dans  la  prévision  que  toutes  les  autres 
obtiendraient  à  leur  tour  l'attention  du  légis- 
lateur, la  questicm  n'est  plus  entière  et  ne 
peut  plus  être  soulevée,  à  moins  d'une  criante 
injustice  pour  les  lignes  qu'elle  tiendrait  à 
écarter. 

Je  vais  plus  loin,  et  j'ajoute  que,  fut-il 
dans  l'esprit  de  la  Chambre  de  revenir  sur 
ce  qu'elle  a  fait  en  1836,  et  d'accepter  des 
Kstrictions  au  principe  qu'elle  a  proclamé, 
l'arbitraire  dont  l'application  de  ces  reetric- 
tions  serait  nécessairement  entouré  doit  les 
lui  faire  repousser. 

En  effet,  quelles  seront  les  règles  fixes  et 
immuables  qui  vous  guideront?  comment  pw- 
serec-vous  les  limites  entre  ce  que  la  commis- 
sion appelle  les  bases  et  les  rameaux  de  la 
navigation  ï  SerSHOe  l'étendue  ou  l'impor- 
tance de  la  ligne,  qui  seront  prises  en  con- 
sidération? Ne  sait-on  pas  que  telle  ligne 
très  courte,  qui  n'a  pour  seul  débouché  qa^un 
grand  centre  de  cons(»nmation,  a  souvent 

?luB  d'utilité  relative  que  telle  autre  plus 
tendue,  avec  un  plus  grand  nombre  de  dé- 
bouchés ?  Bestreindre  ainsi  le  bienfait  du 
principe  dans  lequel  la  Chambre  est  entrée, 
c'est  en  paralyser  l'exécution,  et  pour  avoir 
voulu  établir  entre  l'importance  des  voies 
fluviales  des  distinctions  autres  aue  celles  de 
la  simple  utilité,  vous  ferez  perdre  au  pays 
tous  les  avantages  qu'il  est  en  droit  d'atten- 
dre du  principe  si  fécond  en  résultats,  de 
l'amélioration  successive  de  toutes  les  voies 
fluviales  dont  il  est  couvert,  amélioration 
que  son  industoie,  que  son  bien-âtre  matériel 
réclament  si  impérieusement. 

La  Chambre,  je  l'espère,  restera  fidèle  à 
ses  précédents,  et  «lie  ne  voudra  pas  s'asso- 
cier à  la  voie  restrictive  et  d'arbitraire  dans 
laquelle  la  commission  veut  la  faire  entrer  ; 
le  simple  examen  de  son  travail  lui  prouvera 
quels  embarras  prépare  son  qvtème,  car  elle 
a  fait  beaucoup  trop,  ou  beaucoup  trop  peu. 

Dans  ses  besoins  d'économie  qu'on  peut 
^»pekr  étroits,  car  7  à  8  millions  sur  80,  dans 
une  session  où  la  Chambre  vient  de  se  mon- 
trer si  large  pour  concourir  à  l'amélioration 
matérielle  du  pays,  sont  d'une  importance 
bien  secondaire  :  il  lui  a  fallu  sur  treise  voies 
fluviales,  appelées  par  la  loi  au  bienfait  de 
l'amélioration,  choisir  celles  sur  lesquelles 
elle  la  ferait  porter  ;  elle  n'en  a  trouvé  que 
deux,  la  haute  Marne  et  la  haute  Seine,  et 
la  Chambre  remarquera  que  ce  sont  les  deux 
voies  les  plus  rapprochées  l'une  de  l'autre, 
qui  courent  diuis  la  même  direction  et  con- 
courent à  l'approvisiomiement  de  la  capi- 
tale, qui  ont  été  Beules  l'objet  de  la  sévérité 
de  la  oommisBion. 

Idin  de  moi  la  pensée  de  contester  aux  au- 
tres rivières  les.  caractères  qu'elle  leur  recon- 
naît ;  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  ré* 
damera  des  fonds  pour  un  emploi  ausei 


}  tum  des  travaux  qui  intéressent  la  proepé- 
rité  dû  pays  ;  mais  si,  pour  repousser  Pexoep- 
tion  dont  je  me  plains,  je  suis  obligé  d'étabur 
que  quelques  autres  lignes  plus  henienssB  que 
celles  que  je  défends,  ne  sont  pas  dans  des  con- 
ditions meilleures,  j'espère  que  la  Chambre 
ne  verra  pas  dans  la  comparaison  à  laquelle 
je  me  livrerai  l'esprit  étroit  et  mesquin  de  ri- 
valité auquel  je  suis  tout  à  fait  étran^r. 
Je  n'ai  d'autre  but  que  de  prouver  que  si  la 
commission  devait  à  toute  force  faire  des  éco- 
nomiee,  elle  pouvait  trouver,  par  une  jus- 
tice distributive  mieux  entendue,  plui  que 
les  3,030,000  francs,  à  enlever  à  la  dotation 
de  la  haute  Seine. 

La  commission  fait  remarquer  que  le  gon- 
vernement  propose  aujourd'hui  à  la  Cham- 
bre d'exécuter  ks  travaux  de  la  haute  Seine 
aux  frais  de  l'Etat,  tandis  que  les  parties 
intéressées  n'en  ont  pas  même  fait  la  de- 
mande, qu'elles  se  sont  bornées  à  solliciter 
une  smtvention,  si  elle  était  reconnue  néoea- 
aaire  pour  leur  achèvemoit»  au  moyen  d'une 
concession  avec  péage. 

Cette  remarque  se  fonde  sur  ce  qne  tous 
les  corps  délibérants,  appelés  à  se  prononcer 
sur  l'achèvement  de  cette  ligne,  ont  raisonné 
en  la  demandant,  dans  la  supposition  de 
l'exécution  de  la  loi  de  1B25  ;  sur  ce  que  la 
chambre  de  commerce,  principal  organe  des 
intérêts  engagés  dans  la  question,  a  déclaré 
n'avoir  pas  à  s'opposer  au  tarif  proposé  par 
cette  loi. 

Mais  cette  objection  disparaît  devant  les 
dates  !  C'est  avant  la  révolution  de  Juillet 
et  aussitôt  Mrès  que  ces  corps  <mt  été  an- 

fieléi  à  délibérw,  et  ils  se  rattachaient  à  la 
oi  de  1^,  comme  le  seul  moyen  de  fixer  Tat- 
tenti<Hi  du  gouvernement  sur  nu  projet  qui 
paraissait  abandonné. 

Mais,  deçuis  que  le  gouvernement  a  joro- 
clamé  le  principe  si  jiiste  que  c'était  à  l'Eïtat 
à  prendre  à  sa  charte  l'amélioration  de 
toutes  les  voies  fluviales,  il  serait  contre 
toute  raison  de  se  prévaloir  contre  l'une  de 
ces  voies,  de  ce  que,  dans  d'autres  circons- 
tances, les  représentants  des  intérête  que 
cette  navigation  doit  alimenter  auraient  con- 
senti à  payer  ce  bienfait  de  l'impôt  d'un  tarif 
onéreux,  lorsque  toutes  les  autres  rivières 
en  seront  affranchies. 

La  seconde  objection  que  nous  fait  la  com- 
mission, c'est  que  si  le  principe  invoqué  peut 
recevoir  son  application,  lorsqu'il  ne  s^it 
que  d'améliorer  une  navigation  déjà  exis- 
tante, elle  ne  saurait  être  faite  à  la  haute 
Seine  qui  n'a  jamais  servi  à  la  navigation. 

Ici,  Messieurs,  la  commission  est  tombée 
dans  une  erreur  de  fait.  L'article  4  du  projet 
en  discussion  a  pour  objet  l'achèvement  des 
travaux  commencés  entre  Troyes  et  Nogent  : 
or,  de  Nogent  à  Marcilly,  6  lieues  en  am<mt, 
la  Seine  est  navigable  comme  l'est  l'Yonne  à 
Sens,  et  la  Marne  à  Château-Thierry  pour  les 
grandes  navigations  ;  de  Marcilly  a  Méry 
elle  l'est  pour  la  petite  navigation,  et  de 
Méry  à  Troyes  elle  l'est  pour  les  flotti^es  ; 
c'est-à-dire  que  sur  un  parcours  de  20  lieues 
la  navigation  existe  de  fait  pour  la  mntié 
au  moins,  et  que  sur  les  43,000  mètr<»  à  amé- 
liorer dans  la  partie  supérieure,  la  naviga- 
tion se  ccmtianera  sur  un  nenviènie  au  iiMus 
de  toute  l'étendue,  dans  le  lit  de  la  riTièrê. 
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Ainsi  le  fait  de  1»  non-exî«tenoe  actuelk 
de  la  navigation  sur  la  partie  à  améliorer 
n'eet  pas  rigoureusement  exact,  et  la  haute 
Seine  est  sons  ce  rapport  dans  la  position 
de  presque  toutes  les  rivières  qui  eont  1  objet 
du  projet  de  loi,  cette  navigation  est  impar- 
faite, et  c'est  de  la  compléter  qu'il  s'agit 

La  commission  veut  que  les  travaux  se  por- 
tent d'abord  sur  les  bases  de  la  navigation, 
et  à  ees  yeux  la  haute  Seine  n'est  quune 
branche  et  un  rameau.  Je  laisse  à  la  Chambre 
à  expliquer  comment  la  partie  supérieure 
d'un  fleuve  qui  joue  le  prwnier  rôle  dans 
notre  navigatitm  ne  fnait  pas  partie  de  oe 
fleuve,  oomment  elle  n'en  serait  qu'un  i^pen- 
dioe  ;  piMir  moi  je  ne  le  oongois  paa. 

On  ne  conteste  pas  à  la  ligne  de  la  haute 
Beine,  et  il  n'était  pas  possible  qu'il  en  fût 
autrement^  que  le  perfectionnement  de  sa  na- 
vigation doit,  dans  de  certaines  limites,  être 
utile  à  la  productitm  de  la  contrée  et  à  l'ap- 
provisionnement de  la  capitale  ;  oe  que  la 
oommissiiHi  lui  conteste  c'est  de  ne  pouvoir 
jamais  être  appelé  k  concourir  aux  intérêts 
généraux  du  p^s  :  parce  qu'elle  ne  peut  pas 
se  rattacher  à  d'autree  points  de  navigation  ; 
mais  c'e^  une  erreur  et  une  erreur  maté- 
rielle. La  commission  a  su  apprécier  toute 
l'importanoe  de  la  navigation  de  la  Marne, 
parce  qu'elle  peut  lier  la  Seine  au  Rhin, 
toute  celle  de  la  haute  Saône,  parce  qu'elle 
peut  se  lier  à  la  Meuse.  Pourquoi  n'a-t-elle 
pas  vu  que  la  Seine  aussi  pouvait  se  lier  au 
Rhône  ;  qu'elle  pouvait  être  le  centre  d'une 
grande  navigation  de  l'ouest  et  du  nord  à  l'est 
et  au  midi  de  la  France.  Aveo  le  désir  d'être 
juste  pour  tout  le  monde,  elle  aurait  trouvé 
dans  Fouvrage  d'un  ingtoienr  fort  distingué 
sur  la  canalisation  de  la  France^  que  les  pro- 
jets de  ces  importantes  oommunications  exis- 
taient, c|ue  le  chiA«  en  était  connu,  et  que 
l'exécution  de  tous  oee  projeta  réunis  ne  s'é- 
levait pas  à  la  moitié  de  la  sœnme  nécessaire 
pour  celle  du  canal  de  jonction  de  la  Seine 
au  Rhin  par  la  Marne.  Dans  cette  position, 
la  haute  Seine  n'est-elle  pas  sur  la  même 
ligne  que  le  Tarn,  que  le  Lot,  et  que  la  haute 
Saônel  N'a-tr«lle  pas  de  plus  sur  toutes  ces 
rivières  l'avantage  d'un  travail  commencé 
pour  lequel  l'Etat  a  dépensé  plus  de  8  mil- 
lions qui  seront  c(Hnplëteinent  perdus  s'il  ne 
a'adiève  pas,  dont  Tentretien  grève  chaque 
année  le  liudget  des  ponts  et  (haussées,  qui 
enlève  à  la  culture  des  terrains  fertiles  et 
d'autant  plus  précieux  que  le  sont  les  terrains 
des  vallées,  dans  un  sol  aride  comme  celui 
de  la  Champagne. 

Pourquoi  donc  ne  pas  traiter  la  haute 
Seioe  comme  les  autres  rivières,  et  lui  offrir 
en  compensation  la  perspective  du  concours 
de  l'inaustrie  qu'on  sait  bien  avoir  été  inu- 
tilnnent  provoqué. 

La  Chùnbre  reconnaîtra,  il  faut  l'espérer, 
l'injustice  dont  cette  rivière  serait  victime  ; 
elle  se  rappellera  que  la  contrée  qu'elle  trar 
verse  n'a  pas  encore  réparé  les  pertes  des  deux 
invasions  dont  elle  a  été  le  the&tre  sanglant  ; 
qu'on  ne  saurait  la  priver  du  seul  moyen  pos- 
sible de  cicatriser  ses  plaies,  et  elle  ne  fera 

§as  faute  à  la  promesse  du  grand  homme 
ont  le  génie  avait  apprécié  toute  l'impor- 
tanoe des  travaux  que  le  gouvernement  veut 
achever. 
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Au  surplus,  il  ne  faut  pas  le  laisser  ignorer 
à  la  Chambre,  si  elle  refuse  l'allocation,  dans 
un  délai  très  rapproché  et  dont  le  jour  pour- 
rait être  fixé  à  Favance  d'une  manière  pré* 
cise,  l'industrie  cotonnière  dont  le  départe- 
ment de  l'Aube  est  en  quelque  sorto  le 
berceau  sera  anéantie  dans  toute  la  oontirée. 
Si  lorsque,  pour  tous  les  autres  pointa  ma- 
nufacturiers, les  voies  de  ocmmunication,  en 
s'amâiorant  et  se  multipliant,  contoibumt  à 
la  baisse  des  prix  du  combustible,  ce  premier 
élément  de  la  force  industrielle,  le  départe- 
ment de  l'Aube,  n'est  point  appelé  au  partage 
des  mêmes  avantages,  c'est  son  arrêt  de  mort 
que  la  Chambre  prononcera. 

Je  vote  pour  rartiole  4  du  projet  du  gou- 
vernement. 

M.  I*avée  4»  Vndmmwn,  Je  demande  à 
la  Chunbre  la  permissiim  d'ajouter  quelques 
mote  à  oetix  que  vient  de  dire  mui  honorable 
collègue  en  faveur  du  gouvernement,  et  ccmtre 
la  proposition  de  la  oommissicm.  Le  gouver- 
nement vous  propose  de  ocHisidérer  comme 
ligne  de  grande  navigation  toute  la  vallée 
do  la  Seine,  depuis  le  Havre  jusqu'à  Troyes. 
La  commission,  au  cont»raire,  veut  la  ter- 
miner à  Nogent.  La  commission  a  ét^li  en 
principe  que  le  gouvernement  devait  faire 
a  son  compte  toutes  ces  lignes  de  grande  na- 
vigation, et  laisser  à  l'industrie  particulière 
les  embranchements  et  les  affluente  de  ces 
grandes  rivières.  Ce  principe  me  paraît  fort 
sage,  et  nous  ne  le  contestons  pas  ;  mais  nous 
contestons  seulement  l'application  vraiment 
arbitraire  et  injuste  qu'il  en  a  faite  à  la  val- 
lée de  la  Seine,  En  ^et,  pourquoi  s'arrêter 
&  Nogent,  petite  ville  de  4  ou  5,000  habitants, 
sans  industrie,  sans  commerce  T  Pounraoi  ne 
pas  pousser  le  canal  jusqu'à  Troyes,  vule  im- 
portante, chef-lieu  de  département,  ville 
manufacturière  et  ocHumerçantel  pourquoi 
ne  pas  le  faire,  lorsque  pour  cela  il  n^  a 
rien  à  commencer,  mais  seulement  à  «mti- 
nuer  oe  qui  est  commencé  depuis  trente-deux 
ans  1  En  I80D  l'empereur,  traversant  le  dépar- 
tement de  l'Aube,  avait  vu  de  quelle  impor- 
tance ce  canal  pouvait  être  pour  Troyee,  et 
même  pour  l'approvisionnement  de  Paris  ; 
et  pour  rendre  la  Seine  navigable  ju8<ju'a 
Troyes,  il  ordonna  de  faire  un  cajial  depuis  le 
point  où  la  Seine  cesse  d'être  navigable  jus- 
qu'à Troyes.  Ce  canal  a  été  commencé,  et  on  y 
a  d^enaé  S  millions  ;  les  malheurs  de  la 
guerre  l'ont  suspendu  ;  mais  dès  1816  le  dé- 
partement n'a  cessé  de  faire  des  rédamatims 
par  tous  ses  organes  légaux  :  te  conseil  géné- 
ral, les  oonaeib  d'arrondiasemmt,  les  con- 
seils municipaux  ont  fait  des  d^arohes  à  ce 
sujet. 

En  1822,  le  gouvernemmt  de  la  Bestanra- 
tion^  mieux  conseillé  qu'il  ne  l'a  été,  aurait  dû 
continuer  les  travaux  commencés,  au  lieu  d'en 
commencer  de  nouveaux.  Tous  savez  ce  qui  «t 
arrivé.  Nous  avons  oontîniué  à  réclamer.  En 
1826,  une  loi  est  arrivée  qui  a  autorisé  la  con- 
cession de  ce  canal  ;  mais  cette  loi  ne  fut  pas 
un  bienfait  ;  aucun  concessionnaire  ne  s  est 
présenté,  et  il  est  aujourd'hui  constaté  que 
oe  canal  ne  peut  être  fait  que  par  le  gouver- 
nement et  à  son  compte.  Si  l'on  ne  prend  pas 
oe  parti,  nous  n'aurons  jamais  ce  canal,  et 
nous  aurons  encore  et  à  jamais  sous  les  yeux 
le  douloureux  specteole  d'un  travail  corn- 
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oe  que  lea  mîniitrM  denuuidenK^  au  delà  de 
oe  qa'exioe  TinUrM  ^ttéral.  (SrtUt  a  imter- 

ruption.) 

M.  Vivlen.O'eet«MdoctriiM  ^'oa  ne  peat 
Boutenir.  Je  demand*  la  parois. 

M.  le  MlMiel  Palukaaa.  La  rille  de  Troyea 
réclame  paroe  que  le  casai  n'ira  pas,  ai  vDm 
en  oroyez  votre  commission,  jasçra'à  la  ville 
de  Troyes.  La  ville  de  Troyes  dft  :  Puisque 
TOUS  allez  jusqu'à  Ifogent.  pourquoi  n'allez- 
vous  pas  jusqu'à  Troyes! 

M.  Pavée  de  Waadeavre.  Poàami'il  y  « 
on  canal  oommenoét  et  UM  eomoMi  «w  8  tail- 
lions  déjà  employée... 

M.  le  eelearl  l*alxhan.  La  Tille  de  Chà- 
tillon  pourrait  dira  au»  :  Pourquoi  n'arri- 
vec-vouB  pas  jusqu'à  CSkâtillon  1  et  touiaa  In 
autres  ▼ifles  pourront  dire  la  mêaM  eàoae. 

Tous  06B  intérêts  sont  reapeotabka  sans 
doute,  moù  oe  sont  des  intérAta  purement  de 
localité. 

La  ville  de  Troyes  nut  être  i^aidée  oozxuDe 
étukt  sur  une  grande  ligne  de  navintiott  ; 
mais  il  ne  dépend  ^as  de  la  ville  ^  Trovea, 
ni  des  ministres,  ni  de  la  Ckambre,  ni  de  nos 
lois,  qu'une  ville  soit  oa  ne  eoit  paa  sur  une 
gruioe  ligne  de  navigation. 

La  ville  de  Troyes,  toutefois,  ou<i«  son  inté- 
rêt de  looalité,  invoque  aussi  quelque  ohoae  de 
pku  sérieux  ;  elle  invoque  l'équité,  la  justiw; 
mais  sur  quoi  se  ionde-tellet  Elle  peue 
qu'elle  poewde  one  aspèas  de  droit  aoqon  ;  et 
06  droit  acquis,  e'eat  oe  que  l'MUpeieur  a  dé' 
orété,  et  qu'autrefois  on  a  en  partie  commencé 
oertains  travaux.  La  qœstiob  «et  donc  ré- 
duite à  savoir  si  nous  voulons,  Heesienrm,  et 
si  nous  pouvons  finir  tout  ce  que  l'empereur  a 
eommenoé.  ( Auw  voix/  <mx  voix/) 

U.  Vivien.  Messieurs,  je  voudrais  que  la 
Chambre  ne  considérât  pas,  cette  question 
comme  étant  exclusivement  d'intérêt  local  ;  et 
c'est  par  cette  raison  qu^étranger  comme  je  le 
suis  à  tout  intérêt  de  localité,  je  vous  de- 
mande la  permission  d'ajouter  qoekiom  mots 
à  oe  qui  a  été  dit  par  1^  représentants  plus 
(^>éciaax  du  pays  auquel  doivent  s'appliquer 
les  travaux  que  le  gouTemement  demanoe  à 
exécuter. 

On  VO&3  a  déjà  dit  l'objet  de  la  proposition 
du  gouvernement.  Il  s'açit  de  l'exécution  d*wi 
travail  commencé  et  décrété  il  v  a  pliu  de 
trente  ans.  La  Seine,  comme  diaenn  le  sait, 
est  navigable  jusqu'à  Kogeat,  et  même  aa  delà 
du  point  indiqué  |>ar  la  commission,  qui  s'ar- 
rête à  Morcilly,  lusqu'à  vne  petite  ville  qui 
s'appelle  Méry.  A  une  certaine  distance  de 
cette  ville  se  trouve  la  ville  de  Troya«. 

En  1800,  l'empereur  ae  tronvant  à  TroQres, 
fxaminant  les  intérêts  généraux,  car  c'était 
toujours  aux  intérêts  généraux  que  son  esprit 
supérieur  s'appliquait,  l'eroperenr  décréta 

3 ne  la  Seine  serait  navigalftle  JuK^u'à  la  ville 
e  Troyesj  et  un  décret  impérial  qu'il  rendit 
quelques  joure  apr^s  à  Lyon,  alors  qu'il  n'é- 
tait plus  sous  l'influence  des  su-vestions  lo- 
cales, décida  que  cette  navigation  serait  éta- 
blie jusqu'au  point  indiqué 

Oe  décrHï  a  reQu  un  commmoenient  d^xéon- 
tîon.  Le  Trésor  publie  a  fourni  jusqu'à  eon- 
ourrenoe  de  8,200.000  francs  pour  des  travaux 
qui  ont  été  exécutés.  lie  même  décret  ordon* 
nait  que  le  port  qui  deviendrait  néoessaire 


coûter  aa  gouferBementi  pour  que  1m  tra- 
vaux déjà  faits  ne  se  perdent  pas  tout  à  fait, 


10  ou  UtOOO  fraaes  Mr  an.  , 

Tn^es  est  une  ville  manufacturière  aui  a 
besoin  de  débouchée  pour  ses  marchondiaes, 
qui  a  besoin  de  combustible.  £h  bien  1  si  les 
autzes  villes  qui  sont  le  plus  rapprochées  de 
Trams  peuvent  se  procurer  le  combustible  à 
bon  marché,  à  cause  de  la  facilité  dea  trans- 
ports, avant  dix  ans,  nous  verrons  tomber 
Troyes. 

Ainsi,  je  vous  en  conjure,  ne  refuses  pas 
cette  dépense  ai  utile,  surtout  pour  un  dépar- 
tement qui  n'a  jamais  eu  sa  part  dans  les 
faveurs  du  budget.  (Trè»  bien/) 

M.  la  ealsael  Faikbaae.  Il  est  très  légi- 
time, trta  naturel  surtout,  que  chaque  loca- 
lité vienne  ici  défendre  ses  intérêts,  et  c'est  le 
devcHr  de  ta  Ohandue  d'entendre  la  plainte. 

C'était  le  devoir  do  la  oommissim  d'orga- 
niser, d'étadier  les  intérêto,  les  droits,  et  de 
vous  proposer  oe  qui  est  -utile  et  juste. 

La  commission  a  rempli  laborieusement  et 
eonscteacieussmant  son  devoir  ;  la  Ohambre 
va  faire  de  même. 

Tous  aves  entendu  ks  nioti&  de  la  oonunu- 
sion  dana  won  rapport  :  vous  venez  d'entendre 
ka  plaintes  des  localités. 

lÂ  gouvernement  avait  oonsenti  à  propoeer 
l'amélioratioa  de  la  Seine  jusqu'à  un  point 
asses  éloigné  ;  la  commission  a  dû  examiner 
et  elle  a  examiné  jusqu'où  il  était  nécessaire 
d'améliorer  cette  navigation,  mais  dans  l'in- 
térêt général  seulement,  et  sans  s'inquiéter 
des  inwrêta  de  localité,  parce  qu'il  y  a  impos- 
sibilité de  satisfaire  à  la  fois  k»  intérêts  géné- 
raux et  les  intérêts  de  localité,  et  paroe  qu'il 
sera  même  difficile  de  satisfaire,  d  ici  à  long- 
temps, à  tous  k»  intérête  généraux. 

Il  faudra  donc  sacrifier  beaucoup  d'inté- 
rêto  qui  véritablranent  sont  généraux  ;  ainsi, 
à  bien  plus  forte  raison,  ne  devons-nous  avoir 
aucune  faiblesse  peur  les  intérêts  qui  sont 
purement  de  localité. 

Et  à  cette  occasion  je  ferai  une  observation 
qui  n'est  nulbnneat  malveillants  fioar.qni  que 
ce  soit,  mais  que  vou  tronveNa  juste  et  ain- 
cfare  :  c'est  que  nécessairement  da&s  la  posi- 
tion je  ne  dirai  pas  oontraditAoire.  car  mon 
habitude  est  d'appuyer  le  gouvernement,  mais 
dans  la  position  réactive  des  ministres,  des 
commissaires  du  roi,  d'un  côté,  et  de  l'antre 
cAté  de  la  Ohambre,  il  y  a  relativement  aux 
travaux  publics  une  situation  contraire  qu'il 
ne  faut  jamais  oublier,  et  la  voici  :  il  est  bien 
difficile,  quand  on  est  ministre  des  travaux 
publics,  quand  on  est  directeur  général,  de 
résister  à  toutes  les  députations,  à  toutes  les 
instances,  et  d'avoir  la  même  et  rigoureuse 
fermeté  qu'il  nous  est  si  facile  d'avoir,  à  noua 
qui  agissons  collectivement,  sans  qu'aucun  de 
nous  ait  à  éprouver  personnellement  la  res- 
ponsabilité de  son  refus.  Il  y  aura  donc  ton- 
]ours  dans  les  propo«îtions  faites  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  par  UM.  les  di- 
recteurs généraux,  quel^^ne  (Aose  au  delà  des 
intérêts  généraux  de  l'Etat,  et  nartioulière- 
ment  il  sera  touiours  dans  les  devoirs  de  la 
Ohambre  d'y  veiller  avec  attention,  et  de 
faire,  s'il  y  a  lieu,  des  retranchements  de  tout 
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p«r  suite  de  la  naTigatioo  établie  jusqu'à  la 
ville  d«  Troyes,  serait  creusé  dans  l'enoeiate 
de  cette  TiUe,  et  la  ville  fut  obligée  d'aobeter 
ke  portions  de  terrain  qui  devaMut  servir  À 
ortte  destination.  Cette  obligatuMi,  «lie  l'a 
remplie,  et  en  laiO  on  lui  presorivit  de  oon- 
tribaer  aux  travaux»  et  elto  y  a  oontoibué. 
800,000  itaoos  ont  été  votés.  Les  travaux  ujraat 
été  «iq;»etulus  par  les  évéo^œnts,  on  a  voulu, 
fiomma  tous  1^  dit  l'honorable  M..  Pavée  de 
tTandenvre,  faire  une  adjudioation,  mais  elle 
n'a  pas  réussi.  Faut-il  aujourd'hui  laisser  les 
teavaux  oomwpTiflés  par  le  gouvernement  sans 
emploi  I  Faut-il  laisser  perdre  les  fonda  dé- 
pensés, et  la  question  ne  se  rattache-t«lle  pae 
a  l'intérêt  général  de  manière  à  justifier  com- 
plètement les  allocations  qui  seraient  faites 

Sar  le  gouvernement,  c'est  oe  que  la  Chambre 
oit  décider.  Messieurs,  si  vous  considérez  la 
ligne  de  navigation  à  laquelle  s'apoliquent 
les  travaux  qu  on  vous  propose  d'exécuter,  si 
TOUS  envisagez  les  rapports  qui  la  lient  à  la 
oapitale,  à  l'approvisionnement  de  laquelle 
elle  doit  contribuer,  vous  serez  ocmvaincus  que 
oette  iigao  a  véritablement  le  oaraotère  d'une 
navigation  d'inté'rât  général  ;  et  si  je  œ  crAi- 
giiais  de  fatiguer  la  Chambre,  il  me  serait  fa- 
oila  de  comparer  le  travail  dont  il  s'agit  avec 
un  certain  nombre  d'autres  qui  ont  été  ap- 
prouvés par  la  oommi^sion,  et  qui  cependant 
présenteut  moins  d'importance,  et  se  ratta- 
chent moins  à  l'intérêt  général  du  pays  que 
celui  dont  nous  nous  occupons. 

Chacun  sait  que  l'approviBionnement  de  la 
oapitale  s'étend  fort  loin,  que  toutes  les  den- 
rées qui  7  sont  apportées  sont  en  grande  par- 
tie fournies  par  la  navigation  de  la  Seine.  Le 
département  de  l'Âube  est  très  important  par 
ses  produits  et  par  les  denrées  qu'il  fournit 
k  la  capitale.  La  quantité  de  marchanaises 
et  les  onjetB  de  tout«  espèce  qu'il  peut  lui- 
même  retirer  de  toute  la  vallée  de  la  Seine 
est  également  considérable.  Que  faut-il  pour 
qu'une  ligne  soit  considérée  comme  m  rappor- 
tant à  nntérôt  générait  Cfest  qu'elle  serve 
de  mojren  d'éeouEement  &  de  nombreux  pro- 
duits, qu'elle  établisse  des  rapports  fructueux, 
importants,  lucratifs  entxe  fuverses  provinces. 
Toutes  ces  eirconstancee  as  trouvent  réunies 
en  œ  qui  touche  la  navigation  de  la  Seine. 
youlez-vou9  davanta^f  On  a  dît  ctw  œtte 
navigation  constituait  une  espèce  d'impasse, 
«t  qu'on  ne  pourrait  pas  la  rattacher  au  sys- 
tème général  de  navigation. 
Si  nous  pouvions  entrer  dans  ces  détails, 

i ''invoquerais  l'opinion  de  feu  M.  Brisson, 
omme  savant  et  justement  estimé,  dont  le 
nom  a  déjà  été  prononcé  dans  cette  discussion, 
qai  s'est  livré  à  l'examen  de  la  question,  ét 
a  démontré  que  la  naviR&tioa  de  la  Seine 
jusqu'à  Trojres  et  même  an  deU,  peut  se  ratta- 
ober  à  la  navigation  générée  du  pays,  et  nous 
pouvons  espérer  qu'avec  la  direction  si  utile 
que  lo  gouvunement  a  prise  «t  le  tèi»  qu'il 
apporte  à  tous  les  travaux  publics,  nous  arri- 
verons ottelqoe  jour  à  oe  résultat  important. 
O'eet  donc  parce  que  ce  travail  préeente  une 

SMBtion  d'intérêt  général,  et  qu'il  peut  ratta- 
ber  la  navigation  de  la  Seine  au  système  gé- 
néral de  notre  navigation  que  la  proposition 
du  gouvernement  me  paratt  se  recommander  à 
toute  la  sollicitude  de  la  Chambre;  je  crois  sin- 
oèranent,  «t  je  puis  me  servir  de  cette  «xpres- 
«DD,  dégagé  que  je  suis  de  tout  intérSt  person* 
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nel,  qu'il  y  aarait  i«j  uetâoe  ramifeste  À  r«ieter 
cette  partie  da  projet  de  loi«  quand  voiu  ao- 
cordes  toutes  les  autres.  (Trè*  bte»f  tri*  bient) 

M.  le  HMiiisiis  d«  Dahutfe,  rmpportemr* 
BCessieurs,  lorsque  nous  avons  traité,  tout  à 
Ihsure,  la  question  relative  à  la  Haute- 
Marne,  j'ai  été  amené  À  r^éter  à  cette  tri- 
bune oe  que  la  commission  vous  a  dit  dans  son 
rapport  :  c'est  que  son  attention  s'était  d'a- 
bord et  principaiement  jMrtée  sur  les  grandes 
lignes  destinées  à  avoir  de  l'avenir,  à  être 
prolongées,  en  un  mot,  à  avoir  tous  Im  oarao- 
tères  d^itilité  générale. 

Je  ne  reviendrai  pas,  par  oonséquent,  sur 
ce  que  j'ai  dit  à  oet  égard,  en  parlant  de  la 
Marne.  La  oMumission  a  pensé,  A  plus  forte 
raison,  que  ces  raisonnements  s  appliquaient 
&  la  Seine. 

£n  efEet,  dans  le  projet  que  nous  avions  à 
examiner,  oe  n'est  pas  sur  la  Seine,  géogra- 
phiquement  parlant  (la  Chambre  me  permet- 
tra oette  expression)  que  nous  avons  cru  de- 
voir porter  notre  sollicitude  et  notre  atten- 
tion :  mais  sur  la  Seine  commerciale,  telle 
qu'elle  sert  aux  grands  intérêts  de  l'indus- 
trie et  du  commerce. 

La  Seine,  au-dessus  de  Paris,  se  divise  en 
plttsieure  «mbranoheaenta  s  le  principal  de 
ces  «inbraaohaments  «et  l'Yonne,  qui  «at  pro- 
longée «n  remontant  par  deux  canaux,  l'un 
le  canal  d»  Bouigogne  qui  va  A  la  Baàne, 
l'autre  le  canal  du  Nivernais  qui  va  à  Ifi 
Loire. 

Toilà  oe  que  la  commissim  a  regardé  oommo 
une  grande  ligne.  L'Yonne  a  été  a  ses  yeux  la 
véritable  Seine  plus  que  la  Seine  ellô-»énia, 
dans  sa  partie  supérieure.  Quant  à  la  Seins, 
au-dessus  du  confluent  de  l'ïonne,  la  coamiu- 
sion  a  cru  devoir  accepter  la  prop<Mition  du 
«ouvernement,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  de 
la  mise  en  état  d'une  chose  existante,  de  son 
amélioration.  Au-dessus  «lu  ocmfluent  de 
l'Âube,  la  fieine  n'est  plus  navigable.  Ce  n'est 
donc  pas  raméliorati<»i  de  la  Haute-Seine  qui 
vous  est  demandée,  et  ce  n'est  pas  dans  la  loi 
sur  les  rivières  qu  est  la  véritable  place  de  oe 
travail,  car  il  s  agit  ici  d'un  canal  à  ouvrir 
dans  des  coiulitionB  tealea  à  celles  de  tous  las 
autres  canaux.  Il  falliait  se  demander  si  l'ou- 
verture de  oe  canal  devait  être  oonsidérée 
comme  faisant  partie  d'une  grande  ligne 
ayant  les  caractères  que  j'ai  définis  tout  à 
l'heure  :  nous  ne  l'avons  pas  pensé. 

M.  Vivien  vient  de  citer  l'ouvrage  ai  connu 
et  si  remarquable  de  M.  Brisson  ;  assurément 
si  vous  mettiei  à  exécution  tons  les  projets 
indiqués  sur  oette  oarte,  vous  aeriu  entramés 
à  des  dépenses  incalculables. 
^  Je  sais  que  œ  n'est  pas  comme  argument  po- 
sitif qu'on  a  cité  ce  travail,  mais  oest  comme 
une  considération  à  peser,  comme  pensée  d'a- 
venir. Quant  à  oette  pensée  d'avenir,  noue  la 
voyons  moins  pour  la  Seine  que  nous  ne  l'a- 
vons vue  tout  a  l'heur»  nour  la  Marne  ;  car, 
encore  qu'il  y  ait  un  certain  intérêt  à  réunir 
la  Marne  à  la  Saône,  quoiqu'il  soit  secondaire, 
oet  intérêt  est  moindre  enoore  pour  la  naviga- 
tion de  la  haute  Seine.  Mais  observes,  Mes- 
sieurs, que  oette  ligne  de  navigation  remon- 
tant vers  la  Bourgogne  serait  tout  à  fait  rn.p- 
prochée  du  canal  de  Bourgogne.  Nous  aurions 
deux  lignes  parallèles  à  12  ou  Ifi  lieues  do  dis- 
tance et  concourant  au  même  but.  Il  nous  a 
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paru  que  oe  projet  serait  néœssairement 
ajourné,  et  mtos  à  une  époque  éloignée. 

Le  principal  argument  qu'on  ait  employé 
eat  oemi  ^  toavaux  commencés  sur  la  Seine 
entre  Harcilly  et  Troyes,  et  la  dépense  de 
8,200,000  francs  qui  a  été  faite  sur  cette  ligne. 
On  a  rappelé  un  décret  impérial.  Mais 
M.  Paizhans  vous  a  déjà  dît  qu'un  nombre 
fort  considérable  de  grands  travaux  avaient 
été  conçus  alors,  et  que  si  nous  nous  les  impo- 
sions comme  une  obligation,  nous  serions  en- 
traînés fort  loin. 

M.  WItIw.  Noos  les  avons  entoepris  pour 
la  plupart  et  nous  les  avons  achevés, 

M.  le  marqnla  d«  Dalmalle,  rapporteur. 
Beaucoup  de  pensées  de  cette  époque  seront 
sans  doute  un  jour  réalisées  par  nona^  mais 
il  y  est  a  une  partie  que  noua  devons  ajour- 
ner, parce  que  d'ailleurs,  depuis  Ion,  Tindua- 
trie  et  le  commerce  ont  subi  dea  nipdîfication& 
et  qu'ainsi  ce  qui  pouvait  être  considéré 
comme  une  chose  utile  alors  au  premier  ordre, 
cet  bien  resté  une  ohoso  utile  aujourd'hui, 
mais... 

M.  Pavée  de  Vaadicayre.  C'était  utile 
alors,  aujourd'hui  c'est  indispensable. 

M.  le  asar^BU  de  Dalwalle,  rapporteur. 
Je  disais  que  oe  qui  était  indispensable  alors 
n'eet  peut-être  pas  aujourd'hui  d'une  utilité 
aussi  pKeeante,  de  même  que  la  situation  in- 
verse  se  présente  aussi  fréquemnmit.  En  1825, 
on  a  eu  la  pensée  d'utiliser  la  dépense  de 
8,800,000  francs;  on  a  rendu  une  loi  à  cet  effet, 
en  autorisant  le  gouvernement  à  concéder  lea 
travaux  à  une  compagnie  particulière  à  lar 
quelle  on  aurait  alûuiaoniu,  à  titre  de  aub- 
van^n,  ow  8,800,000  francs  de  dépenses  déjà 
faites.  L'honorable  M.  de  Tandeuvre  a  dit 
tout  à  l'heure  que  la  non-réalisation  de  cette 
loi  était  une  preuve  qu'à  cette  condition  on 
n'avait  pas  pu  trouver  de  compagnie  qui  vou- 
lût se  charger  de  l'achèvement  dea  travaux  ; 
et  que,  par  conséquent,  tant  que  l'Etat  no 
s'en  chargerait  pas,  ces  travaux  ne  seraient 
pas  exécutée. 

Dans  les  documents  mis  à  la  disposition  de 
la  commission,  nous  avons  trouvé  la  discus- 
sion de  cette  question.  Voici  les  faits  tels 
qu'ils  sont  représentés.  En  1825,  on  avait  le 
projet,  non  seulement  d'ouvrir  la  ligne  de 
Troyes  à  Marcilly,  mais  encore  de  faire  re- 
monter le  canal  lat-éral  de  la  Seine  jusque 
prèa  de  Châtillon.  Lea  études  aur  la  partie 
supérieure  n'étaient  paa  faites  ;  cependant  on 
mit  les  travaux  en  adjudication  ;  mais  l'ab- 
sence des  études  empêcha  les  compagnies  de 
s'aventurer  dans  l'exécution  d'un  projet  qu'on 
ne  connaissait  pas.  On  pensa  en  même  temps 
que  la  partie  supérieure  dea  travaux,  qui  for- 
mait partie  intesrante  du  projet,  ne  répon- 
drait pas  aux  dépenses  dans  lesqiiellea  elle 
entridnerait.  C'est  à  cette  double  cause  que 
les  pièces  que  nous  avons  trouvées  au  dos- 
sier attribuent  la  non-réalisation  de  la  loi 
de  1826.  Dans  le  dossier,  nous  voyons  que  telle 
est  l'opinion  de  l'ingénieur  en  chef  de  la 
Chambre  du  commerce  de  Troyes,  de  toutes 
les  autorités  enfin  auxquelles  on  doit  accorder 
confiance.  Maintenant,  Messieurs,  que  voue  a 
dit  votre  ccrnimission  î  Nous  avons  admis  que 
l'amélioration  des  rivières  navigables  devait 
être  faite  aux  frais  de  l'Etat,  par  la  raison 


que  si  l'Etat  produit  des  cfaanoeiDentB  dans 
lea  conditions  du  commerce,  il  ne  doit  lea 

Sroduire  que  çour  améliorer  et  non  pour  ren- 
re  ces  ccmditUHU  plus  onéreuses,  et  que  l'a- 
mélioration n'ociaterait  pas  si  on  inipoaait 
un  tarif  élevé  à  une  navigation  qui  ne  le  sup- 
porte pas  aujourd'hui.  C'est  ainsi  que  nous 
en  agissons  pour  les  rivières  navigables.  Mais 
tel  n'est  pas  le  cas  de  la  ligne  de  Troues  à 
Marcilly  ;  nous  l'avons  déjà  dit;  il  s'agit  ici 
d'une  navigation  à  créer,  d'un  canal  nouveau 
à  ouvrir.  Il  a  été  question  en  1825  de  le  faire 
ouvrir  par  une  compagnie.  La  question  est 
encore  entière  ;  c'est  la  pensée  de  la  loi  de 
1825  que  la  commission  demande  que  l'on  re- 
prenne. 

Elle  va  plus  loin.  S'il  se  trouvait  que  le 
tarif  annexé  à  la  loi  de  1825  fût  trop  élevé, 
quoiqnf!  la  Chambre  de  commerce  de  Troyes, 
non  pas  en  1830,  comme  l'a  dit  un  dea  préo- 
pinants, mais  trois  ans  plus  tard,  en  1833,  se 
soit  bornée  à  demander  au  gouvernement  de 
donner  cours  à  la  loi  de  1SS5.  et  qu'elle  n'ait 
fait  aucune  observation  sur  le  tarif  de  188S, 
s'il  se  trouvait  encore  que  la  subvention  con- 
sistant dans  l'abandon  des  travaux  faits  ne 
fût  pas  suffisante  pour  déterminer  une  com- 
pagnie à  se  présenter,  dans  cette  double  pré- 
vision, la  commission  a  engagé  le  gouTerne- 
ment  a  accorder^  s'il  le  fallait  un  supplé- 
ment de  subvention,  eauf,  bien  entraidu,  la 
ratification  des  Chambres. 

La  question  se  réduit  donc  à  ces  termes  : 
Bortirons-noua  de  l'esprit  de  la  loi  de  1825 
qui  consistait  à  faire  ext^cuter  les  travaux 

§ar  une  concession  particulière,  au  moyen 
'une  subvention,  ou  fes  exécuterons- nous  aux 
frais  de  l'Etat?  La  commission  a  pensé  qu'il 
ne  s'agissait  pas  ici  d'une  grande  ligne  mais 
d'un  embranchement,  et  que,  comme  Tes  fonds 
de  l'Etat  ne  devaient  s'appliquer  qu'aux 
grandes  lignes  auxquelles  doivent  se  rattt^ 
cher,  pour  le  service  des  localités,  des  em- 
branchements exécutés  par  l'industrie  par- 
ticulière, c'était  dans  cet  esprit  qu'elle  devait 
proposer  la  continuation  des  travaux  de  Mar- 
cilly à  Troyes. 

Elle  vous  a  proposé  de  maintenir  au  pro- 
jet les  travaux  de  Nogent,  parce  que  la  navi- 
gation de  la  Seine  existe  aujourd'hui  jus- 
qu'au confluent  de  l'Aube.  Ils  ne  compren- 
nent d'ailleurs  que  la  reconstruction  d'une 
écluse  qui  tombe  en  ruines. 

J'oubliais  de  rendre  compte  à  la  Chambre 
de  deux  pétitions  qui  ont  été  adreeséea  à  la 
Chambre  et  envoyées  par  M.  le  président  à 
votre  commission  depuis  que  le  rmport  vous 
a  été  soumis.  L'une  est  de  la  ville  de  Troyes, 
l'autre  de  Bar-sur-Beine^  elles  sont  couvertes 
d'un  grand  nombre  de  signatures,  et  deman- 
dent avec  instance  la  constructitm  du  canal. 
Elles  insistent  sur  l'importance  et  l'utilité  de 
oe  travail  pour  le  département  de  rÂulQ«, 
mais  elles  ne  donnent  pas  de  raisons  nou- 
velles et  se  bornent  à  celles  que  nous  avons 
déjà  appréciées.  Elles  n'ont  donc  pu  modifier 
l'opinion  de  votre  otmimission,  qui  connais- 
sait à  l'avance  l'intérêt  que  le  département 
de  l'Aube  devait  attacher  à  cette  question. 
Cependant,  pour  déterminer  le  gouvernement 
à  se  résoudre  le  plus  tôt  peasible  dans  le  sens 
que  nous  avons  indique,  votre  commission 
vous  propose,  Messieurs,  le  renvoi  de  ces  deux 
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Sétitiona  à  H.  le  ministre  dee  tr*Tiuiz  pâ- 
lies. (Avx  wixt  aue  wnxt) 

H.  Marlla  (</u  Kord)^  minUtre  de$  trth- 
vaux  publie».  Messieurs,  c'est  un  devoir  pour 
le  gouvernement  de  faire  connaître  soiv  opi- 
nion sur  ramendemeot  de  Ia>  commission. 
Pour  repousser  cet  amendement,  nous  ne  nous 
déterminerons,  ni  d'après  des  intérêts  de  loca- 
lité, ni  d'après  l'obligation  au'on  a  supposée 
au  gouvernement  d'obéir  quelquefois  aux  ins- 
tances des  députations.  Noue  savons  résister, 
et  je  dirai  que  l'adhésion  de  la  Chambre  a 
oe  que  nous  lui  avons  proposé  pour  les  tra- 
vaux publics  prouve  suffisamment  que  nous 
Bavons  résister  à  certaines  influences. 

Noua  demandons  3.900,000  francs  pour  le 
travail  à  exécuter  sur  la  haute  Seine  ;  la  corn- 
mission  vous  prt^ose  de  réduire  oe  crédit  à 
170,000  francs.  Je  dirai  que  je,  ne  compr«idB 
pas  le  système  de  la  commission. 

On  vous  a  dit  qu'il  fallait  distinguer  oe 
qui  pouvait  être  considéré  coi^me  étant  un 
intérêt  général,  et  ce  qui  était  d'un  intérêt 
de  localité. 

Je  ne  sais  pae  ctHument  il  eet  poss^le  de 
trouver  la  ligne  exacte  qui  sépare  l'intérêt 
local  de  l'intérêt  général.  Quant  à  moi, 
quand  il  existe  une  rivière  d'une  grande  im- 
portanoe,  et  qu'il  est  possible  d'améliorer  le 
cours  total  de  cette  rivière,  je  pense  que  le 
gouvernement,  qui  vient  de  faire  les  travaux 
pour  la  plue  grande  partie,  doit  ^ler  jua- 
qu'au  bout.  • 

La  etHnmiBsion  vaut  que  pour  l'améliora- 
tion de  la  haute  Seine,  noue  nous  arrêtions 
tout  à  coup  pour  livrw  à  l'industrio  particu- 
lière on  treizième  de  toute  cette  étendue  de 
travaux.  £h  bienl  non.  Messieurs,  il  n'est 
pas  possible  d'agir  ainsi  ;  et  quand  nous 
voyons  qu'avec  une  dépense  assez  peu  consi- 
dérable, nous  pouvons  arriver  à  une  ville  im- 
portante, industrieuse,  et  dont  le  commerce 
se  trouve  entravé  pur  le  défaut  de  facilité 
de  transporter  ses  produits,  je  dis  qu'il  est 
de  la  justice  du  gouvernement  et  des  Cham- 
bres de  ne  pas  s'arrêter  à  oe  qu'on  vient  de 
TOUS  proposer. 

Âu  surplus  on  «Mnprend  si  bien  que  la 
Seine  doit  être  rendue  navigable  jusqu'à 
Troyes,  qu'on  propose  de  faire  exécuter  le 
reste  au  toavail  au  moren  d'une  adjudica- 
tion avec  subvention.  Cela  est-il  juste?  Il 
existe  une  décision  ancienne,  déclarant  que 
le  travail  sera  poursuivi  jusqu'à  Troyes.  II 
avait  été  fait  des  dépenses  considérables  par 
l'Etat.  On  est  venu  exiger  de  la  ville  de 
Troyes  des  sacrifices  particuliers.  Ces  sacri- 
fices ont  été  faite,  mais  commentT  Sous  la  loi 
de  travaux  qui  devaient  procurer  à  la  ville 
de  Troyes  de  grands  avantages.  Aujourd'hui, 
pour  poursuivre  cette  œuvre,  nous  venons  de- 
maniwr  un  crédit  aux  Chambres.  Berait-il 
juste  de  dire  à  la  ville  de  Troyee  :  «  Vous  avez 
lait  dee  sacrifices  pour  obtenir  la  navigation 
dont  il  s'agit  ;  eh  bien  !  cette  navigatiMi  pour 
laquelle  vous  avez  fait  dee  sacrifices,  vous  la 
paierez  encore  par  un  tarif  »  ;  c'est-à-dire 
que  vous  serez  mis  hors  la  loi  pour  cette  par- 
tie de  la  Seine,  et  sous  un  régime  différent 
des  autres.  Messieurs  oe  serait  une  criante 
injustice  que  d'établir  un  régime  différent 
pour  une  partie  de  la  Seine  qui  a  plus  fait 
que  tontes  les  autres. 

2*  S#RI1,  T.  CZll. 
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Je  xevîena  an  qntème  des  eonœssions.  On 
vient  demander  que  ponr  10  ou  11  lienesi  qm 
terminent  la  grande  ligne  de.  la  Seine,  vons 
ordonnies  une  adjudicaticni.  Mais  une  adju- 
dication a  déjà  en  lieu  en  1885,  et  quel  en  a 
été  le  résultat  1  Personne  ne  s'est j>rteenté.  Je 
ne  trouve  que  deux  mc^cma  d'arriver  à  nn  ré- 
sultats Ou  bien  le  tarif  sera  très  élevé,  et 
alors  je  oongois  que  le  gouvernement  n'ao- 
oorde  pas  de  subvention  ;  mais  s'il  est  élevé, 
voua  retirez  d'une  main  ce  qiie  voûs  donnei 
de  l'autre,  vous  paralysez  l'industrie  que  vous 
voulez  favoriser,  vous  ne  donnez  pas  à  Troyes 
les  avantages  auxquels  cette  ville  a  droit,  ou 
bien  vous  axerez  un  tarif  peu  élevé,  et  c'est  là, 
je  crois,  votre  intention,  car  sans  cela  il  est 
impossible  de  recueillir  les  avantages  qu'on 
attend  de  la  navigation,  mais  alors  il  fau- 
dra une  subvention  :  il  eet  possible  que  cette 
subvention  soit  considérable,  qu'elle  soit  du 
tiers,  de  la  moitié,  qu'elle  s'élève  à  3  millions. 
En  définitive,  vous  arriverez  donc,  sauf  une 
très  petite  différence,  à  payer  ce  que  le  gou- 
vernement vous  demande,  et  de  plus  voua 
avez  un  tarif  ! 

Tous  les  jours  on  vient  se  plaindre  des  ta- 
rifs qui  entravent  toutes  les  opérations,  qnî 
arrêtent  la  prospérité  du  pays  ;  hier  encore 
on  s'élevait  energiquement  contre  oe  système  ; 
et  c'est  à  ce  moment  qu'on  voudrait  écarter  la 
proposition  du  gouvernement^  proposition 
raisonnée,  réfléchie,  qui  a  été  soumise  à  toutes 
les  enquêtes,  à  toutes  les  épreuves,  c'^t  à  ce 
moment  qu'on  viendrait  dire  que,  pour  cette 
partie  de  la  Seine,  il  faudra  se  soumettre  à 
toutes  ces  entraves  contre  lesquelles  on  e'éle- 
vait  hier  avec  tant  de  force.  Voue  ne  le>  pen- 
serez pas.  Messieurs  :  la  Seine  est  une  grande 
rivièrô;  il  faut  la  c<HiBorver  entière,  il  ne 
faut  pas  l'aliéner  en  quelque  partie  que  ee 
soit.  Or,  08  serait  l'aliéner  que  de  forcer  le 
gouvernement  à  recourir  à  un  tarif.  (Mar^ 
que»  d* approbation.) 

M.  le  Msarqnls  de  Daliaatle,  rapporteur. 
Je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  répondre  à  M.  le 
ministre  du  commerça  et  des  travaux  publics. 
Il  nous  a  parlé  às  l'importance  de  la  Seine. 
Sans  doute  le  nom  de  Seine  doit  exciter  de 
vives  sympathies  dans  une  Chambre  fran- 
çaise ;  c'est  l'un  de  nos  grands  fleuves.  Mais 
je  dois  faire  remarquer  que  l'importance  d'un 
fleuve  ne  se  mesure  pas  pu*  la  grandeur  des 
villes  qui  signalent  sop  cours  et  sur  le  nom 

au'il  porte.  Ainsi  la  Tamise  est  un  fleuvo 
ont  fimportanoe  commerciale  est  beaucoup 
plus  grande  que  celle  de  la  Seine,  et  cepen- 
dant elle  s'arrête  à  quelques  lieues  de  Lon- 
dres. Il  n'est  pourtant  pas  question  de  la  ca- 
naliser à  grands  frais,  par  cela  seul  qu'ella 
s'appelle  la  Tamise.  Il  en  est  de  même  pour 
la  Seine.  La  véritable  Seine  commerciale  est 
l'Yonne,  celle  qui  mène  dans  la  Saône  par  le 
canal  de  Bourgogne,  et  dans  la  Loire  par  le 
canal  du  Nivernsis. 

M.  le  ministre  vous  a  encore  parlé  des  fft- 
cheux  résultats  produite  par  les  canaux  en- 
trcpris  en  vertu  dee  lois  de  1821  et  1832.  Cer- 
tainement C2S  terifs  tels  qu'ils  ont  été 
combinés  ont  produit  un  grand  mal  et  arrêté 
l'essor  de  l'industrie  et  du  omnmwce.  Hais  il 
n'eet  pas  question  de  faire  des  lois  pareilles  ; 
il  n'est  pas  question  d'aliéner  pour  un  t^ps 
plue  ou  moins  long  la  navigation  d'nn  flenve 
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i^pwtomt  à  rStAtt  niMç  d«  fftir*  une  loi 
areo  un  tttif  modéré,  réviaibU,  tout  djftuttot 
de  ceux  <fe  ces  canaux.  Koui  ne  Toyon«  au- 
cune vaiaon  pour  que  Tezistenoe  des,  tarifs, 
dont  noua  ayooB  à  noua  plaindre,  doive  em- 
pêcher la  Chambre  de  voter  d'autres  tarif»  et 
combinée  tout  autrement  dans  le  cae  qui  noue 
occupe. 

M.  le  PrAalâeat.  Je  lia  i'artiele  de  lacom- 
xnîMion  : 

Ârt  4,  (de  la  àommùnon), 

u  Cne  éomme  de  0,170,000  francs  est  afiee- 
iée  à  l'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Seine,  savoir  : 

«  Pour  la  reconstruotlMi  de  l'iolate  et  de  la 
dérivation  de  Nosent^ur-Seine.      170,000  Cr. 

K  Four  le  perfectionnement 
diee  obemins  de  halage  et  du  lit 
de  la  rivière  depuis  Nogent  jus- 
qu'à Paris....   1.000,000 

<(  Pour  rétablisacment  d'un 
barrage  mobile  avec  écluse  an 
passage  du  pertuie  de  la  Uome.  1,000,000 

«  Pour  le  perfectionnement 
des  chemins  de  balage  et  du  lit 
de  la  dirière  depuis  Paris  jus- 
qu'à Rouen.   8,000,000 

et  Total  5,lVO,000fr.  » 

M.  le  amrjivla  4*  Dalatatle,  rapporteur 

et  autre$  voise.  On  demande  la  division  des 
paragraphes. 

M.  lePrAsIdeal.  Le  premier  alinéa  que  je 
Tiens  de  lire  compiMid  le  obiffire  total  i  il  œ 

Karra  Atre  mis  aux  voix  qu'après  le  vote  sur 
paragraphes  qui  enivent.  H  7  a  4  para- 
grapbee  :  sur  le  premier,  la  oommiasiou  n'est 
pas  d'aeoord  avec  le  goQvem«neiith 

M.  Marlla  {du  Nord),  ministre  de$  tra- 
vaux publies.  Le  gouvernenwqt  est  d'aeoord 
avec  la  oommissiim  sur  les  derniers  para* 

Eapbea  ;  il  n'y  a  disourd  que  sur  le  oni&ie 
8,fi00,000  francs.  La  oommission  n'aoeorde 
que  170,000  franos. 

M.  le  Président.  La  commission  rejette  le 
premier  paragraphe  du  gouvernement  pot- 

H  Pour  l'achèvement  des  travaux  oommen- 
eés  entre  Troyes  et  Hogeot,  3,200,000  francs.  » 
Je  vais  mettre  00  paragri^be  aux  voix. 

M-  le  ■larqaia  de  DaiwaUe,  rapporteur. 
Il  faut  consulter  la  Chambre  sur  l'amende- 
ment de  la  commission  ainsi  conçu  : 

«  Four  l'établissement  d'un  barrage  mo- 
bile sans  écluse  à  Epineau,  150,000  francs.  » 

M.  Merlla  (du  Nord),  miniitrc  de$  ira- 
vaux  publics.  C'est  l'artiole  du  gouvernement 
qu'il  faut  mettre  aux  voix.  Si  les  8.800,000  fr. 
sont  votés,  il  n'y  aura  plus  à  délibéier  sur 
l'amendement  de  la  commission.  Si,  au  con- 
traire, ils  sont  rojetés,  on  mettra  ans  voix 
le  paragraphe  de  la  OHnmiasîon. 

M.,  le  Présldeat.  La  Chambre  a  toujours 
été  dans  l'usage  de  mettra  aux  voix  les  amen- 
dements de  la  commission  avant  le  projet  du 
gouvernement. 

Oeoi  n'est-pas  seulemoment  un  amendement 


de  réduction,  c'est-à-dire  une  swnme  moindre 
ap{}Uquée  à  un  objet  qui  resterait  1»  mdmt, 
mais  c'est  une  somme  moindre  appliquée  a 
deux  objets  différents.  Le  gouinarnwnent  em- 
brasse toute  une  ligne  oii  l'on  dépeiuerait 
8,900,000  francs,  tandis  que  la  commission 
propose  de  travailler  sur  un  uni  point  moyen- 
nant 170,000  franos. 

It.  TUI.  Ce  point  est  eomj^ir  dans  la  pa- 
ragr^)be  dn  gouvernement. 

If .  Malevtlle.  Il  ne  peut  j  avoir  d'em- 
barras pour  le  Tote  de  la  Chambre.  Oeuy  qni 
voudront  les  8,900,000  frrnm  dn  gonverne- 
ment  se  lèveront  oon^  les  170,000  Iranos  de 
la  «Humission. 

U.  VeBeahe.  On  pourrait  avoir  rejeté 

170,000  francs,  aoeorder  enoore  8,900,000  tt, 

U.  Pétet,  Âu  contraire ,  on  votwa  sur  les 
170,000  francs,  lorsque  les  8fi00|000  Iranos  aè- 
rent rejetés, 

M.  le  aarq«ia  de  Dalasatle,  rapporteur» 
Pour  que  le  voie  soit  pkis  facile,-  je  propose  de 
mettre  aux  voix  la  réduction  de  3,030,000  fr. 
sur  les  8,100,000  franoa  danandéa  par  le  gou- 
vernement. 

U.  le  Préaident.  Je  mets  aux  roix  la  ré- 
duo4«o&  de  8,080,000  francs  proposés  par  la 
commission. 

Une  première  et  ensuite  uns  seconde  épreuve 
étant  déclarées  douteuses,  il  est  procédé  au 
scrutin. 

^H.  le  PréaMeal.  Yotoi  le  rémUtmiâ»  teru^ 

tin  : 

Nombre  des  votants.......   SU 

Majorité  absohie   19ft 

Pour   o..  146 

Contre   lU 

(La  Chambre    adopté  la  rédnotiea.) 

Le  premier  paragraphe  de  l'artide  sera 
alors  rédigé  en  ces  termes  ;  savoir  : 

«  §  1*.  —  Pour  la  reconstruction  de  l'écduee 
et  de  la  dérivation  de  Ifofent^nr-Swne^ 
170,000  francs.  » 

M.  le  Préstdeal.  M.  le  comte  Jaubert  a  la 
parole  sur  le  paragraphe  t  ainsi  conçu  : 

(I  §  3.  —  Pour  le  perfectionnement  des  die- 
mins  de  halage  et  au  lit  de  la  rivière  d^uis 
Harcilly  jusqu'à  Paris,  1  million.  » 

M.  le  eoMte  Janhert.  MessieurB,  je  vou- 
drais pouvoir  éviter  de  prolonger  la  disons- 
sion  de  la  Chambre,  mais  elle  jugera,  ]•  erois^ 
qu'il  est  impossible  de  laisser  passer  inaper- 
çue une  çiuestion  qui  intéresse  à  un  haut  de< 
gré  la  T^ularité  de  nos  finances,  et  sous  os 
rï^port  je  me  permettrai  de  la  reoommanden 
plus  particulièrement  à  l'attention  de  œux  de 
nos  collègues  qui  s'oceupent  spécialement  da 
ces  matières. 

Ueasieurs,  la  création  d'un  budget  annexe 
pour  les  travaux  publics  qui  doit  puiser  à  un 
fonds  extraordinaire,  est  une  grande  et  belle 
pensée  oui  fait  honneur  an  ministre  des  finan- 
ces qui  l'a  proposée  à  la  Chambre.  Ce  budgelî 
annexe  doit  exister  parallèlement  avec  le 
budget  ordinaire.  Il  faut  ^om  de  tonte  néoeà- 
sité  coordonner  ces  deux  budgets  d'après  dea 
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priaeipes  fixes  ;  il  ne  faut  pas  mettre  dans 
l'un  oe  qui  appartient  à  l'autre,  et  récipro- 
quement ;  et  cela  sous  peine  de  tomber  dans 
une  confusion  véritablenwnt  inextricable.  Ces 
principes.  Messieurs,  ont  été  posés  dans  le 
rapport  oe  M.  Duvergier  de  Hauranne»  et 
vous  voua  sonveiui  oull  fut  convenu  à  cette 
époque,  et  d'nn  aooora  nnaoime,  qu'on  ne  com- 
prendrait dans  le  budget  *jitvot^  que  les  tra- 
vaux véritablnment  «rtraordinaives,  et  qu'il 
en  serait  aute^aent  pour  les  travaux  d'enire- 
tiep. 

Je  vois  M.  le  ministre  du  commerce  qui  se 
récrie  sur  ce  que  je  viens  de  dire  :  cependant 
je  lui  ferai  observer  que  oe  n'est  pas  une  pure 
théorie  que  j'agite,  oe  n'est  pas  de  la  doctrine 
que  je  fais.  (On  nt.)  Qu'il  me  soit  permis  de 
lie  dire,  c'est  une  question  parfaitement  appli- 
cable, parfaitement  pratique,  et  g^ui  va  se  ré- 
soudre en  une  proposition  de  chiffre  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  faire  à  la  Chambre. 
Je  dirai  donc  que  les  {ravaux  extraordinaires 
appartiennent  au  budget  annexé,  mais  que 
les  travaux  de  pur  enteetien  sont  du  ressort 
du  budget  ordinaire  ;  il  «i  est  ainsi  pour  les 
«Ives  branches  de  travaux  publiaL  tus  que  les 
routes,  1m  pcwte,  les  canaux  ;  il  doit  en  être 
de  même  pour  les  rivières. 

0^,'  que  faut-il  entendre  par  des  travaux 
extraordinaires  en  fait  de  rivières?  Il  faut 
entendre,  ce  me  semble,  d'abord  des  projets 
d'eneemble  susceptibles  d'Stre  soumis  à  la  dis- 
cussion de  la  Chambre  ;  des  projets  d'ensem- 
ble soit  pour  une  rivière  en  totalité,  soit  pour 
une  portion  notable  de  rivière.  II  faut  enten- 
dre aussi  des  ouvrages  neufs  à  entreprendre 
sur  des  points  déterminés,  tels  que  des  por- 
tions de  canaux  iK>nr  remplacer  les  parties 
difficiles  de  la  navigation  en  rivières  par  des 
écluses,  et  ainsi  de  suite. 

Mais  vous  ne  pourries  pas  ranger  dans  les 
travaux  extraordinaires  de  simples  encodie- 
ments  qui  auraient  lieu  oà  et  là,  des  travaux 
de  dragage,  des  réparations  de  chemina  de 
halage,  oe  balîMge  de  la  rivière. 

Cette  distinction  i|ue  je  viens  de  proposer 
à  la  Chancre  n'est  pas  de  mon  cru  :  elle  m'ins- 
pirerait bien  peu  de  confiance  :  mais  c'est  le 
Rouvernement  lui-même,  c'est  la  Chambre  qui 
Pont  sanctionnée  par  un  vote. 

I«a  loi  du  30  juin  1836  a  posé  les  principes  à 
cet  égard  dans  deux  arCicIêe  principaux  :  par 
l'un,  une  dotation  en  capital  a  été  accordée  à 
un  certain  nombre  de  rivières  pour  lesquelles 
on  nous  présentait  ces  projets  aenaemble  dont 
j'ai  jparlé.  Ce  sont,  s  il  m'est  permis  de  me 
servir  de  cette  expression,  des  rivières  ma- 
niables qui  se  prêtent  à  la  rédaction  de  ces 
projets,  et  au  sujet  desquelles  on  peut  saisir 
d'un  seul  coup  d'œil,  en  quelque  sorte,  l'en- 
semble des  dépenses.  Il  en  a  été  autrement^  et 
cela  sur  les  observàtiona  de  l'administration 
elle-même  pour  les  rivières  sur  lesquelles  il  ne 
s'agissait  de  faire  que  des  travaux  de  pur  en- 
tretien :  telles  sont  les  réparations  de  che- 
mine de  halage,  des  dragages,  etc. 

C'est  dans  l'article  S  de  la  loi  de  1835  oue 
cette  seconde  nature  de  rivières  ont  été  dotées, 
non  plus  d'un  capital,  mais  d'annuités  k  por- 
ter successivement  d'année  en  année  au  bud- 
get ordinaire.  Cette  f  agon  de  procéder  est  par- 
xaitement  raisonnable  ;  cette  distinction,  que 
la  Chambre  a  approuvée  dans  une  loi  déjà 
Totée,  la  Chambre  oe  peut  pas  l'abandonner 
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apjourd'hui.  Appliquons  ces  principes  aux 
allocations  qui  vous  sont  demandées  pour  lâ 
Seine. 

Je  vois  d'abord  dans  l'article  en  discussion 
pour  la  partie  de  la>  Seine  comprise  entre  Na- 
gent et  î'aris  : 

«  Pour  le  perfootiônnement  des  chemins  de 
halage  et  du  lit  de  la  rivière,  1  million.  »  ' 

8'àgit-il  là  de  la  construction  d'ouvrages 
neufs,  de  barrages  édusés,  par  exemple?  En 
aucune  fason.  D'un  système  général  d'amé- 
lioration do  la  rivière  entre  Nogi^t  et  Paris? 
Non,  Mais  de  simples  dépenses  d'entretien 
qui  rentrent  ccMnplètement  daxa  la  nature  de 
celles  qui  figurent  chaque  année  au  budget  or- 
dinaire. 

Je  passe  à  la  partie  de  la  Seine  qui  est  com- 
prise entre  Pans  et  Rouen. 
Il  est  inutile  de  s'étendre  beaucoup  sur  l'im- 

ftortanoe  de  cette  navigaticm  ;  tout  le  monde 
a  sent.  Plusieurs  projets  ont  été  rédigés  à 
diverses  époques  ;  il  y  en  a  un  surtout  qui  est 
fouvrage  d'un  de  nos  savante  collègues,  et  qui 
a  au  puis  haut  degré  fixé  l'attention  des  hcûn- 
mes  it»  l'art 

Je  veux  parler  du  projet  de  M.  Bérigny.  Il 
ne  m'est  pas  permis  os  prononcer  dans  la  oon* 
troverse  qui  s'est  élevée  au  sujet  de  ce  projet: 
mais  je  dirai  en  fait  que  le  commerce,  à  tort 
ou  à  raison,  est  opposé  à  la  mise  à  exécution 
de  co  projet  consistuit  en  barrages. 

Un  autre  projet  a  été  présenté  à  l'Adminis- 
tration, et  c'est  pour  l'essai  de  celui-ci  qu'il 
vous  est  demande  un  crédit  de  1  million  appli- 
cable au  passage  di£&cile  du  pertuis  de  la 
Morue,  situé,  comme  vous  le  savez,  aux  por- 
tes de  la  capitale.  Je  n'élève  pas  la  moindre 
objection  contre  le  crédit  de  1  million  de- 
mandé, je  désire  de  tout  mon  cœur  que  l'essai 
réussisse  ;  je  dirai  seulement  qu'il  sera  fait 
dans  des  conditions  telles  que,  s'il  vient  à  réus- 
sir, ou  ne  pourra  paa  en  conclure  que  oe  sys- 
tème réusura  dans  les  autres  parties  de  la 
Seine  ;  et  cela  tient  à  des  circonstances  topo- 

Îraphiqnes'  qu'il  est  inutâle  de  détailler  ici. 
e  vote  donc  le  million  pour  le  pertuis  de  la 
Morue,  parce  que  là  il  s'agit  d'ouvrsges  pour 
lesquels  il  y  a  des  deTis.et  des  plans  ;  c'est  un 
travail  extraordinaira. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  3  millions, 
et  vous  voyez  que  la  question  que  je  soulève 
s'attache  à  un  chiffre  très  élevé  ;  il  n'en  est 
pas  de  même  des  3  millions  qu'on  vous  de- 
mande pour  le  perfectionnement  des  chemins 
de  halage  et  du  lit  de  la  rivière  depuis  Paris 
jusqu'à  Bouen... 

L'Administration  vous  demande  ces  3  mil- 
lions à  répartir  en  cinq  années,  pour  des  élar- 
gissements d'arches  marinières  ;  des  répara- 
tions de  chemins  de  halage  dans  des  points 
isolés,  des  dragages,  tous  travaux  parfaite- 
ment utiles  qu  il  faut  faire,  pour  lesquels  je 
voterai,  mais  lorsqu'ils  seront  demandés  en 
temps  et  lieu  ;  car  je  soutiens  que  ce  n'est  pas 
dans  le  budget  annexe  dont  nous  votons  en  00 
moment-ci  une  partie,  que  ces  travaux  de  pur 
entretien  doivent  figurer^  que  c'est  au  con- 
traire dans  le  budget  ordinaire. 

Là  il  existe  un  fonds  commun  pour  les  dé- 
penses d'entretien.  Ce  fonds  est  divisé  pu 
deux  catégories,  l'entretien  ordinaire  et  les 
grosses  réparations.  Eh  bien  !  si  oe  fonds  com- 
mun insuffisant  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses nécessaires  à  faire  dans  la  Seine,  nulle 
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diffioulté  à  ouvrir  nn  crédit  spécial  pour  la 
Beine  ;  mais  que  oç  soit  toujours  dans  le  bud- 
get ordinaire  I 

Qu'arriverait-il^  si  vous  procédiez  autre- 
ment, si  TOUS  Totiez  ici  les  3  millions  deman- 
dé pour  ces  dépense^  que  j'ai  à  juste  titre 

auauAées  de  dépenses  d'entretien  et  de  dépen- 
anoe  du  buTlget  ordinaire  t  C'est  que  la  Seine 
jouirait  d'un  privilège  qui  n'est  pas  accordé  à. 
nos  autres  grands  cours  d'eau  tels  que  la 
Loire,  la  Garonne^  le  Rhône. 

La  Chambre  s'est  refusée  en  1835,  et  à  mon 
sens  avec  raison,  à  affecter  d'avance  un  capi- 
tal à  ces  i^rands  cours  d'eau  ;  elle  a  reconnu 

?ue  ce  serait  chose  parfaitement  illusoire  ;  que 
amélioration  d'un  grand  fleuve  est  une  œu- 
vre immenu,  infinie^  qui  devra  toujours,  et  à 
perpétuité,  figurer  au  Dudget  par  voie  d^  cré- 
dits spéciaux,  additionnels  au  fonds  commun, 
alors  que  les  travaux  extraordinaires  des  ri- 
vières de  moindre  importance  seront  épuisés 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Elle  te  donc  refusé  d'accorder  des  dotations'' 
en  capital  à  la  Loire,  à  la  Garonne,  au  Rhône, 
et  voilà  que,  par  une  ^ception  que  rien  ne 
justifie,  on  vient  nous  demander  3  millions 

Sour  les  travaux  du  même  genre  pour  la 
eine  !  et  cela  à  l'enoontre  de  ce  que  la  Cham- 
bre a  décidé  en  1S35.  Vous  voirez.  Messieurs, 
que  l'observation  valait  la  peine  d'être  sou- 
mise à  la  Chambre. 

Est-ce  à  dire,  Messieurs,  est-ce  à  dire  que 
moi,  qui  soutiens  ce  point  de  théorie  finan- 
cière, je  sois  opposé  aux  travaux  de  la  Seine  ? 
Tant  s'en  faut  1  tout  ce  qu'on  me  demandera 
pour  cet  intérêt  capital,  je  l'accorderai  de 
grand  cœur,  mais  ce  que  je  denuuide,  c'est 
qu'il  ne  s'établisse  pas  entre  le  budget  ordi- 
naire et  le  budget  annexe  une  confusion  que 
rien  ne  justifierait. 

Messieurs,  ma  proposition  tend  k  suppri- 
mer les  pariucrapheB  relatiib  aux  espaces  com- 
pris entre  Nogent  et  Paris,  et  entre  Paris  et 
Rouen,  sans  préjudice  du  oarraoe  mobile  qui 
doit  se  faire  au  pertuis  de  la  Morue.  Mon 
avis  serait  donc  de  renvoyer  au  budget  ordi- 
naire, et  cela  dès  cette  année,  les  dépenses 
d'entretien  dont  on  nous  parle. 

Je  crois  gue  la  somme  allouée  sur  183B  par 
la  commission,  à  valoir  sur  les  4  millions  de 
travaux  que  je  regarde  comme  des  travaux 
d'entretien,  est  d'environ  800,000  francs. 

M.  le  marquis  de  Itaiwalle,  rapporteur. 
200,000  francs  pour  la  haute  Beine,  et 
600,000  francs  pour  la  basse  Seine,  en  1838. 

M.  le  eMsie  Jaaberl,  C'est  donc  800,000  fr. 
Je  ne  chicanerai  pas  du  tout  sur  le  chiffre,  ma 
seule  remarque  porte  sur  la  place  qu'on  lui 
assigne  ;  ces  800,000  francs  de  dépenses  pour 
la  Seine,  reportons-les  au  budget  oruinaire. 

En  avons-nous  les  moyens,  me  dira-t-oni 
Oui,  Messieurs,  et  je  vais  vous  les  expliquer  en 
deux  mots  :  il  ne  faut  pas  se  figurer,  comme 
le  donnait  à  entendre  hier  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  que  je  vienne  ici,  &  la  fin 
d'une  session,  proposer  je  ne  sais  quel  rema- 
niement, quel  ehsesé-croiflé  entre  le  budget 
ordinaire  et  le  budget  annexe;  je  ne  fais  quQ 
suivre  pas  à  pas  l'AdminÎBtration  elle-même 
dans  ses  propositions  de  1635  et  de  1937.  J'ai 
prouvé  que  ce  que  je  dis  était  conforire  à  ce 
qu'elle  a  fait  à  la  première  époque  ;  je  vaÎB 
prouver  que  ma  prc^>oeition  est  également 
conforme  à  ces  propositions  de  1837. 


En  effet,  il  s'agit  de  trouver  «ur  le  budgefr 
ordinaire  800,000  francs  pour  la  Beine  ;  or,  lo 
gouvernement,  dans  cette  loi  même  que  noua 
aiscutons,  nous  propose  déjà  de  reuter  dn 
budget  ordinaire  la  rivière  du  Loi,  laquelle 
avait  d'abord  été  dotée  en  annuités  en  183fi^ 
mats  qu'on  a  reconnu  depuis,  avec  raisim,  ana- 
o^tible  d'être  dotée  en  capital.  Or,  si  vou 
voue  confoniHB  à  la  proposition  du  gouver- 
nement^ vous  retirerez  du  budget  ordinaire, 
les  600,000  francs  applicables  an  Lot,  Cea 
600,000  francs  sont  disponibles  pour  la  Seine. 

Non  seulement  mon  intention  est  d'accor- 
der à  la  Beine  tout  ce  qu'on  demande  pour 
elle,  mais  je  désire  également  que  les  autres 
grands  fleuves,  la  Loire,  la  Garonne,  le  Bhtee, 
reçoivent  encore  un  supplément  d'allocation, 
et  cela  est  facile.  En  elfet,  cinq  rivières  com- 
prises dans  l'article  1"  de  la  loi  de  183Ô  pour 
des  dotations  en  capital  figurent  dans  le  pro- 
jet de  budget  de  1838  pour  une  somme  de  l  aûl- 
lion. 

Eh  bien,  pour  être  conséquent  aveo  Im  pro- 
position du  gouvernement  lui-même  en  ce  qoi 
concerne  le  Lot^  il  peut  faire  sortir  du  budget 
ces  cinq  rivièrea  Je  ne  sais  pas  si  ces  rivières 
en  murmureront^  (On  rit.)  Mais  oe  sera  eocao- 
tement  la  même  chose  pour  elles  d'être  dans 
le  budget  ordinaire,  ou  dans  le  budget  an- 
nexe. Les  deux  budgets  puisent  au  mémo 
fonds,  c'est-à-dire  à  la  bourse  des  contribua- 
bles, et  ce  que  j'en  dis  n'a  trait  qu'à  une  me- 
sure d'ordre  dans  la  rédaction  oe  noa  bud- 
gets. 

Or,  si  vous  retiriez  ces  cinq  rivières  du  bud- 
get ordinaire  où  elles  sont  portées  pour  nn 
million,  vous  auriez  non  seulement  de  quoi 
compléter  oe  qui  est  demandé  pqur  la  San& 
mais  il  vous  resterait  de  plus  800,000  francs  4 
distoibuer  et  à  la  Seine  et  aux  trois  grands 
cours  d'eau  que  j'ai  désignés  ci-dessus. 

Et  oe  sera  justice.  Voilà,  en  effet,  le  JEOU- 
vernement  tïui  vous  propose,  pour  des  rivièrea 
d'une  médiocre  importance,  d'une  moyeune 
importance  si  vous  voulez,  oea  somsus  consi- 
dérables, et  il  y  va  par  10,  15  on  90  millions  : 
(Trèt  bien/) 

Mais  il  me  semble  qu'il  aurait  fallu  aussi 
songer  aux  grandes  artères  navigables  du 
pa^B,  et  qu'alors  qu'on  accorde  à  telle  ou  telle 
rivière  15  ou  80  millions,  il  serait  convenable 
d'augmenter  non  pas  dans  la  même  propor- 
tion, mais  quelque  peu  les  dotations  d'annui- 
tés de  nos  grands  fleuvoL 

Si  vous  votes  la  loi  telle  que  le  gouverne- 
ment vous  la  présente,  vous  aurez  satisfait 
une  multitude  d'inlérêts  plus  ou  moins  ur- 
gente, plus  ou  moins  respectables  ;  mais  Toua 
aurez  perdu  de.  vue  trois  des  fleuves  anzqoels 
se  rattachent  la  plupart  des  rivières  que  tous 
allez  doter.  II  y  aurait  là  une  trop  grande  in- 
conséquence. Je  vous  offre  un  moyen  très  sim- 
ple, très  conforme  à  oe  qu'a  proposé  le  rou- 
vernement,  de  rendre  justioe  à  tous,  II  ne 
faut  pas  que  dans  nos  allocations  il  y  ait 
entre  les  flcuvra  et  les  rivières  un-;  trop  grande 
in^alité  ;  s'il  y  a  encore  quelques  idées  de 
subordination  dans  le  monde,  les  rivières  re- 
connaîtront elles-mêmes  qu'elles  doivent  oette 
déférence  aux  fleuves. 

M.  Ijegrand  (Manche),  commUtoire  du  roi, 
directeur  général  des  pontn  et  ehantuMê.  La 
Chambre  comprendra  facilement  qu'au  mo- 
ment do  la  création  d'un  budget  extraordi- 
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naire  de  travaux  publics,  on  ne  soit  pas  par- 
faitement d'acoora  sur  le  classement  des  dé- 
penses ;  il  est  tout  naturel  que  l'opinion  de 
M.  Jaubert  diffère  de  celle  du  gouvernement 
J«  crois  cependant  que  cette  dernière  est 
conforme  aux  principes  qui  doivent  nous  di- 
riffcr  dans  le  classement  des  allocations.  En 
admettant  à  la  fois  un  budget  ordinaire  et  un 
budget  extraordinaire,  vous  devez  classer 
dans  le  budget  extraordinaire  les  dépenses 


it  d'une  véritable  création,  quand  il  s'agit 
3'iine  dépense  dont  la  durée  ^ut  Être  aesi- 
gnéa  d'une  dépense  qui,  une  fois  faite,  ne  sera 
pas  renoQTelée,  cette  dépense  doit  trouver 
pjlaee  dans  le  budget  utraordinaire.  Eh  bien  1 
appliquons  ces  principes  à  l'objet  que  nous 
avons  en  vue.  De  quoi  s'agit-il  dans  l'espèce  T 
Il  s'agit  de  perfectionner  les  chemins  de 
halage  et  le  lit  de  la  Seine  depuis  Kogent  jus- 
qu'à Rouen. 

Cette  dépense  n'est  pas  une  dépense  ordi- 
naire. Depuis  très  longtemps  cette  partie  du 
eervîœ  a  été  malheureusement  trop  nésli^  ; 
les  chambres  de  commerce  ont  appelé  vive- 
ment sur  elle  l'attention  du  gouvernement  ; 
elles  ont  demandé  qu'on  donnât  des  di«nins 
de  halage  à  la  Seine  qui  en  manque,  et  qu'on 
Mprofottdtt  son  lit.  Cette  dépense  a  été  éva* 
Inée  k  1  million  pour  la  Seine  supérieure,  et 
à  8  millions  pour  la  Seine  inférieure.  O'est 
cette  dépense  que  l'on  demande  à  imputer  sur 
le  budget  extraordinaire,  attendu  qu'il  s'agit 
d'une  dépense  extraordinaire,  et  que  cette 
dépense,  i>ne  fois  faite,  ne  laissera  i>Ius  place 
qn  aux  dépenses  ordinaires  d'entretien  et  de 
réparation  qui  devront  appartenir  au  budget 
ordinaire. 

On  a  dit  <iue  noue  avions  nous-mêmes  pro- 
posé de  retirer  le  Lot  du  budget  ordinaire 
peur  le  transporter  sur  le  budivet  extraor- 
dinaire ;  c'est  précisément  par  l'application 
d'.i  mfime  principe  tiue  nous  avons  retiré  le 
Lot  du  budget  ordinaire,  parce  que  la  dé- 
ponce du  Lot  ept  une  dépense  capitale,  et 
qu'elle  appartient  ati  budget  extraordinaire. 

Quant  à  la  pomme  qui  devient  ainsi  libre 
par  le  transport  du  Lot  au  budget  extraor- 
dinaire* la  commission  du  budget  a  proposé 
d'en  dispeser;  ainsi  elle  ne  reste  pae  libre, 
et  vous  ne  pourriez  pu  l'appliquer  à  la  na- 
vigation de  la  Seine.  Dans  tous  les  ca»,  rap- 
pelez-vous que  le  budget  a  été  présenté  avant 
la  loi  qui  a  créé  le  budget  extraordinaire,  et 
que  nous  ne  pouvions  pa«  devancer  le  vote  de 
la  Chambre.  La  loi  des  rivières,  aii  rontraire, 
a  été  présentée  postérieurement  h  ce  même 
budget  ;  pouvions-nous  ne  pas  y  donner  une 
place  à  la  Seine  1  A^eurément,  si  la  Seine  n'a- 
vait pas  figuré  dans  le  projet  de  loi.  on  s'en 
aérait  étonné,  on  aurait  considéré  cette  omis- 
sion comme  une  lacune  fâcheuse.  Je  penre 
donc  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  proposi- 
tion du  gouvernement 


H-  le  eeaste  «laabert.  Kons  sommes  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  il  me  permettra 
de  le  dire,  sur  l'utilité  dee  travaux  ;  le  gou- 
vernement aurait  demandé  davantage  que  je 
▼oteraia  encore  de  grand  cœur  les  dépenses 
de  la  Seine.  La  seule  difficulté  eet  de  savoir 
oh  oee  d^wiwes  doivent  être  placées.  Ëet-oo 


au  budget  anx»xe  ou  au  bu<^t  ordinaire  t 
Remarquez  çue,  dans  les  prinoipee  que  j'ai 
signalés,  j'ai  l'avantage  d'être  d'aooord  avec 
la  commission.  Seulement  elle  n'est  paa  d'ae> 
oord  sur  l'opportunité  de  l'exécution,  et  elle 
propoM  de  1  ajour^Mr  à  1639. 

Que  vient  de  dire  M.  le  directeur  général  f 
Zi  a  essayé  d'établir  la  distinction  entre  les 
dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extoaor- 
dinairea. 

J'avais  tout  à  l'heure,  et  avec  détail,  ez- 

Srimé  moi-même  ces  différences;  mais  M.  le 
iiecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  pour 
soutenir  Ta  proposition  du  gouvermmenti 
s'est  retranché  dans  une  expression  que  je  ne 
saurais  admettre.  Il  a  dit  que  les  dépenees 
dont  il  s'agit  n'étaient  paa  susceptibles  de  se 
renouveler,  et  qu'à  oe  titre  elles  devaient 
être  considérées  comme  extraordinaires,  et 
figurer  dans  le  budget  annexe. 

Messieurs,  il  me  semble  que  c'est  tout  le 
contraire  qui  est  la  vérité.  Sur  quoi  avez- 
vous  à  défibérert  sur  des  réparations  aux 
chemins  de  halage... 

Voix  diverte»  :  Sur  des  perfecUmnements  I 
(Bruii.) 

U.  le  cwato  Jaabert.  Je  lis  :  Pour  perfec- 
tionnements des  chemins  de  halage  et  du  lit 
de  la  rivière.  Il  ne  peut  paa  y  avoir  là  d'é- 
quivoque ;  ce  ne  sont  pas  des  barrages  Que 
vous  voulez  construire,  à  l'exception  de  celui 
de  la  Morue,  qui  forme  un  paragraphe  à  part 
que  je  ne  conteste  pas.  Ce  sont  des  dragages  ; 
or^  ces  dragages,  d'ailleurfi  extrêmement 
utiles^  sont  des  dépenses  d'entretien,  vous  ne 
pouves  pas  le  nier.  (Nouvelle  interrupiioq.) 

M.  I^egraed  (Manche)^  commUtaire  du  roi, 
directeur  général  de»  ponts  et  ehawtéei. 
Ce  sont  des  dragages  ^traordinairee. 

U.  le  eeaite  Janbert.  Messieurs,  s'il  y  a 
drague  et  dragage,  je  réponds  qu'il  y  S 
dans  le  budget  entoetien  et  entretien.  II  y  a 
deux  oatégories  d'entoetien  :  l'entretien  or- 
dinaire  et  les  grosses  réparations.  Eh  bien  I 
c'est  dans  l'une  de  cee  ottégories  que  vien- 
dront se  jplaœr  ce  que  vous  appelez  dragages 
extraordinaires;  et,  eu  cas  ^'insuffisanoe, 
vous  avez,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  la 
ressource  des  crédits  spéciaux  de  ce  même 
budget  ordinaire. 

li.  le  directeur  général  vous  a  dit  qu'on 
n'avait  pas  pu  se  livrer  à  ce  remaniement  de 
budget,  parce  que  la  loi  des  rivières  n'était 
pas  encore  présentée.  Mais  le  moment  est  venu 
ou  jamais  de  s'occuper  de  cette  question  ;  en 
effet,  vous  votez  la  loi  sur  les  rivières,  et  vous 
n'avez  pas  encore  voté  le  budget  des  travaux 
publics. 

Et  ne  perdez  pas  de  vue  que  mes  proposi- 
tions TOUS  donnent  les  moyens  de  doter  plus 
convenablement  la  Loire,  la  Garonne  et  le 

Rhône. 

M.  Ëj^ffrmmê  (Manche),  eommitsaire  du  roi, 
direetetir  général  des  ponts  et  ehaursées. 
Mais  votre  proposition,  o'est  le  rejet  des 
4  millions! 

M.  le  eemlc  Jnnberl.  C'est  le  rejet  du 
million  de  Kogent  à  Paris,  et  des  3  millions 
de  Paris  au  Havre.  La  commission  ne  parle 
que  de  800,000  fronce  pour  1838.  Vous  allez 
voter  le  budget  pour  1838,  et  dans  oe  budget  il 
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sera  parfmitnDent  entendu  que  ees  800,000  fr. 
iw  peuvent  pas  échapper  à  1»  Seine.  (Inter^ 
tup^ion^  bruit.)  On  me  dit  :  Oela  fera  donc 
une  dépense  perpétuelle  du  budget  t  Sans 
doute,  sauf  à  discuter  chaque  année  sur  le 
chiffre.  La  Seine  sera  traitée  comme  la  Loire, 
comme  la  Qaronnei  comme  le  Rhône;  et  œ 
que  je  demande,  c'est  qu'il  ne  soit  pas  fait 
pour  la  Seine  ce  qu'on  n'a  pas  fait  pour  les 
autres  trois  grands  fleuves;  vous  ne  pouvw 
pas  sortir  de  là. 

U.  MaHln  {du  NordU  minùtre  det  tra- 
vaux puhic».  Il  me  twmbiait,  HeBsieurs,  que 
xie  qiw  j'avais  dit  hier  suffisait  pour  écarter 
les  difficultés  qui  viennent  d^ètre  de  nouveau 
aoulevéea  par  l'honorable  M.  Jaubert.  Kous 
n'avons  pas  en  l'intention  d'établir  ua  pri- 
vilège pour  la  Seine,  U.  Jaubert  a  eut  tort  de 
le  penaèr  :  mais  noua  avons  voulu,  relative- 
jneut  à  la  Seine,  faire  des  travaux  utiles,  et 
présenter  oe  qui  pouvait  être  exécuté  tout  de 
euite.  Â  la  seanoe  d'hier,  j'ai  reconnu  tout 
le  premier  que  dans  les  travaux  publics  il  y 
avait  une  distinction  eesentielle  à  faire  :  que 
tout  oe  qui  est  travaux  extraordinaires  doit 
être  reporté  au  budget  anncTO,  et  que  le  bud- 
get  de  l'Etat  ne  doit  contenir  que  les  dépeneee 
ordinaires. 

A  cet  égard,  nous  sommes  tout  à  fait  d'ac- 
cord avec  H.  le  comte  Jaubert,  qui  a  parlé  en 
son  n<»a  personnel,  et  non  au  nom  de  la  com- 
mission ;  U.  le  comte  Jaubert  sait  toès  bien 
que  dans  la  commission  le  gouvernement  a 
reconnu  qu'il  y  avut  cette  distinction  à  faire 
entre  les  dépenses  ordinures  et  les  d^iwises 
extraordinaires. 

Maintenant  la  chose  est^lle  possible  relati- 
vement à  la  Seine  et  à  quelques-uns  des  tra- 
vaux dont  il  est  question  dans  l'article  en  dis- 
cussion? Non,  Messieurs:  et  oela  par  deux 
raisons  péremptoirea.  M.  le  directeur  général 
de9  ponts  et  ehausséee  a  démontré  que  lÀ  oh 
If.  Jaubert  a  vu  des  travaux  d'entretien,  il 
y  a  véritablement  des  travaux  extraordinai- 
res. Quand  le  lit  de  la  rivière  aura  été  creusé 
comme  il  doit  l'être,  il  faudra  sans  doute  l'en- 
tretenir dans  l'état  où  on  l'aura  mis  ^  maie 
jusque  là  c'est  une  dépense  extraordinaire  qui 
doit  figurer  où  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

Si  quelques  dépenses,  qu'on  pourrait  con- 
sidérer comme  des  dépenses  d'entretien,,  figu- 
raient dans  l'tfticle  en  discussion,  voyez  ce 
qui  résulterait  de  la  proposition  de  M.  le 
comte  Jaubert.  Il  vous  engage  à  lepouesM'  des 
dépenses  que  vous  considérez  comme  utiles, 
sauf  à  les  reporter  au  budget  lorsqu'il  sera 
présenté.  Hais  le  budget  a  été  présenté,  le 
rapport  est  fait;  il  faudra  donc  un  supplé- 
ment de  budget  ;  une  confusion  fâcheuse  en 
Tésultera.  Par  conséquent  la  chose  la  plus 
simple,  c'est  de  voter  l'article  tel  qu'il  est 
présenté  par  le  gouvernement.  Le  gouver- 
nement s'enffage,  parce  que  cela  est  raison- 
nable, et  il  l'a  dit  k  la  commission,  il  s'en- 
ga^  dans  le  budget  de  1838  &  faire  cette  dis- 
tinction entre  oe  qui  est  ordinaire  et  ce  qui 
est  extraordinaire.  Il  ne  pouvait  pas  la  faire 
dans  celui  He  1838,  parce  qu'il  ne  pouvait 
aller  au-devant  d'une  loi  de  travaux  publics 
qui  n'était  pas  encore  votée.  Je  crois  que  cette 
manièze  de  voter  satisfait  à  toutes  les  exi- 
gences et  à  tons  les  intérêts.  (Aux  voix/  aux 


IC.  Teele.  Je  ne  nwmte  à  cette  tribune  que 
pour  répéter  oue  nous  sommes  tous  d'aooord, 
et  c'est  probablement  pour  cela  que  la  dia- 
eussi<m  se  prolon^. 

Quant  au  principe,  je  n'ai  pu  aperçu  Tom- 
bre  d'un  dissentiment  entre  M.  le  ministre  et 
M.  le  «mite  Jaubert.  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord, qu'il  n'y  a  que  les  dépenses  extraordi- 
naires qui  doivent  faire  partie  du  budget 
annexe,  et  que  le  budget  ordinaire  de  l'Etat 
ne  doit  contenir  que  les  dépenees  ordinaires. 
Mais  de  quelle  nature  de  dépenses  s'agit-il 
ici?  J'avoue  que  je  n'ai  pas  été  satisfait  des 
explications  qui  nous  ont  été  successivement 
données  par  M.  le  directeur  général  des  pont^ 
et  chauuées  et  par  M.  le  ministre  du  eoio- 
meroe...  (Interruption  à  gauche.) 

Je  prie  la  Seine  de  laisser  un  mtuneot  la 
liberté  de  la  tribune.  (On  rii.)  ■ 

Bi  j'ai  bira  compris  l'article,  il  est  ainsi 
libelle  :  «  pour  le  pM'fectiMiDement  des  che- 
mine de  halage  et  du  lit  de  la  rivière,  d^nis 
Paris  jusqu'à  Rouen.  » 

Â  ju^er  de  la  nature  de  cette  dépense  par 
la  qualification  qui  lui  est  donnée,  il  est  évi- 
dent que  cela  rentre  nécessairement  dans  Je 
oerde  des  dépenses  ordinaires  d'entretien. 


M. 

rôle. 


Kvewix  de  Puy.  Je  demsnde  la  pa- 


Bf.  Teste.  Non,  nous  dit  on,  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  entoetien  annuel,  assidûment 
suivi  :  au  contraire,  le  halage  est  tranbé  dans 
un  tel  état,  par  la  négligence  de  plnaieuia 
années,  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'y  appliquer 
un  capital  ;  c'est  en  quelque  sorte  line  or^ 
iion  à  faire. 

Que  dirait  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  si  je  répondais  que  la  même  chose 
est  à  faire  pour  les  fleuves  dont  M.  le  oomte 
Jaubert  a  pris,  tout  à  l'heure,  la  très  légitime 
défense. 

Que  dirait-il,  si  je  lui  i^résentais  avec  des 
motifs  beaucoup  plus  graves  que  les  diemiiis 
de  halage  le  long  du  Rhône  sont  précisément 
dans  la  même  situati<m,  avec  cette  différence 
que  les  traine  de  remonte  sur  le  BhÔne  sont 
bien  antoraoent  oonndérables  que  sur  la  Seine, 
et  que  précisément,  à  cause  de  la  d^radation 
complète  dee  chemins  de  halage  sur  le  lUtône, 
il  faut,  presque  à  chaque  pas.  que  fiO,  60, 
100  chevaux  traversent  le  fleuve  te  plus  rapide 
qui  baigne  le  sol  de  la  France,  et  passent  ir  une 
rive  à  l'autre  pour  continuer  le  mouvemMit 
ascendant  des  trains. 

Je  vous  demande  pourquoi,  à  propos  de  jus- 
tice distributive.  on  n'a  pas  fait  à  la  Loire, 
au  Rhône,  à  la  Garonne,  le  même  traitement 
qu'à  la  Seine,  et  comment  on  n'a  paa  trouvé 
la  plus  petite  place  dus  le  budget  pour  œs 
grands  fleuveaf  Lee  mêmes  raisons  xniUtaient 
en  leur  faveur  ;  nous  ne  nous  mmiat»  pas 
plaints,  parce  que  l'heure  ne  nous  parât  pas 
arrivée  de  faire  valoir  nos  droite. 

On  rétablira  l'équilibre  en  faisant  disparaî- 
tre cette  dotation  nouvelle  de  la  Seine  qui  ne 
doit  pas  trouver  place  dans  la  loi  actuelle, 
sauf  a  reprendre  ta  discussion  complète  lors 
du  budget  de  1838  qui  vous  arrivera  bientôt^ 

Alors  les  parties  seront  en  présence;  vous 
jugera  en  conscience  les  droits  de  chaeqp,  et 
vous  ferez  une  répartition  équitable.  - 

J'entendais  dire  ioni  à  l'heure  que  le  bud- 
get ne  pouvait  pMae  discuter  ainsi,  qu'il  fau. 
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'dtiit  lé  nMDaafor  «n  entier  po«r  y  ajoater 
4ea  Bni^lément&  J'en  appelle  sox  ■oorenin 
de  Aftcun  de  non».  Avone-noas  4M  obligée 
ponr  des  additione,  ou  des  tmendements  au 
budget  de  le  ramanier  «a  entier  de  le 
renvoyer  à  la  eommission  ! 

Il  a  été  démontré,  à  mon  avis,  et  nulle  ob- 
jection  n'a  détruit  cette  dânonstration,  que 
le  million  de  Nogent  à  Parie,  et  les  3  mil- 
lions de  Paris  au  Havre,  sont  mai  placés 
dans  la  loi  actuelle  ;  nous  ne  demandons  que 
oe  que  noua  oonsld^ons,  à  bon  droit,  eonune 
rordre  dans  lee  dépenses  publiquee.  Oe  n'est 
DM  ici  le  lien  de  voter  les  4  mimons,  c'est  an 
budget  de  1888.  Si  ees  4  millio»  doneat  8tre 
attribués  à  la  Beine,  nous  lee  voterons  avec 
anpreBsement  ;  mais  au  moins  nous  mettrons 
en  Dslanoe  d'autres  intérêts  de  la  même  na- 
ture qui,  n^ligés  dans  la  loi  actuelle,  n'ont 

Sas  été  plus  savorablement  traités  dans  la  loi 
B  budget. 

Je  partage  r<qpinion  de  H.  Jaubert 

M.  Barcaax  de  P«»y.  Je  ne  pots  pas  pren- 
dre pour  moi  le  reproche  que  vient  o'adntsser 
l'honorable  préopinapt  aux  partisans  de  la 
Seine  ;  je  suis  tout  à  fait  étranger  à  oet  inté- 
rêt \  mon  désir  est  que  la  plue  fpraade  impar- 
tialité soit  apportée  dans  la  distribution  des 
fonds.  Je  cr<Ha  que  nous  ne  devons  pas  nous 
laisser  entraîner  par  des  idées  étroitee  de  lo- 
calités. 

Jl  s'agit  ici  de  travaux  neufs.  La  plus 

Srande  partie  des  travaux  compris  dans  les 
eux  paragraphes  que  M.  Jaubert  a  oombaï- 
tuB  consistent  en  dragages  qui  ont  pour  but 
de  créer  un  état  tout  nouveau,  et  non  pas  de 
rétablir  le  lit  de  la  rivière  dwos  son  ancien 
état  Vexbauseunent  d'un  chemin  de  halage 
ne  peut  être  ivgardé  comme  dépenw  d'entre- 
tien^ c'est  un  travail  neuf.  Je  orois  que  l'é- 
largissement d'une  arche  marinière  n'est  pas 
un  travail  d'entretien  :  pour  élargir  une  ar- 
che marîniëre,  on  est  obligé,  non  paa  de  ré- 
parer  cette  arche,  mais  de  la  reconstruire  : 
c  est  dono  encore  un  travail  neuf  et  un  travail 
Bouvent  très  important. 

Je  pense  que  vous  reconnaîtrez  facilement 
C[ue  lee  départements  du  Midi  n'ont  pas  des 
yitérêts  tout  à  fait  contraires  à  oeux  de  la 
Seine.  Lee  bateaux  qui  naviguent  sur  la  Loire 
arrivent,  pour  la  plupart,  dans  la  Seine  par 
les  canaux  ;  une  partie  reste  à  Paris,  mais 
d'autres  descendent  jusqu'à  Rouen,  et  même 
au  delà  ;  ils  ont  dono  intérêt  à  la  Donne  na- 
vigation de  la  Seine. 

J'ajouterai  que  le  commerce  de  Paris,  de 
Bouen  et  du  Efavre  réclame  à  grands  cris  l'a- 
mélioration et  l'élévation  des  chemins  de  ha- 
lage, etc.  Je  dis  que  c'est  une  dépense  néoes- 
MJre,  urgente,  et  en  même  temps  une  dépenee 
de  travaux  neufs.  Voilà  pourquoi  je  demande 
Fadoption  de  Fartiole  tel  qu  il  est  proposé. 
(Aux  voix!  aux  voix/) 

M.  le  Msarqats  de  Daimalle,  rapporteur. 
Je  demande  à  dire  un  seul  mot. 

Oe  n'est  pas  ici  une  question  de  priorité 
entre  la  Beine,  la  Loire,  la  Garonne  et  le 
Rhône.  Il  s'a^t  de  donner  600.000  francs  à  la 
'Seine  ;  il  s'agit  de  savoir  qu'elle  reçoive  cette 
somme  sur  le  budget  <»>dinaire  ou  par  une  loi 
particulière,  il  nV  a  rien  à  gagner  ni  d'un 
côté  ni  de  l'autre. 

La  ctmunisAoA  aexaminé  eette  question,  elle 
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a  été  frappé»  dM  o^Bsrvatùont  aai  lai  Pivi  été 

Sréseatées  à  Mt  égard  par  M.  le  oomte  Jau- 
srt;  mais  ka  «xplicatione  que  nous  avons 
eues  aveu  U.  le  ministre  des  travaux  publics 
l'ont  amené  à  faire  à  la  commission  la  réponse 
qu'il  vient  de  reproduire  :  o'est  que  la  session 
était  trop  avaoêée  pour  qu'on  nt  séaoce  to- 
nante,  un  remaniement  du  budget  annexe  et 
du  budget  ordinaire,  mais  que  dette  irrégula- 
rité n'existerait  pas  pour  l'exeroioe  1839.  Cela 
nous  a  décidés  à  voter  l'allogation. 

M.  le  Présldeat.  Je  mets  aux  voix  le 

deuxième  paragraphe,  ainsi  rédigé  : 
«  Pour  le  perfectionnenMit  deé  démina  de 

halage  et  du  lit  de  la  rivièie.  depuis  Marmlly 

jusqu'à  Paris,  1  million.  »  (Adopté,) 
«  §  3.  Pour  l'établissement  d'un  barrage 

mobue  avec  écluse,  au  passage  du  pertuîs  de 

la  Morue,  1  million.  » 

H.  Taasela.  Messieurs,  je  viens  demander 
à  la  Ohajnbns  de  rejeter  l'allocation  de  1  mil- 
lion  qui  «st  demandée  par  le  gouvenieinen^ 
et  accordée  par  la  commission,  pour  l'établis- 
sement d'un  barrage  mobile  avec  écluse  au 
passage  du  pertuis  de  la  Morue. 

On  ne^ut  se  dissimuler  que  la  navigatitm 
de  la  Seine  n'intéresse  eseentiellement  îa  ma- 
jenre  partie  du  territoire  français  ;  c'est  par 
la  Seine  que  doit  déboucher  ou  arriver  la  ma-  - 
jeure  partie  des  produits  qui  sont  importés 
on  «portés.  Il  y  a  donc  un  intérêt  immenae  à 
bien  ctumattre,  avant  d'^treprendre  cee  toa- 
vaux,  si  ces  travaux,  qu'on  prétend  d'amélio- 
ration, sont  réellement  utiles  à  la  navigation^ 
ou  si  au  ôontraire  ils  ne  viendraient  pas  plus 
tard  créer  d'immenses  obetaolea.  Je  prie  oono 
la  Chambre  de  vouloir  bien  prêter  son  atten- 
tion à  une  question  des  plue  importantes^ 
surtout  ponr  l'avenir. 

On  demande,  quoil  L'établissement  d'un 
barrMe  mobile  avec  écluse  au  pertuis  du  pas- 
sage die  la  Morue,  où  la  dépense  est  évaluée  à 
un  million.  On  conçoit  très  bien  que  lôrsqn'il 
s'agit  d'une  eau  tranquille^  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  rivière  d'un  faible  volume;  ou  conçoit 
très  bien,  dis-je,  qu'on  puisse  établir  des  éclu- 
ses, mais  on  ne  peut  pourtant  pas  se  dissi- 
muler que  dans  l'établissement  de  ces  écluses, 
dont  lee  dimensions  sont  fixées  suivant  les  be- 
soins des  localitéa,  et  plus  encore  snivasit  l'é- 
tat de  la  naviga^n  dans  le  moment  où  on  les 
établit  ;  on  ne  peut  pas  se  dissimuler,  dis-je, 
que  cm  créations  qui  ne  varient  jamais  ont  un 
inconvénient  immenae  pour  lu  améliorations 
que  la  navigation  peut  recevoir  dans  la  suita 

Je  ne  serais  pas  «nharraasé  de  citer  de  nom- 
breux exnnples  d'écluses  faites  sur  des  ca> 
naux,  et  qui,  aujourd'hui,  sont  des  obataelea 
insurmontables  à  l'améliorationr  do  la  navi- 
gation dans  ces  canaux. 

*M.  VtgrtimA(JI£anehe)teommi$Bairê  du  roi, 
directeur  dtê  ponti  et  ^au$»ées.  Citez  des 
exemples. 

M.  Teaasia.  Vous  avez,  par  exemple,  l'é- 
cluse du  Pont-de-l'Arobe  dans  la  Seine,  qui  n'a 
qu'une  ouverture  aujourd'hui  insuffisante,  où 
il  y  a  des  bateaux  de  grande  dimension  qui  ne 
praventpasser  qu'avec  les  plus  grandes  diffi- 
cultés. Tous  avec  fait  à  Bonen  le  pont  sus- 
pendu sur  la  Seine  :  tout  le  commerce  de  cettn 
ville  demandait  une  ardie  mvinière  de  IS  mè- 
tres ;  on  ne  Ta  pas  voulu  ;  vous  l'aves  porté»  à 
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19  mitres,  et  comme  notts  avons  des  bateftuz  à 
vapeur  dont  1»  dimension  est  de  16  mètres,  il 
«n  riisulte  que  vous  avez  condamné  tous  les  ba- 
teaux qui  sont  dans  la  dimeDsion  de  16  mè- 
tres à  ne  pas  passer  oe  pont,  et  l'on  ne  pourra 
ainsi  pronter  de  toutes  les  améliorations  que 
l'on  pourrait  apporter  plus  tard  dans  la  navi- 
gation de  la  Seine. 

Je  pourrais  vous  citer  pour  exemple  que, 
dans  ce  moment-ci,  sur  la  Tamise  on  a  cons- 
truit un  bateau  à  vapeur,  U  Régent^  qui  a 
fis  pieds  de  largeur  ;  il  ne  faut  pas.  Mes- 
sieurs, se  dissimuler  qu'il  y  a  une  différence 
énorme  entre  la  navigation  de  la  mer  et  celle 
des  fleuves. 

Pour  «moevoir  un  çrojet  qui  permette 
rane  et  l'autre  navigation  aux  mêmes  bâti- 
mênts,  il  ne  faut  pas  avoir  étudié  les  difFé- 
renoes  qui  existent  entre  la  nay^ation  flu- 
▼iale  et  la  navigation  maritime.  Dans  la  na- 
vigation maritime,  il  faut  que  lo  bâtiment 
ait  une  certaine  dimension,  qu'il  ait  un  cer- 
tain tirant  d'eau  pour  pouvoir  fendre  la 
lame;  dans  la  navigation  fluviale,  au  con- 
traire, il  importe  d'allonger  les  varvangue», 
afin  d'avoir  un  tirant  d'eau  moins  considé- 
rable. 

Eh  bien,  un  des  grands  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  ingénieurs  à  proposer  un  pas- 
•aage  à  éeluse  au  passage  du  pertuia  de  la 
Morve,  «  i^est  que  'oes  travaux  donneront 
passage  aux  paquebots  à  vapeur  qui  font  le 
voyage  de  Hambourg  au  Havre  ;  c'est  que  oss 
b&feimeatB  sont  les  seuls  tenant  la  a»r  qui 
poarrobt  rmionter  avec  qublque  ^vants^ 
jusqu'à  Pars.  » 

Ce  sont  le  irs  propres  expressions;  mais,  je 
vous  le  demande,  Messieurs,  lee  bateaux  à 
vapeur  qui  font  cette  navigation  tirent 
V  pieds  d^eau,  ont  16  à  16  mètres  de  largeur, 
«t  eonune  on  ne  veut  donner  au  pertuis  de  la 
Morue  que  6  pieds  d'eau,  et  à  l'écliwe  18  mè- 
tres de  largeur,  vous  pouvea  déjà  juger  de 
l'amélioration  prt^posée. 

J'ai  encore  d'autres  inconvénients  à  vçus 
signaler. 

Xa  loi  de  juillet  1833  avait  dit  très  sage- 
ment qu'une  enqufite  devait  être  faite  lorsque 
lea  travaux  d'ûnélioration  devraient  avoir 
lien. 

Je  sais  bien  qu'on  va  répondre  qu'on  a  con- 
sidéré  les  améfiorations  a  faire  dans  lea  ri- 
TÎèiies  comme  d'une  utilité  tellement  re- 
oonnoe  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  faire 
des  enquêtes.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  là  une  ré- 
p<»ue  satiafaisanfe,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ior89u''il  s'agit  de  voter  sur  des  dé- 
penses aussi  importantes  que  celles  sur  les- 
quelles on  appelle  votre  attention,  il  est  cer- 
tain que  si  on  avait  fait  des  enquêtes,  elles 
auraient  eu  dea  résultats  immenses,  et  pour 
avantage  incontestable  de  démontrer  que  I^s 
travaux  auraient  été  bon^  ou  au  contraire 
<ia'ils  n'auraient  pas  répondu  aux  vuee  du 
gonveriUKDent,  et  la  question  eût  été  beau- 
ooap  plus  éclaireie.  CJniendant,  on  voulait 
faire  des  écluses  dans  la  Seine  ;  mais  là  je 
trouve  les  opinions  divisées,  même  parmi  les 
ingénieurs.  Un  ingénieur,  M.  Mondétour, 
a  cru  qu'il  fallait  faire  un  essai  ;  car,  remar- 
quez que,  dans  oe  moment,  l'écluse  que  l'on 
veut  établir  n'est  pas  considérée  comme  une 
chose  bonne,  c''eet  seulement  une  expérience 
que  l'on  veut  tenter. 


Un  ingénieur,  M.  McHidétour,  a  cru,  lui, 
que  l'expérience  devait  être  faite  à  Ândréey  ; 
un  autre  ingénieur  distingué,  M.  Devigny, 
a  cru  qu'elle  devait  se  faire  à  Poissy  ;  M.  le 
préfet  de  Seine  et-Oise  a  cru,  lui,  que  l'expé- 
rience n'était  pas  très  utile,  mais,  en  résumé» 
il  a  pensé  qu'il  fallait  la  faire  en  deux  en- 
droits. 

Enfin,  le.  gouvernement  présente  un  troi- 
sième projet;  c'est  au  pertuis  de  la  Morua 
que  oeUe  ttpérienoe  doit  être  tentée. 

Quand  on  a  parlé  de  cette  expérience,  la 
ohunbre  de  commerce  de  Boumo,  du  Havre, 
de  Paris,  les  chambres  oonsnltativea  d'El- 
beuf,  Louviera  se  sont  émues  ;  elles  (mt  senti 
de  quelle  importance  pouvait  en  être  \e>  ré- 
sultat pour  la  navigation  de  la  Seine  ;  elles 
ont  été  unanimes  pour  repousser  le  ^rstème. 
d'écluses  comme  étant  celui  qui  pouvait  être 
le  plus  préjudiciable  à  la  navigation  de  la 
Seine.  Non  seulement  lee  chambres  de  oom- 
meroe  I'<Hit  repoussé,  mais'  tous  les  mariniers 
qui  ont  I  habitude  de  cette  navigation  ont  dé- 
montré qu'il  n'était  pas  possible  d'adc^ter  oe 
système.  Déjà,  en  effet,  dans  la  navigation» 
un  des  grands  obstacles  se  trouve  dans  les  ar- 
ches marinières  qui  sont  trop  étroites.  Eb 
bien  !  maintenait,  conçoit-on  un  système  qui 
tendrait  à  changer  la  navigation  de  la  Seine,, 
tout  en  établissant  à  chaque  instant  des  pas^ 
sages  étroits  de  13  à  14  mètres  t 

Conçoitron  la  gêne  qu*^ronverait  la  nayi- 

tation  par  les  réparations  constantes  de  ces 
cluses,  par  le  temps  emplo^  pour  le  pas- 
sa^, et  mille  autres  inconvénients)  Je  pour- 
rais vous  en  signaler  encore. 

Aussi,  Messieurs,  la  plus  vive  inçiuîétutfe 
s'est^Ile  manifestée^  et  je  ne  puis  mieux  ter- 
miner mes  observations  qu'en  vous  lisant  oo 
que  la  Chambre  de  commerce  écrivait  à  ce 
sujet  au  préfet  de  la  Seine-Inférieure  : 

K  Au  surplus,  nous  n'entendons  pas  ici 
nous  faire  les  adversaires  d'un  mode  parti- 
culier qui  ne  nous  est  pas  communique  offi- 
ciellement, et  à  l'auteur  duquel  nous  vouons 
d'ailleurs  les  sentiments  de  la  plus  sincère 
estime  ;  c'eet  le  sj^stème  des  écluses  en  général, 
applicables  à  la  Seine,  que  nous  combattons 
et  crue  nous  repoussons  avec  la  conviction 
la  plus  consciencieuse,  formée  de  notre  propre 
expérience  et  de  celle  des  hommes  les  plus 
versés  dans  cette  partie,  et  qui  sont,  ainsi 
que  nous,  d'avis  que,  fût-il  dânontré  qne  les 
écluses  avec  barrwce  sont  le  seul  mode  d'amé- 
lioration praticable  en  Seine,  il  vaudrait 
mieux  cent  fois  conserver  au  fleuve  sa  liberté 
native  avec  ses  inconvénients  actuels  et  mo- 
mentanés, que  de  le  captiver  dans  des  liens 
dont  l'avenir  ferait  à  coup  sûr  déplorer 
l'idée.  » 

Ce  peu  de  mots  suffiront,  je  l'espère,  pour 
porter  la  conviction  dans  les  esprits  de  mes 
collègues,  et  que  l'allocation  demandée  sera 
refusée. 

M.  Kiegraadl'JfaneAe),  eommwcatre  du  rot, 
ffireeteur  général  de»  pont»  et  ehauttéet. 
Je  remarquerai  d'abord  qu'il  ne  s'i^t  pas 
ici  de  consacrer  un  système  de  navigation, 
mais  uniquement  d'autoriser  une  expérience  • 
qui  pourra  éclairer  le  public  et  lo  gouver- 
nement lui-même. 

Or,  je  le  demande,  qui  se  livrera  jamais  à 
des  expériences  de  cette  nature,  si  os  n'est  le 
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goavernementl  Le  problème  de  perfectionne- 
ment  d'une  navigation  est  difficile  à  résoudre, 
et  jusqu'à  présent  la  soluticm  est  Téritable- 
BMDt  restée  incertaine; 

Il  faudrait,  autant  que  possible,  pouvoir 
ooaswrver  à  une  rivière  ses  avmntafces  natu- 
rels aux  époques  de  l'année  oii  la  navigation 
est  bonne  :  il  faudrait  lai  oonaerver,  dans 
oes  oiroonstanoes,  ainsi,  aue  l'ont  dit  la  cham- 
bre de  eommeroe  de  Eouen  et  l'honorable 
M.  Touaain,  sa  liberté  native.  Uais  aux  épo 
ques  où  les  eaux  sont  ooarfeee,  oè  les  hants- 
foods  ne  aont  pas  monillés  d*une  hauteur 
d'eau  sufftsanto,  il  faudrait  trouver  le  moyen 
de  proeuier  aux  bateaux  le  tirant  d'eau  dont 
ils  ont  besoin. 

G'est  ce  problème  que  nous  cbcrdious  à  ré- 
soudre ;  nous  ne  disons  pas  que  nous  ^rons 
trouvé  une  solution  infaillible,  mais  nous  ve- 
nons voua  demander  de  faire  une  expérience 
qui  pourra  nous  conduire  au  but  Cette  expé- 
rience. Messieurs,  consiste  à  soulever  les  eaux 
de  la  rivière  par  un  barrage  mobile  qui  dis- 
paraîtra comme  une  décoration  d'Opéra,  si 
je  puis  me  servir  de  cette  expression,  aussi- 
tôt que  la  rivière  sera  revenue  à  l'état  où  elle 
donne  k  la  navigation  le  mouillage  nécessaire. 

LlKMiorable  M.  Toussin  sait  très  bien  qu'à 
l'époque  des  basses  eaux,  la  navigation  est 
intemmipiie  au  grand  défa-iment  du  com- 
œeros;  Cet  état  de  choses  a  excité  les  plaintes 
des  chambres  de  c(»nmerce  de  Paris,  du  Ba- 
rre et  de  Rouen.  C<nnment  remédier  si  on 
teut  laisser  les  choses  en  l'état? 

On  vient  de  vous  dire  que  six  pieds  d'eau 
ne  suffiraient  pas  ;  qu'il  faudrait  sept  pieds. 
Eh  bien,  il  est  impossible  en  se  bornant  au 
système  d'ouvrages  que  nous  derans  exécuter, 
avec  les  fonds  que  vous  venez  de  voter  ;  il  est 
impossible  d'obtenir  cette  profondeur  ;  vous 
ne  pourrez  l'obtenir  qu'en  relevant  les  eaux 
par  des  moyens  artificiels.  Nous  ne  vous  pro- 
posons pas  aujourd'hui  de  les  relever  dans 
toute  rétendue  de  la  rivière,  nous  vous  deman- 
dons de  faire  une  expérience  pour  éclairer 
le  gouvernement,  le  public  et  les  mariniers, 
et  si,  en  définitif,  le  résultat  n'est  pas  tel  que 
nous  l'espérons,  l'expérience  n'entraînera 
aucune  conséquence  fftcheuse,  car  encore  une 
fois»  il  suffira  de  quelques  heures  pour  réta- 
blir les  choses  dans  leur  état  primitif. 

1£.  Odilaa  Bamt.  £n  attendant,  il  en 
a&ra  coûté  1  million. 

U.  IjegraMd  {Manche),  commistaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussée».  C'est 
vrai.  Messieurs,  il  en  aura  coûté  1  million  à 
l'Etat,  vous  avez  parfaitement  raison  ;  mais, 
je  le  répète,  oe  ne  sont  pas  les  compagnies 
particulières  qui  pourront  se  livrer  à  de  pa- 
reilles dépenses,  iNStat  seul  le  peut.  Il  s'agit 
de  savoir  si  vous  voulez  laisser  la  Seine  dans 
la  situation  fâcheuse  où  elle  est,  ou  bien  si 
vous  voulez  chercher  les  moyens  de  créer  un 
état  nouveau  réclamé  avec  tant-  d'instance. 

Maintenant,  quel  est  le  lieu  que  nous  avons 
ohoui  pour  l'expérience  t  c'est  le  plus  mauvais 

Eassage,  c'est  le  pertuis  de  la  Morue  que  tout 
)  monde  oonnaliL  Et  pourquoi  Toulons-nous 
choisir  oe  lient  Oe  n'est  pas  seulânent  parce 
que  c'est  1«  plus  mauvais  passage,  c'est  parce 
que,  dans  cet  endroit,  l'expérience  nous  coû- 
tera le  moins  possible.  En  effet,  le  système 
qa  il  s'agît  d'expérimenter  se  cnupose  d'une 
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dérivation,  d'une  écluse  et  d'un  barrage 
mobile  :  au  pertuis  de  la  Morue  la  dérivation 
existe  déjà  :  cette  partie  de  la  dépense  sera 
ainsi  épargnée  :  nous  aurons  à  faire  une 
écluse.  Dans  quel  endroit!  A  T^trémité  dtt 
bras  im\  n'est  pas  fréquenté  par  la  naviga- 
tion. Quant  au  barrage  mobile,  nous  le  jpla- 
cerons  en  tête  de  la  dérivation  :  mais,  je  le 
répète,  ce  barra^  peut  disparaître  en  quel- 
ques Instanto.  Ainsi  cette  em»érience  n'est  de 
nature  à  compromettre  aucun  intérêt,  tandis 
qu'elle  peut  avoir  les  plus  grands  résultats. 
Si  elle  réussit^  un  grand  problème  est  résolu, 
et  oe  système  pourra  s'appliquer  avec  suceèa 
sur  toutes  les  rivières  d'un  régime  analogue. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  la  Chaimire 
de  commerce  de  Paris,  tout  en  se  montrant 
peu  favorable  aux  barrages,  ne  s'opposait 
pas  à  ce  qu'on  en  ftt  un  dans  la  Seine,  parce 
qu'elle  sentait  bien  qu'il  fallait  chercher  un 
moyen  de  procurer  à  la  Seine  la  profondeur 
nécessaire  à  la  navigation. 

Si  donc,  Messieurs,  vous  voulez  nous  mettre 
sur  la  voie  du  perfMtionneiDent  de  la  navi- 
gation, veuilles  noue  accorder  le  millioD  qui 
nous  est  nécessaire  ;  il  n'en  résultera,  je  le 
répète,  aucun  inoonvénientu 

Si  te  barraae  mobile  ne  réussit  pas  1[et  je 
suis  très  loin  de  le  croire,  car  j'ai  la  conviction 
du  plein  mocès  du  ^tème  ingénieux  dont 
nous  demandons  ds  uire  l'essai),  aucun  in- 
térêt ne  sera  compromis,  seulement  il  y  aura 
quelque  argent  sacrifié  ;  mais  qui  est-ôe  qui 
se  livrera  à  des  expériences  de  cette  nature» 
si  ce  n'est  pas  un  gouvernement  t 

M.  ToMsIa.  II  me  semble  qu'il  y  a  une 
chose  qui  a  dû  frapper  la  Chambre,  c'est  que 
M.  le  directeur  général  a  déclaré  qu'il  vou- 
lait faire  une  opérienc». 

Plusieurs  voix  :  Cela  en  vaut  la  peine,  ce 
sera  une  expérience  faite  pour  toute  la 
France. 

M.  Tenssla.  Eh  bien  I  à  présent  ne  vous 
semble-t-il  pas  que  la  première  chose  qui  doit 
précéder  l^xperienoe,  c'est  qu'une  enquête 
aurait  pu  être  faite  pour  faciliter  la  déci- 
sion de  la  Chambre  (Bruit.) 

M.  de  Bvsslèrcs.  Il  ne  s'agit  pas  d'établir 
un  système,  on  veut  faire  une  expérience. 

M.  tjegrmmé(3iemeke\  commissaire  du  roi^ 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Il 
n'y  a  aucun  intérêt  engagé. 

M.  Teassla.  Youlez-vous  me  permettre  de 
continuer  f  Le  raisonnement  que  vous  aviez 
fait  repose  sur  deux  pointa  :  le  premier,  c'est 
que  le  système  que  vous  proposez  est  bcMi  :  je 
le  nie  ;  le  eecond,  c'est  qu'il  n'y  a  moyen  d'a- 
méliorer la  navigation  que  par  le  barrai  ; 
je  le  nie  encore  ;  et  je  vais  le  démontrer  à  mon 
tour  à  la  Chambre,  si  elle  veut  me  le  per- 
mettre. A  la  vérité,  ce  moyen  ne  donnera  pas 
d'illustration  à  celui  qui  en.  sera  chargé,  mais 
il  ne  coûtera  pu  un  million,  et  Eon  rMultat 
est  certain,  comme  je  vùs  le  prouver  tout  à 
rheure. 

J'avais  commencé  à  dire  qu'une  chose  qui 
m'avait  fr^pé,  c'est  que  quand  on  voulait 
faire  une  expérienœ,  la  première  chose  était 
d'appeler,  pour  savoir  s  il  y  avait  avantage 
ou  inconvénient^  les  personnes  intéressées  à 
la  questi<Hi,  parce  qu  elles  avaient  toute  ca- 
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paelt^  Donr  «ignaler  I«s  aTftntBges  «t  ]«8  in- 

oonv^nients.  (Bruit*  diven.) 

C'est  une  idée  oomme  une  autre,  ICesaùure  ; 
elle  peut  être  mauvaise,  mais  c'est  m»  convic- 
tion, et  je  l'exprime.  Toutea  lee  peraonnes 
intéreasées  à  oette  caviKation,  toutee  oellee 
qui  fréquentent  babituelTement  le  passage  de 
la  Seine^  toutee  sans  exception  aucune,  toutee 
«ont  opposées  au  système  proposé.  En  bien  t 
le  barrage  mobile  a  été  exécuté  dans  i'Ss- 
oÀùtï  et  Toijrez  œ  qui  %*j  ^Bsab. 

H.  liegrasd  [Uaneh€\  eommiuain  du  roi^ 
dUvttear  ginèral  ptmti  et  ^enutiei,  0*est 
une  erreur. 

M.  Twiuin.  Ce  barrage  fait  le  désespoir 
des  mariniers,  des  personnes  préposées  a  sa 
garde.  Mais,  dit-on,  il  n'y  a  pae  d'autres 
mo;^eDs  que  les  barrages  ;  je  prétends  le  con- 
traire. Je  prétends  qiril  existe  des  moyens  fa- 
ciles, peu  dispendieux,  efe  dont  le  résultat  est 
oertâÏQ. 

OsB  moyens  sont  : 

u  1"  Le  rétrécissement  du  lit  du  fleure  par 
le  ranblaiement  des  parties  de  ses  rivée  trop 
aplaties  vers  les  borde,  dans  lee  endroits  de 
hauts-fonds  où  l'étiage  est  susceptible  de  dm- 
oendre  au-dessous  de  2  mèta-es,  et  le  dragage 
dans  quelques  paiiâes  de  »  même  fond  du 
Ktî 

(c  2°  L'établissement  de  barrages  submersi- 
bles on  digues  à  déversoir  en  sens  longitudi- 
nal, pour  réunir  accidentellement  oertainee 
lies  entre  elles  et  q^uelques-unes  de  ces  lies  au 
ixHitinent,  de  manière  à  rejeter  dans  un  seul 
bras  ou  ruu  des  principaux  bras  du  fleuve, 
les  eaux  qui  coulent^  inutilonent  pour  la  ma^ 
rine,  dans  des  passages  n<m  pratiqués  par 
elle; 

«  3"^  Et,  comme  entretien  plutôt  que  eomme 
création,  l'élévation  et  la  mise  en  bon  état  des 
chemins  de  halage,  oui  doivent  encore,  pen- 
dant bien  des  années,  servir  aux  bateaux 
normands  et  autres,  simultanément  et  concur- 
remment aTOo  le  remorquage  à  vapeur.  Ces 
chemins  sont  t(»nbés  dans  un  état  complet 
de  dégradation,  et  seront  pourtant  toujours 
la  seule  ressource  de  la  petite  navigation  des 
points  intermédiaires  de  Paris  et  Bouni.  » 

Ces  troia  moyens  ne  sont  pas  de  moi,  Mm- 
flieurs,  mais  ils  vous  sont  proposés  par  toutes 
les  chambres  de  commerce,  de  concert  avec 
toutes  les  chambres  consultatives,  et  les  ma- 
riniers y  ont  adhéré.  Mais,  dit-on,  ces  moyens 
ne  sont  peut-être  pas  bon»  ;  je  vais  prouver 
en  Quelques  mots  que  leun  résuttais  sont  in- 
faillibles. 

Ijegraail  (Manche),  eommiêiaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussée».  C'est 
oe  que  nous  proposons. 

M.  T«mla.  Non,  Monsieur. 

"^ÎC.  EiegrRMd  (Manche),  commissaire  du  roi^ 
atreeteur  général  des  ponts  et  chaussées.  Je 
vous  demande  pardon.  Tout  oe  qu'a  dunandé 
la  ohunbre  de  oomme roe.  noua  le  faisons  ; 
nous  faisons  des  chemins  de  halage,  nous  réa- 
nisBons  lee  îles,  nous  faisons  cela  avec  les 
4  millions  votés.  Âvec  cela  vous  aurez  régu- 
larisé le  Ut  de  la  Seine,  voue  lui  aurez  donné 
dee  chemins  de  halage  ;  mais  voua  ne  lui  au- 


rez pas  donné  1&  profondeur  qné  demsad»  Is 

chambre  de  commerce... 

U.  Tanaaia.  C'est  là  que  je  vons  arrête. 
C'est  déjà  qoelgoe  chose  que  loraquo  je  Tiens 
pn^ser  des  m^ens,  M.  Se  dinetwr  général 
dea  ponts  «b  obaussées  fcoomMÎMe  que  1» 
moyien  eafe  «malleat 

l/ne  voim  du  centre  :  C'est  vooa  qnl  le  tron- 
vee  ainsi. 

H.  TimmsAm.  Uesaieurs,  il  n'est  pas  faoile 
de  discuter  quand  on  est  interrompu  à  nh»- 
que  inst^t.  (Parlât/  parle»/) 

Je  dis  à  présent  :  nous  somme*  d'aoeord  avec 

M.  le  directeur  général  sur  oertaiiu  p<MntB  ; 
mais  il  y  a  uœ  différence  immense  entre  now, 
c'est  Que  je  ne  veux  pas  d'écluse.  C'est  là 
toute  la  question.  (Nouvelle  interruptûm.)^ 

Si  je  ne  puis  pas  exprimer  mes  idées»  je 
vais  descendre  de  la  tribune. 

Je  viens  de  vous  dire  qu'il  y  a  une  difté* 
rence  entre  M-  le  directeur  général  et  moi  ; 
la  voici  :  c'est  que  je  ne  veux  pas  d'écluse,  je 
n'en  veux  à  aucun  prix.  Je  viens  voua  air» 
oomme  la  ville  de  Rouen  :  pendant  sept 
mois  nous  faisons  naviguer  des  bateaux  qui 
portent  600  tonneaux;  nous  noua  estunou» 
heureux,  nous  préférons  mille  fois  rester  tmà 
la  possibilité  de  faire  arriver  de  tels  batoaox, 
plutôt  que  d'avoir  des  écluses  qui  viennent 
interrompre  la  navigation.  J'ai  des  exmn- 
ples  à  oiter  pour  établir  que  le  moyen  pro* 
posé  par  la  diambre  de  oixnmeroe  n'a  pas 
besoin  d'entérienoes  pour  que  les  résultats 
soient  établis.  Comment  avona-nous  obtenu 
des  profondeurs  à  la  gare  de  Grenelle  t  A 
l'aide  du  rétrécissement  du  Ut  du  fleuve.  Âl' 
laùt  à  Neuilly,  vous  avez  tous  vu  qu'on  a 
réuni  les  îles.  Qu'est-il  arrivé?  Une  augnwn- 
tation  de  6  pouces  d'eau.  Nies-vous  le  fait^ 
Honeieur  le  directeur  général  I 

U.  Legranil  (Manche),  commissaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Com- 
ment 1 

M.  Tensaln.  M.  le  directeur  général  a  pré- 
tendu que  les  travaux  dont  la>  ehambre^de 
commerce  de  Boueo  dnnande  l'^néeutioii 
n'auraimt  pas  le  résultat  de  donnw  pins  do 
tirant  d'eau.  Eh  bien  1  à  Neuil^  la  jonct«»i 
des  ilee  a  dtmné  une  angmnitation  de  tirant 
d'eau. 

M.  I^e^ranfll  (Manche),  commissaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussée». 
Quelle  est  la  profondeur  totalet 

M.  Toassia.  La  profondeur  totale  n'y  fait 
rien.  Avant  les  travaux,  il  y  avait  une  pro- 
f  ondeu,r  ;  eh  bien  I  depuis  que  les  travaux  ont 
été  faits,  il  y  a  6  pouces  d'eau  de  plus. 

H.  Kiegraail  (Manche),  commissaire  du  roi^ 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  C'est 
vrail 

M.  T«»sln.  XiS  f  lût  est  donc  «nitaat;  donc 
j'avais  raison.  J'avais  cnsove  d'antna  cita- 
tions à  faire  pour  établir  que^  soit  qnVm 
veuille  des  travaux  dans  un  sens  loagîtndî- 
nal,  soit  que  l'on  joigne  des  Sles,  la  naviga- 
tion de  la  Seine  serait  singulièrement  amé- 
Iiorée>.  J'avais  d<Htc  raison  quand  je  disais 
qu'on  pouvait  arriver  an  même  résultat  que 
demande  M.  le  direeleur  général,  qu'on  <»>it 
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oonsîd^r  que  wla  mi  nna  «nélîontion  mar- 

Il  y  a  d&ns  oe  mtnaent-oi  un  phénomine  tout 
particulier  à  la  rivière  de  la  Seine,  c'est  l'a* 
néantiatement  de  oe  qu'on  appelait  autrefois 
la  barre.  Quel  a  été  le  résultat  de  l'anéantis- 
aement  de  œ  phénomène  1  C'est  la  fixation  des 
berges  de  la  Seine,  c'est  le  redressement  du  lit 
de  la  rivière,  par  un  des  moyens  que  noua 
proposons  dans  certains  endroits.  Il  est  ar- 
rive que  la  barre  de  Quillebeuf ,  le  paia^  le 
plus  dauœraux  de  la  Seizte,  a  14  pieds  de 
tirut  d%au»  et  moi  j'ai  fait  passer  à 
11  pieds  lys  de  tirant  d'eau  des  bAtiments  qui 
n'avaimt  jamais  passé  qu'à  9  pieds.  Youlea' 
TOUS  d'antoes  exemples  t  A  Rouen,  nous  avons 
40  pieds  d'eau  par  suite  du  réteécissement  du 
lit  du  fleuve. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  il  est  constant  et  j'ai 
prouvé  que  toutes  les  fois  qu'on  faisait  un 
travail  longitudinal  ou  qu'on  faisait  dé>^T8er 
les  eaux  dans  un  bras  principal  qui  servirait 
toujours  à  la  navigation,  on  obtiendrait  de 
plus  ^andes  profondeurs  d'eau. 

Mais  j'ai  nn  autre  exemple  plus  frappant 
à  vous  citer,  et  cet  exemple  je  le  prends  en 
Angleterre.  En  Angleterre,  la  rivière  de 
Clyde  ne  permettait  qu'à  des  bâtiments  de 
250  tonneaux  de  remonter  jusqu'à  Glascow  ; 
on  n'a  pas  fait  de  barra^^,  mais  des  digues, 
et  aujourd'hui  des  navires  de  500  tonneaux 
remontent  ortte  rivière.  Voilà  l'avantage  im- 
mense des  digues.  Il  est  évident  qu'il  faut 
un  certain  tirant  d'eau  pour  que  la  naviga- 
titm  puiose  ae  faire  d'une  manière  utile.  Si 
TOUS  faites  un  barrage  qui  arrête  les  eaux  à 
une  certaine  hauteur,  dans  le  css  d'une  crue 
d'eau  extraordinaire,  le  fleuve  tourne  toutes 
ses  issues  naturelles  pour  s'écouler  ;  tandis 
que  lorsque  le  fleuve  aesœnd  au-dessous  d'un 
certain  niveau,  cela  force  les  esux  à  passer 
toutes  dans  le  même  canal,  et  à  donner  plus 
de  facilité  à  la  navigation. 

Mais,  Messieurs,  le  grand  obstacle  qui 
existe  en  oe  moment  dans  la  navigation  de  la 
Seine  vient  du  mauvais  état  des  chemins  de 
haïsse,  qui  sont  entretenus  de  la  manière  du 
monde  la  plus  épouvantable  ;  les  chaussées 
sont  toutes  dégradées.  Ce  qui  fait  enoore  une 
grande  difficulté,  c'est  le  passage  des  arches 
marinières.  Je  dirai  à  M.  le  directeur  géné- 
ral :  chouissez  dans  la  Seine  l'endroit  que 
vous  yondrec,  faites  une  expérience  qui  ne 
TOUS  coûtera  pas  nn  million,  d'après  les  don- 
nées de  la  eluunbre  de  commerce  de  Bouen, 
et  vous  verrez  que  vous  n'aurez  pas  besoin  de 
faire  des  barrages  avec  écluse.  En  un  mot, 
je  m'élève  contre  le  système  des  écluses,  car  il 
a  le  grand  inconvénient  de  ne  laisser  qu'une 
ouvenure  fixe,  qui  ne  peut  plus  servir  dans 
certaines  saisons,  et  qui  plus  tard  devient  très 
mauvaise.  Je  m  y  oppose  encore,  parce  que 
je  ne  connais  rien  de  plus  malheureux  que  de 
créer  des  obstacles  dans  la  navigation  d'un 
fleuve  libre  comme  la  Seine,  fleuve  qui  doit 
acquérir  bien  plus  d'importance  encore  par 
les  canaux  que  l'on  va  construire  ;  dans  ce 
cas-là  il  y  aurait  de  très  grands  inconvé- 
nients à  rétrécir  le  lit  d'un  fleuve  qui,  dans 
ce  moment,  permet  à  des  bateaux  de  500  à 
600  tonneaux  de  le  remonter.  Si  vous  alliez 
rétrécir  son  lit  par  des  passaAes  qui  n'au- 
raimt  pas  pins  de  30  à  36  pieds  de  largeur, 
ce  serait,  je  le  répète,  au  grand  détriment 


de  notre  eommerca  que  tous  aeoordNriea  VtX» 
location  demandée. 

M.  lieirraBd  (JfancAe),  oommiêsaire  du  roi^ 
directeur  général  det  ponts  et  ehauatéeê.  Uea- 
sieurs,  l'honorable  orateur  qui  descend  ^ 
cette  tribune  vous  a  dit  qu'il  i^lait  nous  in- 
diquer un  moyen  tarés  sûr  de  perfectionner  la 
navigatifm  de  1*  Seinsw  II  toim  a  dit  :  «  Oreu- 
sÉS  le  fond  de  la  rivière,  établisssz  des  diçoes 
longitudinales,  barrez  les  bras  secondaires, 
élevés  les  dwmins  de  halageu  et  vous  aurez 
perfectionné  la  nsn^ntion  du  fleaTBb  h  Eh 
bien  I-  oe  que  l'honorable  H.  Touaiin  a  ooo- 
seillé  est  précisément  ce  que  nous  avasis  pro- 
posé à  la  Chambre,  ce  qne  la  Chambre  vient 
d'adopter,  et  ce  que  nous  allons  exécuter  avec 
les  fonds  qu'elle  a  mis  à  notre  disposition. 

Mais  avec  ces  travaux  vous  n'aurea  enoore 
qu'un  faible  tirant  d'eau,  et  le  commerce  de- 
mande une  profondeur  plus  considérable. 

L'honorable  M.  Toussin  n'a  pas  compris 
non  plus  les  conséquences  du  projet  quand  il 
a  dit  :  «  Nous  aimons  mieux  conserver  la 
Seine  dans  l'éfj^t  actuel,  et  circuler  librement 
pendant  sept  ou  huit  mois  de  l'année,  comme 
nous  le  faisons  aujourd'hui,  que  d'être  arrê- 
tés à  chaque  pas  par  des  entraves.  »  Le  pro- 
jet de  loi  n'a  nulwment  pour  but  de  détruire 
cette  liberté  que  chérit  si  justement  H.  Tous- 
sin :  cette  liberté  sera  conservée,  l'ouvrage 
dont  nous  parlons  ne  fonctionnera  pas  IÎbb 
sept  ou  huit  mois  où  les  eaux  sont  bonnes  : 
et  l'on  ne  viendra  au  seoonrs  de  la  naviga- 
tiqn  qu'à  l'époque  où  elle  est  aujourd'hui  in? 
terrompue. 

Messieurs,  quand  on  touche  à  un  point 
d'une  si  haute  importance,  il  faut  bien  faire 
des  efforts,  et  une  dépense  d'un  million  n'est 
pas  si  grande  que  la  France  ne  puisse  la  faire 
quand  il  s'agit  d'une  amélioration  qui  inté- 
resse non  pas  la  Seine,  mais  la  navigation  du 
royaume. 

L'orateur  auquel  je  rép<Hids  vous  a  cité  dee 
travaux  faite  à  Grenelle  et  à  Neuilly  ;  mais 
oee  travaux  n'ont  pu  ajouter  que  60  a  60  cen- 
timètres à  la  profondeur  du  ht  ;  le  commerce 
se  contentera-t-il  d'une  si  faible  profondeur  1 
Non  ;  M.  Toussin  vous  l'a  dit^  il  lui  faut  un 
plus  grand  mouillage:  il  lui  faut  S  mètres 
de  tirant  d'eau  ;  et  ce  n'est  pas  par  les  moyens 
qu'indique  M.  Toussin  que  vous  pourrez  ja- 
mais y  parvenir.  C'est  pour  cela  que  noua 
demandons  à  faire  une  grande  expériraoe 
dans  un  lieu  où  nous  ne  préjudiciions  à  au- 
cun intérêt,  et  où,  en  cas  d'insuccès,  nous 
puissions  remettre  les  <^oses  dans  leur  état 
primitif. 

On  nous  a  dit  :  «  Vous  n'avez  pas  fait  d'en- 
quêtes »:  mais  puisque  nous  ne  touchons  à  au- 
cun intérêt,  nous  n'avions  pas  d'enquête  à 
faire.  C'est  une  enquête  auprès  des  gens  de 
l'art  qu'il  fallait  faire.  Cette  enquête  a  été 
faite  ;  les  ^na  de  l'art  ont  reconnu  qne  le 
système  était  bon  ;  et  enoore.  bien  que  noua 
eussions  leur  approbation,  l'adminuctration 
n'a  pas  voulu  (kmander  lés  22  millions  né- 
cessaires pour  le  travail  entier  ;  elle  a  voulu 
faire  une  expérience.  N'est-ce  pas  de  sa  part 
■  une  réserve  ia  laquelle  vous  devez  applaudir, 
avant  de  le  mettre  à  exécution  T  L  admims- 
toaiion  a  voulu  expérimenter  oe  système. 

Encore  une  foii^  Messieurs,  il  ne  s'agit  pu 
seulement  de  la  navigation  de  la  Seane,  mais 
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de  wUe  de  tout  lo  royanine.  Bî  notre  expé- 
rience ne  réussit  pas,  aucun  intérdt  queloon- 
qne  ne  sera  oomprcHnis.  Il  n'y  aura  qu'un 
sacrifice  d'argent,  et  ce  sacrifice^  la  France 
peut  le  faire  dans  une  question  si  TUte  et  si 
pleine  d'avenir  pour  le  pays- 

H.  le  PréaMcBt  Je  reli»  le  paragraphe  3  : 
«  Pour  rétablissement  d'an  barraffe  mobile 
avec  écluse  au  passage  du  pertuis  de  la  Mo- 
rue, 1  million.  »  (Adopté.) 

«  ^  4.  Pour  le  perfe(^<Hmement  des  che- 
mins d»  haiage  et  du  Ut  de  la  rivière  depuis 
Paris  jusqu'à  Bouen,  3  milUonsi  » 

M.  Aaissea  Daperr*ii.  Messieurs,  j'ap- 
prouve complètement  les  ^locations  que  vous 
demande  11.  le  ministoe  du  commerce  pour 
perfectionner  la  navigation,  et  partiounère- 
ment  pour  réparer  les  chemins  de  halaoe  qui 
en  ont  besoin.  Uais  je  m'étonne  que  M.  le 
directeur  général  dos  ponts  et  chaussées  ait 
borné  à  Bouen  les  points  auxquels  il  demande 
les  moyens  de  perfectionner,  de  réparer  les 
chemins  de  halage. 

Je  prie  la  Chambre  d'observer  que  les  che- 
mins de  halage  ne  se  bornent  pas  à  la  haute 
Seine  jusqu'à  Rouen,  ils  descendent  de  Rouen 
à  la  Meilleraye.  Or,  je  ne  crains  psa  de  dire 
que  ces  dwmins  de  halage  sont  dans  un  tel 
état,  qu'il  y  a  véritablement  nrgenœ  à  y  pour- 
voir. 

.  Il  suffirait  de  vingt-six  heures  pour  remon- 
ter ordinairement  de  La  HeîIIeraye  à  Rouen  ; 
mais  dans  l'état  actuel  où  sont  les  chemins  de 
halage  et  les  moyens  de  navigation,  il  faut 
^elqoefois  huit  on  dix  jours  pour  faire  ce 

Oe  n'est  pas  ici  une  qttesti<m  d'intérêt  pu- 
rement local.  Je  prie  la  Chambre  d'observer 
que  les  emburas  de  la  navigation  ne  se  bor- 
nent pas  aux  intérêts  de  quelques  localités. 
Tonte  la  haute  Seine  est  intéressée  dans  la 
navigation  du  Havre  à  Paris  ;  l'intérêt  est  le 
même  pour  toute  la  ligne  de  la  navigation. 

Je  prie  U.  le  directeur  général,  quand  il 
aura  le  loisir  de  m'écouter,  de  vouloir  bien 
m'accorder  ua  moment  d'attention. . .  Je  le  prie 
de  me  dire  s'il  a  connaissance  l'état  véri- 
tablement affligeant  dans  lequel  se  trouvent 
les  chemins  de  halage  sur  la  basse  Seine  entre 
Rouen  et  La  Meilleraye,  et  s'il  a  eu  quelques 
bonnes  raisons  pour  borner  la  demande  d'aj- 
location  à  oe  qui  concerne  la  navigation  de 
la  Seine  au-dessus  de  Rouen. 

M.  lieirrand  (Manehe\  eommititUre  du  roi, 
directeur  général  da  ponts  et  ehaugtées.  Mes- 
sieurs,  l'administration  connaît  parfaitement 
l'état  des  chemins  de  halage  entre  Rouen  et 
la  mer.  Elle  vient  de  faire  constater  cet  état 
On  lui  a  présenté  la  dépense  à  faire  pour  per- 
fectionner oe  chemin  ;  mais  l'état  de  la  dé- 
pense a  été  dressé  postérieurement  à  la  loi, 
«t  n'a  pas  pu  être  compris  dans  la  loi.  L'Ad- 
ministration y  pourvoira. 

tf.  Aalaa*H-Dnperr«n.  Je  prie  M.  le  di- 
recteur général  de  vouloir  bien  me  dire  si  nous 
pouvons  nous  former  une  idée  de  l'étendue  de 
cette  dépense. 

U.  IjegraHfll  (Manehe)^  eommiiMaire  du  roi, 
directeur  général  det  pontt  et  ehauëtées. 
800,000  francs  à  peu  près. 


IC.  A»lif-D»pwr— .  Alors  je  demande 
que  par  une  intercalation  additionnelle  à 
1  article  4,  il  soit  spécifié  que  pour  de  sembla- 
bles perfectionnements  sur  la  nasse  Seine  en- 
tre Rouen  et  La  Meilleraye,  il  sera  aJIoué  une 
somme  de  800,000  francs,  ce  qui  changera  le 
total  de  l'artide. 

M.  Hadter  de  Mea^AH.  On  en  a  déjà  ac- 
cordé assez. 

M.  Te«s»Ia.  J'adresserai  une  simple  ob- 
servation à  M.  le  directeur  général  des  ponta 
et  chaussées.  Je  rappellera  à  M.  le  directear 
sénér^  des  ponts  et  chaussées  un  fait  <iue  j'ai 
déjà  signalé  deux  fois,  c'est  qu'il  existe  en- 
tre         nonobstant  les  arrêtes  rendiu,  no> 

nobstant  les  démarches  qui  ont  été  faîtes,  nn 
espace  de  3  lieues  dans  lequel  il  n'y  a  au- 
cune espèce  de  chemin  de  halage. 

M.  Itegrmmd  (Manehe),eommitiaire  du  roty 
directeur  général  det  ponts  et  ehavtëéeg. 


pour  hb  rétablissement  de  ces  chemins. 

M.  le  Préatdeal.  Je  mets  aux  voix  oe  der- 
nier paragraphe. 

M.  jtalasea-Da|wrreB.  Et  mon  paragra- 
phe I 

M.  le  Président.  Votve  paragraphe  est 

additionnel,  il  n'empêche  pas  le  vote  oe  celui 
de  la  commission. 

(Le  paragraphe  4  de  la  commission  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  M.  Anîsson- 
Duperron,  par  amendement,  impose  800,000  fr. 
pour  le  perfectionnement  de  la  basse  Seine 
entre  Rouen  et  la  mer. 

Voix  nombreuaes  :  Il  n'est  pas  appuyé  1 

.  M.  Anlssea-Jtaperran.  Je  Tondrais  avoir 

l'avis  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  Votre  amendement  n'est 
pas  appuyé. 

Je  mets  aux  voix  l'article  entier.  En  voici 
la  :beneur  : 

Art.  4. 

u  Une  sonmie  de  5,170,000  francs  est  afiec^ 
téo  à  ramélioration  de  la  Seine,  savoir  : 

«  Pour  la  reconstruction  de  l'écluse  et  de  la 

dérivation  de  Nogent-sur-Seine.  170,000  fr. 

«  Pour  le  perfectionnement  des 
chemins  de  nala«e  et  du  lit  de  la 
rivière  depuis  Marcilly  jusqu'à 

Paris   1,000,000 

u  Pour  l'établissement  d'un 
barrage  mobile  avec  écluse,  au 

passage  du  pertuis  de  la  Morue.  1,000,000 

«  Four  le  perfectionnement 
des  chemins  de  halage  et  du  lit 
de  la  rivière,  depuis  Paris  jus- 
qu'à Rouen   3,000,000 

Total   5,170,000  fr. 

(L'ensemble  de  l'article  4  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  M.  le  comte 
Jaubert  pn^;»»»  un  article  intereedaire. 
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K.  !•  «Mile  Jaabert.  Maintenant  que  la 
Chambre  «et  encore  eous  l'impulsion  de  la 
discuesion  relative  à  l'entretien  des  rivibres, 
j'ai  une  proposition  à  lui  présenter  qui»  sans 
fa  faire  revenir  sut  son  vote,  que  je  respecte, 
pourra,  je  crois,  obtenir  son  approbation. 

Hessieurs.  dans  l'opinion  de  oien  des  per- 
sonnes, et  j'étais  de  oe  nombre,  vous  l'avez  tu, 
la  loi  actuelle  ne  devwt  pas  comprendre  des 
dépenses  d'entre^n  qui  se  formulent  en  an- 
nuités. 

La  Chambre  a  ju^  convenable  de  faire  ce 
que  je  me  permettrai  d'appeler  une  exception 
en  faveur  de  la  Seine.  Le  fait  est  consacré;  je 
ne  pense  pas  m'élever  à  l'encontre  ;  mais  au 
moins  la  Chambre  pensera  sans  doute  que  la 
loi  nouvelle  doit  comprendre  toutes  les  ri- 
vières dotéû  ou  à  doter  en  capital.  Cela  est, 
ce  me  semble,  indispensable.  Or^  Ifessieurs,  ï! 
y  a  nécessité  à  coordonner  la  loi  actuelle  sous 
ce  rapport  avec  la  loi  que  voua  avex  votée 
en  1886. 

Cette  foi  de  183B,  dans  son  article  I*,  ac- 
corde S  millions  en  capital  en  faveur  de  5  ri- 
Tières  qui  y  sont  dénommées.  Depuis  qm  la 
loi  du  30  juin  1836  a  été  votée,  vous  avez  déjà 
ô^ité,  a  valoir  sur  les  6  millions,  une 
BOBune  totale  de  2,310,333  fr.  60  ;  il  reste  par 
oonséquent  à  créditer  un  capital,  ou  plutôt 
un  solde  de  capital  de  3,689,666  fr.  60.  Je  pro- 
pose de  reporter  ces  3,680,666  fr.  60  à  la  loi  ac- 
toelie,  et  mon  amendement  serait  rédigé  dans 
les  termes  suivants... 

U.  liCgniad  (Manche),  eommittaire  du  rof, 
directeur  général  de»  pontt  et  ehawtée*.  Le 
crédit  ouvert  est  de  2,400,000  francs.  Si  voua 
ne  voulez  pas  ouvrir  un  nouveau  inédit,  il 
faut  dire  3,600,000  francs.  J'avais  pris  mes 
chiffres  sur  un  état  qui  m'avait  été  fourni  par 
l'Administration. 

H.  la  emlc  Jaabert.  Il  résulte  de  l'état 
indicatif  que  ie  tiens  à  la  main,  et  qui  a  été 
fourni  par  l'Administration,  que  la  somme 
restant  a  créditer  est  bien  de  3,689^166  fr.  60. 
Hais  je  prends  le  chiitre  que  vient  d'indiquer 
U.  le  clirecteur  général.  Mon  amendement  se- 
rait donc  ainsi  conçu  ; 

à  La  somme  de  3,600,000  francs  restant  k 
créditer  sur  celle  de  6  millions  affectée  aux 
5  rivières  comprises  dans  l'article  1*'  de  la 
loi  du  30  juin  1835  est  et  demeure  reportée 
dans  la  présente  loi,  dans  les  proportions 
snivantes  : 

u  Escaut,  eta 

(I  Moselle,  etc.  » 

M.  liegraad  {Manche^  eommiêtaire  du  roi, 
directeur  qénérnl  de»  pont»  et  éhau*tie».  Il 
n'y  a  pas  de  proposition  à  faire. 

M.  le  eemte  Jaaberl.  Permettez,  je  vais 
voua  montrer  qu'une  indication  de  détail  est 
indispensable. 

En  effet,  l'article  l**"  de  la  loi  du  30  juin 
183b  ve  donne  pas  le  crédit  de  6  millions  en 
bloc  pour  lea  5  rivières  ;  il  affecte  spéciale- 
ment à  l'Escaut,  1,800,000  francs,  à  la  Moselle. 
1  million.  Il  résulte  de  là  que,  dans  la  propo- 
sition que  je  fais,  il  faut  que  chacune  des  ri- 
vières conserve  lea  proportions  dans  lesquelles 
la  Chambre  a  statué  à  leur  égard,  et  c'est  l'ob- 
jet de  cette  sous-répartition  dont  j'avais  corn- 
mcncé  à  donner  lecture  à  la  Chambre. 


WIS-PIUUPPE.        1»  ists  1(137.]  B6T 

Ensuite,  pour  ne  faire  absolument  ancan 
tort  à  ces  rivières  qui  étaient  comprises  daaa 
le  projet  de  budoet  de  1838,  chapitre  m» 
pour  une  sonme  d'un  million  à  dépenser  en 

1838,  je  propose  cette  clause  finale  de  mon  wc- 
ticie  : 

M  Sur  les  allocations  déterminées  par  l'artî* 
cle  précédent,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics  et  de  l'agriculture  et  du  oom- 
meroe,  sur  l'exereioe  de  1886,  un  wédit  d^m 

million.  » 

Vous  le  vovez,  ces  6  rivières  se  trouveront 
exactement  dans  la  même  situation  oii  elles 
sont  actuellement,  avec  cette  seule  différenoa 
qu'au  Heu  d'être  dans  le  budget  ordinaire, 
elles  se  trouvent  dans  le  budget  annexe. 

On  ne  peut,  oe  me  semble,  élever  aucune  ob- 
jection raisonnable  contre  ma  proposition  : 
je  suis  parfaitement  d'accord  avec  les  précé- 
dents consacrés  par  le  gouvemonent  Que.  vous 
a-t-il  proposé  dans  la  loi  actuelle,  au  sujet 
du  Lot?  De  le  retirer  du  budget,  parce  qu'il 
s'agissait  de  le  doter  en  capital.  Qu'a-t-il  lait 
relativement  à  la  Dordogne,  au  Tarn,  à  la 
Vilaine^  à  la  Marne,  à  l'Yonne,  oui  étaient 
originairement  comprises  dans  le  budget  or- 
dinaire 1 

Elles  en  ont  été  retirées  parce  qu'elles  figu- 
rent au  projet  de  loi  actuel. 

Je  demande  donc  qu'on  fasse  de  même  pour 
les  6  rivières  comprises  dans  l'article  1"  de  la 
loi  du  30  juin  1836. 

M.  Maâler  lie  MMilJaa.  II  n'y  a  pas  d'op- 
position :  mais  quelles  sont  ces  rivières  t 

M.  le  eaaile  Jaaberl.  Je  les  ai  énuméréea 

tout  à  l'heure. 
Le  but  de  ma  proposition,  je  ne  le  cacha 
as  à  la  Chambre,  c'est  de  rendre  disponiblo 
SAS  le  budget  de  1838  une  somme  d'un  mil- 
lion qui,  dans  ma  pensée,  est  destinée  à  ré- 
parer l'injustice  qui  pèse  sur  les  trois  pins 

Erands  fleuves  de  France,  la  Garonne,  la 
oire  et  le  Rhône. 

La  Seine  a  voulu  rester  dans  le  budget  an- 
nexe. La  Chambre  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu 
d'accéder,  sous  oe  rapport,  aux  propoutimui 
du  gouvernement. 

En  adoptant  celle  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  d'une  part^  vous  prendrez  une  me- 
sure d'ordre  financier,  de  régularité  ;  d'autro 
part,  vous  vous  réserverez  le  moyen  de  satie- 
laire,  lors  du  vote  du  budget,  aux  justes  ré- 
clamations qui  de  toutes  les  parties  de  la 
Chambre  surfissent  en  faveur  des  trois  fleu- 
ves dont  je  viens  de  parler. 

H.  le  PrésMeal.  L'article  est-il  appuyé  ] 

(Oidf  oui!  —  Nonl  non/) 

(M.  le  Prétident  donne  une  nouvelle  leeimre 
de  Pamendement,) 

H.  Legraail  {Manehe)^  eommittaire  du  roi, 
directeur  général  de»  pont»  et  ehaaeeiet.  Mes- 
sieurs, nous  n'avons  pas  d'objection  en  prin- 
cipe contre  l'amendement  de  M.  Jaubert  II 
est  évident  que  la  dépense  autorisée  par  la 
loi  du  9  juillet  1836,  pour  le  perfectionnement 
de  certaines  rivières,  est  une  dépense  capitale 
qui  appartient  an  budget  annexe. 

Je  no  fais  donc  aucune  objection  contre 
l'amendement  de  M.  Jaubert  ;  mais,  vous  le 
savœ.  le  rapport  sur  le  budget  des  travaux 
publics  est  déjà  déposé.  La  Chambre  croit- 
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•Ue  qu'il  aoit  poHible  ouûateiuni  de  modifier 
oa  rapportl  (Non/  non/)  La  «miiniirion  dn 

bud^t  des  tr&Tatur  publics  veut-elle  te  réacir 
de  nouveau  et  pro|>ofler  une  diatribution  ?... 
(Non/  non/  Awo  voix/  aux  voixt) 

Gertainemeat  l'Administration  aurait  nuui- 
THW  grAoe  à  ne  pas  oonsentir  à  l'amende- 
ment, si  l'on  croit  qu'on  puisse  régulièrement 
l'adopter  et  en  réaliser  l'application.  (Bruit.) 
Pans  tous  les  cas,  si  l'amendement  de  M.  Jau< 
bert  était  appuyé  (et  je  ne  m'y  opoose  nulle- 
nient),  je  demanderais  qu'il  fut  réduit  à  des 
tenues  plus  simples  ;  qu'on  dise  que  la  somme 
de  8,600,000  francs  est  portée  au  nouveau  bud- 
get, et  qu'on  ouvre  un  crédit  d'un  million  sur 
Pezeroioe  1838. 

Il  est  inutile  d'indiquer  dans  quelles  pro- 
portions oe  million  sera  distribué.  La  loi  du 
9  juillet  1886  a  fait  la  répartition  do  crédit 
total,  dette  loi  subsiste  et  est  observée. 

U.  le  eanto  Jaabcrl.  J'adhère  à  la  aim- 
plifioation  proposée  par  Û.  k  directeur  gé- 
néral. 

IC  DabiBre.  Je  demuide  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  dire  quelques  mots  pour 
appuyer  l'amendement  de  M.  Jaubert. 

M.  le  ministre  des  travaux  puUics  a  très 
bien  expliqué  que  le  budget  avait  été  préparé 
à  une  ^oque  où  n'était  pas  encore  présentée 
la  loi  que  nous  diacntons  en  oe  moment  :  sans 
cela,  TOUS  ne  verriez  pas  sous  le  titre  de  tra- 
vaux publics  extraordinaires  de  navigation 
les  objets  dont  vient  de  parler  M.  Jaubert. 

]far  cela  seul  qu'ils  sont  extraordinaires, 
ils  doivent  figurer  au  budget  ordinaire  et  non 
pas  au  budget  annexe.  Je  ne  vois  aucune  diffi- 
culté à  ce  que  la  Chambre  les  comprenne  dans 
le  budget  anne»  ;  mais  comme  il  peut  y  avoir 

ÎuelqueB  difficultés  sur  le  paragraphe  de 
[.  Jaubert,  je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission, qui  demain  nous  donnera  ses  oondu- 
aions. 

Voix  nombreutet  s  Nonl  mml  Aux  voixl 
aux  voixl 

U.  I«  narmle  ét  Dalasatto,  raipporiew» 
Je  dois  dire  à  la  Chambre  que  cette  question  a 
été  examinée  dans  le  sein  de  la  eommiayon  ; 
elle  a  bien  reconnu  qu'en  principe  les  rivières 
mentionném  seraient  mieux  placées  dans  le 
budj^t  ordinaire,  comme  les  autres  rivières. 
Mais  <Jle  a  pensé  en  même  temps  qu'à  cette 
époque  avancée  de  la  session,  lorsque  le  gou- 
vern^ent  en  oonvenaitj  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'opérer  oe  changement  cette  année,  et  qu'il 
était  plus  convenaMe  de  le  reporter  à  l'année 
prochaine. 

IL  Tcata.  Mais  un  simple  rep(nt  n'est  pas 
un  (Rangement...  (Aux  voix/  aux  voix/) 

H.  le  Pr^MeBl.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

Un  metribre  ;  Le  second  paragraphe  tron- 
Teratt  mieux  sa  place  dans  le  dernier  article. 

^  M.  le  «oaste  Jawberl.  La  place  de  cet  ar- 
ticle n'est  pent-étoe  pas  ici,  en  effet  ;  mais  la. 
Chambre  peut  le  rater,  et  sa  plaoe  pourra  lui 
Mre  assignée  plus  tard. 

M.  le  Président.  L'article  intercalaire  de 
M.  le  comte  J aubert,  qui  a  adhéré  au  change- 
ment de  rédaction  proposé  par  M.  le  com- 
missaire du  roi,  aérait  ainsi  conçu  : 


(U  Jdsi  US7.J 


Article  mterealaire. 

u  La  somme  de  3,600,000  francs  restant  à 
créditer  sur  celle  oe  6  millions  de  .francs 
affectée  aux  cinq  rivières  comprises  dans  l'ar- 
ticle 1''  de  la  loi  du  30  juin  1835,  est  et  de- 
meure reportée  à  la  çr^nte  loi. 

«  Sur  cette  allocation,  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  pour  l'exercice  1838,  un  <a-édit 
de  1  million  de  firancs.  » 

(L'article  est  adopté)  <1). 

M.  le  eoinle  Jaabert.  Vous  venez  de  déci- 
der pour  la  Seine  que  oe  genre  de  dépenses 
continuerait  à  exister  dansée  budget  annex»! 
à  savoir  les  dépenses  d'améliorations  des  che- 
mins de  halage.  Votre  intention  est^Ile  de 
faire  une  seconde  excepti<m  au  prinrâpe  es 
faveur  de  ITonne  1 

M.  Mdmgrnmé  {Manehe^eommiMain  d»roi^ 
directeur  général  de»  ponis  et  ehauitéêi.  Ce 
sont  les  soyèm»  raisons  pour  et  contre. 

M.  le  Prérideat.  Je  donne  lecture  dM  ar- 
ticles 5  et  suivants  ; 

Art  fi. 

<(  Une  somme  de  1>060,000  francs  est  affectés 
à  l'am^ioration  de  ITonne. 
«  Savoir  : 

«  Four  l'établissement  d'un  barrage  mobile 
sans  écluse,  à  Bpinean   VSOfiOOitt 

«  Pour  le  perfeotimuiementdBt 
chemins  de  halage  et  dn  lit  de 
la  rivière,  entre  Anxerre  et 
Montexeau  »   900*000 

«Total   1,060,000  frir 

(Adopté.) 

Art  S. 

«  Une  somme  de  600,000  francs  est  affectée  à 
la  reconstruction  d'écluses  et  de  déversoirs 
sur  la  Vilaine,  entoe  Bennes  «t  Bedon.  » 
(Adopté,) 

Art.  7. 

«  Une  somme  de  1,900,000  francs  est  affectée 
au  perfectionnement  de  la  navigation  de  la 
Charente,  depuis  Hontignac  jusou'à  la  mer.  » 
(Adopté.) 

Art  S. 

u  Une  somme  de  9,400,000  francs  est  affectée 
au  perfectionnement  de  la  naviffation  de  la 
Dordogzte,  entre  le  moulin  de  Thuillibre  et 
l'embouchure  de  la  Vécère.  »  (Adopté.) 

Art.  9: 

«  Une  somme  de  2,400,000  francs  est  affecté 
axL  perfectionnement  de  la  navigation  dv 
Tarn,  depuis  son  embouchure  dans  la  Gft- 
ronne  jusqu'à  Qaillac.  »  (Adopté.) 


(1)  Cet  article  est  dsvsnn  l'irtiele  IS  de  la  loi. 
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ArU  10.  «  Sur  cette  ftllocation,  il  est  ouvut  au  mi- 

niatlw  des  travaux  pubUos,  de  l'agrionlture  et 
du  oommeroe,  nonr  l'exeroioe  18^  un  crédit 


«  Une  somme  d«  4,800,000  francs  est  affectée 
à  racbèrement  des,  travaux  de  perfectionne- 
ment de  la  navigation  du  Lot,  depuis  son  em- 
bouchure dans  la  Garonne  jusqu'au  desBUS  de 
Xievignao.  »  (Adopté.) 

Art,  11. 

te  Sur  les  allocations  déterminées  par  les 
articles  précédents,  et  s'élevant  à  la  somme  de 
38,040,000  francs  f  l),  il  est  ouvert  au  ministre 
drâ  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  un  crédit,  sur  Texercice  1837,  de 
1,050,000  francs,  et  un  crédit,  sur  l'exercice 
1838,  de  7,030.000  francs. 

«  Oes  crédits  sont  répartis  de  la  manière 
sniTante  t 


Exercice  18ST, 


Vont  la  navigation 

dePA»  

dft  la  Meuse  

de  la  Marne  

de  la  Seine  

de  l'Yonne  , 

de  la  Charente... 
de  la  Dordbgnew. 

du  Tara  

et  du  Lot  


Exercice  1888, 

Pour  la  navigation 

de  l'Aa  „,.„„, 

de  la  Ifeuae.  

de  la  Marne.  

de  la  Seine.  

de  l'Yonne  

de  la  Vilaine  „.• 

de  la  Charente  

de  la  Dordôgne.  

du  Tarn  

et  du  Lot,  

«  a\)taL  


160,000  fr. 

«0,000 

800,000 

900,000 

100,000 
900,000 
«00,000 
800,000 

1,650,000  fr. 


560,000  fr. 

1,000,000 
1,000,000 
1,680,000 
460,000 
300,000 
360,000 
600,000 
400,000 

i,aoo,ooo 

7,630,000  ir. 


H.  le  auir^aie  de  Dalmtle,  rapporteur. 
n  7  a  de  plus  le  fonds  voté  pour  lea  rivièrea 
énoncées  à  Tartiele  5. 


M.  I*  PrdaMcMt.  Il  vaut  mieux  voter  Var- 
Ucb  tel  qu'il  est  et  rapporter  l'artiola  de 
V.  Jaabert  onnuBa  wtiofe  distinct. 

(L'artiole  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  PréaUeaL  L'article  intercalaire  de 
M.  le  eomt»  Jaabert  que  la  Chambre  a  voté 
avant  l'article  6,  prena  sa  plaes  iei  et  devient 
l'wrtiele  IS  de  la  loi  J'en  donne  une  nonvelk 
lecture  ; 

Art.  12  (nouveau). 

«  La  somme  de  3,600^000  francs  restant  à  cré- 
diter sur  celle  de  0  miIIi<xiB  de  francs  i^ectée 
aux  cin^  rivîëies  oompriees  dans  Tartiele  1* 
de  la  loi  du  30  juin  1836,  est  et  demeure  re* 
portée  à  la  présente  loi. 

(I)  L«i  dÏTsn  ahlffm  énonott  dans  est  article  sont 
■mufléB  par  mùU  dw  ameodsiiWQU  adoptéi  par  la 
Chambra. 


Veuilles  prendre  vos 


de  un  millKin  ae  franos.  » 

H.  le  P^^sldekil.  Nous  passons  à  l'ancien 
artiole  IS  qui  <tevient  l'article  13  de  la  loi  : 

Arti,  13.  (ancien  art.  it). 

«  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi  au  moyen  du  fiHids  ex- 
traordinaire créé  x>our  les  travaux  publics.  » 

f Adopté.) 

M.  le  PrésMeat.  La  Chambre  veut-elle 
avoir  séanoe  demain  ?  ( Oui/  ovif) 

On,  va  procéder  au  icmtin  *ur  Vencembk  de 
la  fou 

Voici  le  résultat  du  scrutin  t 

Kombre  des  votants..   231 

Majorité  absolne   UQ 

Pottr.....«»M...  „  180 

Contre.  ,.,  42 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  PréeMeat. 

plaees  et  continuons. 

Voix  diverses  :  Kous  ne  sommes  plus  en 
nombre.  II  y  a  80  membres  de  partis. 

(La  séanoe  est  levée  à  5  beurea  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  14  juin  X8â7^ 

A  midi,  séance  publique. 

Bapport  de  la  oommisaioo  chargée  de  l'exfr 
men  du  projet  de  loi  portant  création  d'enti». 
pôts  réels  des  douanes  dans  les  ooloniea. 
(M.  Ducos,  rapporteur.) 

Lecture  d'une  proposition. 

Suite  de  la  disousaion  du  seoond  projet  de 
loisur  l'amélioration  des  riviives. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  oanal 
latéral  k  la  Garonne. 

X>isou88i«i  du  projet  de  loi  portant  oonver- 
sion  de  la  8*  chambre  du  tribunal  mvil  ds 
la  Seine  en  chambre  définitive. 

Diaoussion  général  sur  les  chemins  de  ier. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  crédite  pour  ke  réÂigiéa. 
,  Disousaion  du  budget  du  ministue  de  l'inté- 
rieur. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  orédite  supplémentair»  pour  1887. 

Discussion  du  budget  du  ministère  dû 
finanoea. 

Diaoussion  du  projet  de  loi  sur  l'état  des  o^ 
fioMrs. 

Commtstion  chargée  tPexamimer  le  projet  d9 
loi  portant  demande  d'un  crédit  extraiordA- 
noire  de  900,000  franc»  dettiné  à  la  cMétrO' 
tion  de»  fétet  de  juillet. 

1"  bureau,  MM.  le  baron  de  âdionen  ; 
3" 

4» 

6» 
6" 
7» 
8" 
9» 


le  baron  de  Ladouoette  j 
Etienne  ; 

le  comte  de  Laborde  ; 
Croissant  : 
Thil; 
Faganel  ; 
Arago  ; 

Qirardin  (Emile  de). 
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ANNEXE 

A  LA  BiANCB  DB  U  OHAHBKK  DBS  VtPVTÈS 
DU  HARDI  13  JUIH  1837. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  eommùtion  (2) 
chargée  {^examiner  U  projet  de  loi  relatif  à 
la  coneettion  du  cbxhik  de  fis  db  Paris  a 
BouxN,  AU  Havrx  et  a  Dieppe,  par  M.  Ma- 
thieu, député  de  iSaùne-et-Loire. 

Heasieurs,  les  communicatioDB  intérieures 
propres  à  satisfaire  aux  besoins  de  l'agricul- 
ture, du  commerce,  de  l'industrie  et  de  tontes 
les  relations  sociales,  sont  pour  un  de 
puissante  moyens  de  propriété  et  de  civilisa- 
tion. Les  chrâiiiis  de  fer  appelés  à  jouer  un 
grand  rôle  dans  cette  ceuvre  de  progrès,  exi- 
gent malheureusement  de  si  grandes  dépenses 
d'établissement  et  â'expIoitati<m,  qu'il  est  à 
craindre  que  ces  rapides  moyens  de  transports 
ne  s'exécutent  que  très  lentement. 

La  force  de  traction  nécessaire  pour  faire 
marcher  une  voiture  sur  un  chemin  de  fer 
horizontal,  est  à  très  peu  près  égale  à  la  deux 
omt  cinquantième  partù  de  son  poids.  Oetle 
force  suffit  pour  vaincre  la  résistance  due  au 
frottement  des  roues  sur  lea  essieux  et  sur  les 
rails.  La  résistance  est  un  vingt-cinquième  du 
poids  sur  une  chaussée  pavée,  et  encore  plus 
forte  sur  une  route  ordinaire.  Aussi  un  cheval 
peut  traîner,  sur  un  (^min  de  fer  horizontal, 
une  voiture  dix  fois  plus  lourde  que  sur  une 
route  pavée.  Une  si  grande  diminution  dans 
le  frottement  permet  d'obtenir  une  vitesse 
oonsidérable  sur  les  chemins  de  ler.  O'est  oefete 
propriété  caractéristique  qui  leur  assure  une 
grande  supériorité  sur  m  autres  voies  de 
oommunication. 

Mais  quel  moteur  faut-il  appliquer  aux  che- 
mins de  fer  pour  profiter  de  tous  les  avantages 
qu'ils  comportent  1  Le  cheval  dont  la  faible 
quantité  d'action  diminue  à  mesure  que  sa 
marche  s'accélère,  suffit  pour  des  transports 
ordinaires  ;  pour  obtenir  de  grands  efFets,  il 
faut  avoir  recours  à  l'action  de  la  vapeur.  Ce 
puissant  moteur  peut  seul  imprimer  a  un  con- 
voi considérable  un  mouvement  très  rapide  et 
longtemps  soutenu.  Une  machine  à  vapeur 
fait  tourner  les  roues  du  chariot  remorqueur 
qui  la  porte  :  le  frottement,  quoique  faible, 
force  les  roues  à  se  développer  sur  les  rails, 
et  le  remorqueur  entraîne,  avec  une  vitesse 
-plus  ou  moins  grande,  un  train-  de  plusieurs 
voitures  on  wagons. 

C'est  sur  un  chemin  de  fer  horixontal  et  en 
ligne  droite,  que  l'on  obtient  le  maximum  d'ef- 
fet. La  pente  la  plus  légère  occasionne  une 
diminution  notable  dans  la  vitesse,  et  la  cour- 
bure du  chemin  augmente  la ,  résistance  et 
^onnc  Heu  à  de  graves  inconvénients. 
~  L'emploi  des  machines  locomotives  et  des 
ohariota  à  essieux  invariables  et  parallèles, 
exige  des  courbes  d'un  grand  rayon  pour  que 
les  arcs  concentriques  dés  rails  aient  des  lon- 
gueurs sensiblement  égajes. 


(1)  N*  Sn  ries  imprei'iloas  de  U  GImmbre  des  députés 
(session  do  1R37). 

(9)  Celte  enmmissinn  était  composée  de  MM.  Talaliot. 
Barbet,  Muthiao,  Dérigny,  de  Veiry,  Patsy,  Betlay  fils. 
DoBoa,  A  roux. 
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mouvement  d'un  vagtMi,  dama  q»e  courba, 
donne  aussitôt  naissance  à  une  foroe  osntri- 
fugo  qui,  comme  l'indique  son  non,  tend  à 
éloigner  le  wagon  du  centre  de  la  courbe,  et  a 
le  jeter  en  dehors  de  la  voie  avec  une  énei^ie 
qui  croît  comme  le  carré  de  la  vitesse,  et  qui 
est  d'autant  plus  grande  que  le  rayon  de  la 
courbe  est  plus  petit.  Alors  la  jante  de  la  roue 
est  pressée  latéralement  contre  lea  rails,  et  de 
là  naît  pour  le  mouvement  une  résistance  qui 
est  en  raison  inverse  du  rayon  eu  la  courbe. 
Voilà  encore  pourquoi  on  ne  doit  admettre,  en 
général,  que  des  courbes  d'un  grand  rayon. 

Quant  un  convoi  s»  meut  sur  un  chemin 
horizontal,  la  résistance  à  vaincre  due  seule- 
ment au  frottement,  est  égale  à  la  deux  cent 
cinquantième  partie  du  poids  des  wagons  ; 
mais  quand  il  monte  une  rampe,  la  pesuitear 
agit  en  sens  contraire  du  mouvemient,  et  la 
résistance  augmente  de  la  millième  partie 
du  poids  des  wagons  pour  chaque  milliteie 
d'inclinaison.  Concevons  une  mataune  locomo- 
tive du  poids  de  8  tonneaux,  mariant  avec 
une  pression  de  4  ou  fi  atmosphères  et  une 
vitesse  de  3fi  kilomètres  ou  de  8  lieues  k 
l'heure.  Le  poids  qui  se  paye,  le  poids  utile- 
ment transporté  par  cette  machine  sur  un  che- 
min horisontal,  est  deux  fois  plus  grand  que 
sur  une  rampe  de  3  millièmes,  ou  de  3  milli- 
mètres par  mètre,  et  trois  fois  plus  grand  que 
sur  une  rampe  de  6  millimètres.  Une  faible 
pente  amène  donc  une  notable  diminution 
dans  le  transport  utile.  Elle  est  d'environ 
10  O/ï)  dans  le  passage  de  la  pente  de  3  milli- 
mètres à  3  millimètres  1/S. 

Mais  quand  le  convoi  descend  une  pente,  la 
pesanteur  qui  agit  dans  le  sens  du  mouvement 
augmente  fa  vitesse.  C'est  un  avanti^  dont 
on  profite  le  long  des  jpentes  de  8  à  4  millimè- 
tres et  au-dessous  qui  n'exigent  pas  l'emploi 
du  frein,  ou  de  tout  autoe  moyen  flestiné  à 
détruire  une  partie  de  l'action  de  la  gravité 

f)our  évittir  une  trop  grande  accélération  de 
a  vitesse. 

La  charge  du  convoi  doit  être  réglée  de  ma- 
nière que  la  machine  locomotive  puisse  lui 
faire  franchir,  avec  une  vitesse  donnée,  les 
parties  du  chemin  qui  présentent  la  plus 
grantie  résistance,  c'est-à-dire  la  plus  grande 
pente.  Dans  tontes  les  autres  parties  du  che- 
min, le  mouvement  aura  lieu  avec  une  plus 
grande  vitesse.  Le  maximum  de  pente  une 
fois  fixé,  le  poids  du  convoi  se  trouve  déter- 
miné. Ce  poids  diminue,  et  les  frais  de  trac- 
tion augmentent  à  mesure  que  l'on  fait  croître 
U  pente  extrême  ;  car,  avec  une  pente  moin- 
dre, chaque  machine  locomotive  pouvant  re- 
morquer un  train  plus  considéraDle,  il  faut 
moins  de  madiines  pour  le  même  service.  Ija 

Élus  grande  pente  a'un  chemin  de  fer  étant 
sée,  par  exemple,  à  3  millimètres  1/S,  on  peut 
se  demander  s'il  y  aurait  de  l'avantage  a  la 
réduire  à  3  millimètres.  Si  l'intérêt  annuel  de 
l'augmentation  de  dépense  pour  la  construc- 
tion du  chemin  doit  surpasser  la  diminution 
dos  frais  de  traction,  il  faut  conserver  la 
pente  de  3  millimètres  1/2,  et  la  réduire  à  3  s'il 
doit  en  résulter  une  économie  notable. 

Un  chemin  de  fer  doit  donc,  autant  que  pos- 
sible, être  tracé  de  manière  que  les  pentea 
soient  très  faibles,  et  que  les  différentes  par- 
ties qui  le  composent  soient  des  lignes  droites, 
réunies  par  des  courbes  de  raccordement  d'nn 
rayon  de  mille  mètres  au  moins.  Ce  n'est  quVn 
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se  cooforiuant  à  ces  impérieuses  conditions 
que  l'on  obtient  une  sécurité  complète  et  une 
grande  rapidité  de  mouvement. 

La  promptitude  de  transport  sur  une  voie 
de  fer  un  peu  étendue,  produit  une  économie 
die  temps  d'une  faible  valeur  pour  les  mar- 
chandises, mais  d'une  grande  importance 
pour  les  voyageurs.  Le  temps  gagné  ekt  consa- 
cré aux  affaires,  il  profite  aux  voyageurs  et 
au  paya  qui  s'enrichit  do  leur  travail.  Au 
reste,  ces  grandes  lignes  ne  peuvent  guère 
avoir  dos  résultats  avanta^ux  que  quand  il 
existe  déjà  un  mouvement  considérable  de 
marchanaises  et  de  voyageurs  j;>our  les  pointa 
extrêmes  et  pour  les  points  intermédiaires. 
L'industrie  et  le  commerce  ne  se  développent 
qu'avec  des  éléments  et  dans  des  conditions 
qui  no  peuvent  être  créés  par  un  chemin  de 
fer.  11  augmente  le  mouvement  commercial  et 
industriel  là  où  il  existe  déjà,  mais  il  ne  peut 
pas  toujours  le  faire  naître. 

Les  avantages  que  présentent  les  chemins  de 
fer  ont  quelque  cnose  de  séduisant  ;  mais  les 
frais  de  construction,  d'entretien  et  d'exploi- 
tation sont  énormes,  surtout  en  Franoe  ou  les 
niatièrea  premières,  le  fer  et  la  houille^  sont 
fort  chères.  Les  énormes  sacrifices  qu'ils  impo- 
sent doivent  tenir  en  garde  contre  un  engoue- 
mont  qui  pourrait  amener  de  funestes  mé- 
comptes. On  ne  doit  aonger  à  construire  des 
voies  de  fer  que  dans  des  localités  où  l'on  a 
l'espoir  fondé  d'un  grand  mouvement  de  voyt- 
gcurs. 

Lpb  voyageurs  peuvent  seuls  supporter  un 
tarif  élevé  et  procurer  des  produits  suffisants 
pour  couvrir  les  frais  d'entretien  et  d'exploi- 
tation, et  pour  fournir  un  intérêt  convenable 
des  capitaux  engagés  dans  l'entreprise. 

La  navifjation  à  la  vapeur  se  trouve  dans 
des  conditions  bien  plus  favorables  à  l'indus- 
trie et  au  commerce.  On  profite  du  cours  des 
rivières  et  l'on  n'a  que  les  frais  d'exploitation, 
ci  les  frais  d'acquisition  et  d'entretien  des  ba- 
t-^aux  et  des  machines.  A  la  vérité  on  va  moins 
vit'f'  que  par  les  chemins  de  fer  ;  mais  la  dimi- 
nution de  vitesse  est  bien  compensée  par  l'aug- 
mentation des  chargements  et  la  diniinntion 
dnps  le  prix  des  transports. 

Uana  la  concîsaion  d'un  chcirin  de  fer  ou 
d'un^"  cntrs^priso  ouelconque.  doiix  intérêts 
sont  en  présence  :  l'intérêt  public,  l'intérêt  de 
la  compajçnie  concessionnaire.  On  ne  doit  paa 
fair"  bon  marché  de  œ  dernier  et  accorder  une 
concussion  qui  doit  être  onéreuse,  il^  n'est  pas 
d'une  bonne  administration  de  concéder  à  une 
coîi'oaanic  un  chemin  dont  l'utilité  n'est  pas 
df'i'iontrét».  Quelle  pourrn  être  la  onséquenoe 
tiv  wfte  conocspion  ?  La  ruine  de  la  compagnie, 
d'"!  cnnitiux  cnnsidérahles  enfouis  en  pure 
p<'rto.  (V  s  torrairs  enlèves  à  la  culture  et  deve- 
nus improductifs  par  l'expropriation,  un 
cn'ip  fâch?ux  porté  à  l'esprit  d'association. 

Faits  qui  ont  prérMè.  In  ■nrdientation  du  pro- 
jet de  loi. 

Le  gouvernement  avait  présenté  à  la  Cham- 
bre des  députés,  le  2  avril  1835.  un  projet  de 
loi  qui  avait  pour  objet  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre 
par  Gisora.  Mais  la  commission  chargée 
d'examiner  cette  loi  ayant  appris  qu'une 
compagnie  faisait  étudier  dans  la  vallée  de 
la  Seine  un  chemin  qui  pourrait  dtre  pré- 

2*  aéSIB,  T.  GXZI. 


férable  à  celui  des  plateaux,  pensa  qu'il  fal- 
lait ajourner  la  solution  de  cette  importante 
question  jusqu'à  oe  que  l'on  pût  comparer  les 
chemins  dans  les  deux  directions  et  choisir 
en  connaissance  de  cause. 

Quelques  mois  plus  tard,  en  septembre  1835, 
l'Administration  des  ponis  et  cnauseées  sou- 
mit le  projet  de  chemin  par  les  plateaux,  à 
une  enquête  qu'il  n'avait  pas  subie  avant 
d'être  présente  à  la  Chambre.  Les  fK>mmis- 
aions  aenquête,  en  grande  partie,  rejetèrent 
00  projet,  ou  refusèrent  do  donner  un  avis 
tant  que  l'on  ne  pourrait  pas  comparer  les 
avantagée  et  les  inconvénients  des  diverses 
directions  qu'il  serait  possible  de  suivre. 

Cette  enquête  se  termina  par  l'exunen  à 
Rouen  d'un  projet  de  tdKmin  de  fer  de  Paris 
au  Havre  par  la  vallée  de  la  Seine,  rédigé  par 
les  ingénieurs  des  ponte  et  chaussées,  confor- 
ir.ément  au  vœu  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Ce  projet  qui  pr^ntait  de 

grandes  difficultés  d'exécution  et  exigeait 
'énormes  dépenses,  semblait  devoir  justifier 
te  choix  de  la  ligne  des  plateaux.  Cependant 
MM.  Polonceau  et  Bélanger,  ingénieurs  de 
la  compagnie  Riant,  avaient  entrepris,  dans 
les  derniers  mois  de  1834  et  terminé  à  la  fin 
de  1835,  le  tracé  d'un  chemin  par  la  vallée  do 
la  Seine.  L'Administration  le  soumit  à  l'é- 
preuve des  enquêtes  publiques  dans  les  pre- 
miers mois  de  1836.  Feu  de  temps  après,  en 
novembre  1836.  elle  ouvrit  une  seconde  enquête 
sur  le  projet  de  obemin  de  fer,  par  les  pla- 
teaux, qui  avait  subi  de  grandes  modifica- 
tions à  la  suite  de  l'enquête  de  183B. 

Le  conseil  des  ponte  et  chaussées  appelé  h 
son  tour  à  discuter  la  grande  question  des 
deux  directions  proposas,  s'est  prononcé  à 
la  majorité  de  neuf  voix  contre  trois  en  fa- 
veur du  chemin  des  plateaux  par  Gisora.  Ce- 
pendant, en  présence  de  tant  d'avis  contra- 
dictoi  res  sur  la  direction  à  adopter,  le 

f;ouverncn:cnt  n'a  pas  aperçu  entre  lea  deux 
ignés  proposées  des  difîérences  essentielles, 
et  il  a  pris  le  parti  de  laiseer  à  l'adjudicar 
tion  le  choix  de  celle  qui  paraîtrait  la  plus 
favorable. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chausséee 
avait  encore  a  se  prononcer  entre  deux  pro- 
jets de  chemin  par  la  vallée  de  la  Seine.  L'un 
présenté  par  la  compagnie  Riant,  et  soumis 
aux  enquêtes  en  1836,  l'autre  rédigé  aux  frais 
de  l'Etat  par  les  ingénieurs  des  pontaet  chaus- 
sées. Il  a  donné  la  préférence  à  ce  dernier, 
bien  qu'il  n'eût  pas  subi  l'épreuve  de  l'en- 
quête publique.  C  est  oe  tracé  et  oelui  des  pla- 
teaux que  la  loi  impose  au  oonoessionnaire 
du  chemin  par  la  ligne  d*en  haut,  ou  pu  la 
vallée  de  la  Seine. 

Yoîliî,  en  résumé,  l'état  des  choses  que  votre 
commission  était  appelée  à  discuter  à  son 
tour. 

Votre  commission  est  iKrsuadée  que  les 
bonnes  études  cpie  nous  avons  maintenant 
dans  les  deux  directions  pour  aller  de  Paris 
à  Rouen  et  à  la  mer  sont  dues  en  grande  par- 
tie, aux  efforts  des  ingénieurs  de  la  compa- 
gnie Riant.  C'est  en  soutenant  avec  persis- 
tance, que  le  tracé  par  la  vallée  de  la  Seine 
était  possible  et  avantageux  qu'ils  ont  pro- 
voqué de  nouvelles  études  sur  la  ligne  des  pla- 
teaux. 

Les  modifications  graves  et  nombreuaeB  ap- 
portées au  projet  par  Gisors^  en  ont  fait  un 
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projet  tout  nouveau,  sur  lequel  l'Administra- 
tion a  appelé  une  seconde  enquête.  Ce  tracé 
et  tjelui  que  l'Administration  a  fait  rédiger 
pour  la  vallée  de  la  Seine  servent  de  base  au 
projet  de  loi  qui  a  maintenant  pour  objet  un 
chemin  de  fer  pour  aller  de  Paria  à  Rouen, 
au  Havre  et  à  Dieppe. 


Chemin  rfe  i'acw  à  Rouen. 

Les  moyens  de  communication  qui  «zistent 
entre  Paris  et  Rouen  sont  loin  de  satisfaire 
à  tous  tes  besoins  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. Lefi  arrivages  par  la  Seme  sont  lents, 
incertains  et  les  transporte  par  terre,  plus 
prompts,  plus  assurés  sont  encore  longs  et 
disp^dieux.  Un  obemm  de  far  qui  unira  ces 
deux  villes  par  une  cocnmunicaition  plus  éco- 
nomique, plus  sûre,  plus  rapide,  sera  donc  un 
grand  biectfait  pour  les  contrées  qu'il  traver- 
sera. Mais  oe  obemin,  eu  rapprochant  pour 
ainsi  dire  de  la  capitale  un  ^aod  centré  de 
population  industrielle  eb  oomiserç&nte  pla- 
cé,dans  une  position  adminblCj  préamtera 
encore  d'immenses  avantages  pour  {es  intérêts 
généraux  du  pays,  et  noua  n^fi^iterons  paa  à 
regarder  son  établissement  comme  une  entre- 
prise d'utilité  publique. 

Mais  il  ne  suffit  pas  pour  un  chemin  defet 
de  34  lieues  de  réunir  deux  villes  importantes 
comme  Paris  et  Rouen,  il  faut  encore  que 
dans  un  cours  si  étendu^  il  traverse  des  po- 
pulations industrielles  et  commerçantes  qui 
le  feront  vivre  et  dont  il  augmentera  néces- 
sairement la  prospérité.  Il  est  donc  de  la  plus 
haute  importance  de  choisir  une  ligne  propre 
à  desservir  les  localités  pi^uleuses  où  l'a^ri- 
oultupe,  le  eommerce,  l'industrie  ont  déjà  ac- 
quis un  développement  que  de  bonnes  com- 
munications peuvent  étendre  beaucoup  plus 
encore. 

Le  goaTOmement  propose  deux  directions 
pour  aller  de  Paris  à  Botwn  :  la  ligne  dite 
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des  plateaux  et  la  ligne  par  la  vallée  de  la 
8eine.  Les  plans  et  les  dévie  faits  par  Fa^ni- 
nistration  des  ponts  et  chaussées  aenmt  sou- 
mis deux  mois  avant  f  adjudicstion  à  l'ftp- 
préciation  des  ooneurrMiti.  La  eomaagnie 
adjudicataire  aura  la  faculté  d'étiriiUr  le  die> 
min  de  fer  suivant  la  direotion  «in'eU»  au» 
choisie  et  indiquée  dax»  sa  soumission. 

Le  chemin  de  fer  par  la  ligne  des  platoaax 
multipliera  beauooap  les  relatioln  qui  uia- 
tent  déjà  entre  Paris,  Sttint'I>snis,  la  vallée 
de  Montmorency,  Pontoise.  Qisers,  Charle- 
val  ;  après  avoir  deaoendn  la  vallée  de  l'An- 
délie  pour  rejoinc^  la  Seine  avant  d'ai^ver 
à  Rouen,  il  conduira  à  Loaviers  et  à  Elbevf 
par  des  embram^emeats  qui  travers^eitt  les 
établissements  qui  se  trouvent  dus  œtfae  par- 
tie de  la  vallée  de  la  Seine.  II  ouvrira  d'utiles 
débouchés  à  l'agriculture,  an  commerce,  et  à 
l'industrie  dans  des  contrées  où  le  nMravement 
des  mardiandiaes  par  des  routes  ordinaires, 
est  très  dispendieux.  Il  est  reigretter  qae 
cette  ligne  n'ait  pas  conservé  le  diemin  de 
Paris  à  PoDtoise  :  œtte  partie  si  imputante 
et  qui  sera  immédiatement  si  productive  ap- 
partient  au  chemin  de  fer  de  Parivà  la  tntt- 
tière  de  Belgique. 

Ijb  chemin  de  fer  par  la  vallée  de  la  Seine 
rendra  très  faciles  et  augmmtera  beaoooup 
les  relations  multipliées  qui  existent  déjà  en- 
tre Paris,  Foissy,  Meulan,  Mantes,,  Tenon, 
Pont-de-l  Arche  et  Rouen.  Deux  embranche- 
ments peu  étendus  conduiront  aisément  à 
Louviers  et  à  Elbeuf.  Pendant  tout  son  cours, 
il  traversera  et  desservira  toès  facilement  les 
nombreux  établissunents  qui  enrichissent  la 
vallée  de  la  Seine,  et  les  agglomérations  de 
populaticMts  industrielles  qui  lui  donneront 
une  grande  activité. 

Au  DBste,  nous  rapportons  ici  les  princi- 
paux éléments  des  tracé»  oommuniq.u^  à  la 
commission.  Us  saifiront  pour  donner  nne 
idée  des  inflexions  verUcales  dos  demc  dae- 
mias. 


Chmin  de  Paris  à  SaintSevett  à  RouMf  par  la  plateanix. 
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LeB  deux  chemins  ont  nême  ptrint  de  départ 
et  d'arrivée.  Celui  des  plateaux  a  un  dévelop- 
pement de  134,4  kilomètres  ou  34  lieues,  il  est 
oioins  long  que  l'autre  de  8/10**  de  lieue.  Mais 
ui  l'on  ajoute  des  embranchements  indispensa- 
bles de  Loxtviers  et  d'EIbeuf  la  difEérenoe  n'est 
plus  que  un  qnart  de  lieue  en  faveur  de  la 
vallée. 

Le  point  culminant  du  chemin  des  plateaux 
est  de  61  mètres  plus  haut  que  Paris  et  de 
96  mètres  plus  haut  que  Rouen.  Pour  le  che- 
min de  la  vallée,  le  point  culminant  est  le 
point  de  départ  de  Paris  qui  est  à  65  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  zner,  et  44  mètres 

SIus  élevé  que  le  point  d'arrivée  à  Sunt-Sevcr 
ans  le  faubourg  de  Rouen. 
Quant  aux  travaux  extraordinaires,  le  che- 
min de  la  vallée  aura  6  grands  ponts  et  4  sou- 
terrains qui  comprennent  3,fiOO  mètres.  Le 
chemin  des  plateaux  n'a  que  4  ponts  et 
2,660  bMtw  de  flouterrains.  Hais  il  exijse 
pour  tr«w«u  la  vaUée  de  l'AndelIe  à  Ohosle- 


val  un  viaduc  de  900  mètres  do  longueur  sur 
30  mètre»  d'élévation. 

Il  est  dit  dans  l'exposé  des  motifs  :  »  Si  le 
aouveroenient  devait  exécuter  les  travaux 
(du  eherain  de  fer)  avec  les  fonds  généraux 
du  Trésor,  la  justice  et  l'équité  lui  comman- 
deraient de  pr^érev  la  ligne  d'en  haut.  » 
Nous  eonoevons  eette  préférence  dans  l'inté- 
rêt des  populations  qui  ne  jouissent  pas  d'une 
position  aussi  favorable  que  celle  des  popu- 
lations qui  sont  répandues  dans  la  vallée  de  la 
Sein^  et-  nous  voudrions  voir  m  réaliser  les 
vcBttx  du  gouvernement^  mais  les  travaux  doi- 
vent être  exécutés  par  des  ocmipagnies  k  leurs 
ris(|ues  et  périls  et  i)  ne  fai>t  pa»  indiquer  un 
choix  qui  pourrait  compromettre  leur  entre- 
prise et  priver  le  pays  d  une  importante  com- 
munieatioii.  O'est  ici  le  lieu  oe  remarquer 
que  cette  |»référeaoe  tient  auBsi  à  la  pensée 
qui  a  présidé  au  tracé  de  la  ligne  des  pla- 
teaux. Cette  ligne  a  été  étudiée  originaire- 
omA  daa»  la  vue  d'aller  de  Paris  h»  mer. 
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À  Dieppe,  par  le  chemin  le  plus  court.  Mais 
depuis  cette  époque  la  question  a  bien  changé 
de  face.  Bouen  qui  était  un  point  secondaire 
où  l'on  devait  arriver  par  un  embranchement, 
est  devenu  le  princi|>fu  but  du  chemin  de  fer  ; 
cela  devait  être  ainsi  paroe  qu'il  y  a  là  sur  le 
bord  d'un  fleuve  un  grand  centre  de  popula- 
tion livrée  au  commerce  et  ùi'induBtrie  qu'il 
importe  de  réunir  k  Paris  par  une  commu- 
nication rapide. 

Quand  un  chemin  de  fer  s'étend  sur  une 
grande  ligne,  les  difficultés  d'établissement 
se  multiplient,  les  populations  qu'il  traverse 
ne  sont  pas  toujours  riches  ou  ausorotàbles 
de  le  devenir  par  le  otwunerce  et  l'inaustrie, 
les  grands  résultats  ne  peuvent  s'obtenir 
qu'à  grands  frais.  Un  chemin  de  fer  pwd  ses 
merveilleux  aviuitages  et  peut  devuur  tme 
cause  de  ruine^  quand  il  est  entrepris  sans 
un  mûr  extunen  dans  un  pays  très  tourmenté 
par  des  accidents  de  terrain. 

Toute  compagnie  qui  voudra  réellement 
construire  le  cheÂnin  de  Paris  à  Bouen  devra 
donc  se  livrer  à  des  études  sérieuses  pour 
choisir  entre  les  deux  directions  proposées 
et  voir  ensuite  si  la  direction  qui  parait  pré- 
férable offrira  des  produits  suffisants  pour 
fournir  lee  frais  d'entretien  et  d'exploita- 
tion et  un  intérêt  raisonnable  des  capitaux 
engagés.  Four  résoudre  une  question  aussi 
compliquée,  il  faut  avoir  égard  :  1**  à  la  dif- 
férence de  longueur  des  deux  chemins  ;  S"  au 
maximum  de  pente  qui  exigera  des  machines 
un  peu  plus  puissantes  d'un  côté  que  de  l'au- 
tre; 3°  aux  frais  de  premier  établissemenfe 
qui  paraisBMit  devoir  être  plus  forts  dans 
la  vallée  que  sur  les  plateaux»  mais  qui,  par 
la  nature  même  des  travaux  peuvent  s  écarter 
beaucoup  des  prévisions  ;  4<*  aux  frais  d'entre- 
tien qui  seront  énormes  ;  5*>  enfin,  au  mouve- 
ment probable  des  marchandises  et  princi- 
palement des  voyageurs.  La  plupart  des 
éléments  de  cette  question  d'économie  poli- 
tique et  commerciale  sont  fort  incertains, 
ils  sont  même  susoeptiblea  de  varier  avec  le 
temps  et  ne  doivent  être  «nployés  qu'avec 
une  extoéme  réserve. 


Prolonffetnent  du  chtnU»  de  fer  au  Bavre  et 
à  Die^e, 

Tout  le  monde  reconnaît  les  avantages  a'un 
chemin  de  fer  qui  unirait  directemeut  Paris 
et  le  HavrC)  Paris  et  Dieppe.  Mais  quand  on 
passe  de  la  oonsidérafàim  des  intérêts  gén^ 
raux  du  pays,  de  la  question  d'éoonomie  pu- 
blique, à  la  question  de  l'établissement  de  ces 
chemina  au  delà  de  Rouen,  on  rencontre  dos 
difficultés  qui  tiennent  principalement  à  la 
fixation  du  maximum  des  pentes  :  fixation 
qui  a  une  grande  influence  sur  la  dépense  et 
le  régime  des  chemina 

II  n'y  a  aucune  incertitude  sur  la  direc- 
tion du  tracé  de  Rouen  au  Havre.  Les  pentes 
peuvent  être  réduites  à  3  millimètres  et  demi 
dans  toute  son  étendue.  Mais  les  grands  mou- 
vements de  terrasses  et  les  percements  de 
souterrains  daos  la  partie  du  diemin  com- 
prise entre  Bolbec  et  le  Havre,  rendent  la 
réduction  à  3  millimètres  et  demi  extrême- 
ment dispendieuse  :  elle  ne  pourra  s'obtenir 
que  par  des  sacrifices  <jui  peuvent  paraître 
trop  élevés.  Aussi  le  cahier  des  charges  donne 
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aux  compagnies  la  faculté  de  s'arrêter  k  la 
pente  de  &  millimètres  de  Bolbec  au  Havre. 
6i  le  chemin  de  Rouen  «e  fait  par  la  vallée 
de  la  Seine,  le  maximum  des  pentes  sera  de 
3  millimétrée  de  Paris  à  Rouen,  de  3  milli- 
mètres 1/2  de  Rouen  à  Bolbec  et  de  6  mil- 
limètres au  delà.  Par  la  ligne  des  plateaux 
on  aurait  3  millimètres  1/2  de  Paris  à  Bol- 
bec, et  5  millimètres  de  là  au  Havre.  Dans 
tous  les  cas,  la  ligne  de  Rouen  au  Havre  sers 
tout  à  fait  distincte  de  la  première  partie, 
ce  qui  est  un  grave  inconvénients  II  faudra 
avoir  recours  aux  machines  de  renfort,  ou 
employer  des  machines  d'une  puissance  su- 
périeure à  la  force  adoptée  pour  la  plua 
giande  partie  de  la  ligne. 
Le  cahier  des  charges  indique  deux  tracés 

f>our  aller  à  Dieppe.  L'un  se  détache  de  la 
igne  principale  dea  plateaux  à  Blainville, 
à  environ  4  lieues  au  delà  de  Charleval  ou 
de  la  branche  de  chemin  qui  descend  la 
vallée  de  l'Ândelle.  La  construction  de  ce 
chemin  dont  les  pentes  s'élèvent  à  3  millimè- 
tres 1/2,  et  la  construction  du  chemin  de 
Brighton  à  Londres  donneraient  une  commu- 
nication rapide  entre  Paris  et  Londres.  L'au- 
tre tracé  s'embrant^  sur  le  chemin  du  Havre, 
auprès  de  Malaunay,  à  environ  3  lieues  au 
delà  de  Bouen.  Il  comporte  des  pentes  de 
6  millimètres  qui  donnent  lieu  aux  mêmes 
difficultés  que  sur  le  prolongement  de  Rouen 
au  Havre. 

Nous  terminerons  ce  que  nous  avions  à  dire 
sur  l'ensemble  dçs  tracés  qui  nous  ont  été  pré- 
sentés, par  une  obeervation  générale  sur  les 
remblais  d'une  grande  élévation  et  les  tran- 
chées d'une  grande  profondeur. 

Des  remblais  de  30  mètres  d'élévation, 
oomme  nous  en  vo^ns  dans  les  projets  pro- 
posés, peuvent  avoir  de  graves  inoonTéniente. 
Il  est  a  craindre  qu'il  ae  passe  bien  des  an- 
nées avant  qu'un  chemin  de  fer  soit  solide- 
ment aosis  sur  un  remblai  aussi  conaidérafale. 

Des  tranchées  peuvent  être  plus  économi- 
ques que  des  souierrains,  mais  elles  ne  sont 
pas  sans  inconvénients,  et  il  faut  éviter  l'exa- 
gération de  profondeur.  Une  tranchée  de 
30  mètres  de  profondeur  est-elle  toujours  fa- 
cilement praticable  T  Les  ébonlementâ  des  ta- 
lus ne  peuvent-ils  pas  emburasser  à  chaque 
instant  la  voie  du  chemin  de  fer  et  occaaion- 
ner  de  funestes  accidents  ? 


Examen  du  projet  de  loi. 

Le  gouvernement  avait  scindé  la  grande 
ligne  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  mer,  en 

§ résentant  à  la  Chambre,  le  8  mai,  un  projet 
e  loi  ayant  pour  objet  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Bcuen.  Il  avait  ar- 
rêté l'opération  aous  les  murs  de  Rouen,  pour 
rendre  l'entreprise  plus  facilement  abordable 
aux  capitalises.  Il  y  avait  même  attaché  une 
subvention  de  7  millions.  Pendant  que  nous 
étions  saisis  de  l'examen  de  oc  projet  de  loi, 
M.  le  ministre  des  travaux  {lublics  et  du  com- 
merce nous  adressa  la  soumission  (1)  préaen- 


(1)  A|ffis  sToir  prit  coBotisfsnes  du  tabier  des  charfes 
animé  au  pnqat  da  loi  prétanté  le  8  nai  vax  ChambKs, 
pour  ra4JiidictUoD  du  ciiamiB  da  br  de  Paria  à  Rouen, 
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tée  par  une  compagnie  pour  exécuter  sans 
subvention  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen, 
dans  la  direction  de  la  vallée  de  la  Seine. 
Cette  proposition  d'une  compagnie  oui  a  fait 
des  études  sérieus»  pour  traoer  un  uiemin  de 
fer  par  la  vallée  de  la  Sein^  nous  avait  dé- 
terminés à  supprimer  la  sabvention  de  7  mil- 
lions pour  le  oniemia  de  Bouen. 

Aujourd'hui  nous  nous  troîivons  saisis  d'un 
nouveau  projet  de  loi  que  H.  le  ministre  des 
travaux  publics  a  présenté  à  la  Chambre,  le 
3  juin,  et  que  vous  avez  renvoyé  à  notre  exa- 
men. D^aprè8  ce  projet  le  chemin  doit  s'éten- 
dre au  Havre  et  a  Bîcppe^  et  une  subvention 
de  10  millions  sera  spécialement  affectée  à 
ces  deux  prolongements.  Mais  le  chemin  de 
fer  se  trouve  malheureusement,  sur  les  direc- 
tions de  Rouen  au  Havre  et  à  Dieppe,  dans 
des  conditions  moins  favorables  qu'entre  Paris 
et  Rouen.  Les  dépenses  d'établiseement  et 
d'entretien  seront  considérables,  ainsi  que  les 
frais  de  traction,  à  cause  des  grandes  pentes, 
et  Ton  peut  craindre  que  la  subvention  de 
10  millions  ne  soit  pas  suffisante,  et  qu'au- 
cune compagnie  ne  se  présente  à  l'adjudica- 
tion pour  exécuter  le  chonin  et  ses  diverses 
ramifications  dans  toute  leur  étradue.  Dans 
cet  état  d'incertitude,  votre  commission  a  in< 
troduit  dans  la  loi  deux  articles  3  et  4,  rela- 
tifs à  l'adjudication  sans  subvention  du  clw- 
min  de  Paria  à  Bouen,  dans  le  cas  où  personne 
ne  se  présenterait  &  l'adjudication  pour  la 
ligne  entière.  Cette  disposition  est  indispen- 
sable pour  assurer,  dans  tous  les  cas,  l'exécu- 
tion du  chemin  de  Paris  à  Rouen.  Chemin 
d'une  grande  importance,  et  qui.  sous  tous  les 
rapports,  nous  parait  dans  des  conditit»» 
très  f  avoraJoIes. 

Nous  avons  mis  dans  Tafticle  3,  comme 
dans  l'article  l"*,  que  la  ligne  de  Paris  à 
Rouen  aura  des  embranchements  jusqu'à  Lou- 
viers  et  jusqu'à  Elbeuf,  afin  qull  soit  bien 
entendu  qu'ils  devront  arriver  dans  ces  deux 


la  compagnie  Riant  preod  enrers  l'Admiuislratioo  sup«- 
riaure  les  eugagementa  ci-apris  : 

1*  Elle  s'oblifs  de  lûre  &  ms  frais  le  chemin  de  fer 
ci-dessos,  suirant  le  tracé  adopté  dans  ses  études,  sauf 
les  Ic^èros  modidcaiioDs  contenues  dans  les  études  de 
l'Admiaisiration  sur  la  même  ligne  que  la  compagnie 
cousent  d'exécuter  ; 

t*  La  compagnie  Riant  déclare  qu'elle  renonce  &  la 
subvention  de  7  millions  proposée  par  l'article  43  du 
cahier  des  charges; 

3<  Elle  accepte  les  tarifs  tels  qu'ils  sont  Bxés  par  l'ar- 
ticle 45  de  ce  cahier; 

4*  Elle  accepte  toutes  les  autres  conditions  stipulées 
dans  le  même  cahier  des  charges,  la  facu'té  d'ouvrir  rue 
Sain^Lazare  uns  seconde  enirée  pour  les  voyageurs  ; 

6*  Elle  consent  dft  déposer  le  cautionnement  de  2  mil- 
lions fi\é  par  l'article  Si  du  cahier  des  chaires  et  tous 
les  conditions  stipulées  article  30  du  même  cahier  :  le 
dépôt  ci-dessus  sera  exécuté  aussitôt  que  la  compagnie 
aura  été  autorisée  h  en  faire  le  versement  k  la  Caisse 
des  consigitatioDS. 

D'après  ces  engagements,  ra^jodication  devient  sans 
objet,  elle  iio  pourrait  procurer  un  résultat  plus  favo- 
ritblo,  puiaqu'clio  porte  sur  une  subvention  qui  est  en- 
tièrement écartée  par  l.i  compagnie  Riant. 

lia  conséquence,  Monsieur  le  ministre,  J'ai  l'honnmr 
de  vous  demander  de  vouloir  bien  modiOer  la  proposi- 
tion contenue  dans  le  projet  de  loi  présenté  aux  Cbamores, 
et  de  convertir  l'adjudication  proposée  en  une  concession 
directe  eu  faveur  de  ma  compagnie. 

Paris,  le  18  mai  1837. 

Signé:  Rumt. 


villes,  et  que  l'embranchement  d'Elbeuf,  j>ar 
la  ligne  des  plateaux,  devra  franchir  la  Seine 
sur  un  pont  construit  par  la  compagnie  adju- 
dicataire. 

La  8ubv<^tion  étant  supprimée  pour  le  che- 
min qui  s'arrête  à  Bouen,  au  faubourg  de 
Saint-Sever,  nous  avons  dit,  dans  l'artide  4, 
que  le  rabais  porterait  sur  la  durée  de  la  oon- 
oession  qui  n  excédera  pas  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans. 

Quand  on  renonce  à  une  concession  perpé- 
tuelle pour  une  concession  pendant  cent  ans, 
on  fait  un  rabais  qui  n'est  pae  tout  à  fait 
d'un  centième  du  capital  engagé  dans  l'en- 
treprise, l'intérêt  étant  à  5  0/0.  Si  l'on  prend 
la  concession  pour  quatre-vingts  ans,  le  ra- 
bais efit  de  deux  centièmes  du  capital  ;  il  ne 
serait  encore  que  de  quatre  centièmes  si  l'in- 
térêt était  à  4  0/0.  Une  concession  perpétuelle, 
de  cent  ans  et  même  de  quatre-vingts  ans, 
n'ont  donc  pas  l'une  sur  l'autre  des  avanta- 
ges bien  marqués.  La  différence  a  peu  d'im- 

f)  or  tance  à  côté  des  erreurs  que  comportent 
es  devis  de  l'Administration  et  des  compa- 
gnieâ  qui  sont  loin  d'estimer  les  travaux  des 
clœmîns  de  fer  à  un  dixième  près,  si  l'on  en 
juge  par  tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'à 
présent.  Aussi  noua  espérons  que  les  compa- 
gnies pourront^  sans  nuire  à  leurs  intérêts, 
faire  sur  la  durée  de  la  concession  une  dimi- 
nution notable  qui  aura  de  grands  avantages 
pour  le  pays. 

Une  grande  ligne,  comme  celle  de  Paris  à 
Rouen,  présente  de  grandes  difficultés  pour 
maintenir  un  service  régulier  si  nécessaire 
à  la  sécurité  des  voyageurs.  C'est  pour  faci- 
liter la  circulation  autant  aue  possible,  que 
nous  demandons  dans  l'article  6  deux  entrées 
dans  Paris  :  l'une  dans  le  terrain  de  Tivoli, 
pour  les  voyageurs,  l'autre  pour  les  mar- 
chandises, dans  le  clos  Saint-Lazare.  Au 
moyen  de  ces  deux  embranchements,  les  voya- 
geurs arriveront  rue  Saint-Lazare,  dans  un 
quartier  commode,  les  marchandises  se  trou- 
veront dans  le  quartier  du  commerce,  près 
le  bassin  de  la  Yillette,  et  l'on  évitera  tout 
encombrement  au  départ  et  à  l'arrivée. 

L'article  4  du  projet,  qui  est  devenu  le  V"  de 
la  loi  amendée,  donne  au  gouvernement  la 
faculté  de  racheter  la  concession  du  chemin 
de  fer  au  taux  moyen  du  cours  des  actions 
pendant  les  trois  dernières  années.  Cet  in- 
tervalle nous  a  paru  un  ipeu  court,  nous  Pa- 
vons porté  à  cinq  ans.  Cette  modification 
s'applique  aussi  à  l'u^icle  44  du  cahier  des 
charges. 

L'emploi  d'une  grande  masse  de  fer  et  de 
fonte,  pour  construire  en  même  temps  plu- 
sieurs chemine  de  fer  fort  étendus,  pouvant 
anpener  la  rareté  et  le  renchérissement  de  ces 
matières,  nous  avons  donné  au  gouverne- 
ment, dans  le  dernier  article  de  la  loi,  les 
moyens  de  maintenir  les  prix  à  un  taux  or- 
dinaire, par  l'importation  du  fer  et^de  la 
fonte  en  oait  de  surélévation.  Cette  disposi- 
tion, déjà  adoptée  par  la  oonamission  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans,  nous  a  paru 
nécessaire  pour  éviter  une  perturbation  oui 
pourrait  être  fort  onéreuse  à  toutes  les  in- 
dustries de  la  France  qui  fmt  usage  du  fer 
et  de  la  fonte. 

Votre  commîflaion  s'est  livrée  avec  une 
grande  attention  à  l'examen  du  cahier  des 
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cb»r£^.  Quelqitfs  articles  lui  ont  paru  sub- 
oeptibLes  4'tt»e  rédactioiï  pïus  claire,  plus 
simple,  ou  renfermer  des  dispoeitions  qm 
sont  du  domaine  de  la  loi.  Mais  elle  a  peoeé 
que  l'on  ne  pourrait  apporter  des  modifica- 
tjoïw  ûonwen^les  h  des  articles  communs  h- 
tous  lea  eabier*  dos  charges,  que  par  un  tra- 
vail d'ensenoï)!©  auquel  on  sera  naturelle- 
ment conduit  par  la  discussion  générale  sur 
l'étaîîli^enient  des  chemina  de  fer. 

cahier  des  charges  ne  fait  aucune  men- 
tion de  la  vitesse  flce  transporta  sur  Je  che- 
min de  £er.  Cette  question  ee  rattache  évi- 
demment au  tarif  dont  le&  prix  nous  parais- 
sent généralement  faibles,  si  les  voyageurs 
et  les  marchandises  sont  transportée  avec 
des  vitesses  mpyenoes  de  8  lieues  et  de  4  lieues 
à  l'heure.  Avec  des  vitesse»  plus  petites  on 
peut  conduire  des  convois  plus  oonfiidérfwleis. 
En  sorte  qpe  des  compagnie  pourrajent  cher- 
cher à  augmenter  le«  produits  des  transports 
en  diminuât  la.  vitesse.  II  serait  peut-être 
omvenahle  d'indiquer  un  mipimum  de  vi- 
Ume. 

JjS.  oommîffsion  voua  propose,  llessieurs, 
d'a4opter  ]e>  projet  de  lot  modifié  d'a{>rès  les 
oonaidératioqa  qw  ooun  ypnops  de  voi^  pré- 
senter. 


puojin'  Dïî  i.oi 

niOIR  M  LOI  PROJET  PS  hoi 

PrémU  p»r  1$  mveme-  Amendé  par  ta  emmit- 
mnl.  9fW. 


Ar*.  i". 
gO()vernemaDt  esl  »u- 
lo^sé  ft  procéder,  psf  la 
voie  de  U  publicité  «t  d» 
U  coiicurrenca,  àlaconces- 
sioD  d'un  chemin  de  fer  de 
Pari»  à  ftouM,  au  UavFe  o^ 
à  Disppfi,  a?ee  tunbranilie- 
qe»»  sur  Kllwuf  «t  Lqu- 
viers,  coi)fomén|eDt  au:| 
eUuscs  et  condilioas  du 
cahier  des  eharyài  aaoflxd 
h  \fL  pièMRt»  loi' 

Art.  S. 

liS  duréo  de  la  cunceisioQ 
Q'e](cdden  pas  quatre-vingt, 
dix-oeuf  ans.  Le  reliais  dp 
l'adjudication  portera  sur  le 
montaot  de  la  subrestioa 
dont  le  maximom  est  A«é 
fc  dix  niltions  ds  b«BCs  (k 
10,000,000  fr.) 


An. 

Le  ^ouverooment  esl  au- 
torisé &  procéder,  par  I9 
voie  de  la  publicité  el  de 
la  eonauprence,  à  U  coii- 
ceuioii  d'un  elioiuiii  dv  f"' 
de  Paris  Auuoii,  ai| 
vr»  Qt  à  Riejjpc,  avec  cm- 
br^Dclumeiits  Jusqu'à  El- 
beuf  et  jusqu  à  Lguviers, 
conformément  aux  clauses 
Bt  conditions  du  «ahîH'  des 
sitarges  wwti  i  1«  pr4- 
jwote  loi. 

^ri.  ». 


Art.  S. 

Si  l'vyaijicatiop  aiitori- 
iée  par  1  article  premier  de- 
meuro  saos  résultat,  il  sera 
proBédi,  aprto  un  d^lai  de 

Suaraiita  jours,  par  la  vuio 
B  la  publipità  et  de  la  con- 
vurnncfl,  ^  la  (soneessipi) 
d'qn  chemin  de  far  de  Pa- 
ris h  Rquao,  avec  embran- 
chements jusqu'à  Louviera 
el  Jusqu^à  Ëlbeuf,  confor- 
mément aux  olausus  et  eon- 
dttioRf  du  cahier  des  char- 
ges, qui  ferii  modjfif  en 
conséquence. 


Présenté  jHfr  l«  ffMWme- 
ment. 


AfMfOé  par  ta  epmmU- 
§ioa. 

An-*. 

DaiM  «e  cas,  U  ae  am 

accordé  Muune  subveotioa. 
•F  U  r»bai9  p9rt«ni  la 

duro«  4^  U  Ofocewiou.  qui 
D'UM^era  pas()tia|xe-vingt.- 
ia-nfvt  an»* 

Art.  g. 

Quel  que  soit  le  diemia 
concédé,  ï(  pourra  pénétrer 
dan«  l'ÎMtértaur  d«  l^arii, 
d'un  eAtà  jivifu'à  U  me 
Sajot^Law*  if*  rue* 
de  CfiBby  M  du  R^pber.  da 
l'autre  côté  jusqu'à  la  n» 
La  f ayeuo  cpire  les  rues  du 
Foubourg-Satql-poqU  et  di| 
Fâuboprg-Ptrinonni^. 

Art.  1.  Art.  6. 

A  l'expiration  des  trenH     C«««e  l'artiele  3du  pro- 
premiéres  aqnées  de  la  coq  I*^- 
cauîoD,  et  après  efaaque 
riode  de  quioz*  aoaéflB,  à 
dat«r  de  estt*  axpiraiiou, 
le  tarif  pourrnt  étrB  revisé, 
et  si,  p  chacijoç  de  ces  ùpo- 
uues,  i|  est  repoiniu  que  je 
nivideIld^  moyen  des  quinze 
■leniîères  années  a  eieédé 
dix  pour  cent  du  capital 
primitif  de  l'aelioi),  le  urif 
x«r4  i6d»it  daw  )«  f^o^rt 
iM0  d#  fixcMan». 

Art.  Art.  t. 

A  toute  époqua,  »prés  .  Compie  l'jrlipte  *do  pro- 
r.-xpiraiioii  des  trente  pre.  JP».     chaiigewt  »oi»  «i- 
1^  ièr»B  *nnëes  de  !»  cptices-  aép9  fm  cfay  auiiée*. 
hion,  le  fouvernement  aura 
1 1  ncullé  de  racheter  U 
coQcession  entière  du  che- 
min de  fer  :  ce  rachat  aura 
lieu  au  taux  moyeu  du  cours 
lies  actions  pendant  les  trois 
années  qui  auropt  précédé 
celle  où  le  eonvernepient 
fera  usage  delà  faculté  que 
lui  confère  leprèsent  article. 

Le  paiement  du  prix  dn 
rachat  sera  préalable  à  la 
prise  de  possession  du  che- 
min de  fer  par  le  goaver- 
nemeot. 


Art.  6. 

Des  règlements  d*ad(ni- 
nisiralion  publique  pripil- 
rûB  de  coocerl  ayac  iepOQ- 
ceasioiinairo  oti  du  inpi!>s 
après  l'avoir  entendu,  dé- 
terraineroqt  les  weiuras  ot 
lo«  dispOBitioaa  nécessaires 
pour  assurei-  la  police,  la 
sùrelé,  l'usage  e^  \^  coq- 
Horvation  du  chomin  de  fer 
et  des  DUvragBB  qui  eo  dé- 
pendent. Les  dopeifsesqu'eu- 
tralpera  l'e^éculion  f^a  ce» 
mesures  et  de  ces  d'spQsi- 
tiuQs,  reiteroiit  àlacliar^e 
iju  eoncessionu^ire, 

Le  concessionnaire  Mr4 
autorisé  &  faire,  sous  I  ap- 
probaiioq  dt  l'admipiatra- 
lion,  les  régleiqeDts  (^o'il 


Art.  8. 

Çonia»  l'^r^  t  A»  pro- 
jet. 
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nuMcr  Ds  LOI 
Amendé  par  la  commit- 


Art.  9. 

CûDUM  1'u>imI«  €  du  pro* 
iet. 


raOJBT  DBUH 

PrétemUpar  le  panerM- 
nenf. 

jiif*M  utiles  mmt  le  wu- 
vies  «t  rexplMiatioa  da 
chemin  de  fer. 

Aft.  ft. 

Pour  ifitMÉin  aux  pre- 
DMert  ptÎMBADte  d«  )«  aub- 
VL-mioi  ■tipulAe  en  l'arti- 
cle 43  du  cahier  des  ebar^es, 
il  e^t  otirert  an  ministre 
dfs  trarnux  publics,  de  l'a- 
griculture et  du  coM— fOÉ, 
sur  l'exercice  1838  ua  cré- 
dit de  dvHie  cent  mille  fir. 
U.SW.OOO  fr.). 

Art.  7.  Art.  10. 

Il  awa  pMnru  «uk  dé-     Comme  l'article  1  du  pro- 
jMpsw  autorisées  par  l'ar-  j«t. 
liele  Drécédeot,  au  moyen 
du    fonds  extraoriHnalre 
créé  pour  les  travaux  pu- 
bliei. 

Art.  11. 

Dam  la  cas  d'élévation 
imprine  et  extraordinaire 
d«  prix  do  Cff  ou  de  la 
Coflta,  le  foVTinieaieut  eat 
autorisé  &  réduire,  par  or- 
donnuea  rojrale,  les  droits 
d'importation  sur  les  rails 
•D  fer  Cerfé  et  sur  les  cous- 
liDeu  en  fbnto,  dans  le 
temps,  dans  les  Umiies  et 
en  prenant  les  mesures  qu'il 
jugera  eonvenablBi. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 

pi^snMRNci     H.  cvHnf-osiDAnra, 
Viee-Prindent. 

Séance  du  mercredi  14  juin  1837. 

La  fléanœ  est  ouTerte  à  midi  prëois. 
Le  procès-verbal  de  la  sëaiu»  du  mardi 
13  juin  est  lu  et  adopté. 

BOUMAGE  d'UK  OUVKàQE  A  LA  CBAMBBE. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Ohambre  d'im  ou- 
vrage intitulé  :  George  Sand,  offert  par  l'au- 
teur, M.  le  comte  Théobald  Walgh. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  aa  bibliothèque.  ) 

LXCTURE  D'nm  PEOPOBmOW  DS  LOI 

Bun  l'arbiAbA  de  la  LiaxoN  d'honhsto 

H.  le  Prëaldcnl.  L'ordre  du  jour  est  la 
lecture  d'une  proposition. 

Voix  diverteg  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nom- 
bre I 

IL  le  Préaideat.  Oela  ne  fait  rien  pour 
la  l«oture  d'une  proptMltion. 

La  parole  est  à  M.  Larabit,  auteur  de  la 
proposition, 


M.  Larabll.  Avec  l'autorisation  des  bu- 
reaux de  la  Ohambre,  j'ai  l'honneur  de  lui  sou- 
mettro  la  proposition  suivante  «ur  Vtxrriéri  de 
la  Légion  d'honneur  : 

«  Art.  1".  Tous  les  membres  de  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur,  simples  légionnaireSi 
qui,  antérieurement  au  6  avril  1814,  avaient 
droit  à  un  traiten^nt  de  S60  francs  sur  les 
fonds  de  cet  ordre,  recevront,  «n  1838  ou  1639, 
après  qu'ils  auront  justifié  de  leurs  droits, 
une  somme  de  612  fr.  50,  montant  des  retenues 
illégales  qui  leur  ont  été  faites  pendant  treize 
semestres  antérieurs  au  1""  juiuet  18SS0. 

((  Art.  2.  Les  veuves  et  les  orphelins  des  sim- 
ples légionnaires  décédés  recevront  également, 
en  1838  ou  1839,  après  avoir  justifie  de  leurs 
droits,  le  montant  des  retenues  opérées  jus- 
qu'au 1"  juillet  1820  sur  les  traitements  de 
leurs  époux  et  pères. 

«  Art.  3.  La  rente  de  6,746,653  francs,  qui 
appartient  à  la  légion  d'honneur,  inscrite  en 
0  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
sera  réduite  de  1,200,000  francs,  et  le  capital 
de  cette  rente  sera  employé  pour  acquitter  la 
dette  de  la  Légion  d'honneur. 

<(  Art.  4.  Cotte  rente  de  1,200,000  francs  sera 
vendue  à  la  Bourse  par  les  soins  du  ministre 
des  finances,  jour  par  jour,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  de  la  liquidation,  par  petites  por- 
tions, qui  ne  pourront  excéder  4,000  francs  de 
rentes, 

i<  Art.  5.  Les  fonds  de  la  Légion  d'honneur, 
déposés  k  la  caisse  d'amortissement,  et  pour 
lesquels  les  ayants  droit  <mt  encouru  la  dé- 
chéance légale,  seront  employés  à  la  même  li- 
quidation. 

«  Art.  6.  Le  ministre  des  finances  rendra 
compte  aux  Ohambres,  dans  diaque  session,  de 
l'état  de  la  liquidation. 

(t  Art.  7.  Le  supplément  ajouté  annuelle- 
ment à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur  sur 
le  budget  du  ministère  des  finances  sera  sup- 
primé a  partir  du  1""  janvier  183Ô. 

((  Art.  8.  Un  autre  fonds  spécial  sera  porté 
annuellement  au  budget,  à  commencer  par 
celui  de  1839,  pour  les  nouveaux  légionnaires 
qui  seront  nommés  dans  les  limites  aes  créditâ 
législatifs  et  de  l'article  6  de  la  loi  du  21  avril 
1832. 

«  Art.  9.  Le  remboursement  des  retenues 
opérées  sur  les  traitements  des  officiers  de 
l'ordre,  et  sur  ceux  des  grades  supérieurs,  sera 
commencé  en  1840  au  moyen  des  mêmes  fonds. 

«  Aucun  remboursement  ne  pourra  excéder 
la  somme  de  4,000  francs.  » 

Messieurs,  je  serai  prêt  à  présenter  à  la 
Chambre,  dans  quelques  jours,  les  développe- 
ments de  cette  proposition  ;  mais,  à  une  épo- 
que aussi  avancée,  il  est  impossible  que  la 
Chambre  puisse  voter  un  projet  de  loi  sur  une 
aussi  importante  question  :  il  est  même  diffi- 
cile qu'une  commission  puiaw  étudier  conve- 
nablement les  détails  compliqués  qui  s'y  rat- 
tachent ;  j'ajournerai  donc  mes  développe^ 
ments  à  la  session  prochaine  (Oui!  oui/),  si 
la  Chambre  le  permet;  je  renouvellerai  ma  pro- 
position dès  l'ouverture  de  la  session,  si  le 
gouvernement  ne  prend  pas  Tinitiative,  œ  qui 
me  paraîtrait  encore  préférable. 

M.  Dnprnt.  On  ne  peut  pas  ajourner  une 
proposition  qui  n'a  pas  été  développée  I 

M.  Ijarabil.  J'ai  dit  que  Je  n'ajournerais 
ma  proposition  que  si  la  Ohiunbre  le  permet- 
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tait...  (Bruit.)  Je  serai  d'aiHeurs  prêt  dans 
quelques  jours  à  lui  soumettre  mes  dévelop- 
pements. 

M.  l*clo«.  Je  demande  seulement  que  les 
S47  pétitions  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur soient  réservées  et  renvoyées  à  la  com- 
mission qui  sera  ultérieurement  char^  de 
l'examen  de  la  proposition  de  M.  Larabit 

H.  le  l*r<sMcat.  Cela  est  contraire  au 

règlement  1 

M.  P^ton.  Je  prie  Monsieur  le  Président 
de  mettte  ces  pétitions  de  côté,  et  de  les  réser- 
ver... (Non!  non!) 

Messieurs,  si  je  fais  cette  demande,  c'est  que 
vous  savez  qu'ordinairement  les  pétitions  qui 
ne  sont  pas  rapportées  dans  la  session  ne  re- 
paraissent plus  :  il  faut  que  les  pétitionnaires 
recommenoent.  Songez  que  ces  pétitions  3ont 
au  nombre  de  247,  et  qu'elles  sont  couvertes  de 
6,000  signatures.  Il  ne  faut  pas  que  ces  braves 
gens  soient  exposés  à  recommencer  leur  tra- 
vail, et  j'insiste  pour  que  leurs  pétitions  soient 
conservées  et  remises  a  la  commission  qui  sera 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  La- 
rabit 

M.  le  Présidcul.  Je  ferai  remarquer  à 
l'honorable  M.  Fétou  que  sa  demande  est 
contraire  au  règlements  Le  règlement  dit  que 
toutes  les  pétitions  qui  ne  .wnt  pas  rapportées 
dans  la  session  sont  considérées  comme  nulles 
et  non  avenues.  C'est  aux  pétitionnaire?  à  se 
mettre  en  mesure^  et  à  présenter  leurs  péti- 
tions à  l'ouverture  de  la  srasion,  ou  asa»  à 
temps  pour  qu'elles  puissent  être  rapportées. 

H.  PétoH.  Les  pétitionnaires  ne  se  sont 
pas  fait  attendre  quand  il  a  fallu  se  battre 
pour  la  patrie  !  (Bruits  eonfut.) 

M.  Gaucaler.  On  n'a  pas  cru  violer  le 
règlement  lorsqu'on  a  renvoyé  la  pétition  des 
habitants  de  Tlemoen  à  la  commission  des  cré- 
dite d'Afrique...  Est-oe  parce  que  les  pétition- 
naires étaient  des  Arabes,  et  qu'il  s'agit  ici  de 
Français  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  pa- 
trie? (MouveTTtents  divers.) 

M.  le  PréeMeat.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  second  projet  de  loi  sur  les  rivières. 

M.  Eosèbe  Saivcrle.  Nous  ne  sommes  pas 
en  nombre  ;  il  serait  scandaleux  de  voter  16  à 
20  millions  quand  la  Chambre  n'est  pas  com- 
plète. 

H.  de  Thlara.  II  faut  faire  l'appel  nomi- 
nal, et  ensuite  lever  la  séance. 

De  toute»  pari»  :  L'appel  nominal  I  l'appel 
nominal  ! 

M.  François  Deleaserl.  Je  demande  que 
l'on  fasse  fermer  la  salle  des  conférences  et  la 
biblio&àque  ;  il  y  a  à  la  biblîotiièque  et  à  la 
salle  des  conférences  un  nombre  de  députés 
8uffi.sant  pour  que  nous  puissions  délibérer. 

M.  Falehlrm.  Il  y  a  beaucoup  de  commis- 
sions assemblées. 

U.  le  Président.  Il  n'y  en  a  aucune. 

Un  membre  :  Il  n'y  a  que  l'appel  ncHninal 
qui  fera  venir  ces  messieurs. 

PUuieur»  membres  :  On  pourrait,  si  l'on 
voulait,  ouvrir  la  discussion. 


UIS-PHIUWE.        [11  Juin  un.j 

U.  le  Président.  Je  vais  lire  l'article  1" 
du  second  projet  sur  les  rivièries... 

M.  A«gais.  Cet  article  ouvre  un  crédit  de 
12  millions  :  il  faudrait  être  en  nombre. 

Vn  membre  :  Il  s'agit  de  graves  intérêts, 
tant  pour  le  Trésor  public  que  i)our  les  lot^kli- 

tés.  L'appel  nominal  1  (Ovil  ont/) 

M.  de  Mesgrlgay  {au  milieu  du  bruit). 
Nous  ne  sommes  pas  en  nombre,  et  l'on  ne  pout 
pas  laisser  voter  ainsi  des  millions  par  les 
seuls  représentants  des  localités  intéressées. 
Quant  à  moi,  je  proteste  de  toutes  mes  forces 
contre  une  pareille  manière  d'agir. 

dApot  d'un  bapfost. 

M.  le  Préaldenl.  La  parole  est  à  M.  Théo- 
dore DuooB  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Tliëodere  Doeos,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  permission  de  déposer  sur  le  bureau 
de  M.  le  Président  le  rapport  de  la  eommi»*ion 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
que  des  ordonnance»  pourront  créer  des  entre- 
pôts r/els  de  douanes  dans  les  Antilles  et  à 
Bourbon  (1). 

Les  conclusions  de  votre  commission  ayant 
été  prises  à  l'unanimité,  et  ce  projet  pouvant 
être  considéré  comme  un  projet  de  loi  d'inté- 
rêt purement  local  qui  n'entraîne  aucune  allo- 
cation de  fonds,  je  prie  la  Chambre  de  permet- 
tre que  l'on  fixe  la  discasBion  à  samedi  pro- 
chain. (Appuyé!) 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué,  et  mis  à  l'ordre  du  jour  de  sa- 
medi (1). 

APPEL  NOIOKAL. 

M.  Mancln  d'Oins.  Monsieur  le  Président, 
nous  ne  sommes  pas  en  nombre  ;  je  demande 
que  vous  fassiez  constater  l'absence  de  tous 
membres  qui  ne  sont  pas  ici.  Hier,  on  a  voulu 
qu'il  y  eût  séance  ;  nous  nous  y  sommes  oppo- 
sés, parce  que  c'est  aujourd'hui  fête  publiaue. 
Eh  bien  !  il  faut  constater  l'absence  de  œux 
qui  ne  sont  pas  présente.  (Oui!  oui!  Appvyé!) 

M.  le  Président. Iln'y  a  de  moyen  de  faire 
cette  constatation  que  l'appel  nominal. 

Voix  nomhréuêe»  :  Eh  bien,  l'appel  nomi- 
nal I 

M.  MnMi^n  d*Olna.  Qu'on  prenne  les  noms 
des  présents,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple  ; 
c'est  un  appel  qui  ne  durera  que  cinq  minutes. 

M.  ^fcler.  Il  faut  aussi  constater  l'abBence 

de  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  On  remarque  que  M.  le 
Président  Dupin  n'est  pas  au  fauteuil;  je  dois 
prévenir  la  Chambre  que  M.  le  Président  a  dû 
nécessairement  se  rendre  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

M.  VIgler.  Il  n'y  a  pas  d'audience  à  la 
Cour  de  cassation.  (On  rit.) 

Un  autre  membre  :  Les  oours  et  toibunaux 


(I)  Voy.  ci-apris  et  rapport,  p.  893  :  Annexe  à  la 
séance  de  ta  Chamire  de*  iepulét  du  merereéi  14  juin 
1887. 
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oe  siègent  pua  aujourd'hui.  Les  journaux  l'ont 
annoncé.  (Bruit  général.) 

M.  le  l^réaMeaLOn  va  procéder  à  l'appel 
nominal. 

Â  1  heure,  M.  BoiBBY-D'ANOLi.8,  Vun  de 
MM.  le»  secrétaires,  procède,  en  eommençant 
par  la  lettre  £,  à  cet  appel,  qui  constate  l'ab- 
sence des  députés  dont  les  noms  suivent  : 

Liste  des  déifiés  absents. 

MM.  Âbraham-Duboia,  Albert,  Arago,  Ar- 
daillon,  Armand.  Aubert,  Ballot,  Uarbet, 
Barre,  Blanc  (Edmond).  Boigues,  Boirot, 
Bonncfons,  Boudet,  Boudousquié,  Bousquet, 
Boyard,  Breason,  baron  do  Brigode,  Conté, 
de  Cormenin,  Danee,  comte  Defeimon,  général 
Delort,  Deltheil,  général  Dcmarçay,  Démonta, 
Dtismortiera,  Devauz,  Dintrana,  Doublet, 
Srault,  marquis  de  Drée,  Dubois  (Loire-Infé- 
rieure^, Duboys  (d'Angera),  Ducnfttel  (Tan- 
neguy^^uchàtcl  (Napoléon),  Ûuoluzeau,  Du- 
doiiyt,  Dugabé,  Dumon  (Lot-«t-Qaronne),  Du- 
mont  (du  Iford),  Dupin  aîné,  baron  Dupin 
(Charles),  Dupont  (de  l'Eure),  général  Duroa- 
nel,  général  Durrieu,  Ëspéronnier,  d'Eatour- 
mel,  Faure  (Hautes- Alpes),  Faure-Dère,  duc 
de  Fite-Janies,  Fould,  Gaillard  de  Eerbertin, 
Le  Gall,  Gardés,  Garnier  -  Pagj»,  Gauthier 
d'Hautcaerve,  Gay-Lussac,  Qénot,  Girardin 
(Emile),  Girardin  (Ernest),  Giraud  (Char- 
les), Girot  de  l'Anglade,  Gouîn  (Alexandre), 
Goupil  de  Préfeln.  de  Grammont,  Granier, 
inarquia  de  Gras-Préville,  de  Graaset,  Gues- 
tier  (junior),  Guizot,  Guy,  Cïuyet-Desfontai- 
nca,  Haas  (de  Belfort),  Harrouard  de  Ricbe> 
mond,  Hartmann,  vicomte  d'Hauberaart,  Hé- 
bert,  Hennequin,  d'Hérambault,  Hernoux 

ÎCôte-d'Or),  Hernoux  (8eine-«t-0iae),  Hig, 
Inmann,  laambert,  Jaoqueminot,  Jara,  J&y, 
Jollivet,  Jouffroy,  Jouvet^  Junyen,  Eératry, 
de  La  Boulîc,  Lacaze  (Pedre),  Laclièze,  La- 
combe,  de  Lafayette  (Georges),  Laffite,  La- 
fond,  de  Lamartine,  général  Lamy,  Lacave, 
Laplagne,  de  La  Pinaonnière,  marquis  de  La 
Rochefoucauld-Liancourt,  comte  de  La  Roche- 
foucauld (Jules),  de  Laa-Casea,  Laurence,  La- 
vicUe,  Lavocat,  Lefebvre,  Legrand  (Manche), 
Legrand  (Oiae),  vicomte  Lemarois,  vicomte 
Tjemercier,  Leprevoat^  Levaillant,  Lherbette, 
Liadières,  Limpérani,  niarquia  de  Lusignan, 
Madier  de  Montjau,  de  Magnoncour,  Mai- 

fnol,  Le  Maistre,  Mallet,  Mallye,  Mangin 
'Oins  (1),  Martell,  Mathieu,  Mathieu  de  la 
Redorle,  Merle-Masaonneau,  Molin,  comte  de 
Montcsquiou,  comte  de  Montozon,  Moreau 
(Seine),  marquis  de  Mornay,  Mottet.  Muret 
de  Bort  Nicod,  Odîer,  Pages,  Fanîs,  Paesy, 
Paturle,  baron  Pavée  de  Vandeuvre,  général 
Pclet,  Périn^  Persil.  Peyre,  Pouyer,  Prévot- 
Leygonie,  Prunelle,  do  Puisard,  Baimbault,  de 
Bancé,  baron  de  Ranchin,  Raybaud,  Réalîer- 
Dumaa,  de  Rémusat.  Renouard,  Rétif,  baron 
Rivet,  Rivière  de  Larque,  Robineau,  baron 
Rofçer  (du  Loiret),  comte  Roger  (du  Nord), 
amiral  Rasamel,  Rouger,  Roussilhe,  Royer- 
OoUard,  comte  de  Sade.  Saglio,  vicomte  de 
Saintenac,  Saint-Marc  Girardin,  comte  de 


(i)  L'appel  du  nom  de  M.  Manrin  d'Oins,  conststaiii 
l'absence  de  l'honorable  auteur  de  la  proposition  do 
l'appel  nominal,  exdto  un  iuiant  Im  riras  de  l'AsiMa- 

blée. 
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Saint-Pern-Couëllan,  Salvage,  Sapey, 
bat,  Sauveur  de  Lachapelle,  oe  Schaucnoourg, 
baron  de  Schonen,  général  Schramm,  comte 
Sébastiani,  Sévin-Mareau,  général  Subervie, 
Talabot,  Tavernier,  Teillard-Nowrolles,  Teis- 
aeire,  Teste,  Thévenin,  Thil.  Tracy.  Tribert, 
Valette-Deafaermeaux,  Vandeul,  Vatout,  de 
Vauguyon,  Véjux,  Verne  de  Bachelard,  Vien- 
net,  Virey,  Vitet,  Vivien,  Vuitry. 

M.  François  Delessert.  Je  demande  que 
le  résultat  de  l'appel  nominal  aoit  inséré,  aux 
fraia  de  la  Chambre,  dans  les  principaux 
journaux  de  la  capitale.  (Exdmnatiom.) 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

D'autres  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  de  Harmlcr.  Je  crois  qu'il  conviendrait 
au.ssî  de  faire  le  relevé  des  noms  des  membres 
présenta,  afin  que  quand  nous  ne  nous  trouve- 
rona  plus  en  nombre  on  soit  bien  sûr  que  les 
absents  sont  dans  la  bibliothèque  ou  à  la  salle 
des  conférenoea.  ■ 

M-  Vl|cier.  Monsieur  le  Préaident,  veuillez 
mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  Deles- 
sert. (Non/  non!...  OmI  oui/) 

M.  le  FrésMeal.  On  demande  que  les  noms 
dea  absents  soknt  insérés  non  seulement  au 
Moniteur,  mais  encore...  (Non/  non/...  Si/ 
si/  —  Agitation.) 

M.  TesBière.  C'est  une  dépenac  dana  la- 
quelle voua  engafT^riez  la  Chambre.  Cela  n'est 
pas  poBsible...  (Nouveau  bruit.) 

M.  I*él«u.  L'insertion  au  Moniteur  seule- 
ment! 

M.  de  Miileville.  Puisque  la  Chambre  in- 
siste, je  ne  puis  me  dispenser  de  lui  soumettre 
une  observation.  Je  partage  certainement  le 
mécontentement  (il  ne  faut  pas  farder  Ica 
mots)  que  vient  d'exprimer  rhonor.ih'.e 
M.  François  Delessert.  Mais,  je  crois  nue  la 
proposition  qu'il  vous  soumet  est  une  mesure 
de  règlement  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
prendre. 

Plusieurs  voix  :  Si  !  si  I 

M.  Creisannl.  Il  faudrait  qu'une  pareille 
mesure  fût  prise  pour  l'avenir,  et  non  pas  uni- 
quement pour  la  circonstance. 

M.  Cto|$CMa«u.  Il  faudrait  que  la  Chambre 
en  eût  été  prévenue... 

M.  le  i*ré»ldeut.  On  demande  l'insertion 
au  Moniteur^  et,  par  extension,  M.  François 
Delessert  a  demandé  que  les  noms  des  absents 
fuAsent  inscrits^  aux  frais  de  la  Chambre, 
dam  plusieurs  journaux,  (Oui/  oui/.,.  Non/ 
non/) 

M  DitHiARls.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. (Oui/  oui/...  Appuyé/) 

M.  le  Préaident.  La  question  préalable 
ayant  la  priorité,  je  la  mets  aux  voix. 

(La  question  préalable  est  adoptée  à  une 
faible  majorité.) 

M.  le  l*réaldeiil.  Noua  passons  à  l'ordre 
du  jour,  qui  est  la  discussion  du  second  projet 
de  loi  sur  l'amélioration  des  rivières. 

M.  deMeagrlgny.  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  (Si/  si/)  pour  voter  des  millions.  Je 
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viens  de  compter  les  membres  présents  ;  nous 
ne  sommes  que  WO.  Je  proteste  contre  le  vote. 

(Vive  agitation.) 

M.  PétoK.  Il  faat  lever  la  Bénue,  ee  wra 
le  meilleur  avertissement. 

Voix  nombreuse»  :  Oonuttensons  !  l'ordre  du 
jourl 

H.  le  Présidenl.  Le  bureau  vient  de  cons- 
tater le  nombre  des  nrésente  ;  il  est  de  220  seu- 
lement. (Marques  ahiérale»  impatience.) 

(Une  douzaine  m  membres  entrent  sucœBsi- 
vement.) 

Voix,  nombreux  :  Nom  scmmes  en  nombre  1 
l'ordre  du  jour  I 

DISCUSSION  DU  SSCOND  PBOJBT  DK  LOI 

SUB  l'ahkuchution  des  juviAbbb  (1). 

M.  le  PrésMeai.  Je  donne  lecture  de  Far- 
ticle  1",  rédaction  de  la  commission  : 

M  Une  somme  de  12,800,000  fruu»  est  affec- 
tée au  perfectionnement  de  la  navigation  de 
la  Seine,  savoir  : 

u  Sur  la  grande  Saône,  pour  l'amélioration 
des  passages  de  Trévoux  et  de 

MAoon   300,000  f  r. 

«  Pour  le  perfectionnement 
de  la  navigation  de  la  petite 

Saône,  entre  Verdun  et  Qrey....  6,000,000 

«  Four  la  navigation  de  la 
Haute-Saône,  depuis  Qray  jus- 
qu'à Fort-Bur-Saône   6,600,000 

Total   12,800,000  fr. 

(Im  B  premiers  paragraphes  sont  mis  aux 
VOIX  et  adoptés.) 

H.  Petet.  Je  demande  la  psrole  sur  le  troi- 
siime  paragraphe, 

U.  le  Présideat.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Petot.  Messieurs,  je  regrette  de  pren- 
dre la  parole  contre  l'allocation  de  5,600,000  f  r. 
qui  vous  est  demandée  ;  mais  je  ne  puis  me  dé- 
cider à  la  voter,  quand  j'ai  vu  rejeter  les  pro- 

Sts  de  loi  pour  la  haute  Seine  et  pour  la  haute 
arne...  (Bntit  et  murmures  sur  quelques 
hatt€f)  projets  qui  reposent  absolument  sur  les 
mêmes  principes,  o'est-à-dire  que  la  commis- 
sion n'a  pas  voulu  créer  une  navigation  nou- 
velle ;  elle  a  voulu  améliorer  une  navigation 
existante,  et  elle  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
entrer  dan<i  une  voie  nouvelle.  Je  crois  que  la 
commission  a  eu  tort  ;  elle  a  dit  que  le  gouver- 
nement p'avait  pas  été  très  juste,  qu'il  avait 
favorisé  une  partie  de  la  France  au  détripwnt 
de  l'autre.  Je  crois  que  c'est  la  commiraîon  qui 
a  donné  l'exemple  die  la  partialité,  ou'elle  me 
permette  de  le  dire  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi 
ce  projet  serait  plus  favorisé  que  les  autres, 
quand  il  se  trouve  dans  des  conditions  moins 
avantageuses. 

Je  ne  nie  pas  l'importance  de  la  navigation 
de  la  Saône  ;  mais  voua  allas  à  Port-sur- 
Saône,  qui  n'a  qu'un  villaoe,  et  vous  n'avez 
pas  voulu  aller  à  Troyes,  ville  de  25,000  Ames, 


(1)  Le  premier  projet  de  loi  sor  ranilieraiion  des 
H«iArM  »  M  adopU  dans  Ih  téaocss  d«s  X%  et  13  Juin 
1^  d-demt. 


et  où  il  y  a  déjà  des  travaux  commencés.  On  a 
dit  quo  cela  donnera  un  grand  développement 
à  la  navigation  sous  le  rapport  des  mines  ;  oue 
Saint-Etienne  miuique  de  brames  mines.  (Dm 
rit.) 

C'est  la  vérité.  Messieurs  ;  Baint-Etienne 
manque  de  bonnes  mises.  Les  minerais  exis- 
tent  à  Qray  et  aux  environs  ;  et  notre  naviffa- 
tion  nouvelle  n'en  fera  pas  descendre  un  ba- 
teau de  plus.  Plus  voue  montez  du  côté  de 
Fort-sur-Saône,  moins  les  mines  sont  bonnes. 
II  n'y  a  donc  pas  d'avantagie  sous  oe  rapport  ; 
on  a  parlé  de  richesses  que  la  rive  gaudie  ver- 
serait à  la  navigation  de  la  Saône,  en  céréales 
principalement.  On  a  dit  que  la  rive  droite 
n'en  verserait  pas  du  tout,  ou  très  peu  ;  on  a 
dit  que  Langres  était  entouré  de  mauvais 
pays.  Cependant  l'ancien  Barigny  fait  partie 
de  Varrondissement  de  L>angtes,  et  c'est  un  des 

f>lus  riches  pays  de  France  sous  le  rapport  de 
a  production  du  blé. 

vous  avex  oublié  de  parler  de  Bar-snr-Âube, 
un  des  plus  riches  maridiés  de  France.  Eh 
bien  1  tous  ses  pays  iront  toujours  à  Qray^  et 
ne  se  serviront  paa  de  votrs  sonvelle  naviga- 
tion. 

Vous  vous  servez  des  plumes  du  pson  pour 
en  parer  une  chose  qui  est  d'une  très  petite  im- 
portanœ.  Parce  que  la  navigation  est  très  im- 
portante de  Lyon  à  Gray,  vous  voulez  créer  la 
navigation  de  Qray  à  Fort-sur-Saôue.  £h 
bien,  la  navigation  de  Oray  à  Po^^ur-Saôna 
est  presque  une  navigation  d'intérêt  local.  Je 
sais  qu'on  l'a  vue  sous  un  autre  point  de  vue. 
Plus  tard,  oda  pourra  servir  de  eommunioa- 
tion,  dit-on,  entre  le  bassin  de  la  Marne  et 
le  bassin  de  la  Saône  :  oe  serait  très-impor- 
tant, pai'oe  qu'on  pourrait  lier  plus  tard  œs 
deux  p<HnU  par  un  chemin  de  for.  Voua  ne 
voulez  pas  remonter  1&  Marne  et  vous  remon- 
tes la  Saône  :  remontes  donc  les  deux  à  la  fois. 
Je  ne  vois  anonae  opportunité  à  voter  oe  pro- 
jet cette  année.  J'espère  qu'ils  revieud»mt 
tous  trois  Tannée  prochaine  avec  des  dnùts 
égaux  à  l'intérêt  de  la  Chambre. 

Je  vote  contre  l'allocation  pour  cette  année. 

M.  Fnichiron.  J'en  demande  pardon  à  mon 
honorable  ami  H  Fetot,  mais  il  a  commencé 
son  (^position  aux  travaux  à  faire  à  la  haute 
Saône  par  un  argument  qui  m'a  paru  singu- 
lier. Il  vous  a  dit  çiu'on  avait  mal  fait  (dans 
son  opinion  du  moine,  oar  la  Chambra  a  pro- 
nonce) de  refuser  à  la  hante  Seine  l'alloca- 
tion demandée  ;  que  c'était  pour  cela  en  par- 
tie qu'il  avait  refusé  l'allocation  de  la  haute 
Saône.  J'en  demande  pardon  à  la  Chambre, 
mais  elle  est  composée  d'homfbee  qui  peuvent 
se  tromper.  Si  la  Chambre  avait  mal  fait  de 
refusor  une  allocation  à  la  haute  Seine,  se- 
rait-ce une  raison  pour  refuser  l'allocation 
de  la  haute  Saône. 

Â  gauche  :  Ce  sont  les  mêmes  motifs. 

M-  Fvlehtrea.  A  chacun  son  opinion  I  vous 
voterez  contre  la  haute  Saône  si  œla  vous 
convient  J'en  demande  pardon  aussi  aux  op- 

§ osants,  mais  je  crois,  et  je  suis  forcé  de  la 
ire  dans  ma  conscîeno&,  que  cette  vive  oppo- 
sition qui  semble  se  préparer  contre  les  tra- 
vaux de  la  haut»  Saône  de  la  part  de  plu- 
sieurs de  mes  collègues,  provient  d'un  inurH 
looal.  Je  sais  que  les  intirdts  locaux  sont  fdrt 
respectables,  tour  à  tour  nous  les  défendons. 
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Mais  cependant  l'intérêt  général  doit  do- 
miner l'intérêt  particulier. 

Je  croîs  que  c'est  principalement  l'intérêt 
de  la  ville  de  Qray  qui  fait  qu'on  s'oppose  au 
perfectionnement  de  la  haute  Saône.  Je  crois 
que  Gray  a  un  intérêt  immédiat  pour  conser- 
ver le  transbordement.  Il  faut  changer  la  ca- 
pacité bateaux  quand  ils  arrivent  à  (iray 
pour  naviguer  dans  la  haute  Saône  :  or,  Qray 
perdrait  œ  traoBbordement.  C'est  la  même 
raison  qui  a  fait  que  pendant  longtemps  Tou- 
louse s'est  opposée  au  canal  de  ToolonBe  à  Bor- 
deaux, parœ  que  quelques  négociants  devaient 
perdre  œ  transbordement.  Ces  întérdtB  sont 
admissifolfs  ;  mais  pour  la  génér^ité  du  pays, 
je  ne  crois  pas  qu'on  doive  s'en  occuper. 

J'arrive  au  fond  de  la  question.  La  navi- 
gation de  la  Baône  est  incomplète  dans  oc 
qu'on  appelte  la  h|iute  Saône.  Depuis  Mar- 
seille jusqu'à  Oray,  40  départements  sont  in- 
téressés à  oe  que  la  haute  Saône  soit  naviga- 
ble, parœ  que  les  produits  n'arrivent  p&a, 
parce  que  ce  pays  produit  du  blé.  des  foins, 
des  matériaux  de  toute  espèoe,  des  bois,  et  que 
la  navigation  y  est  k  peu  près  impossible. 
Mais  il  y  a  encore  une  raison  qui  me  parait 
militer  en  sa  faveur. 

On  a  parlé  d'un  projet  futur,  éloigné,  peut- 
être,  mais  qui  enfin,  Dieu  aidant,  s'exécutera  ; 
c'est  la  jonction  de  la  Meuse  à  la  Seine.  Ce 
projet  est  d'une  autre  importanoe.  Certaine- 
ment on  ne  ferait  pai  desôendre  le  eanai  jus- 
qu'à Qray,  oar  oeja  ferait  00  ligues  de  canal  : 
tandis  que  si  voua  voàles  l'embraqoher  prte 
de  sa  Bouroe^  l'économie  serait  beaucoup  plus 
grande. 

8i  l'cm  mat  arriver  par  w  double  travail 
à  rendro  la  Baône  luvigable  et  màier»r  le  tra- 
vail, il  en  résultera  que  la  Saône  sera  une  des 
grandes  navigations  de  France,  puisque  par 
elle  vous  pourrez  aller  en  Allemagne  par  Stras- 
bourg, et  de  l'antre  côté  jusqu'à  Amsterdam  ; 
car  voue  tomberez  directement  dans  la  Meuse 
jusciu'à  Rotterdam.  Je  crois  que  cas  considé- 
rations sont  importantes.  La  Saône  traverse 
les  départements  les  plus  riches;  il  importe 
donc  a  40  départements,  c'est-à-dire  à  la  moi- 
tié du  sol  de  I»  FranoB,  que  ces  travaux  soient 
exéeatée. 

Je  vote  pour  Le  projet,  d'autant  plus  qu'il 
est  urgMit  de  se  mettre  à  reeuTr»,  car  tous  les 
jours  les  passages  qui  restent  eneoM  se  dété- 
riorent. 

M.  le  l^ésldeal.  La  parole  est  à  U.  Jo- 
bard. 

M.  Jetanl.  Je  la  c6âe  à  M-  Fetot. 

U.  Pe|ol.  Heisisurs,  si  M.  Jobard  prenait 
la  parole,  on  croirait  que  c'est  dans  un  intérêt 
de  localité. 

U.  Jsbard.  C'est  pour  cela  que  je  vous  ai 
cédé  la  pftrole. 

M.  P«t»t.  Hais  moi  je  suis  désintéressé 
dans  la  question.  C'est  dans  l'intérêt  général 
que  je  prends  la  parole,  et  pour  tâcher  de  vous 
mettre  d'accord  avec  vous-mêmes.  Je  veux 
d'abord  relever  une  erreur  de  l'honorable 
M.  Fulohiron.  Il  a  parlé  des  transbordements 
b,  Gray,  comme  li  au-dessus  de  Qray  il  y  avait 
une  navigation  établie  ;  mais  il  n'y  a  pas  le 
moindre  transbordement  à  opérer. 

M.  Vtalehirvn.  Cesi  un  embarquement^ 


M.  I*et«l.  Je  suis  convaiAcn  que  la  navi- 
gation au-dessus  de  Gray,  tant  qu'elle  n'ira 
pas  plus  loin,  n'amènera  que  très  peu  d'acti- 
vité de  plus  sur  la  Saôn^  pour  ne  pas  dire 
pas  du  tout.  On  a  donné  de  si  mauvaises  rai- 
sons, que  l'on  a  parlé  de  la  route  de  B&le  qui 
sert  au  commerce  de  l'est  à  l'ouest,  et  qui  ne 
fournira  pas  une  seule  tonne  à  votre  nouvelle 
navigation,  qui  va  du  nord  au  midi.  C'est  une 
des  plus  mauvaises  raisons  qu'on  puisse  don- 
ner. (On  rit.) 

IC.  de  Mafevllle.  On  reprochait  hier  à  la 
commission  sa  parcimonie^  on  loi  reproebe 
aujourd'hui  sa  prodigalité.  II  est  vrai  que, 
grftoe  à  la  naïveté  {qu^I  me  permette  de  le  lui 
dire)  dos  arguments  du  préopinant,  l'intérêt 
qu'il  défend  est  bien  compris  ;  c'est  l'intérêt 
mécontent  de  la  basse  oéùwt  de  la  haute 
Marne,  et  autres  rivières  murmurantes. 

Je  n'ai  pas  à  ravenir  snr  cette  partie  de  la 
discussion,  et  je  me  bornerai  à  justifier  en 
peu  de  mots  les  motifs  de  la  commission  au 
sujet  de  la  navigation  de  ta  haute  8a6ne.  La 
oommisssion,  quoi  qu'on  en  dise,  s'est  mon- 
trée fidèle  à  la  règle  qu'elle  s'est  proposée  de 
ne  ^vwiser  que  les  grandes  ligns  de  naviga- 
tion, celles  qui  ont  un  grand  avenir,  celles 
qu'elle  appelle  des  bMwet  des  defc  de  grande 
navigation  let  il  ne  faut  nue  jetor  tes  nux  sur 
la  carte  de  France  pour  eompiendre  l'impor- 
tance de  la  navigation  de  la  Saône  dans  tout 
son  trajets 

C'est  sur  cette  ligne  que  débouchent  trois 
canaux  :  le  canal  du  Centre,  celui  de  Bourgo- 
gne, et  le  canal  du  Rhône  au  Rhin.  Cette  ligne 
de  navigation  a  même  le  merveilleux  avantage 
de  réunir  le  midi  au  nord  :  elle  tend  la  main 
à  l'un  et  à  l'autre,  et  doit  les  concilier,  puis- 
qu'elle ouvre  une  grande  communication  na- 
vigable de  la  Méditerranée  à  la  iper  du  Nord, 
ar  le  projet  dn  canal  qui  doit  ioindre  la 
aône  à  la  Meuse.  Ce  projet  est  très  sérieux, 
il  sera  même  exécuté  prochainement,  car  l'Ad- 
ministration s'en  occupe  sans  relâche.  Il  a  été 
reconnu  que  l'assiette  du  point  de  partage  se- 
rait plus  facile  à  établir  que  celte  du  canal 
d.?  Bourgogne,  et  que  l'extrême  richesse  des 
eaux  pr&ente  sur  ce  point  les  ciroonstftnœs 
les  plus  favorables. 

Ce  n'est  dcmo  pas  un  argument  pour  la  dis- 
cussion. Il  est  oertein  que  ce  projet  de  jonc- 
tion de  la  Saône  à  la  Meuse  existe,  et  qu'il 
sera  d'un  avantage  immense.  Mais  indépen- 
damment de  cet  intérêt  d'avenir,  il  y  a  aussi 
un  intérêt  présent  j  œt  intérêt,  c'est  l'impor- 
tance, l'activité  des  communications  commer- 
ciales sur  la  ligne  actuelle  de  la  Saône.  Un 
eeul  document  suffira  pour  les  faire  apprécier. 
D'après  les  nenaeignemente  fournis  par  la 
ohambre  de  commerce  de  Qray,  le  mouvement 
de  oe  port  est  de  300,000  tonneaux  par  an  ; 
et  comme  l'activité  commerciale  dont  le  port 
de  Gray  n'est  que  le  centre  rayonne  dans  tous 
les  sens,  il  y  a  tout  autant  d'intérêt  à  amé- 
liorer le  cours  de  la  Saône  au-dosaus  de  ce 
port  qu'au-dessous. 

L'honorable  préopinaat  ne  suppose  pas  ap- 
paremment que  toutu  les  marâiandises  em- 
barquéM  ou  débarqué  à  Gray  ne  viennent 
que  do  Lyon  :  il  connaît  mieux  que  personoe 
les  usines  et  les  forges  de  la  jFranche-Comte  ; 
il  fait  Qi^'il  s'en  «xporte  dn  minerai  jusqa  A 
Saint-Euenne,  et  que  ces  mêmes  forges  ont  be- 
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soin  de  houilles  à  la  remonte  ;  que  les  blés, 
les  fourragea,  qui  sont  l'objet  d'un  commeroe 
si  important,  suivent  la  même  voie.  Je  ne 
m'explique  donc  pas  son  opposition.  Quant 
à  l'intérêt  du  port  de  Gray,  que  l'bonorable 
M.  Jobard  va  faire  parler  tout  &  l'heure,  il 
faut  l'apprécier,  il  faut  que  voùb  le  connais- 
siez bien.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  repro- 
ohent  aux  intérêts  locaux  de  ae  produire  à 
03tte  tribune  ;  il  est  tout  simple  que  les  locali- 
tés trouvent  pour  avocate  les  députés  locaux  ; 
mais  au  moins  ne  faut-il  pas  que  ooa  intérêts 
soient  à  oe  point  égoïstes  et  mesquins  qu'ils 
ne  puissent  être  satisfaits  qu'au  préjudice  de 
l'intérêt  général. 

Que  dâire  la  ville  de  Grayî  c'est  que  la 
ligne  de  navigation  s'arrête  devant  tes  murs  ; 
que  dans  les  grandes  crues  les  bateaux  soient 
obligés  de  séjourner  dix-huit  à  vingt  jours 
dans  ce  port.  Qu'en  temps  d'étia|ge,  Ip.  néces- 
sité dee  tranwordemenf»  et  l'impossibilité 
même  de  la  navigation  constituent  une  sorte 
d'entrepôt  forcé  à  la  descente  comme  à  la 
remonte,  avantage  dont  elle  jouit  aujour- 
d'hui ;  c'est  là  une  singulière  nature  d'intérêts 
acquis,  puisqu'ils  ne  reposent  que  sur  le  pré- 
judice porté  à  tous  les  autres  1  Je  ne  pen«e 
pas  que  la  Chambre  ut  à  s'occuper  de  sem- 
blables préoccupations  exeluûvement  locales; 
et  si  la  ville  de  Grav  connaiasait  mieux  ses 
intérêts  d'avenir,  elle  o(HDprendrait  que  le 
médiocre  avantage  qu'elle  regrette  n'est  point 
comparable  aux  immenses  avantages  qu'elle 
devra  à  l'établissement  de  la  Unie  de  naviga- 
tion que  nous  proposons  d'améliorer  et  d'é- 
tendre jusqu'à  Port-eur-Sadne. 

M.  Jabard.  Messieurs,  si  la  question  qui 
s'agite  devant  vous  n'était,  en  oe  qui  me  con- 
cerne, qu'une  pure  ci^uestion  de  localité,  peut- 
êtoe  m'abstiendrais-je  de  prendre  la  parole  ; 
car  je  représente  un  arrondissement,  dont 
une  partie  riche  et  industrieuse  peut  désirer 
la  canalisation  de  la  haute  Saône.  Et,  sur  ce 
point,  j'en  appellerais  volontiers  au  témoi- 
gnage  d'un  de  mes  honorables  collègues  et 
commettants,  de  M.  le  marquis  de  Marmier. 
II  dira  qu'en  combattant  ce  projet  do  cana- 
lisation de  la  haute  Saône,  ie  ne  suis  pas  l'in- 
terprète fidèle  de  tous  ceux  à  qui  jo  dois  l'hon- 
neur de  sié^T  dans  cette  enceinte. 

Je  m'abstiendrai  d'entrer  dans  une  longue 
discussion  !  je  prie  la  Chambre  d'appréfifer 
la  réserve  que  ma  position  m'impose.  Je  me 
bornerai  à  relever  quelques  faits  sur  lesquels 
paraissent  s'appuyer  principalement  le  pro- 
jet du  gouvernement  et  le  rapport  de  votre 
commission. 

Messieurs,  aux  yeux  de  ses  partisans,  la 
canalisation  de  la  haute  Saône  offre  un  dou- 
ble avantage,  avantage  futur  et  avantage 
présent.  L'avantage  futur,  c'est  la  liaison  de 
la  Saône  à  la  Meuse,  c'est  la  jonction  des 
deux  parties  dn  territoire  français  ;  c'est,  le 
dirai-je,  un  de  ces  projets  gigantesques,  ex- 
traordinaires, qui  peuvent  sourire  à  l'imagi- 
nation de  quelques  hommes  de  l'art  ;  mais 
dont  l'exécution,  en  supposant  qu'elle  se  réa- 
lise, n'apparait  que  dans  un  avenir  très 
éloigné  :  idée  jetée  en  quelcjue  sorte  au  ha- 
sard et  sur  laquelle  l'Administration  n'est 
pas  encore  fixée.  (Murmures  négatifs.) 

Occupons-nous  donc  des  avauta^s  pré- 
aenl^,  de  ceux  sur  lesquels  on  a  spécialement 


insisté  dans  le  rapport  de  votre  commission. 

L'honorable  rapporteur  a  cherché  à  vous 
faire  apprécier  toute  l'importance  de  la  na- 
vigation de  la  haute  Saône,  et  à  cette  occa- 
sion il  s'est  prévalu  du  mouvement  commer- 
cial du  port  de  Gray. 

Le  mouvement  commercial  du  port  de  Oray 
est  de  202,000  tonneaux,  mais  en  aval  de  la 
rivière^  et  non  pas  en  amcmt.  Evitons  toute 
confusion. 

Or,  comment  a  raisonné  M.  le  rapporteur  ? 
voici  son  argument.  Il  a  dit  :  Le  mouvement 
commercial  du  port  de  Gray  peut  être  attri- 
bué à  deux  directions,  la  direction  de  la  haute 
Marne  d'une  part,  et  oelle  de  la  haute  Saône 
d'autre  part.  Je  n'aurais  pas  d'objection  à 
faiie  s'il  n'eût  dit  quelle  direction  de  la  haute 
Saône  est  celle  qui  fournit  les  plus  grands 
aliments  à  ce  mouvement  commercial  qui, 
cslon  lui,  semblerait  ne  s'opérer  qu'au-dessus 
de  Gray.  Â  cet  égard  il  a  cité  différents  faits. 
Des  blés  viennent  s'embarquer  à  Gray,  et 
Gray  constitue  un  marché  assez  important 
pour  être  devenu  l'un  des  quatre  grands  mar- 
chés régulateurs.  Ensuite,  des  minerais  de 
fer  de  la  meilleure  qualité  sont  dirigés  sur 
Sunt-Etienno  ;  et  tout  cela,  pour  la  plus 
grande  partie,  se  cnnpoeerait  des  prove- 
nances des  pays  au-dessus  de  Gray.  Telles 
sont  les  assertions  du  rapport. 

Ainsi,  l'importance  de  la  navigation  de  la 
haute  Saône,  oe  sont  les  blés,  ce  sont  les  mi- 
nerais de  fer.  Je  ne  sais  quelles  bases  on  a 
prises  pour  fonder  les  calculs  auxquels  on 
s'est  livré. 

J'ignoie  à  quelle  source  on  a  puisé  les  ren- 
seignements dont  on  s'est  prévalu  :  il  n'y  a 
pas,  il  ne  peut  y  avoir  de  tableau  officiel  du 
mouvement  commercial  au-dessus  de  Gray. 
D'après  quels  documents  a-t-on  donc  fait  la 
part  à  oe  qu'on  a  appelé  les  deux  directions 
de  la  haute  Saône  et  de  la  haute  Marne  ï 

Ces  blés,  que  le  port  de  Gray  expédie,  et 
qui  forment  l'une  des  branches  les  plus  im- 
portantes de  son  commerce,  lui  viennent  de 
ce  qui,  dans  le  pays,  est  connu  sous  la  déno- 
mination de  vallée  de  la  Bourgogne,  de  la 
haute  Marne,  d'une  partie  de  la  Franche- 
Comté,  à  qui  la  conservation  du  port  de 
Gray  importe  éminemment.  Je  ne  nie  pas  que 
des  procfuctions  de  la  Saône  supérieure,  des 
Vosges  peut-être,  ne  viennent  aussi  s'y  join- 
dre ;  mais  si  les  renseignements  qui  m'ont 
été  donnés  sont  exacts,  Gray  doit  ses  arri- 
vâtes, dans  la  plus  forte  proportion,  aux  lo- 
calités que  je  vieim  de  désigner. 

Quant  aux  minerais  de  fer,  il  importe- 
aussi  de  dire  ce  qu'il  en  est.  La  partie  de 
l'arrondissement  de  Gray  la  plus  riche  en 
minerais  de  fer'  est  traversée  par  la  petite 
Saône.  C'est  cette  partie  seule  qui  jusqu'à  ce 

i'our  a  envoyé  des  minerais  de  fer,  à  Saint- 
Stienne.  Elle  alimente  les  usines,  non  seule- 
ment de  la  localité,  mais  des  départements 
voisins. 

Je  regrette  beaucoup  l'absence  de  notna 
honorable  collègue  M.  Ardaillon.  Il  est  étran- 
ger au  département  de  la  Haute-Saône,  mais 
il  a  des  relations  commerciales  avec  ce  dépar- 
tement. II  confirmerait  l'exactitude  de  mon 
assertion.  Les  arrondissements  de  Jussey  et 
Yesoul,  qui  dans  leur  intérêt  insistent  si  vi- 
vement sur  la  canalisation  de  la  haute  Saône, 
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sont  80UB  oe ,  rapport  moins  favorisée  ;  ils 
fournissent  à  la  oonsommation  des  UBines 
situées  dans  leur  sein,  et  Saint-Etienne  n'a 
d'eux  rien  à  attendre. 

Le  projet  à  l'exécution  duquel  on  prétend 
consaci-er  la  somme  énorme  de  6  millions  n'est 
donc  pas,  quant  à  présent  du  moins,  un  de 
ces  projets  d'une  utilité  générale,  certaine, 
évidente,  qui  réclame  immédiatement  lea  sub- 
ventions du  gouvernement.  £t  si  les  intérêts 
de  localité  ne  sont  pas  une  considération  dé- 
cisive, ils  doivent  du  moins  peser  de  tout 
leur  poids  dans  la  balance  ;  et  ce  n'est  pas 
légèrement.  Messieurs,  qu'on  peut  se  dtoider 
à  leur  porter  la  plus  funeste  atteinte. 

J'appuie  les  observations  de  l'honorable 
M.  Pclot. 

M.  tieBoax.  Je  dééire  rectifier  les  asser- 
tions de  l'honorable  préopinant,  et  celles 
émises  à  cette  tribune  par  M.  Petot.  Comme 
la  question  repose  principalement  sur  des 
faits,  il  est  bon,  il  est  nécessaire  que  ces 
mêmes  faits  soient  appliqués  de  manière  que 
la  Chambre  paisse  avoir  une  idée  puiaite- 
ment  exacte. 

On  vous  a  dit,  et  c'est  un  fait  qui  n'est 
pas  contestéj,  que  la  Saône  eet  la  rivière  com- 
mune au  midi  et  au  nord  ;  c'est  le  point  et 
le  moyen  de  communication  entre  l'un  et 
l'autre.  Or,  il  est  évident,  par  cela  seul,  que 
toutes  les  productions  du  midi  et  des  colo- 
nies, qui  manquent  au  nord,  doivent  arriver 
par  la  Saône,  et  pénétrer,  non  seulement 
jusqu'à  Qray,  mais  dans  toute  la  partie  su- 
périeure de  la  haute  Saône,  de  la  haute 
Marne,  de  la  Meurthe,  de  la  Mo&elle  et  de 
tous  les  points  supérieurs  à  Qray  ;  par  con- 
séquent, il  y  a  un  avantage  immense  pour 
cette  partie  de  la  France  de  n'être  pas  obligée 
de  transporter  par  terre  les  marchandises 
depuis  Oray  jusqu'au  lieu  où  elles  doivent 
parvenir. 

Sous  ce  rapport  il  y  a  donc  un  intérêt  du 

glus  haut  degré  à  étendre  la  navigation  de  la 
aône. 

L'honorable  M.  Jobard  prétend  que  les 
60,000  tonnes  de  blé  et  farines  qui.  partent  du 
port  de  Qray  pour  le  midi^  viennent  princi- 
palement du  département  de  la  Côte-d'Or. 
C'est  une  prétention  que  je  ne  conçois  pas  et 
que  je  n'ose  pas  qualiner.  En  effet,  Qray  est, 

Sar  rapport  au  midi,  supérieur  à  la  Côte- 
'Or  ;  par  conséquent  oe  ne  peut  pas  être  à 
Qray  que  la  Côte-d'Or  mène  ses  blés  pour  les 
conduire  dans  le  midi.  Il  est  dono  évident  (et 
cela  est  tellement  incontestable,  que  je  ne  con- 
çois pas  qu'on  l'ait  nié)  que  l'approvisionne- 
ment en  blé  du  Midi,  partant  de  Qray,  se  fait 
par  la  haute  Saônp,  la  haute  Marne  les  Tob- 
ges,  la  Meurthe,  etc. 

Mais  il  est  un  autre  point  essentiel  sur  le- 
c^uel  je  désire  beaucoup  appeler  votre  atten- 
tion. 

Il  est  certain  que  l'intérêt  principal  de  la 
France  se  porte  maintenant  sur  l'industrie 
métallurgique,  et  je  désire  donner  des  rensei- 
gnements snr  00  nouveau  point  de  vue  de  la 
question,  appliquée  à  la  navigation  de  la 
Saône. 

Vous  savez  que  les  minerais  de  Franche- 
Comté  sont  de  première  qualité,  cela  est  re- 
connu de  tout  le  monde.  C  est  avec  eux  que  se 
font  les  fera  les  plus  purs  et  les  plus  ductiles, 


avec  lesquels  se  fabriquent  les  fers  blancs,  les 
tôles  fines,  les  fils  de  fer,  etc.  MM.  Pétot  et  Jo- 
bard ont  prétendu  que  les  minerais  de  bonne 
qualité  se  tirent  principalement  de  la  partie 
inférieure  à  Qray.  C'eot  encore  lÀ  un  fait 
contraire  à  toutes  les  notions  du  pays.  Je  ci- 
terai, par  exemple,  les  minerais  de  6oey-Bur- 
Saûne  et  de  Port-sur-Saône,  qui  sont  aussi 
abondants  que  d'excellente  qualité,  et  qui 
touchent  à  Port-sur-Saône,  oit  l'on  vous  pro- 
pose, par  le  projet  de  loi  en  discussion,  do 
faire  remonter  la  navigation. 

Eh  bien,  Messieurs,  savez-vous  pour  quelle 
partie  les  minerais  extraits  du  seul  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  entrent  dans  l'ex- 
traction de  minerai  de  toute  la  France  1  Le 
voici  :  oe  minerai  de  la  haute  Saône  repré- 
sente à  présent  le  sixième  do  tout  le  minerai 
extrait,  chaque  année,  dans  la  France  en- 
tière. 

Ce  fait,  si  caractéristique  et  si  précieux 
dans  cette  discussion,  vous  pourrez  le  trou- 
ver dan.»  le  compte  rendu,  par  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  des  travaux  des 
ingénieurs  des  mines  pour  1836^  qui  vous  a 
été  récemment  distribué.  Je  vous  demande  si, 
déjÀ  sur  oe  point,  il  n'y  a  pas  un  intérêt 
immense  à  prolonger  la  navigation  de  cette 
partie  de  la  Saône,  lors  surtout  que  vous  sau- 
rez que  le  prix  du  minerai  sur  le  lieu  d'ex- 
traction est  de  81  oentimes  par  quintal  mé- 
trique, et  que  les  frais  de  transport  l'élèvent 
moyennen^nt  au  double,  c'est-à-dire  1  fr.  62, 
c'est  ce  qu'établit  le  rapport  que  je  viens  de 
citer  ;  or,  de  quelle  importance  n'est-il  pas 

?ue  ce  minerai  puisse  arriver  aux  lieux  de 
abricatipn  au  moindre  prix  jpossible^  et  sans 
supporter  des  frais  énormes  de  transport  par 
terre î 

On  vous  a  dit,  et  cela  est  vrai,  que  les  mines 
de  Saint-Etienne  diminuaient  considér^Ie- 
ment  et  que  l'on  est  obligé  d'y  suppléer  par 
le  minerai  de  la  Haute-Saône.  Voilà  pour- 
quoi, dans  ce  moment,  il  y  a  pendantes  à  la 
préfecture  de  la  Haute-Saône  70  demandes 
afin  d'obtenir  la  permission  d'établir  de  nou- 
veaux patouillet?  et  lavoirs.  Tous  pouvex  ju- 
ger d'après  cela  qu'avant  trois  ou  quatre  ans 
le  minerai  de  la  Haute-Saône  entrerait  pour 
un  cinquième  ou  pour  un  quart  dans  la  pro- 
duction de  toute  la  France. 

La  navigation  de  la  Haute-Saône  est  donc, 
sous  oe  seul  rapport,  de  la  plus  haute  impor- 
tance^  de  la  plus  grande  nécessité,  et  vous 
allez  en  juger  encore  mieux.  Le  minerai  de 
la  Haute-Saône,  quoique  les  usines  à  fer  de 
oe  département  soient  au  nombre  de  62,  n'est 
pas  consommé  entièrement  dans  la  Haute- 
Saône  ;  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire. 
En  effet,  du  même  travail  dont  je  vous  ai 
parlé,  il  résulte  que  oe  minerai,  qui  repré- 
sente le  sixième  de  la  production  totale  de 
la  France,  lorsqu'il  est  transformé  en  fonte, 
ne  forme  plus  que  le  neuvième  de  la  produc- 
tion totale  en  France.  D'où  la  oonaequenoe 
que  cette  différence  du  sixième  au  neuvième 
se  transporte  dans  les  départements  voi- 
sins. 

Il  y  a  plus  encore  :  lorsque  vous  arrivez  à 
la  transformation  de  la  fonte  en  fer,  la  pro- 
duction du  département  de  la  Haute-Saône 
ne  représente  plus  que  le  vinjrt-huitième  de 
la  production  totale  de  la  France  ■:  cette 
difierenoe  du  neuvième  au  vingt-huitième 
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prouve  et  étaUit  la  quuitité  énorme  de  fonte 
qui,  fabriquée  dans  la  Eaute-Sa6ne,  est  en- 
suite toansportée  dans  les  aufaras  parties  de 
la  Franœ  pour  y  être  transformée  en  fer  : 
OT,  voyez  quel  résultat  immense  produira 
sur  le  prix  des  fers  livrés  à  la  consommation 
générale  l'abaisaement  des  prix  de  transport 

3ui  résultera  de  la  substitution  de  la  voie 
'eau  à  la  voie  de  twre,  et  vous  resterez  con- 
vaincus qu'il  n'y  a  point  d'intérêt  plus  grand 
et  plus  général  que  celui  qui  se  rattache  à 
rétablissement  de  la  navigation  de  la  Haute- 
Saône,  lors  surtout  que  voua  considérerez  que 
cette  Ijjgne  de  navijEation  amènera  dans  la 
Haute-Saône,  la  Marne,  les  Vosges^  les 
houilles  da  Charolais  et  de  Saint-Ëtienne, 

âui  sont  néœssùres  aux  nombreuses  usines 
s  ees  départements,  et  que  maintenant  on 
est  obligé  de  transporter,  à  frais  énormes  et 
p&r  terre,  depuis  uray. 

Remarquez  d'ailleurs,  Messieurs,  que  h  le 
projet  de  loi  que  Vou  vous  oropose  a  pour 
résultat  de  faire  remcHiter  de  83  IdluD&tres, 
ou  21  lieues,  la  navigation  de  la  Baône,  vous 
êtes  en  voie  de  marï^er  très  promptement 
vers  la  réalisation  du  projet  dont  on  vous 
a  parlé,  de  la  jonction  de  la  Saône  à  1» 
Marne,  à  1»  Meuse  et  à  la  Moselle  ;  ear  il 
faut  que  vous  sachiez  que  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussée»  a  iq)prouvé,  la  semaine 
dernière,  le  projet  qui  tend  à  faire  renKHt- 
ter  la  navigation  de  la  Saône  jusqu'à  Gott- 
dricourt,  oeet-à-dîre  30  kilomètres  plus  loin 
que  PortHBur-Sa^w  ;  et  que  oe  travail,  qui  ne 
coûtera  que  900,000  francs,  portera  la  Saône 
navigable  sur  les  frontières  de  la  Haute- 
Manw  et  des  Toflges. 

Vous  voyes  donc,  que  rittu  d»  sera  pins  faei- 
lesnent  réalisable  que  la  jonction  dont  on 
TOUS  a  parlé  de  la.  Saône  à  la  Marne  et  à  la 
Mieuse.  Xea  projets  en  sont  déjà  étudiés. 

Permattec-mes  d'ajoutier  encore  quelques 
oonùdérationB  k  celles  que  j'ai  eu  Faonneur 
de  voue  fficpoeer. 

Tous  saves  que  c'est  des  extrémités  de  1» 
Haute^aône  et  dea  départements  des  Yoa^ 
gea  que  le  midi  tire  les  merrains  qui  serrent^ 
a  fabriquer  les  futaille»  daas  leseiueltee  sont 
recueillis  et  expédiée  les  vins  du  midi  dans 
tous  les  lieux  cie  consommation  :  or,  ces  mer- 
raina,  qui  maintenaulv  arrivent  à  Gray  en 
une  quantité  évaluée  à  10,000  tonneaux,  ne 
peu^nt  être  expédiée  jumue-lÀ  que  pendant 
in»  très  petite  partie  de  l'année,  obligé  que 
l'on  est  d'épier  et  de  saisir  le»  momutts  rares 
oii  l'état  des  eaux  permet  l'expéditiMt  ;  mais 
trhê  Bourent  la  crue  eesse  trop  vite-  ou  de- 
vient te)p  forte  ;  on  est  obligé  d'arrêter  les 
trains,  de  séjourner  à  grands  frais  dans  les 
lieux  oii  l'on  a  été  arrêté  ;  et  quacd  les  crues 
acHat  trop  fortes  et  qu'elles  amènent  des  dé- 
bor<fement  de  la  Sa^e,  les  trains  sont  bri- 
'  és,  jetés-  dMM  les  terres,  d'où  on  ne  les  retire 
qu'à  grands  frais  :  de  là  une  alimentation 
nécessaire  dans  les  prix  de  ees  merrains,  et 
cette  auamsntation  pèse  nécessairement  sur 
le  prix  d»  GOBaonunation  de»  vins  ;  d'un  au- 
tre côté  encore,  la  nlupart  des  bois  de  ma- 
rine qui  arrivent  à  Toulon  sont  tirés  des  fo- 
r&ta  des  Vewes  et  de  la  Haute-Saône.  Ils 
s'oxpédisnt  de  mime  que  les  merrain»:  ils 
sent  exp«eé«  aux  mtews  retards,  aux  nfenes 
frais  et  aux  mêmes  désastres  :  d'oii  résulte 
néoessainment  um  aagmentati<»  du  j^ix  de 
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OSB  bois  pour  le  Trésor  public,  parce  que  les 
entrepreneurs  de  fournitures  sont  obligés  de 

{»orter  les  calculs  de  ces  chances  dans  l'éva- 
uation  du  chiffre  auquel  ils  peuvent  porter 
leurs  soumissions. 

Je  ne  voua  fatiguerai  pas  du  détail  d'un 
grand  nombre  d'autres  objets  importants  que 
fes  contrées  du  nord  et  de  l'est  expédient  et 
expédieront,  par  la  voie  de  la  Saône,  daELs  le 
Midi.  J'en  ai  dit  assez,  je  crois,  pour  que 
l'on  ne  puisse  plus  contester  la  nécessité  d'a- 
dopter Te  projet  de  loi  ;  c'est  ob  que  votre 
commission  vous  propose  à  l'unanimité  dans 
ces  termea  : 

«  Votre  commiasion  devait  vous  fendre 
compte.  Messieurs,  des  motifs  qui,  longue- 
ment débattus  par  elle,  l'ont  amenée  à  la  con- 
viction unanime  que  la  navigation  de  la 
Hauts-Saône  est  une  da  ces  entreprises  de 
gremée  tUiliti  génèraie,  pour  lesquelles  sont 
réservées  kv  ressourees  de  l'Etat»  et  elle  es- 
père que  TOUS  eu  jtqierez  comme  ellei  » 

Je  s'en  donte  pas  non  plus,  Sjtessieurs. 
(Marguea  d'approhaticn.) 

M.  Legraud  (Manche),  commissaire  du  roij 
directeur  général  det  ponts  et  ckauesées. 
Messieurs,  au  milieu  du  débat  qui  vient  do 
s'élever,  il  est  impossible  le  gouverne- 
ment ne  prenne  pas  la  parole  pour  justifier 
sa  proposition. 

Je  dois  d'abord  déclarer  que  les  objections 
qui  <mt  été  faites  duis  oette  enceinte  ront  été 
t^aieœent  dans  les  enquêtes,  et  que  les  com- 
missions d'enquêtes  les  ont  écartées  comme 
dictées  par  un  esprit  étroit  et  merauin  de 
localité.  La  oavig^ion  de  la  Haute-Saône  se 
rattache  évidemment  à  un  intérêt  général  et 
à  un  intérêt  local,  qu'il  est  impossible  de 
contester.  L'iutévêt  général  résulte  de  ce  qu'en 
caDalisant  la  Hante-Saône,  vous  allez  au-de- 
vant de  la  jonction  future  de  la  Saône  à  la 
Meuse,  et  que  vous  préparez  par  là,  ainsi  que 
Ton  dit  MM.  Fulchiron  et  Malleville,  une 
communication  de  la  plus  haute  importanœ 
entre  la  Méditerranée  et  la  mer  du  Nord, 
communication  qui  traversera  la  Franoe  pres- 
que en  ligne  droite  daJis  le  sens  de  l'un  tfe  ses 
gra&da  diaBoètrea,  et  qui  contribuera  puis- 
samment à  la  prospérité  du  pays.  T<»là  pour 
l'intérêt  général. 

Quant  à  l'otilité  loeate,  elle  est  aussi  ma- 
nifeste que  l'utilité  générale.  Le  territoire 
que  paroourt  la  Haute-Sa^ie  est  esasntislie- 
ment  riche;  il  est  appelé  à  verser  dans  la 
circaIatî<Hi  de  nombreux  produits  ;  on  doit 
le  considérer  comuio  l'un  des  sièges  les  i^na 
impartants  de  l'indusl^îe  métallurgique.  Wii 
bien  !  la  houille  ae  peut  aujourd'hui  arriver 
que  jusqu'à  Gra^,  et  de  là  elle  est  t^'anspor- 
tée  par  voitures  jusqu'aux  usines  qui  doiTmt 
la  oonsommer.  C'est  là  un  état,  Messieurs, 
qu'il  faut  s'empresser  de  faire  cesser  ;  il  faut 
Que  la  houille  arrive  par  la  voie  économique 
de  la  navigation  jusqu'aux  usines  ;  c'est  ce 
but  împertaBt  que  doit  atteindre  la  caaali- 
aaticm  de  la  Haute-Saône. 

J'ajouterai  que  le  pays  est  riebe  e»  exœl- 
lent  minerai.  Lorsque  la  bouille  pourra  y  ar- 
river par  la  navigation,  il  est  évident  q«e 
tes  batsanx  se  chargeront  de  minerai  au  re- 
tour, et  qu'ils  le  porteront  à  meia»  de  &ais 
qu'au jourd'kui  vers  les  établisseuente  de 
SajaVEfcîsMe  qfli  viouMai  eherolMr  Risque 
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dam  ce  pays  cet  élémeni  prinoipat  de  leur 
travail. 

On  a  dit  qu'il  fallait  conoentrer  les  efforts 
du  gouvernement  dans  oe  qu'on  appelle  la 
basse  Saône,  c'est-à-dîre  ta  Saône  au-dessous 
à&  Qray;  si  Von  faisait  appel  à  la  justice  dis- 
tributive  et  s'il  fallait  absolument  faire  un 
choix,  je  n'hésiterais  pas  à  dire  qu'il  vau- 
drait mieux  reporter  les  capitaux  disponi- 
bles au-doEsas  de  Oray,  car  enfin  au-deesous  de 
Qray  il  existe  déjà  une  navigation  oui  donne 
lieu  à  un  mouvement  de  plus  de  oenx  cent 
mille  tonneaux^  si  h  {gouvernement  doit  tAner- 
cher  à  perfectionner  les  lignes  actuellement 
navigables,  it  doit  aowi  cneri^er  arec  une 
égale  sollieîtude  à  étendre  le  bi«ifait  de  la  nar 
vTgation  dans  les  pays  qui  en  ont  essentielle- 
ment besoin.  (Très  bien!) 

tJ&  autre  motif  nous  a  déterminés  enoore  à 
proposer  cette  canalisation  :  c'est  que  nous 
pouvons  la  réaliser  avec  une  faible  dépen;:c 
relative.  La  longueur  est  de  80,000  mètre?, 
et  la  somme  de  6,600,000  francs  suffira  aux 
travaux.  La  rivière  est  déjà  coupée  par  de 
nombreux  barrages  qui  assurent  la  profon- 
deur nécessaire  an  mouvement  des  bateaux  ; 
nous  n'avons  pins  besoin  pour  ainsi  dire  que 
d'ajouter  des  écluses  aux  barrages  et  de  rec- 
tifier les  parties  trop  sinueusee.  Âueei,  je  le 
répète,  avec  une  somme  relativement  faible, 
vous  pouvez  créer  une  fiavigation  de  plus  de 
80,000  mètres  de  longueur  c^st-à-dire  de  plus 
de  vingt  lieues.  Un  pareil  résultat  mérite 
d'être  apprécié^  et  eertsinementf^  Hessieurs, 
vdUB  n'empécjieres  pas  de  le  réaliser. 

H.  d'AiMt^vUle.  Od  a  parlé  du  commerce 
des  grains.  Ceux  qui  se  sont  occupés  de  ïa 
dernière  loi  des  céréales  savent  très  bien  que 
le  port  de  Saône  est  le  liea  de  la  France  où. 
les  grùns  sont  le  meilleux  Boarcbé  ;  la 
moyenne  des  10  départements  qui  «itoureut 
ce  port  est  de  13  francs  lIiectMitre,  tandis 
qu'elle  est  de  90.fiO  en  Provenos  et  an  bas  du 
Ébâne.  Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  re- 
connaître la  nécessité  qu'il  y  a  de  remonter 
le  canal  jusqu'au  pcu't  de  Saône,  l'spprovi- 
siMUwment  du  miiii  en  dépend. 

M.  WM^vmmé.  {Maneke)y  eomminaire  du  roi, 
directeur  général  de»  pontt  et  ehautgéei. 
O'eeb  vrmif 

11  Ae  Marasler.  J'aurais  çiuelques  obser- 
vationa  à  ajouter.  (Avas  voix/  anx  voix/) 
Puisque  la  Chambra  parait  éclairée,  je  n'in- 
sisiwaî  pasiH 

H.  le  Présldeat.  Je  meta  aux  voix  le  der- 
nier paragraphe.  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  Partiale  I*  est  ensuit»  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

K.  la  Fvéaidesrt.  Je  donne  lectux e  de  l'ar- 
ûde  S  qui  eet  ainsi  oodçu  : 

Art  S. 

■  «  One  scmmie  de  9  millions  est  affectée  au 
perfectionnement  de  la  navigation  de  l'Aisne, 
depuis  l'embouchure  du  canal  des  Ardennes 
jusqu'au  eonfluent  de  l'Aisne  dans  l'Oise.  » 

M.  fcsaafces»  Je  demande  la  pande. 

Voix  diverêtê  :  Il  n'y  a  pas  d'o^i^ition. 
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M.  Odllon  Barrol.  Ne  parlez  pas,  puis- 
qu'il s'y  a  pets  d'objeetion. 

U.  DeMibes.  Mais  j'ai  des  objections  à 
faire,  moi. 

Je  n'ai  que  quelques  courtes  observations  à 
soumettre  à  I&  Chambre  :  elles  ont  quelque 

gravit^  et  je  prie  la  Cnambre  de  vouloir 
îen  m  accorder  un  moment  d'attention. 
Measieuraf  je  ne  viens  combattre  aucun  des 
motifs  préaeatéa  par  le  gouvernement  et  par 
la  commission,  en  faveur  du  projet  de  loi  qpii 
a  pour  objet  d'améliorer  la  navigati<»L  de  la 
rivière  d'Aisne. 

Je  viens  seulement  appeler  votre  attention 
sur  une  pétition  qui  vous  a  été  adressée,  il 
y  a  plus  d'un  mois,  à  l'occasion  de  ce  projet 
de  loi,  et  que  vous  avez  renvoyée  à  votre  com- 
mission des  rivières.  Cette  pétition  est  signée 
d'un  grand  nombre  d'habitants  de  plusieurs 
bourgs  et  villages  situés  sur  îa  vivière  d'Aisne. 

Les  pétitionnaires  sq  plaignent  amèrenMnt 
du  dommage  immense  que  va  leor  causer 
l'abandon  de  la  navigation  de  la  rivièie 
d'Aisne  sur  une  étendue  de  plus  de  12  lieues, 
depuis  Evergnicourt  jusqu'à  Condé  ;  mais  oe 
qui  est  plus  grave,  et  os  qui  doit  mériter 
votre  blâme,  si  le  reproche  est  fondé,  c'est 
que,  selon  eux,  il  y  a  eu  dans  Tenc^uète  une 
sorte  de  clandiestinité.  La  commission  dans 
son  rapport,  pa^  136,  repousse  cette  allé- 
gation, et  prétend  que  les  pièces  qui  sont 
au  dossier  la  détruisent  complètement.  J'ai 
examiné  ces  pièces,  Messieurs,  et  il  en  est 
résulté  pour  moi  la  conviction  que  les  habi- 
tants des  bords  de  l'Aisne  supérieure  n'ont 
pas  été  l^alement  prévenus  qu'il  était  ques- 
tion d'établir  un  canal  taténu  de  48  kilomè- 
tres d'étendue. 

L'urrêté  du  préfet  du  département  de 
f  Aisne,  en  date  du  18  janvier  1837,  fut  à  la 
vérité  publié  dans  les  journaux  du  départe- 
ment ;  mais  que  porte  cet  arrêté?  qu'une  en- 
mtête  tera  ouverte  dont  le  déjtartement  de 
f  Aisne  mr  le  projet  de  perfeciionnement  de 
ta  rivière  tTAisne.  Il  n'en  dit  pas  davantaee. 
Etait-ce  là,  Messieura,  un  avis  suffisant  pour 
prévenir  les  populations  riveraines  qn'inn 
canal  latéral  pouvait  les  menaoer  d'inonda- 
CiouB  plus  considérables,  et  devait  nécessai- 
rement les  dép<}fiBéder  des  avantaoes  d'une 
navigation  ancienne  et  bien  établie?  17oa 
sans  doute,  un  semblable  avis  ne  suffisait  pas  ; 
aussi  qu'eat-il  arrivé?  C'est  que  personne  ne 
se  croyant  menacé  dans  sa  sûreté  ni  dans  ses 
intérêts  par  des  perfectionnements  de  nand- 
gation  en  rivière,  personne  ne  s'est  présenté 
aux  cbeft-lieux  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
fecture pour  y  faire  consigner  des  obenra- 
tions  ;  mais  il  en  eût  été  autrement  ai  l'avir 
public  eût  annoncé  que,  parmi  lee  travanz 
de  perfectionnement  de  la  navigation,  figu- 
rait un  projet  de  canal  latéral  continu,  de 
pins  de  12  lieues  de  kmgneur.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  la  pétition  remarquable  et  éner- 
ique  qui  voue  a  été  adressée;  vous  y  fbzes 
roit  en  exigeant  qu'il  soit  procédé  k  une 
nouvelle  enquête,  annoncée  en  termes  pinv 
explicites.  Vous  le  devez  d'autant  plus^  que 
la  question  embrasse  des  intérêts  nOTahreiix, 
importants  et  anciennement  créés. 

Eu  effet,  depuis  un  temps  immémorial,  la 
naviiuiion  de  la  rivière  d'Aisne  existe  jua- 
qn'à>  £vergnîcourt,.  utué  à  S  ki^nnètnn  stt- 
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deaBUfi  de  Neufchàtel.  Un  arrdt  de  règlement 
de  1772,  reconnaissant  cet  ancien  état  de 
choses,  a  ordonné  l'abattage  des  arbres  et 
bois  depuis  le  pont  de  Nenfchfttel  jusqu'à 
Evergnioourt,  sur  la  rive  droite;  cet  arrêt  a 
étéexécuté.  En  1806ou  1807,  sur  la  provocation 
d'un  négociant  en  grains  d'Evergnicourt,  le 
préfet  de  l'Aisne  a  remis  cet  arrêt  en  vigueur, 
en  ordonnant  le  déblaiement  de  la  rive  droite. 
L'établissement  d'une  digue  et  diversra  acqui- 
sitions de  terrains  sur  la  rive  gauche  témoi- 
gnent également  do  l'intention  qu'on  a  tou- 

iours  eue  de  conserver  jusqu'à  Evergnicourt 
a  navigation  en  rivière  ;  mais  oe  qui  a 
achevé  de  porter  la  conviction  dans  tous  les 
esprits,  c'est  surtout  la  loi  du  6  août  1821, 
laïquelle,  en  concédant  à  une  compagnie  ia 
confection  du  canal  des  Ardennea,  lui  a  ré- 
servé la  faculté  de  faire  faire  les  études  de 
ramélioration  de  la  rivière  à  partir  d'Ever- 
guicourt,  études  qui  ont  eu  heu  et  ont  été 
suivies  de  plusieurs  projeté  successivement 
approuvés  par  le  oonaeîl  général  des  ponts  et 
chaussées. 

La  Chambre  comprend  parfaitement  com- 
bien tant  de  circonstanoes  réunies  ont  contri- 
bué &  étendre  et  multiplier  les  établissements 
relatif  au  commerce  et  à  la  navigation,  tant 
à  Nenfchfttel  qu'à  Berry-au-Bac,  à  Ponta- 
vert,  à  Bourg  et  autres  lieux.  16  kilomètres 
eeulément  séparent  Reims  de  Neufchàtel,  qui 
communiquent  entre  eux  par  une  route  dé- 
partementale ;  la  même  distance  entre  Beims 
et  Berry-au-Bac  est  parcourue  sur  une  route 
royale  ;  la  petite  route  de  Reims  à  Laon  passe 
à  Pontavert.  Une  grande  activité  oonuner- 
cialo  existait  déjà  depuis  longtemps  entie 
ces  endroits  et  la  ville  de  Reims,  alors  que  la 
navigation  n'était  que  temporaire  et  bornée. 
Quel  accroissement  oe  commerce  ne  devait-il 
pas  prendre,  lorsque  la  rivière  aurait  été 
rendue  navigable  en  tout  temps,  et  que  les 
produits  du  Nord  y  seraient  arrivés  par  le 
canal  des  Ardennee?  La  foi  était  si  grande 
dans  cet  heureux  avenir,  çue  lorsqu'une  en- 
quête fut  annoncée,  il  ne  vint  à  l'idée  de  per- 
sonne  qu'il  fût  question  d'établir  un  canU  la- 
téral d'une  étendue  de  48  kilomètres  :  on  crut 
généralement  qu'il  ne  s'agissait  que  de  perfec- 
tionner la  navigation  en  rivière,  ainsi  que 
l'annonçait  d'ailleurs  l'arrêté  de  M.  le  préfet. 

Ainsi,  qu'on  ne  s'étonne  pas  de  03  que  les 
pétitionnaires  ont  donné  à  cette  enquête  l'é- 
pithèto  de  clandestine  :  je  soutiens  avec  eux 
qu'elle  a  été  en  efEet  clandestine.  Je  die  que 
tout  un  pays  imbu  de  l'idée  que  la  rivière 
était  navigable  jusqu'au  point  de  jonction 
avec  le  canal  des  Araennes,  puisque  cette  na- 
vigation avait  été  pratiquée  depuis  des  siècles, 
et  avait  été  pour  ainsi  dire  sanctionnée  par 
la  loi  du  5  août  1821  et  par  trois  projets  suc- 
cessivement adoptés  par  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  je  dis  que  ce  pays 
devait  être  prévenu  et  hautement  averti  qu'au 
lieu  de  perfectionner  la  navigation,  on  vou- 
lait ouvrir  un  canal  latéral  do  12  lieues 
d'étendue.  Or,  il  eat  constant  que  les  délais 
de  l'enquête  se  sont  écoulés  sans  qu'aucun 
avis  positif  et  explicite  Mt  été  donné  aux 
riverains  intéressés,  qui  comptaient  toujours 
qu'il  ne  pouvait  être  question  que  de  perfec- 
tionnements de  navigation  en  rivière.  Oertes, 
une  proposition  d'établir  un  canal  d'une 
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telto  étendue  méritait  bien  une  mention  par- 
ticulière dans  l'annonce  de  l'enquête,  alors 

au'il  s'agissait  de  déplacer,  de  briser  tant 
'intérêts,  et  de  reftorter  loin  de  la  rivièro 
tout  le  commerce  qui  jusqu'à  ce  jour  a  existé 
sur  ses  bords. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  vous  avez  re- 
marqué que,  dans  l'article  3  du  projet  de  loi 

Sue  vous  avez  voté  hier,  il  est  dit  que  les  fonds 
emandés  pour  la  Marne  sont  aîfectés  à  l'é- 
tablissement de  deux  canaux  latéraux.  Eh 
bien  I  l'article  relatif  à  la  rivière  d'Aisne  ne 
parle  aucunement  de  canal  latéral  ;  les  9  mil- 
lions réclamés  y  sont  affectés  au  perfection- 
nement de  la  navigation.  Vous  voyez  par  là 
que  le  canal  latéral  passe  dans  la  loi  d'une 
manière  aussi  inaperçue  que  dans  l'enquête. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  doivent 
Ec  passer  dans  un  pays  de  publicité  comme 
le  nôtre  ;  on  a  dit  bien  souvent  à'oette  tribune 
qu'on  voulait  jouer  cartes  sur  table  :  qu'on 
s  y  résigne  enfin  de  bonne  grâce,  et  l'Admi- 
nistration en  acquerra  plus  de  force  et  plus 
de  confiance. 

II  m'est  pénible  de  révéler  do  pareils  faits  ; 
mais  c'est  pour  moi  un  devoir  impérieux  de 
les  signaler  à  la  Chambre.  Si  ma  réclama- 
tion ne  profite  ças  aux  malheureux  habitants 
qui  demandent  ici  par  ma  voix  justice  et  pro- 
tection, peut-être  scra-t-elle  utile  à  d'autres 
populations  ;  peut-être  l'Administration  se 
croira-t-elle  assez  prévenue  que  ce  n'est  qu'avec 
la  plus  grande  circonspection  et  après  la 
plus  grande  publicité  donnée  à  ses  projets, 
qu'elle  doit  se  déterminer  à  anéantir  des  exis- 
tences et  des  intérêts  tels  que  «eux  dont  jo 
viens  de  parler. 

La  Chambre  voudra  bien  considérer  que  si 
elle  adoptait  l'article  tel  qu'il  lui  est  pré- 
senté, elfe  voterait  une  dépense  beaucoup  plus 
considérable  que  celle  néœssaire  pour  le  per- 
fectionnement de  la  navigation  en  rivière,  et 
qu'en  même  temps  elle  bouleverserait  des  inté- 
rêts nombreux  et  importants  qui  se  croyaient 
à  l'abri  de  toute  atteinte,  surtout  depuis  la 
loi  du  6  août  1821,  qui  paraissait  avoir  con- 
sacré le  principe  qu'à  partir  de  l'embouchure 
du  caniu  des  Ârdcnncs,  la  navigation  serait 
simplement  perfectionnée. 

C^B  diverses  considérations  m'engagent  à 
vous  proposer  un  amendement  à  I^ticle  3 
du  projet  de  la  commission  :  «  Une  somme 
de  9  millions,  porte  l'article,  est  affectée  au 
perfectionnement  de  la  navigation  do  l'Aisne, 
depuis  l'emboudiure  du  canal  des  Ardennes 
jusqu'au  confluent  de  l'Aisne  dans  l'Oise.  » 
Je  demande  que  cet  article  soit  suivi  du  pa- 
ragraphe additionnel  suivant  :  «  Si  l'établis- 
sement d'un  canal  latéral  paraît  préférable 
au  perfectionnement  de  la  navigation  en 
rivière  entre  Soi&sons  et  Neufchàtel,  il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  enquête  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  7*  juillet 
1833  et  par  l'ordonnance  royale  du  18  février 
1834.  » 

Il  vaut  mieux  subir  un  retard  dans  l'exé- 
cution des  travaux  que  de  s'exjjoser  au  re- 
proche fondé  d'un  déni  de  justice,  et  il  y  a 
déni  d<i  justice  lorsque  les  parties  qui  avaient 
le  droit  de,  se  faire  entendre  ont  été  dans 
l'impossibilité  <fe  produire  leurs  plaintes.  Il 
est  bien  certain  que  les  riverains  n'<mt  pas 
été  légalemenit  prévenus  qu'il  étut  question 
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d'un  canal  latéral,  et  que  rien  de  oe  qui  s'était 
passé  jusqu'alors  n'était  de  nature  à  leur 
faire  soupçonner  un  pareil  projet.  II  y  au- 
rait une  criante  injustice  à  leur  refuser  la 
satisfaction  ^ue  je  demande  pour  eux,  et 
j'avoue  que  si  la  Chambre  ne  Icui'  accordait 
pas  cette  satisfaction,  ie  partagerais  bien  vi- 
vement le  chagrin  qu'ils  en  éprouveraient. 

J'en  serais  d'autant  plus  affligé  que,  si  le 
canal  latéral  prenait  aon  origine  au-dessus 
de  Keafcbfttel,  le  débor^ment  de  la  rivière 
j  eanaerait  des  ravages  bien  plus  déplorables 
que  par  le  passé.  En  efEejL  dans  l'état  actuel 
des  moses,  lorsque  la  rivière  déborde,  l'inon- 
datiob,  se  répandant  au  loin  dans  la  plaine 
de  Brienne,  fuinne  moins  d'élévation  aux  eaux 
qui  pénètrent  dans  Neufch&tel  ;  mais,  lors- 
que, d'un  côté,  les  digues  du  canal  s  oppo- 
seront à  l'extension  du  débordement  dans  la 
plaine,  et  que,  par  le  travers,  les  eaux  se 
trouveront  contenues  par  la  route  exhaussée 
de  Reims,  il  en  résultera  nécessaire  ment  une 
inondation  plus  complète,  plus  élevée  et  plus 
permanente  pour  le  bourg  de  Neufch&tel, 
qui  en  éprouvera  un  préjudice  incalculable. 
Os  danger  me  paraît  ai  évident  et  si  mena- 
çait que.  dans  le  cas  même  où,  par  suite  de 
la  nouvelle  enquête^  le  canal  serait  résolu,  il 
y  aurait  Gonvenande  et  nécessité  d«  ne  le  com; 
menœr  qu'au-dessous  de  Ncufchâtel,  ce  qui 
«erait  d'autant  plus  facile  que  la  partie  de 
rivière  qui  existe  entre  Evergnicourt  et  Neuf- 
chfttel  cure  un  bassin  direct  et  profcmd  tou- 
joura  navigable. 

La  commission  elle-même  parait  avoir  re- 
connu cette  nécessité  en  vous  proposant  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  du  commerce  de  la 
pétition  relative  à  cet  objet,  renvoi  que  j'ap- 

Suie  de  toutes  mes  forces,  dans  l'espoir  que 
(.  le  ministre  voudra  bien  y  avoir  égard  dans 
l'exécution  des  travaux. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  plus  puis- 
santes considérations  se  réunissent  pour  vous 
déterminer  à  adopter  mon  amendement.  Yous 
ne  voudrez  pas  qu'on  substitue  aussi  brusque- 
ment, et  comme  à  l'imiirovisbe,  une  canali- 
sation latérale  à  une  navigation  très  ancienne 
qui  a  créé  de  nombreux  et  importants  établis- 
soDents  sur  ses  bords  ;  et  s'il  arrive  qu'un  tel 
sacrifice  doive  s'accomplir,  vous  ne  le  per- 
mettrez  du  moins  que  lorsque  toutes  lee 
plaintes  auront  été  entendues  et  mûrement 
examinées;  vous  ordonnerez  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  nouvelle  enquête. 

BC.  Itherbelte.  Je  demanderai  à  l'hono- 
rable préopinant  ai  sa  proposition  n'est  pas 
un  article  additionnel  plutôt  qu'un  amende- 
ment ;  cela  n'empêcherait  pas  la  Chambre  de 
voter  d'abord  sur  l'article. 

M.  LegrMd  {Mancke)^  eommiteaire  du roi^ 
directeur  général  de»  ponté  et  chauiséei.  J'ai 
peu  de  mots  à  dire  pour  repousser  les  objec- 
tions de  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune. 
Il  nous  a  fait  trois  reproche».  L'enquête, 
»-t-il  dit,  a  été  clandestine  :  nous  dépossédons 
la  vallée  de  l'Aisne  de  sa  navigation,  et  nous 
allons  augmenter  l'inondation  de  Neufch&tel. 
C'est  dans  oes  trois  points  que  peut  se  résu- 
mer l'argumentation  de  l'honorable  M.  De- 
sabes.  En  ce  qui  concerne  la  clandestinité  de 
l'enquête,  je  repondrai  que  nous  nous  sommes 
exactement  coiuormëe  au  règlement  qui  régit 

S*  BÉBJB,  T.  OXn. 
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cette  partie  de  l'Administration  publique  ; 
et  encore  bien  que  te  canal  n'ait  que  48,000  mè- 
tres de  longueur,  l'onquête  a  été  ouverte  dans 
quatre  d^artements  a  la  fois. 

Dans  le  seul  département  de  l'iosne,  elle  a 
été  annoncée  par  trois  journaux  :  le  Coiir- 
rier  de  PAisne,  le  Journal  de  FAitne  et  PAr- 
gu9  foiêionnaû.  Ces  journaux  annoncent 
l'ouverture  de  l'enquête,  le  dépôt  des  pièces, 
la  formation  de  la  conunission,  le  nom  des 
membres  qui  la  composent,  et  les  adresses  de 
ces  membres. 

M.  TeuBsla.  Youdriez-vous  nous  donner 
communication  de  la  manière  dont  cela  a 
été  annoncé! 

M.  l^Krao4(ifafteAe),«0fnf»»Ha>Ve  du  rot,i 
directeur  général  de»  ponts  et  ehauisées.  Les 
journaux  ont  annoncé,  comme  l'a  dit  M. 
sabes,  qu'il  s'agissait  du  perfectionnement  de 
la  navigation  de  l'Aisne  ;  mais.  Messieurs, 
tout  le  monde  ie  sait,  on  perfectionne  une^ 
navigation,  soit  dans  son  propre  lit,  soit  par 
des  canaux  latéraux;  cela  se  fait  tous  les 
jours.  D'ailleurs  les  pièces  ont  été  déposées 
conformément  au  vœu  du  règlement,  et  ce 
n'est  paa  notre  faute  si  les  habitants  de  Neuf- 
(di&teî  n'ont  pas  voulu  se  rendre  à  l'appel 
qui  leur  a  été  fut 

J'ajouterai  que,  parmi  les  membiies  de  Fa 
commission  de  l'enquête,  il  s'en  est  trouvé 
quatre  qui  appartiennent  à  la  vallée  de 
l'Aisne;  l'enquête  a  donc  été  faite  selon  le 
règlement  et  avec  toute  la  publicité  néces- 
saire. 

On  nous  dit  que  noua  dépossédons  la  vallée 
de  l'Aisne  de  la  navigation  :  est-ce  dépos- 
séder une  vaJlée  de  sa  navigation  que  d'y  éta- 
blir un  canal  latéral  î  Si  nous  transportions 
le  canal  hors  de  la  vallée,  je  concevrais  le  re- 
proche ;  mais  quand  nous  l'établissons  dans 
la  vallée  même,  sur  l'un  des  bords  de  la  ri- 
vièie,  peut-on  dire  que  nous  lui  enlevons  le 
bienfait  de  la  navigation?  Le  canal  est  sur 
la.  rive  gauche  :  mais  il  existe  des  ponts  sur  la 
rivière,  et  rien  ne  sera  plus  facile  à  la  rive 
droite  que  de  se  mettre  en  relation  avec  la 
rive  gauche,  et  de  jouir,  comme  elle,  des  avan- 
tages du  canal. 

Si  {lous  proposons  de  creuser  un  canal  la- 
téral, c'est  que  le  lit  de  la  rivière  n'est  point 
propre  à  recevoir  une  bonne  navigation  :  le 
fond  est  mobile  :  les  rives  se  corrodent  faci- 
lement, et  rétablissement  de  barrages  aurait 
produit  de  nombreux  atterrissements.  Noua 
avons  mis  à  profit.  Messieurs,  les  leçons  de 
l'expérience.  Au-dessus  de  Neufch&tel,  le  ré- 
gime de  la  rivière  est  oactement  le  même 
qu'au-dessous  :  le  régime  militaire  nous  a  em- 
péchés  d'établir  un  canal  latéral  et  de  sépa- 
rer la  navigation  de  la  rivière  ;  la  force  des 
choses  nous  a  ramenés  à  cette  mesure,  et  pour 
ne  l'avoir  pas  exécutée  dès  le  principe,  de 

frandes  dépenses  ont  eu  lieu  inutilement, 
allait-il  retomber  dans  la  même  faute,  et 
la  leçon  n'a-t-elle  pas  été  payée  assez  cher  ? 
Aussitôt  que  le  régime  de  la  rivière  change, 
dès  que  le  fond  devient  plus  résistant,  Tes 
rives  plus  solides,  nous  rentrons  dans  le  lit 
naturel  de  la  vallée  :  aussi  le  canal  latéral 
s'arrête  à  1,600  mètres  à  peu  près  au-dessus 
ds  l'embouchure  de  la  Yesle.  et  la  navîga^n 
suit  alors  le  cours  même  de  l'Aisne. 
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n  nom  rcslfer  nwda tenant  h  T^p0aàm  wm 
pep roche  d^inondstruii  j  et  PBBiswpwff  08P"*~ 
dant,  MeBBÎeiiï»^  qp^tm  «  (fit  gro  nom  '^^'^ 
tionfl  le  caaaJ  Ifcmi       hs  rÎTière.  Biy  «aat 

îl  m  e«nt  pas  Miv  ww  owe-  d'inesoUifetsii. 


K  l^tiftr«»*^Jftw*fa)vgww7m»a»r»  ihtftffc 
«KictWsw  ffénérftf  der  ponts  et  ehammén,  A 
M  naraaoïoeï  et  dns  b  j?&Fta9  qui  eerro»- 
pond  au  pont  de  Neufchâtel,  !•  eana*  «st  à 
psi&dfi  aoo  mètrtt  dB.baBAde,l&  rivi^  4ui 
a'&  han'jn  que.  d'un.  Jélouchf  da  40  mfiCrna. 
A  SbiBsoDfi,  le  pont  n'a  pas  plus  da  40  mëtEea. 
Au-dessouB  de  Soiasons,  les  ponts  suspendus 
B'^ook  épileannit.  qua  40  màtM  tfowndaire. 

taWr  il  p««t  dnaair  uMt  cnutt:  buk  ittUe 
JÏMUiMhiriiiiniT  LowiBe  la.  rixi^  éébnEd^ 
la»  «MCK  s'^paocbeaA  aux  les  tftnaiiiiii  Ikui  ; 
main  mb-  «hu:  donmanisB  ouz  aaumrint  on* 
anad»  surf  a»  po«Erai«ai<i  ^éoinlci  eft  (^tf«ow- 
Siiit  eflestàroiMnfc  par  oiEieBtaMK  IùbÎh 
t^M^  «Mume-je  TieBa:dal«dinyè.4ftiaètiaBdB 
largeur, 
i^nair  MfasieHrs,  «i  lémau  : 
Qto  vo«a  proi^OM  ài  mncAOtr  à  »  eanaj 
latéral,  lorsque  les  hommes  de  Tart  attastant 
i««BÉhk  ii—hinninsM  est  l&BieiUflua^«A  4ue 
■u  natal»  des  lienz  la  ooMmande. 
On.  propos»  d^o^vrix  une  enquâtSj,  et 
mpÊaàaok  Ijuiquêta  m.  eu  lien,  dana  les  ionnes 
«*aMC:te.»aMifâté  pnacrifefla  par  la^tèsle- 
meata. 


IL.  JBaaaftm.  Je  demande  &  dire  us  mot. 
Mes  obwrrationff  ne  portent  par  mtiqnemeat 
CKTT  ht  queslioa  d'art.  Ce  que  je  reproche  à 
FAdmmntration.  c^est  qtKii  ne  suffisait  pu 
dTannoDoer  que  I  on  perfectionnerait  la  navi- 
gation ancieniTCy  'quand  il  s'agissait  d'établir 
im  oanaï  âo  K  heuee  d'étendue.  I*  aononoe  du 

Kjfet  a  été  Hitt  comme  je-  l'ox  dit  tout  à 
enm. 


.  'iL.%jiignmé.(MeMche)t.é0momâsaire du  roi, 
directeur  général  des  ponté  et  eiuuttéû».  Elle 
étA  iaiie.  aarnsM     Icd  W  pBsauit. 

H..  Baaaiea.  Il  y  est  dît  qv'on  procédera  à 
des-  tosnnur  de  peri^fomieBient  de  la  navi- 
■aittoB.  Bk  bleu 

«e  a'iBafe  pas  m  simplfer  perfèetxoiiaaBent  de 
%k  BttTÏgatiam  Aneone  pMÎiito^  aueune  réd»- 
■mlliuiL  b'»  été  puiUu  à  ta  iwéfoetaju ;  Pn 

efaaubeBivaftieaB 
■a«I^KStéB'«B-mBe-,  parée  qv'on  a  pensé  e^irll 
Br  s'hgissait  qa»  die-  pepftetienner  m  nair^at- 
lûaa  ;  alers  a»ea»  intérêt  ir'était  ev  /en  r  mais 
■ï  bss:  babitaniv  de  la*  radiée  de  TAieBe  avaient 
a»  qa'U  sfagissai»  d'un  eaoal  d»  19  Kenaa,  iî 
y  aiwnt  «o  d«a>  réefaanitliflaA 

#rf^>a  Les  plans  oat  m  déposai 

bi.  prueoture  ;  les  âthîtanti  n'ont  pajk  pu 
TifnoxRT,  n  a.  d^ûlleuia  été  noamif  uaa  ount- 
niiTff"^^"  d!énquSte> 

H.  jMaaahaa.  La  coanaissioB  a  été  ziaD>- 
niés»  Biaiaafiie  a/a  rega  aucvae  ptaistoi  pOT*e> 
qae  laa  babitoal»  s'ont  pwété  pvémniit 

Mon.  aoMiidmeDil^  qqoiqii*  fvm  nportan*, 
a  oependan*  une  oertaine  pcntéa  r  vm»  déci>- 


d^neiMM 


 «rfa 

tmèx^jMV«MiDdii«tt«ify:iIavb'Ate 

AL  le  Biartalk  <«.  0alHa«t«.  £b  quaitfqa 

des  enquitea  est  une  oelSea  auzquj^M  1a 
donné  W  phu  d'atteiitowi.  La 
nétition  des  habitants  de  Neufriifttirï  venfiBBOBo 
dëa  phuBtea-  dbnt  M.  D«Ae8  vient  #91»  ici 
l'édko.  Le  dossier  dnma  h  pieurc  qo»  \mtn- 
q.uôtes  ont  été  ftritea  «roc  la  plns  granfer^g»- 
ûrîtff  M^-v  même  temps  que  fcs  pétitionnât 
res  sa.sont  trorapéi^  etont  conftmdîr  le  tito«  ^ 
dî&  I&  loi  qui  traztv  des  engttétes  en  généraf, 
Kfec  les  enquêtes  partienlMTev  de  eammoéo 
et  ihcommoaù.  Ainsi  xhr'se  phdgnent  qu'on 
n'ait  pas  consulté  s  oe  sufet  lea  hi^rtaots.  Cas 
sortes  d'enquâtes  na  doivent,  d'iqarès  la»  hc, 
avoir  Meu  que  pour  l'exécution  (fonvriwes,  et 
sont  indiquées  et  définies  par  le  titre  If  de  la 
loi  d'ei^ropriatton.  Ainsi,  tes*  BcabitaBtB  ont 
été  compfèCement  prévenus,  toMcDwnt  qoc 
quatie  habitante  de  ni  vsflés  de  f  Aisne,  entre 
autres  le  maire  de  Bérf^^  a  fart  part»;  da 

commiasion  i  il'  esfa  dose  mtpoBstble  dn  pr^ 
tendre  qu-'on  ne  Ini  a  paa  donné-  tonte  Sa  pv- 
Uictté  possAlv. 

On  argue  qu.ir  était  senlbment  qjasstîon  (fe 
l'ïunéfioEatioa  et  dee  perfbctxmDementa  de 
OHTig^ion  :  oomma  on  vons  Fa  dît,  on  perfix^ 
tionoe  Ha  nangatîoB  par  des  ftnnar  HU^ 
raux,  et  par  âm  travaux  db^ navigation  gainai 
l'annonce  comprenait  nnpIioitBmeBt  l'exécir- 
tion  du  canal  latéral. 

IL  T  Je  demoBdfr     ajautes  wu 

«kwBvoiiia»  &  esllea  qiki  «bL  ét4  acteeesétt  par 
M.  Dasabea  à  M.  Is  diaectaiix  giiaécal,  an 
Attjet  da  l'enquête  k  laquelW  a.  donné  Uea  la 
canal  latéral  à  l'Aiana 

Je  ne  doute  pas  que  M.  W  dsiaotasar  «taéral 
dan  poatfa  et  iiliansHUwi  n'ait  tmUb  que  l'en- 
quête fiftt  tout  k  fait  aév^»  sénMne  et  û- 
oèse^  maâa.  oonlumÀnanè-  au  texte  et  à  L'e»- 
«ib  de  la  k».  Maia  il  onive  q^quefoia  qaa 
daa  ^ministraiiQns  sMondBÎBsa  «noient  isaa- 
pibor  WL  davoidr  en  favariaaaft  exelnaâTCneBt 
et  dfr  tauta  leux  iafittanes,  dea  proiete  odaytéa 
par  L'admanistnAien  aunéneiuw,  «t  qni  aa 
saaé  pas  tot^jears  kametUttcu-B. 

Al«ii  las  amiaêteB  sent  qu^qBafoia  ptim  ■ 
oeartea  qa'eUes  an  datrraieBt.  l'êtra;  «fian  sa 
foaà  k  des  épaqnas  pa»  eoDWoablea  pour  laa 
habitants  de  la  caoqpaone.  EUm  aoaà  mat 
diquées,  comme,  vient  de  a'en  plaindre  U.  De- 
sffhira;  dtos  administra  leurs  coerdkenfr  mAne 
à  faire  prévaloTr  lenv  uifltieaoe  dmm  un  exa- 
men quT  devrait  êtrv  touf  i  fait  zmpatrtral  ;  il 
seraît  A  désirer  que  toutes  Ber  fbîs  qu'à  s'agiC 
d'enquêtes  relativee  h  an  traratl  jmportaat, 
M-  le  diiaetuu  gftaér^  reaamwBdtt  snrtaut 
&  HBL  ha-  pgéfiete  da  donBer  toate  l'atten  t  ina 
et  tenta  la  libarti  peasi^  au  «aqiiètm,  de 
fournil  aux  hahitonta  toua  Isa  smiwh  ](aa- 
sibleads  foire  humofasenotBoaSh  et  ondbainr 
l'époque  à  laueUe  laa  jntéreaaih  ne  asab  pa» 
disteoits  dv  raïquâte  pas  Isiura  véaanaa 

H.  Kâtigrmmé  (SfaneA^^  eommitMire  dit  rtm^ 
directeur  ffêiKênxi  <fer  pwstr  et  ehattstiétr.  La 
oomnnsBiott  erarptait  done  son  sein  dkuuL  pru- 
tniétaties  de  In  valSée,  et  Ibb  deux.  maiieB  de 
^rat4k-Teri  et  Benj-air-Bac:  Oev  quatre 
memkwa  ob6  desandh^  que  la  nsn^a^MB  ftt* 
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liftAlmtMnM  <Imm  la  4b  U  nv^p»  ;  «a  tt'ft  pu 
^aire  droit  à  Uor  danmute,  piM»4N»  l'inw^ 

canal  latérsL 

49  coi^saji  général  des  poAts  et  clùui^eçfi. 

directeur  générât'  éeê  ponté  et  ehautiéet. 
Oui  ;  maia  o'Maifc  avant  fexpénMM»  «te  «ous 
•at  ctoaaAa  le*  tMT^uz  i»iilM9drÛ  mrdmitfi 
de  N«ufohAtel.  Nou»  aurions  QQIVMMI  UW 
grande  laute  ai  nous  o'ftvv>Q9  pu  pj^^ié 
«xpériefige  «  chftr^wçt  »<ihe^.  Mtiiç  voix/ 

M.  I«  PréaMent.  Je  ratii  le  p«ra8rig;>be 

M.  E<fcerWtt«.  Oofl^e  c'est  un  artio^  ad- 
ditionnel, je  crois  <yiSi  faudrait  d*abord  met- 
tee  l'artiéle  aux  Teix. 

IC  1^  pré«l4*al.  Je  r^ip  49n.ner  lecture  à 
U  eei  wuû  ,oqoçu  : 

((  84  rét«t>Ii3Bement  d'w  canaJ  latéral  pa- 
rait jprà{ed?abJ«  fkU  pexfe<:tioii,nement  4b  1%  "a- 
TÎ^a^on  en  riyiôre  entre  ]!ïevfcb»el  et  Soi»- 
sonft,  il  sera  procède  à  une  .:f^9u.veUe  enquête 
dSv^B  forpte*  déterininée»  par  ]&  loi  du 
*7  miVfii  et  par  l'ordonaoqoe  royale  du 
18  février  1834.  >> 

Chanibre  voit  que  œt  amendement  n^vf- 
%Bc(tfi  eu  rien  Tairticle  à^Jk  oQiK^niissiqn  t^ae  je 

Art.  8. 

«  UnaBOBBia  de  9  niUieas  deirMtM.e«t  «à- 
jlutie  aa  pwfedàonneaMWt  de  la  narisatMin 
de  VAiax»,  dapvàs  l'eaDbaitQhuia  4m  QHHtl  éta 
Ardeanea  iasQu'aa  conflaent  de  VAiBwT  daas 

Hainteaanty  ie  demande  ù  1»  pan^Erajabe 
l^iQpeaé  par  U.  Dea^faea  «ab  appuyé...  (JVx>»/ 
«en/^  Amn  je  a*ai  p«a  à  le  matfere  aux  voix. 

M.  I*  PiféM4««t-  J«  donne  lecture  de»  «r- 
tiolet  : 

Ai4. 

(t  Uns  MMnw  de  SBO^  ffanaa  eafc  aMie 
poi»  eanooorir,  atec  lea  fonde  de  la  ville  de 
Paria,  à  rétabbaannenfc  da  auai  Saint^Bar- 
nard  sur  la  an»  ganobe  die  'la  -Aaiaak  » 

Art.  4. 

«  Ei^r  \»  alIocfitiquA  déti^minéeft  jhar  lea  ^- 
Uclei  BrKMeut&et  s'élevaàt  a  I«  aowwe  totale 


...  .  l" 

8^,000  francs,  et  un  crédit  emr  l'exer^iœ  1838 
(ieS^,OOOfranca  ^  ^ 

u  Oea  ofédit*  «ont  réparti»  de  la  manière 
mivant»  : 


Exercice  de  1837. 


in? 


«  Navigation  de  la  BaAne   000,000  fr. 

«  QvH  jBaiiî.t-^rnw?*t-./"-  " 

«  Total   iMKÙBQf» 

JTAerfKf  4e  1839. 
((  l^ftyisatiw  de  ^a  Saft^        1,800^000  Ir. 

V  QiMÎ  Çaint-flemard   ïapjooo 

((  Tptal   B,4HWOO0fii. 

IC.  le  PréiMan^jt.  Je  vaii»  ipettre  f^u^  yoir 
aéparéavent  lea  e^ercioe»,  en  oqipxwenfiM.t  pw 
«eluj  de  1837.  ' 

V  Navigation  d#  1»  $6»^  000,000  ^rAnofL  » 

M.  Jabard.  La  dotation  que  vous  venez  de 

voter  pour  la  rivière  de  8aàne  se  divise  en 
deuy  pfjhrti^  principalee  bien  distinoèes  :  l^nê 
est  aqectée  à  I»  petite  et  à  la  grande  8aAQe, 


Pwtrsur-Saône- 

X^a  Chambre  n'»  point  perdu  <fe  Tue  la  dif 
Kjjenoe  des  destination*  atô  d^ux  trédiU,  âu- 
deisu9  de  Qray,  tout  est  à  Qtii$l.  La  Saûne 
n'est  navigable  t^ur  auoaa  point  Au  dos- 
Boua  de  Gray^  Is  navigation  exis^to  ius^iu'fe 
Lyon  :  il  e'agit  simplement  d*aniéUor<»r  et  dfl 
perfectionner.  Au-de^suy  die  Graj,  c'est  un* 
question  d'utilité;  au  tii-âROus,  une  question  do 
néoe6aité>  je  dirai  niènn^  d'urRenc*  ;  car  depuis 
trop  longtemps  le,-^  iiit* Ti*>ts  du  comuïeroe  pouf- 
£reÂt.de  l'état  très  iioparfait  de  ta  navigation 
de  la  S,aône  iuféritîuiv.  On  peut,  à  cet  é^ard, 
consulter  le»  délilt^-EatiunH  des  chacnbrcs  fjjp 
ccHnmeroe  et  des  r'pnimifisionM  d'cniiu^tt. 

Bans  un  paceÀl  <-'^'it  de  clmw^,  il  eab  cctav^ 
zwU»W,  il  «li  jtt^-  ^uti  I'Âdfiïmi£it,ral.iûn  w»- 
œntre  d'abord  «es  mo>j«o«  d'eaLécutian» 
aouroes  sur  la  partie  de  la  oadne  çojiipriai^ 
entre  Qxay  eil^on,  puisqu'il  nt,  a' agit  que  do 
perfeofeionnement,  v^^it  à  Vooeufter  «niWite, 
puiaquo  la  Goambre  a  «ru  davoir  wter  dM 
îonds,  à  s'oooaper  des  travaux  de  çamUisaUon 
de  Gray  a  Fonïnsur-oaone. 

Qr,  je  «Moiurque  dans  l'artiole  en  di«clM»ion 
que  le  soniwrnwwat  voue  demaad»  d»ax  idlo- 
eati«M  :  i'uae  aur  )'e;ianuo»  1837,  Tantn»  anr 
re«er«iae  18138.  Il  demande  fiûû,oooirane»  pour 
18il7,  et  l,8CKX000  iraoca  pour  l'exeroiee  1838  ; 
le  tout  sans  destination  tpéeiaW.  Je  propoee 
de  védiff«r  «btai  l'article  : 

«  SzercioB  183/7,  navigation  de  la  SaAae, 
fifXSOOO  fxùtesi  ap^lîoi^ka  ji  l'amélioratioa  et 
au  |»eifiBetionnement  de  la  navigation  dé  la 
petite  âaâœ  et  de  la  gxande  SaAac. 

M  Baeroioe  1888,  1,800,000  fn^nes.  »  Mène 
do»tiiMiition  que  «i-deMaa. 

M.  4a«a«x.  Je  demande  la  parole. 

De  iouiea  part$  .*  L'amendement  n'est  p^ 
Uppuyé l 

(I^  diverses  pArties  de  r»^îcle|4  apnt  uic- 
ceasiyemcnt  mises  aux  voix  et  adixçAéea,) 

(L'enawtpbïe  de  rartido  4  ^  «nnuit»  ans 
aux  voix  et  adopté.) 
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ArtiOe  additionnel  de  M.  de  Ouitard. 

H.  â«  Aidsard.  Ici  se  place  mon  article 
additionnel,  avant  l'article  6,  .paroa  qu'il 
oonatitue  une  dépense.  Je  serai  trto  court 
dans  le  développement  de  mon  amendement 
Yoioi  en  quoi  il  consiste  :  ,     .  * 

«  Une  somme  de  200,000  franc»  eit  nuae  à 
la  dispoeition  du  ministre  du  oommeroo  et 
doi  travaux  publics,  pour  être  emçlc^ôe  en 
étades  des  lignes  navigables  néceasairn  jpour 
compléter  le  système  de  navigation  inténenre 
du  royaume.  »  •     -s  j 

Je  crois  que  cet  amendement  se  justifie  de 
lui-même.  Je  m'en  référerai  seulement  aux 
disoasaions  qui  ont  eu  lieu  hier,  et  à  celles 
qui  ont  eu  lieu  aujourd'hui  à  propos  de  toutes 
les  lignes  dont  il  a  été  question.  Un  des  prin- 
dpauz  motifs  qu'on  a  fait  valoir  en  faveur 
de  la  plupart  des  propositions  qui  vous  étaient 
f  aites^c'est  qu'elles  pouvaient,  dans  un  avenir 

5 lus  ou  moins  éloigné,  mais  que  tout  le  monde 
ésire  rapprocher,  qu'elles  pouvaient  favo- 
riser la  création  d'autres  lignes.  11  en  résulte, 
il  me  semble,  la  nécessité  pour  la  Chambre, 
lorsqu'on  viendra  de  nouveau  proposer  des 
allocB^ons  pour  des  rivières,  de  connaltt« 
renaemble  du  syst^e,  de  connaître  ces  lignes 
dont  on  nous  parle,  ces  lignes  dont  en  effet 
la  nécessité  est  reconnue  par  tout  le  monde. 

Boue  ce  rapport,  je  crois  donc  qu'il  ne  peut 
y  avoir  qu'un  sentiment  sur  la  nécessité  que 
œs  études  soient  faites. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  bien  évident 
que  l'administration  des  ponts  et  (haussées 
n'a  pas  les  moyens  suffisants,  dans  l'état  ac- 
tuel, pour  les  faire  aussi  promptement  qn'<Hi 
peut  le  désirer. 

C'est  donc  tout  à  fait  le  cas  de  faire  ce 
qu'on  a  fait  en  1833  pour  les  études  des  che- 
mins de  fer,  c'est-à-dire  de  leur  consacrer 
un  fonds  sp^ial. 

Je  crois  en  avoir  araez  dit  pour  prouver  que 
mon  amendement  est  juste  au  fond.  Mais  en 
même  temps  qu'il  est  fondé,  est-il  bien  placé 
daas  la  loi  qui  nous  occupe  T 

Je  dirai  quelques  mots  sur  ce  point,  parce 
qu'il  est  à  la  Connaissance  de  la  Chambre 
qu'à  propos  d'une  autre  loi  dont  la  discus- 
sion ooit  venir  plu?  tard,  il  a  été  proposé  un 
amendement  dans  le  même  sens. 

Eh  bien 
est  aussi  ' 
dans  celle 

jouent  un  rôle  au  moins  aussi  imi>ortant  dans 
l'ensemble  du  système  de  navigation  que  peu- 
vent le  faire  les  canaux. 

J'ajouterai  de  plus  qu'actuellement  la  loi 
des  canaux  est  une  loi  purement  financière, 
pour  ainsi  dire,  puisqu'il  ne  s'agit  aoe  d'un 
solde  poiur  les  toavaux  exécutés  ;  celle-ci  est, 
an  contraire,  si  j'en  juge  par  les  vues  géné- 
rées auxquelles  s'est  livrée  votre  commission, 

Ear  les  développements  dans  lesquels  est  enlaé 
t  gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs,  est 
une  loi  d'ensemble,  une  loi  qui  est  un  pre- 
mier pas  vers  un  système  complet  d'mnélio- 
rations  de  nos  voies  navigables. 

Je  doute  que  dans  la  discussion  sur  les 
canaux  il  puisse  se  produire  autant  de  oon- 
iiidérations  générales  sur  l'amélioration  de 
la  navigation,  qu'il  s'en  est  produit  dans 
cette  discussion. 


Sous  ce  rapport  donc,  je  crois  que  1  amen- 
dement est  une  suite  très  naturelle  des  dw- 
cussicms  auxquelles  nous  nous  sommes  livres 
depuis  deux  jours. 

J'ajouterai  que  dans  les  lignée  à  créer,  les 
rivières  jouent  presque  toutes  un  très  grand 
rôle.  Ainsi,  ^ar  exemple,  je  crois  que  tout  le 
monde  conviendra  ou  au  nombre  des  amélii^ 
rations  à  désirer,  doivent  être,  si  je  ne  me 
trompe,  un  canal  latéral  au  Rbône  et  on  an- 
tre à  la  Loire  de  Nantes  à  Orléans. 

M.  Ijegrand  {Manche),  eommiêsatre  du  rot^ 
directeur  général  dei  powtt  et  ehaiuêées.  On 
s'en  occupe. 

M.  de  ttaisard.  Pour  d'autres,  je  prendrai 
la  ligne  qui  doit  joindre  la  Dord<^ïne  avec 
la  Loiie.  Il  y  a  des  canaux  sans  doute,  mais 
il  y  a  en  même  temps  des  rivières. 

M.  Eiegnwd  (JfofwAe),  eommMtatre  du  roi, 
directeur  général  de*  pimU  et  ehatuiéeê.  H 
y  a  des  canaux.  (Bruit.) 

M.  de  fintiard.  Quant  au  chifEre,  je  crois 
devoir  donner  également  quelques  «qplica^ 
tiens  à  ce  sujet,  parce  que  le  chiffre  proposé 
par  le  rapporteur  des  canaux,  mon  honorable 
ami  M.  Jaubert,  est  double  de  celui  que  {a 
propose.  Ce  n'est  pas  arbitrairement  que  je 
choisis  le  diifEre  oe  200,000  francs;  je  puis 
me  tromper,  et  s'il  est  prouvé  qu'il  est  insuf- 
fisant je  me  rallierai  très  volonUers  au  diiCEra 
de  400,000  francs. 

Yoid  le  motif  pour  lequel  je  me  suis  basé 
à  ce  chiffre  de  S00,000  francs.  D'abord  je  ferai 
observer  qu'en  ce  qoi  c(moeme  les  nvières, 
l'Administration,  avec  les  moyens  actuels,  a 
préparé  un  grand  nombre  de  projets  ;  et  la 
preuve  en  est  dana  le  nombre  considérable  de 
celles  dont  elle  vous  propose  l'amélioration. 
Il  faut  bien  (xmvenir  quVUe  a  sous  ce  rap- 

rrt  un  service  monté,  et  qui,  s'il  faut  le  dire 
sa  louange^  a  produit  jusqu'ici  des  résul- 
tats très  satisfaisants.  Quant  aux  nouveaux 
travaux  qu'on  lui  demande,  un  très  grand 
nombre  sont  étudiés  ;  M.  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  vient  de  voue  le  dira 
à  propos  des  canaux  latéraux  au  Bhône  et 
à  la  Loire  ;  il  aurait  pu  en  citer  plusieurs 
autres.  Il  rasit  donc,  dans  la  plupart  des 
cas,  moins  à  faire  des  études  qu'a  utiliser,  à 
relier  ensemble  des  études  déjà  faites.  Eh 
bien  !  si  pour  600,000  francs  on  a  étudié  envï- 
ron  1,200  lieues  de  chemin  de  fer,  je  suis 
fondé  à  croire  que  pour  200,000  francs  on 
peut  étudier  une  longueur  de  canaux  qui  ne 
8'élè<rara  certainement  pas  au  tiers  de  ce  dé- 
veloppement, alors  surtout  que  d'anciens  tra- 
vaux, dont  quelques  uns  sont  terminés  et 
complets,  facilitent  les  nouiwaux. 

M.  le  eMBto  «faabert.  Je  demande,,  au 
nom  d'une  commission,  de  celle  des  canaux, 
à  exercer  sur  l'amendement  que  vient  de  pré- 
senter M.  Guizard  une  sorte  de  droit  de  re- 
vendication. La  discussion  c|ui  a  en  lieu  sur 
les  rivières  a  prouvé,  je  crois,  qu'il  y  a  nna- 
nîraité  dans  cette  Chambre  pour  reconnaître 
la  nécessité  d'accorder  au  gouvernement  les 
moyens  de  procéder  à  des  études  a^ant  pour 
objet  de  compléter  la  navigation  intérieure 
de  la  France.  La  commission  des  rivières, 
dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  avait  d'a- 
bord l'idée  de  proposer  elle-même  cet  «men- 


Digitized  by  Google 


ChunbM  vendredi  dernier.  En  effet,  de  quoi 
a'aeit-ilf  D'étndes  de  oananx.  C'est  donc  à 


IChanbN  du  Députés.]        RfiGNE  DK  LOUIS-PHILIPPE.        (14  Juin  1897.]  |{81 

pour  dbjet  de  faire  connaître  l'âtat  de  tonte» 
nos  voies  navigables. 

liais  dans  l'amendraient  on  vient  denuui- 
der  des  détails  qui  ne  pourraient  dtre  con- 
nus ^u'à  l'aide  de  travaux  très  étendus,  près* 
que  impossibles  à  faire  dans  un  délai  ausn 
court  que  celui  d'une  aanée. 

L'amendement  vient  encore  demander  des 
renseignements  qui  pourraient  dtre  donnés 
par  une  autre  administration  que  celle  des 
ponts  et  chaussées  :  il  y  a  donc  dans  cette  de- 
mande une  sorte  de  concession  qu'il  est  im- 
possible d'admettre. 

Voici  ce  que  l'Administration  a  fait  et  con- 
tinuera à  faire  :  un  tableau  des  travaux  exé- 
cutés en  vertu  des  lois  que  voua  aurez  votées. 
D'un  autoe  oôté>  un  tableau  général  avec  des 
indications  aussi  complètes  que  possible,  maïa 
ce  ne  sera  pas  chaque  année  ;  c'est  une  obli- 
gation que  la  Chambre  ne  peut  vouloir  nous 
imposer. 

M.  4e  Qaiaanl.  Messieurs,  mon  amende- 
ment ne  demande  pas  un  compte  annuel,  il  la 
suppose^  parce  qu  en  effet  cette  obligati<»i  est 
une  obligation  générale  résultant  de  la  loi 
financière  des  travaux  publics. 
Â  présent  ce  compte  peut-il,  doit-il  corn- 

F rendre  les  renseignements  que  je  désire? 
l  me  semble  qu'il  le  doit,  car  comme  tout  à 
l'heure^  pour  motiver  mon  premier  amende- 
ment, je  m'en  suis  rapporte  aux  discussions 

âui  ont  eu  lieu  hier  et  aujourd'hui,  aujour- 
'hui  notamment,  à  l'occasion  de  la  haute 
Saône,  je  m'en  rapporterai  à  ces  mêmes  dis- 
ouBsions  pour  mon  second  amendement.  Il 
est  clair  qu'elles  auraient  été  plus  facile^ 


w»  .   -  pensée  qui 

est  commune,  à  consentir  à  ce  que  la  question 
ne  soit  traitée  qu'à  l'occasion  des  canaux  ; 
oa  sera  samedi  prochain.  ^ 

U.  le  PrMdest.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé t  (Non/  non/) 

M.  4e  «ïnlsard.  Je  déclare  retirer  mon 
amendement  en  me  réservant  de  le  repro- 
duire ultérieurement. 

M.  le  PrésMeal.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 5  du  projcÂ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6. 

M  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi  an  moyen  du  fonds  extra- 
ordinaire créé  pour  les  travaux  publies.  » 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Autre  article  additionnel  de  M.  de  Guitard. 

U.  1«  PrésMeBl.  Vient  maintenant  un  au- 
tre article  additionnel  proposé  par  M.  de 
Guisud,  qui  serait  le  dernier  article. 

«  Le  compte  annuel  de  la  situaticm  des 
travaux  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi, 
comprendra  un  tableau  de  toutes  les  voies 
navigables,  avec  indication  pour  chacune  : 
1"  de  leur  état  matériel  et  des  travaux  qu'elles 
demandent  ;  2^  de  leur  situation  économique 
sous  le  rapport  de  la  quantité  et  de  la  nature 
des  transports  qu'elles  effectuent,  des  tarifs 
auxquels  eUes  sont  soumises,  et  du  mentant 
des  droits  de  toute  nature  qu'elles  acquit- 
tent. » 

Est-il  appuyé!  (Non,  non!  Oui,  oui/) 

M.  Marttsi  {du  Nord)\  miniêtre  des  tra- 
vaux; publia.  Puisqu'il  est  appuyé,  je  de- 
mande à  le  combattre. 

L'amendement,  Messieurs,  a  deux  objets. 
D'abord  il  demande  que  le  compte  annuel  de 
la  situation  des  travaux  exécutes  en  vertu  de 
la  présente  loi  comprenne  -an  tableau  de 
toutes  les  voies  navigables.  Â  cet  égard  il  n'y 
a  pas  de  difficultés,  et  vous  savez  gue  c'est 
ainsi  que  constamment  l'administration  a  en- 
tendu les  obligations  qui  résultent  pour  elle 
des  lois  que  vous  votez. 

Mais  l'amendement  va  beaucoup  plus  loin, 
il  demande  un  tableau  général  de  toutes  les 
voies  navigables,  avec  indication  de  beaucoup 
de  choses.  Il  faudrait  donc  que  chaque  an- 
née l'Administration  vint  présenter  un  ta- 
bleau de  toutes  les  voies  navigables,  de  leur 
étendue,  des  tarifs  qui  se  perçoivent  et  des 
améliorations  dont  elles  sont  susoeptibke.  Eh 
bien  !  je  déclare  qu'il  est  impossible  qu'un 
tableau  de  cette  nature  soit  présenté  d'une 
manière  utile  et  complète.  Nous  présenterons 
à  des  époqpies  plus  on  moins  éloignées  un  ta- 
bleau die  la  navigation.  Ainsi,  en  ce  moment, 
on  prépare  un  tableau  qui  ne  pourra  être 
publié  qu'à  la  session  prochaine,  et  qui  a 


économique  des  rivières  dans  toute  leur  éten- 
due, mais  des  rivières  par  portion  (Bntits  di- 
vera),  comme  sur  la  quantité  et  sur  la  nature 
des  transports,  desquels  il  serait  facile  de 
tirer  des  inductions  solides  sur  le  plus  on 
moins  d'interêt  dos  navigations  projetées. 
J'ajouterai  que  pour  cela  l'administration 
des  ponte  et  chaussées  n'a  qu'à  se  concerter 
avec  celle  des  contributions  indirectes. 

M.  le  ministre  du  commerce  vous  a  dit  tout 
à  l'heure  que  ce  que  je  demandais  regardait 
d'une  manière  toute  particulière  le  ministre 
des  finances.  Je  ferai  observer  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  dans  le  compte  général, 
ne  fait  connaître  que  ce  qu'il  importo,  à  lui, 
de  nous  faire  oonniâtre,  c'est-à-dire  le  numtani 
du  produit  par  rivière  :  mais  il  n'entre  dans 
aucun  déteîl.  Il  est  évident  que,  pour  arriver 
à  ce  résultat,  il  a  entre  les  mains  des  docu- 
ments et  des  détails  dont  l'administra^cm 
des  ponts  et  chaussées  pourrait  faire  son  pro- 
fit, pour  nous  donner  des  tebleaux  qui  noua 
éclaireraient  complètement. 

On  observe  que  la  production  annuelle  des 
documente  que  je  demande  présente  une  dif- 
ficulté insurmontable.  Je  ne  partage  point 
ce  sentiment.  L'objection  serait  sérieuse  si 
l'obligation  qui  en  résulterait  pour  l'admi- 
nistration ne  devait  pas  avoir  de  terme  ;  mais 
elle  en  aura  un  naturel  des  travaux  considé- 
rables que  nous  allons  entreprendre.  Mes- 
sieurs, nous  entrons  dans  une  voie  de  tra- 
vaux considérables  en  fait  de  navigation  ; 
c'est  par  conséquent  dans  les  années  qui  vont 
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néoMafrireaz.et^À®  détix^  tes  (owmMse 

àwiw  «nvtek  PWÔ&  qjùé,,  c»  là  I»tHi)iML^Dii 
a  'UQ6  unw  a  une  wiwe*  wàVatty  éte- 
rnité, des  trâ^spoirtB  iMoMia,  âea  brodÛltâ 
obtenus,  de  leui*  àii|^e'nlatioij|  cfë  leùï  aé- 
yâTirïioha  ^qu'éilea  suoii^c, 


M.  BlMsiite.  J«  demaade  à  dite  w  laàft 
d«  Aft  9la«k  ÎLft  dem&nd»  ds  If .  ib  Ouitud 

HMrite  Votro  ktteutHM  j  il  e'agluit  «n  efffel 
d'obtmit-  d«  l'AdraitttMTWtioh  ua  tafahaù  dé 
totttet  Ift  U|)fteB  navigablu  du  raraïuiie,  ftvee 
iHdtefttion  «e*  tarifs,  vkto  prbduita,  des  vibea 

de  navigation  et  des  travaux  à  faim  ptmx 
le  perfectionnçfQent  l&.oaKUIfrtîon.  ^Bh 
stiiviiht  ïooi,  lie  traV^ft  «ftft  *e*ê- 
^tot  utile  feous  lë  ràîpport  ÏTè  Î*é8ifaei6!ft 
toolitï(5ue  ;  il  aer&i't  égàîetaent  Wès  "ètilè  ^ut 
Savoir  6e  qne  nous  avons  à  dépeniier,  lôé  que 
nous  avons  à  ftûi^,  Vt  tioinmtsiit  notik  ifteVdnfi 

Ï.rt«éd%r  ï«>uf  AïrtVet  Weftt-o  !A  Hftv^a^ 
i<M  foy&utnè  dànâ  un  bota  étUt.  Otfë  tSè 
«ràVftil  m  ïV'nMfe  Mûë  lés  anh,  fe  te  }«^aib 
amtft  |Mhi  t^oVtaftt  ;  Abis  i^ti'il  le  ïoH  i'ah- 
^tVWhàine,  V^ùVelé  ftOMilfe  toiAi  lA 
tittfs,  «uft^,  cftIÀ  ttky  'Sfelbtt  tntfk  «hé 
felfôM  iiidÙpetttlrbto.  Si  voln  n'S^  'tib 

lyftinyfor  ^ffawih  ftnMfft  vom  ift  Muvks-vtt  %ii 

Mt  imt  'âi6  InftVigafiota  ;  tfl  v<raii  !%b- 

«ftléis;  a«  tontfi'àij^j  Vbu^  trttntr'tt!  Bttiv)%  tes 
pwgrts  dfe  l^AflfliiftiStt'attoà,  Was  pi>ui'itet 
eoBn«ftt%  tes  «B|>^'Se6  ft  ffti^è,  et  Wvtfîr  VftiSMA 
«  ffcildra  VAu%  àrtêter  ;  Vtfui  e6nïïatfc«8  «<ï- 
sttite  !éS  "rei^tifcj  «ft  liStfct,  Vdtrè  rtltif«  «tftîf- 
ment  aï]à«liôtier  tos  ©ftanoea.  Je  fté  Wls,  teil 
im  te«t,  qtfe  des  résultats  tfès  utiles  *  feti- 
ï4>r  d'ttfl  piirtfll  travail.  L'admihisft'«loii  ïW* 
ttoptt.ét  eh«ti6ftéë8.pfettt%'feiitenai%  avèe  l'ad- 
ffliliï*!a3lip&  d^ç  fih1»6eB  ]pour  cdMpfttet  tdûS 
AS  teftWriaa*  et  fibOa  ttotlber  tbift  \^  dote'u- 
nwntB  ;  ïbrii  eho»  trèn  faille  ^  fàlTQ  : 
c'est  rbtrvr&liê  â'nii  Irt^AitJQï  tiù  blTSfi  «»eh' 

eoTïïfnitiaife  dU  roi, 
directeur  général  dés  ponts  et  'chaussées. 
Quand  on  demande  un  travail  à  iine  admi- 
nistration^ il  fàu^  rester  daas  lea  limiÇes 
bffflnbte,  ^1  Tpn^yeut  ^voif  ^^  travail  laifeota- 
naole  et  qui  insçire  confiance. 

M.  MaoyalM.  Vôus  devriez  l'kvoir  Béjàiait. 

^copimiseatre  du  rott 
airecteiir^^  tjénéral  des  _  ponts  \ft  ,  chaussées. 
X'am'içn  dément  ^e  cpmposé  Je  trois  parties  : 
Ira  première  demande  un  état  des  travaux 
e^éçutés,  06  travail  voua  ^at  donné  chaque 
année'. 

Xa  troisième  '^mande  l'a  situation  .des  pro- 
fluiiB  ;  le  roinSatre  des  finanôes  vous  fait  con- 
n^iître  cjiaque  année  le  montant  de  ces  pro- 
duits. On  £eyt  désirer  plus  de  détails,  mais 
cest  à^'a*nninistration  des  finances,  ce  n'est 
pae  à  1  administration  des  ponta  et  chaussées 
qu  il  .faut  demander  ce  travail, 
__Qua^t.à  la.  seconde  partie,  l'honarable 
M.  de  .Guizard  veut  que  nous  fournissions  cha- 
que année  l'indication  de  Tétat  matériel  de 


iûùttm      VOièi  ïtiVffiUfM      là  Fiâmm  ^ 

ÂlnU  th*t)tM  tibiveb  il  ftitttfm  qtto  1^ 


Mm^vIa.  Koii  pas  chftqûÊ  ^6». 

M.  de  Uuizat:^  HetnHfttfè  i^^ue  wméB  Vïk- 
V^ttttdte  de  tûntieft  tés  riviferes^  d»  t*iu 
fleuves,  de  tons  les  MnAttX  d«  n9minB%  e% 
«tes  mvau  qu'ils  «sigent.  Mais  ^conment 
pourrions-nous  vous  doniKT  un  ir«Tau  ^ui 
méritât  oonfianœ,  si  noua  h  avoni  pjjks  éïiMW 
de  bro]ét«  to^Mk  M  liflnea  de 

Aât>l|^tlbnt  0^,  VM«  sftWz  fcieb  qu*  «ow 
ne  lea  avons  pas»  et  qu'ttft  |Mur«tl  ttravaii  tf» 
pent  pas  Mre  l'auvre  ne  mu  d'ipstants.  (C'est 
vrai!)  fiaves-vous  ce  qul^  xwùarajt  pd^'  %9r 
tisfaire  à  la  demande  qui 
faudrait  que  chaque  année  (car  <Hi  depiaade 
ce  travail  disque  aAnife)  tons  les  ingénieurs 
passaient  trois  mois  sur  le  courB  des  rivières 
pour  éotttjtaib^  Itnhr  é(M  et  |MM»  vmb  vMmer, 
quoil  tlcft  tenAc^^tHèDieiMB  qui  Mont  i>rat^ 
êti*e  W&is  te  jour  oà  tes  ftsdwdllsrà^  masa 
qui  le.  seront  plus  le  lendemain  parce  <fue 
1  état  de  la  rivière  aura  chançé.  Si  voùb  vou- 
lez, Messieura.  calculer  le  prix  du  temps  de 
tëM  186  liïténlèim  jinnomfct  pM«at  -Mrote 
mois  le  cours  des  rivièrea,  vous  verrez  qu'on 
nou»  imp<Mb  un  t^&vtùl  tiui  ctMeHk  bi«<i.Aer 
à  l'Etat,  ët  qtri  -flont  diétimrëeti  ^-feîMk  4'a«^ 
très  océnpiWafA  «IfiltoB  'ttukqarfléB  notts  jn^Mlè 
déjà  bien  ^irib  à  suiAre.  (Ain  voùtf  aux 

qu^n  dën^andè  à  rAamîà'iafi'àtiof^  "9^  iPéiJ^ 
seîgn'étnéàfé,  ]è  né  dirAÎ  pftB  UÂIëfa. 'jMti&  in- 
di^ensablés,  elle  lie  î^Uise  à  iio^fl  tlb  tSifhttët. 

(  Seclamàtîont.) 

M.ibegrluM  (^tmcAe),  tommHiéireâu  roi-, 
diregtëur  i^iniral  dei  p^ntt  ^  thaUuéei. 
Noua  allons  au-devant,  au  contraire!  jwut 
écrafltAia  la  Ohombre  de  comptes  rend[«B  1 

M.  Mangala.  Je  cite  8ur-^e7cb|mp_^uii 
exemple*  et  qui  vient  dù  ministre  du  com- 


merce 


im  ou.AÇi^,  ou/pl^,j!»rc[,  %;à'kr- 
goiXfit  alore  ministre  dû  çqmmèr^i^  a  ]publié 
un  raopo^  et^  daas  cè'rapjKtj^^  a  aanibn^ 
que  ITaïUi^é  d'après^  «  oiÀribj^ra»  aù 
Chambra  un  jnyentî^ire^çt^^TOinm^'r^^  ^AÏi- 
ça^  c'est-Vuiro  UP  ipventjsir^  ffLtù^^&^- 
ture9>.  fteç.faiirifiugE^  de  Iqùt  oê^q^ij  rânl^t^ 
la.  p^-o^uctiop  française.  Cet  iîiTei»nre  "est 
encore  à  produire. 

tra- 
vail fHbNes,  Oh  l'itnpMhle  HytlIétlfliMènt-; 
vous  râùrtn 'ffibn  qniniile  fotfn. 


demandé  .j)ourqnoi  lès  pnôme^Ka  dfa  minis- 
tère n'étaient  pas  tenues.  Je  tiens  beaucoup, 
je  le  déclare,  à  cet  inventaire.  On  m'a  ré- 
pondu qu'on  ne  pouvait  obtenir  des  admi- 
nistrateurs les  renseignements  qu'on  deman- 
dait, et  moi  j'ai  répondu  à  mon  tour  :  ^Com- 
ment se  fait-il  que  des  administrateurs  ne 
puissent  pas  satisfaire  aux  ordres  qu'ils  re- 
çoivent de  l'Administration  7 
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M.  mmtim  4d«  Ji*nd^  «mmcIm  «f et  'Htm- 
MNNT  jmAKm.  31  9^  %  mm  mm  çpi^Gm  y  tatt- 
««iilW. 

Bh  4  m  qu^ri  âenmde  imiiyteiMUbt, 
c'est  -«utn  %  peu  ■p^'^  t<Q  iamstam  de  VêttA 
de  noB  -fleu-TOL -de  nos  rnièn»,  âe  nm  tmxMOX. 
Cuuiimifl  •nrAet^noB  tous  let  tsw  downer  ■des 
ftmâs  et  Tdter  îtoB  dépenses,  «i  vous  m  -oon- 
wôaaeB  'jm  l'état  wrimel  Au  voo^  ^  i'*!^ 
port  4e  U  nwigafiDut  totw|iK -von  le 
oonnaifliez  ^ne  vous  savez  -ce  qn^  y  %  A  fn»». 
Qottad  wnu»  vtrtez  quewr  mdëfBaBde*^s 
xuiiùstsve,  ^rans  ne  procèdes  quHre  Insn'â, 
t^s  ne  TOUS  -disent  pns  :  Toîtà  rétat  «ctoel, 
4t  conBftquemieut,  -te  qn^l  y  a  à  -dé- 
penser. 

7e  Asmanâs,  «n  outre,  s^  wt  possible  qne 
irons  ignorion  "qoelles  .soirt  nos  Iigaen  de 
-^atioD.  q«el  «st  leur  iftst  de  perfeetHm 
dTinperfaetioti,  t»  qn^  y  »  raiw,  et  -eam- 
nent  noim,  aœnmistrsteim  de  la  fortune 
publique...,  sdnninBtr&lRnrs,  le  wib'est  fMx, 
n  n'en  pis  ex«ct,  man  eimnj  coittnbuwBt  ii 
l'emploi  de  la  "for tut»  ptlblrqne,  couRBent, 
qumd  DU  nous  demande  des  fonds,  w  sa- 
Tons-noos  pas  quel  est  TAfest  «etu^  'dea  «ho- 

Il  faut  d'abord  nous  dire  ee  qui  est;  qusad 
noua  saurons  œ  qtri  est,  bous  wnrons-ee  qu'il 
y  a  à  ItàiB,  et  tums  poamms,  -en  eDnnais- 
sanee  de  cause,  dceorcwr  l  TAamhnstralSon 
les  foirds  quelle  réclame. 

71  n©  **vâ^  pas,  d'aîlleuts,  'â*un  ImiTail 
aussi  tfîfficiie  que  te  prëtenfl  M.  le  HirecteuT 
général  des  ponts  et  chaueséeti.  Noua  ne  de- 
mandons pas  des  étuHcB  Btrr  tihaqnie  Tivièrcj 
mais  l'inaication  sominane  des  in^vaux  qm 
Beraient  à  fairB  sur  chaque  Tivîfere  pour  -en 
améliorer  le  cours.  Ge  ne  Btmt  pse  "des  études 
ïaitBB  comme  celles  qu'bn  'exigent  pour  un 
tncvai]  1i  exécuter  8UT-le-<^amp  que  nons 
demmâons,  man  des  études  peuvant  indi- 
WÊCT  ce  qui  manque  ià  une  TtvÏCTe, -et  ee  qtf  tl 
TOUt^Kire  pour  sa  navigation^  TI  yra  très 
viiujAe  povr  un  ingénieur  *qui  floxt  *sawli 
l*étal  ^ei  rnrfenis  et  des  csnsnix'quî  ^setnni- 
TBOt  dms'Rin  sErondissomont  'tte  dire  de  son 
mâmet  tfM\  est  l'Mst  4fe  Tivî^ms  i!t  "de 
ees  TOBiBtK,  <A  ^earvofer  aes  notes  à  l'admï- 
uiAratriuu  qtn  les  "fen  'luiprfanei^'iSt  qui  nous 
donnera  ainù  une  connaissance  sonRuaire  de 
Fétat  'de  notre  navigation  iutérievre. 

V..l<qpliad  (Manche),  eujmrnrtairc  du  Ttn, 
IStireeteuT  général  âe»  poiits  vt  ehtmnéet. 
1?h0uora1)le  omtonr  qui  avscend  de  cette  tri- 
liune  tk  dît  que  totrtes  les  fois  qu'on  deman- 
dait des  reneeii^mexitB  utiles  a  TAdmiins- 
tration,  l'Administration  se  refusait  à  les 
nroduire.  J'en  iippelle  à  l'înœarti alité  de  la 
Chanîbue,  et  Je  oemonde  -si,  aeinris  quelques 
années,  nous  n'avons  pas  fiiit  distribuer  une 
foule  de  Tenseignem«ntB  utiles?  (Om,  oui! 
c'est  vrai!) 

Chaque  année  nous  avons  publié  et  nous 
pitblions  sax  la  .richesse  métalltrrgigue  du 
royaume,  des  renseignements  auxquels  tous 
avez  vous-mêmes  rendu  hommage  par  l'organe 
de  vos  commissiona  (C'est  vrai,  c'est  vraif) 
Cette  année,  nons  avons  distribué  la  statis- 
tique des  routes  r<^ales. 

C'est  rouvre  de  trois  ans  de  travail.  Bb 
ee  laatûÊ&Dt  nous  préparons  une  statistique 


des  ports  maritimes,  une  statistique  des  li- 
vièrea  nongdDles,  des  oKoanK  "de  'diérivati<m. 
A  des  «maax  4  paàst  de  nrïage.  Si  ie  te* 
vaii  n'est  gtas  encore  publié,  c^st  qu'il  n'a 
pu  encore  être  entïèremeid/  terminé. 

Ainsi  oe  ne  sont  pas,  comme  on  ie  ffft,  'des 
renseianeneDtB  que  noue  refusons-;  nous  1e» 
recueillons,  au  contraire,  anc  nne  grande 
sollicitude,  et  nous  im  eUâtaàbBeroaa  wnntôt 
(pub  noua  aurxms  pu  les  réunir  et  les  •coordon- 
ner ;  oe  à  quoi  -nous  nous  veXasons,  c'est  de  les 
donner  chaque  année,  car  vtûlà  ce  qu'on  mm 
demande... 

.11.  Ml—g«i«.  Non  I  non.] 

JLLqgraad  {Manche),  eommittairedumif 
directeur  général  de»  pont»  ét  ^êhauttie». 
C'est  de  donner  cliaque  année  OBt.  de  Chiî- 
zard  le  demande  chaque  onné^  nn  état  ma- 
tériel de  la  situation  de  toutes  les  voies  na- 
vigables ^  des  travaux  mi^efleB  demandent.. 
En  bien  1  oet  -état  matériel,  nous  ne  pouvons 

{>as  le  donner  chaque  année,  sans  di^oiia 
es  ingénieurs  de  leurs  travaux^  sans  les  ar- 
racher à  leur  service  eonrairt,  sans  les  appli- 
quer à  un  travail  qui  n'est  encore  que  spé- 
culatif. 

Quant  aux  renseignements  qu'on  nous  de- 
mande, nous  sommes  les  pnnniers  à  vn  re- 
connaître l'utilité;  au  nom  du  i^ouvernement, 
au  nom  de  TadministrotiTm,  }e  rérïame,  V\- 
nitiative  d'iule  paraille  pei»éa  La  stotistâ- 
que  qu'on  vous  demande  est  commencée  ;  V\- 
nitiative  nous  appartient,  elle  ne  ^ient  .point 
de  cette  tribune,  et  le  ministre,  l'année  pro- 
chaine«  cUstribuera  œs  renseignements  imrâ 
BOUS  ne  pouvona  accepter  la  mission  de  les 
publier  aiaque  année  -,  nous  ne  pouvons  ym 
faire,  au  cornmencemcnt  de  drague  session, 
un  travail  oui  à  lui  seal  "exige  pTusieurs  an- 
nées. (Trhê  vienf  Â-ax  voit,  aux  -vùitO 

H.  HaiiKnlB.  .  J'ai  demandé  «  tous  les  cinq 
lans  Ji,  la  pjemî^  puhlication  devant  avoir 
lïeu  en  .janvier  1S38. 

JI.X.m—d  {M-fmchc^^»mmiê»0ir.ei^ 
éiretémiT  fféaérml  4ta»  ^omà»i^  Anmtit».  Au^ 
tendas  la  jpranièBe. 

M.  U«rbeite.  J'eoitre  don  les  idées  de 
H.  le  diiecfeevr  général  dos  voate  <et  ikuam- 
«éea  ;  elcK  ondenient  tens  ha  qnatre  on  cinq 
ans  qu'il  pourrait  fournir  ces  éteta.  do- 
mam»  à  mettes  -dans  l^amnidnaaat  :  «  .A  la 
pnsmiëze  aessian  de  càaque  légialotive.  » 
(Mmit,) 

M.  le  Président.  M.  M aaguin  propose  de 
«snMonendnr  l'article  -de  AI.  de  On  isard,  et 
demeO^.  aalieuvdevamjpfe  mimtA,  tee  metB 
comgfte  .triemm»d. 

soas-amenuhnDeirt  n^est  pas  ^Kppné.) 

(Uartiole  addititamel  proposé  par  H.  de 
Ouizaord  -eat  mis  aux  vsix  et  rejeté.) 

Iff.  te  '1*1  ésideat.  On  va  procéder  au  mont- 
Un  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

T'engage  ITM .  les  membres  à  ne  pas  se  sé- 
parer, ann  que  nous  commenciom  la  discua- 
sion  ou  projet  de  loi  relatif  an  canal  latéral 
à  la  Garonne. 

Le  scrutin  donne  pour  résultat  -: 

Nombre  des  votants  267 

Majorité  absolue  »   134 

Pour    SIB 

Contre    4S 

(La  Chambie  a  adopté.) 
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DXeCUSSIOS  DU  FBOJXT  DE  LOI 
KBLATIV  AU  CAKAL  LATÉEAL  DB  XJ.  OAEONNE. 

M.  I«  PrésUcBl.  L'ordre  du  jour  est  la 
dûeutfion  du  projet  de  loi  wr  le  canal  lali- 
rtd  à  la  Garonne. 

La  parole  est  à  M.  le  général  Pelet 

Une  voix  :  Il  est  absent. 
11.  I«  PrésMest.  Si  personne  ne  demande 
la  parole,  je  vais  lire  l'article  1**'. 

M.  C«l*mès.  Je  demande  la  parole. 

U.  le  PréaMeat.  M.  Oolom^s  a  la  parole. 

H.  C;»baiia.  Messieurs,  je  ne  suis  pas  dé- 

Suté  de  Toulouse,  cependant  j'ai  conçu  des 
outea  gravea  sur  l'utilité  et  sur  le  succès  du 
canal  latéral  à  la  Garonne.  Dans  cette  situa^ 
tion  impartiale,  j'ai  cru  que  c'était  pour  moi 
un  devoir,  plus  peut-être  que  pour  tout  au- 
tre, de  porter  ces  doutes  à  la  tribune.  Je  prie 
la  Chambre,  pour  que  je  puisse  remplir  ce 
devoir,  de  m'accorder  quelques  instants  d'une 
Indulgente  attention. 

C'est  pour  la  qiuatrième  fois  que  les  Cham- 
bres ont  à  s'occuper  du  canal  latéral  à  la  Qsr- 
ronne.  En  183S,  la  conc&ssion  fut  accordée  ; 
mais,  six  mois  après,  la  déchéance  était  en- 
courue. En  1836,  le  conoessionnaire  fut  relevé 
de  la  déchéance  ;  un  an  après,  déchéance  nou- 
velle. En  1836,  prorogation  du  délai  jusqu'en 
mars  1837  ;  à  cette  ejpooue  encore»  tooisième 
déchéance.  Cette  séné  de  tentatives  infruc- 
tueuses  était  peut-être  un  avertissement  sur 
lea  dangers  que  présente  cette  entreprise  ; 
cependant  aujourd'hui  le  gouvernement  qui, 
jusque-là  s'était  tenu  à  l'écart  de  toutes  les 
chances,  vient  s'y  mêler,  en  garantissant  aux 
actionnaires  4  OA)  d'intérêt  pendant  trente 
ans.  Cette  détermination  bst  extrêmctoCfnt 

Î;rave  ;  il  faut,  pour  qu'elle  soit  motivée,  que 
a  construction  du  canal  soit  une  nécessité 
sociale  impérieuse.  II  faut  également  qu'elle 
ait  été  soigneusement  étudiée.  Sous  ce  der- 
nier rapport,  je  n'adresse  oertainement  au- 
cun reproche  à  ce  projet.  Je  le  crois^  sous  le 
rapport  de  l'art^  a  l'abri  de  la  critique  ;  il 
eat  l'œuvre  d'un  ingénieur  trop  habile  et  trop 
conscienoienix  pour  que  je  ne  sois  pas  sûr  die 
la  b<mté  de  ses  vues. 

Mail,  sous  le  rapport  de  son  utilité  sociale, 
plus  j^sxamine  la  question,  plus  je  crains 
qu'il  ne  satisfasse  en  aucune  façon  aux  né- 
cessités actuelles. 

C'est  la  jonction  des  deux  mers,  s'écrie- 
t-on,  et  avec  oe  mot  ml^Eique  cm  se  croit  dis- 
pensé de  tout  argument.  Messieurs,  je  crains 
que  ce  root  ne  fasse  que  cacher  le  vide  de  la 
réalité.  La  jonction  des  deux  mers  t  Mais, 
cst-oe  que  les  bâtiments  qui  naviguent  dans 
l'Océan  passeront  dans  la  Méditerranée  sans 
être  obligés  de  tourner  l'Espagne?  Si  ce  ré- 
sultat important  devait  être  obtenu,  aucun 
sacrifice  ne  coûterait,  je  m'associerais  à 
tous.  Mais  non.  oe  n'est  pas  là  la  prétention 
du  canal  latéral  ;  les  vaisseaux  de  1  Océan  res- 
teront dans  l'Océan,  oeux  de  la  Méditerranée 
ne  quitteront  pas  la  Méditerranée.  Quello 
sera  donc  cette  prétendue  jonction  des  deux 
merel  Uniquement  un  moyen  de  transport 
des  côtes  de  l'Océan  aux  odtes  de  la  Médi- 
terranée. 

Le  meilleur  moyen  de  siAisfaiFe  aux  exi- 


gences actuelles  de  ces  transports  serait  donc 
aussi  la  meilleure  jonction  des  deux  vaten, 
dans  le  sens  qu'on  attache  à  ces  mots.  Eh 
bien  !  le  canal  latéral  à  la  Garonne  est-il  le 
meilleur  moyen  pour  résoudre  cette  ques- 
tion ï  C'est  là  une  question  importante  et 
pour  la  résoudre  je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  d'entrer  dans  l'examen  de  notre 
position  actuelle.  Ce  sera  peut-être  anticiper 
quelque  peu  sur  une  discussion  très  pro- 
chaine, mais  il  me  parait  indispensable  oe  le 
faire  pour  éclairer  la  question  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment. 

La  Franca  possède  un  sol  fertile,  un  cli- 
mat tempéré,  des  moteurs,  des  chutes  d'eau 
très  nonibreuses,  des  combustibles  en  abon- 
da ncei,  des  populations  intelligentes,  labo- 
rieuses qui  excèdent  les  besoins  de  l'agri- 
culture ;  et  cependant  l'industrie  maauiao- 
turière  ne  parvient  pas  à  s'y  généraliser. 


d'un  petite  nomore  de  lieux  favorisés  par  de» 
circonstances  particulières.  la  majeure  par- 
tie de  la  Francs  est  trop  éloignée  de  la  mer 
pour  trouver  des  consommateurs  à  ses  pro- 
duits, «ans  être  obligée  de  se  servir  de  la  voie 
lente  et  coûteuse  de  ses  routes  de  terre  et 
de  ses  canaux. 

En  vain  un  pays  possédervt-il  tous^  les  élé- 
ments d'une  production  économique,  il  devra 
y  renoncer  s'il  ne  peut  qu'à  grand  frais  pro- 
curer des  consommateurs  à  ses  produits^ 

Tous  le  savez,  Messieurs,  par  la  rapidité 
une  foule  de  frais  commerciaux  diqiaraia> 
sent. 

Les  intermédiaires  peuvent  presque  par- 
tout êtie  supprimés.  Ainsi  le  fabricant  peut 
aller  acheter,  choisir  lui-même  ses  matières 
premières,  s'il  peut  effectuer  cette  opération 
en  quelques  heures,  tandis  qu'il  sera  obligé 
d'y  renoncer,  s'rt  lui  faut  plusieurs  jours. 
Il  y  aurait  pour  lui  trop  de  dangers  à  aban- 
donner son  établissement  pendant  longtemps. 

Le  commerçant,  au  lieu  de  tenir  de  vastee 
msgasins  toujours  emplis  de  marchandieea 

Srêtes  à  être  livrées,  pourrait  se  contenter 
'avoir,  en  beaucoup  de  cas,  de  simples  échan- 
tillons, et  le  temps  qu'il  lui  faudra  pour  faire 
venir  les  marchandises  ne  dépasse  pas  celui 

Î[ue  l'adieteur  pourra  le  plus  ordinairement 
ui  laisser. 

Les  dianoes  commerciales,  alors,  s'amoin- 
drissent conlïidéTablement  Le  commerçant 
n'achète,  pour  ainsi  dire,  qu'après  qu'il  m 
vendu,  et  le  produit  passe  instantanément, 
pour  ainsi  dire,  des  mains  de  l'ouvrier  dans 
celles  du  consommateur. 


ils  vont  porter  la  vie  industrielle  dans  des 
lieux  qui  jusque-là  en  étaient  complètement 
privés. 

Je  pourrais  vous  parler  encore  des  détério- 
rations que  les  intempéries  font  subir  aux 
produite,  pendant  leurs  transports.  Plus  le 
trajet  est  lent,  plus  les  chances  de  perte  sont 
grandes.  Si  le  trajet  est  rapide,  au  contraire 
les  chances  de  perte  diminuent,  non  seule- 
ment à  raison  de  leur  peu  de  durée,  mais 
parce  que  la  prévision  humaine  sur  les  in- 
tempéries qui   peut  s'étendre  à  quelques 
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lieaicfl,  à  un  jonr,  cet  mise  en  défaut  par  un 

teww  pluB  long. 

Youa  dirai-je  enfin  Que  plus  la  chance  de 
détérioration  est  grande,  plus  on  est  exposé 
à  couper  le  trajet  par  des  vérifications  qui 
permettent  d'arrêter  au  beaoib  les  progrès 
du  mal  ;  et  de  là  ces  stations  forcées,  ces  frais 
de  ofHnmission,  de  déballage,  qui  tous,  en  dé- 
finitive, se  traduisent  en  une  augmentation 
de  prix  pour  le  consommateur  sans  avantage 
pour  Ut  producteur. 

Je  ne  finirais  pas  ai  je  voulais  faire  puser 
sous  vos  yeux  les  frais  de  toute  nature  qui 
naissent  uniqueuwnt  du  temps  qui  s'écoule 
pour  faire  paner  les  produits  dos  mains  du 

Ï producteur  dans  celles  des  oonsonimatears. 
L  n'est  pas  rare  de  voir  le  prix  a^amroltre 
d''ane  somme  triple  et  quadruple  des  simples 
frais  de  transport. 

La  rapidité  dans  les  communications  est 
donc  évidemment  le  bnoin  le  plue  impérieux 
46  rindu&trie  générale.  Oette  vérité  explique 
peut-être  l'empreesement  aviec  lequel  peu- 
ples ee  précipitent  dans  la  construotôon  des 
chemins  de  fer. 

Moins  les  ci^itaax  d'un  pays  sont  en  rap- 
port avec  ses  reasouroes  industrielleB,  plus  le 
pays  doit  diercher  à  suppléer  à  ceux  insuf- 
fisants par  la  rapidité  de  leur  mouvement. 

La  France  doit  donc,  plus  que  toute  autre 
nation,  s'attacher  à  oette  rapidité.  Après 
<i2\a  vient  incontestablement,  dans  l'ordre 
des  nécessités  industrielles,  le  bas  prix  des 
transporta  proprement  dite.  Ce  bas  prix  agit, 
non  seulement  par  l'économie  qu'il  procure, 
mais  encore  paroe  qu'il  est  le  moyen  le  plus 

Suiasant  de  donner  aux  populations  le  goût 
es  échangée  ;  par  lui  on  met  en  présence 
des  produits  qui,  sans  cela,  fussent  denieurés 
éternellement  séparés  ;  par  lui  on  essaie  des 
fabrications  qui  finissent  fort  souvent  par  c^- 
venir  des  industries  importantes.  Le  bas  prix 
des  transports,  en  un  mot,  fonctionne,  dans 
l'ordre  industriel,  à  peu  près  comme  les 
sels  dans  l'ordre  végétal  ;  le  bas  prix  des 
transporta  donne  l'essor  aux  échanges  ;  les 
sels  ctonnent  l'essor  à  la  végétation.  Combien 
donc  serait  déplorable  un  sjwtème  de  péages, 
«t  surtout  de  péages  élevés  dans  un  pi^  où 
l'industrie  est  à  peine  naissante,  et  lorsque 
l'industrie  étrangère,  déjà  développée,  est 
toujours  là  comme  un  épouvantail  pour  ef- 
frayer de  timides  eeaais.  Combien  surtout 
serait  grand  l'aveuglement  de  la  France,  si 
elle  allait  chercher  ses  ressources  dans  oe 
moyen  d'impôt.  ï^ieux  vaut  certainement 
qu'elle  les  prenne  ailleurs,  au  risque  de  les 
payer  on  apparence  plus  cher  j  une  année 
gagnée  pour  le  pays  vaut  dix  fois  le  produit 
de  tous  les  péages  réunis. 

Créer  pour  toute  la  France  das  communi- 
cations très  rapides,  ne  les  char^r  que  de 
péages  très  faibles,  voilà,  scion  moi,  les  deux 
néoeasités  auxquelles  nous  devons  sérieuse- 
ment songer  à  pourvoir,  ai  nous  voulons  que 
l'industrie  française  puisse  se  développer  en 
présence  de  l'industrie  étrangère  ;  si  nous 
voulons  utiliser  l'excédent  de  notre  popula- 
tion agricole  ;  si  noua  venions  que  la  vie  in- 
dustrielle, àu  lieu  de  s'isoler  sur  quelques 
points,  se  répande  partout  \  ai  nous  voulons 
4>nfin,  et  ceci  n'est  pas  le  moins  important,  si 
nous  voulons  consacrer  les  embarras  et  les 
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dangers  qui  résultent  de  l'agglomération  des 
populations  exclusivement  manufacturière 
en  mêlant  partout  le  manufacturier  à  l'agri- 
culteur. Celui-ci  alors  pourrait  lui  venir  eu 
aide  dans  les  mauvais  jours  et  le  soustraire 
par  là  aux  funestea  entraînements  des  be- 
Boins  trop  impérieux. 

Ainsi,  rapidité,  bas  prix  des  transports, 
voilà  les  deux  buts  que  nous  devons  toujours 
avoir  en  vue.  Le  canal  latéral  à  la  Garonne 
doit-il  les  atteindre  î  Je  ne  le  pense  pas. 

Et  d'abord,  quant  à  la  rapidité,  voua  saves 
tous  que  les  canaux  ne  peuvent  pas  y  aspirer, 
malgré  quelques  expériences  rédentrâ,  dont  la 
complète  sincérité  i»  m'est  pas  hiea  démon- 
trée, expériences  qui  permettent  de  croire 
que.  dans  l'étendue  d'an  bassin,  on  pourra 
arriver  à  une  rapidité  assez  grande;  il  res- 
tera toujours  le  temps  perdu  à  chaque  écIuR, 
pour  arrêter  les  bateaux,  pour  remplir  ou 
vider  l'édusct  pour  remettre  ensuite  les  ba- 
teaux en  mouvement  ;  et  quand  il  n'y  aurait 
que  cette  cause  de  retard,  évidemment  les 
coemins  de  fer  aurout  toujours  sur  les  canaux 
un  grand  avantage. 

Quant  aux  bas  prix  des  transports,  }  ai 
encore  présentes  à  la  pensée  les  craintes  ex- 
primées à  cette  tribune,  tout  réoemment,  par 
notre  honorable  collègue,  M.  Jaubert,  sur 
l'élévation  excessive  des  péages  des  canaux. 
Cette  élévation  eafc  telle,  que  les  tarifs  du  ca- 
nal du  Midi  ne  sont  pas  inférieurs  à  ceux  sti- 
pulés pour  le  chemin  de  fer  de  la  Belgique, 
et  qui,  j'espère^  seront  appliqués  à  tous  les 
chemina  de  fer  importants.  Ainsi,  il  ny  a  m 
rapidité,  ni  économie  suffisantea  dans  hb 
moyens  de  transport  que  procurera  le  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

A  l'appui  de  oette  opinion,  je  vous  dananfla 
la  permission  de  vous  soumettre  une  dernière 
réflexion,  qui  sera  peut-être  en  même  temps 
un  conseil  donné  aux  intérêts  qui  se  ratta- 
f^nt  à  oe  canal  et  qui  me  semblent  s'y  rat- 
tacher ai  mal  à  propos.  C'est  la  ville  de  Bor- 
deaux qui  réclame  le  canal  latéral  «nnme 
un  moyen  de  reconquérir  son  ancienne  splen- 
deur. Elle  fonde  son  eqioir  sur  oette  préten- 
due jonction  des  deux  inera  Elle  compte  sur 
le  transit  qu'il  amènera.  Eh  bien  I  supposons 
en  effet  que  le  canal  est  achevé,  mais  suppo- 
sons en  même  temps,  ce  qui  arrivera  vraiswn- 
bltû)lement  plus  tôt,  que  des  ctemina  de  fer 
unissent  Marseille  et  Toulon  avec  le  Havre, 
Dieppe  et  Dunkerque,  en  passant  par  Pans, 
Lyon  et  d'autres  lieux  importanta  Pensea- 
vous  que  lee  produite  qui  auront  à  paaser 
de  la  Méditerranée  dans  l'Océan  et  de  l'Ooéan 
dans  la  Méditerranée,  iront  choisir  la  ligne 
de  Bordeaux  à  Marseille  par  le  canal,  pour 
mettre  quinze  jours  au  moins  à  faire  un 
trajet  qui  se  ferait  en  deux  jours  par  les 
dionins  de  fer?  Pour  mon  compte,  je  n'en 
crois  rien  ;  et  quand  cela  arrivera,  et  cela  ne 
peut  manquer  d'arriver,  vous  verres  la  ville 
de  Bordeaux,  qui  aujourd'hui  crie  bien  fort 
pour  avoir  oe  canal,  réclamez  plus  fort  encore 
un  chemin  de  fer,  parce  que  ce  sera  pour 
elle  le  seul  moyen  de  lutter  avec  les  autres 
lignes.  Et  ce  ne  sera  pas  seulement  la  ville 
de  Bordeaux  qui  réclamera,  ce  sera  Toulouse 
qui,  cette  fois,  sera  d'accord  avec  Bordeaux, 
oe  seront  tontes  les  villes  du  Midi. 

Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Marseilla 
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«HL  T(Mk  ne  vottiMz  ^  te  Mf  ia«r  :  «m 
amriflndm  «Ism  4»  «wiai  ^«o(  eiUm  4* 
ronne  navigable,  oar  toub  ta.  muAm  bmth 
gftbK  «t  «ttft  aan  dwiuiauMuai  pnélMe, 
«QMM  phtt^BonMteiB,  p«r  pMKtaitB  dn- 
MUiiiiit  4hB  iPjiiBwî  ^U8  £vieadr»^il 
entre  Ifc  Oeronne  nsviaaUe-et  k  dmin,  qui 
ne  nnme»  pas  da  «^anramr  du  -tvaDsit  et 
des  yvodaite  niiwiiMitaj  II  «era  cMJaiaaé. 

li4é  c(ite  <fe  «osnwraeiaftnt  ài«H  garantir  4  0/0 
pemimni  trtmtè  ans.  1^  r^vltat  4t>  «ette  «»- 
nurtia  eerait  «le  •donner  à  &e  |»rt3ijo(  «aie  va- 
fow  :ind«MneUe  «^'il  a'a  par  hii  mime. 
Oe  résultat  serait  {uaesfce  au  TirëMl'  ;  je  «Us 
plus,  il  «eratt  ^funeste  à  Bordeaux;  car  il 
ne  Mra  que  l^Ddorwr  but  «as  vëritmles  in- 
iérètm.  Et  )ar«4«e  Berdetw»  «•  i«éveiilera,  il 
«8  poMrra  {lin  regagner  ie  tenys  et  i'^paœ 
IIM  les  tifpnes  rivales  awont  papoeurua  ; 
luors  il  lui  faudra  mourir  détoitiTomoat  «t 
MM  de  irowiMoiteii.  Xandis  -que  «i  ^ès 

auatHtfd'httt  vôua  «efusuz  au  «aaai  la  .ga- 
««■tifi  «ni  «Bt  ■ffcimandéei,  oa  as  ioanquaraît 
pas  de  M  d<laiMer,  «t  Bordsbux  «t  tous  laB 
psQW  sitoés^ur  «ette  iapoitante  liane  s'occa- 
■peraieBt  du  olMmiu  de  far  qui  jeul  peut  lut- 
ter avec  ks  rivales  ;  ils  y  «mploievweat 
lewTB  raBbouroes  et  leur  temps. 

Au  liem  cto  leb  coasumer  à  fésUwr  la  claî- 
mhte  d«  ehnal  qai,  daat  tous  les  «aa,  tromi»era 
lebrs  ebpéraaees,  qu'on  ^roçoee  un  '<^min 
ds  £er,  je  suis  tout  i^rët  a  4ui  «ocorder  tdbte 
la  garantie,  tous  les  secours  qu'on  deman- 
dera, parce  que  ce  chemin  a  pour  lui  l'avenir, 

ftaroe  que  nul  moyen  ne  peutle  sup{)1^r.  Mais 
/accorder  ui  canal  aivec  la  t!onvi<!tion  Mb- 
f<Hide  qui  m^anîme  (fvcb  ce  sér&ît  tftM  l3t>li^ai- 
sanoei,  comme  je  n*ai  pas  le  âroît  d'être  «ao- 
|)TaiAfit,  je  voterai  contre  ce  ^prtgét. 

le  «"MaldMrt.  lA  «arcte  eit  ii  31.  le  - 

fiiebs.  I 

H.  iimmwi*t.  U«eBie«i<B,  je  viens  dépendre  : 
-■K  ohaervationa  de  l'houOTable  préopinsAt. 
il  a  témivA'te  doute  l'utilité  d'un  «aaïkl  qui  ' 
ferait  le  proloiMMiwat  du^tUnal  du  Midi,  et 
auraH/  |XNir  Mt  de  {aalitbr  la  aavicatW 
«itre  TottlÔMe  et  Bordeaux. 

Il  me  éHable  qae  eette  -ques^n  ne  peut  : 
«k»  être  débttMw  dans  U  -C&aabm  :  elle  & 
m  résolve. 

INigiiM.  Jë  dMnirade  la  partie. 

M.  «Va«vl«r.  M.  Ccdomès  a  dit  que  c'était 
pour  la  mw^ème  fois  que  la  question  se 
dîsoltiait  devant  la  Obambre.  Trois  fois  déjà 
ia.  -Chambre  a  -autoriaé  la  confection  du  ca- 
nal, et  à^wrenOÈent  eette  autorisation  n'a 
pas  4té  «ODtiée  sans  que  1^  Chambre  «ût 
formé  sa  conviction  sur  l'utilité  de  rentre- 
prise.  [^i9^n^{r£i'ù)n.^  Il  me  semble  que  ce  se- 
rait bien  maj  juger  -du  bon  sens  de  la  Cbam- 
'bie  (lue  de  supposer  qu'elle  a  autorisé  la  con- 
fection d'une  pareille  entreprise  sans  en  avoir 
reconnu  les  avaDtftges. 

J'ai  donc  droit  de  dire  que  véritablement 
la  question  d'utilité  du  canal  est  une  ques- 


«iini!j<igia.étiqaïl«itat«iwVBraBB  mmae 
la  soulever  de  nouveau.  YaiaanwBt  yréteil 
on  «tts  «s  ^i  alsBt  f«EBé  dsp«is  -^inatM  ans 
«stde  uMtuM  àimpnBr  -dsBidBuiss,^«etnHa 
fais  tMmràaHion  «'été  ocosnMs,  «t  qw  ixom 
Ms  te  déBhéaMs  «  été  ensBRoaeL 

MMirtiim-s.  i»  «aartUté,  IWpùiifttnM  dm 
«flfe]«B  MÀ  ont  éié  9tà$m  •p«ur  «s  lOiewer  4i 
oas  itililMixiii  SMMHiwB,  attsrtEBt  qa»  «M 
vm  «•■«iciîon  iùm  profonde,  nw  .seafcinwn- 
de  la  part  de  Bordeaux,  ataiB  de  4a  put  do 
to«tas  ias  villss  ïiwraiaes,  detnoateslss  ^^Jm 
qui.  daas  >le  MôAi,  sont  atiresséss  aux  pro- 
grès ds  U  navàaatioA;  la  pecsistancs  âat^- 
forts  qui  Oi^  été  Catts  |»roav^  di»j^  «Ton 
est  irrirfsMdémsnt  isoBViiiaou  m  ViUUM  dk 

'"xtes^SeoB  ani,  j«wqu'icL  <sai  ét2  jiproavéi» 
ne  prouvent  donc  qu'une  caos^  c'sst  qne  Pa»- 
trcprise  «et  trop  vaste  ^poox  qo^elle  puisse 
s'«<ttdn^ir  ipar  les  «eules  ressources  de  Tln- 
dttftirie  parttouliÀre.  CWr  une  de.  ces  entre- 
pris» pour  laquelle  on  pouvait  «à  Pavanoe 
pMsseotir  <|ue  si  les  (u^italiste&  n'étaient  ^mm 
secondés  par  le  gouvernement,  ils  seraieid 
hors  d'état  de  4a  ooadaire  à  fin.  Que  doit 
iiaxe  le  ^uvemement  âans  tine  pMeiïïe  si- 
tuation 7  dl  doit  £aire  ee  qu'il  a  ïut  {Kntr 
toutes  les  entreprises  âTtme  ^ande  ùi|pp>- 
tanœ  ;  «e  qu'il  se  prtmose  de  faiiro  pgttt  teB 
chemins  de  îer,  dont  tout  à  l'hmirb  a  tMno 
tribune  on  a  tait  une  sî  jOBte  apologie  -,  ap- 
paieiaiBent  aersonae  ne  .prétendra  que  le  gou- 
vernement aoiye  refuser  aux  canaux  nue  por- 
tion de  ^  tavetir,  une  portion  de  la  juitàoB 
qu'il  montre  pOur  les  cnemias  4o  iSw.  je  ^ 
oomxaie  sans  3ï)ûte  "que,  -pcmr  1e&  "canKcrt, 
pour  les  chemina  de  îer,  Tintervenlron  "fta 
jrouverïkement  n'est  aâmÎBKible  ffoe  loi^pe 
Tentreprise  doiit  îl  s'agit  a  an  Wt  vMfea- 
'bïement  utile,  et  ici  je  Tépondttù  %  tme  t)b- 
jection  -de  M.  Coloïnèfe.  Tl  a  semtté  Tfrroqtwt 
en  «toute  Titnportanœ  d'établir  une  xnaanai- 
nic^on  entre  l«s  deux  mers. 

U.  -«alMâia.  Je  «'ai  pas  4M  ttela. 

H.  ibnvier.  Tous  aVez  dït,  HfDMÎe&r, 
qu'ou.semblaît,  eb  proneag^  cesl&Dla  t^nu- 
tion  de»  deux  men,  vouloir  Re  divpcawr  oe 
tout  antre  arguments 

'SiH  '«Set,  ^Ifesaieurs,  il  nV  *  pas  'bestnii 
dUutn  argomsnt,  «ar  ré&onciation  du  ïait 
la  déinoostration  la  plus  évidente  de  la 
haute  utilité  de  l'entreprise.  Je  sais  bien 
qu'eiuaite  l%onorable  M.  Colomès  a  semblé 
traoonnaîtM^  rin4>ortance  de  la  oommumca- 
tions  mais  il  a  prétendu  qu'H  y  avait  un<au- 
tre  moyën  de  rétablir,  que  c  était  à  l^ude 
d'un  -ohemin  de  fer.  Je  ne  pehnae.  pas,  Mefe- 
sieurs,  qu'un  chemin  de  "fer  .puisse  r^at>liî* 
le  but  qu'on  se  prc^oee  d'atteindris  &  Taïde 
du  canal. 

Sous  le  rapport  financier,  un  cheltïin  de 
fer  ontrainerait  des  dépense»  de  obnétt'UCtidn 
et  d'entretien  beaucoup  plna  conBidérïiWe* 
que  le  canal.  Je  ne  voucTrais  pas  'hasKroer 
un  chiffre,  mais  je  ne  serai  pas  démenti  par 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, rii  par  M,  le  ministre  des_  travaux  .pu- 
blics, en  -avançant  qu'un  chemin  de  fer  de 
Toulouee  à  Bordeaux  coûterait  au  moins 
100  millions,  et  que  frais  d'entretien  de  oe 
chemin  de  ler  seraient  beaucoup  .pluï  'ctmsi- 
dérables  que  ceux  du  canal.  Il  ne  faut  'pas 
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vMir  brWtér  unè  th  BOtt-tMCft^T  MnriM 
h  mbS,  6b  pai-lsnt  â*Un  tâieierili.tie  fer  ffcm 

Utettx,  temtottp  mieux  U  dertmatioç  au  oa- 
ftkl  ;  «a  pu  pri«  gU^e  «u  prisoipid  in- 
ookvtoi^tik  À  cnlui  que  Asr»  4i9pMM4f<*  1* 
eonllMAlâtt  du  oknaL  «'est  que,  y  avait  ub 
cbemib  d»  fsr^  il  nAtdrait  opArM  I9  tra^ 
botdCttkiAt  d«  aarehMftdiaee  tttoe  f«iB  «r- 
i>tT^  à  T^uloon.  C'eM  là  un  4«ÉH«ee  eon- 


«OuM  Mtttre,  qui  enimitee  des  dMiMs  «m 
détériorations  de  marehnadiMs. 

Soàe  tbM  bes  f4ipiK>ïte,  h»  okAhl  «A  ftf^é- 
tlÉLbte  thèttlA  de  for.  On  *  îftàrW  ^  14  -ôé^ 
lïi-ilé  «è  Irtofttiort  :  WiWs  <»*ute,  M)b  m  dé- 
6it^le  :  ^tdtei  teî^^lte  eAtèilAe  «M*  UM 
juste  mesntb  ^f-  4'A«blkfeeiÉ«Dt  «H  *tmL 
La  na;+i»itt*n  sérfc  fctffcuBotip  ploù  rli^iïte  aue 
&nr  la  Qàï'oniie^  Ain«i,  dtûis  rétat  «ëMM  mi 
clioseB,  U  Ânt  vih^  jowrt  pout  <ï»  ** 

Si  te  «àAii)  fe6t  ëtàbli,  il  fftUdta  Ml  -VbUtpb 
héiuniXfJip  )Uoi^  e6A(«idëratilè.  ikn  tMirft.  Wft 
quart  «nin»ùi*a%tti  «téâÈMMM.  AtMi, 

a  «Uifcl  %adtiîHb      «VAUta^  T^bl  ';  «i«iSt) 
a  iMt&imiailA  t/Ai  Wk«6f«  nlloiiiiA  btMin 
ââlrfté  Vftte'dè  ïAMM  ;  «m«nl«MMe  ymA>éi 
eoaaaa  je  l'ai  dit,  de  ne  paa  être  ctfJfféWéM 

tte  'flcmWrir  ancun  pyéjùdioe  ;  t»  «ïil  *etti  Wto- 
bltfetÇnléfat  ^ttMiA  ètil-  lÀ  tHiit«MHi  <6ffH!MFé 
fbr  tè  Ml  teèyen  db  %M)M4ïl  «MiVe1« 

à'vteo  lès  pirébknlnôttB  qù^  ^  ^^MntMt  ^ 
prendre  sur  un  chemin  ^  ï^. 

Vorci  une  dernifere  consiàéra'liôh  ;  il  y^.a 
des  raaraiandigeB  qui  cnoîsisKnt  ttë  Ipréfé- 
renbe  oomine  voie  de  tràni^)or\ie6  qbëininB 
fer  :  mais  ii  7  en  a  d'autres  x^olsisafent  de 
jprqrézimoé  ^  transport  par  eau.  Quapa-je  dis 
qu'il  X  ^  oertaÎAes  marchandise»  «liii  dé  çt'éîé- 
'renbè  pVèànent  la  voie  des  canaux  pKiV}k  c|i}é 
les  chemin»  de  fer,  je,m'appùié  siir  l'e^pé- 
rienœ  de  T'AÎQgleterre.  Là,  il  y  â  deux  vules 
les  plus  oômnu^çantes,  les  plus  industrielleB, 
Li*erpool  et,  Manchesteï,  ehtfe  lesquèlles  3 
existe  À  {ois  Atn  chemin  de  fer  et  un  canàl, 
et  cependant  ni  le  chemin  de  îer  ni  le  xanal  ne 
manquent  de  maronabdiè^  àtràJi^orter. 

Je  i»(Ab,  «ma  le  rapport  de  l'utilisé,  avoir 
-répondib  fmf^itmiflettt  jauk  iSbâervktfons  âe 

'QlfainbTé ,  -a  »  1-™  -«i  j-^  — «       — , 

car  il  a  ^ssé  rapidement  mr  oetbè  partie  de 
iton'ditwoai»,  de  la  possibilité  de  rendre  la  Ga- 
ronne navigidile.  Bans  doute  on  pourra  faire 
des  amâiorations  dans  la  Oajronoe,  et  il  est 
dësirabk  qn'il  s'en  f&sse,  mais  elles  n'anront 
iamaîs  pour  r^nltat  de  la  rendre  su-ffisam- 
ment ,  navigable  ;  toujours  fle  rencontreront 
(tes  difficultés  qui  aujourd'hui  rendent  la  na- 
vigation isi  laborieuse  et  si  onéïeufte  ;  et  certes 
si  la  Garonne  ne  présentait  pas  des  dîf ficultéii, 
des  obstacles  qui  ne  seront  jamais  surmontas 
dSme  manière  satisfaisante,  la  pensée  du  ca- 


nomb»  il'«pr4%».  avw  a««ftBi  d»  lor«. 

ïliuVll qMé  fïtri»  M)3«tfdWBfiil«» 
daus  ttn  ihtétft  ïmwsinMA  finawMer.  Oftjwil 
i-éoïié  fiut  la  sttbveiitioB  de  ^-O^  d'i«»8l«»  %^ 
ta&tifi  pehdatit  tKtAe  aus  aux  enipitMK-wfta- 
gêd  dans  ÏVfttrepfi».  . 

La  commifisitfïl  a  dit  avefe  raitooû  que  »  gôft* 
verneiftént  tiè  ^Ssl  décidé  à  ateco*deï  «tte  -«ij 
rantie  d'intérêts  qu'anrès  l'avoir  loaffaMMl» 
et  scFupuWbement  d2batt«6  avec  la  eaaîptr 

gouveftèmfe&t  a  tfecofttoti  ttab  lairtratolà* 
de  cet  intérêt  était  ^kï»  etflùdftiMi  iïïdîwtift»^ 
blè,  et  oonvaineiù  cotnïûe  U  TeSt  »  »  tiée*Mté 
du  canaL  iltfaï>a8hé8itîàamîtdetlaslffa*- 
Se  qu'où  lai toiaïidaU.  Frétettdf^t^n  «[«  la 


moins  élevé,  la  gar aùtie  serait  frêppjft  d*iHi- 
puissance,  elle  ne  remplirait  pas  son  but. 

On  vous  a  fwt  ïetnàTiïuèT  qtft  les  tsapîtalis- 
tes  «raient  dWtààt  AOîtifi  JfOrtfe  à  -ewgafter 
leurs  capitaux,  s^l  îi^eXitftaît  pas  u»  ^atot» 
de  4  0/0,  que  le  gouvéWemeïix  fi  est  teaetve  » 
droit  de  fwuvoifc,  à  l'exjnratioa  délai  de 
garantie,  racheter  le  canal  à  des  conditions 

lïifs  ïaVôtableB  tnwr     Tp«-=<*-J>^A^'*  JS2 
capîtali«*b  aolit  «Wrtnis  *      Wm»  «feÈraaros 
d'éviction,  on  conijoit  qu'ils  "deS^snt  1* 
trcr  ïttis  «xigeatrt»  «It  Ja  qWOttW  <t*iti»«#» 
qni  leur  est  garantie. 

Ë^n,  M  Ohambre  eoaprendra  que  la  gar 

qH'alM  «arantiê  éventuelle,  une  «arantie.qui 
a  »«Ht  but  dé -ranuer  des  întérgU  ^1«icu- 
liera  ;  d'a^r^  •««  calculs  qui  voua  torout  pré- 
eewÛS)  TOUsdMDeinrereiGokvaincQS-quelegott» 
■ronMmevt  m.  «era  .pas  obligé  xJe  ,wer  la 
totalité  des  intérêts,  ofiie  peut-être  li  ne  sera 
obligé  de  rien  payer.  La  Chambre  doit  aussi 
ttte  »a^p^  dè  oe*  tleu*  'ci^emtfl^*»^  :  ^e 
riit^  îfc*6tfAflft  feuï-  ftiquelte  Ih  ftàrtinrt^«ït  -^r»- 
•km  tWb  t>bï  le  «ah4ér  dM  «bèlteee  « 
48  millions  ;  l'autre  n»*  *  feats«%ife  AM  «s**- 
rêts  n'est  due  à  l'entreprise  qu'à  i>»^*i'^,B?,î?;"' 
où  le  canal  sera  livré  a  la  navifîbtion.  Bi  acinc 
il  y  avait  insuccès,  si  la  tentative  échouait,  Ifc 
perte  retomberait  uniquement  sur  les  action- 
naires, et  l'Etat  n'en  serait  nullement  passi- 
ble. 

Je  me  borne,  quant  à  présent,  a  ces  oworva- 
tionajoans  lesquelles  je  me  suis  àttaché'à  «li- 
vré pied  à  pied  l'honorable  M.  Coldibès  i  il  h. 


mettanie.  Je  neauis  point  monté  à  la  tribune 
pour  faire  entendre  des  récriminations  ;  mais, 
il  y  a  quelques  Jours,  on  a  établi  la  dispropor- 
tion dce  sacrifices  faits  par  l'Etat  en  faveur 
du  Nord  et  du  Midi  ;  le  gouvernenient  dut  sai- 
sir une  occasion  qui  se  présentait  de.rétabUr 
l'égalité,  de  faire  compensation,,  la  Chambré 
es3urément  ne  lui  réfusera  pas  le  moyen  de 
remplir  aee  vœux  équitables  et  généreux. 

M  1«  «^néTKl  ff»elet.  Je  persiste  datis  la 
conviction  dont  j'ai  souvent  entretenu  la 
Chambre,  relativement  aui  difficultés,  aux  in- 
oonvéniente  que  présente  l'exécution  du  canal 
latéral  à  la  Garonne.  Cependant,  tette  opi- 
nion ayant  subie  quelques  modificatiotfs,  je 
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Mn'ODoe  pour  le  moment  à  discuter  cette  ques- 
tion, et  je  cède  devant  ceux  qui  ont  une  oon- 
naissanoe  plus  exacte  des  détails  et  des  inté- 
rêts de  localités  ;  mais  je  proteste  que  jamais 
la  compagnie  ne  réunira  les  fimds  néoeasaires; 
je  proteste  que  la  g&rantie  de  4  0/0  ne  suffira 
pas  pour  la  réunion  de  ces  fonds  ;  je  proteste 
surtout  que  l'on  veut  engager  le  gouvernement 
dans  des  travaux  qu'on  veut  plus  tard  mettre 
à  sa  charge. 

Je  proteste  contre  toute  mesure  qui  Intéres- 
serait le  Trésor  dans  les  travaux,  et  je  me 
borne  à  voter  contre  l'article  3  et  contre  toute 
disposition  qui  serait  relative. 

On  a  dit  aue  quatre  lois  rendues  à  œ  sujet 
prouvaient  l'utililé  de  ce  travail  ;  elles  ont 
produit  dans  mon  esprit  une  convioticm  toute 
contraire.  Si  ce  canu  avait  été  utile,  s'il  avait 
été  possible,  la  première  loi  aurait  su^,  et  il 
serait  à  la  moitié  de  son  exécution  ;  c'est  là 
pour  moi  une  preuve  qu'il  ne  sera  plus  exé- 
cuté. 

Je  m'unis  à  H.  Oolomès  ;  je  préfère  un  canal 
t]^ui  donnerait  une  autre  voie  de  communica- 
tion. Je  voudrais  que  M.  le  directeur  général 
vous  dît  s'il  renonce  à  la  navigation. 

H.  JasTier.  On  n'a  pas  dit  un  mot  de  cela. 

M.^  le  gémértâ  Pelet.  Pendant  toute  ma 
vie»  j'ai  vu  que  cette  navigatimi  suffisait  à  ses 
besoins  et  jamais  on  ne  pourra  faire  entrer 
dans  mon  esprit  une  conviction  contraire. 

M.  de  Valgaeralles.  Messieurs,  l'hono- 
rable général  qui  descend  de  la  tribune  est 
venXL  confirmer  une  opinion  qu'il  avait  déjà 
teiis^  opinion  qui  n'est  antre  chose  que  le  re- 
flet de  l'enquête  qui  a  été  faite  dans  le  dépwrte- 
ment  de  la  Haute-Qaronne.  reflet  qui  est  peu 
favorable  à  la  confection  des  travaux  et  peu 
propre  k  attirer  les  capitaux  ven  cette  entoe- 
prise. 

H.  le  g^Bénil  Pelet.  Je  ne  réflète  jamais 
la  lumière  ;  je  la  donne  rarement,  je  la  reçois 
souvent,  mais  je  ne  la  reflète  jamais.  Je  par^ 
toujours  d'après  ma  conviction. 

M.  de  Falgnerelles.  Je  vais  donner  des 
raisons  qui  prouveront  peut-être  que  son  opi- 
nion n'est  pas  aussi  rationnelle  qu  il  pourrait 
le  croire. 

H.  le  géa<ral  Pelet.  A  la  bonne  heure. 

M.  de  Palgnerelles.  Je  vais  répondre  d'a- 
bord à  ce  qu  il  a  pu  dire  dans  un  autre  mo- 
ment 

,  Et  d'abord  on  dit  que  le  canal  avait  été  l'ob- 
jet de  tentatives  infructueuses,  et  Ton  a  sem- 
blé insinuer  par  là  que  l'entreprise  n'avait  pas 
réussi,  parce  qu'elle  était  en  défaveur  dans  l'o- 
pinion publique.  Je  ne  suis  pas  étonné  qu'cllo 
soit  en  défaveur  dans  l'opinion  pubfiqu  ; 
constamment  nous  avons  entendu  à  cette  tri- 
bune des  personnes  parler  contre  ce  canal  et 
peu  de  gens  ont  parlé  en  sa  faveur  et  ont  rai- 
sonné dans  son  intérêt.  C'est  donc  comme  mem- 
bre de  la  commiaaion,  et  comme  ayant  étudié 
cette  question,  que  je  viens  le  défendre.  On  a 
dit  que  la  garantie  de  l'intérêt  deviendrait 
une  charge  pour  l'Etat;  permettez-moi  de 
vous  donner  connaissance  d'un  travail  que 
j'ai  fait  et  qui  m'a  été  ocnnmuniqué  sur  le  ca- 
nal du  Hidi. 
Messieurs,  le  canal  du  Midi  coûterait  au- 
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jourd'hui  33  millions  en  capital  ;  à  l'époque  oh 
l'empereur  Napoléon  créa  des  majorais,  on 
donna  pour  vawur  vénale  au  canal  une  somme 
fictive  de  10  millions.  Bar  le  cmital  de  10  mil- 
lions, le  canal  rapporte  10  et  une  fraction 
pour  cent  de  ce  mâw  eapitaL  Fins  tard,  on  a 
vendu  de  ces  mêmes  actions,  et  cm  les  a  vendue* 
à  90,000  francs,  ce  qui  fait  que  la  valeur  vén^ 
du  canal  serait  de  20  millions.  On  estime  en  gé- 
néral que  cette  viJenr  vénale  doit  être  fixée  de 
26  à  86  millions  ;  sur  cette  valeur,  on  a  un  re- 
venu de  fi  0/0  d'un  capital  vénal  dont  les  ac- 
tions vaudraient  2S,000  francs.  Vous  voyei 
donc  que  le  canal  latéral  à  la  Oaronne  vient 
s'emboucher  dans  un  can^  qui  rapporte  &  OA)- 
Je  sais  que  vous  dites  que  la  condition  du  ca- 
nal latéral  n'est  pas  la  même  que  celle  du  ca^ 
nal  du  Midi,  parce  qu'il  y  a  à  côté  de  lui  la 
navigation  de  la  Garonne. 
~  Tout  à  l'heure  un  orateur  disait  que  le  canal 
aurait  aussi  à  craindre  la  rivalité  tTun  chemin 
de  fer,  et  qu'on  pourrait  en  vMiir  à  préférer 
oe  dernier  moyen  de  eommunica^n.  lious 
examinerons  ceci  un  peu  plus  tard. 

Tous  voyez  déjà  que  M»  marchandises  qui  en- 
treront dans  le  canal  latéral  y  seront  versées 
par  le  canal  du  Midi  exactement  dans  la  même 
condition  qu'elles  le  sont  en  oe  moment  entre 
Toulouse  et  .^de,  moins  la  différraoe  de  la  ri- 
valité de  la  rivière  ;  vous  ne  pourra  pas  nier 
que  la  remonte  des  marchandises  se  fera  toute 
sur  le  nouveau  canal,  et  que  les  marchandises 
qui  seront  à  la  destination  d'une  mer  à  l'autre 
ne  voudront  pas  faire  de  tran8b<»rdenient,  elles 
devront  arriver  directement  à  Bordeaux  par 
le  canal. 

Vous  voyez  donc  qu'en  faisant  le  rapproche- 
ment de  ces  conditions  diverses,  on  arrive  tout 
de  suite  à  reconnaître  que  les  tarifs  sur  le  ca- 
nal latéral  comparés  aux  conditions  sur  la 
Oaronne,  se  rapprocheraient  beaucoup  du  re- 
venu du  canal  du  Midi. 

Supposez-le  seulement,  si  vous  voulez,  à  3  l/ï 
ou  3  0^,  je  vais  vous  montrer,  en  répondant  à 
une  observation  de  l'honorable  M.  Colomès, 
qu'il  y  a  avenir  pour  le  canal. 

Pour  étaUir  que  la  garantie  des  intézêts 
sera  une  éventualité,  on  voua  a  dit  :  M'^is  ce 
ne  sera  pas  la  jonction  des  deux  mers  ;  ce  sera 
seulement  une  fiction.  Ce  sera  certainement 
une  fiction  si  vous  entendez  faire  naviguer  sur 
le  canal  du  Midi  des  b&timente  à  trois  mftts. 
Mais  vous  n'ignorez  pas,  et  vous  ne  devez  pas 
ignorer  que  sur  le  canal  du  Midi  les  tartanes 
génoises,  qui  sont  de  la  force  de  00  à  70  tonnes, 
vont  à  Béziers  et  même  jusqu'à  Toulouse. 

Mais  elles  n'y  vont  que  comme  on  entre  dans 
un  cul-de-sao.  £h  bien  t  quand  voue  aurez  mis 
le  canal  du  Midi  en  communication  avec  un  ti- 
rant d'eau  suffisant,  ces  bAtiments  iront  jus- 
qu'à Bordeaux,  et  cela  compensera  en  revraus 
nouveaux  bien  au  delà  la  perte  d'intérêt  que 
voua  ferait  éprouver  la  rivalité  de  la  QarcMine. 

L'honorable  M.  Janvier  vous  a  dit  que  les 
moyens  que  la  Oaronne  offrira  seront  des 
m^ens  dont  la  rivalité  sera  peu  à  craindre. 

Vous  vo^ez  donc  que  par  ces  faits-là  je  dé- 
montre déjà  que  le  canal  rapportera  à  peu  de 
chose  pr^  oe  que  rapporte  le  canal  du  Midi. 

Maintenant,  il  y  a  une  autre  objection.  Il 
passe  par  le  détroit  une  quantité  considérable 
do  tonnage  de  marchandises,  on  les  estime  à 
54,000  tonnes  entrant  dans  la  Méditerranée, 
et  35,000  tonnes  sortant  de  la  Méditerranée. 
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Tons  oonoevM  bien  que,  puisque  d'un  autre 
cMé  on  avoue  que  la  traversée  de  Bordeaux  à 
la  Méditerranée  sera  infiniment  plus  courte  et 
moins  dî«pendieuse  qu'en  panant  par  le  dé- 
troit de  Gibraltar,  nécessairement  lorsque  le 
petit  eabotage  pourra  entrer  datu  le  canal 
avec  les  bâtiments  qui  tirainent  la  mer«  le  com- 
merce trouvera  un  grand  avantaee,  et  que  les 
diMgements  se  feront  directement  des  côtes 
de  l'Océan  à  la  Méditerranée,  et  que  le  pro- 
blème de  la  jonction  des  deux  mers  sera  rwolu 
autant  qu'il  peut  l'être. 

Ainsi  ne  venez  pas  dire  que  œ  ne  sera  pas  la 
jonction  des  deux  mers  ;  moi  je  dis  que  ce  sera 
la  jonction  des  deux  mers  pour  le  cabotage, 
car  sur  le  canal  du  Midi,  déjà  ce  ci^iotime  a 
lieu.  Je  ne  pousserai  jpas  plus  loin  l'ofaserTa- 
tion,  car  je  croîs  avur  déiaontré  un  fait  im- 
portent juKiu'à  la  dernière  évidence. 

Je  dois  ajouter  que  vous  avec  dit  aussi  qu'on 
serait  obligé  de  lompn  duurge.  Il  est  évi- 
dent ^u'on  rompra  charge  pour  ce  canal  toutes 
les  fou  que  le  commerce  l'exigera  ;  mais  quand 
il  n'en  aura  pas  besoin  vous  ne  rompres  pas 
charge,  car  les  petits  bâtiments  dont  yai  parlé 
passeront  d'une  mer  à  l'autre. 

L'honorable  M.  OolcHnès  a  établi  une  compa- 
raison entre  les  canaux  et  les  diemins  de  fer. 
Certes  je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  de  cette 
questi<Ki,  parce  que  cette  question  ^t  une 
question  fort  difncile  à  examiner,  et  que  je 
suis  comme  lui  aussi  partisan  des  chemins  de 
£sr  que  des  canaux.  Je  lui  dirai  qu'on  pourrait 
lux  opposer  Texemi^le  de  Liverpool  et  de  Man- 
diester  ;  là  le  diemin  de  fer  d'un  côté  et  lee  ca- 
naux de  l'autre,  prospèrent  également.  Don- 
nes-no us  les  moyens  de  développer  notre  indus- 
trie, de  loi  donner  de  l'activité,  et  vous  verrez 
m  nous  n'aurons  pas  lee  mêmes  résultats  sur 
les  (diemins  de  fer,  les  canaux  et  les  rivières, 
cc«nme  on  le  voit  dans  d'autres  pi^  plus  fa- 
vorablement traités  par  les  dépenses  publi- 
ques. 

Ainsi  je  ferai  remarquer  une  chose  à  propos 
des  chemina  de  fier.  Il  est  telle  nature  die  mar- 
chandises, telles  choses  dont  l'encombrement 
ne  permettra  pas  de  les  transporter  sur  tes 
chemins  de  fer.  Irez- vous  porter  sur  un  chemin 
de  fer  les  pierres  à  b&tir,  des  pierres  meuliè- 
res! y  prendrez-vous  des  chargements  de  fer 
exteénmnent  lourds} 

Oui,  si  c'est  le  meilleur  moyen  à  «nployer 
pour  la  rapidité  des  transports  ;  mais  rhono- 
rable  H.  Colomès  sait  mieux  que  moi  que  sur 
les  chranins  de  fier,  en  général,  les  transports 
coûtent  souvent  plus  cher  que  sur  les  canaux. 

H.  Olsasès.  Cela  dépend  des  tarifs. 

M.  4e  Falgasrallcs.  Je  sais  que  vous  avez 
dit  que  les  transports  sur  les  chemins  de  fur  de 
la  Belgique  étaiient  mcnns  ebera  que  les  tarifs 
du  canal  du  Midi. 

D'abord  le  tarif  du  canal  latéral  est  d'un 
quart  au-dessons  dn  canal  du  Midi. 

Sayec-vous  ce  que  disent  les  propriétaires  du 
canal  du  Midi  ï  ils  croiraient  avoir  fait  crot- 
tre  leurs  bénéfices  en  rendut  de  vrais  services 
an  commerce.  Qui  est-ce  qui  l'empêche  f  ce  sont 
les  donataires..  Ils  ne  veulent  pas  consentir 
à  la  réduction  des  tarifs,  parce  qu'ils  ne  veu- 
lent céder  que  sur  une  dioee  certaine. 

Ne  venez  pas  dire  que  les  tarifs  seraient 
exactement  lu  mêmes,  sur  le  dwmin  projeté 
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de  la  Belgique,  que  sur  les  oaoaox  du  Midi, 
car  on  peut  abaisser  lee  tarifs  et  sur  le  canal 
du  Mîffi  et  sur  le  canal  latéral,  et  les  dioees 
ne  se  passeront  plus  de  la  même  manière  pour 
les  personnes  qui  y  navigueront,  comme  elles 
ont  lieu  sur  les  chemins  de  fer. 

Ënfin,  on  a  parlé  de  la  rapidité  des  commu* 
nîcationa  :  évidemment  le  commerce  désirerait 
cette  rapidité,  ce  serait  extrêmement  avanta- 
geux ;  mais  vous  savez  mieux  que  moi  que  le 
commerce  choisit  aussi  des  moprens  a'économie. 
Au  reste,  il  veut  des  moyens  divers,  suivant  les 
besoins  divers,  et  choisit  les  voies  les  plus 
avantageusee  qui  1  ui  sont  offertes. 

Puis  on  a  ajouté  que  l'on  ne  croyait  pas 

Sue  les  canaux  paissent  donner  des  nu^ens 
'accélération  dans  les  transports. 
Mais  je  réponds  que  le  canal  du  Midi,  et 
je  pwle  de  ce  que  j  ai  eu  sous  les  yeux  dans 
le  pays  que  j'habite.  Eh  bien  I  je  dis  que  ce 
canal  du  Midi  a  établi  ces  moyens  d'aooél^ 
ration  que  j'appelle  accélérés,  comme  sur  la 
voie  de  terre. 

Si  ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  appelez  des 
moyens  de  cmumunication  rapides  sur  les 
voies  navigables,  je  suis  bien  aveuglé,  et  je 
dois  avouer  mon  ignoranœ,  ne  aaonant  pas 
juger  les  choses  comme  l'homme  de  l'art; 
mais  je  puis  juger  -ies  faits,  et  les  faits  dont 
je  parle  frappent  touales  yeux. 

Vous  nous  avez  parlé  d'une  garantie,  et 
d'une  garantie  absmument  réelle,  d'un  inté- 
rêt à  4<V0. 

Eh  bienl  je  crois  vous  avoir  démontré 
qu'elle  était  éventuelle,  car  je  vous  ai  dit  qiie 
le  canal  du  Midi  rapjçorté  6  0/0,  et  j'ai  sût 
valoir  quelques  considérations  pour  vous 

Srouver  que  le  canal  latéral  ne  serait  pss 
BkUs  des  conditions  aussi  avantageusea  que 
le  canal  du  Midi... 

Vous  vous  êtes  associés  au  système.  Si  elle 
avait  iKmr  objet  un  chemin  de  fer,  je  m'em- 
parerais de  votre  argumentation.  Dès  l'ins- 
tant que  vous  vous  associes  à  ce  système,  vous 
ratifierez  indirectement  le  systime  financier 
proposé.  Laissez-nous  donc  faire  d'abord  le 
canal,  vous  ferez  le  chemin  de  fer  quand  nous 
le  demanderons. 

Je  ne  veux  pas  répondre  à  l'avance  à  d'au- 
tres arguments  qui  pourront  être  faits;  j'at- 
tendrai Qu'ils  soient  présentés  pour  puiser 
dans  les  documents  qui  scmt  à  ma  disposition 
des  renseignements  qui  pourraient  être  utiles 
à  la  Chambre  dans  le  cours  de  la  discusBi<»i  ; 
j'attendrai  donc  que  les  objections  soient 
faites. 

M.  DngaM.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  r<m 
voudrait  considérer  la  queetîon  relative  au 
canal  des  Pyrénées  comme  intéressant  la 
ville  de  Toulouse  dans  un  sens,  Castres  et 
Bordeaux  dans  un  autre.  Pour  moi,  je  n'hé- 
site pas  à  dire  qu'alors  même  que  mes  ixan- 
patriotes  considéraient  le  canal  des  Pyrénées 
comme  fatal  aux  intérêts  de  la  ville  de  Tou- 
louse, moi,  partisan  de  toutes  les  grandes 
voies  de  communication,  convaincu  que  la 
prospérité  du  commerce  en  doit  être  la  con- 
séquence, je  combattis  cette  r^ugnance  qui  se 
manifestait,  et  je  désirai  voir  effectuer  une 
jonction  rapide  entre  Toulouse  et  Bordeaux  ; 
et  cependant  je  ne  peux  pas  adopter  l'idée 
qui  sert  de  base  an  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis.  Pourquoil  C'est  ce  que  je  ▼axa 
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contre  la  Chambra  ou  oo»lM  U  itiMWtWiW 
«a»  luca  d*  fin  de  aaarmvvoir.  >•  , 

Mmumi*.  je  n'aesopto  pM  k  tpxnUi  W>r 
leqwt-  U  ééjpâté  d*  Maateubm  &  vmtu  pl«r 

«ri» V»»*"»-,  ,     ^  11 

Si  t»  eonoMÔea  m  pvéMttteifc  MBWM»  «Ue 

«^9»  l»^»tét  taoM  loM,  WMk4^ir« 

Bioa  ùmâW  à  vnft  eM^saSKie  4«t  voootfttt 

exploiter,  la  qoMfeia»  aevait  la  nteift  «4  U 

ObaM^M  acNurait  laôquv  éofa*pi>e«t  sa  Mpc- 

«iott  UgMlatm  «âne  k>«i^  tfeTarawi  Uau  ^ 

noue  la  pr^wiit»  aveo  »a  MOO«w««MM«i  <ie 

suWcBtioM;  «■  noua  daiaaada  dTaM&tder 

4       tfvnsagw  l'Etoi  «t  d9  j^iav  éanp  U 

boanw  dM  eoiitribuablM.  «e  qiu  »Min%  flM- 

MT  «a  phénanène  que  m  inAa^lBlB  n  ont 

paapua^éver. 

Eh  bien  1  je  viens  voue  demaadar  «k  4 an* 
laai*aatwm  émakoatM,  ai  aiwa  ha >BMeVPe- 
venteaw  p«arronk TOoa  «ta»  fouiwe,  k  daas 
irétat  #»xaiaeft  da  la  quaetioa  d«  U  part  de 
irA«hBteia*m«ion  poUiqua  que  je  iwM  ister- 
B^lor  ici,  Tooa  aur«B  à  mir  ml  in>u«  po«rr«x, 
low,  nMwi4atatT«a  du  paya,  ooqeideir  4laM.  je 
ne  sais  quel  iaUrêt»  «m  saBotH»  Wslajtm 
aw»       e*»Jge  ausM  ooérawe. 

»i  U«n  1  o'wt  paar  la  «|aa*nè»ft  iow  «iw 
l'on  porte  à  cette  tribune  la  demano»  o  a«*Q- 
riMtMO  da  «aaaï  WéiaL  TiaÎB  £»ia  l'ijadus- 
tiàe,  le  boa  voatoir  dea  eaajkafaatai  a  éob«^ 
«oatM  le  bas  iroaloir  de  la  Obaabn»  «i  du 
«saverawpeat.  Aiaai  il  y  a  «w  BMÂns  «iMe 
paésoHpttoa  qw  l'opàraAioa  n'm^  paa  telle 
qm  daaa  aa  «sapa  aà,  illaafc  dm»,.  m«b 
vÎTona  avec  une  fièvre  penuneMke  «MAPUB- 
trie»  on  a'a  paa  pu  pwmàr  à 
oe  ^'A  iwihk  pour  £aiva  le  «anal  latéxaJ  à 
la  GaMona.  Bi*«a  Wk  »ot«|  pour  mivmx  la 
aahiiiatina!  Hoa  ;  aar  pauff  «»a  park  et  je.le 
umiian  i  dtet  pan  d»  janua.  Ion  de.l*  dje- 
«ûnaa  §éaéxale  daa  ohmàm  da  4er»  «cou 


Svcea;  «aia  U  laat  m  g»d«f  de  » 
•«ntaaiBar  par  «e  ÊOttiimai  de  dÀjtpne  et  de 
ban  vtvSta*.  U  faut  «luuaàaw  9é  bien, 
.«'il  etti  iuflte.  s'il  «it  daoa  l'wUi^t  d»  p«r8 
^  déhatar  dana  «atte  wzaitra  «AnwUe  ou- 
wte  davant  la  Qbantbra  par  eubw^wwwr 
le  canal  latéral  à  la  Garonne.  Je  croia,  at  je 
euis  à  même  de  le  prouver^  que  ce  neet  pas 
k  oas  4*7  entrer,  que  cette  po»te 
Tatoe.  Pourquoi  f  CTeet  qiw  le  aaaal  MMnl  à 
la  Oarwn»  n'ert  «"Hna  apéeulatian...  fMvr- 
viuret.)  C'est  que  Voprfpatwn  t^5^^an  «made 
de  aanetionner  est  un  Têntaw  asmasa... 
iVivet  rêekmaHons.} 

M-  Dryaa.  C'est  poou  la  preaùàre  icùa,  au 
■ttoJisaire»  ooi'uae  «raoïde  affaiï*  aura  été- 
maniée  9m  Tafavenaa  oomplftta  dea  spécula^ 
tewn. 

M.  »MaM.  Je  ma  voie  pai  panmttoi 
MM.  ka  députée  de  la  Oironde  vondiraient 
noua  empêmvt  de  qualifter  selon  notra  <QiW- 
oiaao»  «ae  affaire  sur  laquelle,  ea  définitive, 
lUHie  auvone  à  deoraw  o«  «ma  bauk  Uaaobe 
au  aae  boule  noire. 


MA  pM  «pMBMHPq» 
M.IN»aM  M 


 „  ,  3A  np  4tmm 

d'opératioa  «ni*  p^éeeatéa  awt  iftm  W  ff» 

poetua,  sait  dana  lia  pi^imaum  4mm 

h  la  fa»ra  féaoivv  na  açit  tocuam»  U  sluf 

belle  at  1»       aihnirahla  MaMi,Wi«vi'w 

BiH»e  sar  eai  «na  mepnneafciht4  qHdWBqû 

il  faut  tâdwr  dUkr  aa  fané  ^elMmd 

ie  demande  la  permanon  à  ta  OhanH»  v 

l'eaBaper.  ,  „ 

Les  étudea  tu«  W  eaoal  iatézal.a  1»  GacDluB 

notts  <^rea^les  cette  parantie,  eeiw  m 

indwpev^sJi^.  pour  amw  à  la  f»iMU«eNr 

non  eeuknent  eowma  cbaea  aaéoitaUA  Wàtt 

eommft  eboeo  qui  tombe  tailacaeat  s»*!!  la 

sens,  que  la  plus  té«te»  appvéaiabon  iBtt« 

pour  FeeèimeFt  Messieaot,  pmu  qiucia«ne 

oonnatt  le  paya  qu'aura  b  trwrmar  le  omi 

latéral,  il  est  évUM  qnSl  y  awai  «iM» 

deux  aeiifeB  éa  dtffiauitée  ai»  laauidUB  b 

diieetw-  général  aura  laMi  danfca  à  da«w 

à  la  Cliaamv  des 


La  première,  eVrt  q»e  la  Oanuuu  et  le  Tw», 
BéparWst  e«  ei^altoaéiMoa*,  dépasmi  tir 
qilement  lean  borde,  ae  vfeaadui*  dMs  ta 
plaiDK»^  et  »*»  awpeit  do  fcwnto  offlaA 
Œtie  eee  oram  d'eau  aoBt  al»éea  ja«u'e»  pw» 
d'atteiodï©,  daae  eeiiaiaea  «ireoartsa» 
une  élévation  de  40  pied».  .  . 

Il  faaj.  done  dana  «ette  paaitaea  abjr  b 
c»n*I  latéral  à  fabri  dea  iïw^»ns  *»  ieu« 
et  du  Tarn,  et  sauver  le»  ouvrages  du  ««^ 
qw  ce  double  ineonvéoieat  peut  !•«  I»» 
courir.  .  , 

L&  où  nona  n'avoue  paa  *  uj  smiaar  m 
gers  des  inondations,  now  *n  w»**^*" 
autre  genre;  il  «ewdra  W  te 
exemple,  après  avoir  dépMaé  Agsa 
quelques  parties  antér^vrea,  soi»  e» 
sorte  suspendu  sur  le  flanc  des  montagnes  ((Ui 
avoiwnent  le  fleuve.  Il  Hodua,  pow  1 T»^, 
tenir»  des  travaux  dNine  éteadve  tw»5Tl!i! 
entreprises  ont  dû  recmor  wnm  » 
poosâ.  («ééamtUiùn».) 

Uaïb  ai  nous  wwaw  à  ï^mboudiitfe  «  » 
canal,  il  ae  pa«6e  quelque  rfio»  de  bien  » 
trement  singuKer  :  on  yeut  que  « 
d'A«ifi,  de  Marseille  ^  Bordeaux  et  bKu  P'» 
loin^  a'ogp^re  pour  le  oommerce  bms 
tenues  dVrfit, 

quand  vous  serea  à  Oaifteta.  •«««■«SiS 
guantité  <rfl»u  euttwrata  pour  eoçtw' 
Non  paat 

«tMMBks  que  j*aà  eatoe  lea  tiaaHia  at  ITH^ 
aendiont  qa  oaa  de  œataadiaktaa.  JMO*  ^ 
n'aures  pas  assez  d'eau. 

Mais  optte  cet  inaoavéaàaBt        «  •f'JJ 
encore  un  aat»,  et  eahii^là  "•"'f*  *  ta 
o(wtn»mia«ki«a<dc  L'adminMtaabkan«*^ 
et  cbaueaéea  ;  O'aet  que  l'ouvertue  m 
là^oà  on  l'a.plaeé^  ae  jetant  daw  M*!; 
da  ia  Oaw>a«a  dans  la  dmatioa  «WÇ^Tu 
la  aitaatiaa  des  beax.  l'aotiOB  >b««<"S^ 
fleuta,  dam  toatea  les  «naia  .tfeaa,  ««^ 
battra  cootN  «et  «rifioa  dn  -awal  ;  «  ■  ' 
pai  nna  aeala  «aondatwB  OH» 
travaux  eoanidéraUB»  d»  iSar^io» 
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Ob  me  je  dkr  pas  mm*,  1^  piM 
dans  vb  trairaïf  dé  ratfninÎB*ratK)»  dn  poste 

prenes  le  rapport  de  M.  IMe^  t»«»  »■  v»* 
n»  que  la  cwnmmne  de  LaBgtm  demanda  q«* 
te  ean^l  aeilr  protbagé  da  OasMa  à  Laa^ 
goD.  H.  I9  rapportflmr  ajout»  qm  Yt»  vana 
pins  taicF  a  pae  Ifes  d»  h  fate,  et» 

Bz  l*hit4rât  de  tons  een  qai  ent  foanii  des 
fonds  ne  devra  pas  indiquer  qaW  fai^  U  laiU 
qpe  le  cana?,  an-  lieu  de  s'&FvMer  k  CRstets, 
aiBe  jusqu'à  I^ngon  ;  de  soft*  qae  lia  Oham- 
bve  se  trouve  engagée  dans  one  tow  qae  je 
ne  dirai  jftut  sans  iesne^inais  dc«t  c»  ne  peut 
•]peroevoir  le  tonne.  Il  eait  irapesMble  que 
nous  votions  le  oimal  latâra],  arars  qae  nous 
Q0  saTODB  pas  &  qoel  point  iï  s'arrêtera.  Nous 
noua  engageons  dans  cette  voie  Ttcienae,  se- 
iaa  moîToe  concéder  aujourd'hui  avee  mh- 
-TOiition  ce  qu^î  :budra  terminer  phia  tard  en 
augnM9ntant  on  continuant  fa  eubTention. 

Arrivé  à  Langon»  ne  faudra-t-îl  plus  rien, 
le  transport  bq  tera-t-il  avec  une  jEacitité  telle 
qu'on  peut  le  désirer  î  Non  !  Fadministra- 
tioa  des  ponte  et  ehausséoa  signale  encore 
dajx  le  même  travaîî  cinq  passes  d*nne  très 
grande  difficulté,  et  qui  néoessiteront  des  trar 
vaux  considérabuft  pour  que  la.  navigaCixw  de 
la  Qaromw  ae  trouve  dans  na  état  teF.  que 
J»  oaiiftl  aoit  en.  quelque  sorte  continue  par 
le  lj£  du  lléuve.  De  sorte  que  si  noue  nous  sr- 
zdbcm^  soit  à  Castets,  soit  à  Langon^  nous 
noua  troQviHU  dans  llmpossibilité  même  de 
gf¥^^f-^r  que  les  marcluuidisfiB  puissent  arri- 
"ver  pax  ce  moTen.  à  Bordeaux.  Je  ne  crois  pas 
qu^  4aaa.  une  aîtuatlon  semblable,  ta  Cham- 
bre puisse  s'engaçer  avec  autant  de  facilité. 
IL  le  faut  hien^  dib-on  ;  on  a  fait  jusqu'ici  sî 
peu  poujc  les  (^artements  du  Slîdi  que,  foo- 
eaaùin  se  présentant»  iî  est  iusCe  de  réparer 
ost  abandon.  Kn  répondant  a.  M.  Janvier,  ce 
pas.  mai  qui  viendrai  oonteeteK  ce  qu'il 
est  bon,  ce  qu'u  est  convenable  do  faire  pour 
les  dépajEtan>M>te  du  Midi,  n  n'a.  luL  qu^un 
întérSt  âoîgué  ;  moi,  f  ea  ai  un  acsbuel,  et  de 
tous  fnsJ^antSw  et  ^  parta  au  nom  de  la 
province  que  j^abrte.  Ce  n'est  donc  pas  moi 
qfù  viflodrais:  repousser  lea  veaux  que  l'hono- 
laUft  pr<Wmin>nt  fait  eatendre.  slb  étaisat 
bîoa  entauuia  ;  mais  c'est  préeisément  an  nom 
des  îatérëts.  du  Midi  que  ja  p»>tâBtft  contra 
Fopérai^ixn  quW  voiu  propose,,  Ecoutes  ce 

Îue  disent  ofiGucielleniADi  las  di^artemente  in 
lidi. 

ICo&ta^bafiu  Albi,  ou  a»  moiiu  Casizas» 
Agfm  <t  Bardsaax  oemandant  avsc  îmtaace 
1»  «anal  latéral  &  U  Oaronne. 

O'iHi  airtie  côi4.  W  BoacheMft-BbâBa^ 
TawhiBft,  la  Qud»  l'Hévaia»^  l'Aud»,  lea 
Pyripéen  Orifwlslina^  la  Hanfee-Gareane.  ka 
TwMisf,  VArièga^  lea  Hautaa  ok.  BMsoa-F^ 
»iaii,  |H*énoAaat  a*  àsumnsMMBt^  ei  Somik 
aMivyav  par  tona  les  mmbres  des  dxvscaas 
diipwtaHnBH,  une  autoe  qiaeetMK  rdativa 
awsi  an  aaode  de  cmmumtqaav  eatre  Isa 
dsnx  aeia. 
Om  iàtf  et  j^enfemck  oiimnuer  antaar  da 
:  aXW  >a  aaul  eUab«r«...  » 


LMIMBIPPE.       H»  Jaift  iMit.|i 


X.  liamat  Ke  parlât  paa  au  luwidaad^ 
pattfs  du  Gard. 

Un  autre  membre  :  Parles  an' nom  de  Tou- 
loBa»,  SI  vooa  voules. 


ML  »i>9«M.  Imfm  j^a«B*  «a  laijIC  il 
ml^  b^Hs  aia«d»la  W^;«««Ba^kta 

ikmwHl»  («M»  j»  pajrW  e»  poa»  kaqustte 
été  appeWàafipoaepmft  «igaVaPS»  iel^ttiB  Où» 
wx'ïl  j  mmà^  aaan  «ha  sigaatoMS  de»  déimWa 
Al  «ard.  (^Mtquss  dUafcéa  «'oBb  paa  ugni: 
peo»6t>a  étaim^jls  abasati.  Bato  non»  pvo* 
céderons,  si  vous  voulez,  par  voie  d*  wtaaai 
obemeat  s  «dm  latoancberMoa  wa  on  deux 
Bow»;  mais  t>  s'ea  raatev»  paa  WHWS  ia  vota 
des  eenseili  géaéiaaa  d*  tona  «m  dépavk^ 
Beats,  veto  m»  Vm  déposé  moi-mtma  aataa 
ne  mains  d»  m.  x«  miaietii»  daa  tr««au  pB- 
bKes.  I)  reetfr  ihm  veix  «tteiell*  qui  aVal  mÂ4 
enteadwv.  et  à  laquelle  sont  joista  lea  bom 
d'honorables  d^tés.  J'ei^  fattaBehevai 
tes^en  eeuz  qm  pyotosteat. 

Il  y  a  dooey  dans  1»  Midi,  deux  intérAta  «ui 
beuHent  pas,  mais  qai  aont  ea  pséamea; 
drax  intépM»  i^i  apptXiem^  uia  Un*  diSi- 
reate  à  1»  v<ne-  d»  sommuBieatvon.  Paurqwu 
vient-on  tout  à  coup  donner  la  préiénao»  à 
renoeatre  d'uae  opinion  à  Vaato»?  La  vé- 
pwise  est.  facile  ;  c'eai  que  d'un  oété  «1  a 
trouvé  le  eantiennemeat  qa'i)  faut  à  l'entre- 
nrim,  tudis  qae  d»  l^imÉm  «a  n'»pa  réaaii 
les  fends  néoesBai-res. 

Bst-e»  donc  îi  ees  pr^KwtioBs  qae  sera  vA- 
dmte  la  qvestioa  qui  noaa  oeoupef  ^  aaia 
Inea  qae  quand  un»  coaapague  damanda  la 
0(»iceeBieii  d'une  entreprise,  il  faai  qu'ils 
offre  des  çarantîea;  mus  quand  voaa  nai 
la  préteBtMm  de  doter  une  province,  plu- 
SDWttrs  d^artementd  ;  de  les  «aricbir,  lîk  pttr 
i»ièxe  eonditioa  c'est  de  tÂcber  d*  faiv»  os 
que  les  départements  demandant  ;  et  ai  vms 
ne  Toales  pas  te  faire,  a»  moins  d'eKamumx 
eoBeamiameBt  les  deox  qoeatiana,  les  maMm 
en  pFéasQee,  lee  faive  eonooarir,  bm  paa  daaa 
les  maimi  de  deux  eMQpagniea  qui  doivent 
av0»r  des  inlérMs  eoatraine^  ntaia  les  faira 
eoaeourir  d»8  fai  bmîb  des  adntiBiatraaiattB 
pubHqaes  appetésa  à  azaminn  la  qoertiop  et 
à  se  proncneer. 

C'est  ce  canal  q««  tant  de  gens  kraitaat 
avec  dédain  plutôt  W  caase  cIb  bob»  qp^ii 
p<M^  que  de  la  ^oee  eB  soi. 

M.  EiegraB4  {îlanchty,  cojamÛMirodu  roa, 
dir€9i»ur  général  det  pont$  et  c&auuéc*. 
Mau^^jeraEnae  na  dédaigne  le  canal  das 

9oim  :  Bt  tout  k  laOBilft  irapnotn 

aoB  «Btear. 

M.  DBUpbé.  M.  U  directeur  g&iéral,,  dan» 
dea  qiwstu»A  de  oa  genre,  que  dUacua  pacte 
poux  soi. 

M.  LiCgraBd  (Xanehe%  eommigfairedu  roi. 
dirrctear  çrénirat  det  poTttw  et  efumaée».  Per- 
mettez-moi du  moine,  tfensiear,  de  pretea- 
ter,  pour  ma  part,  contre  toute  expression 
de  dédain  à  fegvd.  du  canal  des  ^réoéeq  I 
(Légère  wmevr,) 


M.  l>Bgahé.  Je  diaaia  que  fK'aajaal  pauv  1«- 
qaet  onz»  départeowntB  iMaaaaat  a  «ki  enr 
auBé  par  lea  admiBiatTafaoBa  divanea^  mt 
une  oommiasion  composée  du  génie  eivij  eti 
fia  génie  militaire,  et  que  l'av»  a  été  naa- 
BÎBie  poar  demamier,  dans  l'iatéiM  dm 
partemeat»  ei  da  1»  FraBce,  bous  certaiBs 
rapports,  rtaéentacn  du  canal  dm  PyréBéco. 
Bh  binai  qaa  itwauiliai»  wuz  «pâ,  oomma 
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BBoi,  B'oçpoBent,  non  nu  à  une  voie  de  oom-  i  œtte  nature,  il  faut  y  réflédiir,  surtout  lors 
munîeation  entre  Touloaw  ei  Bordeaux,  maia  que  le  vote  de  la  Chambre  a  cette  portée  de 
Mux  qui  examinent  la  question  de  savoir  de  donner  de  l'argent^  Ce  vote  va,  en  outre,  don- 
qnel  côté  eera  accomplie  la  srande  pensée  1  ner  à  une  compagnie  une  influence  morakr 
de  Biquetl  Pourquoi  d<mner  la  préférence  à  I  qu'il  tous  emprunte,  qui  partira  de  cette 
un  côté,  alors  que  d'autoes  eollioitent  Tive*  1  Chambre  ;  c'est  oue,  convaincu  que  le  gou- 
tmat  c|ue  cette  préférence  prenne  une  autve  |  vernement  et  la  Chambre  ae  subventionnent 
diredbionl  1  que  des  opérations  sagement  étudiéee  et  a»- 

Toilà  ce  que  je  ne  comprends  pas  et  ce  con-  préciées,  les  capitalistes  jetteront  à  la  lé- 
tre  quoi  je  proteste.  Qu  on  laiese  les  compa-  1  gère  leurs  capitaux  dans  cette  spécuIati<Hi. 
gnies  s'essayer  d'un  côté  comme  de  l'autre  ;  I  Eh  bien  t  dans  un  tanps  que  nous  ne  acnn- 
maie  qu'on  laisse  les  deux  questions  marcher  1  mes  peut-être  pas  appelés  à  voir,  mais  dans 
«iBHnble,  sans  donner  à  l'une  ou  à  l'autre  I  un  temps  où  l'on  pourra  ae  relire  lee  paroleH 
une  préférence  marquée  et  un  avantage  plus  I  prononcées  dans  ce  temps,  je  ne  crains  pas 
marqué  encore,  et  vous  verres  laquelle  des  I  de  le  prédire,  on  jettera  un  regard  en  ar- 
deux  arrivera  la  i>remière  au  but.  1  rière,  et  on  accusera  ceux  qui,  en  accordant 

Mais  cette  question  peut  encore,  en  se  rap-  I  une  subvention  à  une  ^éculation  trop  peu 
prochant  des  localités,  repréeenter  aussi  |  étudiée,  ont  pu  compromettre  la  fortune  des 
quelque  chose  d'assez  singulier,  c'est  que  sur  particuliers,  et  les  spéculateurs  à  jeter  leurs 
les  heuz  il  y  a  des  intérêts  qui  se  heurtent,  I  capitaux  dans  la  bourse  de  gens  qui  gagnent 
des  intérêts  ^poeés,  et  chacun  de  nous  a  reçu  1  toujours  et  ne  perdent  jamais,  même  en  caa 
des  lettres  «ignées  des  propriétaires  les  plus  |  d'insuccès  de  leurs  entreprises, 
eonsidérables  qui  protestent  contre  l'établis-  1  L'un  de  vos  hommes  d'£tat,  celui  que  vous 
■emmt  d'un  canal  latéral.  Pourquoi  cela?  t  avea  ent^idu  souvent  à  cette  taribune,  et  qui. 
C'est  que  le  fleuve  de  la  Garonne,  surtout  1  sur  cette  question  surtout,  n'héiûta  pas  à 
dus  les  parties  avoisinaat  Bordeaux,  et  je  I  prononcer,  M.  Thiers,  alors  ministre  de  Vin.- 
o«nprenarai  dans  ces  purties  ce  qui  dépasse  1  térieur,  et  chargé  des  travaux  ptdilios,  por- 
Ageo,  offre  d'égales  ressources  à  la  rive  droite  I  tant  la  parole  dans  une  discussion  qui  eut 
et  à  la  rive  gauche.  Maie  si  ce  fleuve  est  né-  I  lieu  le  5  mai  1836,  disait  :  «  Quelques  personnes 
gligé,  et  que  le  canal,  comme  le  projet  l'in-  réclament  qu'un  canal  latéral,  placé  sur  les 
dique,  soit  jeté  sur  la  rive  gauche,  ^ue  devien-  I  bords  de  la  Garonne,  remplace  la  voie  de 
dront  les  propriétés  de  la  rive  droite,  et  tout  communication  qu'ouvre  ce  fleuve  ;  je  cran- 
ce  qui,  dans  la  rive  droite,  se  jetait  à  Bor-  {  bats  cette  pensée,  je  la  repousse,  je  demande 
deaox  pour  remonter  le  fleuve?  et  que  répon-  que  la  Chambre  s'occupe  d'améliorer  un 
dries-vous  aux  réclamations  des  proprié-  neuve  si  facile  à  améliorer,  et  qu'elle  n'aille 
tairesl  Mais,  diriez-vous,  nous  ne  voulons  pas  {  pas  créer  une  voie  de  communication  inu- 
laisser  périr  la  navigation  de  la  Garonne,  I  tile  à  côté  d'une  voie  de  communication  déjà, 
nous  voulons  l'améliorer.  Comment  !  vous  avez  {  étwliok 

un  fleuve  susceptible  d'amélioration,  qui,  de-  ^t  voici  textuellement  les  expressions  que 
puis  la  création  du  canal  du  Midi,  fait  le  ze^t  entendre  le  ministre  de  l'intérieur  : 
service  du  commerce  sans  qu'on  ait  signalé  I  <■  J  ai  toujours  refusé  d'opiner  pour  le  canal 
des  sinistres  extraordinaires  ;  ce  fleuve  vous  '^'"^t  ce  motif  qu'il  divise  les  inté- 
reconnaissez  que  non  seulement  on  pipnt  l'a-  I  'ets  ;  mais  quant  à  la  navigaticm  de  la  Oa- 
méliorer,  mais  qu'il  le  faut  dans  l'intérêt  de  ï^^^  J*,^  l'amélioration  de  son  lit,  c'est 
ceux  qui  auraient  à  se  plaindre  de  la  direc-  I  1  intérêt  du  Midi  tout  entier  ;  il  ne  rencontre- 
tion  nouvelle  du  canal.  I  aucune  opposition.  Ici  on  ne  peut  pas  oppo- 

£h  bien  1  vous  voulez  placer  à  côté  un  csr     aer  l'enquête,  car  œ  n'est  point  une  voie  nou- 
nal  artificiel  !  Je  ne  le  place  plus  entre  un  velle. 

grand  fleuve  et  le  chemin  de  fer  dont  M.  Co-  |  "  Ainsi,  Messieurs  je  vous  prie  de  bien  dis- 
lomès  menaçait  le  canal,  mais  entre  la  grande     ,  "f"^*"  intérêts  :  en  votant  le  canal 

route  existante,  et  qui,  pour  certain  genre  latéral,  vous  votez  une  question  très  oontes- 
de  marchandises,  est  une  voie  de  oommuni-  table  ;  mais  en  votant  1  amélioration  du  lit 
cation  qu'on  ne  dédaignera  pas  de  longtemps,  la  rivière,  vous  voUa  une  questicm  qui 

et  le  fleuve,  k  qui  vous  n'interdisez  pas  les  est  dans  1  intérêt  de  tout  le  monde.  » 
marchandises  qui  lui  sont  confiées  ;  quel  sera  79'*^  comment  s'exprimait  en  1836  M.  le 
le  résultat?  que  pendant  les  deux  tiers  de  1  ministre  des  travaux  publics.  Je  serais  heu- 
l'année,  toutes  les  marhandises  descendront  ^eux  de  connaître  les  causes  qui  ont  pu  mo- 
par  le  fleuve,  et  cela  par  une  raison  simple,  5^"»^  1  opinion  du  gouvernement;  je  deman- 
o'est  qu'elles  descendnmt  sans  rien  payer  derai  surtout  si,  exécutant  les  ordonnances 
que  le  droit  ordinaire  de  navigation  ;  tan-  Je  1831,  la  compagnie  a  rempli  lee  eoncTi- 
ois  que  si  elles  prennent  votre  canal,  il  faudra  ^<^^P.  lui  étaiwt  imposées;  je  deman- 
p^w  le  droit  de  navigation  et  de  plus  sup-  <^rai  si  le  sondage  a  été  fait,  si  les  opér&- 
porter  la  I«iteur  de  cette  navigation,  qui  préliminaires,  indispensables,  et  sans 

n'i^rira  pas  la  rapidité  du  fleuve,  surtout  lesqiwlles  il  n'y  a  aucune  e^èce  de  garantie, 
aux  époques  que  j'ai  déterminées.  Voilà  une  fajtes  ;  sans  cela,  nous  demeurerons 

concurrence  qui  va  s'établir  entre  votoe  canal  1*^8  termes  où  noua  nous  trouvions  au 

artificiel  et  le  fleuve  de  la  Garonne,  auquel  4®  ^^^ai  1830  ;  et  partisan  que  je  sui^ 

sans  doute  vous  n'enlèverra  aucun  des  avan-  ^  voies  de  communication,  ami  sincère  £t 
ta^  qu'il  a.  désintéreasé  des  véritables  intérêts  du  Midi. 

Vous  voulez  donc  tuer  vous-mêmes  cette  in-        dwnande  qu'on  fasse  ce  qui  convient  à  tous, 
dustrie  nouvelle,  ce  canal  que  vous  all^  sub-     f'  Qu'on  ne  retranche  pas  une  question  pour 
ventionner  I  II  semble  qu'avant  de  se  livrer     1*^  convenances  de  quelques-una 
à  des  opérations  de  ce  genre,  et  d'engager  I  contre  le  projet  de  loi. 

les  caisses  de  l'Etat  dans  des  apéeulatione  de  [    H.  liegnad  {Manche),  eomminaireduroi, 
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directeur  générxd  dm  potU»  et  ehuMst^a,  3e 
prie  M.  Dugabé  de  me  faire  eonnattre  quelle 
e«t  l'ordonnanm  de  1831  qui  «zige  des  eou- 
dagea.  Je  ne  oonnais,  à  wtto  date,  que  l'or- 
donnao»  générale  relative  aux  formes  des 
enquêtes. 

Voix  nombreuiei  :  A  demain  I  à  dunain  I 
(La  suite  de,  la  disooasion  est  renvoyée  à 
deDuiii.) 

aurai. 

M.  LelMirMax  demande  et  obtient  un 
^(îEa  séanoe  est  levée  à  B  hennés.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  15  juin  1837. 

A  midi,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  re* 
latif  au  eanaj  latéral  à  la  Qaronne. 

Discussion  du  jprojet  de  loi  portant  con- 
version de  la  huitième  Cambre  du  toibunal 
oiril  de  la  Seine  en  chambre  dtônitive. 

Discussion  générale  sur  les  chemins  de  fer. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  da- 
ma nde  de  crédit»  pour  les  réfutés. 

Diacttssi<m  du  budget  du  minuté»  de  l'in- 
térieur. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  crédita  eupplÀnenbûres  pour  1837. 

Discussion  du  budiget  du  ministère  des 
finances. 

DisouBsion  du  projet  de  loi  relatif  à  Tétait 

dos  officiers. 


ANNEXE 


A  Là  fliANOB  Dl  U  OHJUIBBB  ZOS  mteUTia 
DU  WBORXDI  14  JUIN  1837. 

Happobt  (1)  fait  au  nom  de  la  eommimon  (8) 
chargée  de  Pexamen  du  projet  de  loi  por- 
tant que  des  ordonnances  pourront  créer  des 

ZHTBXFOTS  SiBLB  1»  DOCAIOB  BAlTB  XJB8  CO- 
LOHISB  DBS  ANTItLBS  XT  jn  l'zLB  BOUBBOH, 

par  H.  TnioDOBn  Ditoos,  député  de  la  Ou 
ronde. 

«  Uessîears,  de  quelque  manière  que  soit 
combinée  la  loi  des  sucres,  elle  ménage  et  mé- 
nagera toujours  à  ceux  de  nos  colonies  une 
place  tellement  avantageuse  sur  le  marché 
irangaist  qu'ils  y  afflueront  de  préférence,  à 
moins  qu'il  ne  survienne  quelqu'une  de  ces 
grandes  perturbations  qui  ne  peuvent  être 
que  transitoires.  » 

En  empruntant  ces  paroles  à  l'exposé  des 
moti&  de  la  loi  qui  vous  est  soumise,  votre 
commission  a  pensé  qu'elle  pouvait,  tout  d'a- 
bord, vous  pénétrer  de  l'esprit  dans  lequel  a 
été  conçue  cette  loi.  On  y  trouve  sinon  Fassu 


(1)  N*  ns  des  imprusimii  ds  U  Chaubre  dei  députés 
(sessîoa  d«  1837). 

(t)  Gett«  eommiiiioD  était  compoiëede  MM.  Reynard, 
de  Sum-Pers-Goneilcn,  Odier.  Lavielle,  IIiKnoii  U-<*'re- 
lQr«riiiure),  PMer  (Csmiits),  BtlssctliD,  Hosareif  TliÉo- 
dors  Dueot. 

S"  8ÉBU,  T.  CZIX. 


rance,  du  moins  la  préstmiption  que,  quel  que 
fût  le  système  adopté,  les  sucres  de  nos  oolo- 
nies  dsTuent  jouir,  sur  nos  marchés,  d'un 
prix  de  revient  en  hu-monie  avec  toutes  ki 
nécessités  de  leur  situatitm.  Ce  but  a-t-il  été 
atteint  par  le  dernier  vote  de  la  Chambre  I 
Il  n'entrait  point  dans  nos  attributions  de  ré- 
soudre cette  question.  Toutefois,  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi  sur  les  sucres  <vaat  été 

S révoquée  par  le  double  intérêt  du  Trésor  et 
e  nos  colonies,  on  peut  assurer,  sans  hésita* 
tien,  que  o»  dernières  n'ont  pas  encore  reçu 
la  satisfaction  qu'on  avait  sollicitée  pour 
elles,  puisqu'un  changement  quelconque  dans 
leur  état  ne  oommenoera  à  s'opérer  qu'à  dater 
du  l**  juillet  1838. 

La  loi  actuelle  vous  propose  d'acoorder  au 
gouvernement  la  faculté  de  créer,  par  ordon- 
nances, des  entrepôts  réels  dans  les  colonies. 
On  peut  la  considérer  comme  une  sorte  de 
compensation  anticipée  que  leur  préparait 
le  département  du  oommeroe.  Sous  ce  point 
de  vue,  elle  méritait  toute  la  soUicituoe  de 
votre  commission.  Nous  la  croyons  digne  de 
celle  de  la  Chambre. 

A  toutes  les  époques,  nos  colons,  et  plus  par- 
ticulièrement ceux  de  nos  AntillcB,  ont  at- 
taché un  grand  intérêt  à  la  possession  d'en- 
trepôts réels  de  douane,  dont  ils  ont  constam- 
ment sollicité  la  création  dans  leurs  ports,  et 
qui,  par  suite  de  diverses  considérations, 
plus  ou  moins  sérieuses,  n'avaieni  pu  leur 
être  accordée  jusqu'à  ce  jour. 

Leur  pensée,  dit  l'exposé  des  motifs,  était 
de  pouvoir  effectuer,  au  moyen  de  ces  entre- 

Sôts,  d'utiles  échanges  entre  les  produits 
'Europe  et  ceux  des  deux  Amériques,  sans  dé- 
truire ni  altérer  le  monopole  réciproque  que 
doivent  œroer  les  colonies  pour  la  vente  de 
leurs  denrées  en  France  et  la  France  pour  la 
vente  de  ses  produits  aux  colonies. 

Avant  de  nous  livrer  à  l'examen  des  diver- 
ses questions  que  soulève  la  création  de  ces 
entrepôts  réels  daiu  les  port  coloniaux,  il  im- 
porte de  se  rendre  un  compte  exact  de  leurs 
effets  et  de  leur  but.  Toutefois,  la  Chambre 
doit  être  préalablement  rassurée  sur  la  nature 
du  vote  qui  lui  est  demandé  ;  indépendam- 
ment de  co  que  toutes  les  dépenses  relatives 
au  service  des  douanes  dans  les  colonies  de- 
meurent à  la  charge  de  ces  colonies,  les  lois  qui 
régissent  la  question,  notamment  oelle  du 
9  Boréal  an  At,  déterminent  les  conditions, 
les  garanties  et  lee  formalités  dont  la  créa> 
tion  de  tout  entrepôt  réel  doit  être  accompa- 
gnée. Au  nombre  de  ces  conditions,  se  teouve 
en  première  ligne  l'obligation,  de  la  part  du 
lieu  à  qui  la  faculté  d'entrepôt  est  concédée, 
de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  première 
construction  et  d'entretien  de  ces  sortes  d'éta- 
blissements. Le  projet  de  loi  ne  proposant 
aucune  dérogation  à  cette  règle,  la  Chambre 
n'ert  point  appelée  à  accorder  de  nouvelles 
allocations  de  fonds  ;  le  budget  des  colonies 
ne  sera  augmenté  en  aucune  façon  ; 

Les  entrepôts  réels  de  douane  sont  des  lieux 
destinés  à  recevoir  les  denrées  de  diverses  na- 
tures qui  peuvent  y  être  importées  de  tous  les 
pointa  du  globe  ;  c  est  un  asile  où  te  commerce 
dépose  ses  marchandises  avec  la  double  fa- 
culté de  las  réimporter,  sans  qu'elles  soient 
assujetties  au  tarif,  ou  de  n'en  payer  les  droite 
qu'au  moment  de  leur  sortie,  ce  qui  lui  pro- 
cure l'avantage  de  ne  point  faire  l'avance  d'un 
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capital  qui  veste  productif  dan»  mb  mail» 
pendant  toute  la  darée  du  d^i6tu 

D«iB  l'état  aotnel  des  dioses,  les  «uraues 
françaises  ne  possédast  pas  à'vatBBptUiB,  ne 
peBTCBft  iwmnu  qfom  ks  denréem  qai  pxoviea- 
nmk  às  la  métHKMle,  et.  par  cooMqaent,  ae 
peavent  étendre  leurs  reiattons  oommerciAke 
qas  .dans  1a  ourofo  étroit  àn  noiu^le  qua 
o^fe^  ewroa  à  leur  ^^d.  EUes  sont  surtout 

ftrivées  de  tous  moyens  d'échanjçes  aveo  les 
les  -voisines  et  le  raste  continent  d'Amérique. 
La  oonoession  qui  tous  cet  demAudée  en  leur 
fKvenr  est  une  mesure  entièrement  utile  qui 
marque  un  premier  progrès  vers  des  oombi- 
naiaoms  plus  larges  et  plus  libérales. 

Quelques  objections  ont  été  faites  :  nous  da- 
Tons  les  réfuter. 

Oertaioement  cm  ne  saurait  se  flatter  d'ob- 
tenir pour  nos  Antilles  des  résultats  infini- 
ment avantageux  dft  la  création  d'entr^ôts 
de  dmiams,  et,  bous  ce  rapport,  il  y  a  quel- 
que raison  de  prétendre  orne  la  mesure  propo- 
sée- est  incomplète  paisqu'elle  ne  réunit  qu  un 
dM  avanta^  attachée  a  la  faculté  d'antrmdt, 
oelui  de  pouvoir  réexporter  les  marehandiaes 
d^Kisées  sans  acquittement  de  droit. 

Koofl  comprenons  qu'on  s'abuserait  étean- 
gemont  si,  à  l'aide  de  la  combinaison  propo- 
sée, on  imaginait  donner  à  nos  colonies  le 
mouvement  commercial  qui  a  fait  la  prospé- 
rité de  quelques  iles  de  l'archipel  des  Antil- 
les et  notamment  de  Saint-Thomas. 

Leur  situation  géographique,  leur  éloigne- 
ment  des  grandes  Antilles  et  surtout  du  riche 
continent  du  Mexique  et  de  la  côte  ferme, 
BMnblent  leur  interdire  toute  possibilité  de 
devenir  un  jour  leurs  heureuses  rivales.  Il 
est  môme  probable  que  les  circonstances  poli- 
tiques qui  ont  si  puissammuit  secondé  la  for- 
tune de  Saint-Thomas  ne  se  reproduiront  pas 
pour  ellcB. 

Les  révolutions  survenues  dans  les  ancien- 
nes colonies  espagnoles  du  continrakt  améri- 
cain ont  repousse  de  leurs  ports  les  navires 
de  la  mère-patrie,  et  Saint-Th<HDas,  qui  n'en 
était  éloigne  que  de  quelques  lieues  seulement, 
est  devenu  le  point  intermédiaire  et  en  quel- 
que sorte  obligatoire  de  leurs  opérations  ré- 
ciproques. Le  port  franc  de  oette  île  a  été  oon- 
siaére  de  part  et  d'autre  comme  un  terrain 
neutre,  où  les  inimitiés  politiques  devaient  cé- 
der devant  les  nécessites  du  commerça  et  les 
avantues  des  é<dian9e6. 

La  Martinique  et  la  Guad^upe  ne  siMit  pas 
appelées  sans  donte  à  >nn  pareil  avenir.  Oepen- 
dant  on  comprend  aisément  que  leur  condi- 
tion actuelle  soit  susceptible  d'une  grande 
amélioration,  quand,  indépendamment  de  la 
faculté  qu'elles  auraient  de  se  livrer  à  un 
commerce  propre  avec  les  contrées  du.  même 
océan,  les  dépôts  de  marchandises  étrangères 
qui  s'établiront  dans  leurs  porte  leur  permet- 
tront de  dcmner  à  leurs  relations  avec  la  mé- 
tropole un  nouvel  et  fécond  aliment  * 

La  réaIiBati<m  de  ces  avantages  ne  peut 
nuire  en  aucune  fagrai  au  commerce  français. 
Nous  croyons  même  qu'elle  servira  ses  inté- 
rêts. Souvent  les  navires  de  nos  porte,  à  la 
destination  de  Cuba,  de  Saint-Domingue,  de 
Porto-Bioo  ou  de  la  Côte-Ferme,  font  es- 
cale à  la  Martinique  et  à  la  Qnadeloupe  pour 

Ï déposer  une  portion  de  leur  chiugranent. 
Is  sont  aujourd'hui  contraints  de  continuer 
leur  vf^age  à  moitié,  irèt.  IIs;pourzwt  désor- 


mais  as  pvomiiur,  dans  las  aooveauz  antie- 

SÔU,  des  mardiaxuliaes,  soit  d^Eanp»,  soit 
'aiUeun  an  zamjplaoenenfc  de  oellea  qu'ils  y 
amont  dédiargé».  Et  réciproqaeramt  nos 
armemeata  en  retour,  après  avoir  épuiaé  les. 
chances  ccnuan'ciales  des  lieux  de  prodnation 
étranf;ère  pourront  r^Ach»  dans  nos  ports 
coloniaux  avec  la  perspective  d'y  compléter 
leur  cargaison  d'xnqpartaticNa. 

Quant  à  Bourbon,  la  possession  d'un  entre- 
pôt semble  hii  garantir  une  prospérité  moins 
hypothétique,  sa  situais  dans  l'Océan  in- 
dien lui  assure  déjà  des  avantages  qui  ne  peu- 
vent que  ^accrottn  avec  fétargissemeni  de 
son  commerce  extérieur.  Bourbon  est  dans 
les  eaux  de  l'île  Maurice,  et  elle  en  serait  bien- 
tôt la  rivale,  si  elle  offrait  aux  nombreux  na- 
vires gai  parcourut  ces  parages  un  abri  as- 
suré contre  la  violenoé  des  tempêtes  qui  les 
éloigne  de  ses  rives.  Noua  lonaona  des  rœux 
pour  l'oBVHtora  d'un  put  à  Bourbon  et  nous 
aimons  à  paner  que  la  si^ieitade  du  gouver- 
nement a  déjà  préparé  les  baaai  de  ce  grand 
et  utile  travail. 

Un  des  motifs  qui  avaient  puissamment  con- 
tribué jusqu'à  ce  jour  à  déterminer  le  g<mver- 
nMnent  à  résister  aux  pressantes  SMlicita- 
tions  de  nos  oolons,  était  la  crainte  que  le. 
service  des  doosnas  ne  fftt  pas  en  état  de  pré- 
venir les  abus  et  la  fraude  auxquels  on  suppo- 
sait que  d<Hmerait  lieu  l'onvertui»  des  nou- 
veaux entoepôta.  Il  parait  même  qu'on  était 
disposé  à  ledoater  qu'une  mesure  de  oe  genre 
n'sbltérât  la  confiance  des  intérêts  e^agéa 
dans  le  système  colonial  tel  que  nous  l'arons 
conçu  et  pratiqué  jusqu'à  oe  jour. 

Nous  croyons  qu  on  peut  aisément  rassurer 
la  Chambre  sur  les  consécfuences  de  ces  ap- 
préhensions. 

Les  entrepôts  réels,  sont,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  un  viSritable  terrain  neutre 
dans  lequel  il  est  facile  de  sépajwr  d'une  ma- 
nière alrâolue  tout  ce  qui  appartient  au  com- 
merce extérieur  de  ce  qui  est  destiné  à  satis- 
faire les  besoins  de  la  consommation  locale. 
On  peuts  sans  la  moindre  difficulté,  y  établir 
toutes  les  distinctions  d'origine  et  éo  prove- 
nances que  comportent  les  exigences  des  rè- 
glements et  des  lois. 

Noue  en  avons  la  preuve  manifeste  sous  nos 
jeux,  et  en  France.  La  création  des  entrepôts 
intérieurs  n'a  donné  lieu  à  aucun  abus  grave, 
et  l'Administration  générale  des  douanes  y 
eseroe  une  aetion  st  une  inflnraee  iriles  que 
les  droite  du  commerce  «t  ceux  du  Trésor  y 
sont  parfaitement  distincts  et  respectés. 

Depuis  1830,  le  service  des  douanes  dans  les 
oolonies,  a  été  rattadié  à  la  juridiotkn  mé- 
tropolitaine. Le  personnel  a  été  ehuigé  en 
majeure  partie;  les  moyens  de  Burveillaiu» 
ont  été  régularisés  et  augmentés  :  M.  le  mi- 
nistre  de  la  marine  a  exigé  que  des  r^pp<Hrta 
trimesls'iels  lui  fussent  adressés,  et  ces  rap- 
porte soumis  au  zèle  si  éclairé  de  M.  le  direc- 
teur dea  douanes  à  Paris,  attestent  que  l'or- 
ganisation  du  service  d«DB  les  eolonies, 
répond  et  satisfait  à  toutes  les  exîgenoea  de 
l'administration  centrale. 

Nous  sommes  d'ailleurs  assez  portés  à  ctotto 
que  le  régime  des  entrepôts,  loin  d'étendre  lea 
facilités  de  la  fraude,  pourra,  au  contraire, 
fournir  de  nouveaux  moyens  de  la  restrein- 
dre. Toute  marchandise  destinée  à  être  réex:- 
portée  de  nos  colonies,  demeure  aujourd'hui 
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à  bord  4«  Mwrire  qui  l'inporte.  EU»  wra  d^ 
sonnais  i«n£ennée  le  plus  aouTent  dans  des 
laagasine  sp^alement  désignés  jpajr  l'Admi- 
Distratic»,  placés  sous  la  eurveillanœ  inuné^ 
dÏBAe  de  la  douane^ 

Toutefois,  nous  derotts  k  cet  ^katu  "wniont- 
tre  à  la  Ôhambre  quelques  ooxtsicKTaAioBS  sur 
lesquelles  l'attention  de  votre  eommissioB  a 
dû  nat^wlieownt  s'arrêter. 

Lss  aipanta  du  service  des  douanes  daais  les 
colonies  reçoivent  sans  doute  leur  investiture 
de  H.  le  ministre  de  la  marine,  dont  les  choix 
sont  f^flcieusement  préparés  par  M.  le  direc- 
teur géltéral  des  douanes  ;  mais  ils  sont  peut- 
être  encore  plaoéa  tro^)  directement  et  trop 
absoluzoent  sous  l'autorité  du  gouvemsur  et 
du  directeur  de  rintrirWr  des  oolosties.  Leurs 
rapporte  avee  la  métooiK>le  ne  sent  qu'iodi- 
recte,  puisqu'ils  sont  préalablement  eounits 
au  eon.tr61e  des  aistorites  supérieuree  locales. 
L'ouverture  des  entrepôts  réels  rendra  proba- 
blement nécessaire,  dans  l'intérêt  du  l>ésor 
comme  dans  celui  du  comnwree,  la  création 
d'un  iaspectonr  eolonial,  relevant  direetement 
du  ministr»  de  la  marine.  Il  est  îafiiXa  de  se 
rendre  compte  dee  garanties  qu'offrirait  un 
pareil  agsnl^  et  des  serrioee  irâ'ea  Mpait  «n 
droit  d'attendM  de  lai.  £a  rénoBé,  W  «sn- 
Bsero»  ttétnpolïtam  as  deii  point  «Mffrir  «te 
la  mesure  qui  vous  est  proposée  en  faveur  de 
nos  possessicms  d'outre-mer.  I<a  navigation  de 
nos  ports  ne  sera  privée  d'aucun  de  ses  élé- 
ments de  transport  puisque  l'approvisionne- 
n>ent  exclusif  de  nos  colonies  leur  est  conservé, 
et  que,  le  Téginm  des  entiecdts  a'apportant 
aucun  relâchement  dans  les  liens  réciproques, 
ils  coatùiuaraBt  à  inoewoir  la  totaKtft  d«  la 
production  coloniale. 

Kénsnmins,  Messieurs,  tout  en  reoonBais- 
sant  les  avastams  que  l'établiaseaBeut  des 
entrepfits  réels  de  douanes  disit  assurer  à 
nos  colonies,  tout  en  demeurant  persuadée 
qu'il  ne  peut  en  résulter  aucun  inconvénient 
pour  les  intérêt  de  la  métrc^ole,  votre  eom- 
mission  n'a  pas  cm  devoir  élargir  ou  du 
moins  «Httpléter  les  diQtositwBs  du  projet  de 
loi  confié  a  son  examen.  Bile  les  eomsidère 
comme  le  premier  eesfii  d^n  système  d'amé- 
Uoratioin  qui  a  besoin  d'être  expérimenté  et 
qui  doit  néoessairement  reeevoir  avee  le 
tempe  les  développements  dont  il  est  suscep- 
tible. Euetmeéquenoe,  nous  n'avons  pas  voulu 
accorder  ans  «n^pMs  eeloniaux  fa  faeulté 
de  recevoir  les  marchandises  prohibées  dans 
la  métropole.  '  C'eût  été  se  montrer  à  leur 
égard  plus  larges  qu'envers  la  plupart  de  nos 
propres  entrepôts  ;  c'eût  été  donuer  à  la 
fraude  un  excitant  trop  actif  et  compromet- 
tre peut-être  les  intérêts  du  emnmeroe  fran- 
^ie  en  montrant  inoessamment  à  nos  colons 
des  produits  de  fabrication  étrangère  qne 
noua  r^KMHsoBs  absolnnieni  ds  notrs  eoasom- 
mation,  paroe  qu'ils  sont  d'une  perieotion 
et  d'un  bon  mardié  qui  ne  permettent  au- 
«tu»  Mptos  de  eonourowa. 
.  II  est  {quelques  autres  réserves  que  pro- 
jet de  loi  a  établies  et  que  la  majorité  de 
Votre  commission  vons  propose  de  sanction- 
ner. 

I^  navires  franpais  seront  aeuls  affectés 
><ix  transiiorts,  soit  dans  les  entrepôts  co- 
soit  dans  les  ports  français,  des  mar- 
chandises provenant  d'Europe  ou  des  côtes 
de  la  Méditerranée.  Oette  réserve  a  pour  faut 
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veloppement  de  la  prospérité  CQloniale  ;  mus 
elle  ne  saurait  être  étendue  à  des  denrées 
autres  que  celles  d'Europe,  qui  pourront  être 
importées  ou  réexportées,  quelle  que  soit  îeur 

{}rovenanoe  et  leur  nature,  par  tout  pani- 
on  étranger.  Si  oette  faculté  n'éteit  pas  ao- 
oordée,  la  concession  que  nous  entendons  faire 
k  noa  colonies  n'aurait  que  des  résultats  à 
peu  près  nuls,  car  les  nouveaux  entrepôts 
ne  douteront  probablement  jpas,  tout  d'a- 
bord, un  aliment  de  frèt  suffisant  pour  oc-, 
cuper  et  entretenir,  dana  Imirs  parag^  un 
service  tout  spécial  de  cabotaffs  français.  Les 
navires  étrangers  seront  doBO  admis  litoe- 
ment  dans  les  ports  ooknianz,  avec  oette 
seule  distinction  qu'ils  ne  pourront  y  intro- 
duire que  des  marchandises  autres  que  cette* 
d'Europe,  et  que  leurs  réeiq^ortatioQs  ne' 
pourront  s'effectuer  que  pour  des  destinations. 
autres  que  eelleê  de  Framce. 

Telles  sonti  Messieurs,  les  réflexions  que  nous 
devions  vous  soumettre  à  Fappui  du  projet  de 
loi.  Vous  comprendrez,  avec  l'expose  des  mo- 
tifs, que  la  France  n'a  plus  de  motifs  pour 
tenir  ses  colonies  dans  un  état  d'i^oJeneut 
absolu,  et  qu'il  faut,  au  contraire,  leur  mé- 
nager graduellement  les  Bsogmis  de  multiplier 
leurs  rapports  et  d'acoepéer  les  ehanees  d'un, 
avenir  dont  il  n^eat  don»  à  aucun  pourc^r  do 
les  défendre. 
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Arï.  i".  Art.  1". 

Dm  ordoDnanc«i  du  rei  Comme  su  projet, 
poarront  cnét  des  «otre- 

fidt»  réels  des  douanes  dsDS 
es  colonies  des  Aalîtles  ot 
de  nie  Bourbon,  pour  y 
receToîr  tes  isarchaDdUes 
françaiMs  de  toute  pâture 
et  les  mSTchandisea  Una- 
fères,  à  l'exeeptioD  lU  eellss 
qui  sont  probibéet  en 
France. 


Art.  S. 

Les  mêmes  ordonneoees 
détermineront  dans  les  li- 
mites tracées  par  les  lois 
relatives  aux  entrepôts  réels 
de  Ift  sBétropele  las  condU 
tioos  et  les  furmaliiés  & 
remplir,  les  garanties  4 
Toornir  par  les  eMrepoti- 
taires,  amsî  que  le-t  péna- 
lités «ai  eeioat  «sooanns 
4bob  MB  ass  d'iafMiisn. 

Art.  3. 

Les  marcbandiseï  prove- 
nant d'Europe,  ou  des  p^ 
non  européens  situés  sur 
lu  Méditerranée,  ne  seront 
admissibles  dans  lesditsen- 
trspAts,  qu'autnot  (ju'elles 
seront  importées,  directe- 
ment des  lieux  de  produc- 
tion ou  dsf  estnpAis  de 
France,  psrbttineati  frsa* 
çais. 


Art.  2. 
Gomins  sa  projet. 


Art.  S. 
Gomme  au  projet. 
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PréÊmm  par  le  ftuvene-  •  Amendé  par  te  eommii- 
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Lm  narcb«ndtMt  d'au- 
tres proTeiuuicoi  pourroot 
étr«  importéM  par  tout  p*- 
vilhw. 


Art.  «. 


Art.  4. 


N«  pourront  étr«  extml-  CoMM  ao  pro|at. 
tes  dei  «ntr«pAts,  pour  la 
consoaaaiion  des  eoli>niM, 
que  celles  des  BarehandiMS 
élrai^irei  dont  l'admiMion 
mt  Mtualleawat  pemiso, 
00  lo  leni  altirtouremeot. 
Toute!  autrei  marchaDdiaea 
étrangère!  derroDl  être  ré- 
ex portée*.  O»  réexporta- 
tiotw  poorrooi  ■'efloetoar 
par  tous  pavilloiu,  à  l'ex* 
o^îoo  de  Mlles  destioées 
pour  la  métropole,  qui  de- 
meurent exelusiTcmeiil  rA- 
s-^rv4e>aaz  aariret  francs. 

Les  narcbaudises  DOD  ad- 
■isriblcs  pour  la  consom- 
■atloa  des  colonies,  ne 
potirront  itre  apportées 
daui  les  eotrepdts,  ni  leur 
cAexporlatîon  s'elbctaierqw 
par  utiiiMafi  do  ciaquoto 
looMMU  an  ploi. 


An.  5. 

Les  oiarchandises  qui,  k 
la  sortie  des  eatrepdia  des 
eolooieo,  sorooc  dérlaréos 
Kwr  loa  port»  de  Fraue, 
«orront  être  oipëdiées  sous 
Ips  lorMalhéa  applicables 
au  fliolatloiis  d'eatrepAta. 


Alt.  8. 
GoBiH  au  projet. 


ohâmbbe  des  Députés 

pufauvnros  dk  u.  dttpxn^  Prétident. 

Séance  du  jeudi  15  juin  1837. 

La  séance  eat  ouverte  à  midi  et  demi. 
Le  procès-verbal  de  la  sëanoe  du  merciedi 
14  juin  est  lu  et  adopté. 

coxroâ. 

K.  llMBler  demande  et  obtient  un  congé. 

DÉPÔT  d'un  RAPPOET. 

K-  (Jean-Landru),  rapporteur.  J'ai 

llKMinettr  de  dépoeer  sur  le  bureau  mon  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  étahlitte- 
menli  thermaux  de  Néri»  et  de  Plombiè- 
rt%  (1). 

Il  s  agit  de  dépenses  urgentes  pour  termi- 
ner des  constructions  qui  sont  commencées  de- 
puis longtemps.  La  discussion  De  peut  pae  être 
tris  longue.  Je  prie  la  Chambre  de  vmiloir 

(1)  Tof.  d-uffèa  ce  rapport,  p.  Ml  :  Ammc  d  te 
»tem«e  4t  te  aim»»  dM  d^mAk  du  ^nuK  Jh(m 
1897. 


bien  l'indiquer  pour  samedi  proehiin.  El< 
ne  viendra  oertainenient  pas  en  ordre  stiit 
samedi  ;  mais  alors  ce  sera  pour  le  naedi 
suivant. 

IC.  CîéMax.  On  réglera  en  même  ten)s 
l'ordm  de  discussioa  pour  tons  ks  projtti 
flzéi  au  samedL 

H.  I«  PréaMeat.  Le  rapport  wri  ia- 

Srimé  et  distribué  et  la  discuaiion  mn  us 
l'ordre  du  jour  de  samedi. 

Seeêifieation»  à  Vappel  nominal  ie  la 
dernière  eeanee  (1). 

If.  MmUamf  - J'Aagto» ,  tecritain.  ï» 
siflun,  M.  Bcmrd,  notre  bouorsbie  ooIU«v, 
était  présent  nier  ;  on  l'a,  par  méosrde,  pon 
comme  absent  sur  la  liste  envi^ee  an  l'ni- 
teur.  Il  demande  que  Terreur  onoiBinin 
égard  soit  rectifiée^ 

Pareille  rectification  doit  être  égalenest 
faite  pour  U.  Jules  de  La  Bocbeioacsoli 

If.  Ptacatory.  Et  pour  H.  Mallet. 

U.  IUIa«T-4*AHKlM,  tecritaire.  11  U& 
ajouter  encore  M.  Virey.  J'invite  le  Mm- 
teur  k  accueillir  cette  quadruple  rectificatKS. 

M.  le  PréeMeal.  Et  moi,  j'étais  à  l'u- 
dience  de  la  Cour  de  cassation. 
(Les  rectifications  sont  ord<Hmées.} 

iMcaaan  8ur  L'outti  su  jon. 

M.  Pétea.  Je  demande  la  parole  ponr  én 
un  mot.  y 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relaju  n 
chemin  die  fer  de  Paris  à  Bouen  *^f^^ 
samedi  dernier  dur  le  buvean  de  H.  k  rit- 
sident.  (Bruit.) 

Plutieun  voim  :  L'ordx«  du  jour!  l'orfi* 
du  jour  I 

H.  Péloa.  Puisqu'on  ne  m'a  pai  entait 
je  vais  répéter.  (Sxelamationi.)  . 

Je  disau  que,  à  la  séance  t^S 
nier,  le  rapport  sur  le  projet  de  1« 
au  chemin  de  fer  de  Paru  a  Bowa 
posé  sur  le  bureau  de  H.  le  Frétfde&t  Çif>«f 
dant  U  n'a  pas  encore  été  distribH< 
mande  la  raison.  II  n'a  pas  mtoe  «»  ^  \ 
au  Moniteur.  .  ^  \ 

Je  n'en  aocuae  pas  le  Moniteur,  I 
que  l'imprimeur  de  la  Chambre  a?»*?^ 
paré.  Il  faudrait  cependant  le  fam  «"^ 
buer.  (L'ordre  du  jour!  tordre  du  JourJ 

Je  ne  comprends  rien  aux  one 
il  me  semble  cependant  que  je  demw* 
chose  juste.  , 

Phuieurt  voix  :  Cela  ne  notis  regarde  P" 

M.  Pétoa.  A  qui  faut-il  donc  s'en 

M.  le  PréaMeat.  Adresies-Tooi  m  "P* 
porteur  1  . 

M.  Vatry.  M.  le  rapporteur  o'a  p»P«"' 
un  instant.  (Bruit.)  . 

M.  ValPT.  L'imprimeur  n'a  rien  ik» 
à  ee  reproâier  ;  mais  il  y  a  beanoonp 


(I)  Voj.  cet  a{^l  nominal  ci-de**t»<  P' 
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f  rea  ;  oe  sont  des  épreuret  très  longues  fc  ter- 
rier. (L'ordre  du  jour/)  Membre  de  la  oom- 
xniBsion,  Je  me  fais  un  deroir  de  soumettre 
ces  renseignements  à  la  Cbambre. 

M.  Pétoa.  U.  le  rapporteur  a  déposé  le 
rapport  :  il  n'y  a  pas  de  reproches  à  lui  faire; 
il  n  y  a  de  reproches  à  faire  qu'à  l'imprimeur; 
et  il  m'est  permis  de  m'en  plaindre,  parce 
qu'il  me  semble  que  quelqu'un  doit  t'en  mêler. 

H.  le  PrésMeat.  lies  impressions  sont 
<x>naidérableB  :  même  en  passant  les  nuits,  il 
«  été  impossible  de  les  terminer.  D'ailleurs 
la  Ohambreen  a  pour  plus  de  quinse  jours  à 
voter  tout  oe  qui  est  à  l'ordre  du  jour.  (C'eti 
yu$te/  Vordre  du  jour/) 

M.  PétM.  La  discussion  générale  va  arri- 
ver ;  et  il  faut...  (Nouveaux  erit  :  L'ordre  du 
jour!) 

M.  TmhIb.  Je  demande  la  parole  i>our 

Ï trier  la  Chambre  de  mettre  à  l'ordre  du  jour 
a  diacuasion  du  budget  arant  la  disoussion 
générale  sur  les  «^mina  de  fer. 

Plmieurt  voix  :  Appuyé  ! 

M.  Dnynit.  La  Ohambre  a  décidé;  l'tnrdre 
du  jour  est  fixé...  Voua  allez  nous  faire  perdre 
la  séanoe.  (Légère  agitation.) 

U.  le  PrësMeal.  Noua  alloua  einployer  la 
séance  eu  incidents.  (C'est  vrai/  Vordre  du 

your/) 

M.  Twaafai.  Je  parle  sur  l'ordre  du  jour... 

M.  1«  PréaMcnC  Attendez  l'ordre  du  jour 
de  demain,  mais  laissez  continuer  celui  d'au- 
jourd'hui. 

M.  TMBsla.  Je  suis  dans  mon  droit^  et  je 
demande  à  continuer  ;  oe  serait  déjà  fini,  si  on 
m'avait  laissé  parler. 

Je  dia  que,  lorsque  la  Chambre  a  décidé 
qu'il  y  aurait  une  aiscussion  générale  sur  les 
clieminB  de  fer,  elle  a  entendu  que  cette  dis- 
cusBÎon  fût  complète,  qu'elle  fût  entière.  En 
«ffet,  la  question  est  tellement  grave,  telle- 
ment importante,  qu'elle  a  besoin  d'être  exa- 
minée aveo  la  plus  grande  attention,  et  d'être 
«nvisi^ée  soua  toutes  sea  facea  :  c'est  dominée 
par  cette  impression,  que  la  Chambre  a  dé- 
cide qu'une  discuasion  générale  aurait  lieu. 

Ehb  ien  I  je  dis  que  cette  discussion  ne  pour- 
rait pas  atteindre  s<m  but,  si  un  rapport  aussi 
important  que  celui  du  chemin  de  fer  de  Fa- 
ris  à  Rouen  n'était  pas  imprimé  et  distribué, 
de  manière  à  oe  que  vous  ayez  pu  l'examiner 
avMit  cette  discussion. 

Je  demande  donc  que  l'on  mette  à  l'ordre 
du  jour  la  diacuBsion  du  budget  avant  la  dis- 
cussion générale  sur  les  chemins  de  fer. 
(Bruit»  et  mouvement»  divert.) 

M.  le  Prëstdenl.  Farce  qu'il  y  a  un  projet 
de  moins  à  l'ordre  du  jour,  voua  voulez  empê- 
cher la  diseuBSion  des  autres  I 

U>  Tmuala.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  en 
a  un  de  moins  que  je  veux  empêcher  la  diacus- 
aion  dea  autrea.  Non  :  mais  je  dis  qu'il  ^  a 
plnaieura  ehranins  de  fer  de  la  plus  haute  im- 
portance :  que  dans  une  discussion  aussi  grave 
que  oelle-Ià  ou  ne  peut  pas  les  scinder  ;  et  que 
dès  l'instant  qu'on  ne  peut  pas  les  disjoindre, 
il  faut  que  tous  les  rapporta  sur  les  chemins 


de  fer  eoieuft  imprimés  pour  qu'on  pniaae  dia- 
outer.  (Bruit  général,) 

H.  la  PréaUeBt.  Je  vais  mettre  aux  voix 
Tordre  du  jour.  Que  ceux  qui  sont  d'avis... 

K.  PélM.  Uais  c'est  une  intrigue  ! 

K.  le  PrMdcBt.  Je  suis  obligé  de  dire  que 
chaque  fois  que  l'intérêt  de  localité  a'intn>- 
duit  dans  la  Chambre,  elle  n'est  pae  reoon- 
naisaable. 

Plmiewn  voix  :  C'est  vrai  1  c'est  vrai  I 

M.  PétM.  Il  s'agit  ici  d'un  intérêt  de  lo- 
calité qui  se  rattache  à  l'intérêt  général.  Ja- 
mais je  n'agis  dans  un  intérêt  de  localité,  je 
ne  SUIS  pas  un  homme  de  localité.  (I^trrdre 
du  jour!  Vordre  du  jour/) 

M.  le  Préaldeal.  On  demande  l'indre  du 
jour,  je  le  meta  aux  voix. 

M.  Hartia  (du  Nord),  minittre  des  tra- 
vaux publies,  La  Chambre  a  fixé  aon  ordre  du 
jour,  elle  ne  peut  paa  le  changer  à  chaque 
instant. 

(La  question  de  l'ordre  du  jour.est  miae  aux 
voix.  Deux  ou  trois  membres  seulonent  ae  lè- 
vent contre.) 

U.  le  PréaMeal.  La  Chambre  paaaa  à 
l'ordre  du  jour,  e'eat-àdire  maintient  son  or^ 
die  du  jour. 

U .  P^toa,  Alors  on  imprimera  le  rapport 
quand  on  voudra. 

(L'incident  est  clos.) 

ooiunnnOATioir  biutxti  a  la  rftn 

m  l'hotel-xo-tuiXA. 

M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  la  Cham- 
bre que  la  réunion  qui  devait  avoir  lieu  ce 
soir  a  l'Hotel-de-Tille  est  remiae...  (Eeoutezi 

écoutez!) 

On  a  eu  malheureusement  hier  quelques  ac- 
cidents à  déplorer,  sans  qu'ils  puissent  être 
imputés  aux  mesures  qui  avaient  été  priaea 
par  l'autorité.  La  foufe,  qui  était  immena^ 
et  qui  s'était  accrue  même  d'un  grand  nom- 
bre de  citoyens  accourus  des  «Humunés  vm- 
sinea,  a  causé  une  telle  affltienoe  à  la  sortie 
des  grilles  du  Ohamp-de-Mars,  que  plu- 
sieurs personnes  ont  péri...  (Mouvement.)  Le 
nombre  est  de  dix-huit...  (Profonde  tentation 
dan»  toute  VAasemhlée.)  M.  le  Président  con- 
tinue aveo  une  émotion  marquée  : 

Dans  ces  circonstances,  la  commission  mu- 
nicipale, émue  comme  elle  devait  l'être  d'un 
événement  aussi  triste,  s'est  réunie,  et^  à  l'u- 
nanimité, elle  a  manifesté  que  la  ville  de 
Paris  s'empresserait  de  venir,  par  les  moyens 
les  plus  convenables  et  les  plus  généreux,  an 
secours  des  familles  qui  avaient  des  pertes  à 
déplorer.  (Très  bien!  très  bien/) 

À  l'unanimitéi  la  oommiaaion  municipale 
a  exprimé  le  désir  que  l'empreesement  que  la 
ville  de  Paris  avait  montré  à  recevoir  la  far 
mille  royale  et  tous  les  citoyens  qui  avaient 
été  invités  ne  aoufïrtt  pas  de  délai,  et  il  a  fait 
exprimer  oe  vœu  par  une  députation  à  Sa 
Majesté  et  au  prince  royal. 

Hais  dans  ces  circonstances  la  prince  royal 
lui-même,  exprimant  en  cela,  non  seulement 
,  sea  propree  sentimento,  mais  oeux  de  Sf^  ta 
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diKfaeoe  d'Orlém,  «  demuidé  m  «obmi]  am- 

Dicical  de  vouloir  bi«B  tramr  bon  qu'il  i«- 
ustftt  au  vœu  qui'  lui  était  ûKipruBé  (Mauve- 
ment  général  (Pat$erUint€n()  ;  que  préciié- 
nwDt  pan»  que  tes  Tictimes  appartenaient  à 
dm  faiaiÛcB  de  paarm  «avriatt,  il  &'«n 
éprouvait  que  plus  de  empathie  pour  le  mal- 
lienr  qui  leur  émit  arrivé  (Mime  mouvement); 

m  lui,  si  sa  famille  ne  pouvaient  acœp- 
ter  une  réunion  faite  dans  œs  tristes  con- 
jonctures ;  que.  d'un  autre  côté,  il  ne  voulait 
pas  qu'il  en  résultât  une  snrtmar^  pour  la 
ville  de  Paris,  et  qu'il  entendait  prendre  j>er- 
Bonnellement  à  sa  charm  les  secours  qui  se- 
raient accordés.  (Très  bien/) 

Dans  ces  circonstances,  MM.  les  commissai- 
res n'ont  pu  qu'éprouver  une  émotion  bien 
naturelle  ;  le  roi  lui-même  n'a  pu  qu'être  pro- 
fondémeat  attendri  d»  n«Uw  eeaUmBiU»  ex- 
primés par  son  fils,  et  il  a  été  létda  qa*  la 
fête  était  ajournée.  (Vive  et  unanime  appro- 
bation.) 

SUITE  DS  LA,  DIBCUSSIOH  DU  FBOJST  DS  LOI 
BKLATXr  AU  CANAL   LATERAL  A  LA  GAAt^HS. 

M.  le  IPrMdent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  iuite  de  la  ditcuMion  du  projet  de  loi  re- 
latif ou  canal  latéral  à  la  Gannme. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Dalma- 

tie. 

M.  le  ■larqais  de  Dalmatle.  Messieurs^  à 
la  fin  de  la  séance  d'hier  un  orateur  a  cité 
la  ville  que  j'ai  l'honneur  de  représenter 
comme  constituant  avec  la  ville  de  Bordeaux 
les  intérêts  qui  réclament  aujourd'hui  devant 
vous  l'ouverture  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne. Je  suis  {{HToé  de  repousser  cet  honneur 
exclusif,  ou  du  moins  je  dois  convenir  ^u'il 
est  partagé  avec  un  tel  nombie  d'antnos  inté- 
rêts, que  Ta  part  d'honneur  qui  peut  en  reve- 
nir à  ohacun  d'eux  se  trouve  au  moins  fort 
diminuée.  C'est  en  vain  que  je  cherche  les 
intérête  particuliers  attachée  à  «e  granu  tra- 
vail, ou  pour  mieux  dire  je  trouve  ces  intérêts 
dans  le  Midi,  à  chaque  pas  ;  je  les  trouve  en 
telle  quuitite,  que  leur  collection  ne  peut  re- 
cevoir, dans  notre  lanxi^,  d'autn  nom  que 
celui  d'intérêt  général. 

J'éprouverais  la  mftooe  difficulté  k  trouver 
des  intérêts  réels  qui  pussent  B'<M>po8er  à  ce 
travaiL  II  est  vrai  que,  dans  l<^nioa  de 
quelques  personnes,  on  a  supposé  cH  intérêt 
à  la  ville  de  Toulouse.  Mus  déjà,  à  plusieurg 
reprises,  vous  avez  fait  justice.  Messieurs,  de 
cet  intérêt  étroit  et  mesquin  de  teansbàrde- 
ment,  qui  ne  profite  qu'à  quelques  maisons 
de  commission  et  à  quelques  magasins.  Vous 
avez  considéré  qu'il  ne  saïuait  être  un  seul 
instant  mis  en  parallèle  avec  les  avantaffes 
9ue  l'industrie  et  le  oomnkeree  de  cette  viue 
importante  doivent  retirer  de  cette  grande 
voie  de  communication. 

Je  conviens  pourtant  qu'il  peut  exister  un 
oertaiq  intérêt  qui  s'oppose  à  cette  entroprise, 
parœ  qu'il  voudrait  ««tenir  la  préférence  sur 
elle.  C  est  celui  du  canal  des  Pyrénées.  On 
a  dit  hier  que  plusieurs  conseils  généraux, 
que  de  n<HnhreuBes  signatures  recueillies  dans 
cette  chambre  avaient  réclamé  l'ouverture  du 
eanal  d^s  Pyrénées.  Je  suis  fort  loin,  pour 
ma  pf^t,  de  le  repousser,  et  je  me  serais  même 
aseeeié  de  grand  «eur  à  la  demande  qni  en  a 


été  faîite,  ■  j'en  arais  refu  la  pnpoatioa  ; 
vais  la  qinstaon  n'est  fw  de  savoir  ai  »  tra- 
vail serait  util^  elle  est  de  savoir  qoel  est 
son  degré  d'utihié  œmpaimlm,  mk»  en  re- 
gard de  celle  du  canal  de  la  Garonne.  J«  ne 
crois  pas  qu'un  examen  sérieux  puisse  lais- 
ser longtràps  planer  le  donte  entre  l'uti- 
lité oMnparatiFB  de  cet  deux  canaux.  J^e  ne 
veux,  certes,  diminuer  en  rien  l'importance 
des  départements  que  traverserait  le  canal 
du  Pyrénées  «t  de  la  viile  ds  Bayonae  ;  mais 
je  pourrai  du  moins  établir,  saa»  crainte 
d'êtae  contredit,  eue  l'importance  de  BayMoe, 
«Hnparée  à  celle  de  Bordeaux,  soutiendra  dif- 
fUsilemeni  le  parallèle.  Vous  saves.  Messieurs, 
que  le  port  oe  Bayonne  est  dans  un  état  dé- 
plorable ;  des  travaux  sont  projetés  pour  l'a- 
mélioTcr.  mais  nous  ne  ponvcms  encore  avoir 
aucune  idée  de  l'effet  qu'ils  pourront  pro- 
duire. 

Ce  n'est  par  conséquent  pas  «lyourd'hui 
qu*il  pourrait  être  question  d'entrejprendre 
oe  grand  canal,  dcmt  la  dépense  sera  fort  con- 
sidérable, pour  le  faire  aboutir  à  un  iwrt  qui 
se  trouve  dans  les  conditions  de  celles  du  port 
de  Bayonne.  Je  ne  serai  pas  aussi  sévère  pour 
le  canal  des  Pyrénées  que  Torateur  auquel  je 
réponds  l'a  été  pour  le  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne ;  je  ne  le  qualifierai  pas  d'illusion,  jp 
ne  le  regarde  pas  comme  impraticable,  mais 
je  repousserai  en  même  teaôpa  de  toute  la 
force  de  l'évidenoe,  cette  épithete  appliquée 
au  canal  de  la  Garonne, 

On  vous  a  parlé  des  difficultés  d'exécution 
qu'il  présenterait.  J'en  conviens  ;  tous  voyeî 
ces  difficultés  dans  les  48  millions  qu'il  d(Ht 
coûter  ;  maïs  leur  solution  est  bien  garantie 
par  les  travaux  sérieux  et  approfondis  qu'<Hit 
faits,  depuis  plusieurs  années,  lea  hommes  la 
plus  habiles  par  l'étude  la  plus  oenplète  ijtii 
ait  été  présMitée  ;  e%  à  cette  oooasion,  je  «a'eiB- 
presserai  de  citer  M.  de  Baudre,  un  des  hom- 
mes les  plus  éclairés  de  notze  corps  des  poota 
et  diaussées,  à  qui  nous  devons  ce  beau  trs- 
vail. 

J'ai  entendu  dire  encore  que  le  canal  laté- 
ral à  la  Garonne  serait  ezpoeé  aux  déborde- 
ments de  la  Garonne  et  du  Tarn,  qu'on  vous 
a  représentés  comme  terribles;  cependant  peu 
après,  on  ajoutait  que  la  saviaration  de  la 
Garonne  ofn-ait  peu  de  ditfteahéa,  et  qu'il 
était  aisé  de  la  rendre  eom|^èi»ent  bonne. 
Il  7  a  daae  ees  denx  assertionB  une  «ontra- 
diction  flagrante.  Si  les  dâMwdemmta  de  la 
Garonne  exposent  le  canal  à  tant  de  dau- 
9Hi^  Ml  devrait  en  conclure  naturellement 
que  sa  navigation  ne  présente  pas  la  fattlité 
qu'on  lui  a  attriCiiée,  et  qu'wo  est  an  eoa- 
lôraire  fort  dangereuse. 

On  a  encore  dit  qne  l'eidbofKbaie  dn  canal 
latéral  à  Oastets  renooatrerait  dans  la  ri- 
vière des  barres  qui  arrMmnent  la  naviga- 
tion. 

Dans  le  compte  rendu  des  travaux  exéca- 
tés  sur  les  différentes  rivières,  en  vertu  de  ta 
loi  de  1835,  et  qui  vous  a  été  distribuée  der- 
nièrement, vous  avez  remarqué,  Messienrs. 
que  les  travaux  exécutés  sur  la  Garonne  ont 
eu  pour  résultat  des  améliorations  sensibles. 
Ainsi,  des  parties  de  la  basse  Gartmne  oii  il 

Îr  avait  à  peine  quelques  oentimètreB  d'eaa  s 
'étiaice,  sont  aujonrd'htti  couvertes  d'un  mè- 
tre d'eau,  et  «pendant  les  travaux  ne  sont 
pas  encore  terminés  ;  ils  ont  à  peine  une  an- 
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née  d'existeiMe,  et  le  peu  d'amélioratum  ob- 
tenu donne  la  mesure  des  am^liorationa  qai 
auraient  lieu  plus  tard.  De  oee  lusiélîorations 
qui  ont  été  obtennee  sur  ta  basse  Garonne,  on 
aurait  grand  tort  d'en  eoudnre  qu'on  pour- 
rait les  obtenir  par  les  mtoies  moyens  sur 
tout  le  ooors  dn  Heuve,  car  il  se  u-ouve  chuw 
cette  iiartie  dn  ehnteq  eonndtoables  qu'il 
faudrait  nécessairement  racheter  par  des  bar- 
ragea,  ai  l'on  voulait  s'en  tenir  à  la  naviga- 
tion de  la  rivièreu  Les  travaux  de  détail  en  ut 
de  rivière  peuvent  bien  produire  une  certaine 
amélioration,  mais  jamais  ils  n'va  produi- 
ront nne  avfâsante  pour  les  besoins  dn  oom- 
meroe. Toutes  les  études  qni  ont  été  faites  en 
ont  donné  la  déasonstration  ccHnalète,  et  ont 
fait  zeoDnaattra  qae  la  seule  maai&e  d'étabUr 
une  narigatiim  sûre  «t  régulière  consistait  À 
exéeater  un  canal  latéral. 

T7tt  honorable  préoptoant  a  dit  hier  que  la 
navigation  dans  la  Garonne  exposerait  tou- 
jours k  commerce  k  des  dangers  ;  il  aurait  pu 
ajouter  que  oette  navigation  ne  ckmnerait  ja- 
mais au  commerce  la  r^ularité  dont  il  a  be- 
soin. Le  bon  mar^é  est  sans  doute  une  con- 
dition easendeUe  pour  k  ennmeroe,  mais  îa 
régularité  ne  l'est  pas  moins.  Les  rivières  sur 
lesquelles  une  navigation  r^ulière  ne  peut 
avoir  lieu  ne  s<»t  plus  que  d'une  utilité  oien 
restreinte  pour  le  commerce. 

Si,  par  exemple,  la  navigation  ne  pmt  se 
faire  qu'à  la  descente,  ai  eUe  est  interrMn- 
pue  par  les  basaes  eaux  ou  par  les  crues,  le 
commerce  ne  peut  plus  compter  sur  un  paxeil 
mode  de  transport,  et  il  y  renonce,  parce  que, 
avant  tout^  il  a  besoin  de  fixité  et  de  certi- 
tude pour  ses  opérations. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  dé- 
cidé l'établissement  d'un  canal  latéral  à  la 
Garonne.  Oe  n'est  pas  d'ailleurs  une  question 
nouvelle  pour  la  Chambre  :  et  pour  d'autres 
rivières  que  la  Garonne,  elle  l'a  déjà  résolue 
dans  k  même  sens.  Dans  les  séances  d'hwr  et 
d'avant-hier  voua  aves  voté  des  canaux  laté- 
raux pOT  dea  rivières  qni  se  trouvent  dans 
des  enidîtions  plus  favorables  mtow  qoe  la 
Garonne.  Le  canal  latéral  à  la  H  an»  a  été 
établi  parce  que  la  navigation  sur  cette  rivière 
était»  sinon  impossible,  du  moins  telkment 
■oomiae  à  des  difficultés,  à  dea  interruptions, 
à  des  chuieesde  desiruetion  pour  les  cruvrages 
qu'on  y  «Eécntera,  qu'à  établir  la  navigation 
en  lit  de  rivière,  on  aurait  trop  risqué  de  oam- 
promettre  tous  les  travaux,  et  on  se  aérait  ex- 
posé à  ce  que  les  dépenses  d'entretien  et  de 
réparations  absorbassent  bientôt  beaoooop 
pl^  ^  ks  frais  d'établiaaemeBt  d'un  canal 

On  a  demandé  encore  si  l'établiasemoit  du 
canal  latéral  allait  faire  abandonner  l'amé- 
lioratioa  dn  lit  de  la  rrrière.  La  r^^nse  à 
cette  qoestion  est  faite  par  la  loi  de  1B35,  par 
k  budget  qui  oontient  me  allocation  de 
600,000  francs  pour  la  Garonn^  par  le  compte- 
xendn  que  j'ai  sous  les  jeux,  dans  lequel  rad- 
ministration  des  ponte  et  chaussées  diurne 
l'état  des  travaux  déjà  exécutés  sur  la  Ga- 
ronne et  des  améliorations  obtenaes,  et  j'a- 
jouterai encore  par  ks  déclarations  tant  de 
fois  réitérées  de  l'Administration. 

La  ménke  question  a  été  agitée  dans  la 
séance  d'avant-hier  à  propos  du  canal  latéral 
à  la  Loire  et  de  la  navigation  de  la  Loire,  et 
le  gouvernement  s'est  empressé  de  déclarer 


qu'il  n'avait  jamais  entendu  que  k  canal  la- 
téral à  la  Loue  k  dà^aensAt  d'«iteetenir  la 
■  navigation  de  la  rivière.  Il  en  est  de  méose 
pour  la  Garenne.  La  rive  sur  laquelle  k  ca- 
nal latéral  s'est  pas  destiné  à  passer  élèverait 
de  justes  plaintes  si  la  rivière  n'était  pas 
entretenue,  et  la  partie  du  commère»  qui  nit 
nwayo  da  la  navigation  de  la  rivière  aurait 
droit  à  faire  ka  m&nes  rédsmatiwia.  La  ri- 
vière aera  donc  améliorés  en  même  temps  qne 
k  canal  latéral  sera  exécuté  ;  mais,  oonune  je 
k  disais  tout  à  l'heure;  .cette  améli<»ratiott  ne 

Sourra  jamais  satisfaire  à  de  certaines  con- 
itions  sans  lesquelles  un  commères  régulier 
ne  saurait  a'étamir,  et  ces  conditions  ne  peu- 
vent être  remplies  que  par  k  canal  latéral. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  le  chemin  de 
fer  dont  il  a  été  question  dans  la  séance  d'hier, 
et  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  suffi- 
samment répondu  à  ee  qui  a  été  avancé  sur 
oe  sujet.  Je  crains  vraiment  qu'il  n'y  ait  ici 
un  peu  trop  d'engouement  pour  ks  chemins 
de  fer,  et  je  ferai  observer  en  passant  qu'en 
Angleterre,  où  les  chemina  de  fer  se  cons- 
truisent plus  aisément  qu'en  France,  puisque 
k  fer  et  les  machines  y  sont  à  meilleur  mar- 
ché, on  ne  80  dispense  point  pour  cela  d'ou- 
vrir des  canaux.  En  effet,  ks  transports  par 
ks  canaux  sont  plus  économiques  que  par  les 
chemins  de  fer,  et  d'ailleurs  il  y  a  beaucouï> 
de  marchandises,  toutes  les  marchandises  en- 
combrantes, qni  ont  plus  besoin  d'un  trans- 
port à  la  fois  économique  et  régulier  que  d'un 
transport  rapide,  et  pour  lesquelles  on  pré- 
fère les  canaux,  parce  que  cette  voie  réunit  la 
régularité  au  bon  marâié. 
Enfin^  repousserai-jc  le  reproche  d'agio- 
"  '  "  ■■  ■  '  ■  pré- 


tage  OUI  a  été  fait  au  projet  qui  vous  est 
sentér  Je  n'ose  vraiment  citer  ici  les  i 


nmns 


des  premières  et  des  plus  respectables  mai- 
sons de  Bordeaux  qui  sont  à  la  tête  de  cette 
entreprise  ;  car  oette  citation  pourait  paraî- 
tre une  défense,  et  ces  noms  honorables  n'ont 
pas  besoin  de  défense.  Reconnaissons,  Mes- 
sieurs, ce  qni  est  la  vérité  :  dans  toutes  les 
affairée,  (]nelle8  c^u'elles  soient,  on  rencontoe 
k  même  inconvénient,  si  c'en  est  un  que  cette 
négociation  d'actions  qu'on  paraît  tant  re- 
douter. Il  est  impossibk,  quel  que  soit  le 
mode  adopté  poUr  donner  cours  à  un  travail, 
d'éviter  cet  inconvénient.  Un  travail  consi- 
dérable ne  peut  pas  s'exécuter  sans  qu'il  y  ait 
formation  d'actions  ;  et  paras  qu'on  craint 
que  la  négociation  des  actions  ne  donne  lieu 
à  l'agiotage,  faut-il  renoncer  à  exécuter  k 
travail  ?  mais  il  vaudrait  autant  dire  (}u'il 
faut  renoncer  à  toutes  les  grandes  entreprises. 

Je  n'emploierai  pas,  pour  ma  part,  cet  ar- 
gument m  cette  expreseioUj  et  je  ne  les  rétor- 
querai pas  contre  l'opposition  qui  repousse 
le  projet  maintenant  en  discussion  devantla 
Ohambre,  et  qui  veut  atfa*îbaer  à  des  monfe 
particuliers  Tintérêt  qu'on  y  attacbe.  Il  ne  me 
serait  pourtant  pas  difficile  de  ks  renvoyer 
à  kurs  antenrs;  mais,  dans  une  sembiabk 
discussion,  de  tels  moyens  doivent  fitre  nus 
de  câté. 

J'espère  que  la  Chambre,  éclairée  par  la 
discussion,  reconnaîtra  que  cette  entreprise 
représente  une  masse  d'intérêts  des  plus  res- 
pectables et  qui  a  le  caractère  le  plus  évident 
de  généralité,  qu'elle  importe  au  plus  haut 
point  à  tout  le  midi  de  la  France,  et  que, 
après  la  loi  qui  a  été  votée  hier,  et  oti  quél- 
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quos  parties  du  territoire  ont  pu  se  plaindre 
de  ne  pae  être  traitées  avec  la  même  fareur 
que  les  autres,  le  monKnt  serait  mal  choisi 
pour  repousser  la  proposition  que  nous  a 
soumise  l'équité  du  gouvernement. 

Aujourd'hui  que  vous  imprimez,  Mes- 
sieurs, une  si  grande  impulsion  aux  travaux 
d'utilité  générale,  que  vous  voulez  donner  à 
ces  traraux  un  eaobet  de  grandeur  et  d'ave- 
nir,  en  rapport  avec  l'ère  où  nous  vivons,  vous 

Ssnaerez  sans  doute  que  le  canal  latéral  à  la 
aronne  est  l'ouvrage  par  lequel  vous  pour- 
rez le  plus  dignement  commencer  ces  grands 
encoaracpements  au  développement  de  la  ri- 
chesse iiationale;  (Aux  voue/  aux  voix/) 

M.  le  l*rMil«nl.  La  discuasion  générale 
est  fermée. 
Je  vais  lire  l'article  1". 

Plmieur9  voix  :  On  n'est  pas  en  nombre. 

M.  le  PrésMeMt,  7oulez-vouB  suspendre  la 
séance  t  ( Non/  non/)  Alors,  discntôs  1 

If .  Coleasès.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
lutter  d'éloquence  avec  les  honorables  ora- 
teurs qui  m  ont  fait  l'honneur  de  otnnbattre 
mon  opinion.  Cependant,  comme  je  crois  la 
raison  de  mon  côté,  j'essaierai  de  le  prouver 
à  la  phambre,  en  réfutant  les  objections  qu'on 
a  fait  valoir.  On  a  commencé  (c'est,  je  orois, 
M.  Janvier,  que  je  regrette  de  ne  pss  voir 
présent  à  la  seanco),  on  a  commencé  par  dire 
que  la  concession  déjà  accordée  du  canal  laté- 
ral à  la  Garonne  prouvait  suffisamment  l'uti- 
lité de  cette  entreprise  ;  que  si  la  Chambre 
refluait  aujourd'hui  la  nouvelle  concession 
demandée,  elle  serùt  inconséquente.  On  a 
déjà  répondu  à  cet  argument  en  faisant  re- 
mfirqoer  qu'alors  il  s^gissait  d'une  «Mioes- 
sion  aux  risques  et  périls  du  concessionnaire, 
tandis  qu'aujourd'nux  elle  aurait  lieu  aux 
risques  et  périls  du  concédant,  ce  qui  serait 
bien  différente 

Je  demanderai  d'ajouter  à  cette  raison  une 
simple  question,  que  j'adresserai  aux  parti- 
sans du  canal  latéral  à  la  Garonne,  puisque 
l'honorable  M.  Janvier  n'est  pas  présent.  En 
ce  mènent  je  demanderai  si,  pour  le  caixal 
latéral  des  Pyrénées,  une  concession  n'a  pas 
été  également  accordée  ;  si  une  déchéance  n'a 
pas  été  également  encourue,  et  je  (nroia  relevée 
un  peu  plus  tard. 

M.  Legranal  (Manche),  eommùtaire  du  roi, 
directeur  q^néral  det  ponU  et  ehautiéeê. 
Non,  Monsieur. 

M.  CeUmës.  La  concession  a  toujours  été 
accordée.  Cette  concession,  d'après  l'argu- 
mentation de  M  .Janvier,  aurait  été  alors  une 

Ïrenve  de  l'utilité  de  ce  canal  des  PjténéeB. 
I  faudrait  donc  aujourd'hui,  par  la  même 
raison,  que  le  gouvernement  vint  au  secours 
de  cette  entreprise^  en  garantissant  4  0/0  d'in- 
térêt aux  actionnaires.  Tensez-vons,  et  je  m'a- 
dresse aux  partisans  du  canal  latéru  à  la 
Ganmne,  pensez-vous  qu'il  y  ait  lieu  d'ofErir 
cette  garantie  au  canal  des  Pyrénées  t  Je 
pense  que,  sous  oe  rapport,  je  aérai  parfai- 
tement d'accord  avec  mes  honorables  contra- 
dicteurs. Ainsi,  l'argument  fondé  sur  la  con- 
cession antérieure  me  parait  n'avoir  aucune 
force. 

On  a  voulu  également  tirer  une  induction 
de  la  comparaison  entre  les  dépenses  qu'occa- 


sionnent les  chemins  de  fer,  et  oe  que  ooûte  la 
construction  des  canaux.     ...     .  _ 

On  vous  a  dit  que  le  <^min  de  fer  de  Bor- 
deaux à  Toulouse  coûterait  plus  de  100  mil- 
lions. L'exagération  de  cette  estimation  est 
facile  à  prouver.  Il  8uf6ra  pour  cela  de  voua 
citer  quâqnes  chiffres  dont  la  vérificaUon  est 
à  votre  portée,  puisque  vous  avez  les  maté- 
riaux entre  les  mains. 

M.  Teste.  M.  Janvier  s'est  trompé  ;  c'est  de 
60  à  70  millions. 

M.  Celemte.  Je  ne  crois  mAme  pas  we  cela 
monte  au  delà  de  la  moitié  de  o»  «huErei  de 
Toulouse  à  Bordeaux. 

Le  projet  de  chemin  de  fer  de  la  Belgique 
est  un  document  qui  est  entre  vos  mains  ;  ce 
chemin  pourra  être  racheté  par  le  gouverne- 
ment (c^st  dans  les  stipulations  du  cahier 
des  charges)  au  moyen  de  1  million  par  lieue. 

Vous  savez  tous.  Messieurs,  que  cette  esti- 
mation est  au-dessus  du  coût  réel  du  i^min, 
et  que,  selon  toute  apparence,  la  dépense  n'at- 
teindra pas  800,000  francs  par  lieue.  Cepen- 
dant oe  chemin  de  fer  est  certainement  un  de 
ceux  qui  se  trouvent  dans  les  oonditaona  les 
plus  défavorables  quant  à  la  dépense. 

Je  pourrais  vous  citer  un  autre  chemin  de 
fer  construit  en  oe  miMuent,  celui  do  Boaane  à 
Anarezienx.  Eh  bienl  les  dépenses  de  oons- 
truotion  de  oe  èhemia  n'atteignent  pas 
400,000  francs  par  lieus. 

Je  sais  qu'il  n'est  peut-être  pas  dans  toutes 
les  conditioiu  nécessaires  pour  une  très  lon- 
gue durée,  c'est-à-dire  que  les  rails  sont  pent- 


dre  000,000  francs  par  lieue,  je^  crois  que  ce 
serait  beaucoup  pour  le  perfectionnement  de 

oo  chemin. 

Voilà  donc  deux  limites  entre  Inqnelles  tris 
'certainement  se  trouvera  compris  le  cfannin 
de  fer  de  Bordeaux  à  Toulouse.  Je  ne  pense 

Sas  qu'il  soit  raisonnai)^  d'estimer  la  dépense 
0  ce  chemin  à  plus  de  aQO.000  francs  par 
lieue.  Or,  il  n>  a  guère  que  70  à  76  lienes  de 
Bordeaux  à  IV>uIou8e.  Tous  verrez,  si  vous 
faites  le  oalcnl,  que  vous  ne  dépasserez  pas 
de  beaucoup  40  millions.  Il  y  avait  d<me  nne 
énorme  exagération  dans  les  100  millions  pré- 
sentés par  l'hbnorable  M.  Janvier. 

Mais  oe  n'est  pas  d'ailleurs  enr  ce  terrain 
que  j'ai  placé  la  question. 

Je  n'avais  pas  demandé  qu'on  ftt  un  cb&- 
min  de  fer,  parce  qu'il  coûterait  moins  que  le 
canal.  Non  ;  j'avait  dit  que  le  chMnin  de  fer 
était  une  nécessité  impérieuse  en  présence  des 
chemins  de  fer  que  l'on  va  ocmstruixe  ailleurs  ; 
j'avais  dit  que  vous  ne  pourriez  pas  vous  dis- 
penser d'en  faire  un  de  Bordeaux  à  Marseille, 
quel  que  soit  son  prix,  si  vous  ne  voulec  pas 
sacrifier  complëtemuit  les  intérêts  du  ICidi. 
Oe  n'ert  plus  nne  question  de  dépense  com- 
parative :  c'est  une  question  absolue. 

On  a  reproché  également  au  chemin  de  fer, 
et  c'est  encore  l'honorable  M.  Janvier,  de  for- 
cer à  rompre  charge  à  Bordeaux. 

Il  n'a  pas  bien  compris  mon  opinion,  car 
jamais  je  n'ai  eu  l'intention  d'arrêter  le  die- 
min  de  fer  à  Toulouse  ;  j'ai  demandé  un  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  Marseille.  Je  sais 
que,  suivant  toute  apparence,  on  commencera 
par  faire  la  partie  entre  Toulouse  et  Bor- 
deaux, parce  que  le  cuial  pourra,  tant  bien 
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oac  mal,  en  faire  prorieoiMmeiit  la  oonfeinua- 
tion.  Mais  quand  on  construira  œtte  pre- 
mière partie,  ce  sera  avec  la  farine  volonté 
d«  le  continuer  le  plus  t6t  possible  jusqu'à 
Marseille. 

I/objecti<H^  de  notre  b<morable  ooilegue 
était  dono  sans  fondement. 

M.  Janvier.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ce]oBiës.On  a  dit  encore  :  Vous  parles 
de  la  rapidité  comme  d'une  chose  très  impor- 
tante i>our  le  comme roe  ;  mais  cette  rapidité 
est  moins  néoessaire  que  la  réj^larite  dans 
les  communications,  que  la  certitude  dans  ke 
arrivages. 

Messieurs,  ie  ne  sais  pas  st  c'est  bien  sé- 
rie usement  qu  on  a  fait  cette  objection.  Quoi  I 
le  fabricant  qui  reooit  une  oommande  pressée 
ne  se  souciera  pas  de  la  rapidité  avec  laqudle 
il  pourra  se  procurer  les  matières  premières 
qui  lui  sont  nécessaires,  et  rendre  ensuite  le 

Ïtroduit  manufacturé  à  destination,  lorsqu'on 
ui  aura  laissé  k  peine  le  tnnps  nécessaire  à 
la  fabrication  ? 

Vous  croyez  qu'il  se  ctnitentera  d'une  cer- 
titude dans  l'arrivage,  d'une  régularité  dans 
le  transport,  lorsque  cette  certitude,  lorsque 
cette  régularité  le  conduiront  à  attendre, 
pendant  quinze  jours,  ce  qu'il  devrait  avoir 
livré  avant  huitî 

Evidemment  non.  La  riHïidité  aura  pour 
lui  une  importance  immense. 

Le  cranmercant  à  qoi  on  viendra  donander 
des  marofaandisefl  qu'il  n'aura  pas,  mais  qu'il 
saura  où  prendre,  si  on  lui  laisse  le  temps 
d'aller  les  chercher,  praaes-vous  qu'il  sera  bien 
touché  d'une  régularité  et  d'une  certitude  qui 
procureront  dans  un  mois  ce  qu'il  faudrait 
fournir  qu^ciues  jours  après  t 

Je  pourrais  vous  parler  également  de  cette 
foule  de  produite  qui  se  gâtent  promptement 
et  pour  lesquels  la  régularité  et  la  certitude 
d'arrivage  n'est  rien  si  elle  n'est  pae  accom- 
pagnée de  la  plus  grande  célérité. 

Je  ne  finirais  pas,  Messieurs,  si  je  voulais 
vous  détailler  les  innombrables  denrées  sur 
lesquellea  la  rapidité  du  transport  a  une  im- 
mense influence;  je  dirai  seulement  qu'avec  la 
célérité  on  s  la  régularité  et  la  certitude  de 
l'arrivage,  tandis  que  la  certitude  de  l'arri- 
VMC  ne  supplée  pas  à  la  célérité. 

Ne  perdou  pas  de  vue.  Messieurs,  que  lors- 
qu'un pays  entre  dans  la  voie  des  communi- 
oatîona  rapides,  tontes  les  habitudes  sociales 
psatent  bientôt  à  la  rapidité.  Tout  s'oi^ar 
niso  pour  cette  rapidité,  et  elle  ne  tarde  pa» 
k  être  un  impérieux  besoin  soit  pour  les  in- 
dividus, soit  pour  les  choses. 

Méconnaître  cette  vérité,  c'est  nier  la  force 
des  choses. 

Je  sais  bien  que  lorsque  les  intérêts  engagés 
dans  les  canaux  se  sont  vus  c(»npromi8  par 
la  construction  des  chemina  de  fer,  iU  se  sont 
attachés  à  cette  allégation  comme  à  une  ancre 
de  salut  ;  mais  le  plus  simple  examen  suffit 
pour  en  démontrer  la  fragiilité,  et  les  faits, 
chaque  jour,  se  chargeront  de  mettre  en  évi- 
dence l'illusion  dont  se  bercent  les  canaux. 

On  a  dit  seulement  que  la  détérioration  se- 
rait plus  grande  Bur  le  diemin  de  fer  que  sur 
le  caiiaL  II  r  a  moins  de  fondement  encore 
dans  cette  objection. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  lorsque  les 
produits  n'exigeront  qu'un  jour  pour  se  ren- 


dre de  Bordeaux  à  Toulouse  par  le  G^umin  de 
fer,  et  qu'il  en  faudra  quinse  par  le  «Mial... 
Une  voÙD  :  Quatre. 

M.  Celenès.  Mettez  en  huit. 

La  même  voix  %  Oinq. 

M.  C*lMiès.  De  Marseille  à  Bordeaux, 
Messieurs,  il  faudra  huit  jours  et  peut-être 
dix  ;  par  le  chemin  de  fer,  s'il  eustait,  il 
n'en  faudrait  qu'un. 

M.  Théadorc  ItacM.  Futes-le,  nous  ne 
demandons  pas  mieux,  vous  nous  rendrez  ser- 
vie-». 

M.  Celwiès.  C'est  parce  que  que  je  crois 
rendre  servioo  en  émettant  ces  pensées  à  la 

tribune  que  je  les  émets. 

M.  Théadore  DacM.  Tous  ne  poaves  pas 
avoir  cette  intention. 

M.  Celaniè».  Il  n'entre  pas  dans  ma  pen- 

séo  de  contrarier  vos  intérêts.  Je  croÎB  pou- 
voir les  éclairer  et  par  là  les  servir. 

Je  dis  qu'il  y  aura  certainement  plus  do 
détérioration  pour  les  produits  par  le  canal 
que  par  le  chemin  de  fer  ;  d'abord,  parce  <yie 
trajet  étant  plus  long,  les  chances  de  dé- 
térioration dureront  plus  lonç;temps,  et  en- 
suite parce  que  voue  pourrez  bien  mieux  pré- 
voir les  chances  de  perte  qui  pourront  surve- 
nir dans  une  courte  période  de  tempa 

Si  ce  délai  est  de  dix  ou  quinze  jours,  oette 
prévision  est  impossible. 

On  a  dit  encore  :  Il  est  des  mardianduia 
qui  prendrcmt  de  préférence  une  voie  uaTÏ- 
rable,  quoi  mw  vous  fassies. 

On  a  cité  les  pierres  à  b&tir,  les  chaux,  les 
pl&trea,  les  autres  matières  eocombrautes  qui 
ont  beaucoup  de  poids,  beaucoup  de  vMnme 
et  très  peu  de  valeur. 

Je  sais.  Messieu»,  oue  pour  ces  matières-la 
la  voie  des  chemins  de  fer  ne  présente  pas 
d'aussi  grands  avantagée  :  je  ferai  cependant 
remarquer  qu'en  général,  ces  matières  des- 
cendent les  bassins  et  ne  les  remontent  paa. 
Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  exceptions  à  cette 
règle,  mais  en  général  cela  se  passe  ainsi, 
parce  que  les  pierres  et  la  chaux  se  rencon- 
trent dans  des  pays  élevés,  et  sont  transpor- 
tées pour  les  besoins  des  bas  pays. 

Aussi,  lorsqu'on  est  venu  vous  demander 
d'améliorer  la  navigation  des  rivières,  je  me 
suis  associé  de  toutes  mes  forces  k  ce  projet, 
parce  que  les  rivières  existent,  qu'elles  mar- 
âient  toutes  seules,  et  que  tons  les  produits 
descendant  n'ont  pas  besoin  d'une  bi«i  grande 
célérité,  elles  sont  le  meilleur  moyen  de  trans- 

Sort.  Aussi  je  conçois  très  bien  l'existence 
'une  rivière  navigable  à  côté  d'un  chemin  de 
fer,  elle  satisfait  mieux  que  le  chemin  de  fer 
à  certaines  nécessités.  Mais  entre  un  chemin 
de  fer  et  une  rivière  navigable,  placer  un  ca- 
nal artificiel  est  une  entreprise  que  je  ne  puis 
comprendre. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  mes  idées  se  trou- 
blent, mais,  en  vérité,  si  je  l'exécutais  pour 
mon  compte,  je  me  croirais  un  extravagant. 

M.  Alexandre  de  Lahorde.  Je  demande 
la  parole  ! 

M.  Colewès.  On  a  dit  que  la  navigation 
de  la  Gut>nne  était  impcesUïle.  Comment  a- 
t-on  pu  porter  à  cette  tribone  une  telle  allé- 
gation T 


Digitized  by  Google 


Une  ff&ÙB  :  Qai  m  dit  oel») 

U.  C«l«mè*.  On  Va  dit,  je  l'ai  entendu,  je 
suis  certain  que  oela  a  été  dît,  et  je  crois  que 
c'est  par  l'honorable  M.  Janvier  lui-môme  qui 
me  fait  l'honneur  de  m'interroiapre.  Eh  bien  1 
la  navigation  eet-elle  impossible  I  je  crois 
qu'on  ne  peut  pas  porter  cette  alTé^tion  à 
cette  tribune^  lorc^u'il  y  a  quelques  jours  tous 
votiez  les  6  millions  pour  la  navigation  de 
la  Garonne.  C'est  ici  surtout  qu'on  peut  faire 
valoir  l'argument  que  voua  présentait  H.  Jan- 
vier, en  faveur  du  canal  de  la  Garwne,  et  qui 
est  tiré  du  préjugé  établi  par  un  vote  de  la 
Chambre,  c  est  un  vote  significatif  que  celui 
qui  donne  6  millions,  et  je  ne  présume  pas 
que  la  Chambre  eût  pn  consentir  à  un  vote 
pareil,  si  elle  n'avait  pas  eu  la  conviction  en- 
tière de  la  possibilité  d«  «Moès. 

J'ajouterai  que  oertaiBMaeat  r<4nmaa.  de 
l'Administration  est  favoraJsle  à  cette  possibi- 
lité, puisqu'elle  vous  a  fait  la  demande  de  ce 
crédit.  D  ailleurs,  si  je  ne  me  trompe,  c'est 
l'auteur  lui-même  du  canal  latéral  a  la  Ga- 
ronne, qui  est  chargé  de  rechercher  les  mcx^ens 
de  rendre  la  Garonne  navigable,  et  cette  mis- 
sion ne  pouvait  être  en  de  meilleures  mains. 

Je  citerai  enfin,  en  faveur  de  ce  projet,  l'o- 
pinîon  d'un  homme  dont  le  nom  seul  est  un 
puissant  argument  et  dont  les  habitants  de 
Bordeaux  ne  récuseront  pas  l'autorité, 
M.  Deschamps.  Vous  savez  avec  quelle  per- 
sévérance et  avec  quelle  force  il  s'est-  attaché 
à  l'amélioration  de  la  navigation  de  la  ri- 
vière. 

Une  voix  :  Pas  dam  toat  son  eonra. 

M.  C*l«aaèa.  On  s'est  récrié  alors  :  nudi 
TOUS  M  voulez  donc  pas  que  le  «tuvenwmmt 
fasse  des  saorifioes  en  faveur  du  Midi,  lui  qui 
a  été  si  prodigue  en  faveur  du  Nord. 

Je  n'admets  pas  d'abord  que  cette  prodiga- 
lité ait  été  de  la  partialité  ;  j'attribue  plus 
à  la  force  des  choses  qu'à  la  volonté  du  gou- 
vernement, les  avanta^^es  que  le  Nord  a  obte- 
nus. Et  je  crois  aussi  qu'aujourd'hui  la  foroe 
des  dioaee  militera  pour  le  Midi.  J'appelle 
donc  de  toutes  mes  rorces  l'attention  du  gou- 
vernement sur  cette  partie  de  la  France  ; 
mais  je  me  garderai  de  lui  demander  des  sa- 
crifices inutiles,  car  ce  ne  serait  pas  seule- 
ment une  perte  pour  le  Trésor  de  l'Etat,  on 
ne  manquerait  pas  plus  tard  de  nous  les  rap- 
peler pour  nous  refuser  les  sacrifices  qui  nous 
seraient  d'une  utilité  incontestable. 

Cette  garantie  donnée  an  canal  latéral  à  la 
Garonne,  qu'on  ne  «esse  de  nous  repréeenter 
comme  faîte  dans  l'intérêt  du  midi  de  la 
France,  je  la  repousse  à  ce  titre,  comme  nui- 
sible plutôt  qu'utile  à  cet  intérêt. 

On  s'est  écrié,  enfin  :  u  Mais  laîssez-nous 
faire  le  canal,  vous  ferez  après  les  chemins  de 
fer.  »  C'est  bien  ce  que  noue  avons  fait;  quand 
nous  vous  avons  concédé  en  1832  le  canal,  c'é- 
tait pour  vous  le  laisser  faire,  et  je  déclare 
que  pour  mon  compte  j'ai  voté  pour  la  con- 
cession ;  quand  on  vous  a  relevé  de  la  dé- 
chéance trois  fois,  on  voua  a  laissé  faire  le  ca- 
nal. Mais  aujourd'hui  que  demandez-vous  î 
Tous  dites  :  «  Fait«e  le  canal,  et  lajssez-nous  le 
prendra  » 

Voilà  en  définitive  oe  qu'est  le  projet  de  loi. 
Il  lui  donne  une  valeur  financière  aux  dé- 
pens du  Trésor  de  l'Etat  et  aux  dépens  des 


lu  |aia  «131.1 


végitahlas  intérdèi  néndiooaiix  ;  voilà  pour- 
quoi je  le  repousse.  ^ 

Je  terminerai  ea  replaçant  sona  vos  yenx 
la  qoeetioa  telle  qu'elle  m^apparalt 

JjB  canal  latéral  à  la  Garonne  eet-il  né- 
osasauv,  est-il  utile  ï  Je  parétends  que  non,  et 
voici  pourquoi  : 

Je  soutiens  d'abord  que  les  latéreta  oe  Bor- 
deaux, que  les  intérêts  de  Toulon»,  QW  les 
intéi^ts  de  tout  le  Midi,  exigaat  impérieu- 
aement  la  construction  d'un  cbagia  de  fer 
entra  Bordeaux  et  MajwilLe,  en  présence  de 
tous  les  dbemins  de  fer  qu'on  fait  ailleurs. 

Je  prétMids  en  même  temps  que  la  naviga- 
tion de  la  Garoni»  est  possible  ;  et  qu'alors 
le  canal  de  Touloiue,  jusqu'à  la  mer  d'un  oôté, 
la  Garonne,  aav^able  de  Toulouse  iusqu'à 
Bordeaux  de  l'autre,  suffiront  aux  beeoinB 
qui  redbereheBt  ka  voies  navigaUw. 

Je  soutiens  de  plus  que  le  chemin  de  fer, 
qui  est  une  ^cessité  à  laquelle  vous  ne  pou- 
vez vous  soustraire,  snffîra  à  tous  les  tran- 
sits ;  il  opérera  même  le  transit  avec  beau- 
coup plus  d'activité  que  tout  auto»  moyen. 
Que,  par  coiuéquent,  les  besoins  socianx, 
quels  qu'ils  soient,  trouvent  une  satisfaction 
suffisante  dans  le  canal  joint  à  la  navigation 
de  la  Garonne  d'une  part,  dans  le  i^irasin 
de  fer  allant  de  UarseiÛe  à  Bordeaux  d'antre 

fiart  ;  et  aue,  par  conséquent,  le  canal  que 
'on  vous  demande  est  inutile. 
Voilà  pourquoi  je  vote  oontze  le  projet  de 
loL  (Trèt  bieu/...  Aux  voi»/) 

M.  liC^rand  (Manche),  commissaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponts  et  chausséet.  Mes- 
sieurs, avant  que  la  Chambre  ne  vote  l'arti- 
cle 1"  du  projet  de  loi,  il  est  indispensable 
que  le  gouvernement  cherche  à  efraoer  _  les 
doutes  qu'on  a  voulu  élever  sur  la  question, 
tes  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune ont  «mt^té  l'utilité  et  la  possibilité  du 
canal.  L'un  d'eux  s'est  vivement  élevé  contre 
ce  mode  financier.  Cette  dernière  questitm  Bio- 
particnt  à  l'artide  3  du  projet  de  loL  Je 
m'abstiendrai  de  la  traiter  en  oe  moment  :  il 
n'j  s'agit  que  de  l'article  1",  et  c'est  à  «et  ar- 
ticle que  se  rattachent  les  deux  question»  de 
l'utilité  et  de  la  possibilité  du  canal. 

Kt  d'abord  examinons  dans  quelle  intention 
le  canal  du  Midi  a  été  entrepris.  Cette  in- 
tention est  parfaitement  expliquée  dans  l'é- 
dit  de  1666.  Voici  comme  il  s'exprime  à  cet 
égard  dans  son  préambule  : 

M  Nous  avons  reconnu  que  la  conununiea- 
tion  des  deux  mers  donnerait  aux  nations  de 
toutes  les  parties  du  mcHide,  ainsi  qu'à  nos 
propres  sujets,  la  facilité  de  faire,  en  peu  de 
jours  d'une  navigation  aswirée,  et  parle  tra- 
jet d'un  canal,  au  travers  des  terres  de  aotoe 
ob^Hanoe  et  a  peu  de  frais,  ce  que  l'on  ne 
peut  eatr^midre  aujourd'hui  qn'Mi  passant 
Mi  détroit  de  Gibraltar,  aveo  de  toès  grandes 
dépenses,  en  beaucoup  de  temps  et  au  hasard 
de  la  piraterie  et  des  naufrages,  n 

Ces  magnifiques  promesses  ds  l'édit  de  1686 
ont-elles  été  réalisées!  Non^  Messieurs.  Grâce 
à  la  persévérance  et  au  génie  de  Biquet,  grâce 
aux  nobles  encouragemente  de  Louis  XIT, 
grâce  aux  sacrifices  de  la  provinœ,  grâce  eur^ 
tout  à  la  merveilleuse  sagacité  de  Colbert,  qui 
à  une  époque  où  l'idée  de  Biquet  était  traitée 
de  folle  et  de  chimérique,  comme  quelques  per- 
sonnes voudraient  traiter  aujourd'hui  celle  do 
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cluial  latéral  k  la  Oronne,  sut  ooBwrmdra, 
aneueillir  et  soutenir  de  tout  «on  errait  «ette 
pensée  féconde  ;  le  canal  du  Languedoc  a  été 
exéenté.  Oe  canal  a  enrichi  ie  territoiii»  qu'il 
traverse,  et  a  augmenté  de  8  mitlions  les  r»- 
T«nns  de  FEtat,  et  de  SO  millicHw  h  remiu 
foncier  de  la  province.  Hais  a-t-it  opéré  le 
Pteultat  qu'oft  B!|étai*  proposé  1  Hfomy  M«s- 
flieurs,  je  ts  répète*  la  i<»ction  doux,  men 
n'est  point  encore  opérée  ;  le  canal  du  Ûidi 
est  resté  un  beau,  un  utile,  un  AUMifiqu*  ca- 
nal, maie  il  n'est  point  un  canal  ée  ionoti<Mi: 
U  n'est,  à  proprement  pajrler,  qu*aa  oanaf 
a*«iploitation.  Bi  tous  voulez  jeter  )m  yeux 
sur  tes  produits  dont  il  est  la  voie  de  àroala- 
feion,  mn«  wres  qu'à  peine  8  à  10,000  toBaewix 
poinevfc  d'une  mer  à  l'autre. 

Ainsi  le  eanal  du  Languedoc  a  produit  de 
□fterveilleuz  réaultate,  maia  il  n'a  point  ré- 
solu le  çroblèone  dont  la  pensée  a  présidé  à 
•a  création,  le  prdblèui»  de  la  jonctioa  dee 
deux  mera 

Cette  jonction  est-elle  utile,  est-elke  dém- 
rabftB  dans  l'intérêt  du  paysf  Eooutec,  Mes- 
sieurs, comment  s'explique  k  cet  égard  un 
homme  dont  noue  retroavtms  les  traces  de  la 
kante  iatelligeoce  dans  tontes  les  «ruestions 
qui  se  rattaebent  aux  graacb  intérêts  du 
royaume  ;  je  veux  parier  de  Taubaa.  Voici 
oonment  il  rœntria»  à  ce  sujet  ; 

«  Le  eanal  de  la  jonction  des  mera  est, 
sans  contredit,  W  plus  beau  et  le  plue  noble 
ouvrage  de  cette  espèce  qui  ait  été  entrepris 
de  DOS  jours,  et  qui  jpouvait  devenir  la  mer- 
v«ilie  de  son  siècle,  s^l  avait  été  poussé  aussi 
loin  qa'oa  l'aurait  pu  mener...  Mais,  par  le 
plue  grand  malheur  du  monde,  on  n  a  ja- 
mais entendu  le  fond  de  œt  ouvrage.  » 

Ainsi  vous  le  voyes.  Messieurs,  Tauban 
loi-mAme  provoquait  à  cette  ^)oque,  de  tous 
ses  ^orts,  la  réunion  des  deox  mers  :  c'est 
qu'en  effet,  dès  cette  époque,  une  pareille 
c^ération  était  destinée  à  produire  les  plus 
importants  résnltats.  Que  serait-ce  donc  de 
nos  jours,  oii  un  immense  mouvement  s'o- 
père dans  la  Méditerranée,  sur  lee  ports  de 
l'Océan  1  B'aprèa  les  états  de  douanes,  qui 
Mmoatent  déjà  à  quelques  années,  le  mou- 
vement du  cabotage  dos  ports  français  de  la 
Méditerranée  sur  les  pcnrts  français  de  l'O- 
céan n'est  pas  moins  de  400,000  tonneanx,  et 
le  oommeroe  du  monde  entier  par  le  détroit 
de  Gibraltar,  excède  peut-être  1.900,000  ton- 
neaux. N'est-il  pas  de  l'intérÔt  de  la  Franoe 
d'attirer  sur  son  territoire  une  partie  au 
moins  de  cet  immense  transit,  de  mettre  nos 
ports  et  nos  villes  de  l'intémur,  Mamille, 
Oette,  Uontanban,  Agen  «t  Bordeaux  en  re- 
utuw  avec  les  ports  étrangers,  et  de  les  ren- 
dre «n  craelqus  aorte  reotnpdt  du  commerce 
an  monde  entier  1 

,  Toilà,  Uessienrs^  œ  que  doit  opérer  la 

ionctkm  des  doux  mers,  rôHk  w  qu'on  a  voulu 
aire  en  14MI6,  et  ce  qu'il  s'agit  d'acbever  de 
nos  jooM. 

Et  pourquoi  cette  joDctîon  n'exisbe-t-elle 
pas  en  l'état  des  lieux?  C'est  que  les  bâti- 
ments qui  arrivent  à  Toulouse  sont  obligés 
de  supporter  un  transbordement  que  le  «mu- 
merœ  redoute  avec  raison  et  qui  entraine 
des  frais  d'emmagasinage,  d'entrepôt,  de 
oanuniBSion  ;  c'est  qu'il  résulte  de  ce  trans- 
bordtanent  des  avaries,  du  coulage^  dee  per- 
tes de  temps  et  dintéiêU  ;  c'est  qu'arrivés  à 


Tonknae  ks  obargeosents  du  canal  ne  ps»* 
vent  contiBiSBr  leur  nmte  qu'en  se  distri- 
buant sur  les  barqaes  de  la  rivière  ;  «fe  Boa> 
vent  il  ne  f  aat  pas  assins  de  cinq  ou  six  de  oas 
barques  pour  leœvtùr  ce  qu'à  raison  de  son 
mouillage  peut  porter  un  seul  bateau  du  ea- 
naL  De  plus,  il  faut  attendre  que  ke  sanx 
ds  la  rivière  soient  bonnes  ;  et  par  auxts  de 
tous  ces  retards,  il  est  difficile  que  le  aooÉn 
des  voyages  s&tie  Toulouse  «t  Bordeaux  soit 
de  plus  de  aept  ou  huit  par  an.  Enfin,  ks 
diaoeea  de  risques  sont  telles  que  des  oom- 
pagnies  d'araurances  ont  pu  se  foraer,  «t 
trouver  du  bénéfice  dans  leur  entreprise. 
Aussi,  MeasieuiB,  il  est  facile  de  oonoevoir 
ou'avee  la  perspective  de  tous  ces  embarras, 
de  tous  ces  retards  et  de  tous  ces  frais,  la 
navigation  préfère  la  voie  de  la  nwr  à  celle 
du  eanal  du  Midi. 

Ën  vain  se  bornerait-on  à  poasaK  ce  eanal 
jusqu'à  Moi&sac  ou  jusqu'à  Âgen,  on  ne  fe- 
rait que  déplacer  les  intérêts  et  les  inconvé- 
nients. Le  problème  ne  sera  définitivcrnsent 
résohi  que  lorsque  vous  aurez  prolongé  le  ca- 
nal -jusqu'à  un  point  de  la  rivière  ou  les  ba- 
teaux pourront  trouver  une  profondeur  égaie 
à  oeile  du  canal.  C'est  à  partir  de  Castets 
qu'il  est  possible  de  rencontrer  ou  plutôt  de 
créer  oette  profondeur  à  l'aide  de  travaux 
que  l'Administration  a  commencés  et  as  pro- 
pose de  poursuivre  dans  le  Ut  de  la  rivière  : 
tant  que  ce  prolongement  ne  sera  pas  «fflsc- 
tué,  le  oommeroe  préférera  toujours  la  voie 
du  détroit  de  Gibraltar  ;  il  aimera  nsienx 
(^arger  des  mucbandiees  dans  un  port  de 
la  Méditerranée  et  venir  les  dédiarger  dans 
un  port  de  l'Océan,  que  de  les  exposer  anx 
chances  d'un  transbordement  et  aux  incerti- 
tudes fk  la  navigation  fluviale. 

Maintenant  ce  prolongement  est-il  posn- 
blel  C'est  la  seconde  partie  de  la  queitint 
que  je  me  propose  .de  traiter. 

Il  suffirait  peut-être  de  dire  que  le  projet 
du  canal  latéral  est  l'œuvre  d'un  des  ingé- 
nieurs les  plus  habiles  dont  puisse  fl^honorer 
le  eorps  des  ponts  et  dianeséee.  Il  suffirait 
de  dire  que  ce  projet  a  reçu  l'i^tprobaUm 
unanime  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  ;  mais  je  veux  bien  suivre,  dans  les 
cAjeotioDs  qu'il  a  faites,  M.  Diwabé,  qui  est 
prinoipaleioent  l'orateur  auquel  je  réponds 
«n  ce  raosaent.  M.  Dugabé  a  signalé  le  pas- 
sage près  de  Moissac.  entre  le  Tarn  et  la  Gta- 
ronne.  Il  vous  a  signalé  la  situation  difficile 
du  canal  au-dessous  d'Agen,  situé  tantêt  sur 
les  flancs  des  coteaux,  tantôt  traversait  des 
plaines  submersiblee.  Il  vous  a  dit,  qu'à  son 
embouchure  à  Castets,  le  canal  serait  inces- 
samment détruit  par  ks  eaux  de  la  Garonne. 
Enfin  il  a  surtout  insisté  sur  ce  point  qu'en- 
tre Castets  et  Bordeaux  la  navigation  ne 
trouverait  pas  partout  I»  mouillage  dont 
elle  a  besoin. 

IFouB  ces  obatades,  Messieurs,  ont  été  très 
heureusement  vaincus  par  l'auteur  du  projet. 

A  Moissac  le  canal  traverse  le  champ  des 
inmidations,  sur  des  digues  insubmersibles 
percées  d'un  nombre  cPaqueducs  suffisant 
pour  réooulement  des  eaux  :  au-dessous 
d'Agen  oe  canal  vient  rencontrer  le  pied  du 
coteau,  et,  plus  loin,  il  entre  par  quelques 
points  4m:ib  le  champ  des  inonaations,  mais 
en  laissant  entre  sa  digue  droite  et  la  Ga- 
ronne tout  l'espace  néoeesaire  au  passage 
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-dea  enies.  Il  n'j  s  rien  ici  d'ezoepMonnel 
rien  qui  ne  m  renoonfere  sur  le  développement 
des  Autoes  canaux  latéraux,  «ur  le  canal  la- 
téral à  la  Loire,  par  «xemple  que  nous  avons 
exécuté  avec  un  grand  suoofca  :  quand  le  ca- 
nal eet  suspendu  sur  le  flano  du  coteau,  il 
faut  rendre  la  cuvette  ëtanehe,  çiour  pré- 
venir la  fuite  des  eaux  :  qoana  il  pénétre 
dans  le  champ  des  inondations,  il  faut  éle- 
ver les  digues  et  les  rendre  insubmersibles  ; 
c'est  OB  qui  s'exécute  tous  les  jours  :  ce  sont 
là  des  questions  de  dépense,  mais  non  do  pos- 
aibilité  et  de  succès  ;  ou  plutôt  la  possibilité 
et  le  succès  ne  peuvent  faire  la  matière  d'au- 
cun doute.  Quant  à  l'embouchure  à  Oastets, 
la  réponse  aux  objections  est  facile  :  une 
simple  éclujM  de  gaïde  suffira  pour  délMidre 
la  tête  du  canal  et  pour  la  soustraira  i  l'ac- 
tion de  la  rivière  :  et  pour  ce  qui  est  des  en- 


disparaitre. 
De  Caatets  à  Langon,  aura-t-on  sur  tous  tes 

Itoints  la  profondeur  d'eau  nécessaire  pour 
a  navigation!  Les  hommes  de  l'art  disent 
oui  ;  M.  Dugabé  dît  non.  Il  me  semble,  Mes- 
sieun,  que  sur  une  question  de  cette  nature 
nous  devons  nous  en  rapporter  à  l'opini<Mi 
des  hommes  spéciaux  et  compétents  :  robjec- 
-tion  de  M.  Dugabé  ne  lui  appartient  pas 

Seraonnellement  :  elle  lui  a  été  fournie  par 
es  persmuies  intéressées,  et  dès  lors  je  lui 
^nande  la  permiasion  de  ne  pas  l'accepter. 
Oui,  eans  doute^  la  profondeur  d'eau  n'existe 
pas  aujourd'hui  parttwt:  mais  il  ne  s'agit 

Iiaa  de  l'état  actuel  dea  lieux  :  il  s'agit  de 
'état  qu'il  est  possible  de  créer  au  moy«i  de 
quelques  ouvrages,  et  à  l'aide  de  dépenses 
néoeasaires.  J'ai  sous  les  yeux  un  mémoire 
où  M.  de  Bandre,  ingénieur  d'un  haut  mé- 
rite, et  qui  a  passé  une  partie  de  sa  vie  dans 
la  vallée  de  la  Garonne,  affirme  qu'on  peut 
établir  entre  Cafitets  et  Langon  de  1*,80  à 
2  mètres  de  profondeur  d'eau  à  l'étiafle. 
Cette  possibilité  est  encore  bien  plua  grande 
entre  Langon  et  Bordeaux. 

Au  surplus  les  difficultés  signalées  par 
1  honorable  M.  DugaJbé  seraient  elles  insur- 
montables dans  le  lit  mime  du  fleuve?  on 
pourra  facilonent  prolonger  le  canal  jus- 
qu'à Langon  ;  la  distance  de  Castete  à  Lan- 
gon n'est  que  de,  8,000  mètres  ;  ce  sera  une 
dépense  de  S  millions  au  plus  à  joindre  à  une 
dépense  oui  s'élève  déjà  à  48  millions;  ce 
nest  pas  là  assurànent  une  impossibilité. 

Une  fois  à  Langon,  le  tirant  d'eau  néces- 
saire est  assuré  au  moins  deux  fois  par  jour, 

Suisque  la  mar^  arrive  jusque  sous  les  murs 
9  cette  ville  ;  et  au  moyen  de  rétrécissementa 
du  lit  sur  quelques  points,  on  obtiendra  éga- 
lement la  profondeur  utile  à  mar^c  basse. 

On  ne  peut  donc  plus  contester  la  possibi- 
lité de  prolonger  jusqu'à  Bordeaux  la  navi- 
gation du  canal  du  Midi  :  la  question  eet 
réduite  à  une  question  de  dépense.  A  cet 
égard  il  cet  difficile  de  procéder  avec  plus 
de  sagesse  que  l'aatenr  du  projet. 

La  Icmgueur  du  canal  est  de  200,000  mè- 
tres; la  chute  totale  à  racheter,  y  compris 
les  écluses  des  ^branchements,  est  de  170  m.è- 
tres,  :  en  appliquant  à  ces  données  le  mode 
habituel  d'évaluation,  c'est-à-dire  en  admet- 
tent une  dépose  de  100,000  francs,  par  kilo- 


màtn  et  de  K,000  franos  par  mètre  de  ^ate, 
<m  n'arrive  «noore  qu'à  un  diiffre  de  84  mil- 
lions 260,000  francs,  et  o^ndant  l'auteur  da 
proies  a  élevé  ses  prévisions  à  40  milIiiHu.  As- 
surément on  peut  affirmer  qu'elles  ne  seront 
pas  dépassées,  et  que  sous  ce  rapport  au 
moins,  les  capitalistes  n'éprouveront  pas  de 
méomnpte  :  âwm  rare  en  pareille  matière. 

M.  D«9«bê.  Je  demande  la  parole. 

.  U.  l^gmMi  [Manche),  eommiataire  du  roi. 
directeur  général  de»  ponté  et  ehautiéei.  Je 
ne  traiterai  pas  la  question  sous  le  report 
des  bénéfices.  Un  administrateur  ne  peut 
pas  faire  de  prospectus  à  la  tribune  ;  ce- 
pendant je  dirai  que,  même  avee  le  tarif 
maximum  de  30  oratimes.  oa  arrive,  pour  le 
tranq»ort  «or  le  canu,  a  une  dépenee  infé- 
rieure aux  frais  de  navigation  par  loer; 
mais  la  compagnie  ne  manquera  pas  sans 
doute  d'abaisser  son  tarif  pour  lee  mardian- 
dises  qui  appartiendront  au  tranait,  et^  par 
cet  abuBSonent  bien  calculé,  elle  êXUxvnk 
sur  son  canal  une  partie  au  moins  dos  mar- 
chandises qui  empruntent  aujourd'hui  ^  dé- 
troit de  Gilbraltar  :  dût-elle  n'en  détourner 
que  le  cinquième  ou  le  sixième,  elle  s'assu- 
rerait encore  un  tonnage  qui  lui  promettrait 
un  avenir  heureux.  Je  n'insiste  pas  sur  cette 
question  qui  rentre  plus  spéciawmuii  dans 
le  domaine  de  l'incfustrie  particulière,  et 
dont  je  me  garderais  bien  de  garantir  les 
conclusions. 

Maintenant  je  me  permettrai  de  passw  en 
revue  quelques  cdiijeotions  qui  ont  été  élevées 

£ar  les  orateurs  qai  ont  occupé  hier  la  tri- 
une.  M.  Colomès  a  commence  par  dire  qno, 
si  les  b&timents  pouvaient  de  la  Méditer- 
ranée passer  dans  l'Océan,  il  n'hésiterait  paa 
à  voter  pour  le  canal  ;  je  puis  lui  rfotmdre 
qu'aujourd'hui  même  les  tartanes  génoises, 
et  plunenrs  autres  bâtiments,  pébètmt 
dans  le  canal  du  Midi,  et  arrivent  jusqu'au 
Sonmiail,  origine  de  l'embranchement  de  la 
Roubine  de  Narbonne,  où  ils  viennent  cher- 
cher des  produite  qu'ils  transportent  par 
mer  dans  d'autres  ports  de  la  Méditerranée. 

Il  est  évident  que  lorsque  le  canal  latér^ 
sera  ouvert,  et  lorsaue  ainsi  les  tartanes  gé- 
noises seront  sûres  oe  pouvoir  arriver  à  Bor- 
deaux sans  transborder  en  route,  ces  bàti- 
mente  poursuivront  leur  ciwmin  sur  le  canal 
et  passeront  d'une  mer  dans  l'autm.  Mais  œ 
fut^  ne  dût-il  pas  se  réaliser,  n'est-ce  paa 
lin  immmse  avantage  que  de  pouvoir  caar- 

fsr  ses  marchandises  dans  un  port  de  la  Ué- 
iterranée  et  de  venir  les  décharger  dans  un 
port  de  l'Océan  en  parcourant  sans  trans- 
border une  longueur  de  120  lieues  au  travers 
de  la  France?  D'ailleurs,  fies  constructeurs 
habiles  ont  déclaré  qu'il  serait  possible  de 
construire  des  bàtimente  qui  fréquenteraient 
le  canal  et  qui  pourraient  toiir  la  mer. 

M.  Colomès  a  fait  l'éloge  de  la  rapidî^ 
et  du  bas  prix  des  transports,  et,  par  oe  mo- 
tif, il  a  pensé  qu'on  devait  préférer  un  che- 
min de  fer.  Messieurs,  s'il  s'agissait  d'établir 
une  communication  entre  Bordeatux  et  Tou- 
louse, je  concevrais  l'hésitation,  et  oep«i- 
dant  je  crois  qu'on  devrait  encore  préférer 
le  cani^,  oaroe^qu'il  transportera  à  meilleur 
marché.  Hais  il  ne  s'agit  pas  d'une  sÏBiple 
«mmunication  entre  Toulouse  et  Bordeaux  : 
il  s'agit  de  j<»ndre  les  deux  mers,  et  il  est 
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évident  que  le  Dhemin  de  fer  ne  satiafaife  pat 
à  cette  ocmdition,  puisqu'il  figerait  tou- 
jours on  traaiboraement  à  ToulcMue. 

Leoommeiee,  d'ailleors,  a  moins  besoin  ponr 
1«B  mardiandisea  pesantes  qui  forment  les 
4/6*"  peut^tn  de  la  masse  oommereiale,  a 
moins  besoin,  dis-je,  de  promptitude  que  de 
sécurité  dans  fe  triuét  et  de  fixité  dans  les  ar- 
rivages. 

En  bien  I  oe  double  bienfait,  le  canal  le  pro- 
curera. Et  quant  au  bas  prix  du  transport,  on 
doit  généralement  plutôt  l'atfendre  d'un  ca- 
nal que  d'un  obemin  de  fer.  Il  est  certain  que 
le  capital  de  premier  établiwement  d'un  che- 
min de  fer  est  presque  toujours  supérieur 
au  capital  de  premier  établissement  d'un  ca- 
nal ;  et  comme  d'ailleurs  les  frais  d'entoetien 
et  d^e^Ioitation  sont  toujours  plus  chen  sur 
la  première  de  ces  deux  voies  que  sur  la  eo- 
oonde,  il  est  impossible  que  le  prix  de  revient 
de  transport  ne  soit  psa  toujours  plus  élevé 
auT  an  (£emin  de  fer  que  sur  un  canal. 

Une  autoe  circonstance  devra  nécessaire- 
ment amener  le  bas  prix  du  tranqiort  sur  le 
canal  latéral  à  la  Qaronne.  Cest  qu'il  est  ex- 
posé à  la  double  concurrence  et  de  la  mer  et 
de  la  Qaronne.  Placé  ainsi  entre  ces  deux 
voies  rivales,  qui  lui  diwuteront  les^  trans- 
ports, il  lui  sera  impossible  d'élever  m»  prix 
et  de  ne  pas  les  maintenir  dans  d'étroites  li- 
mites. 

Les  exemples  qu'on  a  cités  des  tarifs  élevés 
des  canaux  de  Briare  et  du  Loing  ne  peuvent 
s'appliquer  à  la  question.  Les  canaux  de 
Bnare  et  du  Loing  n*ont  pas  à  combattre  la 
concurrence  d'une  rivière  ;  ils  exploitent  un 
territmre  qui  leur  appartient  par  privilège 
pour  aimd  dire.  Et  ril  existait  à  côté  de  ces 
canaux  une  rivière  ooulant  parallèlement,  on 
n'aurait  pas  à  se  plaindre  de  l'exagération 
des  tarifs  ;  la  rivalité  en  ferait  justice. 

Iilumorable  général  M.  Pelet,  qui  a  suocéd^ 
à  U.  Colomèe,  a  dit  que  jamais  la  compagnie 
ne  pourrait  réunir  les  fonds  nécessaires  k  Pen- 
treprise,  et  qu'ainsi  le  canal  ne  serait  jamais 
exécuté.  Bi  le  oanal  n'est  pas  commencé,  aucun 
des  intérêts  qui  se  plaignent  ne  se  trouvera 
ocHupromis }  et  c'est  sans  doute  ce  que  désirent 
les  adversaires  du  canal  ;  mais  s  il  est  com- 
mencé une  fois,  on  peut  affirmer  qu'il  s'achè- 
vera. D'après  le  cànier  des  charses,  la  com- 
pagnie ne  peut  mettre  la  main  à  roeuvre  qu'a- 
près avoir  justifié  de  l'existence  d'un  fonds 
social  de  80  millions  an  moins  ;  il  est  impossi- 
ble assurément  que  des  travaux  commencés 
sous  cette  condition  n'arrivent  pas  à  leur  ter- 
me. Si  la  première  compagnie  n'achève  pas  le 
canal,  une  seconde  le  terminera. 

M.  le  |cé«éral  Pelel.  II  faudra  une  cin- 
quième loi. 

M.  ■«effraad  (Manehe\  çommiataire  du  roi, 
directeur  général  det  pont»  et  eheuittiea.  C'est 
possible,  mais  nous  n  acceptons  pas  oette  pré- 
vision. 

M.  le  génial  Pelel.  Une  sixième,  une 
septième,  ce  qui  prouvera  ocmstamment  oon- 
tre  la  loi. 

M.  Legraad  (Manehe)^  eommutairt  du  roi. 
direeteur  générai  de*  pont*  et  ehautUe». 
H.  Belet  a  demandé  enoore  si  la  Oarcmne  se- 
rait Abandonnée.  Non,  Uessiears.  nous  ne  Ta- 
bandonnenms  pas  ;  nous  avtHia  la  ferme  in- 


tention, au  oontraiie,  de  perfeotionn»  son 
cours  et  son  r^^ime  :  la  loi  de  1836  nous  a  ou* 
vert  des  ressources  que  nous  «nplof  (ma  et  qn» 
nous  oontinuenms  d'employer  ;  mais,  à  moiu 
do  se  jeter  dans  les  travaux  extraordinaires» 
il  est  reconnu  que,  entre  Toulouse  et  la  limite 
inférieure  du  département  de  Tarn-et-Oa^ 
ronne,  on  De  pourra  jamais  établir  dans  le  lit 
du  fleuve  une  prof<mdeur  de  plus  de  60  centi- 
mètres, et  entre  cette  même  tunite  et  Castres 
une  profondeur  de  plus  de  l'".30. 

D'après  les  considérations  auxquelles  je  ma 
suis  livré  dans  la  première  partie  de  cette  dis- 
cussicKi,  vous  voyes  que  ces  profondeurs  ne  suf- 
fisent pas  aux  besoins  du  tj'ansit  et  ne  peuvrat 
opérer  la  jonction  des  deux  mers. 

Le  perfectionnement  de  la  Qaronne  et  l'éta- 
blissement du  canal  latéral  sont  deux  opéra- 
tions distinotss.  Le  perfectionnement  de  la 
Qaronne  est  autant  nue  question  d'agricul- 
ture qu'une  question  de  navigation.  Les  Ca- 


ractère d'utilité  locale.  Le  canal  latéral,  au 
contraire,  réunit  toutes  les  conditions  d  uti- 
lité générale.  Il  touche  aux  intérêts  du  com- 
merce maritime  de  laPranoe.  Il  aura  pour  but 
de  mettre  les  villes  de  l'intérieur  en  relation 
avec  les  ports  de  l'étranger.  Il  appellera  sur  le 
territoire  un  immense  mouvement  oommer- 
cial  en  attirant  une  partie  des  man^andisee 
qui  sont  dirigées  aujourd'hui  par  le  détroit 
de  Gibraltar. 

En  traitant  de  la  possibilité  du  canal,  j'ai 
répondu  à  quelques-uns  des  arguments  de 
l'honorable  H.  Dugabé  ;  mais  il  en  est  nn  au- 
quel je  n'ai  pas  morne  toudié.  Il  a  dit  :  E^r- 
quoi  ne  pas  laisser  le  canal  des  ^jrénées  et  le 
canal  latéral  à  laQar<mnedana  des  0(niditi<ms 
égales!  Pourquoi  donner  à  l'un  une  priorité 
sur  l'autre  I  Messieurs,  le  gouvernemunt  en 
proposant  l'établissement  du  canal  latéral  à 
la  Qaronne  ne  refuse  pas  assurément  B(m  in- 
térêt au  cuial  des  Pyrénées.  Ces  deux  canaux 
ont  des  avantages  spéciaux.  Il  lui  a  paru  ce- 
pendant que  le  canal  latéral  résolvait  mieux 
çiue  le  canal  des  Pyrénées  le  problème  de  la 
jonction  des  deux  mers.  Pour  le  démontrer,  il 
suffira  de  dire  qu'entre  Toulouse  et  Bordeaux 
il  n'y  a  que  236,000  mètres  de  longueur  ;  que 
le  canal  suit  la  pente  de  la  vallée,  et  que  la 
chute  tot^e  qu'il  rachète  n'est  que  de  130  mè- 
tres environ,  tandis  que  le  canal  des  Pyrénéen 
a  une  longueur  de  370,000  mètres,  et  l'élève 
sur  l'un  des  contreforts  des  Pyrénées  ponr  re- 
descendre «isuite  vers  TAdour,  en  nandiisr- 
Bant  un  grand  nombre  d'écluses. 

Mais,  d'autre  part,  le  canal  des  Pyrénées 
ofEre  des  avantages  oui  lui  appartiennent.  It 
établit  une  ligne  défensive  justement  iqppré- 
ciée  par  Ice  hommes  de  guerre  :  il  traverse  de» 
départements  qui  n'ont  psa  encore  de  voies 
navigablee,  et,  une  fois  ouvert,  il  s'emparera 
nécessairement  de  tous  les  transports  du  pays, 
puisqu'il  ne  sera  en  concurrence  qu'avec  les 
voies  de  terre.  Il  sera,  pour  ces  départements, 
ce  qu'a  été  le  canal  du  Midi  pour  les  territoi- 
res sur  lesquels  il  se  développe  :  il  les  fécon- 
dera, il  les  enrichira  et  versera  dans  la  cir^ 
colation  les  nombreux  produits  que  la  nature- 
a  récélés  dans  leur  sein. 

En  résnmé,  accordons  notre  intérêt  à  ces 
deux  canaux,  mais  ooenpons-nous  d'sïmrd  des 
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oslki  ttsi  «rt  MtiaiiB  à  vos  déliMefttittna,  pai»- 
gw  riaBtru«tM»i  qui  le  ooDOaraeeaÉ  ou^lèto^ 

De  toutei  parts  :  Aux  voix!  aux  votxl 

■KWCVtnUÊ  DM  ABTHILK  : 

M.  I«  IPréeMeal.  JTe  donne  kctare  de  l'ar- 
ticle X^  du  projet  de  k»  qui  «fit  aâai  oon^ti  ; 

Art.  1- 

«  Lee  repr^«eatanta  du  iiieur  Alaawidre 
Doin,  et  les  BÎears  David,  et  Walter  JobnstoOi 
NftfekMtiiel  Johnston,  Jacques  OtêiM  et  fila, 
Hovy,  veuve  Delboe  ei  fila,  Oart-MeetroEat  et 
OHB^agnHs  Pereyra  frèaraa,  Banalou  ei  fils, 
Dand'Frétwrio  Lopez  Diaa^  aaxqueb  la  oea- 
oflBsiMi  4u  cual  latéral  à  U  Qarcôui»  <fe  Xou- 
louM  4  Oastets,  a  été  déclarée  oommane  par 
l'article  1*  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  sont  re- 
levés éa  la  déchéance  crn'ibi  oat  eneourue,  par 
suite  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'uti- 
cle  l*'  de  la  loi  du  9  juillet  1836.  » 

M.  DagaM.  Je  demande  la  parole  I 

H.  Jaavter.  Je  la  demande  après  1  (Bruit') 

U.  Dasab^.  La  Chambre  doit  Stre  bien 
certaine  qa'«a  prenant  la  parok  (juelqueB  ina- 
tants  après  qu'elle  me  l'a  refusée,  je  n'ai  l'in- 
tentioa  de  prendre  d^  la  question  que  oe  qui 
est  néoesBairement  soumis  a  ses  déubérations 
actuelles. 

if.  le  directeur  général  a  renvoyé  au  vote 
sur  Tartide  3  l'examen  de  la  question  de  sub- 
venUon.  Je  lâe  garderai  done  de  m'en  occuper 
aujottrd'litti,  car  il  ne  s'a«it  plus  en  oe  mo- 
ment qga»  de  la  ooncession  du  relèvement  de  la 
déchéance  proposée  par  l'article  3.  Je  vais  t&- 
4dier  de  rétablir  oe  que  je  disais  bier  sur  oe 
point,  et  aeulecDent  sur  oe  point. 

Je  prétendais  que  la  Cbuobre  ne  devait  pas 
relever  la  déchéance  dans  les  conditions  muis 
leaqadleB  nous  nous  trouvons,  et  je  disais  qoe 
le  CMiai  latéral  à  la  Garonne  était  d'une  im- 
possibilité absolue. 

Le  canal  est  une  impossibilité.  Je  ne  re- 
oherdie  point  l'opinion  toute  peraonnelle  de 
M.  le  directeur  guiéral,  mais  vous  me  permet- 
tree  de  redire  avec  U.  Thiers  alors  ministre 
des  travaux  pablica  :  «  Le  oual  latéral  est  un 
rdpei,  nu  beau  rêve  sans  doute,  qa'il  faudra 
p|eui-dtre  réaliser  un  jour,  maie  u  est  impos- 
sible de  l'exécuter  aujoara^ui.  »  Ces  parolee 
d'un  ministre  doéveat  réveiller  toute  la  solli- 
oitnde  ée  1*  Ohambre  et  U  twir  en  gude  con- 
tre certaines  «igenoes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  anriques  efforts  qne  l'on 
inÂe  pour  donner  le  change  sur  mon  c^inion, 
je  veux  qu'il  reste,  parée  que  c'est  la  vérité, 
qae  je  ne  m'cppose  en  aucune  manière  à  l'ou- 
verture d'une  grande  voie  de  commonioation 
entre  Toulooee^  Bordeaux,  mais  je  soutiens, 
et  c'est  pour  moi  le  résultat  d'une  oonviction 
profonde,  que  l'opération  pn^iosée  est  mau- 
vaise et  U  CSiambre  doit  recalw  devant  la  voie 
qui  lui  est  cherté. 

J'ajoute  nue  ce  peut  être  une  spéculatiui, 
sans  cependant  que  mes  paroles  aient  le  sens 
et  la  portée  qu'on  a  voulu  y  donner  hier  et  oe 
matin. 

Je  ne  veux  point,  pour  apprécier  ^justement 
•'Oe  qui  se  passe  dans  ces  matières,  dire  à  cette 


tribune  des  dé^ils  qui  seraient  peu  dignes 
peut-être  de  la  Chambre  et  peu  oignes  de  son 
attention.  ïlaîa  au  moins  il  est  p^xaàa  d'in- 
voquer ce  que  cJiacun  peut  kavoir  d'après  le 
cours  ordinaire  des  chûes. 

Voua  aures  la  convioti(»i  que  si  fea  grandes 
maisons  de  baoqiae  sont  animées  d'un  patrio- 
tisme que  je  ne  conteste  le  pateiotiflue 
des  capitaux  se  cote  toujours  à  la  bourse. 
(Trié  Oieah 

£h  bien  I  lorsqu'on  Isnoe  capitaux  dans 
une  entreprise  quelconque,  lorsqu'on  donne 
de  l'argent  pour  faire  quelque  cnoae,  quelles 
que  soient  les  considérations  hors  du  oom- 
merofL  on  ouvre  sa  bourse  à  une  spéculation 
dans  respéranoe  d'un  lucre  quelconque.  C'est 
parfaitement  Tégal.  la  probité  n'en  soufire  en 
rien. 

Jklais  tout  ce  que  nous  devons  examiner,  c'est 
si  l'opération  est  bonne  ou  mauvaise,  et  si  la 
voie  dans  laquelle  nous  nous  enga^ns  est 
une  voie  qu'ilnous  aoit  permis  de  suivre. 

J'ai  cconparéj  on  a  comparé  après  moi,  1^ 
deux  canaux  qui  se  disputent  les  suffraoes  du 
Midi.  Oela  devait  être^  et  cela  devait  être  de 
ma  part  lorsque  Je  venais  dire,  en  représen- 
tant l'opinion  d'une  portion  du  Midi.  Nous 
ne  contestons  pas  ce  qu'il  y  aurait  de  ma- 
gnifique dans  cette  jonction  des  deax  mers  : 
nous  soutenons  toulemeut  que  le  point  est  mal 
dioisi,  et  que  ce  n'est  pas  par  cette  opération 
qu'il  faut  réaliser  la  grande  pensée  de  Riquet. 

Ou  a  mis  en  parallèle  le  canal  latéral  et 
le  canal  des  Pyrénées...  Je  ne  recule  point  de- 
vant ce  mode  d'envisager  la  question  :  il  f  a 
longtemps  que  le  Midi  de  la  France  ee  plaint 
avec  énergie  de  l'abandon  où  on  le  laisse.  Une 
opération  ]nagnifl<}ue  lui  prwnet  des  ri<âieBBe8, 
un  mouvement  qui  seul  lui  manque  :  les  étu- 
des sont  faites,  les  plims  furent  proauitB,  les 
sondages  accomplis,  pourquoi  rarrMerf  Le 
gouvernement  avait  senti  qu'il  fallait  suivre 
ôette  grande  entreprise  et  le  Moniteur  a  dit» 
après  le  Mémorial  des  Pyrénée»  : 

u  Déjà  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
séesj  le  comité  des  firtifications,  le  comité  du 
génie,  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics, ont  proposé,  avec  une  faveur  marquée, 
les  études  de  cette  vaste  entreprise,  soit  sous 
le  rapport  commercial,  soit  sous  le  rapport 
militaire,  car  elle  doit  être  considérée  sous 
ces  deux  points  de  vue,  qui  regardent  la  for- 
tune du  pays  et  son  avenir  politique. 

«  Les  chambres  de  commerce  de  tout  le  Midi 
de  la  France,  SI  députât  méridionaux,  les 
propriétaires  riverains  du  parcours  de  ce  ca- 
nalj  qui  ont  <^rt,  non  seulement  leurs  terres, 
mais  même  le  creusement  à  leurs  frais,  la 
presse  périodique  de  toutes  les  nuances,  les 
oommissions  des  Chambra  législatives,  tous 
ont  appelé  la  réalisation  de  oe  projet  de  leurs 
votes,  de  leurs  écrits^  de  leurs  vceux  et  de  leurs 
pressantes  sonicitations.  « 

Tous  voyez.  Messieurs,  qu'il  y  a  quelque 
diose  de  plus  dans  un  projet  de  cette  nature 
que  ce  qu'on  semblait  indiquer  tout  à  l'heure; 
mais,  dit-on,  qae  ce  eanal  se  présente  eomme 

eaaal  latéral,  «t  non  hii  ascorderwu  la  même 

faveur. 

M.  liC|p«iiJ  (MoMche),  eommittairedn  roit 
dtreetew  (général  des  ponts  éhanssées.  Je 
n'as  pas  dit  cela  I 

M.  DagnM.  Ce  n'est  pas  vous,  ICopaieur 
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la  directeur  généMl,  mw  «eU  »  éU  dii  kkr 

par  nn  député. 

H' M^efrmmÀ  (Manche)»  eommiuaire  du  roi, 
dwwsUw  général  des  ponti  et  çhauêféet. 
J'u  voulu  dire  que  je  a  ai  pu  le  droit  d  eu- 
gagrr  le  gouveinoneni. 

X>  Bagabé.  Et  nom  hd  aoeerderone  U 

même  faveur.  L'historique  de  tout  œ  qui  a 
précédé  et  aooompagné  l'opératiou  qui  esb 
Boamioe  aujourd'hui  à  la  djélibératioa  de  la 
Ohunbro,  pourrait  peut-être  indiquer  pour- 
quoi l'un  des  deux  canaux  a  obtenu  une  fa- 
veur marquée  sur  l'autre.  On  a  beaucoup  dit  : 
«  Bordeaux  périt  toua  les  ^ours  ;  il  y  a  dans 
son  oommeroe  une  perte  qui  s'accroit  toua  leâ 
joura,  et  sa  navigation  eet  presque  anéantie. 
Il  laut  trouver  lee  moyens  de  relever  oette 
grande  place^  et  lui  rendre  son  antique  im- 
portance. J'ai  la  douleur  de  le  dire,  et  avec 
ïtk  plus  profonde  conviction,  le  commerce  de 
Bordeaux  ne  se  relèvera  point  par  le  canal 
latéraL  (Interruption.)     .  , 

Je  dis  que  le  commerce  de  Bordeaux  ne  se 
relèvera  point  par  le  canal  latéral  ;  il  suffit 
de  oooaial&rer,  jpour  comprendre  ma  pensée» 
non  pas  les  int^êts  personnels  ou  les  intérêtâ 
de  telle  ou  telle  localité,  mais,  au  contraire, 
le  grand  mouvemenb  commercial  qui  ee  ma- 
nifeste, non  pas  dajis  les  départements  du 
Tarn,  de  Xarn-et-Qaronoe  ou  de  la  Uironde, 
mais  au  delà  et  considérer  qu'un  grand  mou- 
vement eomnwroial  se  porte  dans  un  bassin 
qui  n'est  plus  à  Bordeaux.  On  retrouvera  ce 
que  Bordwux  a  perdu  à  Marseille  et  au  Ha- 
vre, et  ce  n'est  paa  l'opération  qu'on  sollicite 
aujourd'hui  qui  changera  le  cours  actuel  des 
choses  ;  oe  n'est  pas  là  le  remède  à  cette  situa- 
tion, qui  nous  a  valu  cependant  le  projet  ac- 
tuel, oe  projet  n'est  pas  d'une  impossibilité 
absolue,  car  je  reconnais  le  génie  des  pouta  et 
chaasséea,  et  je  sais  que  rien  ne  leur  est  im- 

Soasible  ;  mais  je  sue  aussi  qu'il  y  a  des  dif- 
oultés  graves,  des  difficultés  qui.  comme  le 
disait  M.  le  directeur  général,  coûteront  des 
sommes  énormes,  car  n  a  dit  :  ce  n'est  (^'à 
prix  d'argent  qu  oa  peut  venir  à  bout  dea  oif- 
fioultés. 

M.l^cgwi»*  iManehe)y  eommittaire  du  roi. 
directeur  général  de»  pontt  et  éhaitu$ie%.  Je 
n'ai  pas  prononcé  le  mot  énorme. 

M.  Dasab^  Je  ^ue  veux  pas  revenir  sur 
oette  difficulté.  Il  en  est  deux  sur  lesquelles 
je  prie  la  Chambre  de  fixer  son  attention.  J'ai 
dit  non  pas  en  citant  le  passage  de  Uoissao, 
car  le  mot  n'a  pas  été  prononce  par  moi  ;  j'ai 
parlé  des  plaines  qui  suivent  le  paesaoe  de 
Moissao,  et  j'ai  dit  qu'il  était  dea  prants  oh, 
a^rès  avoir  dépassé  Âgen  et  en  se  rappro- 
chant de  Oastets,  le  canal  ae  la-onve  dans  des 
plaines  exposées  à  d'inoessantes  inondations, 
«t  qu'il  serait  sinon  impossible,  du  moins 
très  difftdlft  de  vaincre  les  diffiealtée  qui 
naissent  de  ces  rîreonatanoea  tout  à  fait  for- 
tuites. 

M.  Ktegraaâ  (ifancAe),  eommitiaire  du  roi^ 
directeur  gétUral  de$  ponts  et  ehauuécê.  Cela 
ae  fait  tous  les  jours. 

M.  DaicaM.  J'ai  dit  que  les  inondatûms 
téteraient  quelquefois  jusqu'à  40  pieds. 

Une  voix  :  C'est  de  Ift  discattion  générale  ; 
parl^  sur  l'article. 


NBMUPPE.       IM  |sia  mt.}  «07. 

M.  Da^aU.  Je  suis  dus  mon  droifc;  vous 

écoutes  diês  argumeats  déjà  dits  hier,  écoutez 
la  réponse»  ne  x&fc-œ  91»  pour  Tédifioation  de 
ceux  qui^  aliaents  hmi,  viennent  voter  au- 
jourd'hui. 

£h  bien  1  je  dis  que  lorsque  j*ai  donné  l'élé- 
vation extraordinaire  des  crues  du  Tarn  et 
de  la  Qaronae,  je  ne  pariais  pas  d'un  dosu- 
ment  officiel  émané  des  autorités  locales.  Et 
pour  répwdxe  aux  objections  de  M.  le  direc- 
teur, que  l'on  aurait  faciUment  la  quantité 
d'eau  nécessaire  pour  descendre  de  Castets  à 
Bordeaux,  j'ai  cité  cinq  passes  difficiles.  Â  oe 
sujet,  voici  oe  que  je  lis  dans  un  document  dé- 
livré par  les  maires  des  communes  de  Oastets 
et  de  Laagon  ;  ils  déclarant,  ce  que  l'adminis- 
tration dès  ponts  et  chaussées  peut  vérifier, 
qu'à  la  passe  de  Piètres,  par  exemple,  il  y  a 
au  plus  3  pieds  d'eau  à  la  marée  basse. 

M.  Legrand  (Ifanche),  commitsaire  du  roi, 
directeur  général  de»  ponti  et  ehaustées.  Au- 
jourd'hui cela  est  vrai. 

M.  DagpM.  Qu'à  la  passe  de  Guinaude, 
aux  maj^  basses,  il  y  a  96  pouces  ;  aux  lies 
de  Preignac,  24  ponces  aux  maréee  basses  ; 
aux  marées  hautes,  e  pieds  ;  aux  majrées 
moyennes,  3  pieds  1/3  ;  aux  graviers  de  Lan- 
gott,  80  oMues,  4  pieds  1/a,  3  pieds  ;  aux  gra- 
viers de  Mondiet,  18  pouœa,  de  6  à  8  pieds,  et 
de  0  à  6  pieds. 

£h  bien  I  je  disais  hier  qu'il  y  avait  dans 
ces  passes  une  difficulté  qui  n'avait  pas  été 
résolue,  qui  s'oppose  à  ee  que  les  barques  sor- 
ties de  Castets  continuent  jusqu'à  Bordeaux 
au  moins  sana  éprouver  de  retard.  Je  disais 
que  cette  circonstance  entrainerait  la  Cham- 
bre à  dépenser  bientôt  20  millions  de  plus 
pour  jsontinuer  le  canal  jusqu'à  LangoUj  et 
je  me  servais,  pour  établir  cette  opinion,  du 
rapport  qui  n'hésite  pas  à  dire  cru'il  faudra 
sans  doute  voter  oette  continuation. 

Enfin  j'avais  dit,  et  je  m'attendais  à  une 
réponse  pour  une  objection  qui  me  semble 
avoir  de  rimportanoe  ;  j'avais  dit  que  les  étu- 
des du  canal  n'avaient  pas  été  faites  comme 
il  convenait,  et  que  cependant  on  ne  deman- 
dait pas  à  la  Chambre  une  simple  concession, 
mais  de  s'eng&^r  personnellement,  en  quel- 
que sorte  ;  de  donner  son  argent  suis  que  les 
nécessités  préalables  aient  été  remplies.  Il  a 
été  publie  plusieurs  ordonnances,  elles  da- 
tent de  18S8.  Elles  soumettent  les  concession- 
naires à  des  études  spédates,  à  une  levée  dee 
plans,  à  un  sondage  toujours  indispensable. 

Dans  son  rappwt,  que  personne  ne  récu- 
sera, M.  Bande  recommande  oe  qne  les  ordon- 
nances n'avaient  pas  obtenu  ;  s'il  n'insiste 
point  pour  les  sondes,  c'est,  dit-il,  que  la 
nature  des  terrains  offre  toute  garantie. 

M.  Lcgniad  (Manche),  commit$aire  du  roi, 
directeur  général  dn  pont»  et  dkmt»»ée$.  A 
quelle  époque! 

U.  DagaM.  En  183]. 

En  présence  d'un  travail  anssi  imparfait, 
la  Chambre  doit-elle,  sans  examen,  sans  ré- 
flexi<Mi,  engager  le  trésor  de  l'Btaff  On  parle 
de  l'intérêt  du  Ifidi  :  dans  le  Ûidi,  il  y  a 
11  départements  qui  demandent..  (Interrup- 
Ito»  et  dénéff€ttion».) 

H.  de  S'algacradcs.  Kon,  cela  n'est  pas 

exact. 


Digitized  by  Google 


[dMtthndMDépQtéi.l.      RfiGNB  DB  LODIS-PRIUPPE.       [W  jain  1«S7.| 


K.  Bagabé.  Je  saii  bien  qtttf  l'honorable 
U  de  Falgoerolles  n'est  pas  de  mon  avit.  Mais 
je  dis  :  il  y  a  11  départ«ne&ta  qui  demandent 
le  oanal  des  Pyrénées,  qui  soutiennent  que  la 
qiMsUon  est  mieux  résolue  ainsi,  que  Pinté- 
lét  du  Midi  est  mieux  oonserré.  (Ifouvelle  dé- 
négation.) 

IfessieurB,  quand  tous  étiez  à  la  tribune, 
et  vouB  TOUS  y  êtes  succédé,  je  ne  me  suis  pas 
permis  de  vous  interrompre  ;  veuillez  faire 
de  même.  Yous  êtes  d'une  susceptibilité  tel- 
lement nerveuse,  qu'en  vénté  il  n'y  a  pas 
moyen  de  continuer. 

(Vorateur  deteend  de  la  tribune.) 
Pltuieur»  tn^mbret  :  Aux  voix  I  aux  voix  1 
ffautrtê  membre*  :  Non  !  non  I  Parlez, 
monsieur  Dugabél 

U.  Teste,  rapporteur.  L'honorable  11.  Du- 
gabé  a  pris  pour  une  interruption  ce  qui  réel- 
lement n'en  était  pas  une.  Il  disait  que  11  dé- 
partements du  itiiui  résistaient  à  la  confec- 
tiou  du  canal  latéral  à  la  Garonne  :  on  s'est 
permis  de  répondre  que  cela  n'était  pas  exact; 
on  lui  a  fait  observer  que  s'il  avait  entendu 
dire  que  11  départements  du  Midi  s'étaient 
réunis  pour  exprimer  le  vœu  que  le  canal  des 
Pyrénées  fût  concédé,  il  eût  été  Oaaa  le  vrai  ; 
mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'ils  s'op- 
pooent  à  rétablissement  au  cuial  latéral  à  la 
Uaronne.  Or,  c'est  cette  dernière  all^ation  à 
laquelle  l'honorable  membre  s'est  arrêté. 

Au  surplus,  au  nom  de  la  ooramissiott  je 
e.ois  devoir  i'engaffer  à  oontinner  son  qys- 
tème  de  réfutation.  Noua  sommes  prêts  à  l'en- 
tendre et  à  lui  répondre. 

M.  Dagabë  {de  ta  place).  Je  conviens, 
Messieurs,  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'ooiigeant 
pour  moi  dans  les  paroles  de  M.  le  rappor- 
teur, et  je  dois  U  dire,  à  quelque  exception 
près,  oe  n'est  point  de  la  part  membres 
de  la  commission  que  me  sont  venues  les  in- 
terruptions. J'avais  cru  devoir  prendre  la 
parole,  parce  qu'hier  la  Chambre  avait  eu 
fa  bonté  de  m'éoouter  avec  une  attention  qui 
m'a  toudié,  d'autant  plus  que  je  n'y  suis  pas 
habitué.  Pour  ne  pas  abuser  de  sa  complai- 
sance, et  puisque  M.  le  rapporteur  m'engage 
k  «mtinuer,  je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  : 
c'est  que,  dans  le  Midi,  devant  les  conseils 
généraux  et  devant  les  (Cambres  de  com- 
merce, la  question  ne  s'est  jamais  et  n'a  ja- 
mais pu  se  présenter  qu'entre  le  canal  des 
Pyrénées  et  le  canal  latéral  à  la  Qaronne,  la 
confection  de  l'un  établissant  l'impossibilité 
de  Vautre.  (Non!  non/)  Ce  n'est  pas  votre 
avis,  mais  c'est  celui  de  tous  les  corps  du  Midi. 
Il  est  évident  que  la  confection  de  l'un  est 
l'anéantissement  de  l'autre. 

On  n'a  rien  fait  pour  ces  départements,  ce- 
pendant ils  ont  des  richesses  qu'on  ne  peut 
exploiter  parce  qu'il  n'y  a  là  aucune  voie  de 
communication.  Il  n'y  a  pas  de  canaux,  de 
flenves,  de  routes  ;  c'est  en  présence  de  cette 
impossibilité  que  les  représentants  de  ce  pays, 
soit  dans  la  Chambre,  soit  dans  les  conseils 
généraux,  ont  posé  la  double  question  :  il 
s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  k  tout  jamais 
laisser  ces  contrées  si  pauvres  au  milieu  de 
leurs  richesses,  parce  Que  vous  ne  faites  rien 
pour  elles  ;  si  vous  voulez  les  délaisser  et  n'en 
pas  recevoir  les  produits  dont  vous  êtes  tri- 


butaires vis-à-vis  de  l'étranger,  ou  si,  au  con- 
traire, cédant  à  un  noble  sentiment  de  muni- 
fioenoe  nationale,  vous  consentez  à  arracher  à 
leur  immobilité  ces  populations  dont  vous  ne 
semblez  vous  rappeler  que  pour  leur  deman- 
der des  impôts.  Songez  a  leur  misère,  que  la 
rigueur  des  temps  vient  accroître,  et  ouvrez 
pour  elles  des  communicatiOTis  qu'elles  récla- 
ment en  vain,  alors  que  vous  les  multiplies 
sur  d'autres  points.  (Trèt  bien/  trèt  bien/) 

M.  Teste,  rapporteur.  Je  ne  j;>tti8  laisser 
sans  réponse  oe  que  vient  de  diie  M.  Du- 
gabé. 

La  commission  s'est  occupée  avec  une  atten- 
tion scrupuleuse  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
concession  du  canal  latéral  à  la  Garonne  de- 
puis 18S8.  Nous  avons  flous  les  yeux  ke  déli- 
bérations des  conseils  généraux  et  les  diveraea 
parties  de  l'enquête  ;  et  je  dois  dire  qn'en  au- 
cun lieu  et  en  auoun  tenais  la  question  n'a 
été  posée  ccMume  on  vient  de  le  faire.  Il  De 
s'est  agi  nulle  part  de  savoir  si  l'une  des  deux 
opérations  était  exclusive  de  l'autre  ;  œl»  n'a 
pas  même  été  l'objet  d'une  préférence  ;  on  n'a 
pas  établi  de  comparaison  entre  le  canal  laté- 
ral à  la  Garonne  et  le  canal  des  Pyrénées.  Les 
vœux  émis  par  les  conseils  généraux  de  ces 
localités  ont  été  divers,  comme  ils  le  K»it  tou- 
jours en  pareille  matière,  loraqne  pluaieurB 
intérêts  sont  en  conflit. 

Maia  enfin  aucune  proposition,  aucun 
grand  travail  public  depuis  longues  années 
n'a  été  l'objet  d  études  aussi  approfondies  que 
le  canal  latéral  à  la  Qaronne.  Il  est  même  à 
remarquer  que  l'ingénieur  qu'on  doit  eonai- 
dérer  comme  l'auteur  du  projet  e€  à  la  ca- 
pacité duquel  tout  le  moiade  a'empresae  de 


tudee  sur  les  lieux,  en  interrogeant  tous  les 
document  qui  pouvaient  l'éclairer,  que 
M.  Baude  a  nni  (permettez-moi  rexpreBsi<m) 

§ar  se  réconcilier  avec  l'utilité  de  ce  canal, 
ont  il  est  devenu  le  plus  ardent  protecteur. 
C'est  sur  le  rapport  oe  cet  ingénieur  que  le 
conseil  des  ponts  et  chaussées  a  examiné  la 
question  :  toutes  les  objecti<HU  qui  se  sont  pro- 
duites à  la  tribune  ont  été  examinées  une  à 
une,  et  réfutées,  tant  dans  le  rapport  de 
M.  Baude  que  dans  l'avis  du  conseil  généré. 

Il  n'y  a  eu  aucune  affaire  de  cette  nature 
qui  ait  été  précédée  d'instructions  plus  am- 
ples et  plus  approfondies  ;  les  objections  ont 
été  répétées  dans  le  sein  de  la  commission, 
qui,  après  avoir  consulté  tous  les  documenta 
capables  do  l'éclairer,  vous  a  proposé  à  l'una- 
nimité de  relever  les  concessionnaires  de  la 
déohéanoe.  (Aw  votxf  aux  voix/) 

X.  Bweaax  de  Pasy.  Il  me  semble  çpie 
les  orateurs  que  vous  venez  d'entendre  sur 
l'article  l*^'nont  précisément  pas  parlé  de 
cet  article.  Ils  ont  parlé  des  avantages  et  des 
inconvénients  du  canal,  sans  traiter  spéciale- 
ment la  question  de  déchéance.  Cette  ques- 
tion me  paraît  fort  grave.  Dans  toutes  les 
entreprises  de  travaux  publics  que  vous  aves 
oonceaées  pendant  les  deraières  années  et  que 
l'on  vous  propose  de  concéder  cette  année, 
une  des  clauses  principales  est  oelle-ci  :  les 
entrepreneurs,  s'ils  n'ont  pas  fait  le  travail 
dans  un  temps  donné,  s'ils  ne  l'ont  pas  com- 
mencé dans  un  temps  donné,  sont  non  seule- 
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menl  déohiu  du  droit  que  leur  doniu  I  «dju- 
4ioation.  mais  sont  encore  soumis  a  perdre 
la  moitié  de  leur  oautionnementu  Je  demande 
ce  qua  deviendra  cette  clause  du  cahier  des 
eharges  à  l'^ard  Su  chemin  de  fer,  bi  vous  re- 
levât une  troisièrm  foi»,  de  la  déchéance  dont 
ils  sont  frappés,  les  concessionnaires  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  t  De  quel  droit  pourrez- 
Tous  venir  proposer  cette  déchéance  à  des 
joompagniee  de  chemins  de  fer,  qui  vous  diront 
simplement  :  Nous  n'avons  pas  pu  commencer 
«neore  le  travail  ;  nous  demandons  à  être  re- 
levée de  la  déchéance,  comme  voua  en  avex  re- 
levé  trois  fois  les  ooncessionnaîrea  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  f  Après  un  tel  précé- 
dent, quelles  raisons  valables  pouries-Tous 
opposer  aux  réclamatioDst  Yous  ne  pourriez 
pas  leur  refuser,  sans  injustice,  la  faveur 
qu'ils  vous  demandent. 

U.  Teato ,  rapporteur.  8i  l'honorable 
H.  Bureaux  de  Pusy  avait  pris  la  peine  de 
Jeter  les  yeux  sur  le  rapport,  il  aurait  vu  que 
cette  question  y  était  traitée. 

La  déchéance  aurait  été  encourue  au  mois 
de  mars  dernier.  Avant  cette  époque,  la  com- 
pagnie s'était  mise  en  rappcwt  aveo  le  gou- 
veroement;  elle  lui  avait  présenté  sa  nou- 
velle proposition  :  elle  lui  avût  rendu  compte 
éa%  motifs  qui  nappaient  cette  entreprise 
d'une  impuissance  qui  ne  pouvait  être  vain- 
cue qoe  par  l'intervention  du  gouvernement. 

Une  oonditi<m  n'avait  jpaa  été  remplie  par 
la  compi^ie  :  elle  n'avait  pu  parvenir  à  réa- 
liser en  t^pe  utile  le  cautionn^nent  exigé 
par  le  cahier  des  charges  ;  cette  condition,  qui 
n'avait  pas  été  remplie,  l'a  été  aujourd'hui 
avant  la  présentation  du  projet  pwr  lequel  on 
propose  de  relever  la  compagnie  delà  dé- 
chéance. 

L'honorable  M.  Bureaux  de  Pusy  s'effraie 
de  l'influence  que  pourrait  avoir  cette  facilité 
de  la  part  de  la  Chambre  de  relever  la  dé- 
chéanee  encourue  sur  des  conoessiona,  et  parti- 
culièrement s\iT  celles  de  fer.  Mais  c'est  une 
clause  qui  d'avance  est  insérée  dans  le  cahier 
des  chargée  annexé  à  la  loi;  elle  est  efficace, 
elle  doit  opérer  ;  mais  il  s'en  faut  que  le  gou- 
vernement et  les  Chambres  s'interdisent  d'exa- 
miner si  la  déchéance  n'a  pas  été  encourue 
par  des  circonstances  qui  méritent  quelque 
laveur,  et  si  les  ooncessionnaires  n'avaient 
pas  à  lutter  contre  des  obstacles  insurmonta- 
bles, si  depuis  que  la  déchéance  a  été  encou- 
rue, il  ne  s'est  pas  formé  des  compagnies  pé- 
cuniaires qui  donnent  au  gouvernement  des 
garanties  plus  grandes  pour  la  confection  des 
travaux.  Cette  clause  n^t  pas  comminatoire; 
mais  le  gouvernement  et  les  Chambres  ont  la 
puissance  de  relever  de  la  déchéance,  comme 
ils  ont  le  droit  de  faire  une  concession  nou- 
velle. Au  reste.  Messieurs,  c'est  une  querelle 
de  mots;  car,  si  au  lieu  de  faire  une  proposi- 
tion de  relever  de  déchéance,  on  était  venu 
vous  demander  de  faire  une  concession  nou- 
velle, vous  auriez  eu  à  délibérer  sur  la  con- 
cession à  faire.  T  a-t-il  Ueu  de  s'inquiéter  de 
ce  que  vous  procédez  par  voie  de  dediéuK», 
au  lieu  de  procéder  par  0(mcee8i(m. nouvelle I 
Je  ne  le  pense  pas. 


tait  fondée,  ce  me  soàble,  sur  aucun  motif 
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réel  et  solide  :  pas  une  seule  des  raisons  que 
H.  le  rapporteur  vient  de  donner  ne  détruit 
assez  complètement  les  <^jections  que  j'avaia 
présentées,  pour  justifier  la  supposition  que 
je  n'avais  pas  lu  et  étudié  la  loi  ;  cette  sup- 
position était  donc  tout  à  fait  gratuite;  et 
qu'on  me  permette  de  le  dire,  peu  parlemen- 
taire. Lorsqu'une  C(Hnpa«nie  de  chemin  de  fer 
n'a  pas  fait  en  temps  utile  les  travaux  qui  lut 
ont  été  concédés,  c'est  probablement  pane 
qu'elle  n'a  pas  pu  réunir  les  fonds  nécessaires, 
0  est  qoe  les  capitalistes  n'ont  pas  eu  oonflanes 
dans  le  succès  de  l'entreprise.  Eh  bien  I  c'est 
précis^nent  ce  qui  s'est  préamté  pour  le  car 
nal  latéral  à  la  Garonne.  lies  capitalistes  ont 
dit  :  «  Nous  croyons  que  l'entr^riss  n'est  pas 
bonne,  ou  du  moins  qu'elle  ne  nous  donnera 
pas  un  intérêt  suffisant  de  notee  argent.  Nous 
ne  voulons  pas  donner  d'argent  »  ;  n  y  a  donc 
identité  dans  les  deux  cas. 

Si  on  nous  demandait,  comme  vient  de  le 
dire  M.  le  ministre,  d'accorder  une  coneettion 
nouvelle,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  on  ne 
devait  pas  mettre  la  ooncessitm  en  adjudica- 
tion, puisque  l'Etat  accorde  une  garantie 
d'intérêt  Lorsqu'on  a  proposé,  il  y  a  deux 
ans,  la  concession  des  chemins  die  fer  de  Paris 
à  Saint-Germun  et  de  Paris  au  Havre,  qu'a 
dit  le ministrel  II  a  posé  le  principe  de  1  ad- 
judication publique  pour  les  concessions  des 
grands  travaux  :  le  canal  latéral  est-il  un 
grand  travail? 

M.  le  ministre  disait  alors  :  «  Les  études  des 

frands  travaux  ont  été  faites  aux  frais  de 
Administration  ;  dès  lors  le  gouvernement 
ne  doit  favoriser  aucune  compagnie,  il  doit 
mettre  les  travaux  en  adjudication.  Quant  au 
chemin  de  Saint-Germain,  il  a  été  étudié  par 
une  compagnie  qui  n'a  dônandé  aucune  sub* 
vention.  aucun  avantage,  il  est  juste  que  la 
concession  soit  directe.  »  Aujourd'hui  ces 
principes,  qu'on  trouvait  fort  commodes  alors» 
on  les  abandonne,  parce  qu'ils  gênent  dans 
la  circonstance  présente  ;  on  vient  dire,  à  une 
compagnie  qui  n'a  pas  pu  exécuter  son  entre- 

Erise,  parce  que  le  public  n'y  a  pas  eu  con- 
uice,  on  vient  lui  dire  :  Nous  alloua  vous 
donner  de  l'argent,  vous  garantir  du  moins 
les  intérêts  de  vos  fonds.  Nous  support(n>ona 
toutes  les  diaaoes  défavorables,  tous  les  béné- 
fices, s'il  ^  en  a,  seront  pour  vous  1  II  y  a  là 
oubli  des  intérête  des  contribuables.  On  a  dit 
hier  :  «  Mais  cela  n'empêche  pas  qu'tm  amé- 
liore la  navigation  de  la  Garonne.  »  Or,  qu'ar- 
riv«ra-t-il,  quand  on  viepdra  demander  de 
l'argent  pour  améliorer  la.  navigation  1  la 
conséquence  sera  celle-oi  :  si  vous  unéliores 
la  navij^ation  de  la  Garonne,  il  y  passera  plus 
de  bfttiments,  et  alors  il  en  passera  moins 
dans  le  canal,  et  les  recettes  seront  moins 
fortes.  (C'est  vrai!)  Les  dépenses  que  vous  fe- 
rez sur  la  rivière  auront  donc  pour  résultat 
d'augmenter  vos  lances  de  perte  eur  le  ca- 
nal. 

H.  Wasteasbcrft.  Si  les  concessicmnaires 
ont  encouru  la  dédiéanœ,  peut-on  en  conclure 
que  ce  soit  parce  que  l'entreprise  est  mau- 
vaise en  soi  f  et  ne  voit-on  pas  que  c'est  parce 
que  l'entreprise  est  considérable,  qu'elle  est 
hors  de  la  portée  des  capitaux  particuliers  t 
Les  concessionnaires  et  lee  personnes  qui  s'in- 
téressent au  canal  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  réunir  les  capitaux  nécessaires  à  cette 
entreprise,  ils  ont  tusiré  ne  pas  demander  nna 
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n^ert  oaiTà  un»  «baw  otnitre.  l'entrepriM, 
Sert  M»  •ooduita  honotable.  S>  «Mntowt 

-Uoolien,  si  on  vient  aujourd'hui  deman^r 
nnÀ  aubveotion,  peut^o  ea  fai»  ttû  reprocbe 
•érieiixl  Maia  que  faiton  pour  tous  les  pro- 
jeta oui  «ont  préaoutéê,  notamment  poux  les 
Sieaana  de  ferl  Ceux  qui  tes  demandent  onfr- 
il»  au  moins  le  mérite  d'avoir  cborché  a  réu- 
nir les  capitarttt  nédeieairea  pour  exécruter  «s 
abeminB  aana  impoaer  une  charee  aa  paysï 
O'eat  un  honneur  pour  les  parUaana  du  ««mi 
de  n'avoir  paa  douU  de  leur  entrepriie  «  a  a- 
Toir  fait  tous  leurs  efforts  pour  la  mener  a  Jin 
Bans  le  secoui»  du  «ouwmeoieiiV 

On  a  dit  que  la  rivière  pouvait  aujpplfcr  le 
canal.  M.  le  diwoteur  gônéraJ  a  expliqué  qu  il 
y  a  deux  intérêts  distinoto  j  que  la  nvière  ré- 
pond aux  besoin*  de  la  propriété  et  de  1  «Çi- 
flultnito,  et  que  la  canal  «at  diBetiné  amc  prandes 
eonunnnicaiàona  oommercialea  ;  il  eat  juste  œ 
faire  le  oaaal  et  d'améliorer  la  rivière,  par» 
que  œ  «ont  dettx  beaoine  qu'il  ne  faut  pfte  con- 
fondre. 

M.  Hartla  (du  Word),  minietre  des  tra- 
vaux publie».  LWorable  M.  Bureaux  de 
Puay  a  fait  deux  objectionB  auxquelles  je  va» 

"^îf  a  reproché  d'abord  au  gouvernenlent  de 
n'avoir  pas  pris  la  précaution  de  faire  per- 
dre aux  conceaBi<mnaireB... 

M.  Bureaux  <le  Pasy.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Marfin  (du  Nord),  minittre  de»  tra- 
vaux piibHes.  Il  me  semble  que  c'est  la  p»- 
mière  objection  que  voue  avez  faite. 

II.  Bareanx  de  Pusy.  J'ai  dit  que  c'étùt 
là  oe  qui  avait  lieu  dans  les  oonoeasion»  de 
obemina  de  fer  :  mais  je  n'ai  paa  reproché  au 
gouvernement  oa  ne  l'avoir  paa  fait  ici... 

M.  Marti*  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
wuas  vvhliea.  Je  remeroie  M.  Bureaux  de 
Pusy  de  n'avoir  paa  fait  de  l'objet  de  son  ob- 
aervation  un  reproche  au  gouvernement,  mais 
enfin  il  a  fait  une  observation  à  laquelle  je 
dois  r^ondre.  Son  observation  est  oelle-oi  : 

Le  gouvernement  a  prie  la  précaution,  dajiB 
tous  tes  cahiers  dea  chargea  relatifs  aux  che- 
mins de  fer,  de  déclarer  que  si  les  conoeeslon- 
caii^a  ou  adjudicataitea  ne  Batisfaïaawnt  paa 
aux  conditions  qui  leur  étaient  imposées,  ils 
perdraient  la  moitié  du  cautionnement  qu  île 
auraient  déposé  ;  pourquoi,  relativemmt  au 
canal  de  la  Garonne,  la  même  précaution  n  a- 
1r«Ile  pas  été  prisa  ï 

Voici  la  réponse  :  ^  „. 

Sans  doute  l'étude  des  travaux  publics  a  dû 
être  poursuivie  avec  plus  de  aoin  depuis  que 
la  Ofiamb»  eefc  entrée  dana  cette  carrière. 

En  conséquence,  les  cahiefs  dce  chargea  ont 
été  examinéa  sous  tous  toe  aspects,  et  on  a 
pensé  qu'il  ne  fallait  négliger  aucune  des  pré- 
caution» propres  à  assurer  l'exécution  des 
travaux  concédée  ;  on  a  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  d'ineérer  danft  les  cahiers  dée  chargée  la 
perte  d'une  partie  du  cautionnement,  et  1  in- 
aertion  de  cette  clause  a  eu  lieu  dans  les  nou- 
veaux cahiers  dee  charges. 

La  question  «'est  présentée  relativement  au 
canal  latéral  à  la  Gtaronme.  Lorsque,  pour  la 
premifero  fois,  le  canal  a  été  accordé  au  aieur 
Poûin  en  1882,  un  cahier  des  ohwgsa  avoat  été 


fait,  qui  ne  «ontenait  pas  la  olau»  de  la  perte 
du  cautionnemènt  én  cas  de  dédIéâO». 

Cette  précaution  06  fut  paa  pïiaa  davan- 
tage en  1836  et  1856.  Le  gouvernement  n'a  paa 
pensé  qu'il  pÛt  êtPé  juaîe  d'impoaer  au  aieut 
Douin  où  à  se»  héritière  un*  condition  nou- 
velle, lorsque,  dans  la  réalité,  il  s  a«iBeait 
simplement  de  relever  d*une^  déchéance  un 
homme  qui  justifiait  de  tous  les  efforts  qu  il 
avait  faota  pour  une  entreprise  aussi  utile. 

Voilà  oe  qui  a  déterminé  te  ((onverûedicnt 
à  ne  paa  prendre,  pour  la  conceselon  da  e»- 
nal  latéral  à  la  Garonne,  cette  précautioo  de 
la  perte  du  cautionnement,  précaution  qu  il 
a  prise  pour  les  chemins  de  fer,  et  qu'il  pren- 
dra à  l'avenir  pour  tous  les  Mitres  travaux 
publics.  ,     ,  . 

Pour  les  chemins  de  fer,  le  gbovemement  a 
adopté  le  mode  d'adjudication  pourquoi  tte 
l'art-il  paa  adopté  à  l'égard  du  sieut  Donui 
ou  de  ses  représentant»  1  C'eat  un  amtifient 
de-  justice  et  d'équité  que  vmis  appréeier» 
toua,  qui  noua  a  détermuiéa.  Ëst-il  possible, 
en  efGet,  lorsque  des  travaux,  des  étudea  ont 
été  faite  par  un  eitoyen»  lorsque  jsea  etudM 
ont  donné  lieu  à  un  premier  projet  de  loi, 
loraqucj  aiipréoiant  la  poaition  du  oonoeraion- 
naire,  les  ôhambrea  ont  deux_ fois  jugé  quil 
fdQait  lui  e<Mitànuer  la  ooneession  marne  après 
la  déchéance  encourue;  lorsqu'wi  reconnaît  en- 
fin que  l'i^ipui  du  gouvernement  eat  néceesaire 
pour  mener  à  fin  cette  «ntropriae  utile  ;  étaitr 
il  possible,  était-il  juste  de  priver  les  repre^ 
sentants  du  sieur  Douin  de  oette  entropriee 

3ui  leur  avait  été  accordée,  et  de  se  contenter 
e  lee  relever  purement  et  simplcimant  de  la 
déchéance  i  . 

Je  me  trompe,  car  lorsque  nous  diacuterooa 
la  question  des  garanties,  vous  verrei  quellcB 
précautions  extraonlinaires  le  gouTOrncmoeat 
a  priasB  pour  garantir  les  intérêta  de  1  £ta^ 
BOit  niabrenwnt  à  la  faculté  de  radiât,  aoit 
relativement  à  oertainea  dédiéanoea  pronon- 
cée par  le  cahier  des  charges.  Ce  n  «et  paa 
encore  le  moment  de  traiter  oette  quesiim  ; 
mais  on  présence  de  ces  garantiea,  ai  Jamais 
affaire  a  été  examinée  avec  soin  par  le  gou- 
vernement, c'est  celle-ci  ;  et  si  jamais  le  gou- 
vernement a  pensé  qu'une  entreprise  pouvait 
être  utilement  autorisée  par  l'EtaC  c'est, 
sans  contredit,  celle  qui  fait  l'objet  du  pro- 
jet de  loi  que  nous  sommes  venus  proposer. 
*Âux  voix/  aux  voia:/) 
M.  la  Préaldeal.  Je  consulte  U  Chambr*. 
(L'article  1*  est  mis  aux  voix.) 
(Une  pre^iière  et  une  deuxième  épreuve  sont 
déclarées  douteuses  par  le  bureau!) 

M.  le  Préaident.  On  va  voter  au  êcrutm 
sur  l*article  1*. 

Le  dépouillement  du  Bcruun  donne  pour  ro- 
snltot  : 

ÎTombie  des  votants   SOI 

Majorité    148 

Pour    140 

Contre    m 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté).  fSetuatiom 
diverse*.) 

IC  le  Pi^aldeat.  «  Article  2.  » 

Votât  diverêCê  :  Il  n*y  a  plus  rien  à  voter  I 
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M.  le  PrM^Mil.  La  Chambre  doit  voter 
jaflqn'au  bout  tons  les  articles,  et  même  elle 
doit  encore  aller  au  seratin  sur  Teiuemble  de 

la  loi. 
Je  lis  doaQ  l'article  S. 

H.  T*Bula.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas 
lien  à  voter,  puisque  la  oonoession  n  est  pas 
accordée. 

IL  le  l*r<si4cBl.  Tous  tous  trompez,  l'ar- 
ticle 1*  n'est  jpas  adopté;  tous  voterez  d'après 
votre  conviction  ;  mais  je  d^dare  que,  d'après 
l'usaoe  constant  de  la  Ohambre,  il  faut  voter 
tous  les  articles  les  uns  après  les  autres  et  al- 
ler ensuite  au  scratia  sur  Tensemble  de  la 
loi. 

IC.  liWrbelle.  Qu' arriverait-il  si,  par  im- 

Îtrobable,  la  loi  était  adoptée  1  Qu'est-oe  que 
'on  adopterait,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  con- 
oessionnaiie) 

M.  le  Président.  Je  n'en  sais  rien.  Je  ne 
puis  pafi  supposer  que  la  Chambre  fera  des 
choaee  absurdes.  Les  formes  peuvent  se  prêter 
à  Tabsurde,  maie  la  Chambre  probabrement 
ne  s'y  prêtera  pas.  En  conséquence,  je  dois 
observer  les  formes  jusqu'au  bout 

<i  Art.  2.  Le  cahier  des  charges,  arrêté  le 
S6  avril  1837,  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  ac- 
oepte  sons  la  date  du  S7  du  même  mois  par 
la  dame  veuve  Douin,  tant  en  son  nom  person- 
nel qu'au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  et  par 
le  sieur  Aristide  Pereyra,  au  nom  et  comme 
mandataire  des  autres  personnes  désignées  en 
l'article  1**  de  la  présente  loi,  sera  substitué 
au  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
22  avril  1832.  En  conséquence,  ce  dernier  ca^ 
hier  des  eharges  sera  considéré  comme  nul  et 
non-avenu,  et  le  premier  recevra,  dans  toutes 
ses  clauses  et  conditions,  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

«  Art.  3.  Le  gouvernement  s'engage,  pen- 
dant le  laps  de  trente  annéefl;  à  dater  du  jour 
où  le  canal  sera  terminé  et  livré  à  la  circula- 
tion, à  garantir  aux  concessionnaires  du 
canal  un  minimum  d'intérêt  de  4  0/0. 

«  Le  capital  auquel  s'appliquera  cette  ga- 
rantie se  composera  du  prix  des  travaux,  de 
rintérfit  de  ce  prix  pendant  leur  durée  à  4  O/O 

Sar  an  au  plus,  ainsi  que,  des  frais  d'études, 
»  direction  et  d'administration,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  la  garwatie  d'intérêt  puisse 
s'appliquer  à  un  capital  qui  excède  48  mil- 
lions. 

(c  Un  règlement  d'administration  publique 
déteiminera  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  du 
gouvernement  de  ses  dépenses  et  de  ses  re- 
cettes. 

((  Art.  4.  A  l'expiration  de  la  garantie  sti- 

Sulée  à  l'article  précédent  et  à  chaque  période 
e  quinse  anném  après  cette  expiration,  le 
tarif  des  droits  de  péage  pourra  être  revisé  ; 
et  s'il  est  reconnu  que  le  dividende  moyen  des 
quinse  dernières  années  a  excédé  10  O.'O  du 
capital  primitif  de  l'action,  le  tarif  sera  ré- 
duit dans  la  proportion  de  l'excédent. 

i<  Art.  ft.  A  dater  de  l'expiration  du  délai 
de  garantie  stipulé  en  l'article  2,  le  gouver- 
nement aura  à  toute  époque  la  faculté  de  ra- 
cheter la  oonoession  entière  du  canal  latéral  à 
la  Garonne,  Toulouse  et  Oastets.  Ce  rachat 
aura,  lieu  au  taux  mOTUi  du  cours  des  ac- 


tions pendant  les  trois  dernières  années  qui 
auront  précédé  celle  oii  le  gouvernement  fera 
usa^  de  la  faculté  qne  loi  confère  le  prénnt 
article. 

(I  Le  paiement  du  prix  de  rachat  sera  préa- 
lable à  la  prise  de  posseasifHi  du  canal  par  le 
gouvemnaent.  » 

(Tous  ee$  artieUs  $ont  suecenivement  mù 

aux  voix  et  rejetéi.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  «rru- 
tin  tur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

M.  ttoraier-Pagès.  Ah  !  par  exemple,  cela 
est  impossible;  sur  quoi  voterions-nous t  II 
ne  reste  plus  rien. 

U.  le  Président.  Tous  avez  le  droit  d'ac- 
cepter ou  de  refuser. 

Un  memitre  ;  Il  ne  faut  pas  nous  exposer 
à  nous  mettte  en  oontradicti<m  avec  nous- 
mêmes. 

U.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  contra- 
diction à  craindre. 

M.  Eiherbette.  Sur  quoi  voterons- nous  1 
tous  les  articles  ont  été  rejetés  ;  il  n'y  a  plus 
rien,  il  n'y  a  plus  de  loi. 

M.  le  Président.  £h  bien  !  vous  rejetterez; 
mais,  en  attendant,  il  faut  exécutû  le  rè- 
glement, il  faut  voter  au  scrutin. 
Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  sur  l'en- 
semble,  amène  £e  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants   988 

Majorité  absolue    139 

Boules  blanches    89 

Boules  noires    180 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

DISOnSSK»!  DU  PSOJET  PS  LOI  8UK 
Là.  s*  OBAHBBB  DU  TBIBUHAL  DS  Là.  BBINS. 

M.  I«  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  eonvertion 
de  la  8*  c/iambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
en  chambre  définitive. 

La  parole  est  à  M,  Qoupil  de  Frëfeln. 

M.  ttenjpU  d«  PréTcln.  Messieurs,  votre 
commission,  quoiqu'elle  De  fût  saisie  que  d'un 
projet  de  loi  relatif  exclusivement  au  tribu- 
nal delà  Seine,  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas 
dans  l'administration  de  la  justice  d'antres 
besoins  à  satisfaire,  et  elle  a  reconnu  qu'il  en 
existait  ;  elle  a  déclaré  qu'elle  insistait  pour 
que  le  ministère  s'en  occupât  dans  votre  pro* 
chaine  session  :  malheureusement.  Messieurs, 
je  crois  qu'elle  n'a  pas  pris  le  meilleur  moyen, 
peut-être  le  seul  moyen  assuré  d'obtenir  la 
réalisation  de  son  vœu,  et  ce  moyen,  selon 
moi.  Messieurs,  serait  de  rejeter  le  projet  do 
loi  (Murmures)  qui  vous  est  présenté  pour  le 
tribunal  de  la  Seine,  jusqu'à  ce  qu'on  y  joigne 
d'autres  réformes  aussi  urgentes,  beaucoup 
plus  urgentes,  selon  moi.  On  me  dit  qu'il  faut 
commencer  par  quelque  chose;  je  réponds  qu'il 
faut  comménoor  par  les  choses  les  plus  indis- 
penaables,  et  c'est  tout  le  contraire  que  l'on 
fait. 

Je  crois  qne  les  conséquences  de  cette  mar- 
che sont  extrêmement  gravea  Votre  commis- 
sion, elle-même,  aux  lumières  de  laquelle  je 
rends  hommage  plus  qne  personne,  et  à  la- 
quelle je  rends  grâce  de  la  sollicitude  (fuelle 
a  exprimée.  (En  cela,  elle  n'a  pas  suivi 
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l'exemple  de  M.  le  garde  des  soeaux.  qui 
s'est  oocupé  uniqueiDeat  du  tribunal  de  la 
Beine.)  Votre  oommiasioD  était  pourtant 
composée  en  très  grande  majorité  de  mem- 
bres qui  af^artiennent  directement  ou  indi- 
rectement à  la  magistrature  puisîennej  et 
elle  a  vu  lee  choses  un  peu  du  point  de  vue  où 
elle  est  placée.  Votre  commission  a  vu  de  près, 
de  très  prèfi  les  besoins  dn  tribunal  de  la 
Seine,  et  n'a  tu  que  de  loin  les  besoins  du 
reste  de  la  France. 

Et  vous  savez  comment  on  voit  les  choses 
quand  on  les  voit  de  loin  :  la  perspective  les 
atténue  et  quelquefois  les  eSaoe.  Jr'our  moi, 
j'appartiens  À  un  arrondissement  qui  souffre 
beaucoup  de  l'insuffisance  de  l'organisation 
judiciaire,  j'ai  été  à  portée  d'en  voir  de  près 
les  inconvénients  et  d'en  apprécier  la  gra- 
vité. Je  dis  que  ni  M.  le  ministre,  ni  votre 
commission  ne  l'ont  bien  comprise  ;  et  j'en 
trouve  la  preuve  dans  la  comparaison  même 
que  contiennent,  d'une  part,  l'exposé  des  mo- 
tifs, et,  de  l'autre,  le  rapport  des  travaux  du 
tribunal  de  la  Seine,  et  de  ceux  des  tribunaux 
d'arrondissement.  M.  ie  ministre  vous  a  fait 
remarquer  que  chaque  section  du  tribunal  de 
la  Seine  juge  par  an  de  1^000  à  1,100  affaires, 
et  qu'aucun  autre  tribuniU  n'est  surchargé 
d'une  telle  masse  de  travail.  Votre  honorable 
rapporteur  a  ajouté  que  chaque  section  du 
tribunal  de  la  Seine  siège  cinq  jours  par  se- 
maine, ce  que  ne  fait  aucun  autre  tribunal. 
Quant  à  ce  dernier  fait,  il  v  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  erreur  matérielle  ',  beaucoup 
de  tribunaux  siègent  cinq  jours,  et  même 
quelquefois  jusqu'à  six  jours  par  semaine. 

Mais  voici  la  distinction  qui  paratt  avoir 
échappé  à  votre  rapporteur  :  dans  nos  ar- 
rondissemeuts,  le  même  tribunal  est  à  la  fois 
juridiction  correctionnelle  et  juridiction  ci- 
vile; il  siège  quatre  fois  comme  juge  civil,  il 
si^  une  ou  deux  fois  comme  tribunal  correc- 
tionnel. A  Paris  il  ea  est  autrement,  les 
chambras  civiles  n'ont  pas  à  i^ocouper  des  ira- 
vaux  de  la  police  ooriectionnelle. 

Quant  au  chiffre  de  1,000  à  1,100  affaires,  et 
quant  aux  conséquences  que  U.  le  garde  des 
sceaux  parait  en  tirer,  je  ne  conteste  pas  ce 
chiffre  ;  mais  M.  le  garde  des  sceaux  sait 
mieux  que  moi  que  le  chiffre  statistique  le 
p[uB  exact  peut  servir  de  base  à  la  déduction 
la  plus  fausse,  si  on  ne  tient  paa  compte  de 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  en  alté- 
rer les  conséquences.  Ëh  bien  1  non  seulement 
il  faut  ajouter  aux  700  ou  800  affaires  civiles 
que  jugent  certains  tribunaux,  d'arrondisse- 
ment :  non  seulement,  dis-je,  il  faut  y  ajouter 
les  affaires  de  police  correctionnelle  qui  sont 
nombreuses  aussi,  mais  ce  qu'il  faut  considé- 
rer «urtout,  c'est  que  ka  éléments  dont  se  com- 
posent les  tribunaux  de  première  instance  de 
département  ne  ressemblent  en  rien  à  ceux 
dont  se  composent  les  sections  du  tribunal 
de  la  Seine.  Au  tribunal  de  la  Seine  chaque 
section  se  compose  d'un  président,  de  trois 
juges  (non  compris  lee  juges  d'instruction), 
et  âfi  deux  juges  suppléants.  Or,  à  Paris,  les 
suppléants  sont  de  véritables  magistrats,  qui 
reçoivent  un  traitement  et  qui  remplissent 
des  fonctions  judiciaires  et  y  consacrent  tout 
leur  temps  et  toutes  leurs  facultés. 

On  admire  que  les  sections  du  tribunal  de 
la  Seine  tiennent  &  audiences  ;  je.ne  veux  rien 
retrancher  des  éloges  qu'on  leur  donne  ;  mais 


il  iaot  voir  les  choses  oomniB  eUei  sont.  Eh 
bien  t  Taudienoe  se  oompoee  de  trois  magis- 
trats, et  il  n'est  pas  difficile  à  six  fonctionnai- 
res de  s'entendre  pour  former  cinq  fois  par 
semaine  une  audience  de  trois  juges.  Cela  ne 
dépasse  pas  les  forces  humaines. 

Voyez  au  contoaiie  l'organisation  des  tri- 
bunaux d'arrondissement  ;  plusieurs,  même 
des  plus  occupés,  ne  sont  composés  que  de 
trois  magistrats  ;  je  me  trompe,  ils  ne  sont 
composés,  en  réalité,  que  de  ^ux  magistrata 
pour  l'audience,  et  cependant  il  en  faut  trois. 
Je  dis  qu'ils  sont  composés  de  deux  magis- 
trats, parce  qu'il  ne  faut  pas  compter  le  juge 
d'instruction,  qui  est  exclusivement  occupé 
de  ses  fonctions  spéciales  ;  car  les  arrondisse- 
ments oii  il  y  a  le  plus  dé  procès  civils  sont 
en  général  aussi  ceux  où  il  se  commet  le  plus 
de  délits. 

A  la  vérité,  il  ^  a  aussi  des  suppléanta.  H 
est  fftoheux,  Ikosieurs,  que  nous  n  ayons  pa» 
tous  une  connaissance  intime  de  oea  matières. 
Malgré  l'identité  de  nom,  il  y  a  enlare  un  juge 
suppléant  du  tribunal  de  la  Seine  et  un  juge 
suppléant  des  départements  une  immense  dif- 
férence qui  peut  écbf^per  à  un  coup  d'flôl 
superficiel  :  la  juge  suppléant  de  la  Seine  est 
un  véritable  magistrat  qui,  comme  je  l'ai  dit, 
doit  tout  son  temps  aux  fonctions  judiciaires. 
Mais  dans  nos  départements  ce  n'est  pas  un 
magistrat,  c'est  un  avocat  qui  s'occupe  des 
devoirs  et  des  intérêts  de  sa  profession,  et  ne 
donne  au  tribunal  que  le  temps  qu'il  a  de  trop 
et  dont  il  ne  sait  que  faire,  rïéanmoins,  c'est 
ce  qui  arrive  très  souvent,  c^est  une  chose  na- 
turelle, et  qu'on  ne  peut  reprocher  aux  hom- 
mes qui  agissent  ainsi. 

Aussi  on  a  beaucoup  de  peine  à  obtenir  la 
présence  à  l'audience  de  UM.  les  jugea  sup- 
pléantSf  et  on  ne  peut,  sauf  quelques  excep- 
tions rares,  les  charger  des  corvées  de  la  ma- 
gistrature, par  exemple,  des  enquêtea,  des 
rapports,  etc.  Ils  n'ont  aucune  indemnité,  et 
ce  serait  leur  supposer  un  grand  héroiame 
que  d'admettre  qu'ils  pussent  dévouer  lear 
temps  à  des  fonctions  qui  ne  sont  pas  les  leurs. 

Voici  encore  ce  qui  arrive,  faute  de  juges 
suppléants  :  on  est  obligé  d'appeler  en  aide 
de  justice  des  avocats  selon  l'ordre  du  ta- 
bleau. Or.  comme  l'ordre  du  tableau  est 
aveugle,  il  appelle  souvent  ceux  qu'il  await 
le  moins  souhaitable  de  voir  siéger.  Souvent 
même  les  avocate  ne  suffisent  pas,  et  on  ap- 
pelle les  avoués.  Assurément  il  y  a  beaucoup 
d'avoués  que  la  magistrature  s'honore  d'avoir 
pour  collègues  momentanés  ;  mais  toujours 
soumis  à  l'ordre  du  tableau^  le  président  est 
forcé  d'appeler  à  côté  de  lui  l'officier  minis- 
tériel dont  la  veille  il  a  réduit  le  mémoire. 
Enfin  on  ne  va  pas  plus  loin  ;  et  comme  la  lé- 


ter  remède,  car  il  en  résulte  noç  seulement 
que  l'arriéré  s'augmente  d'uqe  manière  désas- 
treuse, mais  que  Ta  justice  n'est  pas  toujours 
administrée  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  comme  elle  devrait  l'être  pour  l'hon- 
neur du  pays  et  de  la  magistrature. 

Messieurs,  je  suppose  que  M.  le  garde  des 
sceaux  n'ignore  pas  complètement  cet.  état  de 
choses  et  les  inconvénients  qui  en  r^ultent. 
Quoiqu'il  ne  se  soit  pas  expliqué  dans  son  ex- 
posé de  motifs,  j'aime  à  espérer  qu'il  s'en  oo- 
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ëapera.  Mais  j«  crois  d'une  part  qu'il  est 
juste  de  s'occuper,  aTUit  tout,  des  beâoiiiB  les 
plus  urgents.  Or,  je  ne  crains  pas  de  dire  que 
ce  qu'on  demande  pour  le  tribuikal  de  la  Setne 
penfe  ètr»  juste,  mais  n'a  auena  earaetère  d'nr- 
genoe  et  de  néoessitA. 

La  8^  chambre,  qu'on  réclaue,  il  la  possède 
sons  un  autre  nom. 

Il  s'agit  tout  simplement  de  doubler  et  de 
tripler  le  traitement  de  quelques-uns  des  ma- 
nstrats  de  ce  tribunal.  Je  ne  m'en  plains  pas. 
n  est  tout  simple  qtie  des  magistrats  qui  rem- 
pliasent  les  mêmes  fonctions  recueillent  les 
mêmes  avantages.  Mais  ce  qui  me  frappe  vi- 
vementj  c'est  qu'il  est  très  impartant  pour  la 
muistrature  en  général  de  lier  sa  cause  à 
celu  des  magistrats  du  tribunal  de  la  Seine. 
Je  ne  conteste  pas  les  bonnes  intentions  de 
M.  le  ministre  ;  mais  de  grandes  difficultés 
se  rencontrent  quand  on  veut  réaliser  de  bon- 
nes intentions. 

Ce  n'est  pas  trop  que  la  bonne  volonté  du 
ministre  soit  encore  appuyée  sur  l'intérêt  de 
prédilection  très  naturel  qu'il  prend  à  un 
corps  auquel  il  a  appartenu,  au  milieu  du- 
quâ  il  vit.  Un  exemple  asses  récent  vous  ex- 
pliquera ma  pensée.  Certainement»  M.  le 
garas  des  sceaux  désirait  très  sincèrement 
Faugmentation  du  traitement  des  juges  de 
première  instanoe.  Je  le  crois,  car  il  nous  l'a 
dit. 

£h  bien  I  il  ne  l'avait  pas  pr<908ée.  Il  dési- 
rait aussi  l'augmentation  de  la  magistrature 
de  la  Cour  de  cassation,  mais  pour  celle-là 
il  l'avait  proposée.  Il  a  fini  par  adhérer  à 
Tune  et  à  1  autre.  Mais  voîci  comme  M.  Havin 
a  fort  habilement  réuni  les  deux  causes  et  a 
fait  en  quelque  sorte  de  l'augmentation  du 
traitement  des  ju^^s  du  tribunal  de  première 
instance  la  condition  de  l'autre.  M.  le  Prési- 
dent lui  dit  alors  qu'il  était  hors  de  la  ques- 
tion. M.  Havin  a  insisté  et  a  fort  bien  prouvé, 
et  l'événement  à  encore  mieux  prouvé,  que  la 
cause  de  la  Cour  de  cassation  et  celle  des  tri- 
bunaux de  première  instance  étaient  intime- 
ment uniea  C'est  encore  ainsi  qu'il  faut  pro- 
céder. Oes  hommes  sont  ainsi  faits,  il  est  na* 
tnrel  de  sentir  plus  vivement  les  inconvé- 
nients des  choses  et  des  hommes  dont  on  est 
entouré  ;  il  est  naturel  que  le  ministre  soit 
plus  pressé  d'introduire  duis  la  juridiction 
de  Paris  les  améliorations  dont  elfe  a  besoin. 

En  voici  un  autre  exemple,  qui  appartient 
plus  particulièrement  à  l'onjet  dont  nous  nous 
occupons.  Cette  organisation  si  vicieuse  des 
tribunaux  d'arrondissement,  qui  a  été  faite 
au  hasard,  et  sans  aucune  appréciation  des 
besoins  réels,  elle  existe  depuis  1800.  Il  y  a 
trente-sept  ans  qu'on  en  connaît  tous  les  vices, 
et  cependant  on  n'a  jamais  eongé  à  y  porter 
remède  dans  les  dtïpartements.  Mais  il  n'en  a 

f>a8  été  de  même  pour  Paris.  Le  tribunal  de 
a  Seine  a  reçu,  à  plusieurs  reprises,  des  amé- 
liorations à  mesure  que  le  besoin  s'en  est  ma- 
nifesté ;  on  s'en  est  occupé  en  I8S1.  et  encore, 
si  je  ne  me  trompe,  à  une  autre  époque  on  a 
pourvu  à  certaines  nécessités  de  la  justice 
parisienne  ;  mais  celles  des  départements 
n'ont  jamais  été  bien  compris^  ;  pour  qu'elles 
le  soient,  il  faut  engager  le  ministère  à  com- 
prendre les  besoins  de  Paris  et  ceux  des  dé- 
partements dans  la  même  loi,  et  c'est  dans 
cette  intention,  c'est  pour  atteindre  à  00  but, 
que  je  vote  eontre  le  projet  de  loi 
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H.  Bartfca,  garât  de*  aceauae,  miniêtre  de 
la  ptsUee.  Ueisieurs,  rhonorablé  orateur  qui 
desoend  de  la  tribune  vous  a  fait  entmdre 
des  réclamations  en  faveur  de  la  magistra- 
ture des  départements  ou  plutôt  des  justiciar 
blés  des  départements.  Â  cet  égard,  je  partage 
tout  à  fait  ses  sentiments,  et  je  dois  dire  que 
lorsque,  pour  la  première  fois^  j'ai  voulu  qu'à 
eôté  de  la  statistique  des  aSaires  criminelles 
on  publiât  la  statistique  des  affaires  civiles, 
j'avais  la  pensée  de  faire  connaître  la  véri- 
table situation  des  tribunaux  des  départe- 
ments, pour  pouvoir  remédier  au  mal.  Plus 
tard  un  projet  a  été  préparé,  et  pour  mon 
compte^  sans  rien  voir  de  systématique  dans 
l'organisation  des  tribunaux,  lorsqu'il  me 
sera  démontré  qu'une  localité  est  en  souf- 
france, non  seulement  je  serais  d'avis  de  pré* 
senter  une  organisation  générale,  je  serais 
même  d'avis  d^une  organisation  speci^e,  et 
de  ne  pas  opposer  localité  à  localité,  parce 
que  chaque  localité  a  des  droits  incontesta- 
bles, et  que  là  où  la  justice  est  en  souffrance,  il 
faut  que  satisfaction  soit  donnée.  Telle  est 
ma  pensée,  c'est  celle  de  l'honorable  préopi- 
nant. Il  vous  adit  :  »  Les  mBilleures  choees  ont 
de  la  peine  à  triompher.  »  Le  gouvernement 
pense  qu'il  faut  venir  au  secours  des  juridic- 
tions des  départements  ;  mais  les  meilleures 
intentions  ne  suffisent  pas.  Messieurs,  j'ai 
reconnu  plus  d'une  fois  à  cette  tribune  la  jus- 
tesse de  cette  observation,  car  quand  on  pro- 
pose ce  qui  est  bon,  on  a  non  eeulement  pour 
adversaires  ceux  qui  n'ont  pas  votre  opinion, 
mais  même  ceux  qui  trouvent  que  la  cnoee  est 
bonne,  et  qui  par  esprit  systématique  la  com- 
battent. Âinsi  l'honorable  préopinant  vous  a 
dit  :  Ce  que  vous  proposez  est  bon,  mais  il  faut 

3ue  vous  sachiez  qu  on  souffre  aussi  dans  les 
éuartements,  et  je  vous  demande  de  vouloir 
qu  on  souffre  encore  à  Paris.  Je  ne  sais  pas  si, 
en  présence  de  certains  intérêts,  il  est  permis 
d'opposer  des  intérêts  de  localité  à  des  inté- 
rêts d'autre  localité,  et  de  nous  montrer  ainsi, 
non  pas  comme  des  représentante  du  pays, 
mais  comme  des  représentants  des  localité^  ; 
s'il  en  pouvait  être  ainsi  pour  d'autres  ques- 
tions, je  n'admets  pas  cette  manière  de  pro- 
céder quand  il  s'agit  de  justice. 

J'arrive  à  la  question  particulière.  Quels 
sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  présen- 
tation du  projet  de  loil 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  tribunal  de 
première  instance  de  Paris  avait  eu  d'abord 
trente-six  juges,  y  compris  le  président  et  les 
juges  d'instruction.  La  loi  voulait  que  six 
chambres  fissent  le  service.  Chaque  chambre 
devait  se  composer  de  six  juges  y  ocHupris  le 
pr^iident  et  le  juge  d'instruction  ;  restaient 
donc  quatre  juges,  sur  lesquels  l'un  était  pré- 
posé aux  interrogatoires,  aux  contributions  : 
restaient  donc  pour  le  service  ordinaire  trois 
juges  et  un  président. 

Le  service  des  six  chambres  a  d'abord  suffi. 
Plus  tard,  en  1831,  on  en  a  reconnu  l'insuffi- 
sance ;  il  a  fallu  sept  diambres.  On  a  ajouté 
cinq  juges  et  un  vice-président,  et  sept  cham- 
bres furent  ccmiposées. 

Pour  prouver  l'opportunité  de  la  loi  ac- 
tuelle, je  vais  faire  un  rapprochement  de  quel- 
ques chiffres,  qui  vous  persuaderont  mieux  que 
tous  les  raisonnements  possibles. 

En  18S1,  quand  on  a  organisé  sept  chambres, 
il  y  avait  en  affaires  civuee  6,646  affaires  ;  en 
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il  V  en  avMt  B,300  ;  o'esfe  prem*  te  dou- 
ble. Voilà  quelle  est  la  situation  des  affaires 
oivile».  Quelque  importants  que  soient  œs  id- 
térèis,  je  ne  conoenais  peat-mre  paa  suffisam- 
ment la  ■  nécessité  d'une  augmentation  de 
dûunbns. 

liais  TOUS  avez,  pour  tout  ce  qui  tient  aux 
ordres,  aux  contributions,  les  intérêts  les  plus 
importants  qui  se  trouvent  engagés,  lorsque 
TOUS  avez  des  valeur»  considérables  enlevées 
pendant  quelques  années,  non  senlement  aux 
eréanoiers,  à  ceux  qui  ont  des  droits,  mais  à 
l'industrie,  mais  au  commerce.  Aveo  tous  ces 
retards,  vous  frappée  les  populations  d'un  im- 
pôt bien  plus  considérable  que  ce  que  vous 
coûterait  l'augmentation  de  quelques  ju^^ 
Oe  n'est  pas  une  çhose  peu  importante  que  de 
rester  plus  d'une  année  sans  qu'une  distribu- 
tion soit  faite  ;  il  faut  alors  que  vous  acousies 
la  paresse  et  la  négligence  des  magistrats,  ou 
l'insuf&sance  de  1  ^organisation  elie-ménie. 

Eh  bien  !  pour  les  magistrats  de  Paris,  leur 
z%leest  connu.  L'honorable  préopinant  a  parlé 
éea  travaux  des  mag[i8trat6  de  département  ; 
ie  leur  rends  pleine  justice,  et  je  ne  veux  éta- 
blir ici  aucune  comparaison.  Mais  pour  ceux 
de  Paris,  je  puis  attester  que  oe  n'est  pas  l'in- 
suÀsance  du  zèle,  c'est  l'insuffisance  de  l'or- 
ganisation qu'il  faut  signaler. 

Maintenant  il  y  a  une  autre  considération 
qui  est  frappuite  :  c'est  la  situation  des 
affaires  correctionnelles  et  criminelles. 

En  ISSS,  quand  sept  chambres  suffisaient  au 
service,  il  y  avait  en  matière  correctionnelle 
et  crimineue  6,747  affaires  ;  aujourd'hui  il  y 
en  a  11,6M.  Que  résulte-t-il  de  là  I  C'est  que  les 
chambres  ne  peuvent  pas  y  suffire.  Voici  la 
conséquence  pour  l'expédition  des  affaires  :  il 
arrive  que  les  individus  qui  sont  traduits  di- 
rectement du  petit  parquet  à  la  police  eorreo- 
tionnelle  ne  peuvent  être  jugés  qu'après  un 
délai  de  vin^t-oinq  jours.  Il  en  résulte  que 
pour  ks  affaires  minimes,  qui  nécessitent  ce- 
pendant nne  arrestation  provisoire,  les  juges, 
toonvant  injuste  une  oondamnation  quand  la 
personne  a  déjà  subi  oet  emprisonnement  pro- 
visoire, se  trouvent  dans  la  nécessité  d'ab- 
soudre ou  d'appliquer  une  peine  illusoire, 
Quand  la  justice  condamne,  il  y  a  conviction, 
il  y  a  culpabilité  ;  mais  quand  elle  absout, 
sans  contredit  l'aoeusaticm  et  l'arrestation 
ne  font  pas  la  présomption  de  culpabilité, 
mais  au  contraire  oelle  de  l'innocence.  Four 


de  touto  nature,  lorsqn'après  un  mois  d'em- 
prisoniMiDent,  quand  un  individu  a  été  en- 
mvé  à  son  travail,  à  sa  famille,  à  sa  boutique, 
on  reconnaît  qa'il  n'y  avut  pas  lien  à  l'ar- 
rêter, dans  quelle  situation  êtes-vousf  Vous 
BB  pouvez  doniMT  aucune  indemnité.  Mus  il 
est  un  droit  qu'il  faut  se  hâter  de  reconnaître, 
c'est  celui  d'une  prmnpte  iustioe  ;  pour  celui 
qu'on  a  arrêté  par  une  présomption  qu'on  re- 
eonnatt  plus  tard  être  iniuste,  il  faut  au 
moins  nne  justioe  prompte  :  oette  .iustice 
prompte  est  un  droit  pour  le  inst^ciahle.  un 
devoir  pour  le  législateur.  Voilà  le  motif  qui 
a  déterminé  le  gon-mToement  à  vous  prâenter 
le  projet  de  loi  en  daonisùm  et  qui  vo»  lo  fera 
voter. 

Les  magistrats,  en  présenee  al«e  néeeesités 
au  servie^  co  présence  de  la  multiplicité  des 


affàiraa  cmrNtMMUiellei^  reocmnaisBent  leur 
impnisMUiM  «t  leur  embarras,  lorsqu'ils  aoat 
forcés  sinon  d'absoudre,  du  moins  d'infliger 
des  oondamnationa  illusoires,  parce  que  la 
peine  a  été  appliquée  par  anboipaU<ni,  ou 
qu'il  faut  mettre  en  liberté  un  nomme  qui 
n'aurait  dû  être  détMiu  que  quelques  instants. 
Oe  sont  eux  qui  ont  été  les  premiers  organes 
de  leurs  justiciables  :  il  n'était  pas  permis  de 
méconnaître  leur  voix. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  dirai  un  mot 
sur  un  amendement  qui  a  été  présenté.  Cet 
amendement  dit  qu'il  faudrait  maintenir  le 
nombre  des  juges,  avoir  le  même  nombre  de 

t' uges  suppléante,  et  qu'on  augmmterait  le  tri- 
bunal o^un  rioe-président  et  de  deux  juges 
d'instruction^  et  qu'aveo  cette  oigaïusation  on 
aura  également  huit  chambres  ;  mais  que  eeu- 
lement  l'une  d'ellea  sera  composée  d'un  plus 
grand  ncMnbre  de  juges  suppléants. 

Le  défaut  de  oet  ammdrâient  est  d'ètré  con- 
traire aux  principes  organiques  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  ;  car  le  décret  de  1810  vent 
qu'il  y  ait  six  ju|^  par  chambre  au  ^ibunal 
civil  de  Paris,  y  ocHUpris  le  président>  le  juge 
d'instruction  et  le  juge  chargé  des  ordres  et 
contributions.  Il  resterait  donc  trois  ^uges  par 
chambre.  Or  je  défie  qu'avec  42  juges  on 
puisse  faire  8  chambres  a  8  juges.  Ainsi  l'a- 
mendement a  pour  ob^t  de  bouleverser  de 
fond  en  oomblo  l'organisation  du  tribunal  de 
Paris. 

On  dit  :  Mais  vous  pourrez  changer  l'or- 
ganisation. Quelle  en  sera  la  conséquence  t 

En  changeant  l'oiganisation,  vous  diriez 
qu'il  y  aurait  un  ou  deux  jugée  de  moins  par 
chambre,  et  voua  emploieriez  les  juges  sup- 
pléante a  la  place  des  juges,  et  vous  y  gagne- 
riez la  différence  qu'il  y  a  entre  le  traitement 
des  juges  suppléants  et  celui  des  juges.  Je  ne 
puis  admettre  un  tel  calcul. 

On  a  reconnu  que  les  jums  suppléants  à  Pa- 
ris  font  exactement  le  même  service  que  les 
juges.  Dans  les  départements,  le  juge  sup- 
pléant est  ^uge  par  accident  ;  à  Paris,  c'est  on 
véritable  juge  :  U  fonctirane  oomioe  lai,  il 
siège  tous  les  jours,  il  a  les  mêmes  travaux. 
Est-ce  de  peur  de  voir  quelques  juges  sup- 
pléants, exerçant  les  foncuons  d'an  véritable 
juge,toucber  le  traitement  des  fonctions  qu'ils 
eKroent.  que  l'on  demande  de  changer  l'orga- 
nisation du  tribunal  t  Je  ne  le  pense  paa.  Xe 
gouvernement  persiste  donc  avec  oonnanoe  à 
demander  l'adoption  du  projet  de  loL 

M.  MaHgalM.  Je  demande  la  parole. 

M.  Varthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Je  ne  veux  dire  que  quelques  mots. 

Depuis  quelque  temps,  l'administratioa  de 
la  justioe  dans  le  départaient  de  la  Seine  a 
prouvé  des  améliorations  nombrevass,  les  af- 
faine  marefaeiit  beavooop  ploa  TÎto  :  maist»- 
nant  il  suffit  de  trois  anaïaiBea  ou  d^ua  mois 
pour  obtenir  jugement 

Il  résulte  de  U  un  avantaflo  iminwwie  pour 
les  justiciables,  mais  il  en  résulte  anen  une 
surduirgs  pour  les  magistrats.  Quant  à  moi, 
je  trouve  très  naturel  qu'on  cberche  à  eu  aug- 
menter le  nombre^  Oeux  c^i  maintenant  sont 
chargés  de  rendre  la  justice  sont  accablés  de 
travaux.  Non  seulement  ils  ont  k  iv'afnil  d'an- 
dieoce,  mais  ils  ont  «icore  le  travail  de  ca- 
binet, les  distribniitHis,  les  cmitributionB.  tes 
ordres,  et  je  crois  «vsc  le  projet  que  c'est  un 


Digitized  by  Google 


bien  (l'»ionter  an»  fMimll*  «hamhM  M  tli- 

buniJ  de  la  Seixw.  ,    ,  . 

Tolllk  tout  ce  qiw  i'arftb  à  dire  wr  U  io» 
en  diBotunion. 

Je  demande  mainteiiaat  à  1»  Oh|unbFe  dA  qoe 
permettre  de  dire  un  mot  sur  un  Bujefc  tout  ^ 
fait  étranger  à  la  dÏMUBaion  aetnelb,  jà  dois 
l'en  prévenir.  , 

IC.  iQ  prémdeni  du  «onseil  a  annonoé  il  y 

? quelque  jours,  à  eeUe  tribune,  qu'un  tafttÛ 
tait  négocié...  (Bruit;  mteftupiûm.)  Um- 
qiears,  je  vous  ai  prévenus.  (On  pH.) 

M.,  de  MorasT*  Vonlez-Tous  traduire  Abd 
elr^ftder  en  police  correctionnelle  f 

S£.  M«u«iii.  Il  ne  s'agit  pas  de  traduire 
Âbd-ei-Kadfer  en  police  correotionnelle^  et  je 
crois  que  des  mots  fort  spirituels  d'ailleurs 
pourraient,  dans  une  i^aire  aussi  Efs-ve,  n'ê- 
tre pas  tout  à  fait  «mfornïes  ik  la  dtgnité  de 
la  Gliambre.  .       ,  . 

Je  ne  ocmtinuarai  pas  «a  qu0  je  Toiuais  dire  ; 
mais  je  prierai  la  Chambre,  après  la  discus- 
flicm,  de  m'aoeorder,  non  pas  une  minute, 
deux.  (Trèë  bien  /  trèt  bien  /) 
H.  DaHMAMt.  Ja  ne  mets  pas  «n  doute  lea 
exoellentep  intentions  de  M.  le  garde  des 
sceaux.  II  nous  a  dit  qt^e  s'il  était  déoMKitoé 
que  queloue  partie  de  la  justioe  civile  ou  eri- 
mioeile  f6t  en  sooffranoe  daas  les  départa- 
mente,  il  s'Mnpresewait  de  pn^poaer  au  noi 
d'y  pourvoir  par  une  augmeittatioa  de  per- 
sonne. Je  demande  à  Û.  le  garde  des  sceaux 
s'il  n'est  pas  déjà  suffisamment  édifié  à  cet 
^ard.  Il  doit  connattre  l'état  de  la  justice 
civile  et  oriminelle  ;  il  doit  savoir  qu'il  y  a  des 
tribunaux  de  3  juges  qui,  dans  oe  moment, 
ont  1,800  suaires  en  retard.  Dans  ces  tribu- 
naux on  attend  quelquefois  quatre  ans,  cinq 
MIS,  la  vie  entière,  pour  obtenir  jugement. 
(0*est  vrai/) 

I>e6  autorités  judiciaires,  les  conseils  géné- 
raux de  ces  départements,  réelament  depaia 
viqgt  ans,  et  je  déclare  avec  donlsar  qu'ils 
n'ont  pM  obtenu  l'honneur  d'une  r^oHae. 

Je  pense  qn'<Hi  doit  faire  beaaaoap  pour 
Paris  mais  on  doit  faire  aussi  qoriqna  mae 
poQr  les  départements.  Et  remi^oei  qoe  le 
servioe  à  Paris  n'est  pas  en  aouffranaa  :  au 
mc^en  des  juges  suppléants  qui  mçoivent  un 
iraiteaunt  on.  est  parvenu  à  se  mettre  au  eou- 
rant^  H.  Mauguin  disait  tout  à  l'heure  que 
Im  flaires  étaient  jugées  en  ta>ois  semaines 
ou  un  mois. 

Eh  bien  f  je  déclare  de  nouveau,  et  plusieurs 
de  mes  honorables  eollègues  le  savent  eomme 
ntoi,  qu'il  y  a  dans  les  deputratents  des  affai- 
res qui  restent  quatre  ou  eimj  ans  sans  pou- 
voir être  jugées.  Je  pense  qu'il  est  du  devoir 
du  gouvernement  de  proposer,  sinon  une  loi 
générale^^  du  moins  une  toi  ^ui  «Atrâaserait 
uçe  partie  du  territoire  et  qm  ne  ae  faorverùt 
pas  a  Paria  seulement. 

Quant  à  moi,  je  déclare  que  jasqna-là  jo  vo- 
terai bon^  la  loi  pn^osée. 

M-  Madlcr  4*  Von^aa  (d  la  tribune). 

H.  T«st«.  Uoosieur  le  Président,  j^ai  de- 
mandé la  parole  avant  M.  Madier  de  Mont- 
jau  ;  et  à  moins  qu'on  ne  parle  par  rapg  de 
taille,  je  dois  l'avoir  avant  lui   (liire  gé- 
néral.) 

M.  le  PréaUenl.  La  parole  est  &  U.  Teste. 


T^ale.  UpBsieurs,  je  m'asaooie  oompH- 
temeot  aux  phservations  oui  rlenniHit  d'éto» 
ftïE»  pwTbpnorablo  ïf.  paunan^  :  nala  afasi 
précisément  parce  que  j'en  résonnais  la  jus- 
tesse que  je  suis  empressé,  je  le  déclare,'  da 
voter  pour  le  projet  de  loi. 

Sans  doute  la  justioe  éprouve  des  besoina,  et 
ha  poii^ts  auxquels  l'honorable  M.  Daunant 
faisait  allusion  tout  à  l'heure,  sans  pourtant 
en  parler,  démontrent  qu'un  remède  est  né- 
cessaire. Cette  nécessité  a  été  sentiej  et  pour  y 
satisfaire,  il  a  été  fait  des  essais  qui  n'opt  pas 
été  heureux.  La  matièpa  es^  fort  difficile 
quand  on  veut  opérer  sur  une  grande  échelle  ; 
mais  estroe  une  raison  pour  s'abstenir  de  por- 
ter un  remède  actuel  à  un  mal  qui  est  signalé  t 
Et  ne  doît-on  pas,  àu  contraire,  accepter 
comme  un  acompte  oe  que  le  gouvernenient 
propose  au jourd  htti  I  N^y  a-Vil  pas  dfins  b 
projet  même  une  sorte  d'«iRagement  impli- 
eite  d'aniMr,  à  l'ouvartas»  oe  U  aesRion  pro- 
chuBA,  an  secours  des  arrondissements  judi' 
eiairea  oh  les  affjwres  s'accumulent  de  ma- 
nière à  engMidrer  de  véritables  oslamitéa?  Il 
est,  «1  vous  l'a  dit»  des  arrondissements  où  le 
rôle  présente  plus  de  l,fiOO  «ftaires,  et  où  lea 
affaires,  temia  mi^n,  ne  a'^;»édient  qu'au 
bout  de  trois  aau. 

Oet  état  ne  peut  pas  le  prolcmaar,  il  faudi** 
y  ^porter  un  remède,  et  M,  le  garde  des 
sceaux  vous  a  dit  que  son  attention  était  déjà 
sollicitée  de  fort  près.  Los  oonnaissoncec)  qu  il 
a  et  cfu'il  acquiert  (Je  jour  en  jour  sur  cette  si- 
tuation doivent  nous  faire  espérer  qu'à  la  ses- 
sion prochaine  il  nous  sera  pi^swté  un  projet 
de  loi  qui  rendra  la  justioe  plus  prompte  «1*  la 
mettra  à  la  portée  de  tous  les  justiciables. 

Lee  considérations  préwntéâs  par  la  com- 
miesioB  dans  son  report  et  reposé  des 
njot^fs  me  dispensent  en  quelque  sorte  d'aBi- 
brasser  la  délenee  du  projet  de  loi.  J*  dirai  ce- 
pendant qu'il  faut  tenir  oom|>te  de  l'augmra>- 
uÂiMi  de  la  population  parisienne  La  pofiu- 
lation  s'augmente  à  Parie  beaucoup  plna  vite 
que  piu*tout  ailleurs.  Il  résulte  du  dernier  re- 
censaient qui  a  été  fait  que,  dans  un  court 
intervalle,  la  population  de  Paris  e'est  acerue 
d'un  dixième. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  opinion  que  je 
viens  examiner  ici  ;  je  viens  plut6t  rendre 
témoignage  ce  que  je  vois  tous  les  jours.  Il 
faut  assister  assidûment,  oiunme  je  le  fais,  à 
l'administration  de  la  justice  à  Paris,  pour 
être  convaincu  qu'il  est  physiquemwit  impos- 
sible que  les  magistrats  suffisent  à  leur  tr&* 
vaîl.  Eh  bien,  ileatàeraindre  qu'il  ncsagliasa 
dans  l'administration  de  la  jnsjtiee  un  bien 
redouble  inoonvéniMit  :  voyant  qu'ils  ne 
peuvent  accomplir  ton^  le  travail  dont  ils 
sont  chargés,  lep  jugée  poq/vaient  vouloir  bub- 
pléer  à  leur  inquntoM^  l.a  ^rop  gn^ios 
brièveté  des  discussions  et  des  délibérations. 

Il  faut  arrêter  d^  à  posent,  par  l'adoption 
du  projet  de  fol,  oe  mwfaeur  qui  serait  fort 
grs^d.  Il  faut  que  la  iustîœ  soit  prompte, 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  cesse  d'êtïe  btmne. 
ypus  aurez  la  garantie  de  la  promptitude  et 
de  la  bonté  par  l'ad(^tion  du  projet  de  loi. 
(Trè»  bien,  très  bien  f  Àuat  voix/) 

DXSCiniBIOH  DIB  ASTIOLIB. 

U  Fr^denl.  Il  y  .a  un  article  qmi  ad- 
Dpfttr»  néoMs^ircment  1%  d^naim  sur  la 
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lité,  sur  le  nombre  des  magirtrate  qui  pour- 
ront compoeer  le  tribunal  i  il  y  »  ensuite  dea 
amendements  proposés.  Je  lu  d  abord  1  ar- 
ticle. 

Art  l". 

u  Le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  sera  compoaé  ainsi  qu'il  soit  : 

1  président  ; 

S  vice-présiaents 
12  juges  d'inBtructiiHi  ; 
S9  juges  ; 

16  juges  suppléants  j 
1  procureur  du  roi  ; 
16  substituts  ; 

I  greffier  en  dief  ; 

SI  commis-greffiers asBermentés d'audience.» 

II  n'y  a  pas  d'amendement  sur  les  praniers 
paragriuphes  ;  il  y  en  a  seulement  sur  le  nom- 
bre des  juges,  des  jug«s  suppléants  et  des  sub- 
stituts. La  commission  propose  de  supprimer 
le  dernier  paragraphe,  oe  qui  ne  peut  s'efEec- 
toer  que  par  le  rejet. 

Voici  les  premiers  paragraphes  : 
«  Le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  1  pré- 
sident, 8  vice-présidents,  18  juges  d'instruc- 
tion. »  (Adopté.) 

H.  le  PrésMenl.  Âu  lieu  de  28  juges,!!.  Du- 
dMsae  n'en  propose  que  S4. 

Plunewi  voix  :  L'amendement  n'est  'pas 
mppajé. 

H.  Daehesae.  Quoique  l'on  paraisse  peu 
favorablement  disposé  pour  mon  amende- 
ment, j'ai  droit  de  le  développer. 

Id^ssieurs,  j'admets  la  nécessité  d'une  hui- 
ti^ne  diamore,  mais  je  ne  reconnais  point  la 
néoeesiÛ  d'augmenter  le  nombre  des  juges  ; 
je  vais  établir,  en  très  peu  de  mots,  qu'en  la-is- 
sant  le  tribunal  dej>remière  instance  consti- 
tué tel  qu'il  est  maintenant,  chaque  chambre 
sera  dotée  d'un  nombre  de  juges  plus  consi- 
dérable que  dans  les  tribunaux  les  plus  occu- 
pé du  royaume,  et  que  chaque  diainbre  ainsi 
constituée  peut  sumre  k  tous  les  besoins  du 
service. 

En  effet,  quelle  est  la  eranpositioD  actuelle 
dn  tribunal  de  première  instance?  8  vice- 
présidents  (parce  que  je  reconnais  la  néces- 
sité d'une  huitième  chambre) ,  24  j  uges, 
ao  suppléants,  total  58  magistrats.  Divisez  ces 
M  magistrats  en  8  chambres  ;  vous  avez  çour 
<duunine  1  vice-président,  3  juges  titulaines, 
8  suppléants,  en  tout  6  juges  ;  et  cela  indépen- 
damment des  juges  d'instruction,  que  je  re- 
connais être  complètement  absorbes  par  le 
service  des  affaires  criminelles  ou  correc- 
tionnelles. ' 

£h  bien  I  je  demande  si  des  ciiambres  ainsi 
constituées  de  4  juges  titulaires,  plus  de 
a  suppléants  ne  suffiraient  point  pour  tous 
besoins  du  service. 

On  ne  vous  demande  pas  d'augmenter  le 
nombre  des  magistrats  composant  le  tribunal 
de  première  inetanoe^  mus  simplement  de 
conférer  le  rang  de  titulaire  à  4  juges-sup- 
pléants. 

Or,  Messieurs,  pour  qu'il  y  eût  nécessité  de 
consentir  cette  augmentation,  il  faudrait  deux 
«Aioses,  il  faudrait  que  le  tribunal,  tel  qu'il  est 


maintenant  oonstitué,  ne  pAt  pna  suflSre  & 
tous  ses  devoirs  ;  U  faudrait  encore  que  lea- 
suppléants  n'eussent  pas  les  chanoea  d  avan- 
cement qui  leur  sont  nécessairement  due^ 
Eh  bien  I  quelques  observations  vont  suffire 

Sour  démontier  le  contraire,  et  ]û  '«PJ^o" 
ès  oe  nKHnent-ci  aux  observations  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  ,   .  • 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  qu  avec  le  tri- 
bunal de  première  instance,  tel  qu'il  eet  main- 
tenant constitué,  pour  que  le  service  se  flfc 
bien,  il  y  aurait  nécessité  que  le  service  de 
l'une  des  (Cambres  se  fit  avec  1  président 
seulement  et  4  ou  S  suppléants. 

Mais  les  chiffre»  répondent  a  cette  crnser- 
vation,  puisque  j'ai  établi  que  vous  av«s  main- 
tenant 8  vice-présidents,  84  juges  et  80  juges- 
suppléants,  qui,  divisés  en  8  chambres,  assu- 
rent à  diacune  des  chambres,  indépendam- 
ment des  juges  d'instruction,  1  président, 
3  ioges  titulaires  et  2  suppléante. 

Planez  pour  exemple  tous  les  tribunaux  du 
royaume,  et  notamment  ceux  des  principale» 
villes  de  France,  de  I^,  de  Kouen,  de  Mar- 
seille et  de  Bordeaux,  et  voue  verrez  que  cha- 
cun d'eux,  abstraction  faite  de  S  juges  d  ins- 
truction qui  en  font  partie,  ne  se  compose 
que  de  10  juges  titulaires,  président,  et  vice- 
président  compris  ;  d'où  la  conséquence  que, 
dans  chacun  des  tribunaux  de  ces  4  princi- 
pales villes,  chaque  chambre  du  tribunal  n'est 


amendement,  «Siaque  c^amlnrê  cnnprsndrait 
1  vice-président,  4  juçes  titulaires  si  8  sup- 
pléants, on  {KKirvoirait  largement  à  tons  u» 
besoins  du  service  ;  ainsi,  l'unique  question 
est  de  savoir  si,  en  maintenant  80  jugée  sup- 
pléants au  lieu  de  16  proposés  par  le  projet, 
on  ne  donnerait  pas  a  ces  juges  suppléants, 
auxquels  je-rends  d'ailleurs  pleine  justice,  les 
chances  d'avancement  auxquelles  us  doivent 
prétendre. 

Eh  bien,  sur  ce  point  encore,  je  crois  que  les 
chiffres  sont  là  pour  répondre.  Dans  la  otxn- 
position  actuelle  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Paris,  combien  trouvez-vous  de  mar 
gistrats  titulaires,  les  juges  d'instiuction 
compris  î  Vous  y  trouvez  60  magistrats  titu- 
laires, en  présence  de  30  juges  suppléante  ; 
donc  d'un  juge  suppléant  en  perspective  de 
trois  avancements,  admettons,  S|i  vous  le  voulez, 
gue  moitié  des  places  du  tribunal  de  première 
instance  soit  réservée  éxa.  juges  de  pr^mere 
instance  du  ressort  :  toujours  est-il  qu'il  y  a 
possibilité  de  réserver  encore  30  places  pour 
les  juges  suppléante  de  Paris  qui,  par  consé- 
quent, sont  traités  plus  favorablement,  quant 
aux  chances  d'avanoement,  qu'aucune  autre 
classe  de  fonctionnaires.  En  effet,  et  en  pre- 
nant pour  exemple  ce  qui  se  passe  dans  rar- 
mée,  les  diuices  les  plus  favorables  sont  de 
deux  contre  deux,  et  ici  elles  sont  de  deux 
contre  un.  Dans  cette  situation,  je  déclare 
quo  je  ne  reconnais  pas  la  nécessité  de  grever 
le  Trésor,  à  l'occasion  de  cette  innovation, 
d'une  charge  de  84,000  francs,  c'est  oe  qui  m'a 
décidé  &  proposer  mon  amendement,  dans  le- 
quel je  persiste. 

M.  le  Pré«Ment.  L'amendement  est-il  ap* 

puvéî  (Non,  non.') 
En  ce  CM,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 
Je  meta  le  paragraphe  aux  voix. 
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(Le  paragraphe  eet  adopté.) 

«  16  jnge»  auppléants.  »  (Adopté.) 

«   I  procureur  du  roi.  »  (Adopté.) 

«  16  substituts,  n  (Adopté.) 

«   1  greffier  en  din.  n  (Adopté,) 

H.  le  PrésMmt.  La  commisiion  a  proposé 
le  rejet  du  dernier  paragraphe,  ainsi  conçu  : 

<c  SI  oommic-gr^Efiers  aesermentés  d'au- 
dienosk  » 

M.  Barllie,  garde  dea  iceaux,  minitire  de 
la  putiee.  J'adhère  à  la  proposition  de  la 
oommiesion. 

(Le  paragraphe  mis  aux  voix  n'est  pas 
adopté.) 

Uensnnble  de  l'article  1**  est  ensuite  mis 
aux  Toix  et  adopté  pour  la  teneur  suiTUite  : 

Art.  l**  (de  la  eommiitêion.) 

M  Le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  sera  composé  ainsi  qn'il  suit  : 

H   1  président  : 

«   8  vioe-préeident  ; 

t(  12  juges  d'instruction  ; 

«  28  ^ugee  ; 

tt  16  juges  suppléante  ; 
«   1  procureur  du  roi  ; 
«  16  eubfltitat»; 
«  1  gre^r  en  chef.  » 

M.  le  Préaldest.  Je  donne  Srature  de  Tar- 
tide  S  ainsi  oonçn  : 

Art.  2. 

«  lia  réductitm  du  nombre  actuel  dea  juges 
suppléants  s'effectuera  par  voie  d'extinc- 
tî<m.  » 

M.  ncaemrd.  La  commisBion  a  ajouté  au 
projet  présenté  par  le  gouvernement  un  ar- 
ticle additionnel  duquel  je  viene  vous  deman- 
dei'  le  rejet.  Voici  comment  cet  conçu  Tarticle 
additionnel  de  la  commission  : 

((  La  réduction  du  nombre  actuel  des  juges 
suppléants  s'effectuera  par  voie  d'extinction. 
Que  la  Chambre  me  permette,  en  peu  de  mots, 
m  lui  expliquer  quel  était  le  système  origi- 
naire du  projet  et  quel  deviendrait  le  système 
par  l'adoption  de  l'amendement  de  la  com- 
mission. » 

Le  projet  ajoute  8  membres  au  tribunal 
de  la  Seine  et  en  retranche  4  ;  il  ajoute  1  vice- 
président,  2  jugée  d'instruction,  4  juges, 
1  substitut  ;  il  retranche  4  juges  suppléants. 
LlDtention  du  pilojet  cMp  de  invertir  en 
chambre  définitive  la  chambre  temporaire  qui 
se  composait  de  suppléants  présidés  par  un 

I'uge,  sauf  à  laisser  au  ^uvemement  toute 
atitude  de  choix  parmi  les  80  juges  aup- 

filéants.  II  était  dane  la  pensée  du  projet  de 
oi,  puisqu'on  proposait  a  la  fois  raufcmen- 
tation  et  la  diminution,  que  le  projet  de  loi 
fût  accepté  dans  son  entier  aussitôt  que  la 
loi  ^afaltraiL  ce  qui  devait  s'effectuer  de  la 
manière  la  plus  naturelle  et  la  plus  facile, 
puieque  8  plaoea  devenaient  vacantes  pour 
4  plaoes  qui  étaient  supprimées,  et  que  rien 
n'était  plus  facile  que  de  remplir  4  des  plaoes 
créées  par  ces  4  places  supprimées. 

La  ooouniesîon,  par  un  motif  tout  à  fait 
respectable,  et  que  je  vais  examiner  tout  à, 
l'heure»  a  pensé  que  l'<m  porterait  par  là  at>' 


teinte  à  la  prérogative  royale.  La  commiasioa 
a  pensé  qu'il  fallait  laisser  plue  de  latitude  au 
gouvernement,  et  quion  ne  devait  iayoaer 
aucune  condition  de  dioix,  «t  qu'ainsi  l'ex- 
tinetion  n'arrivant  qu'à  mesure  dea  vacanoee, 
on  pourrait  ne  nommer  aucun  dea  jugée  sup- 
pléants et  laisser  rextinotion  s'efEeotuer  à  mer 
sure  que  les  vaeences  arriveraient 

Les  arguments  tirés  du  respect  pour  la  pré- 
rogative roy^  doivent  toujours  être  accueil- 
lis avec  la  plue  grande  faveur,  et  si  le  gou- 
vernement avait  pensé  que  la  prérogative 
royale  avait  besoin  de  cette  latitude  qui  voue 
est  proposée,  je  ne  viendrais  en  aucune  ma- 
nière nroppcser  à  cette  proposition  ,*  mais  re^ 
marquez  bien  que  la  question  de  prérogative 
a  été  appréciée  par  le  gouvernement  lui-même^ 
qui,  en  préparant  le  projet,  a  vu  qu'il  lui 
était  facile  de  pourvoir  immédiatement  aux 
places  vacantes  en  supprimant  immédiate- 
ment les  suppléante  dont  la  loi  propose  la 
suppression  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ajou- 
terait à  la  sollicitude  du  gouvernement  une 
sollicitude  nouvelle  en  faveur  d'un  respect 

Sonr  la  prérogative,  que  le  gouvernement, 
ans  «on  premier  projet,  n'avait  en  auounft 
manière  voulu  engager.  Puisque  la  préroga- 
tive n'était  pas  engagée  aux  yeux  du  gou- 
vernement; puisque  le  gouvernement  qui  avait 
la  prévision  des  movens  d'exécution,  ne 
otoyait  pas  nécessaire  d'avoir  la  latitude  qu»- 
la  commission  veut  lui  laisser,  je  ne  vois  paa 
pourquoi  la  Ohambne  irait  plus  loin  que  lé- 
gouvernement. 

Maintenant  je  dois  dire  quels  sont  les  mo- 
tifs pour  lesquels  je  crois  que  nous  ferions 
une  chose  qui  pourrait  prêter  à  quelques  in- 
convénients. Il  y  a  un  premier  motif  ;  c'est 

Ïu'on  demande  de  cr^r  des  places  nouvelles. 
1  serait  bon,  j;>our  alléger  les  sacrifices  du  Tré- 
sor, de  bouvoir  dès  à  présent  supprimer  les 
places  dont  on  demande  la  suppression. 

A  cet  argument  s'en  joint  un  autre.  Re- 
marquez que  c'est  par  l'exercice  de  la  même 
prérogative  que  les  juges  suppléante  ont  éte 
nommée,  que  ces  juges  suppléante  sont  choisis 
pouit  devenir^  soit  de»  substituts,  soit  des 
juges.  Ce  serait  faire  à  la  prérogative  roysJle 
une  véritable  injure  et  la  croire  bien  impré; 
voyante  que  de  supposer  qu'ayant  choisi 
20  personnes  exprès  pour  faire  des  substi- 
tute  et  des  juges,  le  gouvernement  lui-même 
serait  embarrassé  pour  trouver  parmi  eux 
tous  4  candidate  convenables.  Ici  tous  ceux 
qui  connaissent  le  tribunal  de  première  ins- 
tance s'accorderont  à  dire  qu'il  est  impossible 
de  trouver  plus  de  lumières,  plus  de  consis- 
tance sociale  dans  20  personnes  que  dans  les 
juges  suppléante  actuels.  Si  vous  permettes 
de  ne  pas  nommer  4  de  ces  juges  aux  8  plaoes 
vacantes,  il  arrivera  que  le  tribunal  n'éta- 
blira pas  la  distribution  des  Chambres  et  du 
travail  sur  le  nombre  que  votre  intention  est 
de  voter  définitivement.  Il  y  aura  plusieurs 
jujspes  supplémentaires  desquels  le  tribunid  se- 
rait peut-être  conduit  à  demander  ensuite  la 
conservation  ;  tandis  que  si  le  tribunal  est 
obligé  de  s'organiser,  il  établira  dès  l'abord 
une  division  définitive. 

J'ajoute  que,  lorsqu'une  place  est  vacante  à 
Paris,  il  y  a  beaucoup  d'enorta  à  faire  pour 
empêcïier  que  l'Administration  ne  se  trouve  en 
prMence  d'un  très  grand  nombre  de  préten- 
tions exorbitantes.  Ëh  bien  I  l'Admini^ration 
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ft  tovt  à  gagner  à  «e  <ym  Im  ottnbuttoiw  d* 
Ift  loi  donnent  à  un  potit  nombr*  do  nononnM 
Im  pU«9  vaoantM,  à  ltr«  fwtiftéo  i  I'atasos 
oonti»  une  nultitnda  da  prétoniiooc  «ugé- 
r4M|  an  pxonant  dnna  nop  (wrtaûio  oIbmo  am- 
lomtnt  ]m  sujets  qn'alle  i^ipollora  au  places 
fl^  Miont  oréées. 
U  y  a  donc  çonibiliU  d'o^aniaer  dès  à 

ÇréMDfc  et  d'arriTor  à  ono  éooaMBis  pour  le 
réaor,  P'ailleun  il  y  »  ono  adhésion  oom- 
plMs  de  la  part  do  gonTornoinsnti  puisque 


MB  oooaidérations  Bseondainss  prouvent  qu'il 
7  aurait  dani  rajournement  des  ineonvé- 
ai«nts  qui  seront  évités  par  le  rejet  do  l'ar- 
tiole  additionnel  propose  par  la  oommission. 

M.  VIvIoB.  Je  viens  défendre  l'article  ad- 
ditionnai pri^Hwé  par  la  commission  et  au- 
quel le  ffouTernement  adh^e.  Voici  l'objet  de 
mt  article.  En  oe  moment  le  tribunal  de  la 
Soine  a  90  juges  suppléante  :  vous  venez  de 
déoider  que  ce  n<Hubre  serait  réduit  à  16. 
Ain^  vous  le  diminuez  d«  4.  Comment  s'opé- 
rera œtt»  réduction  f  que  deviendront  ces 
4  juges  supprimés  9  c'est  oe  qne  no  disait  pas 
le  gouvernement,  et  c'est  oe  que  noua  nous 
proposons  de  régler  par  notre  article. 

Il  y  avait  deux  manières  do  pourvoir  i  la 
rMnetion  établie  par  l'artiete  1«,  c'était  d'en- 
Isver  aux  ju^s  suppléants  atteinte  par  la  ré- 
duction le  titra  qui  laur  appartient,  ou  bien 
de  dire  qu'ils  seront  nommée  jugée  titulaires 
en  vertu  de  la  loi  à  intervenir,  voilà  les  deux 
solutions  qui  peuvent  être  adontées,  et  je  le 
répète,  le  gouverneraeut  n'a  indique  ni  l'une 
ni  l'autre.  Il  y  avait  donc  une  laimna  à  la>- 
quelle  Thonorable  préopinant  Ini-mtaio  ne 
pourvoyait  pas. 

Nous  proposons  de  dire  que  la  réduction 
s'opérera  par  la  voie  d'eztinetion,  e'est-à-dire 
qu  au  fur  et  &  mesure  que  les  jugea  suppléants 
oesaeront  leurs  fonctions,  ils  ne  seront  pas 
remplacés  «t  que  leur  nomFre  sera  propor- 
tàoonellement  rédnit.  Cette  propositi(«  n'en- 
gendra aucune  difficulté  ;  ellejaissa  toute  la- 
titude au  gouvernement,  et  js  ne  okms  pas 
qu'il  soit  besoin  d'en  dira  davantage; 

M.  BaHha,  garde  des  ueaux,  minitire  4* 
la  juttiee.  Les  articles  que  vous  veaM  de  vo- 
ter disent  qu'il  n'y  aura  pins  que  16  juges 
snppléuits  an  tribunal  de  premina  instance 
de  la  Seine,  an  lieu  de  fiO  qui  existent.  Main- 
tenant comment  se  fera  la  réducUon  t  II  y  a 
plusieurs  moyens  d'opérer  cette  rédaotion  : 
d'abord  en  nomm&nt  immédiatement  titulai- 
res «M  4  juges  «uppléants,  ou  bien  en  nnn- 
mact  seulement  1,  fi  ou  3  juges  Mipnléants.  en 
attoadant  l'azttnction  de  ceux  qui  restent  à 
arasmer. 

La  commission  laissaat  liberté  entière  au 
^poamwment  d'opérer  cette  réduction  comme 
li  l'eHtmdra,  je  serais  fort  en^arrassé  de 
Ixouvar  aucune  obiaotion  pour  oombattre 
^amendement  qu'elle  propose,  (âwb  wia/ 

OWB 

U.  le  Fpéfll4e«rt.  Il  faut  que  la  Chambre 

comprenne  bien  son  vote.  Dans  l'état  actuel, 
il  y  a  90  luges  suppléants  ;  la  loi  qu'on  vous 
propose  dit  qu'il  n'y  en  aura  plus  que  16.  II 
est  oertidn  qtie  la  loi  n'entend  destituer  per- 
sonne, ni  ôter  k  aneun  ju^  le  caractère  4'ina- 
movibilité  qui  lui  apputient. 


M.  Vivian,  rtipporitur,  C'trt  pour  0»U  qpe 
nous  disona  qw  1«  rédlMtioD  i'opérer*  par  la 
voie  d'egrtiaanon. 

M.  la  PréaMavl.  roft  la  Charte. 

U.  Raaaaard.On  ne  défend  l'article  de  la 
oommissum  qn'aii  prodamABt  aoft  iuatiUié. 

(BtuÛ.  Awd  voix!  amm  voia/) 

(L'article  S,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  la  PréeManl.  On  va  procéder  a»  «cru- 
tin  9Vr  P^iemhle  de  la  loi. 

(Plusieurs  membres  montent  à  la  tnimne 
pour  déposer  leur  vote.) 

H.  Mana^vla.  Je  demande  la  parole. 

Quelque»  votai  i  Parles  1  parlez)) 

M.  la  FréeMaaI.  La  Chambre  n'a  paa  le 

droit  d'interrompre  son  scrutin.  H.  Man- 
guin  parlera  aprw. 
(On  continue  le  scrutin.) 

Nombre  des  votants'.  

Majorité  absolue    125 

Pour   181 

ContM   98 

(La  Chambre  a  adopté,) 

DBifAin»  p'nmtBPKLUTxos  nm  &■  nunâ 

GOHCLir  AVBO  ABI»->MU|Hnb 

M.  la  PrtaMart,  La  parole  est  à  M.  Hw- 
guin. 

M.  Maagala.  Messieurs,  il  y  a  peu  de 
jours,  M.  le  président  du  conseil  vous  a  an- 
nonoé  qu'un  uraité  aa  n^ooiait  avise  Abd-af 
Eador.  uemiSremant  la  Jovmal  offiM  a  aa- 
nonoé  que  le  traité  était  conclu. 

Qiielles  spnt  les  stipulations  contenue  dans 
la  convention  uouvellel  Je  l'ignore,  puisque 
cette  convention  n'a  pas  encore  été  publue. 
Cependant,  si  oe  que  l'on  en  dit  est  certain, 
à  mes  yeux  le  traité  conclu  entpe  le  général 
Bugeaud  et  Abd-el-Kader  n'est  aqtre  <^ose 
que  l'abandon  de  l'Âfrigue.  (Bumeurt  au 
centre.)  Â  mes  yeux,  Messieurs,  si  œ  qu'on 
dit  en  publie  est  ^iai. 

Dans  cette  position,  Je  viens  demander  à 
MM.  les  ministres  si  leur  intention  n'est  pas 
de  publier  officiellement  le  traité,  afin  qu'il 

guisse  devenir  l'objet  d'observations  à  la 
faambre^ 

Si  leur  intention  était  de  le  publier  offiaicl- 
lement,  j'approuverais  alors,  et  je  demande- 
rais, après  fa  publication,  à  la  ChMi^re,  la 
permission  de  faire  des  interpellations  au 
ministère.  Si,  au  contraire,  rintention  de 
MM.  les  ministres  n'est  pas  de  le  publier,  îa 
demanderais  à  la  Chambre  la  permission  oa 
faire  des  obsMrvations  au  qalnistère  an  jonr 
le  plus  prochain,  pvt  samedi,  ou  lundi,  ecmme 
elle  le  voudra. 

M.  le  président  du  conseil  n'est  pas  ici: 
mais  il  y  a  plusieurs  des  membres  du  cabinet 
qui  sapa  doute  voudront  bien  répondre. 

M.  Vartha,  garde  de*  êceaum^  iftiniUre  dt 
la  fusUee  (de  «a  plaee,)  Quand  il  s'agit  d'nn 
traité... 

De  toutet  part»  :  Â  fa  tribune  1  à  ta  tribune  t 

M.  9artba,  garde  de»  seeauxt  mdnittre  de 
la  juttiee  (à  la  tribune.)  Ueseienre,  en  l'ab- 
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Mno6  de  U.  1»  préaieleat  du  eoiuetl,  vdniitire 


En  oe  qui  oonoerne  la  conclutum  du  traité, 
»a  pablication  et  l'opportun^  de  cette  pu- 
blicatioD.  il  y  a  une  appréciation  qui  appar- 
tient évidemment,  dans  l'intérêt  de l'Stat.  au 

ÎCouTemement.  Quand  le  eouTemement  croba 
e  moment  venu,  cette  publicité  sera  donnée. 
Quant  à  présent,  vous  pensez  que  je  ne  puis 

Sas  engager  la  discussion  et  ent»r  dans  des 
éveloppements  sur  le  sujet  qui  vient  d'être 
soulevé.  (Approbation  au  emtre,) 

U.  4Uata-Blaeln.  Quand  le  ■aeriftee  sera 

consommé,  vous  parleres  I 

M.  HaHgvIn.  Dans  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  garde  des  Boeaux,  il  y  a  un  prinoipe 
trop  absolu  et  qui  sort  des  usages  et  des  prin- 
cipes parlementaires. 


tions  qui  seront  demandées  ;  mais  il  s'agit 
d'one  aCEafre  plus  grave  pevMtre  que  ne  le 
pensent  MM.  les  ministres.  (Bruit  au  centre.) 
Ainsi,  l'abandon  de  l'Afrique...  (Vive  inter' 
ruption  au  centre.) 

Je  vous  parle,  Messieurs,  d'aprfes  mon  opi- 
nion. Je  n  entends  pas  la  dévelt^per  ici  ;  sou; 
lement,  si  oe  qu'on  rapporte  est  vrai,  je  dirai 
à  cette  tribune,  je  soutiendrai  en  conscience 
que  c'est  riU)andon  de  l'Afrique,  si  ce  n'est 
tout  de  suite,  du  moins  dans  six  mois,  dans 
un  an.  (Bumeurs  et  dénéçationt  au  centre.) 

Comme  il  s'agit  d'un  acte  grave  qui  tôt  ou 
tard  engagerait  oertaines  responsabilités,  je 
demanderai  à  MM.  les  ministres  s'il  ne  leur 
conviendrait  pas,  airant  de  prendre  une  déci- 
sion, de  consulter  la  Chambre,  non  ^as  offi- 
ciellement, mais  de  mani&re  à  savoir...  (In- 
terruption.) 

Voix  ou  centre  :  £t  la  prérogative  de  la 
Couronne  1 

M.  Maagaln.  Messieurs,  ne  disputws  pas 
sur  les  mots  ;  personne  plus  que  moi  ne  sou- 
tiendrait les  prérogatives  du  ^uvoir  trop 
souvent  abandonné  par  les  ministres. 

Ainsi,  je  n'entendrais  pas  qu'on  vint  de- 
mander officiellement  à  la  Chambre  son  avis; 
mais  in  usages  parlementaires  permettent  in- 
directement de  Percher  l'opinion  de  la  Cham- 
bre. Eh  bien  t  voilà  oe  que  j'ai  voulu  dire.  S'il 
ne  s'agissait  pas  d'une  affaire  aussi  grave, 
J'iuirMi  attondu  la  ratîficatira  annoncée  ; 
mais  comme  il  i^agit  d'une  aoestion  «Ttisêne- 
ment  grave  je  ne  erois  dm  devoir  l'attoodre; 
etcomme  MH.  lès  miniures  ne  paraissent  pas 
prêts  à  répondre  sur  cette  question,  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  d'adres- 
ser des  interpellations  lundi  produûn. 

PUtneuiB  voix  :  Appuyé! 

Quelques  membres  :  Au  budget  de  la  guerre  I 

M.  Mangala.  Au  budget  de  la  guerre  c'est 
trm  tard) 

La  question  devait  se  discuter  il  y  a  quol- 


tine.  Or^  «n  vénté,  kprèi  ce  truU,  s  il  est  tel 
qu'en,  nous  l'annonos,  des  pr^aratifs  pour 
na»  «mpéditsoB  de  OomUmnna  seraient  fort 
inutiles.  Il  est  donc  bon  que  la  discussion  s'é- 
tablisse dès  à  présent,  et  je  demanda  que  1» 
Ofaambi*  U  fli»  à  luadL 

M.  BarClie,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  On  a  parlé  de  l'abandon  de  l'Afri- 
que on  actuellement  ou  dans  un  dél«i  déter- 
miné. Je  dois  dire,  au  nom  du  gouvernement, 
que  s'il  fait  des  traités,  ce  n'est  pas  dans  une 
pensée  d'abandon,  mau  dans  cslle  de  la  colo- 
nisation. Le  aonvemMtient  troavie  l'intérêt 
et  l'iumneur  oe  1»  France  engagés  dans  U 
conservation  de  ses  possessions  en  Afrique  ; 
là  est  la  ligne  de  conouite  qu'il  veut  snim»  et 
dont  il  ne  se  départira  pas. 

Quant  à  la  queetion  du  traité,  lorsque  des 
faits  sont  oonsomméa,  c'est  alors  que  1  oppor- 
tunité de  la  publication  et  de  la  discussion 
arrive.  Pour  ce  qui  est  de  ces  conversations 
non  officielles  mais  officieuses,  qui  vous  fe- 
raient intervenir  indirectement  omui  la  con- 
clusion d'un  traité,  je  ne  oonçois  rien  k  oe  sys- 
tème ;  et  quoique  l'nonorable  orateur  ait  dit 
qu'il  tenait  plus  que  la  Couronne  eUe-mêms 
an  maintien  de  ees  prérogatives... 

M.  HavgnlB.  J'ai  dit  :  Plus  que  les  minis- 
tères. 

M.  BartiM,  ^arde  des  sceaux^  ministre  de 
la  jusUee.  Oui,  plus  que  les  mmistères.  Eh 
bien  1  je  crois  que  l'orateur  se  tnunpe,  parti- 
culièrement sur  la  question. 

Quant  à  présent,  je  me  tiens  daos  U  réserve 
que  j'ai  déjà  observée. 

M  Maugnln.  Il  s'agit  de  la  cession  d'une 
partie  du  territoire,  et  vous  avez  droit  d'en 
connaître.  Je  prie  la  Chambre  de  fixer  mes 
interpelIatifHts  à  lundi. 

M.  le  Fréeldicat.  Jusqu'à  présent,  la  Chsm- 
bre  n'a  jamais  permis  que  les  interôeUations 
s'entendissent  au  moment  où  élise  étaient  sht 
noacées  ;  mais  elle  a  voulu  qu'on  demandftt 
s'il  lai  convenait  de  les  permettre  et  quel  jour 
il  lui  convenait  de  les  entendre. 

M.  MaasaJa.  psrdon!  on  ne  demande  pas 
à  la  Chambre  s'il  lui  convient  de  permeûre 
les  interpellations,  le  droit  d'inten>eliatîons 
est  un  droit  parlepientiure  ;  mais  la  fixation 
du  jour  appartint  à  la  Chambre. 

M' le  Préeldeal.  Je  rappellerai  à  la  Cham- 
bre que  je  lui  ai  toujours  posé  distinet^nent 
ces  deux  questions  :  Xa  Chambre  permet-elle 
les  interpellations  f  Quel  jour  veut-elle  les 
entendre! 

M.  Maagala.  Je  défends  ici  les  dr<nts  de 
la  Chambre,  et  je  vais  dire  oe  qui  s'est  paeisé. 

Il  y  a  eu  deux  époques  pour  les  interpella- 
tions, et  il  V  a  deux  e^èces  de  précédents.  Il 
a  d'abord  été  établi  qu'on  annonçait  les  in- 
terpellsiions,  qu'on  demandait  jovr  à  la 
Chambre  et  que  la  Chambre  fixait  le  jour. 

Depuis  deux  ans  on  a  introduit  un  procédé 
nouveau  :  on  a  demandé  à  la  Chamore,  en 
mêoM  temps  que  l'indication  du  i^r,  la  per- 
mission de  faire  des  ioterpeUationn  Oe  se- 
cond précédent  est  mauvaia. 

Voix  au  centre  t  II  est  très  boa  au  con- 
trûrel 

M.  Maagala.  Il  tend  à  limiter  l'action  de 
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Ift  tribane,  le  droit  dea  députés  d»  •  immiicer 
d«ni  les  aaaiKB  publiaues.  Et,  laas  aller  plus 
loin»  pour  citer  un  seul  exemple,  je  dirù  qu'à 
noe  antre  tribune,  jamais  on  ne  demande  au 
parlconent  la  permission  de  faire  des  inter- 
pellations :  on  les  annonce,  et  l'orateur  lai* 
ntoie  indique  le  jour  oh  il  les  fera.  Vous  ne 
derea  pas  voua  él<Hgner  de  œi  primnpes. 

U.  le  Préeldeat.  Je  rappellerai  à  la  Oham- 
bre  la  cause  qui  a  fait  admettre  la  souvelle 
foaob  de  procéder. 

Elle  avait  vu  plusieurs  fois  des  interpella- 
tions s'établir  et  même  être  poussées  toès  loin 
oans  amener  aucun  résultat,  parce  qu'il  ne 
s'ensuivait  aucune  position  de  question  et  au- 
oun  vote.  De  sorte  qu'il  résultait  de  là  une 
certaine  agitation  qui  laisait  la  Chambre 
comme  le  public  dans  une  espèce  d'indécision. 
(&eH  vrai!)  C'est  pour  cela  qu'elle  a  voulu 
qu'à  l'avenir  on  pos&t  la  queàion  de  savoir 
SI  elle  voulait  permettre  les  interpellations. 

Quant  aux  droits  des  orateurs,  dont  je  suis 
aussi  jaloux  qu'aucun  d'eux,  il  n'y  est  pas  pré- 
judicié,  en  ce  que  chacun,  dans  les  discussions, 
et  notamment  dans  la  discussion  du  budget, 
peut  donner  libre  cours  à  l'examen  o<xnplet 
de  toutes  les  affaires  tant  intérieures  qu'ex- 
térieures de  l'Etat 

Mais  les  interpellations  ne  sont  pas  seule- 
ment l'exercice  du  droit  des  orateurs,  elles 
aont  rexereioe  de  ce  droit  aons  une  foniw  par- 
ticulière qu'il  peut  convenir  à  la  Chamnre  de 
ne  pas  laisser  introduire  indistinctement. 

Voilà  pourquoi  on  a  voulu  que  les  deux 
questions  fussent  posées. 

X.  OdlUa  Barrai.  Il  est  bien  difficile  que 


réserver  le  dr<nt  du  ministre  qui  vent  faire 
I'interpellati<m,  et  celui  du  cabinet. 

M.  Maai^ln.  Si  je  réserve  mon  droit  pour 
le  reproduire  lundi,  il  est  évident  qu'on 
Smurra  prendre  un  autre  jour.  Si  M.  le  pré- 
sident du  conaeil  était  présent,  il  eût  accepté 

un  jour  et  la  discussion  aurait  été  fixée. 

Plwieurt  voix  :  Et  la  Chambre  1 

M.  Haagala.  La  Chambre  aurait  consentit 

c'est  évident.  (Bxclamation%.) 

Je  présume  que  si,  des  interpellations  étant 
demandées  par  un  membre,  M.  le  président 
du  conseil  consentait  à  y  répondre  en  prenant 
un  jour,  la  Chambre  trouverait  que  ces  inter- 
piellatione  touchent  à  l'intérêt  du  pays,  et 
accorderait  le  jour  demandé. 

Quant  à  moi,  je  reste  dans  le  principe  que 
le  droit  d'interpellation  appartient  au  dé- 
puté, mais  que  la  Chambre  a  seulement  le 
aroit  de  fixer  le  Jour. 

Jo  le  répète,  ou  moment  que  M.  le  prési- 
dent du  «mseil  n'est  pas  présent... 

H.  Odilaii  Barrât.  Réservez  votre  droit  ! 

Plutieurg  memhrei  :  Demain,  M.  le  prési- 
dent dn  conseil  sera  présent. 

1C._  MaaKaln.  Je  demande  à  Monsieur  le 
Président  de  mettre  aux  voix,  pour  lundi,  la 
demande  dea  interpellations. 

M.  le  Préaident.  La  Chamture  permet-elle 
ks  interpellations  sur  le  traité  relatif  à  nos 
possessions  d'Afrique  f 


M.  Taato.  Mais  c'est  de  droit,  [firuitê  di- 

ver».) 

(Après  une  première  épreuve,  déclarée  dou- 
teuse, la  Chambre  décide  qu'elle  permet  tea 
interpelIa'Hona  ) 

M.  le  PréaMenl  Maintenant  la  question  : 
Quand  les  intarpellation»  aunmtelleB  lien  1 

Une  voix  :  An  budget  de  la  guerre.  (Non/ 

non/) 

M.  le  PrëaMeal.  Ce  serait  de  droit,  ce  ne 
seraient  plus  des  interpellations. 

Toix  nombreu»c»  :  Lundi  1  lundi  ! 

M.  Maa^la.  A  lundil  81  le  ministre  ne 

peut  pas  venir  lundi,  le  ^r  sera  changé  ; 

s'il  le  peut,  les  interpellations  auront  lien. 

M.  ttalxel.  II  me  naralt  difficile  de  fixer 
le  jour  des  interpellations  sans  la  présence 
de  M.  le  président  du  conseil,  qui  est  appelé 
à  y  répondre.  Ceci  est  une  pune  questicm  de 
convenance.  La  Chandbre  vient  d'autoriser 
les  interpellations  :  il  me  semble  convenable, 
pour  fixer  le  jour  de  la  discussion,  que  M.  lé 
président  du  conseil  soit  présent. 

M.  le  PréaMenl.  Le  jour  sera  fixé  ulté- 
rieurement. 

DXBOCBHON  aisStÈBtÀlX  BUB  LB8  OHUOira  VM  VER. 

M.  le  Présideal.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  diieii»»ion  générale  »ur  le»  chemin»  de  fer. 

Voix  nombreute»  :  A  demain  !  il  est  5  heu- 
res 1/8. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Jau- 
bert,  premier  orateur  inscrit.  (A  demain/  à 
demain/) 

Quelque»  voix  :  Après  le  budget  I 

M.  le  eesate  Jaabert.  La  Chambre  ne  pa- 
rait pas  avoir  l'intention  de  changer  l'ordre 
du  jour... 

Voix  diverte»  :  Kon  I  Non  I 

D'autre»  voix  :  Si  I  si  I 

M.  le  eeoite  Jàeàert.  S'il  y  avait  une  pro* 

{position  faite  à  l'enoontre,  je  demanderais  à 
a  combattre  :  mais  il  n'y  en  a  aucune. 
Je  n'entends  que  des  voix  oimfuseft... 

M.  le  PrésMeat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  générale  sur  les  chûaina  de  fer  ; 
vous  êtes  le  premier  orateur  inscrit,  vous  arcs 
la  parole. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  à  cette  heure-ci 
qu'on  peut  commencer  une  discussion  aussi 
longue  et  aussi  importante. 

M.  le  PréeMeal.  Demandez  alors  la  remise 
à  demain. 

Plu»ieur»  membre»  :  Plus  que  cela  1  Après  le 
budget.  (Bruit»  eoniut.) 

M.  le  ceMie  Janlierl.'  Messieurs,  permet- 
tez-moi une  seule  observation  :  j'entends  dire 
q^u'il  faut  remettre  indéfiniment  la  discus- 
sion... (Non/  non/)  J'entends  pronMicer  dans 
quelques  parties  de  la  salle  le  mot  de  budget, 
mot  fatal  à  l'époque  de  l'année  ou  nous  som- 
mes arrivés.  Eh  bien  1  la  discussion  générale, 
que  trois  fois  déjà  la  Chambre  a  décidée,  est 
une  chose  parfaitement  utile  dans  tons  les 
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cas...  (Approbation),  soit  que  la  Ohambre 
juge  convenable  de  porter  à  son  ordre  du  jour 
un  ou  plusieurs  «faemins  de  fer,  soit  qu'elle  les 
écarte  tous. 

Il  existe  daiw  le  pavs,  j'ose  le  dire,  une 
grande  confusion  aidées  sur  cette  grave 
question  des  chemins  de  fer.  Or,  sans  vouloir 
transformer  cette  tribune  en  ohaixe  d'éorao* 
xnie  politique,  je  eroia  qu'il  peut  en  descendre 
quelques  renseignements  utiles  et  quelques 
avertissements  précieux  pour  le  gouverne- 
ment et  pour  le  publie. 

J'oae  ici  adjurer  ceux  de  nos  honorables 
ooUèguw  qui  ont  éprouvé  à  la  suite  de  IV 
vantrdemîer  vote  de  la  Chambre,  sur  le  canal 
latéral  à  la  Garonne,  un  certain  mécontente- 
ment» de  considérer  qu'une  certaine  oompen- 
aation  peut  leur  être  ouverte  dans  les  lois 
proposées  sur  les  chemins  de  fer.  (Éruit.) 

Âu  reste,  il  se  passe  ici  une  chose  très  sin- 
gulière :  il  y  a  quelque  temps  on  voulait  nous 
faire  faire  a  la  fois  tous  les  chemins  de  fer.  et 
aujourd'hui,  par  je  ne  sais  quel  retour  suoit 
d'opinion,  Iwauooup  de  gens  naguère  très  ar- 
dents pour  oe  ^nre  de  travaux  publics,  ne 
veulent  plus  faire  un  seul  idiemin  de  fer.  Il 
ne  faudrait  pas.  Messieurs,  passer  ainsi  d'un 
extrême  à  l'autre  ;  . tenons-nous  dans  une  juste 
mesure.  Je  suis  oonvainou  que,  parmi  les  nom- 
breux projets  qui  nous  ont  été  pn^Knés.  il  y 
en  a  un  certain  nombre  sur  lesquels  la  Oham- 
bre s'accordera  après  la  discussion  générale. 

J'insiste  pour  qu'elle  ait  lieu  ;  et  puisqu'un 
grand  nombre  de  mes  ooUègites  veulent  oien^ 
vu  l'heure  avancée,  renvoyer  la  discussion  à 
demain,  je  les  en  remercie  pour  ma  part,  puis- 
que je  dois  parler  le  premier.  Cela  est  d'au- 
tant plus  convenable,  que  les  observations  que 
j'ai  a  soumettre  à  la  Chambre  auront  une 
certaine  étendue.  (Appuyé!) 

M.  Martla  {du  Nord)^  miniatre  de»  tra^ 
ifauai  publies.  (A  demaml  à  demain/)  Les 
motifs  qui  me  déterminent  à  monter  à  la  tri- 
bune sont  très  simples  ;  ils  sont  ceux  qui  ont 
déterminé  If .  le  comte  Janbert  à  demander 
que  la  discussion  générale  eoit  bien  positive- 
ment fixée  à  demain.  J'ai  entendu  d'une  part 
tant  de  voix  crier  :  »  Non  1  »  et  tant  d'autres 
dire  :  «  Après  le  budget  »,  qu'en  vérité  je  crois 
qu'il  convient  de  sortir  cle  l'état  d'incertitude 
où  nous  sommes,  lia  discussion  générale  des 
chemins  de  fer  a  été  décidée  plusieurs  fois. 
Aujourd'hni  encore  an  commencement  de  la 
fléiuioe,  on  a  décidé  que  l'ordre  du  jour  serut 
maintenu.  Je  dois  donc  insister  pour  qu'il  en 
floit  ainsi,  et  pour  que  la  discussion  générale 
ne  consiste  pas  seufement  dans  des  questions 
de  théorie  et  de  doctrine,  mais  qu'il  soit  bien 
entendu  qu'elle  sera  suivie  d'un  vote  sérieux 
sur  les  chemins  de  fer.  (Oui/  oui/...  Appuyé/) 

If.  AvK«atlB  Cilniad.  Je  viens  demander 
à  la  Ohambre  de  changer  son  ordre  du  jour. 
(Plwieurs  vois  :  Très  bieni)  Je  le  demande 
dans  l'intérêt  même  des  chemins  de  fer.  (Oh/ 
oh/) 

M.  B«rryer.  Je  demande  la  parole. 

IC.  A«jK«aUB  ttiniad.  Si  vous  vous  bornez 
Jt  une  discussion  générale,  qui  n'amènerait 
aucune  solution,  votu  ajournerez  indéfini- 
ment la  question  ;  au  lieu  qu'en  discutant  les 
budgets  de  l'intérieur  et  oes  finances,  vous 
pourrez  reprendre  au  commencement  de  la 


session  prochaine  la  discussion  sur  les  rap- 
ports relatifs  aux  chemins  de  fer,  tels  qu'ûs 
sont  faits  aujourd'hui  ;  tandis  que  si  vous 
vous  embarquez  dans  une  discussion  générale, 
sans  solution,  la  question  ee  trouvera  indéfi- 
niment ajournée. 

11.  Barryer.  Messieurs,  je  ne  puis  pas 
croire  que  sur  oes  importantes  questions  la 
Chambre  se  livre  à  une  discussion  générale 
qui  n'aurait  aucun  résultat.  Plusieurs  1cm 
sont  présentées.  Dans  la  discussion  générale 
on  fera  ressortir  l'utilité  des  différents  pro- 
jets qui  vous  sont  proposés.  Il  est  évident  que 
la  Chambre  ne  peut  pas,  quelle  que  soit  la 
fatigue  d'une  si  longue  session^  demeurer 
inactive  sur  une  question  ausei  importante. 
(Très  bien/) 

Songez,  je  vous  prie,  que  nous  sommes  en- 
tourés de  voisins  qui,  dans  ce  moment,  creu- 
sent des  chemins  de  fer  qui  sont  en  communi- 
cations avec  des  mers  sur  lesquelles  nous  avons 
un  si  magnifique  littoral,  que  par  ces  chemins 
de  fer  f^ui  atteignent  le  centre  de  l'Europe, 
nos  voisins  peuvent  absorber  tout  le  traosH 
dont  jouit  la  France. 

La  France  ne  peut  assez  se  presser  d'avoir, 
dans  son  intérieur,  des  voies  de  communica- 
tion avec  la  mer  qui'donnent  un  transit  aussi 
rapide  que  celui  que  ses  voisins  vont  donner 
dans  leur  propre  intérêt. 

Voilà  oe  que  nous  ferons  ressortir  dans  la 
discussion  générale,  les  ctiemîns  de  fer  qu'il 
est  à  propos  d'exécuter  pour  lier  les  côtes  do 
la  France  avec  ses  frontières  de  terre  ;  et  je 
ne  doute  pas  que  de  la  discussion  générale  ne 
résulte  la  conviction  qu'il  y  a  nécessité  de 
voter  quelques-unes  des  lois  proposées.  (Vive 
adhinon/) 

M.  le  Prësideal.  On  paratt  généralement 
d'aooord  de  maintenir  l'ordre  du  jour  tel 
qu'il  a  été  fixé.  La  diseussion  g^rale  sur 
les  chemins  de  fer  s'ouvrira  demain  à  midi 

précis. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  3/4.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  16  juin  18ST, 

A  midi,  séance  publique. 
Discussion  générale  sur  les  chemins  de  fer. 
Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  crédits  pour  les  réfugiés. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  résidence 
des  réfugiés. 

Discussion  du  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur. 

Discussion  du  budget  du  ministère  du  com- 
merce. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  crédits  supplémentaires  pour  1837. 

Discussion  du  budget  du  ministère  des 

finances. 

Discussion  du  projet  de  hù  sur  Tétat  des 
officiers. 
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ANNEXE 

A       sààMOK  DX  XA  OHàMWIB  DIE  siPUriS 
VO  JXUN  16  JUIN  1837. 

Kafpobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commianon  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  dé  loi  relatif 
à  un  crédit  de  400,000  frand  pour  Pachè- 
vetnent  de»  ArABUBBnmtTB  tbbbxattx  de 
KÉBI8,  et  de  70,000  franc*  pour  réparation* 
aiaaj  kabubskvxmts  thxbmavx  dk  Flok- 
BliiUH,  par  H.  GnxoH  (Jean^Laadrff),  dé' 
puté  de  la  Meuse. 

MeBsieuTB.  au  début  de  cette  seasion  légis- 
lative, un  londB  extraordinadre  a  été  créé 

Sour  MB  travaux  publics.  Une  faible  partie 
e  œ  cjrédit  est  revendiquée  par  les  besoins 
de  deox  de  nos  établissementa  thermaux  que 
l'estime  des  médecins  a  placés  parmi  les  plus 
importants,  Néris  et  Plombières.  £n  prin- 
cipe, l'allocation  peut  être  donnée  ;  car  la 
Bantt  publîoue,  à  laquelle  les  établissements 
tiiermaux  onrent  tant  de  ressources,  est  as- 
surément le  premier  des  biens  auxquels  doive 
pourvoir  la  sollicitude  du  gouvernement. 

£n  fait,  l'allocation  ne  saurait  être  diffé- 
rée, car  elle  est  destinée  à  des  ouvrages  d'une 
indispensable  nécessité  :  à  Néris,  l'achève- 
ment des  constructions  commencées  ;  à  Plom- 
bières, la  mise  en  boa  état  de  bains  qui  nw- 
naœnt  ruines. 

iTéri*. 

il  y  a  déJà  dix-neuf  ans  que  l'approbaUon 
ministérielle  a  été  donnée  au  projet  de  cons- 
truire un  vaste  b&tlment  divisé  en  4  ailes. 
L'adjudication  a  été  faite  au  prix  de 
369,000  francs. 

Â  peine  avBitK>n  mis  la  main  à  l'œuvre,  qu'il 
fallut  changer  singulièrement  la  direction  du 
travail. 

Le  sol  d'où  surgissent  les  4  sources  prin- 
cipales est  d'une  extrême  pulvérulenoe.  Le 
saible  qui  ^  domine  a  .une  mobilité  incessante. 
Cela  est  si  vrai,  surtout  pour  la  source  qui,  en 
1755,  jaillit  comme  par  oontre-ooup  du  trem- 
blement de  terre  où  Lisbonne  faillit  s'englou- 
tir, que  oelle-là  s'est  jouée  de  tous  les  efforts 
et  de  tontes  les  ruses  de  l'art  oui  avait  pré- 
tendu l'enclore  dans  un  bassin.  Le  sol,  plus  re- 
belle qu'on  ne  l'avait  suppMCMé  à  recevoir  les 
assises  de  l'édifice,  a  contraint  à  des  dépenses 
considérables  qui  n'étaient  pas  entrées  dans 
les  calcule.  Trois  médecins  inspecteurs  se  sont 
succédé  ;  les  changements  de  personnes  n'ont 
pas  été  sans  quelque  influence  dans  le  change- 
ment des  choses.  Cependant,  comme  il  fallait 
assurer  au  moins  une  partie  du  servioe,  on 
s'est  atta<^é  à  terminer  la  construction  d  une 
aile  seulement.  Les  3  autres  sont  à  peine  ar- 
rivées au  niveau  du  sol.  TJnç  somme  de 
eo,000  francs  a  été  absorbée  au  delà  de  celle 
qui  avait  été  promise  à  l'entrepraneur  dee 
travaux  ;  et,  pour  obtenir  que  les  8  aiies 


(1)  N*  >79  des  impressions  de  la  Ohombre  dM  dé- 
putés (wasioD  de  1837). 

(S)  Cette  commistion  4tait  composée  de  HM.  Dachesne, 
Gillon,  Darriea,  BressoD,  Valry,  Galemard-Lafayette, 
Cuny,  Haas,  Tirioa. 
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doaneni  enfin  l'utilité  qu'on  attend  du  bâti- 
ment entier,  elles  coûteront  encore  une  SMome 
de  ^,000  francs.  Ce  sacrifiée  demande  M 
Trésor  royal  sera  le  dernier  ;  on  en  a  la  certi- 
tude, si  on  s'en  rapporte  aux  projets  detaulés 
qui  ont  été  communiqués  à  votre  eommiasum 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publies.  Et 
c'est  tous  k  sceau  de  cette  garantie  aue  votre 
commiiaion  s'est  décidée  en  faveur  du  projet 
de  1<». 

Refuser  le  crédit,  ce  serait  idmndonner  à 
une  ruine  pnxdiaine  lés  constructi<HkS  oonuneiu 
oée&  Déjà  l'expérience  de  bon  nombre  d  an- 
nées a  prouvé  que  leur  achèvonent  serait  d'un 
avantage  réel.  Depuis  que,  par  la  construc- 
tion complète  d'une  des  ailes,  les  bains  ne  se 
prennent  plus  extdusivement  dans  le*  auber- 
ges du  bourg,  c'est-à-diro  depuis  1820,  le  ncnu- 
bre  des  malades  qui  sont  venus  demander  des 
soulagements  aux  eaux  de  Néris  s'est  de  beau- 
coup accru.  Il  a  été,  en  1836,  de  900.  La  pro- 
duit des  recettes  s'est  élevé  enooesBivement  de 
2,000  à  10,000  francs. 

Devant  cette  prospérité  croissante,  on  ne 
peut  Be  refuser  a  croire  à  des  résultats  plus 
satisfaisants  encore  pour  l'époque  si  désirable 
où  les  dispositions  bi«i  entendues  du  pro^ 
auront  remplacé  l'état  actuel  de  Ghosee,  objet 
de  tant  de  répugnance  et  de  dé«oAt,  contre 
lequel  les  eaux  ont  «n  à  lutter  parHar  unique 
efficacité. 

Plombières. 

Le  gouvernement  a  Bcheté.  l'an  dernier, 
pour  30,000  francs  le  bain  de*  Dame*,  qui  était 
le  seul  établieaement  thermal  dont  il  ne  fût 
pas  propriétaira.  Il  e'eet  ainsi  donné  l'ai- 
sance de  faire  disparaître  quelques  inconvé- 
nients qui  avaient  excité  de  justes  plaintes. 
Peut-être  y  aurait-il  eu  plus  d'avantages  à 
acheter  la  totalité  dee  bâtiments.  Ija  por- 
tion dont  le  gouvernement  est  devenu  m&Stre 
est  en  mauvais  état  et  le  service  des  bains 
laisse  beaucoup  à  désirer  aux  moins  exis^eaots. 

Le  bain  de*  Romain*^  ou  le  grand  Bain,  qui 
a  toujours  été  dans  le  domaine  public,  croule 
en  ruines.  Il  est  plus  spécialement  ouvert  aux 
pauvres  qui  sont  traites  gratuitement  ou  aux 
personnes  qui  n'ont  c^ue  de  fort  médiocres  res- 
sonroos  :  sa  destination  lui  mérite  un  appui 
plus  empressé  et  plus  généreux. 

Soit  qu'on  le  maintienne  ocmsacré  au  œ^ms 
iia^,  soit  que  la  reoonstrtiction  dont  il  a  be^ 
soin,  soit  modifiée  de  telle  manière  qu'il  rem- 
place les  bain*  de»  Dame»,  qui  désormais  re- 
cevraient les  indigents  ;  toujours  eBt41  q^e  le 
bàtmoent  qui  entoure  et  contient  Um  «ourcea 
ne  peut  tenir  debout  plus  longtemps. 

Les  projets  rédigés  pour  cette  double  éven- 
tualité sont  bien  conçus,  soigneusement  étu- 
diés, et  l'allocation  demandée  de  70,000  francs 
sera  un  véritable  bienfait  public  ;  l'Âdminia- 
tration  ne  réédifiera  pas  les  bains  de  Plom- 
bières dans  la  vue  de  les  faire  entrer  en  riva- 
lité avec  ceux  de  Baden  :  tant  de  magnificence 
na'  saurait  être  créée  et  eutretenue  aux  dé- 
pens du  Trésor  royal.  Un  but  plus  utile  est  à 
atteindre:  c'est  que,  par  le  bon  parti  qu'on  ti- 
rera des  localités,  et  par  la  dsstributiOB  ia- 
géttieuie  du  service,  on  mette  eoifin  le  aeooars 
des  bains  à  la  portée  de  ces  familles,  n  nwn- 
bietises  en  France,  qui  n'ont  quelque  aisanoe 
que  par  le  travail  et  l'économie^  Abaiseer  aa 
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plut  baa  tAOx  le  pris  des  eaux  tbamude»  ait 

un  besoin.  O'eet  un  véritable  malheur  soeial 
que  «le  Toir  des  oheJb  de  famlllee,  des  citoyens 
utiles  auxquels  la  bonne  fortune  tient  ritfUeur, 
ne  pouvoir  f  feUreuiper  une  aaaté  altérée  par 
les  fatiguesk 

On  a  parfois  oui  dire  que  le  gouvernement 
ferait  une  économie  réelle  s'il  délaissait  à  l'in- 
dustoie  privée  l'upliniatioa  des  eauK  Uier- 
maies.  Dans  plusieurs  loealités  d'Allemaone, 
à  Baden  par  exemple,  les  sources  lont  cédées 
à  des  logeurs  ou  a  des  a^ibergiste^  et 
dans  des  maisons  particulières  que  le  service 
des  eaux  se  fait  pour  lee  malades.  Sn  Frauœ, 
rien  de  pareil  n^st  possible.  Les  sources  sont, 
ea  général,  trop  peu  abondante^  ISS^K  qu'on 
parvienne  à  les  disséminer  iùnsi.  l)'aîUeurB, 
les  concessionnaires  ne  seraient  pas  mus  par 
les  principes  ^néreux  oui  dirigent  le  gou- 
vernement, qui  comçrend  qu'il  7  a  Une  véri- 
table dette  d'humanité  k  rendre  facile,  pour 
toutes  les  classes  de  la  société,  l'emploi  ces 
secours  que  la  nature  nous  oRre  cfe  sa  main 
libérale,  et  auxquels  la  science  n'a  encore  op- 
posé que  des  équivalents  bien  faibles  et  bien 
dispeodienz. 

Les  crédits  ordinaires  des  budgets  annuels 
ne  sauraient  pourvoir  an  paiement  des  tra- 
vaux de  Néris  et  dé  Plombières.  Â  peine  si  ces 
crédits,  dont  une  partie  a  été  engagée  à  l'a- 
vance, suffiront  pour  l'entretien  des  quatre 
autres  établissements  (bermaux  (l)  qui  ap- 

J)arti«nnent  au  gouvernement.  Et,  cependant, 
es  communes,  les  particuliers,  qui  sont  pro- 
priétaires d'établissements  de  cette  nature, 
réclament  aussi  des  encouragements,  des  in- 
demnités. Le  besoin  n'en  est  que  trop  réel  (2); 
Barèges  et  Luxeuil  surtout  ont  des  nécessites 
auxqiielIeB  il  faudrait  pourvoir. 

Mais  on  ne  peut  pas  espérer  d'accroisse- 
ment pour  les  allocations  insérées  au  budget, 
tant  Péoonomie  sévère  doit  être  la  règle  in- 
viwiable  de  nos  dépenses  publiques  même  les 

S lus  utiles.  Ce  sera  à  la  justice  du  ministre  et 
sa  sage  intelligence  de  beaoina  si  étendus  et 
si  divers,  à  partager  l'appui  dont  il  peut  dis- 

Eoeer  entre  les  nécessités  qui  se  seront  ré^léM 
«  plus  pressantes. 

Les  médecins  inspecteurs  peuvent  éclairer 
sa  sollicitnde  ;  mais  leur  institution  devra 
être  pins  soigneusement  réglée  par  la  loi  sur 
l'enseignement  médical  qui,  pr^arée  par  les 
hommes  les  plus  capables  de  faire  autorité, 
ne  saurait  tarder  davantage  à  se  prodnii^  de- 
vant lee  Chambres. 

PROJET  DE  LOI 

neiiT  VÈ  LOI  ntoisT  si  loi 

PritaUé      le  gouverne-  AmeuU  par  la  eomutê^ 
meut.  tin. 


Arlids  pnniw. 

Use  losime  de  ouatrt  oaol 
soizanu-diz  mille  fruce, 
(410,000  fr.)  Mrs  affectée  à 
rachiTemeat  des  4ubliue- 
nenu  diermaiiz  de  Néris 
et  de  Plombières. 


Article  pMnisr. 
Comas  sa  projet. 


(1)  Vichy,  BoQriMD^l'Archaoïbaalt,  Boturbosoe  et  Pro- 
Tïn». 

{i)  \oiT  le  Guide  atue  Eaux  min&olee,  par  le  doo- 
Uur  Indor  Bsurdos. 


MOJR  K  IM 

PféteiUé  par  le  gemênu* 

ment. 


raojKT  SI  LU 

àwuÊêépÊr  k  «psmbIi* 

«fpii. 


Art.  t.  Art.  t. 

Sar  cette  tomme  les  cré-     Comme  au  projet, 
dits  suivants  soot  ouverts 
au  ministre  des  trstaux  pu-, 
blies,  de  t'africalture  et  de 
commerce. 

Quatre  «eol  mîde  fimoct 
(400,000  fr.)  pour  l'achive- 
meot  de  l'établiaument 
thermal  de  Néfis. 

Soixante-dix  mille  francs 
(10,000  fr.)  pour  la  reeons* 
truotion  des  baioi  des  Ro* 
mains  à  Ploaiblirss. 

Om  crédits  seront  rèper- 
tia  par  4{nU  portion  sur  la» 
eisrôcM  de  1831.  et  1838. 

Art.  9. 

U  sem  potu-TU  aux  dé- 
penses sutorlsSes  par  la 

{rrésento  loi  an  noyés  do 
oods  SBtraordinaire  «M 
poer  iaa  irsTaui  publios. 


Art.  3. 
Comme  au  projet. 


OSAMBRE  DES  PAIBS. 

Ordré  du  jour  àu  vendredi  16  juin  iSiff. 

A  1  heure,  séance  publique. 

1**  Ccnnmunication  du  gouvernement; 

2"  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
spéciale  âiargée  de  l'examen  du^projet  de  loi 
relatif  aux  crédits  supplémentaires  et  extrap 
ordinaires  de  l'exercice  1836  ; 

3°  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  anz 
poids  et  mesures  ; 

4**  Rapport  du  comité  des  pétitions. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  S/L  le  Président 
Boyer  prononcera  Téloge  funèbre  de  M.  le  ba^ 
roQ  de  Cambon,  enlevé  à  la  Chambre  le  SS  mai 
dernier. 


OHAUBBE  DSS  PAIB8. 

PBisZDBNOn  DE  JL  IS  BASON  PAMtTJZXB, 

chancelier  de  France. 

Siot^ee  du  vendredi  16  juin  1887, 

La  séance  est  ouverte  à  S  heures. 
M.  le  teerétaire-ar^iviite  lit  et  la  Ohambxia 
adopte  le  prooia-vwbal  de  le  eéanœ  dn  lva« 

18  ]uin. 

ÉLOOB  nnsteu  sm  it.  u  basoh  tm  OAiiaMr, 

PAIBDantANOE. 

Avant  que  Tordre  du  jour  soit  proclamé, 
H.  le  Président  Boyer  obtient  la  parole  ponxi 
honorer  d'un  juste  hommage  la  mémoire  de 
M.  le  baron  de  Oambon,  enlevé  à  la  Ohamlnw 
le  S2  mai  dernier. 

Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  le  Prësldeat  Beyer.  Messieurs,  l'an- 
née 1837  n'a  pas  enooxe  atteint  la  m«Hié  de 


Digitized  by 


Google 


lOiaiibn  dM  hirt.)       BtGM  M  LOOB-MUUPPB.       Ii6  Jute  U».] 


■on  cours,  et  déjà  daju  cette  courte  période 
plusieutB  pertes,  également  doulouieuies,  ont 
affligé  la  Chambre  des  pairs. 

Je  TÎenA  donc,  je  le  sens,  donner  un  nouvel 
aliment  à  des  rareté  que  le  temps  n'a  encore 
pu  que  bien  faiUement  adoucir,  en  les  repor- 
tant aujourd'hui  sur  un  honorable  collègue 
<H.  le  baron  de  Cambon)  qu'une  mort  récente 
a  entoré  à  cette  Chambre,  à  la  magistrature, 
ik  une  famille  qui  s'enorgueillissait  de  voir  en 
lui  le  continuateur  des  services  et  des  vertus 
patriotiques  de  ses  pèree. 

Mais,  Messieurs,  c'est  auprès  de  cette  famille 
distinguée  que  se  sont  écoulées  les  premières 
années  de  ma  vie  ;  témoin  de  la  haute  con- 
sidération dont  elle  jouissait  parmi  mes  con- 
citoyens ;  honoré,  dans  tous  lee  temps,  de  son 
amitié,  tous  comprendrez  que  j'aie  ambi- 
tionné, comme  une  faveur,  le  derôir  péniUe 
et  doux  à  la  fois  de  rendre  ici  un  hommage 

Îtublio  à  la  mémoire  d'un  oomnatriote,  dans 
a  personne  duquel  un  nom  (£er  à  ma  ville 
natale  vient  malheureuannent  de  s'éteindre. 

M.  le  baron  Alexandre-Louis  de  Cambon 
était  né  à  Toulouse,  le  23  s^tembre  1771.  Son 

§ère,  alors  premier  président  du  Parlement 
e  cette  ville,  a  été  le  dernier  chef  de  cette 
auguste  compagnie  de  maKistrata  qui,  pen- 
dant plusieurs  siècles,  a  en  Ta  double  gloire  de 
fùro  reapeoter  les  oradea  de  la  justice  et  d'en 
faire  chérir  les  bienfuts,  dans  nos  provinces 
<lu  Midi,  où  elle  conservait  avec  une  religieuse 
fidélité  les  antiques  traditions  du  droit  ro- 
main, de  ces  lois  que  l'admiration  unanime 
des  jurisconsultes  et  des  publieistes  a  pro- 
clamées la  Haiion  écrite,  précieux  monument 
«n  effet  de  la  raison  hmnaine,  et  dont  l'émi- 
nente  sagesse  a,  de  nos  jours  encore,^  dicté  les 
plus  belles  pages  de  notre  Code  civil. 

Mais  cet  illustre  corps  judiciaire,  qui  ap- 
pelait naturellement  dans  ses  rangs  le  fils  de 
son  premier  président,  ne  pouvait,  par  son  il- 
lustration même,  échapper  à  la  haine  et  aux 
fureurs  do  cette  faction  démagogique  dont  les 
excès  ont  profané  la  gloire  de  notre  première 
révolution,  et  qni^  en  déchaînant  contre  tous 
les  pouvoirs  publics  lea  passiona  d'une  mul- 
titude égu-ée,  a  fini  par  briser  violemment 
la  monarchie,  et  couvrir  la  France  de  sang 
«t  de  ruinée.  A  cette  époque  tous  les  membres 
du  Parlement  de  Toulouse,  sans  distinction 
d'Age,  de  rang,  d'opinion  même,  furent,  sous 
je  ne  sais  quel  absurde  prétexte,  proscrits, 
arrêtés,  traduits  au  tribunal  révolutionnure 
et  conduits  à  la  mort.  Quelquea-uns,  en  petit 
nombre,  parvinrent  à  s'y  soustraire  par  la 
fuite^  ou  en  se  sachant  cfans  les  plus  obscurs 
réduits  ;  parmi  ces  derniers  était  le  premier 
président  de  Cambon  :  les  satellites  du  comité 
révolutionnaire  pénètrent  chez  la  vertueuse 
épouse  de  ce  magistri^t  ;  ils  exigent  qu'elle 
leur  découvre  l'asile  où  il  s'était  réfugié. 
M""  de  Cambon  repousse,  avec  une  indigna- 
tion qu'elle  eût  rougi  de  dissimuler,  cette  lâ- 
che proTOcation  ;  on  l'emprisonne,  on  la  me- 
nace du  supplice  réserve  à  boo  époux  ;  elle 
persiste  avec  plue  d'éi^ei^  encore  duts  son 
refus,  et  cette  noble  victime  de  la  piété  con- 
jugale est  traînée  à  l'&diafMid  le  8  thermidor 
de  Tan  II  (veuillez  remarquer,  A^sieura, 
cette  date),  la  veille  du  jour  où  le  ciel  plus 
propice  avait  marqué  le  terme  de  l't^reux 
réRime  de  la  t^-rreur. 
Telle  a  été,  Messieurs,  Thén^que  mère  du 


ecdlègne  dont  i'ai  l'faonDeur  de  voua  «ntnle- 

oir  I 

Les  événements  qne  je  Tiens  de  tt/pwAaT 
semUaient  avoir  fermé  pour  Je  baron  de  Cam- 
bon la  carrière  de  la  magistrature  à  laquelle 
le  destinaient  sa  naissance  et  soo  éducation  ; 
les  perséoutions  dtmt  sa  famille  était  l'c^jet 
l'avaient  mtaiie  oontraint  de  diercher  sa  sft- 
reté  en  paja  étranger. 

Mais  à  peine  un  jour  plus  heureux  Tint 
luire  sur  la  France  qu'il  s  empressa  d'y  ren- 
trer et  de  consacrer  a  la  patne  ses  premiers 
services  en  se  plaçant  immédiatement  sous  le 
drapeau  national  ;  il  entra  en  effet  dane  un 
ré^ment  de  hussards,  où  un  heureux  hasard 
lui  donna  pour  compagnon  d'armes  un  autre 
exilé  (M.  le  comte  de  Nicolaï),  devenu  depuis 
un  des  honorables  membres  de  cette  Chambre, 
dane  laquelle  les  deux  amis  devaient  avoir  le 
bonheur  de  ae  retrouver  un  jour. 

Cependant  le  temps,  œ  modérateur  su- 
prême des  passions  des  hommes,  avait  mar- 
ché ;  de  grands  desseins  de  la  Providence  s'é- 
taient accomplis,  et  une  ère  nouvelle  s'était 
ouverte  pour  notre  belle  patrie.  Le  puissant 

fénie  à  qui  il  avait  été  donné  de  relever  en 
'rance  le  trône,  l'autel  et  l'empire  des  lois, 
chwdiait  à  fonder  une  nouve;  lie  magistra- 
ture capable  de  remplacer,  dans  radminia- 
tration  de  la  justice,  les  anciens  Parlements 
du  royaume;  Napoléon  pensait  que,  pour 
ajouter  à  la  considération  qu'il  voulait  im- 
primer aux  nouvelles  cours,  il  était  utile  de 
rechercher  parmi  les  rejetons  des  andennes 
familles  parl^nrataires,  ceux  qui^  par  leurs 
talents  et  leur  caractère,  paraissaient  dignes 
d'en  recueillir,  dans  l'intérêt  public,  le  glo- 
rieux héritage.  Le  bar<»i  de  Cambon,  que  rin- 
fluence  de  ses  premiers  pendiants  avait  bien- 
tôt éloigné  de  la  vie  bruyante  des  camps  pour 
le  rendre  à  l'étude  paisible  des  lois,  fut 
n<w:imé.  en  1811,  coneeiUer  à  la  Cour  royale 
de  Toulouse,  et  j)eu  de  temps  après  président 
de  chambre  à  la  Cour  royale  d'Agen.  Plus 
tard  il  fut  rappelé  en  cette  dernière  qualité 
à  la  Cour  royue  de  Toulouse,  et  fut  enfin 

{iroma,  en  1828,  à  la  première  présidraoe  de 
a  Cour  royale  d'Amiens. 

Le  zèle  laborieux,  la  justice  à  la  fois  ferme 
et  indulgente,  et  toutes  les  vertus  publiques 
et  p'rivees  dont  M.  de  Cambon  a  donné 
l'exemple  dans  ces  fimations  Buoeesaives,  ne 
peuvent  être  mieux  appréciés  qne  par  les  ma- 
gistrats qui  en  ont  partagé  avec  lai  l'exer- 
cice ;  aussi  c'est  dans  leurs  rangs  qu'une  voix 
éloquente  s'est  chargée  de  cette  partie  de  son 
éloge  :  l'honorable  député  que  la  confiance  du 
roi  a  placé  à  la  tête  du  ministère  publie  ao- 
prèe  oe  la  cour  royale  d'Amiens  a  proninicé 
sur  la  tombe  de  son  premier  président  un  dis- 
cours gue  la  presse  a  recueilli,  et  dans  lequel, 
fidèle  interprète  des  regrets  de  tous  les  mem- 
bres de  cette  Cour,  et  au  milieu  d'émotions  qne 

Eartageaient  plusùurs  membres  de  la  Cham- 
re  pairs  présents  aux  funérailles,  il  a 
retracé,  d'une  part,  tout  ce  que  les  justicia- 
bles de  la  cour  d'Amiens  ont  dû  à  la  vigilance, 
à  la  BC^ioitnde  attentive,  à  la  sagesse  éclairée 
de  son  ob^  ;  et  d'autre  part,  tout  ce  que  la 
douceur  de  son  oommeroe,  l'urbanité  de  ses 
manières,  la  omstante  ^alité  de  son  earac* 
tère,  sa  disposition  naturelle  à  l'obligeanœ  et 
cotte  modestie  si  rare  qui  en  double  le  prix, 
avaient  répanda  de  charme  dans  les  relaia<ms 
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journalières  que  des  devoirs  oommuns  et  un 
même  zèle  à  les  remplir,  établisBaient  entre  les 
magistrats  de  cette  cour  royale  et  son  digne 
pr  Aident. 

Un  mérite  si  bien  apprécié,  loin  de  la  pro- 
vince qui  avait  donne  le  jour  à  M.  de  Gam- 
bon,  n  avait  pas  cessé  de  l'être  aussi,  et  avec 
un  vif  intérêt,  par  ceux  de  ses  compatriotes 
appelés,  par  la  loi,  à  manifester  les  vœux  du 
pays  pour  le  choix  de  ses  représentante  à  la 
Chambre  des  députés  ;  porté  a  cette  Chambre 
par  les  électeurs  du  département  du  Tarn,  une 
première  fois  en  1827,  et  une  aeccHide  fois  en 
1830,  il  s'y  ast  montré  constamment  dévoué 
aux  principes  conservateurs  de  la  monarchie 
constitutionnelle,  étranger  à  toute  espèce  de 
coterie,  fusant,  déplorant  ces  luttes  miséra- 
bles où  l'intérêt  des  passions  individuelles 
l'emporte  trop  souvent  sur  les  plus  graves  in- 
térêts de  TËtat,  ne  connaissant  d'autre  dra- 
peau que  celui  de  l'ordre  public,  et  de  la 
royauté  çui  en  est  inséparable,  comme  l'or- 
dre public  repose  lui-même  sous  la  garantie 
de  la  royauté. 

Tel  a  été  le  caractère  sage  et  mesuré  de  la 
conduite  politique  de  M.  de  Cambon  dans  la 
Chambre  élective,  et  vous  avez  pu  voir,  Mes- 
sieurs, combien  il  y  est  resté  fidèle  dans  ta 
Chambre  des  pairs,  lorsque  le  choix  du  roi  l'a 
appelé  à  y  siéger.  Quiconque  a  voulu  suivre 
ici  avec  quelque  attention  ses  opinions,  les  a 
toujours  trouvées  empreintes  de  cette  grave 
maturité  dans  la  pensée,  et  de  cette  modéra- 
tion dans  le  langs^.  qui  stmt  les  signes  irré  - 
cusables  de  la  solidité  du  jugement  et  de  la 
droiture  du  cœur. 

Hors  de  cette  enceinte,  et  dans  le  commerce 
ordinaire  de  la  vie.  dan.s  ces  épanchemente  de 
la  conversation  où  l'&rhe  se  montre  sans  voile, 
où  toutes  les  bonnes  qualités  percent,  où  tous 
les  défauts  se  trahissent,  le  noble  caractère  de 
M.  de  Cambon  et  la  tournure  spirituelle  de 
son  esprit  se  produisaient  avec  plus  d'avan- 
tage encore  qu'à  cette  tribune,  où  une  trop 
modeste  réserve  ne  lui  permettait  que  de  ra- 
res apparitions. 

Mais  il  n'était  pas  donné  à  la  Chambre  des 
pairs  de  conserver  longtemps  o?t  estimable 
collègue  :  à  peine  Agé  de  soixante-cinq  ans, 
une  maladie,  aussi  inattendue  que  rebelle  à 
tous  les  secours  de  l'art,  l'a  ravi,  dans  le  court 
espace  de  quelques  jours,  à  la  Pairie,  à  ses 
nombreux  amis,  h  la  tendresse  et  aux  larmes 
éternelles  d'une  famille  adorée,  et  dont  il  fai- 
sait le  bonheur  par  l'inaltérable  bonté  de  son 
cceur  et  par  le  touchant  exercice  de  toutes  les 
vortua  domestiques.  C'est  le  22  mai  dernier 
nue  la  tombe  s'est  ouverte  pour  cet  homme 
d'un  cœur  si  pur,  d'un  esprit  si  aimable,  H, 
pour  tout  dire  en  un  mot,  pour  ce  véritable 
homme  de  bien. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  peux  me  défendre,  en 
terminant  cet  éloge,  d'épancher  devant  vous 
un  de  ces  sentiments  que  la  perte  d'un  ami 
personnel  fait  toujours  pénétrer  plus  avant 
dan«  mon  &me  :  le  baron  de  Cambon  était 
l'aîné  des  trois  fils  de  oc  premier  président  du 
Parlement  de  Toulouse  dont  j'ai  eu  l'honneur 
do  vous  parler,  et  dont  la  bienveillance  et  les 
encouragements  ont  honoré  ma  ieuneeae  ;  ce« 
trois  fils,  souvent  dans  leur  enfance,  je  les 
ai  tenus  et  serrés  dans  mes  bras,  et  tous  trois 
ont  déjà  disparu  de  cette  terre  où  la  Provi- 

S*  vtaa.  T.  oxu. 


dence  me  destinait  à  les  survivre.  Hélas  !  j'é- 
tais destiné  à  survivre  à  bien  d'autres  dou- 
leurs !  Triste  condition  de  cette  vieillesse  que, 
dans  les  illusions  du  jeune  âge,  on  ne  voit 
u'à  travers  une  auréole  de  bonheur  !  Sans 
oute  le  courage  d'une  âme  forte  peut  braver 
ces  maux  physiques  dont  elle  est  si  rarement 
exempte  ;  mais  combien  sont  plus  cruels  ces 
déchirements  successifs  auxquels  le  cœur  de 
rhomnic  est  condamné  dans  le  cours  d'une 
longue  vie,  par  la  disparition,  toujours  si  ra- 
pide, de  tous  les  objets  de  ses  aiîections  1 

Daignez  pardonner,  Messieurs,  oette  di- 
gression au  vieillard  qui  a  l'honneur  d'occu- 
per cette  tribune,  et  que  le  sujet  qui  l'y  a  fait 
monter  a  conduit  à  un  retour,  peut-être  in- 
discret, sur  sa  propre  destinée.  Mais  il  se  ras- 
sure en  songeant  que,  dans  cette  Assemblée  où 
siègent  tant  d'hommes  graves  et  religieux,  si 
quelquefois,  dans  ces  éloges  consacrés  à  ho- 
norer la  mémoire  de  collègues  dont  la  mort 
nous  a  séparés,  l'orateur,  oubliant  un  mo- 
ment qu'il  parlait  dans  une  tribune  essen- 
tiellement iiolitique,  s'est  permis  quelque  lé- 
gère excursion  dans  le  domaine  de  la  philo- 
sophie ou  de  la  morale,  c?tte  licence  a  tou- 
jours trouvé  dans  l'inépuisable  indulgence  de 
la  Chambre,  son  excuse  et  son  amnistie. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce 
discours.) 

EAPPOET  DU  COMITÉ  DES  PÉTITIONS  (1). 

M.  le  Bsarqaffi  de  l«nplnec,  rapporteur  du 
comité  det  pétitions,  obtient  la  parole  et  pro- 
pose de  renvoyer  à  la  commission  <^arçée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  justice  de 
paix,  13  pétitions  relatives  au  projet  de  loi 
dont  il  s'agit. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  proposé  par 
son  c(Hnité). 

FBÉSENTATIOH  DE  PKOJETS  DK  LOI. 

M.  LE  CHANCELIER.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances  pour  des  communica- 
tions du  gouvernement. 

1»  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dé' 
pûtes  dans  sa  séance  du  1''  de  ce  mois  et  re- 
latif à  Vimpôt  svr  les  sucres. 

M.  Einenvc-Ijaiilngne,  ministre  des  ftnan- 
ces.  Messieurs,  le  développement  prodigieux 
acquis  par  une  plante  vulgaire,  dont  l'inter- 
vention dans  notre  système  commercial  com- 
promet les  recettes  du  Trésor,  froisse  un  grand 
nombre  d'intérêts,  en  fait  naître  de  nouveaux, 
et  menace  de  changer  toutes  les  relations  ma- 
ritimes des  peuples,  est  un  des  faits  les  plus 
importants  peut-être  qu'il  appartienne  à  l'é- 
conomie politique  moderne  de  réglementer. 
Déjà  deux  fois,  à  la  fin  de  1832  et  en  1&36,  le 
gouvernement  avait  proposé  do  faire  rentrer 
l'industrie  du  sucre  de  betteraves  dans  le 


[i)  Ct  rapport  que  mentionn*  le  Proc*«-v«b»l  ne 
TiKure  pas  au  Moniteur. 
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droit  commun,  c'est-à-dim  de  aoumettre  au 
réSî»  oTdiBaire  de  l'impôt  un  produit  de 

versea  oiroonatanœe  avaient  empêché  de  don- 
ner suite  à  cea  propowtions.  .^i„*:„„ 

Enfin  cette  annfe,  alors  qu'une  f^^^^f^ 
étSt^périeuBement  réçlamfe  par  tous  1« 
inîérêto  enuaeéB.  un  projet  de  loi  a  été  voté 
p«  la  CS2ÎK'<S  îéputéB.  et  ^e«t  «  p ro^ 
jet,  MeaBieurs.  que,  d'après  «/d^^^H 
Loua  venons  soumettre  à  voa  dfi^ ^r.f^»- 

Fâur  établir.  Messieur^  la  ^^^oesaité  d  une 
sorulion,  il  nous  suffira  d'exposer  le  tableau 
^  diveVs  intérM»  ^i  »  trouvaient  en  souf- 

''STpremier  lieu,  se  présentait  «lui  d« 

ooloniw.  Le  gouvernement,  arbitre  et  pondé- 

î^teur  de  to^  lee  intérêt*  français,  doit  à 

tous  une  sollioitude  égale,  et  U 

couvrir  de  son  approbation  un  étrt  de  ^oms 

aH»  lenuel  l'in<hwtrie  du  sucre  de  canne 

te  SlsieS^nt  immolée  à  celle  dus««e 

àe  betterave  qui  se  développait 

sous  la  protection  d'une  immumté  de  49,W 

par  100  kilog.  ^  ^  , 

Aujourd'hui»  Messieurs,  le  sucre  devenu 
la  gïS  et  piesque  l'Wqne  production  dee 
C'est  avec  le  sucre  qu'elles  «  pro- 
curent des  vivres,  des  instrumwits  de  trava  . 
des  objet»  fabri<îu<s,  et  surtout  qu'elles  se  ii- 
btera*^  engiSements  contractés  par  ceux 

Mais  le  incre  qui  faat  aiMi  la  base  de  leur 
SStenoer^pât  obtenir  son  Pr«?é«»wre 
^'autant  qu^l  trouve  un  mwché  qui  lui 
2St  ouvert:  Cette  condition  d'un  dAouché 
est  de  l'essence  même  du  «^t*,'^'*}'  S! 

rîgîine  repose  sur  la  base  d^in  double  mono- 
pSe,  savoir  :  droit  exclusif  pour  la  métro^ 
SoV  d'approvisionner  ses  colonies  de  toute 
Espèce  d^'^^a^handise;  ^  f  XoîSïé  d^ 
ooloniea  de  ne  vendre  qu'à  la  »*^E«;*^ 
récolte*  dont  elle  se  réserve  en  outre  le  teans- 
ÎSS^usif.  mai»  (tout  elle  do^^  aussi  (car 
Autrement  où  serait  la  oompeasation  1)  assu- 
rer le  placement  dans  ses  marchés. 

Or  si  tout  k  coup  le  marohé  intérieur,  est 
envahi  par  une  production  nouvelle  qui  se 
développe  sans  entrayss^  alors  ^Vfj^P'^S!^^' 
tion  ancienne  est  tiucée  d'un  droit  de  W  0/0  de 


essentiel  de  porter  remède. 

Voua  avez  déjà  compris,  Messieurs,  que  Un 
térôt  de  la  marine  marchande  est  essentiellc- 
i^nt  né  au  régime  mus  lequel  les  colonies  ont 
SSS  iuîquVprésent.  Ce  régime  donne  aux 
SmWtoïï?  frsiçaie  le  monopole  des  trans^ 
^rts  qui  s'opèrent  entre  le  royaume  et  ses 
Soniâ!  et  ^  documents  officiels  prouvent 
l'imporUnoe  de  ces  t«u»P«^,^Vl^J^ 
vauseaux  sont  eortis  des  ports  de  France 
pour  des  destinations  lointaines  ;  sur  ce  n^- 
hre  410  ont  servi  à  transporter  a  nos  colonies 
elesproTOuanees  françaises  ou  «^J»»^ 
chandises  prise*  dans  «^«P^^'if^i*  ?± 
trotx^  70a  vaisseaux  affectés  a  la  grande 
n^iiorsont  entrés  dans  no.  porto  p^- 
dant  le  cours  de  la  môn»  aanée  ;  sur  ce  nom- 
bre 424  arrivaient  des  coloniw.  La  P«>R0>^«5 
est  plus  f ert»  encore  pour  towage,  de  telto 
sorte  que  nos  relations  avee  les  ooloniM  four- 


nissent beaucoup  plus  de  la  moitié  de  notre 
navigation  au  long  cours.  ,  , 

Indépendamment  de  l'importance  duft  tal 
résultat,  sous  le  point  de  vue  purement  eam- 
mereial,  il  ne  faut  pas  oublier  QU* 
viKation  est  l'élément  le  plus  certain  et  le 
meilleur  du  recrutement  de  la  marine  miU- 
taire.  C'est  là  un  des  rapports  les  plus  essen- 
tiels sous  lesquels  la  question  doive  «tre  ea- 
visagée.  Pwlà.  elle  se  lie  à  la  puusatt»  de 
noL«  pays,  à  »  dignité,  à  son  influence  au 
dehors,  à  son  indépendance. 

Parler  du  danger  de  la  navigatum  frai«aMB 
menacée  dans  ses  opérations  les  plus  habi- 
tuelles et  les  plus  certaines,  c'est  parler  de  la 
perturbation  qui  ssrait  jetée  daps  le  com- 
meroe  de  nos  grandes  villes  maritimes.  En 
effet,  si  le  sucre  exotiqi^  cessait  tout  d  un 
coup  d'être  consommé  dans  l'intérieur  du 
nays,  on  verrait  se  produire  immédiatement, 
sur  la  somme  totale  des  échanges,  une  sous- 
traction égale  au  double  de  la  valeur  dessu- 
cres  qui  étaient  annuellement  admis,  o  eMr 
dire  égale  à  une  somme  d'environ  140  aUlioos 
de  francs,  puisque  l'importation  moyenne  des 
sucres  pendant  k»  années  1881,  18»,  1^  et 
1834,  se  montait  à  une  valeur  de  P'M,de 
70  millions  de  francs.  Il  ne  faut  pas  oublier 
non  plus  que  les  ports  sont  créanciers  (tes  co- 
lonies, et  que  «es  créances  sont  évaluées  à  plus 
de  60  millions.  Quelle  perturbation  et  quelle 
crise  violente  ne  seraient  pas  le  résultat  do 
cette  immense  faillite  1 

Cn  autre  intérêt  sur  lequel  le  gouvernement 
doit  appeler  toute  votre  sollioitude,  est  celui 
du  Trésor  grandement  menacé  dans  une  de 
ses  recettes  les  plus  productives  et  les  plus 
faciles  à  percevoir.  Le  simple  rapprochement 
des  chiffres  fait  clairement  ressortir  oe  <iue  lui 
coûte,  dès  à  présent,  la  substitution  du  sucre 
de  betterave  au  sucre  de  canne.  _ 

En  1834,  le  produit  brut  du  droit  aur  ws 
sucxes  s'élevait  à  30  millions;  û  n a  plus  été 
en  1636  que  de  86  millions  ;  «'o»t  «wc  uns 
difiérenee  de  4  milUoiis  au  pr*jndi«e  du  Tré- 
sor. Mais  là  ne  se  borne  pas  os  préjudwe.  H 
comprend  la  somme  entière  qui  eût  été  per- 
çue, si  la  partie  de  la  consommation  alinwn- 
tée,  en  franchise  de  droit,  par  le  sucre  de  bet- 
terave,^  l'avait  été  par  le  sucre  de  canne,  au 
taux  de  4»  francs  par  100  kilogranunes,  pu 
même,  au  taux  plus  élevé  du  droit  sur  les 
sucres  étrangers.  La  production  du  sucre  de 
betterave  ayant  éU,  en  1836,  de  48,900,00)  ki- 
logrammes qui  ont  été  consommés  en  fran- 
chise d'impôt,  le  Trésor  a  perdu  la  somme 
énorme  de  24  millions  à  laquelle  il  avait  un 
droit  incontestable ,  puisque  la  taxe  sur  le 
sucre  n'est  qu'un  drott  de  consommattpn  ap- 
plicable à  tous  les  sucres,  sans  distmctif» 
d'origine.  Et  vous  remarquerez,  Meuieurs, 
que  si  le  Trésor  a  été  privé  de  ces  B4  millions, 
ils  n'ont  pas  cessé  d'être  perçus  sur  les  con- 
sommateurs, car  Te  prix  de  vente  du  sucre  in- 
digène s'est  nivelé  sur  celui  du  sucre  colonial. 


jLn  présence  de  tant  amwrew  compromis 
par  l'industrie  nouvelle,  il  en  est  un  seul 
qu'elle  favorise,  mais  c'est  le  plus  P'ave  et  le 
plus  essentiel  peut-être,  c'est  celui  de  1  agri- 
culture. On  sait  06  que  l'agriculture  attend 
des  récoltes  de  la  betterave,  du  prix  qu  elles 
donnent  à  la  terre,  des  laoyens  qu'eUee  four- 
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Dissent  pour  nourrir  le  bétail,  de  la  variété 
de  cuItui^Bet  d'assolements  qu'elles  ménagent, 
et  dont  la  valeur  des  céréales  doit  se  ressen- 
tir. On  sait  que  les  bénéfices  obtenus  de  cette 
industrie,  par  le  propriétaire  du  soi,  ^ar  le 
fermier,  par  le  fabricant,  par  les  ouvriers  en 
tous  genres  dont  les  usines  ou  les  transports 
appellent  le  concours,  sont  immédiatement 
acciuis  à  la  consommation  en  provoquant  de 
nombreux  et  utiles  échanges  dans  l'intérieur. 
En  un  mot,  les  avantages  acquis  à  l'agricul- 
ture par  la  production  de  la  betterave,  sont 
aujourd'hui  incontestables  et  incontestés^  et 
le  gouvernement,  moins  que  personne,  ne 
pourrait  entretenir  de  pensée  hostile  contre 
une  industrie  si  intimement  liée  aux  plus  res- 
pectables intérêts  de  notre  production  SjSri- 
cole.  Mais  il  était  de  son  devoir  d'examiner 
avec  impartialité,  si  tous  les  avantages  agri- 
coles que  l'on  attribue  à  l'industrie  du  sucre 
de  betterave,  avaient  le  caraictère  do  réalité 
qu'on  leur  prête. 

Bans  entrer  dans  les  détails  de  chiffres  sou- 
vent reproduits,  on  peut  considérer  comme 
établi  que,  pour  le  cas  même  ou  le  sucre  indi- 
gène vieudrait  à  s'emparer  de  la  consomma- 
tion entière  du  royaume,  résultat  qui  ne 
serait  obtenu  qu'à  travers  des  catastrophes 
incalculables,  quelqu 'exagéré  que  puisse  être 
le  chiffro  prwumé  de  cette  consommation  fu- 
ture, quelque  faible  que  soit  la  proportion  du 
rendioment  en  sucre  du  jus  de  la  bettrave,  la 
culture  de  cette  plante  n'occupera  jamais  sur 
notre  sol  t^u'un  Mpaoe  restreint,  qu'une  frac- 
tion infiniment  petite  du  nombre  total  de  nos 
terres  labourabfes.  Ittk  production  étant  évi- 
demment oiroonsOTÎte  dians  des  limites  assez 
rapprochées,  on  ne  peut  oonsid^rer  l'agrioul- 
tun  tout  entière  oomme  «igagee  dans  la  ques- 
tion. 

En  outre,  Ifessienrs,  vous  n'oublieras  pas 
que  la  onlture  de  la  betterave  ne  s'applique 
pas  à  des  terres  nouvelles,  à  des  terres  sans 
valeur  :  elle  réclame  les  terres  d'une  nature 
supérieure,  c'est-à-dire  celles  antérieurement 
occupées  par  d'autres  cultures  qui,  telles  que 
le  oolza,  le  navet,  le  blé  mênne,  donnaient  déjà 
des  bénéfices  agricoles.  Ainsi  elle  n'apporte  à 
l'agriculture  que  la  survalue  du  bénéfice  pro- 
duit par  elle,  comparativement  à  d'autres 
cultures. 

Enfin  et  en  dernier  lieu,  on  se  souvient  qu'en 
1336,  l'exagération  du  développement  de  l'in- 
dustrie nouvelle  avait  donné  lieu  à  des  plain- 
tes émanées  de  l'8,grîculture  elle-même.  Dans 
quelques  localités,  les  baux  des  terres  se  so^t 
élevés  à  des  prix  exorbitants,  les  chevaux 
manquaient  pour  le  tj-ansport.  Les  Chambres 
ont  reçu  des  pétitions  des  agriculteurs  et  des 
brasseurs  de  Cambrai,  se  plaignant  que  la  su- 
rexcitation factice  d'une  seule  industrie  enle- 
vait aux  autres  leurs  bras,  leurs  capitaux  et 
leurs  éléments  de  travail.  Ces  plaintes  sont 
significatives  ;  jo  ne  fais  ^  que  les  indiquer, 
laissant  à  votre  sagesse  le  soin  d'en  apprécier 
la  portée. 

Meseieurs,  j'ai  succinctement  paasé  en  re- 
vue les  divers  intérêts  que  vous  aurez  à  consi- 
dérer dans  cette  discussion.  Presque  tous  sont 
en  souffrance  ;  un  seul  est  en  bénéfice,  mais  les 
lois  de  l'équité  ne  permettaient  pas  de  main- 
tenir plus  longtemps  un  pareil  état  de  cho- 
■et.  Le  devoir  au  gonvernement  était  de  cher- 


cher à  rétablir  une  sorte  d'équilibre  entre  des 
intérêts  dont  l'harmonie  se  trouvait  momen- 


 ^ntagee  entrera  production  ^^.^  ^ 

et  la  production  indigène,  et  d'arrêter  la  perte 
toujours  croissante  des  revenus  du  Trésor. 

Deux  partis  ee  présentaient  alors  :  l'un,  de 
dégrever  d'une  portion  do  la  taxe  qu'il  sup- 
porte le  sucre  coloqial  ;  l'autre,  de  grever 
d'un  impôt  le  sucre  indigène. 

Le  dégrèvement,  si  le  chiffre  en  eût  été  con- 
bidérablo,  s'il  se  fût  monté  à  20  francs  ainsi 
que  le  proposait  le  projet  de  loi  soumis  à  la 
Chambre  des  députés  au  oommmoemeiit  de 
octte  session,  était  un  soulagement  notable  ap- 

fiorté  à  l'industrie  coloniale  ;  c'était  diminuer 
a  prime  exorbitante  sous  la  protection  de 
laquelle  se  développait  le  sucre  indigène  ;  c'é- 
tait rapprocher  les  conditions  de  vente  des 
deux  productions  rivales;  c'était,  nous  le  re- 
connaissons, une  satisfaction  complète  don- 
née à  quelques-uns  des  intérêts  engagés  dans 
la  question.  Mais  il  en  était  un,  et  des  plus 
importants,  qui,  de  l'avis  de  tous,  était  sacri- 
fié en  partie  pour  le  présent,  et,  selon  beau- 
coup, sérieusement  menacé  dans  son  entier 

f>our  l'avenir  :  vous  comprenez  que  nous  vou- 
ons parler  de  l'intérêt  du  Trésor. 

Qu  un  sacrifice  qu'on  ne  voulait  que  momen- 
tané, et  qu'on  ne  croyait  pas  sans  compensa- 
tions, eût  été  projeté  lorsque  notre  situation 
financière  présentait  les  plus  brillantes  appa- 
rences,' il  n'en  résultait  pas  qu'on  dût  s'y  ré- 
soudre lorsque,  sans  cesser  d'Stre  prospire, 
cette  situation  ne  réalisait  pas  toutes  les  es- 
pérances qui  avaient  été  conçues. 

Sur  quelles  considérations  le  système  du 
dégrèvement  était-il  d'ailleurs  fondé  ?  Ide  droit 
qu  il  s'agissait  de  réduire  paraissaii^il  avoir 
quelque  chose  d'excessif  en  Iuî-mÔm{eï  Kulle- 
ment.  Tout  le  monde  reconnaît  qu'il  est  cal- 


  jamais  songé  

ment.  Si  donc  on  a  songé  au  dégrèvement, 
n'est-ce  pas  parce  qu'on  a  été  armé  par  la 
difficulté  d'établir  te  principe  de  l'impôt  et 
d'en  régler  le  mode  de  perception  î  Cette  dif- 
ficulté était  grande,  en  effet,  et  le  passé  en 
donnait  la  preuve  ;  mais  aussi  un  nouvel 
ajournement  de  l'impôt,  une  déclaration  de 
l'impuissance  de  le  percevoir  étaient-Ils  sans 
inconvénient  î  N'était-oc  pas  affaiblir,  désar- 
mer le  Trésor  devant  les  attaquée  inœssantes 
dirigées  contre  d'autres  impôts  non  moins  né- 
cessaires que  celui  du  sucre,  et  dont  le  prin- 
cipe  est  plus  vivement  contesté  1  K'était-ce  pas 
ôtcr  aux  lois  qui  assurent  par  un  mode  de 
perception  efficace  le  recouvrement  de  pro- 
duits importants,  et  aux  agents  chargés  d'exé- 
cuter ces  lois,  la  force  morale  dont  ils  ont  tant 
besoin  1  N'était-ce  pas  ainsi  compromettra 
grawment  pour  l'avenir  les  i^uroes  les  plus 
précieuses  du  revenu  public! 

L'impôt  offre  les  mêmes  avantages  que  le 
dégrèvement,  sans  présenter  aucun  de  ses 
inconvénients.  II  tend  comme  lui  à  l'équilibre 
des  deux  productions  ;  il  soulage  1m  colonies 
auxquelles  il  importe  peu  que  la  parité  soit 
rétablie  par  Ja  voie  de  l'impôt  ou  par  celle 
d'une  réduction  de  taxe  ;  il  diminue  la  prime 
du  sucre  indigène  et  il  satisfait  en  même 
temps  au  principe  d'égalité,  en  vertu  duquel 
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une  taxe  de  consommation  doit  être  perçue 
6ur  tous  les  produits  de  même  nature  qu'elle 
a  désignés.  En  outre,  l'impôt  arrête  la  dé- 
croissance des  rcoettos  du  Trésor  ;  il  aug- 
mente sa  perception  et  fait  entrer  dans  les 
caisses  de  l'Etat  un  revenu  assuré  et  qu'on 
peut  appeler  liijittme,  puisqu'au  milieu  du 
conflit  d'opinions  qui  ec  aont  heuirtées  dans  la 
discussion  récente,  il  ne  s'est  pas  élevé  une 
voiK  pour  contester  que  le  sucre  ne  fût,  sui- 
vant une  expression  que  sa  préoÎBÎon  a  con- 
sacrée, une  matière  éinineniment  imposable. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  détermi- 
nés à  demander  à  la  Chambre  des  députés  que 
la  question  de  l'impôt,  qui  ne  se  trouvait  pas 
posée  dans  le  projet  de  loi  présenté  au  com- 
mencement de  cette  session,  fût  résolue  par 
son  vote,  et  à  adhérer  aux  amendements  qui 
ont  fixé  à  IS  francs  le  cbifEre  de  œt  impôt,  et 
qui  ont  établi  que  la  perception  en  serait  ga- 
rantie par  la  voie  de  l'exercioe. 

Le  projet  que  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  est  donc,  quant  au 
principe,  au  chiffre  et  au  mode,  l'expression 
pleine  et  entière  de  la  pensée  du  gouverne- 
ment. 

Si  nous  avons  recommandé  le  mode  de  per- 
ception voté  par  la  Chambre  des  députés,  c'est 
parce  que  de  tous  les  modes  connus  et  mis  en 
usage,  c'est  oelui  qui  assure  la  perception  de  la 
manière  la  plus  etficaoc,  et  qu  il  est  essentiel, 
pour  que  lumpôt  soit  sérieux,  que  le  mod'J 
oe  perception  le  soit  également.  Nous  ne  nous 
dissimufons  pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  rigoureux 
dans  le  régime  de  l'exercioe  ;  nous  avons  en- 
tendu les  réclamations  qu'il  a  excitées,  et  il 
n'a  pas  dépendu  de  nous  de  trouver  un  mode 
aussi  assuré  et  moins  gênant. 

Au  surplus  voua  voyez,  par  l'article  3  du 
projet,  que  l'application  de  cet  exercice  sera 
déterminée  par  des  ordonnances  royales,  et 
vous  rendrez  à  l'Administration  oette  justice, 
d'être  persuadés  qu'elle  ne  prendra  un  parti 
qu'après  s'être  entourée  de  toutes  les  lumières 
qui  sont  à  sa  disposition,  et  qu'elle  n'épar- 
gnera aucun  de  ses  efforts  pour  concilier  la 
sûreté  de  la  peroepfcion  avec  les  ménagements 
dus  à  une  industrie  hcmorable,  et  aux  pré- 
ventions mêmes  de  ceux  qui  l'exercent. 

Quant  à  l'époque  où  commencera  la  percep- 
tion, nous  aurions  désiré  qu'elle  fût  fixée  à 
la  fin  de  oette  annéf>.  Les  dangers  que  nous 
avons  signalés  existent  déjà,  et  le  Trésor  est 

ftrivé  d'un  revenu  annuel  de  plusieurs  mil- 
ions.  Ces  considérations  n'ont  pas  prévalu  à 
la  Chambre  des  députés,  animée  du  désir  de 
ménag<ïr,  pour  la  fabrication  indigène,  la 
transition  du  régime  de  l'immunité  à  oelui  de 
la  taxe  ;  elle  a  fixé  la  perception  des  deux 
preniii'is  tiers  de  l'impôt  de  16  francs  au 
1"  juillet  1838,  et  celte  de  la  totalité  de  oet 
impôt  au  1"  juillet  1839.  Le  Trésor  n'aura 
par  suite  à  percevoir  aucun  produit  sur  la 
récolte  prochaine  de  1837-1838.  Mais  les  dis- 
positions adoptées  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés consacrent  l'établissement  de  l'impôt  et 
en^  assurent  le  recouvrement  ;  elles  agiront 
déjà,  nous  n'en  doutons  pas,  pour  prévenir 
un  élan  désordonné  de  la  production  indi- 
gène, et  elles  seront  par  là,  nous  l'espérons, 
un  RoulaiEement  immédiat  et  efficace  pour  les 
colonies,  et  pour  le  Trésor  la  garantie  d'un 
meilleur  avenir. 
En  dernière  analyse,  Messieurs,  le  projet 


de  loi  que  nous  vous  soumettons  appelle  vos 
délibérations  sur  le  principe  d'tm  impôt  sur 
le  sucre  indigène  ;  sur  le  chiffre  de  15  francs 
alïcctc  à  cet  impôt  ;  sur  l'exercice  qui  en  assu- 
rera la  perception  ;  sur  l'époque  oii  cette  per- 
ception commencera  ;  sur  un  droit  de  liocnoc 
de  50  francs  par  tout  établissement  de  fabri- 
cation de  sucre  indigène  \  et  enfin  sur  la  sup- 
pression d'une  tare  de  2  0/0  allouée  par  la 
loi  du  26  avril  1833,  à  l'exportation  des  sucras 
raffinés. 

Les  premières  dispositions  de  oe  projet  con- 
tiennent les  modifications  réclamées  par  tant 
et  de  si  graves  intérêts,  vous  en  connaissez 
suffisamment  les  motifs  :  quant  aux  deux  der- 
nières, elles  s'expliquent  d'elles-mêmes,  elles 
sont  purement  réglementaires. 

Tel  qu'il  est,  Messieurs,  ce  projet  est  peut- 
être  la  solution  la  plus  heureuse  qu'il  fût 
possible  d'espérer  de  toutes  tes  difficultés  que 
présente  la  matière.  C'est  une  transaction 
équitable  entre  les  divers  intérêts  qui  s'y  rat- 
tachent. Vous  parût-il  présenter  quelques  im- 
perfcttionp,  vous  voudrez  bien  ne  pas  perdre 
de  vue  que  l'état  de  choses  actuel  menace  des 

filus  graves  dangers  la  fortune  publicjuc, 
'existence  de  nos  colonies,  de  notre  naviga- 
tion, de  nos  ports  de  mer.  Vous  ne  repoucae- 
rcz  pas  le  remède  qui  vous  est  propos^  parce 

Su'îl  ue  vous  paraîtrait  pas  suffisamment  ef- 
cace.  Vous  vous  en  remettrez  au  temps  et  à 
l'expérience  pour  les  améliorations  dont  il 
serait  susceptih'c. 

Nous  vous  prions  donc  inetanunent.  Mes- 
sieurs, de  donner  votre  assentiment  k  toutes 
les  parties  du  projet  de  loi.  Vous  nous  per- 
mettrez aussi  d'invpquer  pour  lui  vc^re 
prompt  examen. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  communi- 
qué. 

PROJET  DB  LOI  (l). 

((  Art.  1<".  Il  sera  perçu  par  la  régie  dea  con- 
tributions indirectes  sur  ïee  encres  indigènes, 
savoir  : 

«  1*  Un  droit  de  licence  de  60  francs  pu  cha- 
que établissement  de  fabrication  de  sucre  in- 
digène : 

«  2°  Un  droit  en  principal  de  15  francs  par 
100  kilogrammes  de  sucre  brut. 

K  Le  rendement  moyen  du  sucre  brut  «ix 
claîrçage,  terrage  et  raffinage,  sera  déterminé 
par  un  règlement  d'administration  publique, 
qui  sera  converti  en  loi  à  la  prochaine  ses- 
sion. La  quotité  d'impôt  à  laquelle  les  sucres 
clatroés,  terrés  et  raMnés  seront  assujettis, 
sera  fixée  proportionneHonent  à  ce  rende- 
ment. 

K  Art.  S.  Les  droits  établis  par  l'article  pré- 
cédent seront  perçus  aux  époques  suivantes  : 

((  I*  droit  de  licence,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1838  ; 

f(  Le  droit  sur  la  fabrication,  à  raison  de 
10  francs,  à  partir  du  1**. juillet  1838,  et  de 
15  francs  à  partir  du  1*^  juillet  1839. 

«  Art  3.  La  perception  de  oet  impôt  s'effec- 
tuera par  la  voie  de  l'exercioe,  au  lieu  même 
de  la  fabrication. 


(1)  Ce  dispositif  qui  Q|ara  au  Frocès-vsriMl  D'à  pu 
été  inséré  au  Monit^. 
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«  Des  ordonnancs  royales  rendues  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique,  détermineront  le  mode  de  oette  per- 
ception. 

«  liée  contraventions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  et  des  ordonnutccs  qui  en  régle- 
ront l'exécutionj  seront  puniee  d'une  amende 
de  100  francs  à  600  francs. 

«  Ces  ordonnances  devront  être  conrertiea 
en  loi  dans  la  prochaine  session. 

a  Art.  4.  La  taxe  de.  2  0/0  allouée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  36  avril  1833,  est  suppri- 
mée. » 

M.  LB  Chancbueb.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  de  la  présentation  du  projet  de 
loi  ensemble  de  la  remise  de  l'expose  des  mo- 
tifs, dont  elle  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution à  domicile. 

Ce  projet  de  loi  sera  examiné  dans  les  bu- 
reaux lundi  prochain  19  du  courant  avant 
l'ouverture  de  la  séance. 

2"  COSMmnOATIOK. 

Pkojet  de  loi,  amendé  par  la  Chambre  des 
députés,  dans  la  séance  du  i9  mai  dernier, 
et  relatif  aux  attributions  munieipalet. 

M.  Ijacnve-Liiplagae,  ministre  des  finan- 
ces. Je  viens  présenter  à  la  Chambre,  au  nom 
de  mon  collègue  le  ministre  de  l'intérieur  re- 
tenu à  la  Chambre  des  députés,  le  projet  de 
loi  suivant  sur  les  attributions  municipales. 

Messieurs  les  pairs,  pour  la  seconde  fois 
dans  le  cours  de  cette  session,  nous  venons, 
par  l'ordre  du  roi.  soumettre  a  vos  délibéra- 
tions le  projet  de  loi  sur  les  attributions  mu- 
nicipales. Vous  savez  que  les  modificaticms, 
peu  nombreuses  d'ailleurs,  que  vous  aviez  ap- 

gortées  aux  dispositions  adoptées  par  la 
hambre  des  députés,  ont  rendu  nécessaire  le 
retour  du  projet  devant  cette  Chambre.  Vos 
résolutions  ont  été  l'objet  d'un  examen  ap- 
profondi, dans  lequel  la  Chambre  des  dépu- 
tés s'est  montrée  animée  du  même  esprit  de 
conciliation  qu'avait  manifesté  la  Chambre 
des  pairs  dans  ses  propres  délibérations.  Elle 
a  adhéré  complètement  à  plusieurs  de  vos 
amendements  :  pour  certains  autres,  elle  a 
adopté  une  rédaction  nouvelle  ;  enfin,,  à  l'é- 
gard de  quelques-uns,  elle  a  cru  devoir  per- 
sister dans  ses  premières  résolutions. 

Dans  une  loi  de  cette  importance  et  de  cette 
étendue,  ces  légères  divergences  ne  sauraient 
surprendre  :  elles  attestent  le  soin  conscien- 
cieux avec  lequel  tous  les  détails  du  projet 
ont  été  étudiés  par  tous  les  pouvoirs. 

Vous  aurez.  Messieurs  les  pairs,  à  exami- 
ner à  votre  tour  les  nouvriles  résolutions  de  la 
Chambre  de%  députés. 

Le  gouvernement  s'était  associé  aux  amen- 
dements de  la  Chambre  des  pairs,  parce  qu'il 
n'y  avait  trouvé  aucune  différence  essentielle 
avec  ses  propres  convictions.  Nous  n'hésitons 

F as  non  plus  à  faire  la  même  déclaration  à 
égard  des  modifications  votées  par  la  Cham- 
bre des  députés.  Bien,  dans  les  dispositions 
du  projet  définitiv^osent  ^aprouvé  par  elle, 
et  ^ue  nous  avons  l'honneur  de  vous  apporter 
aujourd'hui,  ne  noua  semble  toucher  auxprin- 
cipes  d'ordre  et  de  mm  liberté  que  la  On  am- 
bre des  pairs,  comme  £e  gouvernenwnt^.se  .wnt 


toujours  efforcés  de  faire  prévaloir  dans  cette 
loi  organique.  Aussi  venons-nous  avec  con- 
fiance vous  en  demander  l'adoption. 

Cette  épreuve,  nous  l'espérons,  sera  la  der- 
nière qu'aura  à  subir  une  loi  qu'on  peut  dès 
à  présent  déclarer  l'une  des  meilleures  dont 
nous  aurons  doté  le  pays,  et  que  les  communes 
et  l'administration  centrale  attendent  avec 
une  ^ale  impatience. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (l). 

TITRE  I". 

DES  B^UNIONB,  DIVISIONS  ET  TOBUATIONS 

DE  COMMUNES. 

Art.  1".  Aucune  réunion,  division  ou  for- 
mation de  commune  ne  pourra  avoir  lieu  que 
conformément  aux  règles  ci-après. 

Art.  3.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  do  réu- 
nir plusieurs  communes  en  une  seule,  ou  de 
distraire  une  section  d'une  commune,  soit 
pour  la  réunir  à  une  autre,  soit  pour  l'ériger 
en  commune  séparée,  le  préfet  prescrira  préa- 
lablement, dans  les  communes  intéressées,  une 
enquête  tant  sur  le  projet  lui-même  que  sur 
ses  oonditions. 

les  conseils  municipaux,  assistés  des  plus 
impesés  en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  mem- 
brea,  lea  conseils  d'arrondissement  et  le  con- 
seil général  donneront  leur  avis. 

Art.  3.  Si  le  projet  concerne  une  section  de 
commune  il  sera  créé,  pour  cette  section,  une 
commiMion  syndicale.  Un  arrêté  du  préfet 
déterminera  le  nombre  des  membres  de  la 
commission. 

Ils  seront  élus  par  les  électeurs  municipaux 
domiciliés  dans  la  section  ;  et  si  le  nombre  des 
électeurs  n'est  pas  double  de  celui  des  mun- 
bres  à  élire,  la  commission  sera  composée  des 
plus  imposes  de  la  section. 

La  commission  nommera  .son  président. 
Elle  sera  chargée  de  donner  son  avis  sur  le 
projet- 
Art.  4.  Les  réunions  et  distractions  de  com- 
munes qui  modifieront  la  composition  d'un 
départ^ent,  d'un  arrondissement  ou  d^un 
canton  ne  pourront  être  prononcées  que  par 
une  loi. 

"routes  autres  réunions  et  distractions  de 
communes  pourront  être  prononcées  par  or- 
donnance du  roi,  en  cas  de  consentement  des 
conseils  municipaux,  délibérant  avec  les  plui> 
imposés,  conformément  à  l'article  2  ci-dessus, 
et,  à  défaut  de  ce  consentement,  pour  les  com- 
munes qui  n'ont  pas  300  habitants,  sur  l'avis 
affirmatif  du  conseil  général  du  département. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  pourra  être 
Etatué  que  par  une  loi. 

Art.  5.  Les  habitants  de  la  commune  réu- 
nie, à  une  autre  commune,  conserveront  la 
jouissance  exclusive  dea  biens  dont  les  fruits 
étaient  perçus  en  nature. 

Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à 
usage  public,  deviendront  propriété  de  la 
commune  à  laquelle  sera  faite  m  réunion. 

(1]  Co  dispositif  qui  llpire  au  Proets-vcrbal  n'a  pas 
été  iuwro  au  MMiteur. 
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Art.  6.  La  section  de  flommuns  érigée  en 
oomnrun©  séparée  on  réani«  à  une  autre  com- 
muoe,  «nportera  la  propriété  dea  biens  qui 
lui  appartenaient  ezdusiTement. 

Les  edifioas  et  autres  immeublea  servant  à 
usage  public  et  situés  eur  son  territoire  de- 
viendront propriété  de  Ja  nouvelle  commune, 
ou  de  la  commune  à  laquelle  sera  faite  la  réu- 
nion. 

Art.  7.  Les  antres  conditions  da  la  réunion 
ou  de  la  distraction  seront  fixées  par  l'acte 
qui  la  prononcera.  Lorsqu'elle  sera  prononcée 
par  une  loi,  cette  fixation  pourra  êtm  ren- 
voyée à  une  ordonnance  royale  ultérieure,  sauf 
réserve,  dans  tous  les  cas,  de  toutes  les  ques- 
tions de  propriété. 

Art.  8.  Dana  tous  les  eaa  de  réunion  ou 
fractionnement  de  communes,  les  conseils  mu- 
nioipauz  seront  disBous.  Il  awa  procédé  im- 
médiatement à  des  éleotions  nouvelle!. 


TITEE  U. 
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Det  attributiom  det  mairet. 

Art.  8,  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité 
de  l'administration  supérieure  : 

1°  De  la  publication  et  de  l'exécution  des 
lois  et  règlements  ; 

2°  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  at- 
tribuées par  les  loi»; 

3**  De  1  exécution  de 
nérale. 


des  mesures  de  sûreté  gé- 


Art.  10.  Le  maire  est  èhargé,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérieure  : 

1"  De  la  police  municipale,  de  la  police  ru- 
rale et  de  la  voirie  municipale,  et  de  pourvoir 
à  l'exécution  dea  actes  de  l'autorité  supérieure 
qui  y  sont  relatifs  ; 

2°  De  la  conservaticm  et  de  l'administra- 
tion des  propriétés  de  la  cunmuse,  et  de  faire 
en  conséquence  tous  actes  conservatoires  de  ses 
droite  ; 

3°  De  la  gestion  des  reveniu,  de  la  surveil- 
lance des  établissements  communaux  et  de  la 
cCHUptabilite  communale  : 

4°  De  la  proposition  du  budget,  et  de  l'or- 
donnancement des  dépenses  ; 

6*^  De  la  direction  des  travaux  communaux  ; 
De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les 
baux  des  biens  et  les  adjudications  dea  tra- 
vaux communaux.  Anm  les  formes  établies 
par  les  lois  et  règlements  ; 

1*  De  souscrire,  dans  les  mtoies  formes,  les 
actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation 
de  dons  ou  legs,  acquisition^  transaction,  lors- 
crae  ces  actes  ont  été  autOTisée  «mformément 
a  la  présente  loi  ; 

8*  De  représenter  la  commune  en  justice^ 
soit  en  demandant,  soit  en  défondant 

Art  11.  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'ef- 
fet : 

^  1"  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  ob- 
jets confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son 
autorité  ; 

2»  De  publier  de  nouvei^u  les  lois  et  règle- 


ments de  police»  et  de  rappeler  les  dtoyieaa  à 
leur  observatim  ; 

Ijes  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédia- 
tement adresses  au  sous-préfet  Le  préfet  peut 
les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement 
permanent  ne  seront  exécutoires  qu'un  mois 
après  la  remise  de  l'ampliation  constatée  par 
les  récépissés  donnés  par  le  sous-préfet 

Art  12.  Le  maire  nomme  à  tons  les  eBq>loia 
ccœimunaux  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit 
pas  un  mode  spécial  de  ntMoaination.  Il  sus- 
pend et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois. 

Art.  13.  Le  maire  nommei  les  gardes  <^am- 
pêtrcs,  sauf  l'approbation  du  conseil  munici- 
pal. Ils  doivent  être  agréés  et  commissionnéa 
par  le  sous-préfet  ;  ils  peuvent  être  suspendus 
par  le  maire,  mais  le  préfet  peut  seul  les  ré- 
voquer. 

Le  maire  nomme  également  les  pitres  com- 
muns, sauf  l'approlntion  du  «mseil  munici- 
pal. Il  peut  prononcer  leur  révocation. 

Art.  14.  Le  mftire  est  ohareé  seul  de  l'admi- 
nistration ;  mais  il  peut  déléguer  une  partie 
de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  ad- 
jointe, et,  en  l'absence  des  adjointe,  à  ceux 
des  conseillère  municipaux  qui  Sont  appelés 
à  en  faire  les  fbnctitms. 

Art.  16.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait 
ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui  lui 
sont  prescrite  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en 
avoir  requis,  pourra  v  procéder  d'office  par 
lui-même  ou  par  un  délégué  spécial. 

Art.  16.  Lorsq^ue  le  maire  procède  à  une  ad- 
judication publique  pour  le  compte  de  la  com- 
mune, il  est  assisté  de  deux  membres  du  con- 
seil municipal,  désignés  d'avancç  par  la  con- 
seil, ou,  à  défaut,  appelés  dans  l'ordre  du 
tableau. 

le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes 
les  adjudications. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  les  opérations  préparatoires  de  l'adjudi- 
cation, sont  résolues,  séance  tenante,  par  le 
maire  et  les  deux  conseillers  assistante,  à  la 
majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de  droit. 

OHAtITKB  n. 

Deê  attributiont  det  conteilt  mwtieipaux. 

Art.  17.  Les  conseils  municipaux  relent 
par  leurs  délibérations  les  objete  suivante  : 

1"  Le  mode  d'administration  des  biens  com- 
munaux ; 

S°  Les  conditions  dee  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
dont  la  durée  h'excède  pas  dix-huit  abs  pour 
les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres 
biens  ; 

3"  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition 
des  pâturages  et  fruite  communaux,  autres 
que  les  bois,  ainsi  que  les  Conditions  à  impo- 
ser aux  parties  prenantes  ; 

4*  Lefe  affouages,  en  Se  conformant  aux  lois 
forestièrea 

Art  18.  Expédition  de  toute  délibérati<m, 
sur  un  des  objete  énoncés  en  l'article  préc^ 
dent,  est  immédiatement  adressée  par  le 
maire  au  sous-préfet,  qui  en  délivre  on  fait 
délivrer  récépissé,  La  aélîbé|'ation  est  exécu- 
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toire  ti,  dana  lea  trente  joutB  qai  suivent  la 
date  du  récépissé,  te  préfet  ne  ra  pas  annu- 
lée, soit  d'ofnce,  pour  violation  d'une  dispo- 
sition de  loi  ou  d  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  soit  sur  la  réclamation  de 
toute  partie  intéressée. 

Toutefois.  le  préfet  peut  suspendre  l'exécu- 
tion de  la  aélioératioq,  pendant  un  autre  di- 
lai  de  trente  jours. 

Art.  19.  Le  conaeil  munioipal  délibère  sur 
les  objets  suivante  : 

1**  Le  budget  de  la  commune,  et,  en  général, 
toutes  les  recettes  et  dépenses,  soit  ordinai- 
res, soit  extraordinaires  ; 

2*  Les  tarifs  et  règlements  de  perception  de 
tous  les  revenus  communaux  ; 

3"  Les  acquisitions,  aliénations  et  édian^s 
des  propriétés  communales,  leur  afifectation 
aux  différents  services  publics,  et,  en  général, 
tout  oe  qui  intéreste  leur  conservation  et  leur 
amélioration  ; 

4"  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens 
indivis  entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou 
sections  de  commune  : 

6'  Les  conditions  des  baux  k  ferme  ou  à 
loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans  pour 
les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres 
biens,  ainsi  que  celles  des  baux  des  biens  pris 
à  loyer  par  la  commune,  quelle  qu'en  soit  la 
durée  ; 

6°  Les  projets  de  constructions,  de  grosses 
réparations  et  de  démolitions,  et,  en  général, 
tous  les  travaux  à  entreprendre  ; 

7«  L'ouverture  des  rues  et  places  publiques 
et  les  projets  d'alignement  de  voirie  munici- 
pale ; 

8°  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  : 

9°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la 
commune  et  aux  établissements  communaux  ; 

10"  Les  actions  judiciaires  et  transactions  ; 

Et  tous  les  autres  objete  sur  lesquels  les  lois 
et  règlements  appellent  les  conseils  munici- 
paux à  délibérer. 

Art.  20.  Les  délibérations  des  oonsetls  muni- 
cipaux sur  les  objets  énoncés  à  Tartide  pré^- 
dent  sont  adressées  au  sous-préfet. 

Elles  sont  exécutoires  sur  l'approbation  du 
préfet,  sauf  les  cas  oh  Tapprobation  par  le 
ministre  compétent,  ou  par  ordonnance 
royale,  est  prescrite  par  les  lois  ou  par  les 
règlements  d'administration  publique. 

Art.  21.  Le  conseil  municipal  est  toujours 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  objets  sui- 
vants : 

1"  Les  circonscriptions  relatives  au  culte  ; 
Les  circonscriptions  relatives  à  la  distri- 
bution des  secours  publics  ; 

3*>  Les  projets  d'alignement  de  grande  voi- 
rie dana  l'intérieur  (tes  villes,  bourgs  et  vil- 
lages ; 

4"  L'acceptation  des  dons  et  lefçs  faits  aux 
établisHements  de  charité  et  de  bienfaisance  ; 

fi^  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acqué- 
rir, d'échanger,  d'^iéner,  de  plaider  ou  de 
transiger,  demandées  par  les  mêmes  établiase- 
ments,  et  par  les  fabriques  des  élises  et  au- 
tres administrations  préposées  à  l'entretien 
des  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par 
l'Etat  ; 

6"  Les  budgets  et  les  comptes  des  ét^lÎMe- 
ments  de  charité  et  de  bienfaiaanoe  ; 

Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques 
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et  autres  administrations  préposées  à  l'entre- 
tien des  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés 
par  l'Etat,  lorsqu'elles  reçoivent  des  secours 
sur  les  fonds  communaux  ; 

8<*  Enfin  tous  les  objets  .sur  lesquels  les  con- 
seils municipaux  sont  appelés  par  les  lois  et 
rtelemente  à  donner  leur  avis,  ou  seront  oon- 
BuTtés  par  le  préfet. 

Ârt  22.  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  y 
a  lieu,  contre  le  contingent  assigné  à  la  com- 
mune dans  l'établissement  dea  impôts  de  ré- 
partition. 

Art  23.  Le  conseil  municipal  délibère  sur 
les  comptes  présentés  annuellement  par  le 
maire. 

Il  entend,  débat  et  arrête  les  oomptn  de  de- 
niers des  receveurs,  sauf  règlement  définitif, 
conformément  à  l'article  66  de  la  présente  loi. 

Art.  24.  Le  conseil  munioipal  peut  expri- 
mer son  vœu  sur  tous  les  objets  d'intérêt  lo> 
cal. 

Il  ne  peut  faire  ni  publier  aucune  protes- 
tation, proclamation  ou  adresse. 

Art.  S6.  Dans  les  séances  oji  les  comptes 
d'administration  du  maire  sont  débattus^  le 
conseil  municipal  désigne  au  scrutin  celui  de 
SCS  membres  qui  exerce  la  présidence. 

Le  maire  peut  assister  à  la  délibération  ;  U 
doit  ae  retirer  au  moment  oii  le  oo&seil  muni- 
cipal va  émettre  son  vote.  Lt  président 
adresse  directement  la  délibération  «u  soua- 
préfet. 

Art.  20.  Lorsque,  après  deux  convocations 
Buccessives  faites  par  le  maire,  à  huit  jourt 
d'intervalle  et  dûment  constatées,  tes  mem- 
bres du  conseil  municipal  ne  se  sont  pas  réu- 
nis en  nombre  suffisant,  la  délibélration  prisé 
après  la  troisième  convocation  est  valable, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présenta. 

Art.  27.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux se  prennent  à  la  majorité  des  vuz. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Art.  28.  Les  délibérations  seront  inscrites, 
par  ordre  de  date,  sur  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  sous-préfet.  Etles  seront  si- 
gnées par  tous  les  membres  présents  à  la 
Elance,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
les  aura  empêchés  de  signer. 

Art.  29.  Les  séances  des  conseils  municipaux 
ne  sont  pas  publiques  ;  leurs  débats  ne  peu- 
vent être  publiés  officiellement  qu'avec  Fap- 
probation  de  l'autorité  supérieure. 

II  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  lea  fois 
que  trois  dea  membres  présents  le  réclament. 

TITBE  III. 

DBS  d£psnsib  xt  bkettm,  et  du  BUIXIBn 
DX8  oomnniBS. 

Art.  30.  Les  dépenses  des  oommuneg  sont 
obligatoires  ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1"  L'entretien,  s'il  y  a  lieu,  de  l'hAtel-de- 
villc,  ou  du  loeal  affecté  à  la  mairie  ; 

2°  Lee  frais  de  bureau  et  d'imprettion  pour 
le  service  de  la  commune  ; 

3*  L'atwnnement  au  BulUiin  de$  hUf 
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A"  Xjcs  frais  de  recenEcment  de  la  popula- 
tion ; 

5"  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil,  et 
la  portion  des  tables  déoennales  à  la  charge 
des  communes  ; 

6°  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du 
préposé  en  chef  de  l'octroi,  et  les  frais  de  per- 
ception ; 

7°  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la 
commune  et  des  gardes  champêtres  ; 

8°  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des 
oommiBsaii'es  de  jpolice,  tels  qu'ils  sont  déter- 
minés par  les  lois  ; 

9"  Lea  pensions  dos  employés  municipaux  et 
des  oommissaires  de  police,  régulièrement 
liquidées  et  approuvées  ; 

10°  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du 
local  de  la  justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'a- 
chat et  d'entretien  de  son  mobilier,  dans  les 
communes  chefs-lieux  de  canton  -, 

W  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  ; 

12°  X^es  dépenses  relatives  à  l'instruction 
publique,  conformément  aux  lois; 

13"  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et 
desservants,  et  autres  ministres  des  cultes  bot- 
lariés  par  1  Etat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâ- 
timent affecté  à  leur  logement  ; 

14'*  Les  secours  aux  fabriquée  des  églises  et 
autres  administrations  préfioséee  aux  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat^  «n 
cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus,  j-ustiflée 
par  leurs  comptes  et  budgets  ; 

16°  Le  contingent  afisigné  à  la  commune, 
conformément  aux  lois,  dans  la  dépense  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés  ; 

16"  Les  grosses  réparations  aux  édifices 
communaux,  sauf  l'exécution  des  lois  spé- 
ciales, concernant  les  bâtiments  militaires  et 
les  édifices  consacrés  au  culte  ; 

17°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entre- 
tien et  leur  translation  dans  les  cas  détermi- 
nés par  les  lois  et  règlements  d'administra- 
tion publique  ; 

18°  Lee  frais  des  plans  d'alignements  ; 

19*"  Les  frais  et  dépenses  des  c<Mi8eilB  des 
prud'hommes,  pour  les  communes  où  ils  siè- 
gent ;  les  menus  fraie  des  chambres  ocHisul- 
tiatîves  des  arts  et  manufactures,  pour  les 
communes  où  elles  existent; 

20"  Les  contributions  et  prélèvements  éta- 
blis par  les  1918  sur  les  biens  et  revenus  com- 
munaux ; 

21"  L'acquittement  des  dettes  exigibles. 

Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses 
mises  à  la  char^  des  communes  par  une  dis- 
position des  lois. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes 
sont  facultatives. 

Art.  31.  Les  recettes  des  communes  sont  or- 
dinaires ou  extraordinaires. 

Ijes  recettes  ordinaires  des  ccHnmunes  se 
composent  : 

1"  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  ha- 
bitants n'ont  pas  la  jouissance  en  nature  ; 

2"  Des  cotisations  imposées  annuellement 
sur  les  ayants  droii  aux  fruits  qui  se  perçiH- 
vcnt  en  nature  ; 

3"  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affec- 
tés aux  communes  par  les  lois  de  finances  ; 

4?  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux 
ounmunes  dans  l'impôt  des  patent»  ; 
Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 
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6"  Du  produit  des  droite  de  place  perçus 
dans  les  halles,  foires,  marchés,  abatU»rs, 
d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  ; 

7"  Du  produit  des  permis  de  stationnement 
et  des  locations  sur  la  voie  publique,  sur  les 
ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics  ; 

8"  Du  produit  des  péi^es  communaux,  des 
droits  de  pesage,  mesura^  et  jaugeage,  des 
droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement 
établis  ;  ,      1  . 

9"  Du  prix  des  oonoessions  dans  les  cime- 
tières :  .  . 

10"  Du  produit  des  concessions  deau,  de 
l'enlèvement  des  boues  et  immondices  de  la 
voie  publique,  et  autres  concessions  aatori- 
sécB  pour  les  services  communaux  ; 

11"  Du  produit  des  expéditions  des  actes 
administratifs,  et  des  actes  de  l'état  civil  ; 

12°  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux 
communes  dans  le  produit  des  amendes  Pro- 
noncées par  les  triounaux  de  simple  police, 
par  ceux  de  police  correctionnelle  et  par  les 
conseils  de  discipline  de  1«  garde  nationale  ; 

£t  généralement  du  produit  de  toutes  les 
taxes  de  ville  et  de  police  dont  la  perception 
est  autorisée  par  la  loi. 

Art.  32.  Les  recettes  extraordinaires  se  onn- 

posent  : 

1°  Des  contributions  extraordinaires  d&- 
ment  autorisées  ; 
2^  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 
3"  Des  dons  et  legs  ; 

4"  Du  remboursement  des  capitaux  exigi- 
bleEt  et  des  rentes  rachetées  ; 

5°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de 
bois  : 

6"  Du  produit  des  emprunts  ; 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Art,  33.  Le  budget  de  chaque  commune,  pro- 
posé par  le  maire,  et  voté  par  le  conseil  muni- 
cipal, est  définitivement  réglé  par  arrêté  du 
préfet. 

Toutefois,  le  budget  des  villes  dont  le  re- 
venu est  de  100,000  francs,,  ou  plus,  est  réglé 
par  une  ordonnMice  du  roi. 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  at- 
teindre 100,000  francs  lorsque  les  recettes  or- 
dinaires, constatées  dans  les  comptes,  se  sont 
élevées  à  cette  somme  pendant  les  trois  der- 
nières années. 

II  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de 
100,000  francs  que  lorsque,  pendant  les  trois 
dernières  années,  les  recettes  ordinaires  sont 
restées  inférieures  à  cette  somme 

Art.  34.  Les  crédits  qui  pourraient  être  re- 
connus nécessaires  après  le  règlement  du  bud- 
get sont  délibérés  conformément  aux  articles 
précédents,  et  autorisés  par  le  préfet,  dans  les 
communes  dont  il  est  appelé  à  régler  le  bud- 
get, et  par  le  ministre  oans  les  autres  com- 
munes. 

Toutefois,  dans  ces  dernières  communes,  les 
crédita  supplémentaires  pour  dépenses  ur- 
gentes pourront  dtre  approuvée  par  le  préfet. 

Art.  35.  Dans  le  cas  ou,  par  une  cause  quel- 
conque, le  budget  d'une  commune  n'aurait 

fiss  été  approuvé  avant  le  commencement  de 
'exercice,  les  recettes  et  dépenses  ordinaires 
.continueront,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  bud- 

fct,  à  être  faites  conformément  à  celui  de 
année  précédente. 

Art  36.  Les  dépenses  proposées  au  budget 
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d'une  commune  peuvent  être  rejetëes  ou  ré- 
duites par  l'ordonnanoe  du  roi,  ou  par  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  règle  ce  budget 

Art.  37.  Les  conaeik  munioipaux  peuvent 
porter  au  budget  un  crédit  pour  dépeuBes  im- 
prévues. 

La  somme  inscrite  pour  œ  crédit  ne  pourra 
être  réduite  ou  rejeté  qu'autant  que  les  reve- 
nus ordinaires,  a^rès  avoir  satisfait  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient 
paa  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le 
dixième  des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  DOur  dépenam  imprévues  sera  em- 
ployé par  le  maire,  avec  1  approbation  du 
préfet  et  du  soua-prefet. 

Dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux 
de  départMueat  ou  d'arrondissunent,  le  maire 
pourra  employer  le  montant  de  oe  crédit  aux 
dépensée  urgentes,  sans  approbation  préala- 
ble, à  la  charge  d'en  informer  immédiatement 
le  soas-préfet,  et  d'en  rendre  compte  au  oon- 
Ecil  municipal  dans  la  première  session  or- 
dinaire qui  suivra  la  depenee  effectuée. 

Art  38.  Lee  dépenses  proposées  au  budget 
ne  peuvent  être  augmentées,  «t  il  ne  peut  y 
en  être  introduit  de  nouvelles  par  l'arrêté  du 
préfet,  '  ou  rordonnanœ  du  roi,  -  qu'autant 
qu'elles  sont  obligatoires. 

Art.  89.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait 
pas  les  fonda  exigés  pour  une  dépense  obli- 
gatoire, ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffi- 
sante, l'allocation  néoeasaire  serait  inscrite 
au  budget  par  ordonnanœ  du  roi,  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  de  100,000  francs 
et  au-dessus  ;  ot  par  arrêté  du  préfet,  en  con- 
83tl  de  préfecture,  pour  celles  dont  le  revenu 
est  inférieur. 

Dana  tous  les  caa,  le  conseil  municipal  sera 
préalablement  apjielé  à  en  délibérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  varia- 
ble, elle  Bora  inscrite  pour  sa  quotité  moyenne 
pendant  lea  trois  dernières  années.  S'il  s'agit 
d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature^ 
ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  sera  ins- 
crite pour  sa  quotité  réelle. 

Si  tes  reasouroes  de  la  CfMnmune  sont  insuf- 
fisantes pour  subvenir  aux  dépensea  obliga- 
toires inacrites  d'office  en  vertu  du  présrat 
article,  il  y  sera  pourvu  par  le  ccrnseil  mu- 
nicipal, ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au 
moyen  d'une  contribution  extraordinaire  éta- 
blie par  une  ordonnanœ  du  roi  dans  les  li- 
mitée du  maximum  qui  sera  fixé  annuellement 
par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi  spéciale 
si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

Art.  40.  Lee  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal concernant  une  contribution  extraordi- 
naire destinée  à  subvenir  aux  dépenses  obli- 
gatoireâ,  ne  seront  exécutoires  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  moins  de  100,000  francs  de  revenu; 
et  d'une  ordonnance  du  roi,  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

Dana  le  cas  où  la  oraitribution  extraordi- 
naire aurait  pour  but  de  subvenir  à  d'autres 
dépenses  que  les  dépenses  obligatoires,  elle  ne 
pourra  être  autorisée  que  par  ordonnance  du 
roi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins  de 
100,000  francs  de  revenu  ;  et  par  une  loi,  s'il 
s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supé- 
rieur 

Art  41.  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  au- 
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torifié  que  par  ordonnance  du  roi,  rendue 
dans  les  formes  des  règlements  d'administra- 
ti<»i  publique,  pour  les  communes  ayant  moins 
de  100,000  francs  de  revenu  ;  et  par  une  loi, 
s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  su- 
périeur. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence  et  dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  une  ordonnanœ  du  roi, 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  pourra  autoriser  les 
communes  dont  le  revenu- est  de  100,000  francs 
et  au-deesus,  à  contracter  un  emprunt  jus- 
qu'à ooncurrenœ  du  quart  de  leurs  revenus. 

Art  4S.  Dana  les  communes  dont  les  reve- 
nue sont  inférieurs  à  100,000  francs,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  de  contributions  extraordi- 
naires ou  d'emprunts,  lea  plus  imposée  aux 
rôles  de  la  commune  seront  appelés  à  délibé- 
rer avec  le  conseil  municipal,  en  nombre  égal 
à  celui  de  ses  membres  en  exercice. 

Ces  plus  imposés  seront  convoqués  indivi- 
duellement par  le  maire,  au  moins  dix  jours 
avant  celui  de  la  réunion. 

Lorsque  les  plus  imposée  appelés  seront  ab- 
sente, ils  seront  remplacée  en  nombre  égal 
par  les  plus  imposés  portés  après  eux  sur  le 
rôle. 

Art.  43.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  sont 
réglés  par  ordonnanœ  dn  roi^  rendue  dans 
\%  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Art  44.  Les  taxes  particulières  dues  par  les 
habitante  ou  propriétaires,  en  vertu  des  lois 
et  des  usages  locaux,  sont  réparties  par  déli- 
bération du  conaeil  municipal*  approuvée 
par  le  préfet 

Ces  taxes  sont  perQues  suivant  les  formes 
établies  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions publiques. 

Art.  45.  Aucune  construction  nouvelle,  ou 
reconstruction  entière  ou  partielle  ne  pourra 
être  autorisée  que  sur  la  production  des  pro- 
jets et  devis. 

Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à  l'ap- 
probation préalable  du  ministre  compétent, 
quand  la  dépense  excédera  30,0C0  francs  ;  et 
a  œlle  du  préfet,  quand  elle  sera  moindre. 

TITRE  IV. 

DES  ACQUIBITIOHa,  AUÂNAÏIONS,  BAUX,  DONS  XT 
LBOB. 

Art.  46.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux ayant  pour  objet  des  acquisitions, 
de.s  ventes  ou  échanges  d'immcubke,  le  par- 
tage de  biens  indivis,  sont  exécutoires  sur 
arrêté  du  j;>ré£et,  en  conseil  de  préfecture, 
quand  il  s  agit  d'une  valeur  n'ucédant  pas 
3,000  fruica  pour  lea  communes  dont  le  revenu 
est  au-desaoua  de  100,000  francs  et  20,000  f r. 
pour  les  autres  communes. 

S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il  est 
statué  par  ordonnanœ  du  roi. 

La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
des  communes,  autr^  que  œux  qui  servent  à 
un  usage  public,  pourra,  sur  la  demande  de 
tout  créancier  porteur  de  titres  exécutoires^ 
être  autorisée  par  ujie  ordonnanœ  du  roi,  qui 
déterminera  irâ  formes  de  la  vente. 

Art.  47.  Les  délibérations  des  conseils  munx- 
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cipaux  ayant  pour  objet  dea  baux  dont  la  du- 
rée devra  eiceder  dix-liuit  ans,  ne  sont  exé- 
cutoires qu'en  vertu  d'une  ordonnano&  royale. 

Quelle  que  Kiit  la  durée  du  bail,  l'acte  passé 
par  le  maire  n'est  exécutoire  qu'après  l'ap- 
probation du  préfet. 

Art  48.  Les  délibératioDB  ayant  pour  objet 
l'acceptation  des  dons  et  legs  d'objets  mobi- 
liers on  de  sommes  d'argent,  faits  à  la  otHn- 
mune  et  aux  établîMements  communaux,  sont 
exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet, 
lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  3,000  franos, 
et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  lorsque 
leur  valeur  est  supérieure  ou  qu'il  y  a  récla- 
mation des  prétendants  droit  à  la  succession. 

Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de 
dons  et  legs,  et  toutes  celles  qui  conoeirne- 
raient  des  dons  et  legs  d'objets  immobiliers, 
ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  roi. 

Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conserva- 
toire, accepter  les  dons  et  legs,  en  vertu  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  :  l'ordon- 
nance du  roi,  ou  l'arrêté  du  préfet  qui  inter- 
vient ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette  accepta- 
tion. 


TITRE  V. 

DES  ACTIONS  JUDICIAIRES  ET  DES  TRANSACTIONS. 

Ârt.  4B.  Nulle  commune  on  section  de  com- 
mune ne  peut  introduire  une  action  en  jus- 
tioe  sans  être  autorisée  par  le  oonseil  de  pré- 
fecture. 

Après  tout  jugement  intervenu,  la  com- 
mune ne  peut  se  pourvoir  devant  un  antre  de- 
gré de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

Cependant  tout  contribuable  inscrit  au  rôle 
de  la  commune  a  le  droit  d'exercer  à  ses  frais 
et  risques,  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  les  actions  qu'il  croirait  apparte- 
nir à  la  commune  ou  section,  et  que  la  com- 
mune ou  section,  préalablement  appelée  à  en 
délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer. 

La  commune  ou  section  sera  mise  en  '  i  u^, 
et  lâ  décision  qui  interviendra  aura  ^et  à 
son  égard. 

Art.  50.  La  commune,  section  de  commune 
ou  le  contribuable  auquel  l'autorisation  aura 
été  refusée,  pourra  se  pourvoir  devant  le  roi, 
en  conseil  d  Etat.  Le  pourvoi  sera  introduit 
et  jugé  on  la  forme  administrative.  Il  devra, 
à  peine  de  déchéance,  avoir  lieu  daJis  le  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Art.  51.  Quiconque  voudra  intenter  une  ac- 
tion, contre  une  commune  ou  section  de  com- 
mune, sera  tenu  d'adresser  préalablement  au 
préfet,  un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa 
réclamation.  Il  lui  en  sera  donn^  récépissé. 

La  présentation  du  mémoire  interrompra 
la  prescription  et  toutes  déchéances. 

Le  préfet  transmettra  le  mémoire  au  maire 
avec  l'autorisation  de  convoquer' immédiate- 
ment le  conseil  municipal  pour  en  délibérer. 

Art.  52.  La  délibération  du  conseil  munici- 
pal sera,  dans  tous  les  ca.<t,  transmise  au  con- 
seil de  préfecture,  qui  décidera  si  la  commune 
4oit  être  autorisée  à  rester  en  jugement. 


La  décision  du  conseil  de  préfecture  devra 
être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  par- 
tir de  la  date  du  récépissé  énoncé  en  l'Article 
précédent. 

Art.  63.  Toute  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture portant  'refus  dT autorisation  devra 
être  motivée. 

En  cas  de  refus  de  l'autorisation,  le  maire 
pourra,  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal,  se  pourvoir  devant  le  roi, 
en  son  conseil  d'Etat,  ctmformément  à  l'ar- 
ticle 50  ci-dessus. 

Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  son 
enregistrunent  au  secrétariat  général  du  con- 
seil d'Etat. 

Art.  64.  L'action  ne  pourra  être  intentée 
qu'après  la  décision  ,du  conseil  de  préfecture, 
et,  à  défaut  d»  décision  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  52,  qu'après  l'expiration  de  oe  dé- 
lai. 


ét,  a  défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  précédent,  jusqu'à  Texpiration  de 

oo  délai. 

En  aucun  cas,  la  commune  ne  pourra  dé- 
fendre à  l'action  qu'autant  qu'elle  y  aura  été 
«preasément  autorisée. 

Art.  55.  Le  mai»  peut  toutefois,  sans  au- 
torisation préalable,  intenter  toute  aettcm 
possessoire,  ou  y  défsndze,  et  faire  tous  au- 
tres actes  conservatoires  ou  interruptifs  des 

déchéances. 

Art.  56.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas 
d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judi- 
ciaire contre  la  commune  elle-même,  il  est 
formé,  pour  cette  section  une  commission  nn- 
dicale  de  trois  ou  cinq  membres^  que  le  preEst 
choisit  parmi  les  électeurs  municipaux,  et,  à 
leur  défaut,  parmi  les  citoyens  les  plus  im- 
poséa 

Les  membres  du  corps  municipal  çini  se- 
raient intéressés  à  la  jouissance  des  biens  ou 
droits  revendiqués  par  la  section,  ne  devront 
point  participer  aux  délibérations  du  conseil 
municipal  relatives  au  litige. 

Ils  seront  remplacés,  dans  toutes  ces  déli- 
béraUons,  par  un  nombre  égal  d'électeurs  mu- 
nicipaux de  la  commune,  que  le  préfet  choi- 
sira parmi  les  habitants  ou  propriétairea 
étrangers  à  la  section. 

L'action  est  suivie  par  celui  de  ses  membre* 
que  la  commission  syndicale  désigne  à  cet 
effet. 

Art.  57.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas 
d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judi- 
ciaire contre  une  autre  section  de  la  mCme 
commune,  il  sera  formé,  pour  chacune  des 
sections  intéressées,  une  oçHumîssion  syndi- 
cale conformément  à  l'article  précédent 

Art.  58.  La  section  qui  aura  obtenu  uzte 
condamnation  contre  la  commune  ou  contre 
une  autre  section  ne  sera  point  passible  dea 
charges  ou  contributions  imposée  pour  l'ae- 
quittement  des  frais  et  dommagea-intérête  qui 
résulteraient  du  fait  du  procès. 

Il  en  sera  de  même  à  régard  de  toute  par' 
tie  qui  aurait  plaidé  contre  une  coQuaniie  ou 
une  section  de  commnng. 
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Art.  S8l  Tonte  trantaetion  coDientie  par  on 
oonaeil  municipal  n«  peut  être  exécutée  qn'*- 
prè«  l'homologation  par  ordonnance  royale, 
s'il  s'agit  d'objet»  immobiliers  ou  d'<^jetB  mo- 
biliers d'une  valeur  supérieure  à  3,000  franc*, 
«t  par  arrftté  du  préfeti  en  conseil  de  préleo- 
ture,  dam  Iw  autoes  eaa 

TITBE  TI. 

-     OOIUTABIUT*  DBB  OOKWUHn. 

Art.  00.  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exer- 
cioe  elos,  sont  préwntÂs  an  oonaeil  municipal 
avant  la  déiiberati(»k  du  budget.  Ile  stwt  dé- 
finitivement approuvés  par  les  préfets  pour 
les  communes  oont  le  revenu  cet  inférieor  à 
100,000  francs,  et  pu  le  ministre  compétent 
pour  les  autres  oommniMs. 

Art  61.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des 
mandats.  S'il  refusait  d'ordonnancer  uzie  dé- 
poDM  r^ulièremeot  autorisée  et  liquide,  il 
serait  prononcé  par  le  préfet  en  oonseîl  de 
préfecture. 

L'arrêté  du  prMet  tiendrait  lieu  dn  man- 
dat du  maire. 

Art  OS.  Lee  reoatCee  et  dépenses  eunmu- 
nales  s'effectuent  par  un  comptable  diargé 
aoul,  et  sons  sa  reepooMbilité,  de  poursoivre 
la  rentrée  de  tous  revenus  de  la  oommane  et 
de  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi 
que  d'aoqnitter  lei  dépenses  ordonnancées 
par  le  maire,  jusqu'à  concurrenoe  des  crédite 
régnlièrsment  accordés. 

Tons  les  r61e«  de  taxe,  de  eous-répartitionB 
et  de  prestations  locales,  devront  être  mnis 
à  e»  eonqitable. 

Art.  63.  Toutes  les  recettes  municipales  pour 
lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  pres- 
crit un  mode  spécial  de  necouvrement  s'effec- 
tuent sur  des  etatê  dressés  par  le  maire.  Om 
états  sont  exécutoires  aprèe  qu'ile  ont  été  vi- 
sés par  la  sous-préfet 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont 
jugées  comme  affairée  SMumaires,  et  la  com- 
mune peut  y  défendre,  sans  autorisaûon  du 
conseil  de  préfecture. 

Art.  64.  Toute  personne,  autre  que  le  rece- 
veur municipal,  qui,  aaas  autorisation  légale, 
ae  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  de- 
niers de  la  oommane,  sera,  par  ce  seul  fait, 
oonalitaée  comptable  ;  elle  pourra  en  outre 
être  pounuivie  en  vertu  de  l'article  S66  du 
Code  pénal,  oomme  «'étant  imœieoée  sau  ti- 
tre dans  des  fonctions  puUiques. 

Art.  66.  Le  peroeçteur  remplit  les  fonctions 
de  receveur  municipal. 

Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le  re- 
venu excède  30,000  francs,  ces  fonctiohe  sont 
confiées,  si  le  conseil  municipal  le  demande, 
à  un  receveur  municipal  mécial.  Il  est  nonané 
par  le  roi,  sur  trois  cantudate  que  le  eonaeil 
municipal  présente. 

Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ci- 
dessus  ne  seront  aApIieablee  aux  communes 
Kyênt  actuellement  an  receveur  municipal 
que  sur  la  demande  dn  oonaeil  municipal,  ou 
en  oâs  de  vacanoe. 

Art.  66.  Les  comptes  An  receveur  municipal 
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!  sont  définitivement  apnréa  par  le  oonaeil  de 
préfecture,  pour  Isa  commnnei  dont  le  re- 
venu n'excède  pas  30,000  francs,  sauf  recours 
à  la  Cour  des  comptes. 

Les  comptes  du  receveur  dee  communes 
dont  te  revenu  excède  30,000  francs  sont  réglés 
et  apurés  par  ladite  cour. 

Les  dispositions  ci-dessus,  concernant  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture  et  de  la 
Cour  des  comptes  sur  les  comptes  des  rece- 
veurs  municipaux,  sont  applicables  aux 
comptes  des  tneoriers  dee  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance. 

Art  67,  La  responsabilité  des  receveurs  mu- 
nicipaux et  les  Ktrmea  de  la  comptabilité  des 
communes  seront  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique.  Les  rece- 
veurs municipaux  aeront  assujettie,  pour 
l'exécution  de  ces  règlenwnts,  à  la  aurveil- 
lanœ  des  receveurs  des  finanoea 

Dans  les  communes  où  les  foncti<HtB  de  re- 
œveur  municipal  et  de  percepteur  sont  réu* 
nies,  la  geeUon  du  comptaUe  est  placée  sous 
la  responsabilité  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement 

Art.  68.  Les  oomptabJes  qui  n'auront  pae 
présenté  leurs  comptes  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  règlements  pourront  ttre  con- 
damnes, par  l'autorité  chargée  de  les  juger, 
à  une  amende  de  10  franca  a  100  francs,  par 
chaque  mois  d«  retud,  pour  les  receveurs  et 
trésoriers  justiciableB  dâi  conseils  de  préfec- 
ture ;  et  de  se  francs  à  600  francs,  également 
par  mois  de  retard,  pour  ceux  qui  sont  jus- 
ticiables de  la  Cour  des  comptes. 

des  amendes  seront  attribuées  aux  com- 
munes ou  établissements  que  ooiAernent  les 
comptes  en  retard. 

Eues  sont  assimilées  aux  débets  de  compta- 
bles,  et  le  recouvrement  pourra  en  être  suivi 

Sar  oorps,  conformément  aux  articles  8  et  9 
9  la  loi  du  17  avril  183S. 
Art.  69.  Les  budgets  et  les  comptes  des  oom- 
muncj  restent  déposés  a  la  mairie,  où  toute 

Jersonne  imposée  aux  rôles  de  la  commune  a 
roit  d'en  prendre  oonnaiasance. 
Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression dans  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  100,000  francs  ou  plus  ;  et  dans  les  au- 
tres, quand  le  oonaeil  municipal  a  voté  la  dé- 
pense de  rimpression. 

TITRE  VII. 

UX8  IHT£ltftT8  QUI  COHCSBNXHT  FttTSIBUBS 

couHimss. 

Art.  70.  Lorsque  plusieurs  communes  possè- 
dent des  biens  ou  des  droite  par  indivis,  une 
ordonnance  du  roi  instituera,  ei  l'une  d'elles 
lé  réclame,  une  commission  syndicale  compo- 
sée de  délégués  des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées. 

Chacun  des  conseils  élira  dans  son  sein,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voix,  le 
nombre  de  délégués  qui  aura  été  déterminé 
par  l'ordonnance  du  roi. 

La  commission  syndicale  sera  renouvelée 
tous  les  trois  ans,  après  le  renouvellement  par- 
tiel des  conseils  municipaux. 

Les  délibérations  prises  par  la  commission 
ne  sont  exécutoires  que  sur  l'approbation  du 
préfet,  et  deineurent  d'ailleurs  sou|niseB  à 
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toutes  les  règles  établies  pour  les  délibérations 
des  conseils  municipaux. 

Art.  71.  La  commission  syndicale  sera  pré- 
ndée  par  un  syndic  qui  sera  nommé  par  le 
préfet,  et  choisi  pai-  les  membres  qui  la  com- 
posent. 

Les  attributions  de  la  commission  syndicale 
et  du  sjyndic,  en  ce  qui  touche  les  biens  et  les 
droits  indivis,  seront  les  mêmes  que  celles  des 
conseils  municipaux  et  des  maires,  pour  l'ad- 
miniatration  des  propriétés  communales. 

Art.  7S.  Lorsqu'un  mênuî  travail  intéressera 
plusieurs  communes,  hs  conseils  municipaux 
seront  spécialement  appelés  à  délibérer  sur 
leurs  intérêts  respecti£s  et  sur  la  part  de  la 
dépense  que  chacune  d'elles  devra  supporter. 
Ces  délibérations  seront  soumiMs  à  l'appro- 
bation du  préfet. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  mu- 
nicipaux, le  préfet  prononcera,  après  avoir 
entendu  les  conseils  d'arrondissement  et  le 
conseil  général.  Si  les  conseils  municipaux 
appartiennent  à  des  départements  différents, 
il  sera  statué  par  ordonnanoe  royale. 

La  part  de  la  dépense  définitivement  assi- 
gnée a  chaque  commune  sera  portée  d'office 
aux  budgets  respectifs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 39  de  la  présente  loL 

Art.  73.  En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  pré- 
fet suffira  pour  ordonner  les  travaux,  et  pour- 
voira à  la  dépense  à  l'aide  d'un  tôle  provi- 
soire. Il  sera  procédé  ultérieurement  à  sa 
répartition  définitive,  dans  la  forme  détermi- 
né par  l'article  précédent. 

•       TITRE  VIII. 

DISPOSITION  SPÉCIALE. 

Art.  74.  Il  sera  statué,  çar  une  loi  spéciale, 
sur  l'administration  municipale  de  la  ville  de 
Paris. 

M.  LE  CHANCELIER.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet do  loi  et  de  l'exposé  des  motifs,  qui  seront 
imprimée  et  distribués. 

Je  propose  de  renvoyer  l'examen  de  ce  pro- 
jet de  loi  à  la  commission  qui  a  déjà  été  char- 
gée de  cet  examen. 

(La  Chambre  adopte  la  proposition  de 
M.  le  chancelier.) 

M.  LE  Ohahoelier.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  une  autre  communi- 
cation du  gouvemenient. 

Projet  djs  loi,  adopté  par  fa  Chambre  des 
dëpufë.g  dans  la  si'ance  du  9  de  ce  mots 
et-  relatif  anx  crédita  extraordinaires  de- 
mandée sur  l'exercice  1837,  nonr  les  passes- 
aions  fmnçaites  du  nord  de  l'Afrique. 

If.  le  baron  BernnnI,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs  les  pairs,  les  événements 
qui  Bc  sont  succédé  en  Afrique  depuis  quel- 
ques années,  et  surtout  ceux  des  derniers  moi.s 
en  1836,  ont  créé  des  nécessités  qui  ont  dû 
fixer  toute  la  sollicitude  du  gouvernement  du 
roi. 

II  fut  reconnu  indispensable,  non  wnle- 
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ment  de  maintenir  en  Afrique  l'cxcédent^d'rf- 
fectif  qui  s'y  trouvait  réuni  dèe  le  mois  oo 
septembre  1836,  mais  encore  de  renouveler  en 
partie  et  de  compléter  l'ancien  matériel,  de 
remonter  la  cavalerie,  ainsi  que  l*s  traans  de 
l'artillerie,  du  génie  «t  des  équipages  mili- 
taircB,  de  créer  un  service  spécial  de  traïu- 
ports  à  dos- de  mulets;  enfin,  d'expédier  de 
France  un  nouveau  renfort  de  12,300  hommes 
et  de  3,656  chevaux,  pour  porter  les  troupes 
susceptibles  d'être  mobilisées  à  19,837  hommes 
et  à  6il39  chevaux,  forces  reconnues  néces- 
saires pour  exécuter  les  opérations  nailitaires 
projetées. 

Mais,  pour  que  ces  dispositions  pussent  être 
accomplies  en  temps  utile,  il  était  indispen- 
8aA>le  d'effectuer  d'urgence  les  achats  de  che- 
vaux et  de  matériel  à  transporter  sur  les  di- 
vers points  de  la  Régence. 

Dans  des  conjonctures  aussi  graves  et  alors 
que  le  moindre  retard  pouvait  tout  compro- 
mettre, le  gouvernement  du  roi  n'hésita  j>aa 
à  ordonner  toutes  les  dépenses  qu'exigeaient 
les  préparatifs,  et  à  les  taire  ijroTÎaoirement 
acquitter  sur  les  crédits  ordinaires  du  budget 
de  la  guerre. 

Cette  déterminaticm  et  l'activité  déployée 
dans  tou.s  les  services  permirent  de  rénnir  en 
Afrique,  dès  le  1"  mai  dernier,  43,000  hommes 
de  toutes  armes,  pourvus  de  tous  les  moyens 
matériels  qui  leur  étaient  néoeasairea.  C'est 
à  cette  prompte  et  complète  réunion  de  forces 
sur  tous  les  points  menacés  de  la  Kégence  que 
nous  devons  attribuer  les  résultats  déjà  obte- 
nus. 

La  Chambre  des  députés  vient  d'allouer  in- 
tégralement l'effectif  et  les  orMits  extraordi- 
naires demandés. 

Seulement  nous  avions  insisté  pour  le  rem- 
placement dans  l'intérieur  des  12,300  htMiimes 
temporairement  détachés  en  Afrique.  Hais  la 
Chambre  des  députés,  considérant  que  l'état 
de  paix  dont  nous  jouissons  permettait  de  re- 
noncer à  cette  précaution,  a  voté  le  retran- 
chement sur  ie  budget  spécial  des  divisions 
territoriales  d'une  somme  de  2,859.101  francs, 
représentant  la  dépense  sur  le  pied  de  paix, 
pendant  huit  mois,  de  ces  12,300  hommes.  \f- 
gouvernement  du  roi,  s'aasociant  h.  ce  désir 
d'écohomie.  a  donné  son  adhésion  à  l'amendc- 
n-ent  qui  fait  l'objet  de  l'article  3  du  projet 
de  loi. 

Ainsi,  Messieurs  les  pairs,  tout  en  présen- 
tant à  votre  sanction  le  crédit  extraordinaire 
de  14,658,227  francs  demandé  pour  l'Afrique, 
nous  vous  proposons  de  retrancher  une  somme 
de  2.859,101  francs  des  crédits  ordinaires  déjà 
votés  pour  le  service  des  divisions  territo- 
riales de  l'intérieur,  par  la  loi  de  finance»  du 
18  juillet  1836. 

Mais  qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant, 
d'appeler  toute  votre  sollicitude  sur  l'extrême 
urgence  de  la  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  h  vos  Bélibérations. 

Cette  urgenoc,  qui  se  justifie  par  les  prépa- 
ratifs que  nous  avons  du  ordooacr  et  par  les 
prélèvements  qu'il  a  fallu  opérer  sur  tes  cré- 
dits ordinaire»;,  cat  toile,  que  nous  avions  cru 
devoir  demander  à  l'autre  Chambre,  en  même 
temps  que  le  crédit  principal,  un  crédit  pro- 
visoire de  1.132,000  francs,  afin  d'assurer  lea 
services  de  la  remonte  générale^  des  trant- 
portt  giniraux  et  du  harnachement  du  train 
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des  équipagei,  dont  lea  reaiouroes  sont  com- 
plètement épuisées. 

Âu  lieu  d'aocorder  cet  acompte^  la  Chambre 
des  députés  a  jugé  préférable  de  hâter  l'exa- 
men do  la  loi.  Mais  plus  d'un  mois  s'étant 
écoulé  entra  la  présentation  et  le  vote,  la  gêne 
et  lea  besoins  se  sont  accrus  dans  cet  inter- 
valle, de  telle  sorte,  qu'il  n'existe  plus  au- 
jourd'hui de  moyens  de  paiement  sur  les  trois 
services  dont  il  s'agit.  La  prolongation  d'un 

Ïareil  état  de  choses  porterait  aux  intérêts  du 
résor  et  au  crédit  du  département  de  la 
guerre  un  égal  préjudice.  Nous  stmimes  donc 
obligés.  Messieurs  les  pairs^  de  vous  demander 
le  plus  prompt  examen  possible  du  projet  de 
loi  dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  communiqué. 

PROJET  DS  LOI  (1). 

u  Art.  l"'.  Un  crédit  de  quatorze  millions 
six  cent  cinquante-huit  mille  deux  cent  vingt- 
sept  francs  (14,668,227  fr.)  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  titre  de  l'exercice  1837, 

Sour  dépenses  extraordinaires  de  cet  exercice 
ans  les  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique. 

«  Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti 
entre  les  différents  chapitoes  du  budget,  con- 
formément au  tableau  A  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

(I  Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ex- 
traordinaires autorisées  par  le  précédent  ar- 
ticlei  au  moyen  des  ressources  accordées  par 
la  loi  de  finances  du  18  juillet  1836,  pour  les 
besoins  de  l'exercice  1837. 

<i  Art.  3.  Les  crédits  accordés  sur  l'exercice 
1837  au  ministre  de  la  guerre,  service  des 
divisions  territoriales,  par  la  loi  de  finances 
du  18  juillet  1836,  sont  réduits  d'une  somme 
de  deux  millions  huit  cent  cinquante-neuf 
mille  cent  un  francs  (2,869,101  francs).  Ces 
annulaticms  demeureront  fixées  par  chapitres, 
ooiuCormément  à  l'état  B  annexe  à  la  présente 
loi.  » 

M.  LE  CHANCELIER.  La  Chambro  donne  acte 
au  miuistre  du  roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi  et  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs, 
qui  seront  imprimés  et  distribués  à  domicile. 


BX8CV8SI0K  DU  PROJET  DB  LOI  SUR  LX8  POIDS 
BT  UB8URBS. 

M.  LE  CHANCBUER.  L'ordre  du  jour  appelle 
l'ouverture  de  la  discussion  générale  du  pro- 
jet </c  loi  *ur  les  lioids  et  memret. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet? 

M.  le  barMi  die  IHorognes.  Je  la  demande. 

M.  LE  CHANCELIER.  M.  le  boron  de  Morogues 
a  la  parole. 

M.  le  biir«n  de  MerAgncs.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  seulement  dans  nos  grandes  villes  et 


(1)  Co  dispositif  qai  figure  su  Proeèi-wbsl  s'a  pu 
été  inséré  au  Mmitew. 


chez  nos  marchands  en  gros  ou  en  détail,  qu'il 
importe  de  régulariser  l'emploi  des  poids  et 
mesures  métriques  ;  il  faut  encore,  pour  que 
leur  usage  soit  réellement  établi  en  France, 
qu'il  soit  obligatoire  dans  nos  fabriques,  dans 
nos  ateliers  et  dans  nos  campagnes  ;  sans  cela 
il  ne  se  popularise  qu'aTOC  beaucoup  de  diffi- 
cultés et  une  extrême  lenteur. 

il  faut  atteindre  à  la  source  des  abus  pour 
les  arrêter.  C'est  à  l'origine  même  de  la  pro- 
duction et  à  celle  de  la  fabrication  qu'il  faut 
remonter,  en  appliquant  la  loi,  pour  en  obte- 
nir un  résultat  général  et  utile.  Tant  qu'il 
sera  permis  de  fabriquer,  pour  débiter  nos 
vins,  nos  bières,  nos  huiles,  nos  eaux-de-vie, 
des  barils  qui  ne  seront  nullement  en  rapport 
exact  de  capacité  avec  les  mesures  métriques, 
on  ne  pourra  comparer  qu'avec  beaucoup  de 
peine  la  valeur  de  ces  liquides  dans  deux  lo- 
calités différentes,  en  sorte  que  le  but  du  sys- 
tème métrique  sera  manque.  On  vendra  au 
tonneau,  au  muid,  au  poinçon,  à  la  velte  ou 
à  la  feuillette,  au  lieu  de  vendre  à  l'hecto- 
litre. 

Quel  rapport  peut-on  établir  entre  le  muid 
de  Bourgogne,  la  feuillette  de  Bordeaux  et  le 
poinçon  a'ÛrleansI  Bien  plus,  dans  une  même 
localité,  le  même  nom  est  donné  à  des  barils 
d'j  capacités  différentes  :  à  Orléans,  le  poinçon 
de  vin  doit  contenir  236  litres,  tandis  que  le 
poinçon  de  vinaigre  n'en  contient  que  de  218 
à  220.  Les  vins  du  Ahôno  arrivent  à  raxiz  dana 
des  barils  qui  renferment  140  ou  280  litres  ; 
ceux  de  Bourgogne,  dans  des  fûts  qui  en  con- 
tiennent 225,  et  ceux  de  Bordeaux  dans  des 
fûts  qui  en  renferment  180  ;  tandis  que  les 
vins  du  Cher  sont  dans  des  fûts  qui  en  contien- 
nent 26U.  Quelle  comparaison  pourra-t-on  éta- 
blir entre  les  prix  des  vins  dans  plusieurs 
paye  différents,  tant  que  les  fûts  employés 
pour  contenir  les  liquides  destinés  à  la  vente 
no  seront  pas  faits  de  capacités  mises  en  rap< 
port  exact  avec  les  capacités  métriques) 

Ce  que  je  dis  relativement  aux  mesures  de 
capacité  des  barils  dans  lesquels  se  vendent 
les  liquides,  se  doit  dire  aussi  de  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  bois.  C'est  en  plan- 
ches de  6  pieds,  de  0  pieds,  de  IS  pieds  de  long, 
sur  une  épaisseur  de  6,  9,  12  et  16  lignes,  etc., 
que  se  refendent  nos  arbres,  et  non  en  plan- 
ches de  2,  de  3  ou  de  4  mètres  de  long  sur  une 
épaisseur  déterminée  en  centimètres.  Le  bois 
à  brûler  est  exploité  d'une  manière  bien  plus 
irrégulîère  encore  :  sous  le  même  nom,  sa  me- 
sure varie  de  canton  à  canton,  et  presque  de 
commune  à  commune.  Là,  la  corde  a  28  pouces 
de  long,  ailleurs  elle  en  a  30,  32,  36,  38,  42,  48. 
54  et  60,  et  tout  cela  dans  diverses  localités  du 
département  du  Loire^  ainsi  que  dans  d'au- 
tres départements  de  la  France.  Ici,  elle  se 
n^esure  couchée  sur  16  pieds  de  haut  ;  là,  sur 
8  pieds  de  long  et  4  pieds  8  pouces  die  haut  ; 
ailleurs,  sur  8  pieds  de  long  et  4  pieds  de  long 
et  S  pieds  2  pouces  de  haut.  C'est  bien  pire  pour 
les  bois  lies  en  fagots  :  on  conçoit  que  leur 
longueur  doit  varier  en  raison  de  celle  de 
la  rame,  quand  ils  ne  sont  pas  taillés  des  deux 
bouts  ;  mais  lorsqu'ils  le  sont,  leur  longueur 
devrait  être  comparable  aux  mesures  métri- 
ques, et  elle  ne  l'est  pas  d'une  manière  exacte; 
leur  grosseur  varie  aussi  selon  la  fantaisie  de 
l'ouvrier  :  en  sorte  que,  faute  de  pouvoir  rap- 
porter à  une  mesure  commune  les  cottrets,  les 
Ëûourdes,  les  bourrées,  les  oottrillons,  les  mar- 
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oaaiinp  «b  Ias  fasoiqie»  qui  «e  vendent  d^ne  le 
«uuiaeroe,  il  est  pour  l'ordinaire  presque  im- 
powiblfl  a'w  comparer  leurs  valeurs  véritar 
bles. 

Oo  qu«  ie  viens  de  dire  du  débit  des  liquides 
«i  des  bou  peut  $e  dire  également  de  la  fa- 
brication des  tissus,  qui  s'établit  toujours  en 
rapport  avec  l'aune  et  non  en  rapport  avec  le 
mètre.  On  en  peut  dire  autant  de  ce  qui  con- 
oerae  le  débit  des  fruits  qui  ee  vendent  au  pa- 
nier, des  légumes  qui  se  vendent  a  la  hotte  ou 
au  litron,  et  des  fromages  qui  se  vendent  &  la 
botte  :  le  panier,  la  hotte,  le  litron,  la  botte  ne 
sont  nullement  en  rapport  avec  le»  mesures 
métriques  et  varient  tf  un  lieu  à  un  autre.  On 
ne  saurait  donc  méconnaîtra  l'urgente  néces- 
sité de  réformer  tous  les  abus  que  je  viens  de 
citer,  et  tous  ceux  du  mâmegen»  qui  exis- 
tent sur  tous  les  points  de  la  Franoe.  A  cause 
de  cela,  je  pense  qu'un  article  additionnel  a 
la  loi  qui  nous  est  présentée  serait  indispen- 
sable^  et,  aauf  meilleure  rédaeUon,  je  propo- 
serais de  dire  : 

«  Dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la 
présente  loi,  toutes  les  cboses  destinées  a  la 
vente  seront  établies  en  rapport  exact  avec 
les  mesures  et  poids  métriques  }  ou  renfermées 
dans  d»  enveloppes,  barils,  caisses  oui>aiiiers 
dont  la  capacité  sera  en  rapport  exact  avec 
ces  mesures,  toutes  les  fois  que  ces  enveloppes 
seront  vendues  avec  les  maiëhandises  qu  eUes 
serviront  à  livrer.  » 

Je  crois  que  c'est  VomiBsion  de  cette  pres- 
cription qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  le  plus  nui  k 
l'adoption  du  système  des  poids  et  mesures 
voulu  par  la  loi,  et  que,  sans  cet  article  addi- 
tionnel, la  loi  restera  longtemps  inappliquée 
et  m6me  inapplicable. 

On  vendra  20  feuillettes  ou  20  poinçons  de 
vin,  10  cordes  de  bois,  60  ou  100  falourdes  ; 
et  dans  la  ville  voisine,  quand  on  connaîtra 
les  prix  de  ces  ventes,  on  ne  connaîtra  réelle- 
ment ni  les  quantités  vendues,  ni  les  valeurs 
véritables,  comparativement  à  ces  mêmes  ob- 
jets préparés  selon  le  système  métrique.  C'est 
donc  cette  préparation  qu'il  est  indispensable 
de  prescrire  préliminairement  à  la  vente 
pour  que  l'usage  des  poids  et  mesures  métri- 
ques soit  réellement  admis  dans  le  commerce 
et  dans  les  usages  de  la  vie. 

Je  livre  ces  réflexions  au  savant  rapporteur 
de  la  commission,  dont  l'illustre  pere  a  si 
grandement  contribué  à  l'établissement  du 
système  métrique,  et  j'ose  espérer  qu'il  en  re- 
connaîtra l'importance. 

M.  le  barea  MeHHl*r.  La  loi  qui  vous  est 

présentée  est  digne  de  toute  votre  attention  ; 
elle  est  une  de  celles  qui  pénètrent,  si  je  puis 
parler  ainsi,  dans  les  détails  de  la  vie  des 
citoyens  ;  elbe  peut  devenir  l'occasion  d'une 
grande  amélioration  dans  notre  système  de 
poids  et  mesures  ;  mais  elle  peut  aussi,  si  les 
dispositions  en  sont  mal  calculées,  devenir 
une  ooMuafon  de  gâne,  d'embarras,  d  entraves, 
ci  même  de  vexations,  qu'il  est  du  devoir  de 
la  légirialnire  de  prévenir. 

Il  est  superflu  de  s'étendre  sur  l'utilité  de 
l'uniformité  des  poids  et  mesures.  A  cet  égard, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  opinions.  Les  poids 
et  m<>Bure8  sont  un  langage  qui  a  pour  objet 
de  déterminer  les  quantités  ;  du  moment  que 
^est  un  lanm^,  ^1  Qu'il  entendv 


de  tous,  que  partout  les  mêmes  quantités 
soient  exprimms  par  tes  mêmes  termes. 

L'idée  de  l'Assemblée  constitaaDte,  qui,  du 
reste,  était  uée  de  vœux  exprimés  auparavant, 
était  une  idée  grande,  juste  et  nationale.  On 
comprend  que  dans  un  grand  empire,  de 
même  que  1  unité  de  langage  est  txim  déurar 
ble,  l'uniformité  des  poids  et  mes^Mt  le  soit 
également. 

Hais  n'estK>n  pas  allé  trop  loint  Etût-il 
néoeasaire  pour  <^itenir  le  but  de  satisfaire  à 
toutes  les  exigences  de  la  soienoe  f 

Assurément,  le  système  métrique  tel  qu'il  a 
été  établi  par  plusieurs  lois  suoœsaives,  re- 
montant aux  premiers  travaux  de  l'Académis 
des  sciences,  est  une  grande,  une  belle  con- 
ception. Je  crois  cependant  qu'il  faut  tou* 
jours  rattacher  les  conce^ptions  de  ee  Bsnre 
au  but  que  l'on  veut  atteindre. 

Ce  but  était  l'uniformité  des  poids  et  me 
Bures.  Je  crois  que  l'on  peut  dire  sans  contes- 
tation que  si  I  on  avait  adopté  comme  base 
des  poios  et  mesures  les  mesures  qui  étaient 
déjà  oonnues  dans  la  France  sous  le  nom  de 
mcturci  royale»,  on  serait  ortHuptement  ar- 
rivé à  cette  uniformité  si  désirable.  An  con- 
traire, en  prenant  un  système  absolument 
nouveau,  hérissé  de  mots  étrangers,  et  quel- 
quefcia,  il  faut  le  dire,  aussi  mangexB,  qui 
réprouvaient  tous  les  ouvrages  imprimés  dans 
IcMiuels  lee  éléments  d'insfaruotioD  devaient 
être  dierehés,  on  a  eréé  des  difficultés  qui  jus- 
qu'à présent  n'ont  pas  été  surmontéea- 

II  y  a  plus  de  quarante  ans  que  l'cm  toa- 
vaille  à  établir  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures. Des  lois  nombreuses  ont  été  rendues,  de 
grandes  dépenaes  ont  été  faites,  et  certaine- 
ment quelques  résultata  ont  été  («tenus.  Uaii 
il  y  a  encore  bien  loin  de  oola  à  une  applica- 
tion réelle,  générale  et  constante  du  nouveau 
système  ;  et  quelles  que  soient  les  lois  que 
nous  fassions,  quelles  que  soient  les  ri^eurs 
dont  on  veuille  armer  leur  exécution,  je  ne 
suppose  pas  qu'on  arrive  très  prochainement  à 
l'époque  où  nous  verrons  noe  foniaes  deman- 
der à  leur  couturière  d'ajouter  tant  de  milii- 
mètoes  à  la  li^igueur  de  leurs  lobes,  «toii  nous 
entendrons  ariar  des  beotogramaas  de  cerises 
dans  les  rues.  (On  rit.) 

Si  donc  je  me  suis  expliqué  ainsi  su}  Ten- 
semble  du  système,  ce  n'est  pas  que  je  prétende 
combattre  la  .loi j  je  sais  me  soumettre  aux 
faits  accomplis.  Bans  doute  c'est  moi  qui  suis 
dans  Terreur,  puisque  ce  système  a  été  son- 
tenu  par  tant  de  savants  et  avec  tant  de  persé- 
véranco  par  les  hommes  les  plue  habiles  :  dans 
ce  moment  même  il  vient  d'être  exposé  avec 
talent  par  notre  honorable  rapporteur,  à  qui 
il  appartenait  à  tant  de  titres  de  développer 
un  système  auquel  son  illustre  père  a  puis- 
Eamn»ent  contribué. 

Je  reconnais  que  ce  ^stème  étant  établi,  il 
faut  s'y  c(mformer  et  oherober  à  le  faire  pré- 
valoir ;  mais  cependant  il  ne  faut  pas  ixop  ae 
préoccuper  de  Pidée  d'arriver  sans  délai  à  la 
rigoureuse  application  de  ses  conséquences 
scientifiques  :  il  faut  passer  beaucoup  de  èho- 
seB  à  la  dureté  des  esprits^  il  faut  prendre  les 
hommes  comme  ils  sont  Jusqu'à  présent  noos 
n'avons  pas  cru  nécessaire  de  défendiv  de  dira 
que  le  Boleil  se  lève  et  qu'il  se  cou^e,  et  ce- 
pendant il  est  reconnu  que  c'est  devant  la 
science  une  énorme  hérésie.  (On  rU.) 

De  même  iei  toos  êtes  obligés  à  dia  nmtoas 
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sions  qui  sont  néoeaaûios,  pour  éviter  d  arri- 
ver à  des  réaultato  qui  ne  Beraient  pas  en  ba- 
lanoe  av«o  les  avantages  que  vous  pourriez 
vous  en  procurer. 

Il  y  a  eu  une  loi  qui.  avait  ordonné  que  le 
jour  serait  divisé  en  dix  heures,  l'heure  en 
dix  minutes  ;  c'était  parfaitement  en  rapport 
avec  le  syBttnie  décimal  ;  maia  on  n'a  pas  tardé 
à  reconnaître  quef  cette  extension  du  système 
décimal  ne  porterait  s^ucun  bienfait  réel.  Avec 
le  cadran  ouodécimai^  nous  savons  fort  bien 
quelles  sont  ka  heures  de  nos  séances,  quoique 
nous  n'y  soyons  pas  fort  exacts  ;  croyez-vous 
que  nous  serions  plus  ponctuels  si  le  cadran 
décimal  eût  prévalu  î  ( On  rit.)  La  loi  qui  avait 
ordonné  la  division  décimale  du  cadran  a  été 
bientôt  révoquée. 

J'ai  vu  des  globes  géographiques  divisés  en 
400  degrés.  L'un  de  ces  globes  fut  apporté  à 
l'empereur  j  cette  division  nouvelle  ne  lui 
agréa  nullement.  «  Il  est  fatiguant,  comme  il 
le  disait  lui-même,  d'être  tous  les  jours  remis 
à  l'école  »,  et  il  demanda  qu'on  lui  rendît  les 
globes  dont  il  s'était  toujours  servi  :  k  Celui- 
Ub^isait-il,  brouille  toutes  mes  notions.  » 

£n  me  laissant  aller  aux  digressions  aux- 
quelles la  Chambre  voudra  bien  me  pardon- 
ner de  m'être  livré,  j'ai  voulu  seulement 
in'excuser  de  ne  pas  professer  pour  le  système 
décimal  un  respect  tel  qu'en  présence  des  faits, 
je  ci'aignisse  d'y  toucher  dans  l'application 
même,  pour  parer  aux  inconvénienta  qu'elle 
peut  engendrer  soub  ce  rapport. 

Quel  a  été  le  but  principal  de  la  loi  1  De  dé- 
truire un  décret  de  1812  qui  avait  permis  de 
faire  des  mesures  qui  n'étaient  ni  dans  l'an- 
cien systèiue,  ni  dans  le  système  métrique.  En 
les  rattachant  aux  nouvelles  mesures,  on  leur 
appliquait  d'anciennes  dénominations,  ces 
dénominations  poi-taient  à  faux  :  on  vous 
parlait  d'une  toise,  vous  ne  saviez  plus  quelle 
était  cette  toise  ;  on  augmentait  donc  par  là 
la  difficulté  des  nomenclatures. 

Ainsi  rion  de  mieux  que  de  sortir  du  décret 
de  1612  ;  il  n'a  pas  réussi  &  faciliter  l'intro- 
duction du  nouveau  système  ;  c'était  une  fa- 
culté légale  qu'on  avait  concédée  \  robiet 
qu'on  aa  proposait  n'a  pas  été  atteint.  Or, 
otHume  il  est  reconnu  que  les  décrets  rendus 
dans  la  forme  législative  ont  force  de  loi,  il 
fallait  une  loi  pour  l'abroger  ;  dès  lors  le  pre- 
mier article  me  parait  motiver  suffisamment 
l'intervention  de  la  l^islature. 

Maintenant  l'on  pourrait  trouver,  sur  l'ar- 
tiole  8,  que  le  délai  accordé  jusqu'au  1"^  jan- 
vier 1840  pour  arriver  à  l'extinction  des  ins- 
truments de  pesage  et  de  mesurage  confec- 
tionnés en  exécution  de  ce  décret,  est  beaucoup 
trop  court.  Il  ne  le  serait  pas  s'il  s'agissait 
seulement  de  la  suppression  de  ces  instru- 
menta ;  mais  le  même  délai  s'applique  h,  l'ar- 
ticle 4,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  envisa- 
ger ici  ;  car,  d'après  cet  article,  il  sera  inter- 
dit, à  compter  de  la  même  époque,  de  se 
servir  d'aucune  dénomination  quelconque  qui 
ne  serait  pas  priae  dans  le  système  métrique. 

Messieurs,  je  erois  que  vous  êtes  très  dispo- 
sés à  ezéeuter  la  loi.  Eh  bien  I  je  crains  qnen 
1840  il  ne  «oit  difficile,  peut-êure  même  dans 
cette  Chambre,  de  bien  comprendre  les  dispo- 
sitions d'une  loi  daus  laquelle  les  anciennes 
dénominations  ne  seraient  pas  mises  en  re- 
gard dn  nouTCU  ^Btème.  Si  oeU  est  vru.  je 


vous  demande  comment  voua  espérez  faire  pé- 
nétrer le  nouveau  système  dans  les  points  les 
plus  reculés  de  la  i!'rance  dans  un  délai  aussi 
rapproché  I  II  faut,  je  le  répète,  accorder 
quelque  chose  à  la  dureté  des  temps,  à  l'entê- 
tement,  à  la  routine,  à  l'habitude.  Je  dis  à 
l'habitude,  parce  qu'on  l'a  fortement  accusée. 
II  eet  vrai,  cette  résistance  tient  à  la  force 
d'inertie  de  l'habitude  ;  mais  qu'est-ce  que 
l'ensemble  de  notre  existence,  lorsque  nous 
sommes  arrivés  à  un  certain  âge,  si  œ  n'est 
une  conséquence  de  nos  premières  habitudes  ? 
Changer  violemment  ks  habitudes  est  chose  à 
peu  près  impossible,  lia  plupart  des  hommes 
instruits  connaissent  en  théorie  le  système 
métrique  ;  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  se  serve 
habituel  lisent  dans  le  langage  usuel  des  mots 
de  pied,  de  pouce  et  de  doigt.  On  peut  bien 
écrire  sur  le  papier  que  l'on  changera  tout  à 
coup  les  mœurs,  la  langue  d'une  nation  ;  mais, 
dans  la  pratique,  il  y  a  témérité  à  espérer  dé* 
truire  en  si  peu  de  tempe  toutes  les  mesures 
consacrées,  non  pas  seulement  par  l'usage, 
mais  employées  dans  tous  les  ouvrages  d'ins- 
truction, de  géographie,  de  voyages,  d'his- 
toire. Il  est  impossible  que  les  anciennes  déno- 
minations ne  reviennent  pas  contiauellement 
dans  notre  esprit,  tandis  que  les  nouvelles  n'y 
arrivent  que  rarement  et  toujours  avec  eiSort, 

§ar  suite  d'un  travail  de  conversion  ou  tra- 
uction. 

On  dirait  qu'il  y  a  quelque  cfaoee  tenant  aux 

frcmières  dispositions  ou  à  l'instinct  inné 
homme,  qui  l'ait  porté  à  se  prend»  lui- 
même,  en  tout  paya,  ccmuns  type  de  toutes-lcB 
mesures.  C'est  qu'il  a  toujours  cette  mesure 
avec  lui  à  sa  portée.  Tous  trouvez  <diez  tous 
les  peuples,  dans  tous  les  temps,  une  mesure 
qui  correspond  à  la  taille  die  l'homme,  un 
pied,  un  pouce,  un  doigt,  parce  que  c'est  nna 
approximation  qui  lui  sert  pour  tons  lot  usa- 
ges habituels  de  la  vie. 

Permettez-moi  de  vous  rapporter  une  ré- 

Ïtonse  récente  d'un  des  hommes  les  plus  habi- 
es,  dont  le  nom.  fait  autorité,  de  M.  Beçiu- 
tempa- Beaupré,  dont  les  travaux  ont  eu  pour 
résultat  de  conserver  la  vie  à  tant  de  naviga- 
teurs. Je  veux  parler  àib  ses  belles  cartes 
hydrographiques.  On  lui  demandait  pourquoi 
lea  sondûes  n'étaient  pas  marqués  et  métrés. 
Il  répondit  :  u  Si  je  mettais  des  mètres,  je  fe- 
rais échouer  tous  nos  ohasse-marées,  tous  nos 
caboteurs.  »  Condamnerez-vouaM.  Beautemps- 
Beaupré  à  l'amende,  parce  qu'il  aura  indi- 
qué ces  mesures  en  brasses,  c  est-à-dire  dans 
les  tei-mes  les  plus  facilement  ctHnpris  de  ceux 
à  qui  sont  plus  spécialement  consacrés  ses 
travaux,  termes  qu  ils  ont  appris  de  leurs  pfe- 
res  ?  Je  ne  vois  pas  de  mal  que  là  où  la  chose 
est  si  évidemment  utile,  on  puisse  à  côté  du 
mètre  placer  la  mesure  que  chaque  marin 

Ïiorte  avec  lui,  cette  brasse  qui  lui  sert  à  éva- 
uer  la  longueur  de  ses  cordagn  toutes  les 
fois  qu'il  les  replie. 

Ces  observations  me  ramènent  à  l'article  3. 
La  rédaction  de  cet  article  me^iaralt  erronée. 
Cet  article  porte  : 

«  A  partir  du  l»»  janvier  1840,  tous  poids 
•J  fflçeures  antres  que  les  poids  et  mesures 
établis  par  les  lois  des  18  germinal  an  III 
et  19  fnmaire  an  VIII,  constitutive  du  sys- 
tème métrique  décimal,  seront  ccmsidérés 
con-nie  faux,  et  interdits,  soua  les  peines  por- 
tées par  l'article  479  du  Code  pénal.  » 
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Il  y  a  ici  une  oonfueion  décidée  ;  il  faut 
que  la  légifilation  ne  donne  jamais  au  peuple 
que  des  idées  justes,  et  surtout  en  fait  de  mo- 
ralité, il  faut  tâcher  de  ne  jamais  déplacer 
les  termes.  Une  fausse  mesure  eet  une  mesure 
quelconque  avec  laquelle  on  vend  ou  on  achète 
des  quantités  qui  ne  donnent  pas  des  quan- 
tités telles  que  celles  que  l'on  croit  vendre  ou 
acheter  ;  mais  une  mesure  interdite,  une  me- 
sure qui  n'est  pas  conforme  au  système  légal, 
n'est  paa  une  fausse  mesure. 

A  OBt  égard,  le  Code  pénal  est  parfaitement 
exact  ;  voua  y  trouverez  un  article  qui  dit  : 
Il  Ceux  qui  feront  usage  de  faux  poids,  de 
fausses  mesures  seront  punie  ;  »  puis  un  ar- 
ticle qui  porte  :  «  Oeux  qui  auront  en  leur 
possession  de  faux  poids,  de  fausses  mesures, 
seront  puais  d'une  peine  moindre,  »  parce 
qu'on  peut  croire  que  ceux  qui  ont  en  leur 
possession  de  pareils  objets  peuvent  en  faire 
usage.  Or,  comme  de  faux  poids,  de  fausses 
mesures,  sont  choses  très  dangereuses  pour 
la  société,  on  doit  en  prévenir  l'usage. 

Un  autre  paragr^he  dit  :  «  Ceux  qui  au- 
ront des  mesures  légalement  interdites  ne  se- 
ront punis  que  de  telles  peines.  »  C'est  la  dis- 

êoeition  qui  s'applique  au  cas  particulier, 
e  août  en  effet  des  mesures  légalement  inter- 
dites, maifl  non  pas  de  fausses  mesures. 

Je  demanderais  donc  que  l'on  rétablit  l'ar- 
ticle tel  que  le  gouvernement  l'avait  proposé. 
Les  mots  «  considérée  cconme  faux  »  ne  s'y 
trouvaient  pas. 

Je  reviens  à  l'article  4,  et  j'appellerai  sur 
lui  toute  l'attention  de  la  Chambre.  Cet  ar- 
ticle, indépendamment  du  délai  que  je  trouve 
trop  rapproché,  renferme  deux  dispositions 
très  graves  et  qui  sont  des  innovations,  quoi 
qu'on  en  dise.  La  loi  5e  l'an  IV  (1"  vendé- 
miaire) a  établi  des  peines  contre  les  offi- 
ciers publics  qui  ne  so  serviraient  pas  des 
nouvelles  mesures  ;  cela  se  conçoit,  car  ces 
officiers  sont  à  la  nomination  du  gouverne- 
ment, qui  peut  leur  imposer  les  obligations 
qu'il  juge  convenables.  Mais  oett*i  loi  de 
1  ai  IV  n'avait  point  prononcé  de  peine  con- 
tre les  simples  citoyens.  Elle  portait  que 
lorsque  des  particuliers  voudraient  faire 
preuve  en  justice  de  quelques  pièces,  ces  piè- 
ces devaient  exprimer  les  quantités  en  nou- 
velles dénominations  ;  mais  «Ile  permettait 
la,  traduction,  et  n'infligeait  aucune  amende 
â  celui  qui  avait  fait  usage  des  anciennes 
mesures. 

Depuis,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu,  et 
je  crois  avec  raison,  qu'il  n'avait  pas  été 
d&ns  l'esprit  de  la  loi  de  l'an  IV  d'interdire 
la  mention  des  meaures  anciennes  comme  ren- 
seignement, en  l'énonçant  conjointement  a^rec 
le»  nouvelles.  Voilà  la  faculté  que  je  demande 
que  l'on  conserve  dans  la  loi  nouvelle.  Je 
crois,  j©  1©  répète,  que  la  Cour  de  cassation 
a  parfaitement  jugé  l'esprit  de  la  loi  de 
l'an  IV.  Remarquez  que  je  parle  i(à  non  seu- 
lement des  foQctionnaires  publics,  mais  en- 
core des  simples  citoyens.  Il  y  a  dons  une 

grande  partie  de  la  France,  dïuis  les  villes, 
ans  les  bourgs,  dans  les  villages,  et  encore 
plus  dans  les  hameaux  des  hommes  qui,  sa- 
chant à  peine  lire  et  encore  moins  écrire,  au- 
raient beaucoup  de  peine  à  faire  une  con- 
version. Mais  il  n'y  a  pas  un  bon  cultivateur 

3ui  ne  sache  qu'il  a  reçu  de  ses  pères  tant 
'arpents,  tant  de  sétérées  de  terre,  etc. 


Je  suppose  qu'un  de  oes  cultivateurs  veuille 
vendre  une  portion  de  terrain,  et  qu'il  dé- 
clare dans  l'acte  tant  de  sétérées  ;  il  sait  oe 
qu'il  vend  :  après  cela  l'officier  public  obéira 
à  la  loi,  et  fera  la  transformation  de  la  me- 
sure en  langage  métrique  ;  mais  il  en  résul- 
tera qu'il  y  aura  dans  l'acte  un  point  de  re- 
père, un  point  fixe  de  comparaison.  Car  le 
vendeur  pourrait  dire,  d'après  la  mesure 
énoncée  dans  l'acte  :  On  veut  me  prendre 
tant  de  terrain  ;  mais  oe  n'est  pas  œ  que  j'ai 
vendu,  je  n'ai  vendu  que  taot  do  sétérées.  Si 
au  contraire  vous  ne  mettez  dans  l'acte  que 
des  mesures  métriques,  comme  ces  mesures 
seront  pour  lui  très  difficiles  à  appliquer,  il 
en  résultera  que  cet  homme,  qui  croyait  n'a- 
voir vendu  que  tant  d'espace,  n'aura  aucun 
moyen  do  réclamer,  car  on  lui  dira  :  Vos  piè- 
ces signées  ne  contiennent  que  des  hectares 
et  des  centiares  ;  et  c'est  bien  la  superficie 
réclamée. 

Je  crois  donc  qu'il  n'y  aurait  aucun  béné- 
fice, si  oe  n'est  d'accélérer  un  peu  plus  tôt 
l'établissement  du  système  métrique,  que  vous 
impoeeriez  une  grande  gêne  et  aue  vous  occa- 
sionneriez de  véritables  désordres  dajis  les 
transactions,  en  empêchant  de  relater  dans 
les  actes  les  anciennes  quantités  à  côté  des 
nouvelles. 

Tous  vos  actes,  toutes  les  transmissions  de 
propriétés  faites  jusqu'ici  ont  été  faites  en 

anciennes  mesures.  Comment  v<Hilet-vous  em- 
pêcher de  relater  les  mesures  qui  se  trouvent 
dans  tous  les  anciens  titres  ?  Eh  bien  !  d'a- 

Erès  votre  loi,  vous  défendriez  de  mentionner 
«  mesures  qui  se  trouvent  dans  les  titres 
primordiaux. 

Je  demande  donc  que  l'article  porte  expres- 
sément qu'il  pourra  être  fait  mention  des 
anciennies  mesures  comme  ren.se  ignement, 
comme  concordance,  ccMnnie  point  ae  compa- 
raison. Quant  à  l'amende,  vous  la  baissez  pour 
le«  officiers  publics  de  50  à  5o  francs,  je  le 
sais  j  pour  les  citoyens  vous  l'^ablissez  d'une 
routière  très  vague,  car  voua  faites  porter 
l'interdiction  sur  les  actes  de  commerce,  sur 
les  actes  sous  seing  privé  et  autres  éeritares. 
On  a  toujours  entendu  que  les  actes  sous  seing 
privé  ne  pourraient  donner  lieu  à  des  amen- 
des que  f|uand  ils  sont  produits  en  justice  ; 
et  je  croîs  qu'il  faudrait  rassurer  ceux  qui 
liront  la  loi  en  rappelant  ce  que  l'on  disait 
dans  l'anoienne  loi,  «  lorsqu'on  en  fera  tua^ 
en  justice.  »  Puis  voue  ajoutée  :  «  Les  regis- 
tres du  commerce.  »>  Eh  bien  !  comment  Ta- 
mende  sera-t-elle  perçue?  Qui  constatera  la 
contravention  î  S'il  y  a  une  vingtaine  de  re- 
gifitres  tenus  par  un  épicier  qui  aura  vendu 
à  la  livre,  y  aura-t-il  autant  de  fois  amende 
qu'il  aura  vendu  de  livres  1  Comment  l'amende 
s'appliquera-t-elle  7  II  faut  qu'elle  s'implique 
à  un  certain  espace  de  temps.  Ferart-on  tous 
les  ans  l'examen  des  registres  î  c'est  encore 
ui  point  qui  mérite  explication. 

Je  demanderais  que  cet  article  fût  rédigé 
d'une  manière  plus  claire.  Je  demande  aussi 
un  éclaircissement  sur  le  mode  de  pçroeçtion. 
Toutes  les  amendes,  même  celles  de  simple 
police,  peuvent  finir  par  se  transformer  en 
prison  Ha  prison  est  une  chose  sérieuse  avec 
laquelle  il  ne  faut  pas  jouer;  il  ne  fant  pas 
habituer  les  citoyens  à  passer  le  seuil  drun 
lieu  semblable;  il  ne  faut  pas  que  lee  ci- 
toyens s'aoooutuuent  à  regarder  la  prison 
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comme  une  peine  légèra  Ainsi  donc,  si  IV 

'  P««  officiers 

puWic»,  était  perçue  oomme  les  autres  amen- 
des de  simple  pohœ,  elle  entraînerait  la  pri- 

Je  pourrais  allonger  «es  détails,  mais  je 
crois  en  avoir  dit  assez  pour  démcntrer  que 
lartacte  4  mérite  la  plus  sérieuse  attention. 
Jo  pense  que,  tel  qu'il  est  rédigé,  il  serait  l'oc- 
casion de  grands  déborfdres  dans  les  habi- 
tudes ^  Bouffirez  que  je  le  dise,  de  vexations 
pour  obbger  les  citons  à  ne  pas  se  servir 
des  anoiennes  dénominations.  Permettez-leur 
do  se  semr,  à  côté  des  nouvelles  mesures,  de 
celka  qu'ils  ont  reçues  de  leurs  pères,  de  me- 
sures qui  sont  dans  leurs  habitudes,  qu'ils  re- 
trouvent dans  toutes  leurs  habitudes. 

Quant  à  l'article  5,  je  n'aurai  que  quelques 
courtes  observations  à  présenter.  On  dit  que 
les  vérificateurs  pourront  procéder  à  la  sai- 
ue  des  instrumente  de  mesurage  et  de  pesage. 
Cela  est  cniforme  au  Code  pui  prescrit  la  con- 
fiscation de  ces  objets  ;  mais  je  crois  qu'il  y  a 
une  légère  erreur  de  rédaction  au  sujet  du  ser- 
ment Le  serment  est  tout  à  fait  nécessaire, 
puisque  les  procès-verbaux  dee  vérificateura 
doivent  faire  foi.  Mais  ce  serment  n'est  pas 
seulement  applicable  aux  vérificateurs  actuel- 
lement en  fonctions,  il  doit  être  prêté  par  tous 
ceux  qui  seront  nommés  par  la  suite.  II  me 
semble  que  la  loi  doit  se  borner  à  dire  :  «  Lee 


installés  qu'après  avoir  prêté  leur  serment,  ce 
qui  se  fait  pour  tous  les  agente  des  finances 
autorisés  à  verbaliser.  Quant  à  oeux  qui  sont 
en  fonctions,  le  gouvernement  Userait  le  dé- 
lai dans  lequel  ils  auraient  à  prêter  ce  ser- 
ment. 

En  résumé,  je  demande  un  délai  plus  éloi- 
gné que  le  1"  janvier  1840  ;  je  demande  sur- 
tout que  l'article  4  soit  renvoyé  k  la  cmnmis- 
sion  pour  qu'elle  puisse  examiner  la  propo- 
sition et  introduire  dans  l'article  la  permis- 
sion de  mentionner  les  anciennes  mesures 
oomme  moyen  de  renseignement  et  de  concor- 
dance, conformément  à  la  loi  de  l'an  lY.  Je 
demande  qu'au  moins  il  soit  entendu  que  les 
écritures  privées  ne  peuvent  donner  ouver- 
ture à  une  amende  que  dans  le  cas  où  elles 
sont  produites  en  justice.  Quant  à  moi,  je 
p  Inférerais  qu'il  n'y  eût  amende  que  pour  les 
officiels  publics. 

H.  le  Mariais  de  K.ajil«ee,  rapporteur.  Je 
croyftis  n'avoir  à  défendre  que  l'amendement 
unique  prc^oeé  par  votre  commission,  mais 
ma  tflche  s'est  accrue.  Ce  sont  les  dispositions 
de  contrainte  que  renferme  la  loi,  et  surtout 
l'article  4,  qui  ee  trouvent  attaqués  par  mon 
honorable  ami  le  baron  Mounier.  Dans  mon 
opinion,  je  n'hésite  poipt  à  le  déclarer,  le 
rejet  ou  1  atténuation  de  cet  article  équivau- 
drait à  celui  de  la  loi.  Ce  serait  lui  enlever 
l'un  de  ses  moyens  les  plus  puissante  pour 
amener  l'usage  dw  nouveaux  poids  et  me- 
sures, pour  contraindre  à  8*en  servir,  pour 
lea  rendre  familiers  et  les  faire  pénétrer  dans 
les  habitudes.  Si  la  loi  ne  prescrivait  pas  l'em- 
ploi exclusif  des  nouvelles  dénominations 
dans  les  actes  publics  et  les  écritures  de  com- 
merce, si  elle  tolérait  la  traduction  de  ces 
dénominations  par  les  anoiennes,  que  les  pré- 
jugés et  les  hatatndee  portent  à  regretter,  on 
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favoriserait  cette  disposition  naturelle  des 
esprits  a  ne  pas  chercher  à  l^)prendre,  lors- 
que 1  on  peut  s'en  passer.  Ce  aérait  rentrer 
dans  le  système  de  l'arrêté  consulaire  du 
13  brumaire  an  IX,  qui  permettait  le  rem- 
placement  des  noms  systématiques  par  des 
moto  dite  français,  qui  n'étaient  autres  que 
les  anciennes  dénominations.  Ce  serait  ren- 
trer dans  l'esprit  du  décret  de  1818,  qui  «ré» 
de  nouveaux  poids  et  mesures  qui  devaient  as 
rapprocher  le  plus  possible  des  mesures  abo- 
lies et  qui  en  empruntaient  jusqu'aux  nomsL 
Quftït-il  résulté  de  toutes  ces  tentatives?  Le 
système  métrique  a-t-il  prospéré  à  l'abri  des 
anciennes  dénominations  autorisées  par  l'ar- 
rêté du  13  brumaire,  qui  ne  pouvait  offrir,  il 
2w  îf  '  ?"  véritable  déception,  ou  à 
coté  du  système  bâtard  mi»  en  concurrence 
avec  les  mesures  métriques,  par  le  décret  du 
12  février  T  Non,  Messieurs,  oes  fausses  dispo- 
sitions n'auront  fait  qu'en  arrêter  le  dévelop- 
pement, et  l'on  peut  affirmer  que,  sans  elln, 
le  système  métrique  serait  aujourd'hui  étSr 
bi),  et  qu  il  serait  aussi  en  usage  que  l'est  la 
monnaie. 

Dans  oette  ç^uestion  des  poids  et  mesurée, 
il  existe  un  fait  que  l'on  ne  saurait  nier,  et 
qu  il  ne  faut  point  perdre  de  vue.  C'est  que  le 
BjnBtème  métrique  eet  en  partie  établi  :  c'est 
que  Ion  s'en  sert  dans  toutes  les  administrsr 
tioiu;  qu'il  commence  à  devenir  familier  à 
la  classe  ouvrière  ;  qu'enfin  son  établissement 


et  mesures  dans  l'état  actuel  choses,  sons 
1  empire  du  décret  de  1818,  en  ayant,  par 
exemple,  le  mètre  et  la  toise  métrique  le  dé- 
cimètre et  le  pied  métrique,  lequel  n'a  plus 
aucun  rapport  avec  le  système  décimal  ;  sans 
compter  qu'au  milieu  de  ce  conflit  des  deux 
Bystemes,  l'on  a  encore  les  anciennes  mesures, 
qui  n'ont  pas  totalement  disparu.  Ainsi,  pour 
citer  toujours  un  exemple,  1  on  a  deux  toises, 
deux  pieds,  sans  comprendre  le  mètre  pour 
une  mesure  de  longueur.  Loin  donc  d'avoir, 
aiiui  qu'il  était  dans  la  première  idée  qui  a 

firéside  à  la  création  du  système  métrique,, 
'unifonnité  daiu  les  poids  et  mesures,  l'on 
en  serait  venu  augmenter  le  nombre  en  ajou- 
tant deux  ou  trois  sortes  de  mesures  diffé- 
rentes. Une  telle  confusion  ss^lle  tolérsble, 
je  le  demande  î  et  ne  doit-on  pas  avoir  bâte 
d'en  sortir  1 

FiJlait-il  reculer  et  abandonner  tout,  et 
revenir  aux  anoiennes  mesures  f  Personne  ne 
voudrait  le  pri^oser. 

FaJlait-il  enfin  ee  déterminer  à  adopter  un 
système  unique,  et  mterdire  tous  les  autres  T 
mais  quel  est  celui  qui  mérite  le  mieux  la  pré- 
férence que  le  s^tâne  métrique  ?  On  ne  sau- 
rait en  imaginer  un  autre  fiHidé  sur  des  vues 
plus  élevées,  plus  commode  pour  le  oalcul, 
plub  approprié,  quoi  qu'on  dise,  à  tous  les  be- 
soins de  la  société.  Il  a,  en  outre,  un  avan- 
tage immense  ;  c'est  qu'il  est  duis  le  pays, 

"  "  Il  " 


'chjet  du  piojet 
loi,  de  donner  au  gouvernement  les  moyens 
d'en  finir  avec  oette  quantité  innombrable  de 
mesures  qui  couvrent  le  pays,  et  de  n'en  avoir 
plus  que  d'une  seule  espei»  ;  mais  aussi  il  tant 
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qno  la  loi  venfume  des  oMares  assez  «ffi- 
oaoM  pour  arriver  à  os  bat. 

Da  «  moment  il  ne  serait  pins  mfimo  ques- 
tion de  savoir  si  le  STstème  métrique  est  plus 
ou  moins  avantagoux,  a  plus  ou  moins  d'in- 
convénient, quoique  j'aie  torché  dans  le  rap- 
port^ en  entrant  dans  des  détails  peut-Atoe 
arides,  à  montrèr  que  Ton  se  faisait  (qu'on 
me  permette  rexpieBsi<»i)  des  diimères  des  dé- 
nominati(HiB  i^yrtématîques  des  nonvelles  me- 
Buree^  et  des  inconvénients  de  leurs  mesures 
d^males.  L'on  peut  se  ri^peler  tout  œ  qui 
a  été  dit  lors  de  l'émission  des  nouvelles  mon- 
naies, les  regrets  qui  ont  été  donnés  à  l'écu 
de  0  livres,  a  la  pièce  de  24  sons,  à  la  pi^ 
de  13  sous,  d<mt  fl  semblait  que  l'on  ne  pour< 
rait  jamais  se  passer,  et  dont  cependant  per- 
sonne ne  voudrut  plus  aujourd'hui.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  nouvelles  mesures  ; 
une  fois  qu'elles  seront  universellement 
adoptées,  l'on  s'étonnera  que  l'on  ait  été  anssi 
longtemps  à  le  faire.  La  question  aotnelle  est 
de  sortir  de  la  position  où  !'<»  se  trouve. 
Puisque  l'<m  ne  peut  rester  dans  la  confu- 
sion qui  existe,  et  que  l'on  ne  veut  non  plus 
reculer,  il  faut  avancer.  II  faut  donner  aloTs 
au  jBouvemement  le  moyen  d'agir.  Les  dis- 
poeitions  de  la  loi  eont^lles  si  dures?  Les 
amendes  ne  sont  pas  excessives;  les  moyens  de 
rechert^r  les  contraventions  n'c»it  rien  d'ar- 
bitraire ni  d'inquisîtoriaL  Cependant  ces  dis* 
pœiticHis  suffiront,  et  l'on  doit  présumer  que 
peu  de  personnes  voudront  s'exposer  à  Pa- 
mende,  qui  ferait  payer  encore  trop  cher  l'eu- 
têtoment  de  ne  pas  vouloir  se  servir  des  nou- 
velles dénominations. 

J'insiste  donc,  au  nom  de  votre  commis- 
si<»i,  pour  maintenir  toutes  les  dispositiMiB 
du  projet  de  loi.  Ce  sera  dans  la  discussion 
des  artides,  il  me  semble,  qu'il  conviendra 
d'examiner  les  autres  obâsrvabons  présen- 
tées par  notre  honorable  collègue. 

M.  le  bareo  de  ll«r«ir*es.  Je  demande  à 
dire  encore  un  mot  relativement  à  la  cita- 
tion des  anciennes  mesures.  Si  Ton  ne  veut 
pas  permettre  de  les  citer,  comment  pourrait- 
on  obliger  un  vigneron  à  vendre  $on  vin  sui- 
vant les  nouvelles  mesures,  si  l'on  n'a  pas 
déoidé  d'avance  que  les  barils  seront  faits 
conformément  à  oelleB-cif  Comment  pourra- 
t-on  obliger  un  bûdieron  à  dire  combien  il 
a  fabriqué  de  bois  en  nouvelles  ntesures,  si 
Ton  n'a  pas  d'avance  déterminé  les  dimen- 
sions dans  lesquelles  il  devra  mettre  son  bois  1 
•i  r<m  ne  commence  par  là,  il  sera  de  toute 
impcosibilité  do  proscrire  tout  à  fait  l'an- 
cienne dénomination  des  mesures  et  des  poids 
encore  en  usage  ;  j'appuierai  à  cause  de  oeia 
le  renvoi  de  l'article  4  à  la  commission,  selon 
la  demande  que  H.  le  baron  Mouuier  en  a 
faite. 

Ditievstion  de»  artieïet. 
M.  LE  0HA17CXEJX&.  Si  personne  ne  demande 
U  parole,  je  vais  donner  lecture  des  articles. 

Art.  1". 

u  Le  décret  du  18  février  1818  concernant  les 
poids  et  mesures  est  et  demeure  abrogé.  » 
(Adopté.) 

Art.  S. 

«  Néanmoins,  l'usage  des  instruments  de  pe- 


sage et  de  mesurage,  confectionnés  en  exécu- 
tion des 
permis 


B  articles  2  et  3  du  décret  précité,  sera 
jusqu'au  1"  janvier  1840.  »  (Adopté.) 


Art.  3. 

«  A  partir  du  1*  janvier  1840,  tous  lea  poids 
et  mesures  autres  que  les  poids  et  mesorea  étt^- 
blis  par  les  lois  des  18  germinal  an  III  et  IS  fri- 
maire an  YIII,  constitutives  du  système  mé- 
trique décimal,  seront  oonsidérés  comme  f  aox, 
et  interdits  eous  les  peines  portées  par  l'arti- 
ole  479  du  Code  pénal,  n 

M.  le  baraa  Mennler.  Je  demande  par 
amendement  le  retranchement  des  mota  :  <e- 
ront  contidérés  comme  faux. 

H.  I«  asar^als  de  l^aplaee,  rapporteur. 
La  commission  consent  d  autant  plus  volon- 
tiers à  ce  retranchement,  que  c'est  une  erreur 
qui  a  fait  introduire  ces  mots  dans  la  loi.  U 
existe,  dans  l'article  470  du  Oode  pénal,  un 
article  qui  répond  tout  à  fait  à  l'objet  qu'on 
se  propose.  Le  sixième  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle porte  :  i(  A  ceux  qui  emploieront  des  me- 
lures  et  des  poids  dinéientâ  de  oeux  établis 
par  les  lois.  » 

IC.  le  terra  Mautcr.  Je  demanderai  aosii 
si  le  terme  n'est  pas  trop  rapproché. 

M.  YiNCKKS,  eominiaaaire  du  roi.  Le  gouver- 
nement croit  que  le  délai  n'est  pas  trop  court; 
ce  serait  rendre  la  loi  idéale  en  quelque  aorte 
que  de  prolonger  trop  son  exécution. 

(Le  retranchement  des  mots  :  §eront  eontidé- 
ré»  comme  faux^  consenti  par  la  commiasîon, 
est  mis  aux  vois  et  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  3  est  ensuite  mîa  aux 
voix  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  3  ( rédaction  définitive). 

*i  A  partir  du  l*'  janvier  1840,  tous  poids 
et  mesures  aut^res  que  les  poids  et  mesures 
établis  par  les  lois  des  18  ^rminal  an  III  et 
19  frimaire  an  VIII,  constitutives  du  système 
métrique  décimal,  seront  interdits  sons  ks 
peines  portées  par  l'article  479  du  Code  pé- 
nal. M 

M.  LE  CHANCEUEB.  L'artiolo  4  dn  gonTeme- 
ment  est  ainsi  conçu  : 

Art,  4  (tUk  ffouvemement), 

«  Toutes  dénominations  de  poids  et  mesu- 
res  autres  que  celles  portées  dans  le  tableau 
annexé  à  la  présente  loi,  et  établies  par  la  loi 
du  18  germinal  an  VIII,  sont  interdites  dans 
les  actes  publics,  dans  les  actes  eous  seing 
privé,  ainsi  que  dans  les  affiches  et  lea  an- 
nonces. 

u  Lea  officiers  publics  contrevenants  senmt 
passibles  d'une  amende  de  90  francs,  qui  sera 
recouvrée  sur  contrainte,  comme  en  matifcre 
d'enregistrement. 

L'amende  sera  de  10  francs  pour  les  autres 

contrevenants.  » 

M.  LE  cRAHCSLiBB.  La  oommissicm  a  amendé 
cet  article  ainsi  qu'il  suit  : 
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Art.  ^(dela  eomiiUttimiy), 

(Première  rédaction.) 

u  Â  oompter  de  la  même  époqn«,  toutes  dé- 
nominations de  poids  et  mésur«B  autres  que 
celles  portées  dans  le  tableau  annexé  k  la  pré- 
sente loi,  et  établies  par  la  loi  du  18  germi- 
nal an  III,  sont  interdites  dans  les  actes  pu- 
blics, dans  les  actes  sous  seing  privé,  dans  les 
registres  du  commeroc  et  autres  écritures  pri- 
vées, ainsi  que  dans  les  affidies  et  les  an- 
nonces. 

«  Les  officiers  publics  oontrerenants  seront 
passibles  d'une  amende  de  80  francs,  qui  sera 
racouvrée  sur  contrainte,  comme  on  matière 
d'enragistrement. 

«  L'amende  sera  de  10  francs  pour  les  au- 
tres contrevenants.  » 

La  ccHnmission  laisse  subsister  les  deux  der- 
niers paragraphes  comme  au  projet. 

IL  WilleasaU.  Oes  moU  tant  interditeê, 
ne  signifient  pas  sans  doute  qne  les  actes  se- 

r<»it  viciés. 

M.  le  Bsarqals  de  l^aplaee,  rapporteur. 
Non  certainement,  il  y  aura  seulement  une 
amende  contre  les  contrevenants. 

U.  Li  OHAHOKUSK.  M.  le  bsron  Mounier  a 
demandé  le  renvoi  de  l'article  à  la  commis- 
sion, pour  qu'elle  examinât  s'il  serait  pas 
possible  de  le  rédiger  de  telle  manière  que  la 
mention  des  anciens  poids  et  mesures  pût  être 
faite  dans  les  actes  comme  renseignement, 
comme  moyen  de  comparaison,  à  l'usage  des 
parties  contractantes  elles-mêmes, ,  avec  les 
mesures  décimales  qui  doivent  toujours  être 
stipulées  dans  les  actes. 

M.  ViHCBNB,  eommittaire  du  roi.  Je  de- 
mande la  permission  d'expliqtwr  en  peu  de 
mots  dans  quel  sens  rarticle  a  été  fait  et  en- 
suite amendé. 

On  a  toujours  cru  que  là  où  la  loi  n'autori- 
sait pas  à  faire  des  recherdiee,  n'autorisait 

Sas  à  se  faiie  produire  des  pièces,  des  registres 
e  commerce,  il  n'était  pas  besoin  de  stipuler 
de  quelle  manière  la  contravention  pourrait 
être  prouvée  ;  c'est  quand  on  produit  des  piè- 
ces, oes  titres  privés,  que,  s'il  y  a  une  contra- 
vention, cette  contravention  est  divulguée  à 
l'enregistrement  ou  par  les  sentences  des  juges 
devant  qui  ces  pièces  arrivent. 

On  n'avait  donc  pas  même  pensé  à  rien 
mettre  de  plus. 

On  s'était  servi,  dans  un  amendement  im- 
provisé à  la  Chambre  des  députés,  d'un  mot 
qui  n'était  pas  bien  exact  ;  on  avait  dit  :  les 
actes  sous  seing  privé.  Cela  pouvait  paraître 
une  Bpécialité  trop  étroite  et  ne  répondant 
pas  même  à  l'idée  qu'on  avait  voulu  exprimer. 
Sn  mettant  écritures  prîvén,  je  crois  qu'on 
renferme  tout,  et  que  dès  tors  on  peut  suppri- 
mer celle  de  regittres  de  commerce;  car  les 
registres  de  commerce  sont  des  écritures  pri- 
vées, et  il  n'est  pas  besoin  de  détailler  la- 
cune de  ces  écritures. 

La  loi  de  l'an  lY  entrait  dans  une  trèe  lon- 
gue nomenclature  ;  on  l'a  supprimée  avec  rai- 
son. Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  conserver 
deux  expressions,  l'une  générale,  écritures 
privées,  l'autre  spéciale,  livres  de  commerce. 
L'introduction  des  mots  livres  de  commerce 

Sonrrait  faire  croire  qu'on  a  quelque  idée 
'aller  faire  des  recherches,  ce  que  la  loi  ne 


permet  pas.  Je  crois  que  si  la  commission 
trouvait  à  propos  de  retirer  les  mots  de  reots* 
très  de  commerce  qu'elle  propose  d'insérer 
dans  son  amendement^  il  n'y  aurait  pas  de 

difficulté. 

Quant  aux  traductions,  elles  ont  été  défen- 
dues, on  n'a  pas  voulu  qu'elles  eussent  lieu 
dans  les  actes.  Nous  nous  en  étions  tenus, 
dans  le  projet  de  loi,  à  ce  qui  avait  toujours 
été  fait  ;  nous  n'avons  pas  soulevé  la  question; 
mais  votre  commission  a  fait  remarquer  qu'il 
y  avait  incertitude  à  cet  égard,  que  la  Cour 
de  cassation  les  a  autorisées,  et  dès  lors  votre 
commission  a  cru  devoir  s'expliquer  tout  à 
fait  sur  ce  sujet  ;  c'est  à  elle  a  aémontaer  la 
nécessité  où  elle  s'est  crue  de  compléter  l'an- 
cien ordre  de  choses.  Pour  nous,  nous  sommes 
restés  dans  les  termes  de  ce  qui  existe.  Assuré- 
ment, il  faut  beaucoup  de  tolérance  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  passer  des  hahitudes  dans  des 
populations  peu  disposées  à  les  contracter  : 
c'est  pour  cela  que  nous  n'avons  pas  propose 
de  rappeler  toutes  les  rigueurs  qui  se  lôvn- 
vaient  dans  les  lois  antécédentes. 

An  surpluSj  quand  lé  goaTOrnemmt  a  pro- 
posé cette  loi,  qui  lui  était  instamment  de- 
mandée, son  but  était  de  renverser  le  décret 
de  18IS,  qui,  au  lien  de  deux  poids,  en  éta- 
blissait trois,  et  même  davantage  ;  car  on 
avait  cru  rapprocher  du  poids  du  marc  le  de- 
mi-kilogramme, et  on  ne  s'était  pas  aperçu 
que  dans  tout  le  Midi  il  y  a  un  poids  de  maro 
qui  diffère  de  celui  de  Parie  de  90  à  SB  0/0,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  se  trouve  avoir  aucun 
rapport  avec  la  livre  métrique. 

Des  que  vous  avez  adopté  le  premier  article, 
le  gouvernement  a  pour  ainsi  dire  rempli  la 
t&cne  qu'il  s'était  imposée. 

H.  lllleiHaln.  8i  l'article  est  renvoyé  à  la 
commission^  je  crois  qu'il  doit  être  sérieuse- 
ment examine,  et  que  l'économie  tout  entière 
en  doit  être  changée.  En  effel^  à  mes  yeux,  il 
y  a  une  sorte  de  contradiction  dans  la  rédac- 
tion de  cet  article.  Il  y  a  quelque  chose  de  bi- 
zarre à  dire  que  toutes  dénominations  de 
poids  et  mesures,  autres  que  celles  portées 
dans  le  tableau,  sont  interdites  dans  des  actes 
qui,  cependant,  par  le  fait,  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet.  Il  me  semble  que  si  Fem- 
ploi  de  oes  poids  et  mesures  indus  était  véri- 
tablement et  complètement  interdit  et  pouvait 
rêtre,  l'acte  lui-même  en  serait  vicie;  mais 
certes  personne  ne  proposerait  cela,  car  ce 
serait  une  singulière  attaque  portée  a  toutes 
les  transactions  privées. 

Qu'arrivera-t-il  donc  1  C'est  que  ces  poids  et 
mesures  interdits  pourront  cependant  faire 
foi  en  justice  :  on  pourra  plaider  sur  le  sens 
véritable  et  sur  la  traduction  nécessaire  de 
CCS  dénominations  interdites.  Ainsi,  quand  on 
aura  vendu  des  journaux  et  des  setiers  de 
terre,  au  lieu  de  vendre  d'après  les  dénomina- 
tions modernes,  savantes,  meilleures,  qu'arri- 
vera-t-il 1  qu'il  y  aura  discussion  sur  la  conte- 
nance. On  interprétera  l'acte  qui  renferme  ces 
dénominations  prohibées,  lesquelles  vaudront 
en  ce  eens  que  la  justice  des  tribunaux  sera 
rendue  conformément  à  la  vraie  valeur  de  ces 
anciennes  mesures. 

J'en  conclus  qu'il  faudrait,  si  vous  le  vou- 
lez, attacher  une  amende  à  l'emploi  de  ces 
mesures,  mais  qu'il  ne  faudrait  pas  dire 

au'elles  sont  complètement  interdites  ;  car, 
ans  la  réalité,  quiconque  paiera  l'amende 
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profitera  de  oea  mesureB  en  ce  qui  concerne  eea 
intérêts  ;  il  pourra  plaider  la  réalité  relative 
desdites  nie8ui«B^  et.  en  conséquenoe  du  droit, 
gagner  et  obtenir  la  contenance  qui  lui  est 
due. 

Quant  à  l'uniformité,  j'avoue  que  je  la 
trouve  excellente  ;  maiB  je  pense  qu'elle  doit 
être  obtenue  par  une  eoi'te  d'assentiment  et  de 
coopération  volontaire  de  tous  les  intéressés. 
Quand  on  veut  hâter  la  réalisation  de  l'uni- 
formité, on  tombe  dans  deB  mesures  qui  ont  un 
caractère  de  coaction  trop  marqué  :  c'est 
pourquoi  le  décret  de  1812,  que  tout  à  l'heure 
on  vient  de  critiquer,  me  semble  un  acte  très 
-  sage,  paroo  qu'il  était  un  acte  de  transition. 

Maintenant  l'époque  de  sortir  complète- 
m«it  de  ce  décMt  est^Ue  arrivée  t  On  peut  en 
douter  quand  on  voit  à  quelles  mesures  d'a- 
mende, de  coaction,  Impératives  et  absolues, 
sans  aucune  excuse  d'erreur  innocente  de  la 
part  des  individus,  la  loi  est  obigée  de  recou- 
rir. 

J'admets  que,  lorsqu^il  s'agit  d'actes  faits 

fiar  des  officiera  publics,  on  puisse  et  on  doive 
eur  imposer  la  parfaite  connaissance  des  me- 
sures nouvelles  ;  mais  quand  il  s'agira  d'ac- 
tes privés,  il  serait  extrêmement  rigoureux  de 
prononcer  une  peine  analogue  à  celle  qui  at- 
teint les  officiera  publics  qui,  eux,  doivent 
parfaitement  savoir  la  loi^  en  faire  de  bonnes 
et  exactes  applications  ;  car  ils  sont  pour 
ainsi  dire  commissionnés  à  cet  effet. 

De  plus,  j'ajouterai  que  je  suis  toujours 
frappe  de  1  espèce  de  contradiction  qui  ré- 
sulte, d'un  côté,  de  cette  déclaration  d'inter- 
diction, et,  de  rautre,  de  cette  validité  pro- 
longée et  nécessaire  qui  semble  s'attacher  aux 
actes  et  aux  mesures  mêmes  que  vous  avez  dé- 
clarées interdites.  Je  trouve  que  ce  point  obs- 
cur devrait  être  édalroî  par  la  loi,  ét  que  la 
contradiction  devrait  être  évitee.  II  devrait 
être  dit,  par  exemple,  que  l'on  ne  pourra  se' 
servir  des  anciennes  mesures  que  sauf  à  payer 
telle  amende.  En  effet,  à  cette  condition  1  on 
l>ourra  employer  les  anciennes  mesures,  puis- 
que au  fond  les  actes  dans  lesquels  les  ancien- 
nes dénominations  seront  inscrites  vaudront 
en  justice. 

M.  le  b«r«n  No«nlrr.  J'insisterai  sur 
le  renvoi  à  la  commissitHi.  Je  et^U  qu'il  est 
résulté  des  observations  présentées  pax  les  di- 
vers orateurs  que  vous  venez  d'entendre,  et 
même  par  M.  le  commissaire  du  roi,  que  1  ar- 
ticle a  nécessairement  beeoin  d'être  examiné 
de  nouveau,  par  les  lumières  et  l'expérience  de 
nos  honorablea  collègues.  Je  demanderai  d'a- 
bord que  le  délai  soit  prorogé  :  car,  en  effet, 
ici  il  ne  s'agit  pas,  comme  dans  les  articles 
déjà  votésj  de  déterminer  qu'à  telle  époque  on 
ne  se  servira  plus  de  tel  étalon,  de  tel  poids, 
de  telle  mesure,  il  s'açît  d'interdire  absolu- 
ment l'emploi  des  anciennes  dénominations. 
Cela  suppose  une  instruction,  une  éducation 
capable  de  vaincre  ces  habitudes  dont  parle 
M.  le  rapporteur.  Deux  ans  seraient  pour 
cela  un  délai  que  je  crois  insuffisant. 

Je  reviendrai  aussi  à  la  nécessité  de  conser- 
ver la  jurisprudence  si  sagement  adoptée  par 
la  Cour  de  cassation,  dans  l'anplication  de  la 
loi  de  l'an  IV.  Je  comprends  narfaitement 
nv.f  la  loi  prescrive  de  se  servir  de  telle  déno- 
iiMnation,  car  les  mesures  sont  fixées  par  la 
loi  ;  elles  ont  uns  existence  légale  ;  sans  cette 
condition,  elles  ne  lieraient  pas  mosures. 


Ainsi,  la  loi  peut  dire  :  Tous  ne  vous  aenrirei 
que  de  telle  mesure;  mais  n'est-ce  pas  aller 
trop  loin  que  d'interdire  de  se  servir  comme 
renseignement^  et  à  côte  de  ces  nouvelles  me- 
sures, de  l'indication  des  anciennes  1  II  n'est 
pas  difficile  de  citer  beaucoup  d'e»mples  oit 
une  disposition  aussi  sévère  pourrait  entraî- 
ner de  graves  accidents,  et  ou,  en  fait,  on  se- 
rait toujours  obligé  de  recourir  aux  anciennes 
mesures.  Je  suppose  qu'un  individu  ait  à 
payer  une  rente  en  blé.  Cette  rente  est  stipu- 
lée en  boisseaux,  en  aetiers.  Vous  convertirez 
les  anciens  setiers  en  hectolitres.  Admettons 
qu'il  y  ait  eu  erreur  dabs  la  cottTertion.  On 
sera  obligé  d'apporter  l'anoiea  acte,  de  le 
mettre  à  côté  du  nouveau.  Cet  acte  peut  as 
trouver  dans  une  autre  étude,  dans  une  autre 
ville  :  il  peut  être  perdu  ;  il  n^  aura  dcmc  au- 
cun de  ces  moyens  de  vérification  qui  sont  in- 
dispensables. 

Veuillez,  Messieurs,  ne  pas  perdre  de  vue 
que  nous  ne  stipulons  pas  pour  les  hommes  ins- 
truite, pour  les  hommes  en  état  de  faire  eux- 
mêmes  des  conversions  ;  nous  stipulons  pour 
cette  grande  masse  de  citoyens  qui  n'ont  pu 
le  temps  d'étudier  ces  calculs,  qui  seront  ooli- 
gés  d'aller  demander  à  des  hommes  plus  ins- 
truite la  conversion.  Vous  les  mettrâ  tout  à 
fait  à  la  discrétion  de  ces  individus,  car  le 
tribunal  n'aura,  en  cas  de  diffieulté,  aucun 
moyen  de  contrôle. 

Dans  notre  système,  la  loi  est  parfaitement 
conséquente  ;  elle  dit  que  l'acte  ne  peut  stipu- 
ler que  des  mesures  nouvelles  ;  mais  on  met- 
tra entre  paren^èaes  tant  d'arpento,  tant  de 
boisseaux,  ete.  Celui  qui  a  le  malheur  d'être 
né  avant  le  système  métrique  (On  rit)  saura 
ainsi  ce  qu'il  a  à  vendre  ou  à  adieter  ;  la  loi 
fiera  satisfaite,  car  tout  sera  exprimé  en  me- 
sures légales  ;  mais  on  pourra  corriger  une 
transformation  mal  faite.  L'erreur  dans  les 
transformations  n'est  pas  rare  ;  on  écrit  vite 
et  on  place  mal  la  virgule.  Plusieurs  person- 
nes ont  pu  remarquer  que,  par  suite  du  dépla- 
cement de  la  virgule,  leurs  passeporte  leur 
donnaient  60  pieds  de  hauteur.  (On  rit.) 

C'est  contre  ces  erreurs  que  nous  demandons 
un  moyen  d'appel,  de  rectification.  La  Cour 
de  cassation  l'a  reconnu,  et  a  parfaitement  ré- 
digé la  disposition  qui  me  paraît  devoir  être 
la  base  de  l'amendement  à  introduire  dans  le 
projet  de  loi. 

Si  un  Allemand  passait  un  acte  en  France, 
lui  interdirîez-vous  de  mettre  une  traduction 
en  regard  du  texte,  français  f  Les  mètres,  les 
kilomètres,  les  myriamètrea  sont  du  grec  pour 
la  plupart  des  Français. 

Kotre  honorable  rapporteur  n'a  pas  bien 
saisi  nos  idées  ;  il  a  combattu  comme  si  nous 
avions  voulu  maintenir  les  dénfMninatâons  an- 
ciennes. Cela  n'est  pas  exact  ;  nous  avons  re- 
connu aussi  que  si  on  appliquait  d'anciens 
noms  à  des  choses  nouveltes,  c'était  compli- 
quer beaucoup  la  question,  augmenter  les  dif- 
ficultés. Vous  avez  déjà  vote  la  révocation  de 
ce  système  bâtard.  Il  est  bien  entendu  que  les 
dénominations  métriques  sont  les  seules  déno- 
minations légales, 

Plusieurs  lois  de  recrutement  ont  été  votées 
depuis  l'adoption  du  système  métrique,  l'indi- 
cation en  mesures  nouvelles  a  été  laissée  en 
blanc  ;  os  n'est  que  dans  la  loi  de  1^  que, 
pour  la  première  foie,  on  a  écrit  les  centimè- 
tres el  les  millimètres. 
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Encore  une  fois,  il  faut  an'ii  y  ait  un 
moyen  de  revenir  à  rorinne  oea  choses,  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agira  de  translation  de  la 
propriété  d'immeubles.  Je  n'hésite  pas  à  dire 
que  la  loi  telle  qu'elle  est  rédigée,  traaqior- 
tée  au  fond  de  la  Bretagne,  dans  les  Céven- 
nes,  dans  les  montagnes  de  l'Auvergne,  don- 
nerait lieu  à  de  grandes  difficultés  :  qu'elle 
mettrait  les  individus  qui  auraient  aes  actes 
à  çasser,  entre  les  mains  de  personnes  mieux 
avisées,  souvent  trop  avisées  pour  oeux  qui 
auraient  besoin  de  £sar  secours  pour  vendre 
ou  acheter. 

L'article  a  donc  besoin  d'un  nouvel  exa- 
men. M.  le  commissaire  du  roi  a  lui-même 
demandé  que  l'on  en  retranchât  les  registres 
du  commerce  ;  mais  si  les  registres  du  com- 
merce 7  restent^  je  demanderai  comment  on 
leur  appliquera  Famendef  Un  de  ces  regis- 
tres portera  quatre-vingt-dix  foia  la  mention 
de  la  vente  de  cassonade  à  l'once,  l'amende 
sera-t^lle  payée  quatre-vingt-dix  foist  On 
me  dira  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  mtend 
l'application  de  oet  aôrtiole.  Alors  que  la  loi 
dise  bien  ce  qu'elle  vent  ;  et  surtout  qu'elle  ne 
dise  pas  ce  qu'elle  ne  veut  pas. 

Oette  question  touche  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens. Il  ne  s'agit,  dit-on,  que  d'une  somme 
de  10  francs.  Sans  doute,  dans  oertainea  par- 
ties de  la  Franœ,  cette  amende  n'est  pas  très 
forte  ;  mais  il  y  a  un  grand  nombre  de  pro- 
vinces où  une  somme  ae  10  francs  est,  pour 
beaucoup  de  gens,  bien  difficile  à  payer.  Eh 
bi^  I  ce  sont  principalement  les  individus 
les  plus  pauvres,  des  pays  les  plus  reculés 
qui  peuvent  le  plus  être  frappés  par  l'a- 
mende et  obligés  de  donner  une  partie  ali- 
quote  assez  considérable  de  leur  avoir,  parce 
que  leur  ignorance  les  aura  wnenéa  à  con- 
trevenir à  la  loi  I 

Je  demanderais  encore  que  l'on  s'expliquftt 
sur  la  manière  dont  l'ameode  appliquée  sera 
perçue^  L'article  dit  que  l'amende  de  20  fr. 
sera  recouvrée  comme  en  matière  d'enregis- 
trement i  maia  osUe  de  10  francs  sera  appli- 
quée par  les  tribunaux  de  simple  police  f 

D'wrès  toutes  oea  oonsîdérati<His,  je  pro- 
pose de  nouveau  de  renvoyer  l'article  4  a  la 
commissitmi  qui  pourra  profiter  des  obser- 
vations qui  ont  été  présenté,  et  notamment 
de  celles  qui  l'ont  été  par  H.  le  ocnnmissaîre 
du  roi.  ( Appuyé  f  appuyé  I) 

M.  1«  coMte  de  Baalard.  Je  ne  partage 

Sas  l'opinion  de  M.  le  baron  Mounier. 
omme  je  désire  aussi  que  l'article  soit  ren- 
voyé à  1^  commission,  je  demanito  à  présen- 
ter aussi  quelques  onaervations  en  opposi- 
tion à  oellcB  de  l'honorable  membre. 

Quant  à  la  première  observation,  je  dirai 
que  le  délai  me  parait  assez  long  ;  il  y  a  quar 
rante  ans  que  1'<hi  s'oeoupe  de  l'onploi  de 
ces  mesures.  Les  dén<»ninationa  scmt  parfai- 
tement connues,  il  est  très  facile  dès  aujour- 
d'hui de  forcer  à  l'emploi  de  cee  mesurés.  Ce- 
pendant la  loi  donne  encore  deux  ans^  de 
pluB,  joendant  lesquels  on  ne  les  «nploiera 
pas  ;  je  dis  gu'on  ne  les  emploiera  pas,  car 
voua  donneriez  un  délai  de  (Quatre,  de  dix 
ans,  que  l'on  arriverait  toujours  au  dernier 
moment  sans  1^  employer.  Il  n'y  a  aucune 
raiaon,  après  quarante  ans  d'usage  de  oes 
mesurée,  de  prolonger  le  délai  pendant  le- 
quel, par  tolérance,  on  ne  fera  pas  usage  des 


dénominations  nouvelles.  Voilà  pour  le  pre 
mier  point. 

Quant  à  la  seconde  olsservation,  M.  Mou- 
nier a  fait  ressortir  les  inconvénients  qui 
pourront  arriver  dans  quelques  circonstan- 
ces extrêmentent  rares,  où  un  paysan  se  se- 
rait trompé  dans  l'emploi  des  mesures.  Mais 
parce  que,  dans  quelques  actes,  il  pourrait  y 
avoir  quelques  erreurs,  on  voudrait  m  priver 
de  l'unique  moyen  de  faire  entrer  dans  les 
usages  habituels  de  toutes  les  classes  l'emploi 
de  ces  nouvelles  mesures  t  Eh  bien  !  ce  n'est 

3ue  par  là  que  voua  pourrez  les  faire  entrer 
ans  les  écrits,  duos  les  intelligences  de 
tous  les  eitojjrens.  En  cas  de  procès,  les  ma- 
gistrats leconnaitront  bien  les  abus^  s'il  y 
en  a.  Cela  peut  arriver  quelquefois  sans 
doute,  mais  en  général  ce  ne  sont  que  de  très 
rares  exceptions. 

La  dernière  observation  de  l'honorable 
M.  Mounier  |>orte  sur  le  vague  des  mote  : 
«  Dans  les  registres  du  commerce.  »  Je  com- 
prends que,  lorsque  par  un  registre  de  com- 
merce on  voudra  prouver  la  nature  d'une 
dette^  on  peut  être  passible  d'une  peine  pour 
n'avoir  pas  employé  les  dénominations  nou- 
velles. Cela  fera  que  tous  les  citoyens  qui 
voudront  oonserver  des  notes  pour  les  pro- 
duire un  jour  devant  les  tribunaux,  em- 
ploieront dee  mesures  nouvelles. 

Mais  je  voudrais,  je  l'avoue,  qu'cm  ajou- 
tât :  «  Dans  lee  registres  du  ocHumeroe  et  au- 
tres éoritares  privées  produites  en  juatioe  .  » 
Quant  à  l'amende,  on  n'a  pas,  selon  moi, 
assez  bien  précisé  comment  elle  sera  perçue. 
Sous  ce  rapport,  je  crois  que  la  rédaction 
avait  besoin  d'être  rectifiée,  et  j'appuie  le 
renvoi  à  la  commission  tout  en  repoussuit 
de  toutes  mes  forces  les  deux  premières  ob- 
servations présentées  par  M.  ïe  baron  Mou- 
nier. 

M.  I«  baraa  l^éBard.  Messieurs,  je  con- 
cevrais très  bien  les  observations  cpi  vous 
ont  été  présentées  d'une  manière  si  halnle 
par  M.  le  baron  Mounier,  relativement  à  la 
question  de  savoir  si  l'on  ne  doit  pas  mettre 
à  côté  des  dénominations  nouvelles,  qu'il  ra- 
oonnait  comme  excellentes,  les  dénomina- 
tions anciennes.  Il  a  dit  :  Mais  comment  se 
fait-il  que  la  loi  de  1793  ait  consacré  ces  sor- 
tes de  dénominations  pour  faciliter  les  tran- 
sactions, et  comment,  après  le  décret  de  1818, 
ne  les  adoptez-vous  pas  tout  entières!  Cette 
objection,  au  premier  coup  d'oeil,  doit  pa- 
raître très  forte,  d'autant  plus  que.  «mime 
je  viens  de  le  dire^  elle  a  été  très  nabilement 
pr^ntée,  comme  toujours,  par  notre_  hono- 
rable collègue.  Mais,  Messieurs,  les  circona; 
tances  ne  sont  plus  les  mêmes  :  lorsque  la  loi 
de  d3  a  été  présentée,  c'eût  été  une  très 
grandel  faute  que  de  ne  pas  permettre  de 
mettre,  à  côté  des  dénominations  nouvelles, 
les  dénominations  anciennes.  Et  pourquoi  t 
Parce  qu'à  cette  époque  nous  n'avions  jamais 
entendu  parler  de  grammee,  de  kilogrammes, 
de  litres  ou  d'hectolitres.  Il  fallait  nécessai- 
rement que  oes  sortes  de  mots  passassent 
dans  le  langage,  dans  les  habitudes.  Eh  bien  ! 
la  question,  la  voilà  :  Ces  mots  y  sont-ils  pas- 
sés? 

Qa^^i  voim  :  Kon  I 

U.  le  fcarea  Théaai^.  J'entends  dire  non  ; 
moi,  je  ne  erains  pM  de  dire  oui,  et  j'en  ap- 
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pelle  à  l'expérieooe  de  mes  honorables  ooUè- 
guee.  Esteoe  que  toua  les  jours  on  ne  me  sert 
pas  au  litre,  a  l'hectolitre,  au  décalitre  1  Les 
ouvriers  exix-mêmee,  quand  ils  vont  terras- 
ser, ne  se  servent  plus  de  la  toise  ( Légère 

réclamation.)  Non,  Messieurs,  ils  se  servent 
«lu  mètre,  et  j'ai  enoore  sous  les  yeux  des  ou- 
vrages qui  en  font  foi  :  ces  ouvrages  ont  éU 
fait'S  par  des  ouvrira.  Est-oe  que  le  kilo- 
iogramme  n'est  pas  employé  tous  les  jours, 
k  quintal  métrique,  le  système  déeimal,  en- 
fin f  L'hectare,  le  décaatère,  le  double  décas- 
tère.  ne  sont-ils  pas  employés  partout!  Le 
tune  décimal  a  pénétré  dans  les  esprits. 
hwn  !  maintenant  voulez-vous  la  loi^  ou 
njs  la  voulez-vous  pas?  Voilà  la  question,  et 
déjà  elle  a  été  posée  ainsi.  Voulez-vous  que 
oeûe  loi  ne  s'exécute  que  dans  l'eepaoe  d  un 
siècle,  ou  bien  dans  quelques  années!  Mes- 
sieurs, cela  dépend  de  vous,  adoptez-la,  adop- 
tez-la franchement,  et  vous  en  seres  coQvain- 
eus.  (Morgues  d'adhéêion.) 

Notre  honorable  collègue  M.  de  Bastaj-d  a 
répondu  à  cette  partie  de  l'objection  de 
M.  Meunier  :  Quand  un  citoyi^i  qui  saura  à 
peine  lire  et  écrire,  et  j'espère,  grftoa  à  notre 
excellente  loi  sur  l'instruction  primaire,  que 
tout  le  monde  le  saara  bientôt  en  France 
^Nouvelle  adhésion.),  quand  ce  citoyen  aura 
une  boisœlée  ou  une  aetterée  de  terre  à  ven- 
dre, est^  qu'avant  de  fure  sa  vente  il  ne 
s'occupera  pas  de  savoir  oe  que  sa  boisseléo 
ou  sa  aetterée  font  en  nouvelles  mesures  7  Eh  ! 
Messieurs,  pour  en  douter,  il  faudrait  ne  pas 
«onnaitre  Pintérèt  particulier:  ne  crairaez 
pas  de  méprises  là  où.  l'intérêt  particulier 
est  engagé. 

Ainsi,  oe^  objection  est  tout  à  fait  nulle 
pour  moi  ;  je  ne  crains  pas  que  le  cas  se  pré- 
sente. Je  suis  au  contraire  convaincu  que 
quand  un  citoyen  aura  quelques  denrées  à 
vendre  et  qu'il  ne  pourra  les  vendre  qu'aux 
poids  nouveaux,  qu'aux  mesures  nouvelles, 
bîentdt  il  saura,  s'il  ne  le  sait  pas  déjà,  oe 
que  c'est  que  le  lifoe,  l'hectolitre  et  le  kilo- 
ramme.  C'est  le  seul  mo^n  de  réussir,  tan- 
is  que  je  maintiens,  et  je  m'en  rapporte  à 
œt  égard  à  votre  propre  expérience  et  à  l'ha- 
bitade,  s'il  est  permis  à  ce  citoyen  de  vivre 
dans  sa  routine,  de  ne  pas  sortir  de  son  or- 
nière, il  y  restera  toujours.  Mais  si  son  inté- 
rêt est  en  jeu,  si  pour  vendre  sa  denrée  il 
faut  qu'il  .9adie  oe  que  c'est  que  le  litre  et 
l'hectolitre,  il  le  saura.  Messieurs,  et  il  le 
saura  très  bien. 

Âinai  la  question  n'est  que  là,  je  le  déclare  ; 
la  loi  est  dans  l'article  4.  Pour  le  reste,  nous 
ferons  droit  aux  observations  qui  seront 
trouvées  justes,  on  plutôt  la  commission  fera 
ee^  qu'elle  jugera  à  propos,  car  je  n'ai  pas 
mission  de  parler  en  son  nom.  Mais  je  dis 
qu'il  faut  que  l'article  ^  relativinnent  à  œs 
dénominations,  reste  tel  qu'il  est,  il  faut 
qu'on  ne  puisse  se  servir  que  des  dénomina- 
t»RS  nonvellee  «t  ne  pas  pennettve  qu'on 
mette  à  cAté  les  dénominations  aneienDes. 

Je  bornerai  là  mes  observations  pour  ne 
pas  àtuser  de  l'attention  de  la  Cambre 
(Très  bien  !  très  bien  f) 

M.  le  barap  Maanler.  Je  désire  répandre 
un  mot  à  mon  honorable  colUtgue... 

Voix  nombrewet  :  Nont  noal...  Aux  voixl 
Le  renvoi  à  la  commwsiop  l 
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U.  £B  ORAHCBUXB.  II  me  semble  que  tout 
le  monde  est  d'acoord  pour  le  renvoi  à  la  com- 
mission  qui  édaircira  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
vague  dsîu  U  rédaction... 

De  toutes  parts  :  Oui  I  oui  I 

(Le  renvoi  de  l'article  4  à  la  cmnmiasitm  est 
mis  aux  voix  et  adopté  par  la  OhaudirBL) 

(La  suite  de  la  délibératiim  est  ajournée  à 
lundi  pnx^ain  19  de  oe  mois.) 

(La  séance  est  levée  à  4  henzes  «t  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


PBiamiHCK  Dx  m.  dupin,  Préiident. 

Sétnee  A»  vendredi  18  jmn  188T, 

La  séanoe  est  ouverte  à  midi  eè  demL 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi 
16  juin  est  lu  et  adt^té. 

DifOT  n'UN  BAPFOBT. 

M.  Etleaae,  rapporteur.  Je  demande  la 
permission  de  déposer,  sur  le  bureau  de  M.  le 
Président,  le  rapport  de  la  commune»  cAor- 
gée  de  Feaiamên  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande tTun  crédit  tuppîémetUaire  en  ftÊveur 
des  hospices  et  des  bureaux  de  ehesriié. 

Le  projet  de  loi  est  digne  de  la  soUicitode 
de  la  Chambre  :  elle  sait  dans  quelle  malben- 
reuse  position  se  trouve  la  population  ou- 
vrière. Jespère  donc  qu'elle  ne  refusera  pas 
de  mettre  ce  projet  à  l'ordre  du  jour,  imîné- 
diatement  après  le  projet  de  loi  portiant  de- 
mande de  crédite  pour  les  réfugiés  étrangen. 
( Appuyé/  appuyé/) 

U »  memhre  :  Il  faut  discuter  œ  projet  avaat 
celui  qui  est  relatif  aux  étrangers. 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  I  Après  ! 

M.  de  Cielbéry.  Il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient à  mettre  oe  projet  à  l'ordre  du  jour  ; 
il  passera  sans  dioâmum. 

H.  £!!•■■«  rapporteur.  Je  damande  qu'il 
soit  mis  à  l'ordîw  du  jour  immédiateiaeni 
après  la  discussion  sur  les  dinmiim  de  fer. 
(OuiJ  oui/) 

-    IL  le  Préside*!.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué  (1). 

DISCUSSION  ainixALZ  SUR  U8  OXDOUm  DX  tXR. 

M.  le  Présidr'at.  L'ordre  du  jour  est  ia 
discussion  généraie  sur  îes  chemins  de  fer, 

La  parole  est  à  M.  k  oomte  Jaubert,  pre- 
mier orateur  inscrit  contre. 

M.  la  «Mite  «faubert.  Mesûeurs,  l'utilité 
d'une  discussion  génén4e  sur  les  diemins  de 


(i)  Vo;.  ci<aprift  es  rtpport,  p.  018  :  i**  kmmem  à 
Im  séuaee  ée  te  Ckamèn  ia  ASmMi  Ai  wtmiàeâi 

iBjmimiSSr, 


Digitized  by  Google 


[Chambre  des  DAputés.]        RÈGNE  DE 


LOUIS-PHIUPPE.        [t«  Juin  1837.1 


fer  avait  été  contestée.  La  Chambre  a  pensé 
ême  Tawon,  aelon  moi,  que  cette  disouBsion 
derait  avoir  lien  ;  son  pas,  ainsi  qne  je  l'ai 
dit  hier  à  la  Ohambre,  qu'il  «"affiBse  de  trans- 
fpnner  cette  tribune  en  chaire  d'économie  po- 
litique; en  tout  cas,  je  ne  pourrais  pa«  avoir 
laprétention  de  m'en  constituer  le  prolèseeur. 

On  avait  dit  que  les  Chambrée  ne  devaient 
pas  se  livrer  à  des  diacussions  générales,  lors- 
que œs  discutions  ne  devaient  pae  mener  à 
une  application  immédiate  et  à  une  délibé- 
ration. Mais  vous  avec,  Meauenrn,  plus  d'une 
délibération  à  prendre. 

En  ^et,  c'est  pour  la  première  f<»8,  en 
France,  mae.  «multanénmi^  une  fmUe  de 
«lystâmet  différents  ponr  Tezecution  des  obe- 
miiu  de  fer  sont  prc^osés.  Il  y  a,  à  coup  sûr, 
quelques  vaee  d'ensemble  k  présenter  sur  un 
àujei  aussi  grave,  aussi  étendu  ;  et  il  me  sera 
penois  de  renoulever  ici  le  regret  que  j'ai 
déjà  exprimé  qu'une  commission  unique  n'ait 

Sas,  non  à  la  fin,  mais  dès  le  commenoement 
B  cette  session,  été  diarçée  de  coordonner 
les  règles  à  établir  en  matière  de  chemine  de 
fer  ;  car,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  il  v  a 
un  code  tout  entier  k  faire  sur  cette  matière. 

Votre  délibération  devra  porter  aussi  né- 
OBSsairement  sur  la  priorité  a  accorder  entre 
les  dix  projets  qui  voua  sont  soumia 

Les  questions  de  priorité,  en  fait  de  tra- 
Taux  publics,  vous  le  savez,  sont  des  ques- 
tioDfl  ardentes  ;  néanmoins,  la  Chambre  ne 
peut  pas  he  dii^iuer  d'aborder  celle  qui  oon- 
oeme  les  diemina  de  fer. 

Et  d'abord,  Messieurs,  j'ai  besoin  de  me 
justifier  de  mon  inscription  contre  :  je  me 
suis  inscrit  contre,  par  la  raison  qu'il  n'y  a 
pas  de  liste  d'inscription  sur.  En  effet,  je  ne 
«lis  pas  l'enn«ni  des  <diemins  de  fer,  il  s'en 
faut  de  beaucoup  ;  mais  je  suis  formellement 
contre  la  manière  dont  le  ministère  a  pré- 
senté ses  nombreux  projets  ;  il  semble  vérita- 
Uement  qu'on  nous  les  ait  jetés  à  la  tête,  et 
on  ne  s'explique  pas  comment,  à  la  fin  d'une 
wsûon  aussi  chargée,  en  présence  d'une  Oham- 
}âe  fatiguée,  on  a  nu  soulever  tout  d'un  coup 
«es  graves,  ces  difficiles  questions  ;  il  semble, 
•n  vérité,  que  ce  ne  soit  pas  sérieuEement  qne 
ces  présentationB  aient  été  faites,  et  beaucoup 
de  personnes,  en  effet,  ont  pensé  que,  alors 

3u'on  vous  présentait  dix  projets  de  chemins 
e  fer,  on  n  en  voulait  en  réalité  qu'un  ;  c'est 
ce  que  la  suite  de  cette  discussion  pourra  peut- 
être  éclaircir. 

A  coup  s&r,  je  ne  suis  pas  l'ennemi  des  tra- 
vaux publics  ;  mais  je  désire  que  l'on  entre- 
prenne sagoment  tout  ce  qui  se  rattatdw  à 
cette  souioe  essentielle  de  la  prospérité  pu- 
Uique. 

Ainsi,  lorsque  vous  avez  eu,  il  y  a  un  an,  à 
discuter  une  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  ce 
dernier  degré  de  l'échelle  de  vos  voiee  de  com- 
munication, j'ai  pris  la  liberté  de  recomman- 
der à  la  Chaidt>re  de  calculer  exactement  les 
aesaouroes  dont  les  localités  ponvuent  diipo- 
wr  i  aujourd'hui  qu'il  s'iwit.  an  contraire, 
4hi  degré  le  plus  élevé  de  l'échelle,  je  lui  fenu 
une  recc«nmandation  analogue. 

Et  ici  oe  sera  le  cas  d'embrasser,  d'un  seul 
«oop  d'œil,  l'eneemblè  de  nos  voies  de  com- 
aninieation  de  toute  espèce,  routes  royales, 
«■aattz  et  chemins  de  fer  tout  à  la  fois,  et  de 
recommander  au  gouvernement  de  ne  pae  s'en- 
0ager  avec  tant  d'ardeur  dana  la  voie  des  <die- 


mins  de  fer,  qu'il  arrivAt  que  las  routes  et  tes 
canaux,  qui  sont  loin  d'âtte:  eqmpl^U,  KatàiH 

sent  imparfaits. 

Il  y  aurait  assurément  folie;  c»  serait  iuar.- 
cher  au  rebours  du  sièole>  que  de  nier  le$t 
avantages  des  chemins  de  fer  ;  il  faudrait  fer- 
mer lee  yeux  à  la  lumière,  en  quelque  sorte. 
Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  tout  ce  qui  a  été 
dît  de  la  merveilleuse  facilité  de  communi- 
cations qui  résulte  de  cette  belle  inventi<»i, 
et  de  l'application  qui  lui  .a  été  faite  de  la 
machine  à  vapeur  :  ces  résultats  tiennent  du 
prodige,  de  la  féerie,  pour  ainsi  dire;  quand 
on  songe  qu'on  peut  aller  de  Bruxelles  a  An- 
vers en  eoixante^lix  minutes,  déjeuner  à 
Bruxelles,  partir  pour  Anv«ra,  y  visiter  toutes 
les  curiosités,  et  être  de  retour  pour  dtner. 
(On  rit.)  C'est  une  chose  qui  étut  en  quel- 
que sorte  inespérée  il  y  a  trente  ans  :  c'est 
ce^ndant  ce  C|ue  nous  voyons  actuell«uent. 

£t  les  Parisiens,  si  avides  de  nouveautés, 
vont  avoir  un  avant-goût  de  ce  plaisir  aussi- 
tôt que  le  chemin  de  Paris  à  Sunt-Oermain, 
que  nous  avons  voté  il  y  a  deux  ans,  sera 
achevé. 

Il  ne  manque  en  vérité  à  cette  prodigieuse 
extension  de  la  locomotion  que  de  trouver  le 
moyen  de  diriger  les  ballons.  Quant  à  moi, 
je  n'en  désespère  pas  du  tout.  (aiU^ié.) 

On  peut  et  l'on  doit  tout  attendre,  çn  effet, 
de  cette  activité  dévorante,  de  ce  besoin  insa- 
tiable de  mouvement  dont  sont  tourmentées 
les  sociétés  modernes,  qui  marchent,  mardbent 
«ans  cesse  vers  un  but  inconnu,  sans  doute 
assi|[né  par  la  Providence.  Oe  n'est  pas  ici 
le  heu  d*examiner  si  par  toutes  ces  graàideB 
innovations  les  sociétés  modernes  ont  beau- 
coup gaçné  en  bonheur  véritable,  en  mora- 
lité ;  mam  nous  ne  diecutone  pas  ici  une  thèse 
de  philosophie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  grftoe 
aux  progrès  des  sciences  et  des  arts  mécani- 
ques, certaines  jouissances  de  la  vie  vont  être 
mises  à  la  portée  d'un  bien  plus  grand  nom- 
bre de  citoyens  que  par  le  passé.  C'est  là  un 
effet  admirable  de  la  division  des  propriétés 
et  des  lois  libérales  qui  nous  régiseent. 

Permettez-moi  de  le  dire,  Messieurs,  ces 
voitures  si  commodes,  qui  parcourent  en  tous 
sens  lee  rues  de  Paris,  et  qui  admettent  dans 
leurs  larges  flancs  les  passants  pour  une  fai- 
ble rétribution,  me  semblent  être,  en  quelque 
sorte,  l'emblème  de  l'état  social  actuel.  Om- 
nibw  ."ne  serut-ce  pas  IV  jusqu'à  un  certain 
point,  la  derise  de  notre  Charte  constitution- 
nelle, qui  a  posé  en  prinw^  l'^ale  admissi- 
bilité de  trnis  ka  Francis  aux  avantaass 
de  la  vie  sociale!  (On  ni.) 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'aujourd'hui^ 
grftoe  à  la  vapeur  et  aux  chemins  de  fer,  le 
plus  mince  bourgeois  pourra  se  vanter  de 
voyager  plue  eptendidement  irae  ne  faisait 
Louis  XrV.  ffftre  approhatif.)%i  nous  consi- . 
dérons  actuellement  l'infinenoe  des  ohemias 
de  fer  sur  le  gouvernement  et  sur  le  dévelop- 
pement du  pouvoir  social,  nous  serons  éton- 
nés des  résultats.  Déjà  les  ffouvernements  ont 
les  télégraphes  à  leurs  ordres,  désormais  ils 
auront  des  chemins  de  fer  pour  conduire  les 
troupes  et  le  matériel  oui  leur  est  néoesaairi 
jusqu'aux  points  les  plus  ék>igné8  de  leurs 
frontièrea  A  coup  sûr,  et  la  tranquillité  in- 
térieure, et  notre  puissance  au  dehors  ne  peu- 
vent qu'y  gagner  beauoonp. 
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Et  souB  le  rwaport  du  commerce,  les  résul- 
tats sont  palpables  :  les  chemins  de  fer  n'au- 
ront pas, seulement  pour  résultat  de  procurer 
aux  curieux  (je  ne  voudraia  dir*  aux  ba- 
dauds) le  plaisir  de  dire  qu'ils  ont  voyaxé 
fr**         I"**^  de  V,  8,  9  et  10  lieueTà 

I  beum  Cette  rapidité  admirable  influe,  voua 
te  savez,  directement  sur  le  prix  de  revient 
des  marchandises.  I^'établissement  des  che- 
min* de  fer,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  va 
obanger  les  relations  commerciales,  non  pas 
«ttletaent  des  Drovinces  d'un  même  pays  en- 
tro  eliea,  mau  des  Etats  à  l'égard  les  uns  des 
autres. 

parlé  des  relations  des  provinces  entre 
«Iles,  ce  point  mérite  d'êti»  touché  avec  quel- 
ques détails.  ^ 

Considérons  le  marehé  de  Paris,  qu'appro- 
visionnent actuellement  plusieurs  de  nos  pro- 
vinces dans  toutes  les  directions  ;  je  no  fais 
dans  oe  moment  aucune  applicati<m  :  mais 
qu  un  chemin  de  fer  soit  fait  dans  une  cer- 
taine direction,  il  en  va  résulter  néoeasaire- 
ment  que  les  provinces  qu'il  desservira  vont 
être  par  le  fait,  et  par  une  sorte  de  resserre- 
ment de  la  carte  géographique,  rspprochées 
do  40,  60  et  60  lieues  de  la  capitale.  Or,  si 

provincws  dans  une  autre  direction 
sont  déjà,  par  diverses  causée,  l'imperfection 
de  leurs  routes,  l'élévation  des  tarifs  sur  les 
«"»MX.  placés  dans  un  état  d'infériorité  com- 

relativement  aux  provinces  dont  j'ai 
parlé  d  abord,  n'est-,il  pas  clair  qu'elles  vont 
se.  trouver  en  réalité  éloignées  de  Paris  de 

distance  que  les  autres  auront  ga- 
gnée I  (C'egt  vrai/)  II  me  semble  que  cela  est 
^dent,  et  que  Tinfériorité  qui  pèse  sur  elles 
8  aggravera  de  plus  en  plus. 

Cette  fois,  Messieurs,  je  ne  toux  pas  pren- 
dre mes  exemples  dans  la  langue  d'Oc  (On 
rtt)  ;  je  les  prendrai  en  Normandie. 

Cette  province  se  livre  à  l'élève  et  l'engrais 
des  bestiaux  ;  elle  approvisionne  en  grande 
partie  les  marchés  de  la  ci^itale.  Eh  bien, 
Messieurs,  si  le  chemin  de  fer  de  Belgique  (je 
P«nds  ee  chemin  au  hasard),  se  faS  comme 

r w  désire,  et  que  les  bœufs  du  nord  arrivent 
Pans  en  cages,  car  vous  saves  que  c'est 
comme  cela  qu'on  les  fait  voyager  sur  les  che- 
mins de  fer  d'Angleterre,  il  est  évident  que 
les  herbagers  de  la  Normandie  éprouveront 
momentanément  un  très  grand  préjudice. 
Esi-oe  une  raison  pour  ne  pas  faire  le  che- 
min de  fer  qui  va  établir  cette  concurrence? 
Non,  certainement  Ce  n'est  pas  à  cette  con- 
clusion que  je  veux  arriver  ;  elle  serait  trop 
étroite,  trop  indigne  de  vous...  Mais  je  re- 
commande cette  considération  à  la  Chambre, 
a  1  appui  des  propositions  que  je  lui  ferai 
tout  al'heure. 

J'ai  dît  aussi  que  les  chemins  de  fer  allaient 
^anner  les  relations  des  Etate  entre  eux. 
Oai,  ifossiears,  en  effet,  il  se  formera  de  ces 
ebemiiH,  que,  pour  me  servir  de  Ta^pression 
d  une  de  vos  commissions,  que  je  trouve  toès 
heureuse,  j'appellerai  des  chemins  internatio- 
naux 

U.  WjtKrmmd  (3£anehe),  commissaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 
lf«^raMion  est  du  gouvernement 

II  le  e««ite  Janbert.  Le  gouvernement  re- 
vondiqna  l'expression,  je  l'en  félicite. 


M.  ttegrasd  {Manche),  commissaire  du  roi, 
^recteur  général  des  ponts  et  ehauseces. 
Puisque  vous  la  trouver  heureuse,  il  est  na- 
turel qu'il  la  revendique. 

M.  ■«  rmmte  Jaabert.  Il  n'est  pas  facile, 
car  il  faudrait  avoir  pour  cela  une  vue  bien 
perçante  dans  l'avenir,  il  n'est  pas  facile  d'ap- 
précier les  conséquences  de  ces  cbenuna  inter- 
nationaux sur  votre  amt^e  dee  douanes, 
par  exonple. 

,  Je  prends  encore  un  exemple,  parce  que 
cest  le  plus  sûr  moyen  de  ee  bien  taire  com- 
prendre. 

Vous  avez  une  législation  sur  les  houilles, 
qui  est  aases  compliquée  ;  le  système  des  flonea, 
que  vous  connaissez  parfaitement,  accorde  à 
un  pays  voisin  un  grand  avantage  sar  les 

provenances  du  même  genre  venant  des  au- 
tres pays,  et  par  la  voie  de  mer.  Ce  pan  (la 
Belgique)  est  favorisé  par  les  zones.  Qa*ar- 
rivera~t-il,  Messieurs,  si,  au  lieu  de  la  voie 
de  terre  ordinaire,  dispendieuse  et  difficile, 
on  crée  une  voie  de  chemins  de  fer  î  II  est 
clair  qu'à  l'instant  tn^e  vous  faites  surgir 
un  privilège  sur  lequel  vous  n'aviez  pas  Sa- 
bord calculé  en  faveur  du  pays  dont  j'ai  parlé. 

J«  SWB  que  ces  résultate  n'inquiètent  pas 
1  école  économiste  ;  mais  comme  je  n'appar- 
tiens pas  à  cette  école,  il  me  sera  permis  d'a- 
vouer que  je  m'en  préoccupe  beaucoup.  Et 
même  je  pourrais  m^adresaer  ici  à  des  inté- 
rete  appartenant  à  la  région  de  la  Franc» 
à  laquelle  j'ai  fait  allusion  tout  à  l'henre.  Je 
le  demande,  lorsqu'il  existera  un  chemin  de 
fer  se  dirigeant  vers  la  Belgique,  concevez- 
vous  la  possibilité  de  vos  douanes  actuelles, 
lorsque  2,000  ou  3,000  voyageurs  vont  bo 
prérêinter  à  la  fois  à  la  frontière  I  II  vous 
faudrait  une  armée  de  douaniers,  que  le  bnd- 

fet  serait  obligé  de  pi^er.  Et  quant  aux  véri- 
cations,  elles  deviendraient  souvent  impos- 
sibles. Je  sais  que,  pour  les  marchandises  de 
grand  enoombrement,  il  y  a  des  procédés  ad- 
ministrati&  qu'on  peut  employer  :  on  peut 
plomber  les  colis,  etc.  ;  mais  pour  les  mar- 
chandises de  très  petit  volume  et  de  grande 
valeur  qu'il  est  si  facile  de  cacher,  il  faut  né- 
oessair^ent  la  vérification  individuelle  :  que 
deviendra  alors  la  protection,  et  de  la  den- 
telle, par  exemple,  qui  se  fait  à  Yalenciennes, 
et  du  cordonnet  qui  se  fabrique  À  Roubaixi 
Ce  n'est  certainement  pas  une  raison  pour  ne 
point  faire  le  ohemin  de  fer;  mais  ce  SMit,  je 
le  répète,  des  considérations  que  vous  garde- 
rez dans  votre  mémoire,  à  telle  fin  que  rai- 
son. 

Il  résulte  de  tout  os  que  je  viens  de  dire, 
Messieurs,  que  l'établissement  en  grand  des 
chemins  de  fer  est  une  véritable  révolution  ; 
et  vous  savez  qu'il  nn  faut  s'engager  dans  les 
révolutions  qu'à  bonnes  enseignes,  et  Iws- 
qu'on  y  est  absolument  obligé.  C'est  oe  que 
nous  avons  fait  en  juillet  1830,  et  glorieuse- 
ment C'est  une  rérôlu^n,  die-je,  dans  les 
h^itudes  socijUes,  dans  la  politique  et  dans 
le  commerce.  C'est  là  une  raison  bien  grande 
pour  qu'une  Assemblée  comme  celle-ci  ap- 
porte une  extrême  maturité  dans  la  délibéra- 
tion^ et  pour  qu'elle  se  défende  de  cette  impé- 
tumité  qui  est  un  des  traite  brillants  de  noti« 
caractère  national,  mais  qui,  il  faut  en  conve- 
nir, nous  a  parfois  fait  commettre  quelques 
folies. 

Avant  de  nous  engager  dans  l'espèce  de  dé- 
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dalo  que  nous  ouvre  le  gouTernement,  n'est-il 
pas  bon  de  jeter  un  regard  en  arrière,  et  de 
voir  ce  que  nous  possédons  dans  oe  moment  en 
France  en  fait  de  dianins  de  fort  Je  n'ai 
trouvé  ce  relevé  dans  aucun  document  offi- 
ciel ;  e'est  donc  le  résultat  de  mes  redwrdies 
que  je  vais  présenter  à  la  Chambre. 

C'est  en  1823  qu'a  été  établi  le  premier  che- 
min de  fer  en  Franoe,  celui  de  Saint-Etienne 
à  Andrésienx.  Ce  (^min  a  été  construit  par 
un  ingénieur  appartenant  au  xorps  royal  des 
mines,  M.  Beaunier,  à  la  mémoire  duquel  je 
suis  heureux  de  pouvoir  rendre  an  témoignage 
publie  de  regrets. 

IC  liegraHd  (Monehe)t  eommiêtaire  du  roi, 
direeteur  yiniral  de»  ponU  et  ehmutiet.  Nous 
nous  y  asaocioDB  do  grand  cœur. 

H.  le  cvate  Jaaberl.  Ce  projet  a  été  sa- 
gement conçu  ;  la  dépense  prévue  originaire- 
ment n'a  pas  été,  je  crois,  de  beaucoup  dépaa- 
sée.  Le  public  a  été  mis  en  possession  de  oe 
chemin  au  bout  d'un  temps  assez  court. 

Tous  aves  eu  ensuite  le  chemin  de  fer  de 
Baint-Etienno  à  Lyon,  qui,  d'abord  estimé 
10  raillions,  en  a  coûté  16,  et  qui  est  encore  im- 
parfait. Ce  chemin  ne  se  serait  pas  soutenu,  ei 
son  tarif,  celui  qui  avait  été  accordé  par  l'ad- 
judication, n'avait  pas  été  relevé  irrégulière- 
ment. 

Le  chemin  d'Andrézieux  à  Roanne  :  il  est 
ésAlement  imparfait  ;  on  vous  demande  même 
dans  ee  moment  un  prêt  à  l'effet  de  le  perfec- 
tionner. 

Vous  avez  voté  il  y  a  quelques  années  le  che- 
min de  Montbrison,  qui  est  resté  longtemps 
sur  le  papier  ;  il  parait  qu'il  va  prendre  sa 
place  sur  le  terrain. 

Vous  avez  aussi  quatoe  chemins  qui  se  ratta- 
chent à  des  exploitations  industrielles,  no- 
tamment à  des  houillères  ;  le  c^min  d'Epinac 
au  canal  de  Bourgogne  conçu  en  1830  et  exé- 
cuté peu  de  temps  après  :  celui  des  carrières 
de  Longrocher  au  canal  de  Loing  ;  le  chemin 
d'Absoon  à  Denain,  de  Saint-Waast  à  Denain, 
de  Villers-Cottorets  au  Port-aux-Perches,  tête 
du  canal  de  l'Ourcq.  Vous  aurez  bientôt  le 
chemin  de  Paria  à  Saint-Germain. 

Celui  de  Mon^llier  à  Cette  s'exécute. 

Vous  aures  voté  deux  chemins  de  Paris  à 
Versailles,  l'un  sur  la  rive  droite  et  l'autre 
sur  la  rive  gauche. 

Enfin  les  chemins  du  Gard,  d'Alais  aux  mi- 
nes de  Grand-Combe,  et  d'Alais  à  Beau- 
caire.  Ces  deux  chemins  sont  réunie  dans  un 
même  projet  qui  est  soumis  à  la  Chunbre. 

Voila  votre  inventaire. 

Tout  oela  a  été  fait  avec  les  seules  ressoiir- 
oes  de  l'industrie  particulière  et  sans  aucune 
subvention. 

Aujourd'hui,  parmi  les  dix  projets  qui  sont 
présentés  à  la  Chambre,  il  y  en  a  trois  qui  se- 
raient concédés  à  des  compagnies  particuliè- 
res, également  sans  subventions,  à  savoir  :  le 
chemin  de  Mulhouse  à  Thann,  celui  d'Epinac 
au  canal  du  Centre  ;  de  telle  sorte  que  oe  gîte 
honiller  se  trouverait  en  communication  avec 
deux  de  vos  principaux  canaux  ;  le  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Pour  les  sept  autres  chemina,  le  concours  de 
inStat,  suivant  des  modes  divers  de  subven- 
tion, est  réclamé,  vons  saves  avec  qiûlle  viva- 
cité. Noua  entrerons  dans  les  détaUs  tout  à 
l'heure. 


Puisqu'il  fi'ant,  d'après  la  proposition  du 

SOttvemement,  d'entrer  d'une  manière  ai  large 
ans  le  systèmd  des  eompannies.  il  noua  bera 
permia  de  discuter  devantla  Onuabre  lenra 
avantages  et  leurs  dangers.  Mais  auparavant, 
Hessieurs,  il  y  a  une  réflexion  générale  qni 
vous  frappera  tous.  Oh  espère-t-on  tronver 
tous  les  capitaux  qu'il  faudrait  pour  exécuter 
les  10  chemins  de  fer  proposés  î  Je  pense  que 
ce  n'est  pas  exclusivement  en  France  :  vous 
savez  que  chez  nous  les  capitaux  sont  peu 
abondants,  et  qu'ils  sont  très  timides,  sur- 
tout dans  oe  moment-ci,  à  la  veille,  au  milieu 
peut-être  d'une  crise  commerciale.  Il  y  a  une 
disproportion  évidente  entre  la  proposition 
du  gouvernement  et  les  capitaux  disponibles  ; 
et  le  peu  de  capitaux  que  vous  possédez,  voua 
iriez  les  retirer  à  l'industrie  manufacturière 
et  agric<de,  qui  en  ont  tant  besoin  I  Mesaieurs» 
il  y  a  là  matière  à  de  graves  réflexitm^  et 
vous  pourries  vous  repentir  d'avoir  jeté  dana 
nos  affaires  une  grave  perturbation.  Je  Utx» 
cette  remarque  à  la  sagesse  de  la  Chambre,  et 
je  poursuis. 

Les  compagnies  sont  mises  en  possession  de 
l'exécution  des  travaux  publics  au  moyen  de 
concessioiiB.  Autrefois,  on  avait  adopté  le 
mode  des  oonceBsioqs  perpétuelles  ;  on  a  re- 
connu que  c'était  là  un  abus,  et  qu'il  ne  fallait 
pas  à  oe  point  aliéner  l'avenir  d'un  pi^s.  On 
est  donc  revenu  au  système  des  concessions 
temporaires  avec  retour  à  l'Etat,  et  je  prends 
acte  de  oe  fait  pour  vous  prouver  que  les  ea- 

SritB  tendent  de  plus  en  plus  au  libre  usage 
es  voies  de  communication  ;  et  j'entends  par 
libre  usage,  en  oe  çui  concerne  les  chemina 
de  fer,  le  simple  paiement  d'un  droit  équiva- 
lant strictonent  aux  frais  d'entrelâen,  car 
personne  n'aurait  la  pensée  de  vouloir  ins* 
orire  au  budget  une  dépense  pour  l'entretien 
des  chemins  de  fer  ;  ce  serait  se  montrer  par 
trop  libéral  en  faveur  des  voyageurs. 

Plusieurs  modes  de  concessions  ont  étS  guo- 
ce&sivement  adoptés,  et  vous  sont  proposés 
dans  ce  moment  :  les  concessions  direcKS  et 
l'adjudication  au  rabais  sont  en  présence  l'une 
et  1  autre.  L'adjudication  au  ranais,  votir  sa- 
vez que  souvent  oela  est  une  pure  illusion;  vous 
savez  oe  que  font  les  coalitions.  Je  n'héBÎté  pas, 
quant  à  moi,  à  me  prononcer  pour  les  couces- 
ftions  directes,  on  sait  au  moins  avec  qui  l'oit 
traite,  et  on  peut  s'assurer  d'avance  de  la  ca- 
pacité et  de  la  moralité  des  exécutants. 

J'aime  beaucoup  que  les  concessionnaires, 
que  les  principaux  administrateurs  soient, 
pour  me  servir  de  l'expression  d'un  de  vos 
rapporteurs,  pour  ainsi  dire  incorporés  à 
l'entreprise.  Une  sorte  de  responsabilité  mo- 
rale vis-à-vis  du  pays  pèae  alors  sur  leurs  tètes. 

C'est  ainsi  que  de  grands  travaux  ont  été 
exécutés,  qui  font  l'hcmneur  de  la  France  et 
de  rAnKleterre  ;  c'est  ainsi  ^ue  le  nom  du  duc 
de  Bridgewater  s'est  associé  aux  beaux  tra- 
vaux de  canalisation  de  la  Grande-Bretagne, 
que  lé  nom  de  Biquet  s'attache  à  jamais  à  la 
grande  pensée  de  l'union  des  deux  mers  par 
le  canal  du  Midi. 

«  Le  système  de  la  concession  directe  est  le 
seul  qui  crée  les  sacrifices  prolongés  et  les  dé- 
vouements généreux.  »i  Ce  sont  les  propres  ex- 
pressions du  rapporteur  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans,  et  j'adhère  complètement 
à  ses  vues  à  cet  égard. 

S'il  est  reconnu  que  les  compagnies,  quel- 
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que  respectables  qu'elles  soient,  ne  peuvent 
pas,  avec  leurs  seules  ressouroes^  exécuter  le 
travail  projeté,  on  a  recours  aux  subventions 
de  l'Etat.  PlusieurB  modes  ont  été  proposes  à 
cet  égard  :  ils  stHit  tous  en  discussion  devant 
la  Ohambre. 

Le  premier  mode  est  celui  du  |>rêt,  imité  du 
procédé  employé  en  Angleterre  il  y  a  quelque 
vingt  ans.  Oe  ^stème«  a  mon  sens,  est  avan- 
tageux, pourvu  que,  dans  l'intérêt  du  Trésor 
public,  on  s'assure  de  la  bonté  de  l'entreprise 
et  de  la  solidité  des  gages  qui  sont  ofierra. 

ho  second  mode  est  le  don  d'un  capital.  Ce 
mode  est  simple  :  on  connaît  d'avanoe  la  por- 
tée de  son  sacrifice. 

Mais  il  y  a  une  oondition  s&ns  laquelle,  pour 
ma  part,  il  me  serait  bien  difficile  d'y  consen- 
tir. Ce  serait  celle  que  le  paiement  de  la  sub- 
vention n'aurait  lieu  qu'à  la  fin  des  travaux, 
afin  d'avoir  l'assuranoe  complète  que  les  fonds 
ont  servi  réellement  k  doter  le  pays  des  com- 
munications qui  ont  motivé  la  suDvention. 

Troisième  mode,  la  garantie  d'intérêts.  Ce 
mode  ne  paraît  pas,  il  faut  le  dire,  en  faveur 
auj^rèa  de  la>  Chambre,  et  j'ai  besoin,  quant  à 
moi,  d'attribuer  à  cette  répulsion  le  vote  qui 
a  eu  lieu  hier  sur  le  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, 

La  garantie  d'intérêts  est  pourtant  assez 
ocHnmode  pour  l'Etat;  <m  en  a  fait  valoir  les 
avantages  dans  pluneurs  rapports' qui  sont 
aujourd'hui  entre  vos  mains.  En  effet,  la  dé- 
pense de  l'Etat  se  paie  par  annuités.  L'Etat, 
faisant  un  moindre  sacrifioe  tous  les  ans,  peut 
encourager  un  plue  grand  nombre  d'entrepri- 
ses. 

Voilà  le  beau  côté,  Sfossieurs  ;  voyons  le  re- 
vers de  la  médaille. 

Ce  mode  n'aurait-il  pas  l'inconvénient  d'en- 
courager trop  la  n^ligence  et  le  défaut  d'ac- 
tivité des  compagnies,  placées  ainsi  en  quel- 
que sorte,  dans  la  aituatitm  d'un  fils  de  fa- 
mille qui  est  sûr  de  son  sort  I 

Je  croîs  que  la  conséquence  la  plus  ordi- 
naire de  oe  mode  est  une  mauvaise  adminis- 
tration  ;  l'Etat  devenu,  en  quelque  sorte,  as- 
socié de  l'entreprise  est  obligé  d'intervenir 
dans  l'administration.  De  là  surgissent  des 
difficultés  très  grandes. 

Un  de  vos  rapporteurs  vous  a  dit,  avec  rai- 
son, que  si  oe  principe  était  adopté,  il  fau- 
drait peut-être  aller  jusqu'à  dire  que  la  Cour 
des  comptes  interviendra  dans  l'administra- 
tion des  compagnies,  afin  de  vérifier,  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  les  recettes  et  les  dépenses. 

Mais,  Miessieurs^  il  y  a  un  inconvénient 
grave  attaché  particulièrement  au  mode  de  la 
garantie  d'intérêts.  Si  la  compagnie,  qui  a 
reçu  une  sufa^nlaon  soua  forme  de  garantie 
d'intérêts,  vient  à  faire  faillite  avant  la  fin 
de  l'exécution  des  travaux,  qn'arrivera-t-il  ? 
Le  cas  est  malheureusement  possible.  L'Etat 
pourrait  être  obligé  de'payer,  pour  une  entre- 
prise qui  n'a  pas  réussi,  les  intérêts  des  fonds 
employée.  Je  ne  saurais  le  concevoir  ;  mais  ei 
nous  examinons  les  cahiers  des  charges,  nous 
n'y  trouverons  probablement  pas  des  stipula- 
tions assez  fortes,  des  clauses  pénales  assez 
effioaosB  |H>ur  des  cas  de  cette  nature. 

M.  l^eKrffad  (Manehe\  eommiêsairedu  rot, 
directeur  générai  des  ponts  et  ehauitéeê.  Le 
cas  est  prévu,  c'est  le  cas  de  déchéance. 

H.  le  eoml*'  •lanberl.  Nous  sommes  d'ac- 
wrd  sur  le  principe. 


FInsieurs  et  entre  autres  votre  commission 
du  chemin  de  fer  de  lo'on  à  Marseille  ont 
pensé  que  les  deux  modes  pouvaient  être  em- 
ployés subsidiaii-ement  l'un  à  l'autre.  La  pré- 
férence de  cette  commission  est  pour  le  nû>de 
de  la  subvention  en  c^ital.  Mais  si  l'opéra- 
tion sur  cette  base  ne  réussit  pas,  elle  pro- 
pose, et  seulement  comme  un  pis-aller,  de 
recourir  à  l'adjudioaticHi  ayant  pour  baae  U 
garantie  d'intérêts. 

Une  objection  capitale  s'élève  omtre  les 
trois  modes  de  subvention  à  la  foi^  et  je  U 

Suise  dans  ce  dilemme  :  Ou  l'entreprise  erânfale 
outeuse  au  gouvernement,  ou  le  suooèa  lai 
en  parait  as»iré.  Dana  le  premier  cas,  il  ne 
doit  pas  laisser  les  particuliers  s'y  «nkaffer, 
car  u  est  leur  tuteur  j  dans  le  aeoona  cas, 
pourquoi  n'entreprend-il  pas  lui-mânoe  le  tra- 
vail! car,  par  les  subventions,  il  prête  sans 
crédit,  ne  vaut-il  pas  mieux  l'employer  lui- 
même  et  rester  le  maître  T 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici,  Messieurs,  que  de  U 
subvention  patente  i  mais  oe  n'est  pas  toaL  U 

feut  y  avoir  aussi  des  subventions  déguisées. 
1  est  assez  difficile  de  tout  démêler  asns  un 
cahier  des  cïiargea;  et  cependant  quand  ïl 
s'agit  de  voter  sur  de  pareils  intérMs,  il  f  ant  y 
regarder  de  très  près.  Or,  j'appelle  eubventiim 
d^Suisée  oe  changement  du  tracé  originaire 
d'une  ligne  qui  tendrait  à  lui  assurer  en  mên» 
tempe  les  avantages  d'une  tête  de  otMnmonica- 
tion  dans  une  autre  direction,  et  les  voyageurs 
à  courtes  distance  sur  cette  directicm,  qui 
sont  les  plus  nombreux.  Exemple  :  Le  cfaernin 
de  fer  de  la  Belgique.  En  eSet,  le  tracé  <»igi- 
naire  était,  si  je  ne  me  toompe,par  Gonesse- 
£h  bien,  on  l'a  ^angé,  et  cela  an  profit  du 
conœssiiMinaire  ;  il  passerait  maintenant  par 
Pontoîse,  ce  qui  engage  la  tète  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  ;  et  oomme  les  vc^ageura  à  cour- 
tes distuices  dans  os  sens  sont  excesaivemesk 
nombreux,  car  c'est  la  vallée  de  Hratmorancr, 
Pontoiae,  pays  très  riches,  il  en  réanlte  un 
avantage  marqué  pour  le  oonoeisionnaîre. 

Deuxième  cas  :  Si  l'on  accorde  à  un  conoes- 
siwnaire  la  permission  d'augmenter  l'incli- 
naistm  de  ses  pentes  et  de  modifier  en  eela  le 
projet  originaire,  n'Mt-il  pas  évid^t  qu'on 
lui  procure  une  très  grande  économie  sur  les 
travaux,  un  bénéfice  au  préjudice  de  la  per- 
feotion  de  l'œuvre  I  Ces  cwux  cas  se  scmt  pré- 
senti^  et  je  ne  crois  pas  exuérer  en  dinnt 
que  ce  sont  des  subventions  d^niséee. 

Il  y  a  une  particularité  qui  n'a  trait  qu'aux 
diemins  de  fer,  c'est  qu'on  est  obligé  de  concé- 
der tout  à  la  fois  la  ccmstruction,  le  transport 
par  les  moyens  de  loccMnotion  qui  appartien- 
nent aux  concessionnaires,  et  le  droit  de  par- 
cours au  péage  imposé  aux  personnes  qui  eir- 
culenmt  sur  le  «tanin  avso  leurs  propres 
wi^^ons.  Je  reconnais  qu'il  est  impoaaînle  qu'il 
en  soit  autrement  Hais  voyez  m  ccmséqwn- 
ces,  elles  sont  «coeesivwnent  graves.  Tons  At» 
en  premier  lieu  obligés  d'accorder  nne  atten- 
tion extrême  aux  rapports  à  établir  entre  le 
prix  de  transport  et  le  prix  de  péa^  Sn  effet, 
si  le  pésge  était  très  fort  relativement  as 
transport,  n*eet-il  pas  évident  qne,  par  ee 
seul  fait,  vous  écarteriez  tout  le  roulage  çiui 
tendrait  à  se  faire  par  d'autres  eompagnies, 
et  qn'idoTS  vous  n'auriez  plus  cette  coocur- 
renoe  que  vous  recherohez  avec  tant  de  raison  t 
Je  vais  vous  donner  un  exemple  frappant 
qui  m'est  fourni  par  votre  commission  do 
chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Belgique.  Elle  s 
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reconnu  avec  beaucoup  de  sagacitâ  qu'il  y 
avait  dans  la  i«Iati(m  du  prix  de  transport 
et  du  prix  de  péa^a  une  dispn^ortion  inquié- 
tante pour  l'avenir. 

Oette  dispropcHrtion  portait  principalement 
sur  les  iMMiilleB.  Le  péa^je  pour  les  houilles 
était  originairement  trois  fois  plus  fort  que 
le  transport.  Or,  Messieurs,  il  faut  que  vous 
«MÂiiei  que  les  houillères  belges  sont  acca- 
parées par  des  compagnies.  Supposez  que  ces 
mêmes  compagnies  voulant  mettre  leurs  houil- 
lères en  valeur,  mettent  aussi  la  main  sur  le. 
chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique,  qu'arri- 
vera-t-il  1  vous  aurez  nécessairement  le  résul- 
tat que  j'ai  supposé  tout-à-l'beure.  La  société 
des  accapareurs  des  houilles  belges  accapa- 
rerait aussi  le  chemin  de  la  Belgique  au  pro- 
fit de  ces  houilles  et  au  détriment  des  houilles 
francAÏses  du  bassin  de  l'Escaut, 

Votre  commission  a  senti  le  danger  et  a 
cherché  k  j  pourvoir  :  je  ne  sais  si  elle  a  fait 
Buffisamment,  mais  elle  a  eu  le  mérite  de  l'es- 
sayer ;  elle  a  rétabli  des  proportions  plus 
équitables.  Tous  le  voirez,  Hessîeura,  le  dan- 
ger est  immense  :  et  si  nous  avions  eu  une 
commission  qui  eut  apporté  moins  de  soins  à 
l'examen  de  cette  question  capitale,  la  Oham- 
bre,  qui  ne  peut  pas,  par  chacun  de  ses  mem- 
bres, étudier  les  tarifs  aes  chemins  de  fer, 
aurait  pu  être  entraînée  dans  des  conséquen- 
ces véritablement  ^r^fantes  pour  notre  onn- 
merce. 

H.  IjegniMd  (Mimthe)^  commissaire  du  roi, 
directeur  génirtd  des  ponts  et  chaussées.  Le 
gouvernement  ^«n  oeoupait  en  mftme  temps 
qoe  la  oommiinon. 

IL  le  «aaito  Jaabert.  Mûs  allons  plus 
loin  :  maJgré  ces  précautions,  en  fait  que  se 
pasaerBrt-iI  le  plua  souvent?  Le  monopole 
aura  lieu  au  profit  de  la  compagnie  concea- 
sionnaire  ;  et  cela,  l^sîeurs,  eue  raveu  d'une 
de  vos  c(»nmissions,  celle  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Marwilte  ;  de  l'aveu  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  lui-même, 
qu'elle  a  entendu  sur  ce  point.  Votre  com- 
mission du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Mar- 
seille s'est  inquiétée,  dans  l'intérêt  de  la  con- 
currence ;  et  a  juste  titre  elle  s'est  demandé 
s'il  y  aurait  pour  d'autres  compagnies  i^ue 
la  compagnie  concessionnaire,  possibilité 
réelle  d'organiser  les  transports.  Elle  a  posé 
la  question  à  l'Administration,  qui  lui  a  ré- 
pondu que  cette  concurrence  serait  très  dif- 
ficilement compatible  avec  les  précautions  si 
rigoureuses  dont  les  chemins  de  fer  doivent 
&tre  l'objet  L'hmorable  rapporteur  ajoute  ; 
Kous  la  croyons  à  peu  près  impossible  :  unsî 
ne  nous  fauoQs  pas  illusion  ;  vous  entendrez 
parler  partout  de  concurrence,  et  partout  le 
monopole  est  au  fond  des  conoessionsl 

Messieurs,  je  l'ai  dit,  c'est  une  sorte  de  dé- 
dale gue  j'ai  à  parcourir  pour  arriver  à  une 
solution,  et  il  faut  bien  que  la  Chambre  ait 
la  bonté  de  me  suivre,  c'est  le  seul  moyen  d'ar 
voir  -une  opinion  raisonnée. 

J'arrive  au  diapitre  de  l'exécution.  Â  en- 
tendre quelques-unes  de  vos  commiasions, 
d'est  aux  compagnies  exclusivement  qu'ap- 
partiendrait l'inteUi|(enee  de  l'exécution.  Je 
a»  suis  pas  de  cet  ans.  Il  me  semble  que  c'est 
fe  cas  de  rendre  ici  au  gouvernement  et  à  l'Âd- 
ministration  ce  qui  leur  apparti^it  légiti- 
nement  A-t-on  calculé  toutes  les  chances  de 


n<m  exécution  on  de  maoTaise  exéoution  par 

les  compagnies? 

Les  chances  de  aon-e^^ution-  :  je  anis 
grand  partisan  des  chemins  de  fer,  mais  je 
suis  grand  partisan  de  ceux  qui  se  leroat  : 
je  ne  suis  pas  partisan  de  ceux  qui  ne  aérant 
qu'ébauchés,  qui  bouleverseraient  nos  villes 
et  nos  campagnes,  eË  qui  nous  représMito- 
raient  en  quelque  sorte  de  tons  côtés  l'asDeot 
de  Oarthage  du  temps  de  Didon  i  pendent 
opéra  interrupta.  Je  ne  veux  q<ue  des  toavaux 
qui  puissent  se  faire  et  qui  se  terminent  le 
plus  t6t  possible. 

Oe  n'est  pas  pour  ébaucher  des  travaux  pu- 
blics sur  tous  les  pointe  du  territoire  cpie 
vous  avez  voté  la  loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  :  non,  il  est  de  votre 
devoir  de  n'appliquer  cette  loi  si  rigoureuse 
et  si  juste  en  même  temps,  qu'aux  entreprises 
qui  peuvent,  dans  un  délai  raisonnable,  pro- 
curer au  pays  les  avantages  qu'on  lui  a  pro- 
mis. 

Or,  si  j'examine  la  courte  série  des  che- 
mins de  fer  que  vous  ou  vos  prédécesseurs 
ont  voté,  je  VOIS  qu'il  y  a  eu  souvent  n<Hi  exé- 
cution de  la  part  des  compagnies  j  cela  a  tenu 
à  beaucoup  de  causes,  a  des  circonstances 
malheureuses,  à  la  rareté  des  ci^itaux,  à  la 
contrée.  J'admets  toutes  ces  excuses.  Dans  ce 
moment  même  on  est  appelé  à  voter  sur  le 
chemin  d'Âlais  à  Beaucaire,  chemin  de  la 
plus  haute  importance  pour  mettre  en  valeur 
le  plus  beau  peut-être  de  vos  gîtas  houillers, 
celui  où,  par  une  circonstance  des  plus  heu- 
reusee,  les  galeries  d'exploitation  sont  en 
même  temps  des  galeries  d'écoulement 

Je  crois  qu'il  y  a  peu  de  gîtes  houillers  oii 
oette  circonstance  se  renconue.  Or,  vous  avez 
voté,  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  la  loi  qui 
le  concerne  :  en  bien  !  la  compagnie  n'a  pas 
encore  mis  la  main  à  l'oeuvre  ;  on  demande  à 
la  Chambre  le  moyen  de  le  faire. 

Et  quant  à  la  mauvaise»  exécution  par  des 
compagnies,  nous  en  avons  aussi  sou»  tas  yeux 
deux  exemple  :  le  chemin  de  Saint-Etienne 
ik  Lyon,  et  celui  d'Andrezieux  à  Roanne.  Ce- 
lui de  Saint-Etienne  à  Lyon,  il  faut  le  dire, 
met  journellemeat  en  danger  la  vie  des  vc^a- 
geurs  ;  celui  d'Andrezieux  à  Roanne  est  tel- 
lement incomplet^  quoiqu'il  ait  déjà  été  par- 
couru pendant  quelque  temps  par  le  public, 
qu'on  vient  encore,  comme  pour  le  chemin  de 
fer  d'Alais  à  Beaucaire,  vous  demander  un 
prêt 

Messieurs,  oe  sont  des  ingénieurs  civils  qui 
ont  exécuté  ces  chemins  de  fer  dont  je  viens 
de  parler.  Je  vous  le  demande,  si  cette  exé- 
cution impf^faite  eût  été  le  fait  de  l'adminis- 
tration d^  ponts  et  chaussées,  quels  cris  ne 
se  seraient  pas  élevés  de  toutes  parts;  et  pour 
ne  parler  que  de  la  Chambre,  chaque  année 
les  commissions  n'auraient  pas  manqué  d'éle- 
ver leurs  plaintes  ;  chaque  année  ces  plaintes 
seraient  venues  se  produire  à  la  tribune. 

Mais  on  est  plus  indulgents  pour  les  ingé- 
nieurs civils,  qu'en  présence  de  oette  grande 
administration  des  ponts  et  chaussées  repré- 
sentant pour  ainsi  dire  une  armée  régnfîèie 
et  permanente,  que  quelques  personnes  <Hit 
comparée  aux  condottieri,  La  oomparaison 
n'a  rien  d'ofEensant  pour  les  ingénieurs  civils  ; 
car  l'histoire  nous  prouve  que  beaucoup  de 
condottieri  figurent  an  rang  des  guerriers 
les  plus  célèbres  ;  de  même  beaucoup  d'iagé- 
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nkuTS  civils  peuvent  nuudieT  de  pair  avec 
les  ingénieurs  les  plus  habiles  des  ponts  et 
ofaauBséea  Mais  ennn  on  ne  peut  pas  nier  les 
faits  :  dans  le  petit  nombre  des  chemins  de 
1er  que  nous  possédons  actuellement,  et  qui 
ont  tous  été  livrés  à  des  compagnies,  deux 
des  plus  importants  sont  dans  un  état  véri- 
tablement très  fâcheux,  pu  suite  d'une  mau- 
vaise exécution. 

Â  la  vérité,  le  danger  de  la  mauvaise  ou 
de  la  non  exécution  a  lun  remède  tout  prêt  : 
c'est  celui  du  cautionnement.  Mais  ce  remède 
est  encore  une  illusion.  CkMsunent  I  pour  une 
entreprise  qui  comprend  80  lieues  de  déve- 
loppement, et  qui  demande  de  80  à  100  mil- 
lions, on  vous  présente  comme  une  garantie 
suffisante  un  cautionnement  de  1,600,000  fr. 
BBulement  ;  il  n'y  aurait  pas  de  quoi  me  ras- 
surer si  je  n'avais  d'ailleurs  d'autres  g»an- 
ties  dans  la  moralité  et  dans  la  réputalàon 
européennes  des  personnes  qui  se  présentent. 

En  réalité  le  cautionnement  n'est,  je  le  ré- 
pète,^ les  trois  quarts  du  temps,  qu'une  pure 
illusion  ;  je  préfère  de  beaucoup  la  justifica- 
tion d'une  partie  notable  du  fonds  social  : 
lorsque  cette  justification  serait  faite,  l'Etat 
aurait  réellement  la  garantie  d'une  entre- 
prise sérieuse  et  qui  serait  menée  à  bonne 

Je  suis  parvenu.  Messieurs,  à  la  partie  la 

S lus  vulnérable  fies  ccnnpa^nies  ;  j'ai  l'air 
e  ne  faire  ici  aue  leur  critique,  mais  on  a 
tant  fait  leur  él<^  qu'il  faut  bien  que  la 
contre-partie  soit  connue  de  la  Chambre  : 
je  veux  parler  de  l'agiotage.  Vos  commis- 
sions se  sont  avec  raison  inciuiétées  de  l'essor 

Î[ue  pourrait  donner  à  l'agiotage  l'attrait  de 
a  nouveauté,  l'absence  des  loteries,  et  des 

J'eus  qui  fournissaient  un  élément  qu<rtidien 
i  cette  passion  véritablement  iawtiable  : 
que  aera  oe  lorsque  diaque  matin  20  jour- 
naux subventionnés,  non  par  le  gouverne- 
ment (il  y  a  aussi  d'autres  puissances  qui 
les  subventionnent),  20  journaux,  embou- 
chant la  trompette,  crienHit  à  tout  vMiuit  : 
Prenez  vos  billets  f  Je  crains  qu'une  bonne 

fiartie  du  public  ne  s'y  laisse  prendre,  et  n'ait 
ieu  plus  tard  de  s'en  repentir  amèrement 
Vous  savez  jusqu'à  quel  pomt  l'art  des  annon- 
ces a  été  perfectionné  dans  le  temps  actuel  ; 
en  vérité,  c'est  une  merveille.  Quant  à  moi, 
je  ne  veux  pas  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  comme  la  oompa^nie  de  Mississipi,  qui 
a  fait  faire  tant  de  folies  à  d'autres  époques, 
nous  rendent  la  rue  Quincampoîx  ;  je  ne  veux 
pas  revenir  au  temps  de  Iaw  et  de  la  Bégence. 

Si  encore  les  joueurs  ne  jouaient  qu'avec 
l'argent  qui  leur  appartient]  mais  ce  n'est 
pas  cela.  Ces  capitaux  si  considérables  se  for- 
ment du  patrimoine  de  milliers  de  familles, 
d'une  foule  de  petite  rentiers  ^uî,  sur  la  foi 
d'une  annonce  pompeuse,  viennent  engouf- 
frer dans  ces  beaux  projets  le  produit  deleurs 
épar^es.  Âvant  de  voter  les  lois  sur  les 
chemins  de  fer,  qui  peuvent  donner  un  tel 
essor  à  l'agiotage,  il  faut  y  bien  regarder  ; 
|e  crois  que  ma  conscience  y  est  engagée,  et 
je  déclare,  pour  mon  compte,  que  si  des  ca- 
tastrophes financières,  la  ruine  des  familles, 
devaient  être  la  triste  conséquence  de  mon 
vote,  mon  sommeil  en  serait  troublé  I  Je  me 
représenterais  sans  cesse  ces  petite  capitalis- 
tes qui,  sur  la  foi  de  nos  délibérations,  se  se- 
raient engagés  dans  une  route  périlleuse,  et 


viendraioit  vous  adresser  de  justm  repro- 
ches, à  vous  hommes  graves  pour  qui  la  pru- 
dence est  un  devoir,  car  le  pays  vous  a  confié 
le  soin  de  ses  plus  chers  intérêts. 

Je  n'ai  pas  nié,  Dieu  m'en  garde  1  les  bien- 
faits de  l%8prit  d'association.  Youa  avez,  et 
avec  raison,  imposé  pour  la  sûreté  publique 
des  limites  &  l^prit  d'association,  en  tant 
qu'il  s'applique  aux  matières  politiques.  Un 
devoir  non  moins  étroit  vous  est  imposé  en  oe 
qui  touche  l'industrie.  C'est  une  brâane  cbo*e 
quel'esprit  d'association,  lorsqu'il  se  ocmforme 
aux  conseils  de  la  ruson  et  de  la  prudence 
pour  rentrer  tout  de  suite  sur  le  terrain  in- 
dustriel. Quoi  de  meilleur  que  ces  asaoeiations 
q^i  se  forment^  par  simple,  pour  la  créa- 
tion de  ponts  sur  nos  fleuves  et  rivifenesT  Ces 
oompagnies  n'ont  rien  de  commun  avec  ees 
ooanti<nu  d'agiotage  oontie  lesquelles  je  m'é- 
lève. Ce  sont  le  plus  sonvrat  des  pn^riétai- 
res  du  pays  qui,  sentant  le  besoin  d'ane  com- 
munication nouvelle,  mettent  en  eonumn 
leurs  capitaux  pour  atteindre  oa  résultat 
utile  à  tous.  ToiUb  une  bonne  application  de 
l'esprit  d'association.  Il  peut  j  en  avoir  de 
plus  vastes  mais  oelle  que  j'ai  citée  rentre 
complètement  dans  l'idée  qn  m  cknt  se  faire 
de  l^ssociation. 

Il  est  un  pays  voisin,  la  Belgique,  sur  lequel 
nous  avons  depuis  quelque  temps  et  avec  rai- 
son les  yeux  fixés.  Il  s'est  passé  en  Belgique 
et  il  s'y  passe  actuellement  en  fait  d'associa- 
tions des  choses  qui  méritent  au  pins  haut 
point  d'occuper  la  Chambre. 

Dans  oe  paya,  il  s'est  formé  récemment  un 
grand  n<»nbre  de  banques  qui  se  sont  pré- 
.sentées  au  public  sous  une  couleuT  te%a  favo- 
rable] il  ne  s'agissfût  que  d'encouTager  les 
diverses  branches  de  la  production  \  on  voa- 
lait  fournir  des  capitaux  là  où  ils  mu- 
quaient  ;  il  semblait,  en  vérité,  qu'il  ne  s'agi» 
sait  que  d'une  œuvre  de  bienfaisance.  II  en  s 
été  tout  autrement.  Je  vous  ai  parlé  tout  s 
l'heure  de  l'accaparement  des  houilles.  Le 
gouvernement  belge  s'en  est  préoccupé  à  tel 

8 oint  qu'un  projet  de  loi  a  été  présnité  à  la 
hambre  des  représentants,  tendant  à  con- 
server au  gouvernepaent^  toutes  le»  oonœs- 
sions  qu'on  pourrait  faire  ultérieurement, 
tant  on  avait  senti  le  danger  qu'il  y  avait 
à  laisser  les  compagnies  absorber  oette  bran- 
che de  la  production  nationale. 

Le  gouvernement  belge  s'est  inquiété  du  dé- 
veloppement excessif  de  la  spéculation  dei 
banques;  d'accord  avec  l'opinion  nationale 
du  pays,  il  a  refusé  son  autorisation  à  de 
tiouvelies  sociétés  <ini  demandaient  à  se  for- 
mer. Les  populations  y  ont  applaudi,  car 
elles  s'étaient  émues  aussi,  et  je  vous  citerai 
à  cet  égard  oe  qui  s'est  passé  dans  la  province 
de  Liège. 

Singulière  coïncidence  qui  ne  peut  man- 
quer de  vous  frapper  1  Au  moment  où  le  gou- 
vernement belge,  dont  l'organisation  et  le 
principes  sont  conformes  aux  nôtres,  s'ef- 
frayait du  développement  excessif  des  bas- 
ques et  cherchait  par  des  moyene  légaux  à 
ralentir  ou  à  limiter  leur  action  ;  dans  on 

Eays  autrement  constitué,  aux  Stato-Unii. 
!  président  Jackson'  diertmait  à  atteindre  k 
même  but  par  des  moyens  que  je  déssp- 
prouve^  et  qu'on  n'aurait  sans  doute  pu  em- 

f>loyer  ailleurs  que  dans  un  pays  module,  oà 
a  cruelle  loi  de  Lynch  est  en  pratique.-  ( Sn- 
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sation.)  Dans  oe  pay.s  démocratic^ue,  et  dans 
un  intérêt  démocratique,  le  président,  dans 
son  testament  politique,  adjurait  ses  conci; 
toyens  d'ouvrir  les  yeux  sur  les  dangers  qui 
menaçaient  leur  liberté  et  leur  bien-être,  par 
suite  du  développement  exoessif  des  banques. 
Sea  prévisions  se  sont^lles  réalisées  t  On 
peut,  je  le  sais,  soutenir  que  les  mesures  pri- 
ses par  le  généraj  Jacfcson  ont  eu  précisément 
pour  eSet  de  hâter  la  catastrophe.  Toujours 
est-il  oeitain  que  les  Etats-Unis  août  aujour- 
d'hui, dans  06  moment,  dans  la  crise  la  plus 
épouvantable  qu'on  puisse  inoMciner.  Dans  oe 
moment,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  (<nt 
va  se  recrier  oontre  le  mot,  il  est  cependant 
exact)  est  en  pleine  banqueroute,  et  en  voici 
la  preuve.  Il  exige  de  ses  débiteurs  des  paie- 
ments en  espèces,  et  il  donne  à  ses  créanciers 
du  papier  qui  perd  30  0/0.  C'est  là  une  ban- 
queroute bien  caractérisée.  (C'est  vrai!) 

MeasieuFBj  il  ne  faut  jias  que  oe  qui  se  passe 
en  Belgique,  comme  je  Tai  montré  tout  à 
l'heure,  et  aux  EtatikUnis,  soit  une  leçon 
perdue  pour  nous  ;  c'est  un  avertissement  sa- 
lutaire dont  il  faut  profiter  :  l'orage  s'ap- 
prodiie,  il  faut  serrer  les  voiles.  (Semation.) 

Mais  je  n'ai  pas  encore  touché  un  des 
points  1m  plus  délicats  de  la  quesUon  des  che- 
mins de  fer  :  c'est  celle  des  tarift.  Messieure, 
nous  avons  détruit,  c'est-à-dii»  nos  pères  ont 
détruit,  aux  uplaudiasaamts  de  la  France 
entière,  la  féodalité  ancienne  :  craignons,  en 
enlaçant  la  France  dans  je  ne  sais  c|uel  ré- 
seau de  fiscalité,  d'en  rétablir  une  qui  ne  se- 
rait pas  moins  lourde  pour  la  nation.  II  y 
aurait  une  singulière  imprévoyance,  un  grand 
oubli  de  ce  qui  s'est  paesé  il  y  a  peu  d'années, 
si  nous  n'apportions  pas  k  cette  partie  de  la 
question  la  sérieuse  application  qu'elle  mé- 
rite. On  a  déj'à  reconnu,  et  j'en  ai  pris  acte 
au  oommencement  de  la  discussion,  que  les 
concessions  perpétuelles  sont  un  mal,  parce 
qu'elles  aliènent  l'avenir.  Ainsi  l'on  est  d'ac- 
cord sur  le  principe  ;  c'est  donc  maintenant 
sur  la  durée  seulement  qu'on  se  débat. 

Il  n'y  a  plus  de  concessions  perpétuelles  ; 
on  ne  fait  plus  (je  prends  le  terme  le  plus 
long),  on  ne  fait  plue  de  concession  que  jus- 
qu'à quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Je  ne  sais  par 

âuelle  idée  d'emphytéose  on  n'a  pas  voulu 
ire  un  siècle  mais  cela  y  ressemble  oeaucoup. 
(On  rit.)  Toujours  est-il  que  plusieurs  géné- 
rations sont  engagées  dans  des  spéculations 
de  oe  genre. 

Â  la  vérité,  pour  quelques  entreprises  aux- 
quelles on  témoigne  une  certaine  prédilec- 
tion, aa  ne  demande  que  des  concessions  de 
quarante-cinq  ans  j  mais  c'est  ici  que,  dans 
ridée  de  la  posubilité  de  l'exécution,  de  la 
bonne  exécution,  il  me  sera  permis  de  me 
prévaloir  des  termes  formels  de  la  e<unmîe- 
sion  du  cAKKDÎn  de  fer  de  Paris  en  Belgique, 
au  travail  duquel  j'ai  déjà  rendu  justice; 
elle  a  déclaré  que  les  conditions  proposées 
pour  le  cbemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique 
étaient  favorables  jusqu'à  l'exagération,  et 
qu'elles  ont  fait  douter  de  trèn  bons  esprits 
qu'il  y  eût  possibilité  d'exécution  I 

Ce  n'est  pas  tout.  Quelques  localités 
croyaient  avoir  à  se  plaindre  ;  elles  ont  ré- 
clamé des  embranchements  :  celui  de  Cam- 
brai, par  exemple,  l'honorable  M.  d'Hauber- 
sart  ri  conquis.  C'est  là  un  beau  laurier  à 
rapporter  à  sea  commettants.  (Bire  génital.) 


Mais  oela  prouve  avec  quel  laiseer-aller  la 
compagnie  qui  se  présente  pour  le  chemin  de 
Belgique  accorde  a  chacun  oe  qu'il  demande, 
et  oe  qui  est  nécessaire  pour  le  succès  du  vote 
dans  la  Chambre. 

Je  sais,  Messieurs,  qu'on  a  cherché  à  vous 
rassurer  contre  les  dangers  de  l'aliénation 
des  tarifs  pour  un  long  temps,  par  la  faculté 
do  rachat  insérée  dans  tous  les  cahiers  des 
charges.  Mais,  Messienis,  il  ne  faut  pas 
croire  que  ce  soit  un  droit  nouveau  qui  soit 
introduit  ;  je  fais  ici  mes  réserves  framelles 
en  ce  qui  oonoerne  les  anciens  travaux  :  le 
droit  de  rachat  ou  d'e^ropriatdon  pour  cause 
d'utilité  publique,  moyennant  juste,  c<»o- 
plète  et  préalable  indemnité,  existe  déjà.  Il 
ne  faudrait  pas,  de  ce  que  cette  clause  a  été 
pour  la  première  fois  insérée  dans  une  loi, 
conclure  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  en 
prévaloir  a  l'égard  des  canaux,  par  exemple. 

Mais  oe  rachat  lui-même,  il  faut  qu'il  soit 
organisé  avec  prudence,  et  de  manière  à  ne 
pas  compromettre  les  intérêts  de  l'Etat.  8'il 
arrivait,  par  exemple,  que  le  rachat  fût  sti- 
pulé pour  une  vamme  supérieure  à  celle  qui 
aurait  été  employée  réellement  en  travaux  ; 
si  en  mémo  temps,  il  arrivait  qu'une  subven- 
tion sur  les  fonds  de  l'Etat  eût  été  accordée 
à  la  ctHupagnie,  le  Trésor  serait  doiic  oUigé 
de  rembourser  à  la  oiHnpagnie,  non  seule- 
ment les  dépenses  que  oeUe-ci  aurait  faites, 
mais  même  oe  que  l'Etat  lui-même  aurait 
donné  ;  ce  qui  serait  paj"er  deux  foie. 

Une  voix  :  C'est  très  vrail 

H.  le  eanle  Janbcrl.  Qardes-vous  donc 
de  passer  légèrement,  dans  les  différents 


détails,  veuilles  m'en  croire. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  des  canaux.  Oet 
exemple  est  très  instructif  ;  c'a  été  une  grande 
opération  que  celle  des  canaux,  une  peiuée 
hardie,  et  qui  fait  honneur  aux  hommes  d'Etat 
qui  l'ont  conçue.  Mais,  Messieurs,  ils  n'ont 

Sas  songé  à  une  chose,  c'est  qu'en  établissant 
ee  tarifs  très  élevés,  discordants,  sur  les  ca- 
naux à  point  de  partage,  par  exemple,  ils 
substituaient  à  l'cwstacle  des  montagnes  ce- 
lui des  tarijfs  :  aujourd'hui,  vous  portez  la 
peine  de  cette  imprévoyance. 

On  a  fait  en  1821  la  pire  de  toutes  les  com- 
binaisons financières:  on  a  emprunté  de  l'ar- 
genty  et  au  lieu  de  donner  aux  prêteurs  un 
titre  sur  k  Trésor  public,  titre  tout  aussi  bon 

ftour  lui  que  pour  les  autres  créanciers  de 
'Etat,  on  leur  a  donné  un  droit  sur  la  fixa- 
tion des  tarifs  ;  de  sorte  qu'on  ne  peut  rien 


oommeroe,  du  bon  marché  de  vos  produite,  de 
la  eoncurrence  que  vous  pourrez,  j'espère,  un 
jour,  pour  tous  vos  produits,  soutenir  avec 
l'étranger. 

La  faute  de  l'aliénation  dee  tarifs  a  été 
commise  en  1821,  et  vous  iriez  aujourd'hui  la 
renouveler  et  sur  une  plus  grande  échelle  I 
Cela  n'est  pas  possible. 

Mais,  me  dirait-on,  vous,  si  grand  parti- 
Aan  du  bon  marché  des  tarifs,  vous  n  aurez 
plus  rien  à  dire  sans  doute  si,  d'une  part, 
noua  introduisona  dians  le  cahier  des  chaînes 
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aœ  clause  portant  qûe  loraque  les  produits 
d'un  <^emia  de  fer  auront  dépassé  un  divi- 
dmde  de  10  0^,  les  tarifs  seront  réduits.  Je 
répondrai  d'abord  :  Oe  mode  a  été  abandonné 
en  Angleterre  ;  ou  n'a  pas  tardé  à  s'aperce- 
voir que  là  oà  il  étiut  empiré,  les  compa- 
gnies n'avaient  plus  d'intérêt  a  améliorer  le 
service. 

On  insiste,  et  l'on  dit  :  Si  les  tarife  scmt 

Élus  bas  qu'on  ne  les  a  jamais  vus,  il^  faudra 
ien  qne  votre  esprit  d'opposition  finisse  par 
se  rendre.  Je  TaTouerai,  je  De  suis  pas  «icore 
poussé  dans  mon  dernier  retranchement.  Pre- 
nons enoore  pour  exemple  le  chemin  de  fer 
de  la  Belgique.  J'en  conviens,  les  tarils  pro- 
posés sont  très  bas,  on  n'en  a  jamais  vu  de 
pareila 

Mais  je  vous  rappellerai  tout  de  suite  oe 
que  dûait  précédemment  votre  commssion  : 
ce  sont  des  conditions  favorables  jusqu'à 
l'exagérationi  et  qui  font  douter  beaucoup 
de  b«i8  ^rits  de  la  possibilité  de  l'exécu- 
tion. 

Que  sera-ce,  Messieura,  si  cet  abaissaient 
inusité  des  tarifs  est  acheté  au  prix  d'une 
forte  subvention,  d'une  subvention  du  quart  i 
Oh  !  alors  uppax^dt,  d  une  manière  évidente, 
je  ne  voudrais  pas  dire  révoltante,  le  préju- 
dice dont  seront  frappées  les  autres  parties 
du  territoire,  et  cela  sous  deux  rapports. 
D'abord  parce  qu'elles  fournissent  aussi  leur 
contingent  dans  cette  subvention  sans  eu  pro- 
fiter aussi  directement  :  et  sous  un  autre 
point  de  vue,  celui  de  leur  commerce  parce 
que,' comme  je  l'ai  montré  déjà,  elles  se  trou- 
vent, iiar  le  fait,  repoussées  de  leur  marché 
ordinaire  de  toute  la  distance  qne  les  autres 
localités  auront  gagnée. 

Si  oe  privilège,  dont  je  vous  ai  fait,  je 
crois,  toucher  du  doigt  les  dan^rs,  était  le 
résultat  naturel  du  progrès  sooiaL  s'il  était 
acheté  par  les  capitaux  aocumulM  dans  la 
partie  oe  la  France  appelée  à  la  recueillir, 
las  autoes  régions  auraient  bien  mauvaise 
grftce  à  se  pTûndre.  S'il  est  vtM  de  dire 
que  le  gouvernement  central  ne  les  a  pas 
toujours  traitées  dans  la  distribution  des  tra- 
vaux publics  avec  la  même  faveur  que  les 
premières,  elles  ont  à  se  reprocher  d'avoir 
été  lentes  à  s'engager  par  eUes-mêmes  dans 
la  carrière  des  améliorations  ;  faîtes  comme, 
les  autres,  évertuez-vous,  soyez  industrieux 
aussi,  et  vous  aurez  de  quoi  acheter  de  nou- 
veaux moyens  de  succès  :  voilà  oe  qu'on  leur 
répondrait. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  le  bas  prix  des 
tarifs  du  chemin  de  Belgique  ne  sera  pas  ac- 
quis par  lee  capitaux  du  nord  :  c'est  un  avan- 
tage a  obtenir  aux  dépens  de  la  oommunauté 
nationale. 

Dans  ce  cas^  les  plaintes  des  autres  régions 
seraient  lé^^times,  et  la  communauté  aurait, 
ftutant  qu'il  dépendrait  d'elle,  le  devoir  de  ré- 
tablir  au  profit  de  tous  les  conditions  de  l'éga- 
lité de  droit,  qui  est  notre  premier  donne  po- 
litique comme  la  première  condition  du  pro- 
cès en  matière  commerciale.  Vous  reculeriez, 
^e  n'en  doute  pas,  devant  les  couséquenoee  que 

i'ai  signalées.  Comment  t  certains  chemins  de 
sr  ^et  je  suis  ici  dans  les  entrailles  de  la  çues- 
tîon)  recevraient  de  très  fortes  subventions, 
représentant  par  exemple  le  tiers  de  la  oon- 
feotion  de  chaque  lieue,  d'autres  n'obtien- 


draient qne  des  subvmtions,  représentant  le 
(ùnquième,  le  sixième  des  mêmes  dépensée  î 

Les  uns  auraient  des  tarifs  très  bas,  les  an- 
tres en  auraient  de  très  élevée.  Tous  ne  poar- 
riec  pas  soaserire  à  une  pareille  mesun,  qni 
aurait  pour  efEét  de  dédieriter,  d'eid!c»i«er  en. 

Quelque  sorte  duis  leur  infériorité  actueU» 
69  portions  notables  de  notoe  territoire. 
(Trèg  bien/) 

DauB  une  discussion  récente.  Messieurs,  j'aî 
réclamé  l'égalité  des  rivières  devant  la  I<», 
aujourd'hui  je  <temande  l'égalité  des  chemins 
de  fer  devant  la  loi  :  et  je  woîs  qne  cette  in- 
vocation tronvers  de  v«âu>  dans  cette  en- 
ceinte. 

Si  vous  p  rooédez  par  voie  de  subvention,  que 
les  subventions  soient  établies  partout  dans  les 
mêmes  prc^ortions  ;  que  surtout  les  tarifa 
scient  égaux  sur  les  lignes  qui  doivent,  e& 
rayonnant  de  Pans,  deawrrir  ke  divenes  ré- 
gions de  la  France. 

Restera  toujours,  je  le  sais,  la  question  de 

Sriorité  d'exécution  sur  laqjMlIe  on  peut  ae 
ébattre  beanooap  ;  mais  la  Chambre,  avee  la 
sentàment  qu'elle  a  des  droits  généraux  dn 
pays,  ne  peut  manquer  de  la  résoudre  henrea- 
sement. 

Je  viens  de  passer  en  revue  tous  les  systèmes 
d'exécution  par  les  compagnies  ;  et  pour  ren- 
dre ma  discussion  plus  saisissable,  j'ai  eu  soin 
de  l'accompagner  d'exemples  que  la  OhamtHre 
m'a  paru  parfaitement  comprendre. 

Tous  ces  syatMtes  sont  sans  exception  quel- 
conque... Je  me  trunpe,  il  y  a  enoore  un  sys- 
tème américain,  qui  veut  que  le  gouvernement 
prenne  dans  l'entreprise  un  .certain  n<xnbre 
d'actions,  dont  il  consent  à  ne  toucher  les  in- 
térêts que  lorsque  les  antres  actionnaires  ont 
reçu  3  ou  4  ou  5  0/0.  J'avais  passé  oe  mode 
sous  silence  ;  il  se  ri^prodte  beaucoup  de  l'un 
de  ceux  que  j'ai  teumérés,  et  il  a  les  mêmes 
inconvénients. 

Le  gouvernement,  disais- je,  a  proposé  tous 
les  ^stèmce.  Merveilleux  effet  oe  l^sprit  de 
conciliation  qui  l'anime  !  Il  y  en  a  pour  tous 
les  goûts,  et  le  système  qu'il  aurait  dû  essayer 


grandes  lignes  de  chemin  de  ier. 

Le  gouvernement.  Messieurs,  dans  cette  oe- 
casion  ^rave,  n'a  pas  en  l'attitude  qui  lui  con- 
vient ;  il  n'a  pas  été  ce  gouvernement,  pas 
plus  qu'il  ne  l  a  été  sur  la  question  d'Alger. 
C-j  dernier  reproche,  vous  le  savez,  s'adrasss 
à  tons  les  ministères  qui  se  août  succédé  de- 
puis sept  ans. 

Dans  la  question  des  chemins  de  fer,  le  gou- 
vernement a  été  à  la  remorque  de  tout  le 
monde,  de  toutes  les  dépntations.  II  suffisait 

âue  l'on  vînt  en  nombre  respectable  deman- 
er  un  chemin  de  fer  pour  une  portion  de  la 
France,  pour  çiue  le  lendemain  le  ministre  des 
travaux  publics  vint  avec  une  proposiÛMi. 
(Rire  t/énéraî.) 

Ce  n'est  pas  comme  oela  qu'on  fait  bien  les 
affaires  d'un  pays  ;  c'est  en  se  mettant  à  la 
tête  du  mouvement,  c'est  en  le  guidant  soi- 
même,  au  lieu  de  se  laisser  entraîner  au  ha- 
sard. (Sensation.) 

Ne  vous  fafttes  pas  de  conclure  de  oe  qui  pré- 
cède qne  mon  opinicm  tende  à  ce  que  l'Etat 
fasse  touê  les  chanins  de  fer  par  lui-même. 
Oh  1  Mesaieurs.  telle  n'est  pas  mon  intention. 
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et  je  demande  ici  à  poser  quelque!  principes 
auxquels  je  crois  que  la  Ohambre  donnera  son 
assentiment.  Pour  cela,  je  dois  répondre  à  un 

â rétendu  principe  pose  dans  nn  des  rapports 
e  vos  oommissions. 

La  gratuité  des  voies  de  o(Hnmunioation 
par  terre  est,  on  le  reconnaît,  te  droit  com- 
mun de  notre  législation  actuelle.  Mais  pour 
arriver  à  exclure  les  chemins  de  fer  du  bien- 
fait de  cette  gratuité,  quelle  distinction  a-tnon 
essayé  d'établir  î  Une  distinction  f ausee  :  vous 
ailes  tout  de  suite  le  sentir. 

On  a  dit  :  Oe  qui,  en  fait  de  travaux  pu- 
blics est  néeeuaire  dmt  dire  donné  &  tous  par 
l'Etat^  Les  routes  royales  sont  dans  œ  cas  ; 
elles  doivent  être  faites  aveo  l'argent  du  Tré- 
sor public  i  les  rontw  départementales,  les 
diemins  vicinaux  doivent  être  payés  pai*  des 
communautés  plus  restreintes.  Ce  qui  est  utile 
peut  être  donné  par  le  moyen  d'entreprises 

Sarticulières.  Les  canaux  sont  dans  oeûe  ca- 
Igorie. 

Mais  les  chemina  de  fer,  dit-on^  sont  dans 
une  autre  catégorie  ;  oe  sont  de  simples  per- 
fectionnements :  alors  que  ceux  qui  en  usent 
les  paient.  Kon,  Messieurs,  il  s'agit  ici  d'au- 
tre chose  que  d'un  amusement,  d'un  spectacle 
dont  on  peut  à  volonté  se  passer.  Les  grandes 
lignes  de  ch^nins  de  fer  doivent  se  ranger,  se- 
lon moi,  dans  la  catégorie  des  travaux  pu- 
blics nécesiaires,  dont  l'Etat  est  débiteur  en- 
vers la  société  tout  entière.  (Réelamationg.) 

Je  parle  des  grandes  lignes,  Messieurs.  Les 

trandes  lignes,  je  le  répète  (ne  me  faites  rien 
ire  au  delà  de  ce  que  j'ai  l'intention  de 
dire)>  sont  des  travaux  nécessaires  qui,  dans 
l'état  actuel  des  progrès  de  l'humaniw.  stmt 
dus  par  la  société  :  et  cela  est  vrai  en  franco 
plus  que  partout  ailleurs. 
Cette  nécessité  dérive  de  la  poeitiçm  géo- 

fraphique  de  la  Frwoe,  de  sa  situation  via- 
-vis  des  autres  Etats,  ét  de  la  configuration 
de  ses  côtes.  La  France  est  baignée  par  trois 
mers  ■  elle  est  appelée,  par  conséquent,  à  li- 
vrer passage  aux  antres  nations.  De  cette  si- 
tuation que  le  Créateur  lui  a  faite  dérive  pour 
l'Etat  l'obligation  de  ne  pas  rester  en  arrière 
da  développement  e^éral  et  prochain  des 
chemins  de  xer  en  Europe,  de  saisir  et  de  faire 
paiiager  aux  diverses  régions  de  la  France 
avantages  que  loi  promet  le  transit  des 
autres  nations. 

En  est-il  de  même  en  Angleterre?  Non, 
Messieurs.  Dans  oe  pays,  il  s'est  créé  d'abord 
des  chemins  de  fer  pour  l'exploitation  des 
usines,  des  mines,  et  puis  des  lignes  plus  éten- 
dues ;  mais  l'Ânéleterre  étant  une  île,  il  ne 
s'agit  pour  elle  de  livrer  passage  à  personne. 
Tout,  en  fait  de  chemins  de  fer,  sans  en  excep- 
ter celui  de  Birmingham  à  Londres,  tout  est 
local,  rien  n'est  européen  ;  et  c'est  pourquoi  il 
n'y  a  pas  eu  de  grands  inconvénients  à  oe  que 
l'industrie  particulière  pût  acquérir  partout 
le  droit  de  créer  ces  voies  nouvelles.  D'ail- 
leurs, l'Angleterre  n'est  pas,  comme  nous, 
pauvre  en  capitaux  ;  ches  efles,  les  capitaux  se 
sont  dès  longtemps  accumulés  par  le  com- 
merce du  monde  entier.  Messieurs,  les  fausses 
analoffies  avec  l'Angleterre  nous  ont  souvent 
conduits  à  mal,  et  une  occasion  toute  natu- 
relle se  présente  pour  moi  d'en  faire  ressortir 
une  dont  le  département  auquel  j'appartiens 
a  été  victime.  Le  canal  du  Berry,  appelé  à 
jouer  un  si  grand  rtUe  dus  l'ensemble  de 
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notre  navigation  intérieure,  a  M,  par  je  ne 
sais  quelle  analogie  avec  des  canaux  «iglais, 
ouvert  en  petite  section,  œ  qui  fait  qu'il  rea- 
semble  plutôt  à  un  forâé  qn'à  un  eiuial.  La 
Chambre  ma  pardonnera  cette  courte  digres- 
sion. 

La  France  n'est  donc  en  rien  semblable  i 
l'Angleterre  :  il  y  a  abondance  de  capitaux 
d  un  côté,  et  pénurie  de  l'autre  ;  la  France  a 
intérêt  à  donner  passage  aux  autres  nations  ; 
l'Angleterre  n'est  pas  dans  le  même  cas.  La 
France  est  appelée  surtout  k  recueillir  le  bé- 
néfice du  transit  aveo  l'Allemagne  ;  il  n'y  a 
qu'à  regarder  la  carte  pour  se  convaincre  de 
cette  verite.  C'est  pourquoi  la  communioa- 
tion,  soit  navigable,  soit  par  cbemin  de  fer  de 
Strasbourg  au  Havre,  est  peut-être  la  plus 
importante  de  toutes,  si  vous  vonles  devanoer 
la  Belgique  dans  ses  vues  pour  établir  ce 
même  transit  entre  Cotogne  et  Ostende. 

La  France  doit  servir  de  passage  à  la  Bel- 
gique elle-même,  pour  omnmuniquer  aveo  la 
Méditerranée. 

Kos  relations  avec  l'Espagne  ne  seront  pas 
toujours  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui  ;  car 
l'Espagne  n'est  pas  condamnée  à  végéter  tou- 
jours, ou  à  se  rouler  dans  une  sanglante  anar- 
chie oomme  elle  le  fait  actuellement.  Il  y  aura 
donc  des  relations  profitables  à  renouer  et  à 
étendre  avec  l'Espagne  ;  et  sons  le  rapport 
de  notre  prépondérance  politique,  nous  avons 
le  plus  grand  intei^t  à  oe  que,  dans  un  mo- 
ment donné,  notre  armée  puisse  être  rapide- 
ment transportée  sur  les  Pyrénées. 

La  France  enfin  est  le  passm  aatuiel  de 
l'Angleterre  elle-même,  pour  l'Italie  et  l'O- 
rient, pays  avec  lesquels  vons  veon  de  fonder, 
encore,  à  l'aide  de  la  vapeur,  des  moyene  de 
commun  ioations  si  rapides  et  si  beaux. 

La  France  est  donc  appelée,  au  moyen  des 
chemins  de  fer,  à  jouer  an  rôle  brillant  et 
tout  spécial  dans  le  commerce  général  de 
l'Europe  ;  c'est  pourquoi  i!  y  aurait,  de  la 
part  du  gouvernement,  une  exfnrême  impru- 
dence, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  à  aliéner 
ces  grandes  lignes. 

Paris  en  sera  le  centre  naturel,  et  c'est  pour- 
quoi il  y  a  eu  peut-être  quelque  tort  de  la 
part  de  l'Administration  de  ne  s'être  pas 
assez^  et  surtout  assez  à  temps  préoccupée  des 
entrées  des  chemins  de  fer  dans  Paris  ;  je  ne 
fais  que  toucher  ici  oe  point,  il  trouvera  ail- 
leurs son  développement. 

A  la  suite  de  ces  considérations  générales 
qui  sont  palpables,  car  c'est  de  la  g^graphie 
toute  pure,  je  ne  serai  pas  embarrassé  pour 
désigner  ce  que  j'entends  par  les  grandes 
lignes,  par  les  chemins  de  fer  iaternatumaux. 
Oe  sont  les  lignes  du  Havre  à  Strasbourg, 
de  Lille  à  Marseille,  de  Metz  k  Bayonne. 

On  serait  embarrassé  pour  trouver  une  qua- 
trième ligne  qui  méritât  le  nom  d'internatio- 
nale; je  me  trompe,  il  y  en  a  une  quatrième; 
car  la  communication  des  deux  mers,  du  golfe 
de  Gascogne  à  la  Méditerranée,  est  encoro 
incomplète.  Hier  la  Chambre,  à  tort,  je  le 
crois,  n'a  pas  voulu  sanctionner  le  projet  qui 
lui  avait  été  présenté  par  le  rainiatèie,  relati- 
vement au  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  mais 
elle  reconnaîtra  qu'il  y  a  quelque  chose  et 
quelque  chose  de  grand  à  faire  de  ce  côte. 
Peut-être  la  Ohambre  a-t^lle  été  entraînée 
dune  son  vote  par  cette  considération  :  Que 
faire  de  oe  canal  ?  oe  serait  creuser  une  voie 
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navigable  parallèle  à  un  fleuve  qu'on  conserve 
toujours  lltttention  d'améliorer.  Ce  parallé- 
lisme jwut  avoir  jeté  dans  les  esprits  une 
sorte  d'incertitude  et  contribué  à  an  rejet  que 
je  déplore. 

La  Ohambie  aurait  pu  cependant  se  rap- 
peler que  l'espèce  de  doable  emploi  qu'on 
nous  a  objecté  n'était  pas  reproche  à  d'autres 
localités.  Ainsi,  nous  aonsnona  tous  à  faire  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Uouen,  et  cependant 
il  y  a  là  aussi  un  grand  fleuve  à  l'améliora- 
tion duquel  nous  consacrons  des  sommes  con- 
sidérables. La  Chambre  mieux  informée  (il 
nous  fiera  permis  d'apiwler  à  elle-même  de 
son  arrêt),  la  Chambre  jugera  que  la  grande 
ligne  de  Bordeaux  à  Cette  mérite  aussi,  soit 
pour  un  canal,  soit  pour  un  <^min  de  fer, 
l'attention  sérieuse  du  gouvernement^  il  fau- 
dra au  plus  tôt  s'en  occuper  :  ce  serait  là^  au 
besoin,  ta  quatrième  grande  ligne  que  je  pro- 
poserais à  la  Chambre. 

J'ai  pensé  qu'il  pourrait  aortir  on  ensei- 
gocment  utile  d'une  comparaison  de  la 
France  avec  les  paye  voisins,  aous  le  rapport 
des  chemins  de  fer.  Voua  avee  déjà  vu  le  parti 
que  j'ai  essayé  d'en  tirer  en  ce  qui  concerne 
TAngleterre. 

Passons  n^idement  en  revue  les  autres 
paya  de  l'Ëuroiie,  où  les  tentatives  pour  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer  ont  été  déjà  cou- 
founées  de  plus  ou  moins  de  succès. 

La  Belgique  est  aussi  un  pays  de  passage  ; 
voua  voyez  qu'elle  cherche  à  noua  devancer  |iar 
le  transit  de  l'Allemagne.  La  configuration 
do  son  sol,  dans  les  parties  où  elle  a  exécuté 
aes  premiers  travaux,  en  a  favorisé  1%  prompte 
et  économique  exécution  :  le  chemin  de  Bruxel- 
les à  Anvers  traverse  un  pays  entièrement 

Slat  ;elle  éprouvera,,  sans  doute,  plus  de  dif- 
cnlws  quand  il  s'agira  de  faire  la  ligne  plus 
montueue  de  Cologne.  Quoi  <)u'il  en  soit, 
quel  système  d'exécution  a  suivi  la  Belgique! 
Elle  a  reconnu  la  néoeasité  de  faire  ses  grandes 
lignes  aux  frais  de  l'Etat  ;  et  vous  avec  tous 
applaudi  aux  mesurée  énergiques  du  Parle- 
ment belge  à  cet  égard  ;  c'est  un  exemple  que 
je  prends  la  liberté  de  vous  recommander. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'Allemagne.  M.  le 
ministre  dce  travaux  publics  a  dit  dans  une 
bonne  intention,  afin,  sans  doute,  de  vous  pi- 
uer  d'honneur,  que  l'Allemagne  se  sillonnait 
e  tous  côtés  de  chemins  de  fer,  et  c'est  sur 
nous  que  retombe  la  conséquence  forcée  du 
reproche  de  lenteur.  Je  crois  que  le  tableau 
que  je  vais  vous  présenter  pourra  servir  à 
notre  justification. 

En  Autriche,  il  n'existe  encore  qu'un  petit 
chemin  de  fer,  je  ne  sais  même  s'il  est  fini  : 
c'est  celui  de  Linz  vers  le  pays  de  Salzfaourg. 
Grftoe  à  la  protection  éclairée  de  l'empereur, 
un  autre  chemin  se  dirigera  de  Tienne  vers 
Brunn  et  Olmutz  en  Moravie  ;  on  en  est  encore 
aux  premiers  travaux. 

En  Prusse  il  existe  un  seul  chemin,  celui 
d'EIberfeld  à  Dnsseldorf,  la  première  de  oes 
villes,  peuplée  de  68,000  âmes,  l'autre  de 
32,000  ;  elles  sont  situées  à  une  distance  de 
8  lieues  seulement  l'une  de  l'autre.  L'une  est 
manufacturière^  l'autre  est  le  port  de  la  pre- 
mière sur  le  Rhin,  circonstances  de  localité  on 
ne  peut  plus  favorables,  et  qui  rappellent 
jusqu'à  un  certain  point,  en  petit,  Manches- 
ter et  Liverpool.  Mais  le  gouvernement  prus- 
sien est  un  gouvernement  prudent;  son  ad- 
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ministration  cet  une  des  meilleures  de  VEu- 
rope.  Il  craint  de  se  lancer  dans  oes  vastes 
entreprises  ;  je  dirai  même  qu'il  est  on  peu 
trop  rigoureux  dans  certaines  conditions  qu'il 
impose  aux  compagnies.  II  n'a  pas  encore, 
dit-on,  de  loi  suffisante  sur  l'expropriation 
forcée  pour  cause  d'utilité  publique,  et  qui 
puisse  ee  prôter  an  développement  des  che- 
mins de  fer. 

II  y  aurait  aussi  en  Prusse  des  chemins  in- 
ternationaux à  ouvrir;  cro^nes-vous  que  le  gou- 
vei-nement  prussien  ee  soit  hftté  d  aliéner  le 
ciiemin  du  ^^in  à  Weaer  I  Pas  du  tout  :  il 
hésite,  il  regarde  de  tous  côtés,  11  étudie^  il 
vous  écoute  en  ce  moment,  et  votre  décision 
aura,  je  crois,  une  grande  influence  snr  ses 
déterminations. 

En  Saxe,  on  a  commencé  on  chemin  de 
Leipsick  à  Dresde. 

Une  voix  :  Il  est  fini. 

IC.  le  eaaito  Jaabert.  Je  ne  le  crûs  pas  ; 
au  snrplo^  la  distance  entre  ces  deox  viUes 
est  bien  petite. 

En  Bavière,  il  existe  un  chemin  de  fer  dmt 
on  a  beaucoup  parlé,  c'est  celui  de  Nurem- 
berg à  Fûrth  et  non  pas  à  Er^rth,  ville  si- 
tuée à  40  lieues  de  Nuremberg,  tandis  qu'il 
n'y  a  que  2  lieues  seulement  de  cette  dernière 
ville  de  Nuremberg  à  Fiirth,  qui  en  est  comme 
le  port  sur  la  Rezat,  affluent  du  Hein. 

Au  reste,  en  Bavière  comme  ailleurs,  tout 
'  est  encore  à  l'état  de  projet,  de  tâtonnements. 
A  ce  sujet,  j'ai  remarqué,  dane  le  numéro  de 
la  Gazette  cPÂugthourg  du  6  octobre  une 
ordonnance  du  roi  de  Bavière  en  SO  articles, 
qui  m'a  paru  très  sage  et  de  nature  à  être 
recommandée  à  l'Administration  française. 
Le  gouvernement  bavarois  a  senti  qu'il  fal- 
lait coordonner,  d'après  un  système  général, 
la  formation  des  compagnies  et  leurs  rela- 
tions avec  le  gouvernement 

Dans  l'article  10  de  cette  ordonnance,  il  est 
dit  que  des  commissaires  du  gouvememrait 
seront  ncmimés  près  des  compagnies  pour  v 
défendre  pied  à  pied,  jour  par  jour  Iw  inté- 
rêts généraux.  DcCns  l'article  11  des  assem- 
blées générales  des  fondés  de  pouvoirs  des 
diverses  oompagnûa,  en  présence  des  agents 
et  des  commissaires  du  gouvernement,  de- 
vront se  tenir  au  moins  une  fois  l'an  dans 
les  villes  principales,  afin  d'harmoniser,  pour 
ainsi  dire,  et  les  règles  de  l'Administration 
et  les  tarifs.  Enfin,  des  précautitMis  exœl- 
leutes  sont  prises  dans  cette  ordonnance,  con- 
çue dans  cette  louable  vue  d'ensemble  que  je 
regrette  d'avoir  vu  (Uiandonner  par  notre 
gouvernement. 

Cette  courte  analyse  de  ce  qui  se  pane  en 
Allemagne  suffit,  ce  me  semble,  pour  nooa 
justifier  du  reproche  de  lenteur  qui  a  été 
adressé  à  la  Chambre  par  le  ministre.  Dans 
cette  branche  des  travaux  publics,  ocHnme 
dans  toutes  les  autres,  la  Cnambre  n'a  en- 
couru aucun  biftme  ;  elle  a  agi  jusqu'à  pré- 
sent.avec  circonspection  ;  elle  agira  toujours 
de  même. 

Je  n'ai  sas  parlé.  Messieurs,  des  Etats- 
Unis.  Là  Ces  grandes  lignes  de  chemina  de 
fer  sont  nèeetêowe»  aussi,  mais  à  un  antoe 
titre  qu'eu  France.  Il  ne  s'i^it  pas  aux  Etats- 
Unis  de  chemins  internationaux  ;  de  livrer 

eassage  à  d'autres  nations  ;  mais  les  Etats- 
nis,  qui  manquent  en  général  de  routée,  se 
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BMit  toonvés  du»  la  sitnatî<Hi  benrenae  d'un 
fabricant  qui  crée  une  usine  et  qui  naturel- 
lement emploie  les  procédés  les  plus  perfec- 
tionnés.  , 

Je  reviens,  à  mon  idée  principale  ;  jy  ai 
d'autant  plus  de  oonflanoe,  qu'elle  a  été  expri- 
mée avec  une  conviction  et  un  talent  véritable 

f)ar  le  rapporteur  d'une  de  vos  ocHumissions, 
'honorable  M,  Dufanre.  Interprète  de  la  com- 
mission du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Marseille, 
il.  Dufaure  vous  a  dit  qu'il  était  de  l'intérêt 
du  pays,  qu'il  importait  à  la  force  centrale 


M.  Thiers  ;  il  a  été  ministre  et  bon  ministre 
des  travaux  publics  :  ce  n'est  qu'en  sa  qua- 
lité ministre  de  l'intérieur  que  j'ai  erifo- 
qué  l'année  dernière  quelaues  parties  de  son 
administration.  (On  rit.)  Oest  à  lui  en 
grande  partie,  le  pays  doit  s'en  soavenir, 

âue  nous  devons  la  loi  des  travaux  publics 
e  1833. 

H.  lîiiers  a  constamment  défendu  à  cette 
tribune  les  principes  de  la  centralisation  qui 
font  la  gloire  et  la  puiBsance  de  la  France  ; 
je  ne  le  cache  pas,  je  tien»  comme  lui  sur  ce 
point  aux  doctrines  de  l'Empire  :  j'y  ai  été 
élevé  !  Mon  rêve  serait  de  concilier  la  puis- 
sante et  bonne  administration  de  l'Empire 
avec  les  formes  et  les  garanties  de  la  monar- 
chie constitutionnelle.  (Trèa  bienf) 

Messieurs,  les  adversaires  de  cette  doctrine 

S rétendent,  je  le  sais,  qu'à  force  de  faire  af- 
uer  an  centre  les  forces  vitales  du  pays  on 
Texpcse  à  périr  d'nn  anévrisme  du  cœnr.  Je 
ne  le  pense  pas:  la  oentralisa^n,  ce  bien- 
fait de  l'Assemblée  constituante,  perfectionné 
par  l'Empire,  ad<^té  par  la  Beetauratdon. 
et  libéralisé  par  la  révolution  de  Juillet^  doit 
être  fortifiée  plus  que  jamais  :  en  voici  nne 
grande  occasion.  (Sensation.) 

En  tout  temps  le  gouvernement  s'est  ré- 
servé les  grands  moyens  d'action  sur  les  popu- 
lations ;  il  s'est  réservé  les  télégraphes  qui 
transmettent  ses  ordres  comme  l'éclair  jus- 
qu'aux points  les  plus  éloignés  du  territoire  ; 
n  s'est  réservé  la  poste  aux  lettres  et  la  poste 
aux  chevaux  ;  je  veux  lui  réserver  la  poste 
à  la  vapeur.  (Etre  générai,) 

S'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  l'une  de  vos  com- 
missions qui,  oependant  a  nne  certaine  pré- 
dilection pour  lee  compagnies  qu'à  l'Etat 
seul  appartient  les  pensées  d avenir;  c'est 
oartainement  une  pensée  d'avenir  que  celle 
qui  nous  fait  réclamer  le  maintien  des  grandes 
lignes  des  chemins  de  fer  dans  lee  attribu- 
tions exclusives  du  gouvernement. 

Ânx  «Hupagnies  les  lignes  secondaires,  les 
lignes  annexes.  J'ai  tracé  tout  à  l'iKure  la 
ligne  de  démarcation,  et  le  champ  que  je  laisse 
à  l'industrie  particulière  est  assez  vaste  pour 
leur  activité.  Que  l'Etat  se  réserve  seulement 
sur  ces  lignes  secondaires  le  rachat  et  la  sur- 
veillance; mais  qu'il  garde  les  lignes  pri- 
mordiales, si  je  puis  me  servir  de  cette  expres- 
sion, du  réseau  de  fer  que  vous  voulez  établir 
sur  la  France.  Il  y  a  pour  cela,  je  crois  l'a- 
voir montré,  des  raisons  capitaleB,  de  gcu- 
Tcrnement,  de  moralité  et  de  bonne  exécu- 
tion. 

Une  grande  objection  est  faite,  je  ne  dirai 
pas  à  mon  système,  mais  au  système  de 

S"  ntaxE.  T.  oxii. 


l'une  de  vos  commissions  et  de  l'honorable 
M.  Thiers.  On  dit  :  C'est  une  entreprise  co- 
lossale que  vona  nous  proposes  ;  sans  doate, 
mais  n'oublies  pas  que  je  parle  seulemrat  de 
la  construction  ;  je  me  suis  expliqué  déjà  sur 
l'entretien  lorsque  j'ai  dit  ce  que  j'entûidais 
par  le  libre  usage.  Mais  j'aborde  franche- 
ment l'objection  et  je  lui  réponds  :  La  Cham- 
bre n'a  pas  craint  d'envisager  cette  grande 
entreprise  lorsqu'en  1833  elle  a  voté  600,000  fr. 
pour  études  de  chemins  de  fer  ;  sa  pensée  s'est 
portée  alors  immédiatement,  par  une  sorte 
d'instinct  national,  sur  les  grandes  lignes. 

Et  à  tout  prendre,  si  la  Restauration  a  eu 
«Ok  milliard  d'indemnité,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi la  révolution  de  Juillet  n'aoraif  pas 
WD.  milliard  des  chemins  de  £sr  I  (Stnatûion.) 

Âu  reste,  je  ne  viens  pas  vous  prt^mser 
de  procéder  immédiatement,  à  la  fois,  à  la 
construction  des  1,260  lieues  de  chemins  de 
fer  que  l'Administration  a  étudiées.  Dans 
toutes  les  entreprises,  les  gens  sages  se  pro- 
posent d'abord  un  plan  général^  afin  que 
chaque  pas  qu'ils  y  feront  soit  solide,  et  d'é- 
viter les  fausses  manœuvres  :  les  gens  sages 
procèdent  encore  selon  les  moyens  qui  sont 
a  leur  disposition.  Vous  ferez  comme  eux,  et 
successivement  ce  que  l'état  de  vos  finances 
vous  permettra  de  faire. 

Si  l'on  reprochait  au  système  que  je  dé- 
fends de  retarder  l'exécution  des  lignes  qui 
n'auraient  pas  obtenu  des  Chambres  la  prio- 
rité d'exécution^  je  vous  prierais.  Messieurs, 
de  vous  rappeler  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire,  en  commençant,  de  la  rareté  des 
capitaux  en  France  et  vous  demeureriez 
convaincus  que  toute»  ces  adjudications,  qui 
sont  présentées  aujourd'hui  comme- une  espèce 
de  leurre  à  toutes  les  localité,  ne  pouvant 
raisonnablement  pas  être  suiviee  d'efEet,  les 
retards  sont  les  mêmes  dans  les  deux  systè- 
mes. 

Certes,  je  ne  me  flatte  pas  d'&voir  fait  tout 
d'un  coup,  à  moi  seul,  prévaloir  dans  vos  es- 

firits  un  système  aussi  hardi  que  celui  de 
'exécution  des  grandes  lignes  aux  frais  de 
l'Etat.  J'admets  Aono  l'hypothèse  où  la  Cham- 
bré n'adopterait  pas  mes  vues  ;  je  concevrais, 
à  mon  grand  regret,  qu'elle  a»  déoid&t  pour 
te  système  des  compagnies  :  vmci  qn^Iea  se- 
raient alors  mes  oonclu8i<HL9. 

Si  vous  procédez  par  le  moyen  des  oompa- 

fnies  et  par  voie  de  subventions,  au  nom  de 
égalité  qui  a  tant  d'empire  sur  les  esprits 
en  France,  au  nom  de  l'égalité  qui  assure  le 


subvention, 
tiont.) 

H.  Théedera  Dhcm.  Ajoutez  :  proportion- 
nellement. 

M.  le  «ente  Jaabert.  Cela  va  sans  dire. 

Cette  égalité,  vous  l'établirez^  car  je  ne  puis 
■supposer  que  vous  veuillez  ag^aver  de  plus 
en  plus  léfcat  d'infériorité  commerciale  où 
languissent  encore  certaines  parties  de  votre 
territoire  ;  c^est  la  partie  de  ma  discussion 
que  je  crois  avoir  établie  le  plus  solidement. 
Bi  vous  ne  faites  pas  cela,  vous  soulèverez 
contre  les  chemins  de  fer  une  opposition  re- 
doutable, parce  qu'elle  se  fondera  sur  les 
.principes  de  la  justice  dîstributive  et  de  l'é- 
quité. 
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J'ai  présenté  à  la  Chambre  mes  ooncluBiona 
KénéraSe;  mais  je  n'en  dois  paa  oublier 
Sn'elle  a  encore  autre  ohoee  à  faire  dana  ce 
moment:  elle  a  à  fixer  son  ordre  du  jour  MA/ 

ahO  et,  pour  ne  pas  ^no»***' "*^«,«^?®J*Ï!? 
à  la  tribune,  je  demande  i  P/*»enter  à  la 
Chambre  une  proposition  k  cet  égard  qui  sera 
le  complément  de  mon  opinion. 

Je  ne  eais  comment  il  se  fait  au'on  ait  né- 
gligé jttwu'à  présent  réumr  en  une 
Lule  fouille  qui  aurait  été  distribuée  >  la 
Chambre,  les  titres  et  une  «lalyae  succincte 
des  divers  dmnina  de  fer  qui  vous  sont  pro- 
posés :  j'ai  fait  ce  relevé.  . 

Or.  dans  ce  moment,  vous  été»  saisis  de  dix 
proj^  de  loi  :  il  y  en  a  trois  pour  l^quela 
on  ne  demande  aucune  subvention  et  qui  n  en- 
Kaaenten  aucune  façon  la  question  des  gran- 
des lignea  Je  regarde  ces  trois  lois  <»mme  des 
lois  dTintérÔt  local  qui  doivent  Ôtre  discutées 
un  samedi,  sans  de  longs  développemenU  ;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  faille  pw  ap- 
porter auMi  dans  l'examen  de  leurs  cahiers 
des  chiu-gea  une  sérieuse  attention,;  car  ces 
projets  engagent  une  partie  du  territoire,  les 
droits  des  citoyens  dont  les  propriétéa  se 
trouvent  sur  ces  lignes  secondaires,  sont  auasi 
nspectables  que  les  droite  des  autres. 

Le  premier  de  ces  projets  est  relatif  au  che- 
min de  Hulhoase  à  Thann,  c'est  notre  hono- 
rable collègue  M.  Kflsohlin,  qui  s'est  chargé 
de  l'exécutwn,  elle  aérait  entre  bonnes  mains. 
Vient  oisuite  le  chemin  d'Epinac  au  canal 
du  Centre;  Epinao  communique  déjà,  voua 
le  savez,  avec  le  canal  de  Bourgogne  ;  c  est 
un  complément  ;  enfin,  le  chemin  do  Bor- 
deaux à  la  Teste  :  il  ne  consolera  pa*  Bor- 
deaux dw  rejet  du  canal  latéral  a  la  «ar- 

ronne,  maîa  il  faut  le  vot«.   

La  seconde  série  des  projeta  présent^  com- 
prend ceux  pour  lesquels  on  demande  une 
subvention  de  l'Etat,  bous  forme  de  prêt. 
C'est  le  chemin  d'Alais  à  BeMCMi»,  .jen  « 
déjà  parlé;  puis(  celui  d'Andresieux  à 
Roanne.  Pour  ow  deux  chemins,  il  n  y  aura 
Kuère  qu'à  examiner  ce  point  de  sav^r  si 
Ës  KarantieB  offertes  au  Trésor  sont  suffissa- 
tes  et  doivent  înqpireir  toute  oonfianw;  je 
suis  porté  à  le  croire. 

Viennent  enfin  les  chemine  suivante  î.de 
Paria  à  la  frontière  de  Belgique,  concession 
directe,  subvention  de  20  raillions.  Les  au- 
tres chemins  de  fer  seraient  donnée  par  voie 
d'adjudication.  D'abord  celui  de.  Paris  au 
Havie.  Vous  savez  la  transformation  que  ce 
projet  a  éprouvée  ;  il  ne  w^E""»»»* 'i*?.^™ 
Sue  Impartie  comprise  entre  Pana  et  Rouen, 
avec  une  subvention  de  7  miïliona  :  on  pro- 
pose maintenant  la  ligne  entière  de  P"»  »" 
Havre  avec  une  subvention  de  10  millions. 
Je  auis  étonné  qu'on  n'ait  pas  .commencé  par 
là  ■  car  ^eat  le  premier  chemin  de  fer  dont 
la 'chambre  ait  eu  la  pensée,  dès.  1888,  riors 
qu'on  a  reconnu  le  néant  du  projet  qui  ten- 
dait à  transformer  Paris  en  port  de  mer,  au 
moj^n  d'un  canal  qui  aurait  admis  les  gros 

"^PuiTie  diemin  de  Pàiis  à  Orlàua,  iwec  une 
subvention  de  3  miUions  ;  celui  de  Paris  à 
Tours,  par  Chartres,  avec  6  millions  :  enfin  le 
c^n'de  Lyon  à  kanwlle,  P<>Vr  W^ï; 
gouvernement  pK^Mwe  une  garantie  d  intérêts 

de  4  0/0.     .  .  .    .         .  . 

La  commission  propose,  ainsi  que  je  lai 


déjà  dit,  de  procéder  d'abord  par  voie  de  snb- 
ventim  en  capital,  sauf,  si  os  mode  ne  réus- 
sit pas,  à  avoir  recours,  mais  ocmme  pis-al- 
ler, au  mode  de  la  garantie  des  intérêts. 

Voilà  votre  liste  WHuplète  ;  c'est  entre  ces 
dix  (^mina  de  for  que  vous  «ves  à  établir  un 
ordre  de  discussion.  Une  idée  simple  se  pré- 
sente tout  d'abord  :  c'est  qu'il  faut  s'occuper 
avaut  tout  des  chemins  pour  lesquels  cm  ae 
vous  demande  aucune  subvention.  Il  ne  pent 
y  avoir,  ce  me  semble,  de  contradiction  là^ 

En  second  lieu,  il  convient,  oe  me  semble, 
de  s'occuper  des  dnmins.  oonoédés  d^uit 
longtemos  et  plus  ou  moins  avancés,  qu'il 
s'agit  dracbever  au  moyen  d'un  prfit  qnes 
vous  demande.  C'est  le  ^emin  d'AUia  à  Beau- 
oaiie,  intéressant  à  un  si  haut  point  le  oon- 
nwroe  de  ICaraeîlle  et  votre  navisation  à  va- 
peur ;  le  (dxunin  d'Ândr&ieux  à  Boanne. 

Reste  la  demièze  eatégorie  des  chemina  de 
îet  ;  t^est  ici  que  j'avoue  tout  mon  embarras. 

La  Chambre  me  rendra  cette  jastiœ,  que  je 
n'ai  pas  ccHubattu  les  chemins  dont  il  s'agit 

Ear  des  fins  de  non-recevoir.  J'ai  pris  la  li- 
Brté  de  discuter  le  mode  proposé  pour  cha- 
cun d'eux  ;  voilà  tout.  Je  désire  autant  que 
personne  qu'ils  s'exécutent. 

Deux  de  ôes  projets  me  paraissent  à  pea 
prèe  également  mûrs  et  présenter  un  degré 
égal  d^reuioe  ;  et  ici  l'on  ne  m'aoenaera  pie 
de  partialité  :  ce  sont  à  mon  avis  les  cbemiiu 
de  fer  de  Paris  au  Havre  .(cela  saute  ijoar 
ainsi  dire  aux  yeux).,  et  puis  le  cdieinin  à  I» 
frontière  de  la  Belgique. 
Je  ne  voudrais  pas,  pour  ma  part^ 


ne  propose  pas  Ton  plutôt  que  rantre  ;  mais 
je  dis  qu'il  est  indupeosabK  «tml  anwnde- 
ment»,  et  je  m»  réserve  d'en  proposer,  de  n>~ 
ter  au  moins  l'un  de  oas  deux  ohemiiia. 

J'adjure  la  Chambre,  en  finissant,  de  m 
s'engager  qni'avec  circonspection  dans  cettr 
grande  et  difficile  question  des  cdwmiiis  dr 
fer,  d'éviter  les  écueils  que  j'aigris  U  liberté 
de  lui  signaler  ;  enfin,  de  ne  jamais  perdre 
de  vue  les  principes  de  gouvemement,  de 
bonne  administration,  anxqueb  il  n'a  mas- 

3ué  sans  doute  pour  obtenir  toute  antorite 
ans  cette  discussion,  que  d'avoir  an  meil- 
leur interprète.  (Marque»  nom&mMe*  aa^ 
probiUùm.) 

H.  le  PréaMeat.  H.  le  colonel  FaixhsBs 
a  la  parole. 

nranurar  au  tujet  du  traité  ean^u  avec  -iM- 
el-Kader  (!)■ 

H.  MaagalH.  Je  demande  la  parcde. 

Plutieurs  voix  :  Attendez,  H,  Mauguin  de- 
mande la  parole  pour  ses  interpellations- 

H.  Maagnla.  La  Chambre  a  bi«i  voulu 
hier  m'admettre  à  demander  qoelqoM  expli- 
cations à  M.  le  président  du  conseil  sur  k 
traité  nouvellement  oondu  en  Afrique. 

U.  le  président  du  oonseil  est  présent,  je 


(1)  Voy.  ci-dmut,  •éanoe  de  18  jain  18X7,  p.  ei8,U 
demanda  d'initrpdlation  ds  K.  Kauguo  au  sqjai  diM 


u-aité. 
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lui  deinuide  si  lundi  lui  conviendrait  (Mou- 
vements divers,) 

Je  ne  nie  propose  pas  en  oe  moment  d'en- 
gager une  discussion  incidente  et  de  couper 
une  discussion  générale. 

M.  le  €Wnto  ■■•M,  préaident  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangère».  Je  dois  ré- 

Sondre  à  la  Chambre  ^ue^  comme  il  n'y  a  rien 
B  terminé,  il  ne  serait  permis  an  gouverne- 
ment d'entrer  dans  aucune  explicat*(m  ni 
dans  aucun  détail. 

I^orsque  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  dire,  dans 
une  discusaion  récente,  que  la  paix  était  trai- 
tée dans  ce  moment  entre  le  général  Bugeaud 
et  Âbd-el-Kader,  les  choses  étaient  dans  l'é- 
tat où.  elles  sont  encore  aujourd'hui,  si  ce 
n'est  que  le  traité  auquel  le  général  Bugeaud 
a  consenti  a  été  mis  boub  les  yeux  du  gouver- 
nement. 

Le  projet,  an  OMHnent  où  je  parle,  vient  de 
repartir  pour  l'Afrique.  Rien  n'est  terminé 
encore,  et  je  m'étonne  que,  par  des  insinua^ 
tîons  ou  des  critiques  anticipées,  on  ait  pré- 
jugé la  qu<.'stion,  et  qu'on  ait,  en  quelque 
sorte,  traduit  ce  traité,  qui  n'est  pas  connu, 
au  tribunal  de  l'opinion  publique,  en  don- 
nant à  entendre  que  l'honneur  et  les  intérêts 
de  la  France  y  avaient  été  compromis. 

Messieurs,  ce  jugement  était  au  moins 
prompt,  et  j'espère  que  vous  le  trouverez 
aussi  injuste  qu^intempestif.  Les  intérêts  et 
l'honneur  de  ta  France  sont  confiés  à  des 
mains  qui,  certes,  ne  les  sacrifieraient  pas  lé- 
gèrement. 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  «Mlle  M«Ié,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Le  systènw 
du  gouvernement,  relativement  à  nos  éta- 
blissements en  Afrique,  vous  est  connu.  Nous 
croyons  vous  l'avoir  clairement  ezpOBé  dans 
vos  précédentes  diBCUssions.  C'est  oe  syst^e 
que  nous  mettons  maintenant  en  pratique, 
et  nous  sonmies  convaincus  qu'il  est  le  plus 
conforme  à  l'honneur  comme  aux  véritahlee 
intérêts  de  notre  pays.  Mais,  je  le  répète, 
toute  discussion  à  cette  tribune  ne  serait  pas 
seulement  prématurée,  elle  serait  préjudicia- 
ble aux  intérêts  de  1»  France.  Tout  oe  qui  se- 
rait dit  ici  retentirait  infailliblement  en  Afri- 
que, et  le  succès  des  n^ociations  qui  «ont  sur 
le  point  d'avoir  une  issue  nourrait  en  être 
compromis.  D'un  bout  de  la  R^noe  à  l'autre, 
tant  dans  los  provinces  qui  sont  en  dehors  du 
traité  que  dans  celles  ^ui  y  sont  comprises, 
l'état  de  nos  affaires  exige  une  réserve  incom- 
patible avec  la  discussion  que  des  interpella- 
tions entraîneraient 

Je  me  bornerai  à  ce  peu  de  paroles.  J'espère 
que  la  Chambre  les  approuvera,  et  qu  elle 
voudra  bien  ajourner  un  débat  qui  ne  saurait 
avoir  aucune  utilité  dans  ce  moment.  (Très 
bien/  L'ordre  du  jour/) 

M.  Berrynr.  J'ai  demandé  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  Non  1  non  !  L'ordra  du 
jour  I 

D'autres  voix  :  Parles  I  parlez  l  (Agitation.) 

IL  le  Préaldical.  Il  faut  que  la  Chambre 
dérantïe  son  ordre  du  jour  pour  que  je  puisse 
accorder  la  parole  à  un  tiers... 

IC  Berrjrer.  J'ai  un  mot  à  dire  en  répcnue 
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à  M.  le  ministre...  (I^on/  non/...  Parle»/  par- 
lez/) 

M.  le  Préaldeal.  La  Chambre  a  voulu  pré- 
venir toute  invasion  qui  se  ferait  sans  sa  vo- 
lonté expresse  sur  un  domaine  qui  ne  serait 
pas  à  l'ordre  du  jour.  Hier  je  rai  consultée 
pour  savoir  si  elle  entendait  permettre  des 
interpellations.  Elle  n'a  point  voulu  fixer  un 
jour  parce  que  M.  le  président  du  conaeil  n'é- 
tait pas  présent.  Aujourd'hui  le  ministre  vient 
de  donner  les  raisons  qui  l'empêchent  de  se 
prononcer  sur  ces  interpellations.  Eh  bieni 
maintenant  la  seule  question  qu'elle  ait  à  ré- 
soudre est  celle  de  savmr  si,  malgré  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  président  du  conseil,  elle 
entend  permettre  des  interpellations...  (Vive 
interruption.) 

A  moins  qu'elle  ne  le  permette  on  ne  peut 
discuter. 

Plusieurs  voix  :  Aux  voixl  l'ordre  du  jourl 

D'autres  voix  :  Parlez  I  parlez  I  M.  Ber- 
ryer J 

M.  le  Présideal.  M.  Berryer  n'a  pas  la 
parole  :  la  Chambre  est  maîtresse  de  œ  point 
souffrir...  C'est  à  elle  à  décider...  (Aux  voix/ 
aux  voix/) 

M.  Berry  cr.  Je  la  demande  pour  un  rap- 
pel au  règlement.  (Ze  silence  se  rétablit.) 

M.  le  Président  a  jugé  à  propos  de  laisser 
interrompre  un  moment  la  discussion  déter- 
minée par  l'ordre  du  jour,  pour  que  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  vînt  donner  lee 
raisons  du  silence  qu'il  désirait  garder  sur 
les  interpellations  (îue  M.  Mauguin  se  propo- 
sait de  faire.  Le  ministre  a  parlé.  Je  ne  viens 
pas  eng^r  une  discussion  sur  oe  que  le  mi- 
nistre a  dit,  mais  il  m'a  paru  que  les  questions 
annoncées  par  M.  Mauguin  ne  renfermaient 

f)a8  tout  oe  qu'elles  devraient  renfermer  pour 
e  moment... 

.J^'  MMgrf».  Je  n'ai  pas  fait  de  questions. 
(On  rtt.) 

M.  Berryer.  Permettez,  je  demande  àajou- 
ter  une  simple  question  à  laquelle...  (BruyanU 
interruption.)  Le  règlement  me  donne  le  droit 
de  parler  après  un  ministre.  (L'ordre  du 
jour/)  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

M.  ValehlMM.  Monsieur  le  Président,  nous 
demandcms  Tordre  du  jour. 

M.  Bernrer.  Messieurs,  je  connais  les  pré- 
rogatives des  négociations  diplomatiques,  et 
je  ne  veux  pas  y  porter  atteinte.  Le  ministre 
nous  a  annoncé  heureusement  que  le  traité 
nest  pas  fini,  et  qu'il  ne  peut  pas  vous  en 
donner  communication...  (Nouvelle  interrup- 
tion,) 

H.  le  Prëeideat.  Mais  ce  n'est  point  là  la 
c;^uestion.  Je  dois  rappeler  l'orateur  à  la  ques- 
tion, et  la  seule  à  poser  est  oelle-ci  :  la  Cham- 
bre veut-elle  assigner  un  jour  pour  les  inter- 
pellations! fi^rmt  et  agitation:) 

Une  voix  à  gauelie  :  La  Chambre  a  décidé 
qu  il  y  aurait  des  interpellations. 

M.  le  PrAaideel.  Elle  a  décidé  qu'il  y  au- 
rait des  interpellations  ;  mais  sur  la  seconde 
question,  celle  de  savoir  quand  elle  les  per- 
mettrait :  elle  n'a  pas  statué. 

M.  «araiei^Pa^.  C'est  U^ewaa  qu'on 
p«rW. 
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M.  le  Frésideat.  C'est  alors  que  H.  Mao- 

guin  a  voulu  continuer  le  débat...  (Interrup- 
tion.) 

M.  fiarnier-P«f;ès.  M.  Berryer  est  dans 
«on  droit.  (Agitatton.) 

M.  le  PrésMcDt.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Je  dois  maintenir  le  droit  de  la  Chambre. 
La  Chambre  a  voulu  qu'on  ne  pût  pas  lui  faire 
violence,  qu'on  ne  pût  pas,  contre  son  gré,  in- 
troduire des  questions  qu'elle  jugerait  intem- 
pestives. Voila  pourquoi  elle  a  voulu  établir, 
comme  un  de  ses  usages  déjà  pratiqués  plu- 
sieurs fois,  que  jamais  des  interpellatwns 
n'auraient  lieu  qu'après  qu'il  aurait  été  ré- 
pondu affirmativement  à  deux  questions  :  La 
Chambre  permet-elle  des  interpellations  1 0ui. 
I^a  Chambre  permet-elle  qu'elles  aient  lieu  tel 
jouri  Oui.  Alors  à  ce  jour-là,  et  à  oe  jour-là 
seulement,  les  iateipellations  peuvent  avoir 
lieu. 

Maintenant  M.  Mauguin  a  annoncé  qu'il 
voulait  faire  des  interpellations.  Je  me  suis 
conformé  aux  précédents  de  la  Chambre  ;  je 
l'ai  consultée  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
voulait  permettre  les  interpellations  ;  elle  a 
répopdu  affirmativement  à  cette  question, 
dans  l'absence  de  M.  le  président  du  oonaeil, 
sans  attendre  ses  raisons  ;  mais  comprenant 
quelle  ne  pouvait  pas  fixer  le  jour  avant  d'a- 
voir entendu  le  ministre  sur  la  question  d'op- 
portunité, cette  seconde  question  est  demeu- 
rée entière. 

C'est  dans  cet  état  que  M.  Maugui%  posant 
directement  la  seconde  question,  a  demandé 
de  fiÎDer  un  jour;  c'est  dans  cet  état  aussi  que 
M.  le  président  du  conseil  a  déclaré  qu'il  ne 
pouvait  pas  consentir  à  une  assignation  de 
jour,  par  les  raisons  qu'il  a  données,  et  dont 
je  ne  suis  pas  juge.  La  seule  question  est  donc 
c^le-ct  :  Maintenant  la  Chambre,  sur  la  de- 
mande de  M.  Uauguîn,  et  malgré  les  alléga- 
tions de  M.  le  président  du  conseil,  veut-elle 
assigner  un  jour  ?  Bi  elle  ne  veut  pas  asiigner 
un  jour,  tout  est  fini. 

U.  Benryer.  Je  veux   (Interruption 

Non!  non/.,,  Âvx  voix/  aux  voix!) 

Je  veux  parler  sur...  (Interruption,  le  hruit 
continue.) 

M.  le  Préaldieal.  M.  Berryer  demande  la 
parole  pour  savoir  si  on  doit  ou  non  assigner 
un  jour  ;  mais  la  question  est  posée.  ( C'ett 
cela/  c^eat  cela/) 

M.  Rerryer.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire... 

M.  le  PrMdent.  Uaïs  vous  voulez-  discu- 
ter ;  parles  contre  l'ordre  du  jour  ;  l'ordre  du 
jour  a  la  priorité. 

M.  Ikerryer.  Je  ne  dis  pas  non,  mais  j'ai 
droit  de  parler. 

H.  Avgaatla  filraad.  Vous  avez  la  parole. 
On  ne  peut  pas  vous  empêcher  de  parler  après 
un  ministre.  C'est  une  tyrannie  ! 

M*  le  Préslfleal.  Je  dois  protéger  la  li- 
berté de  la  tribune;  Uonsieur  Giiaud,  je 
vous  prie  de  ne  pas  interrompre  la  discus- 
sion :  vous  troublez  l'ordre. 

If.  Angnstln  Cilraad.  Vous  devez  mainte- 
nir la  parole...  (Agitation.) 

M.  le  Président.  M.  Augustin  Qiraud,  je 
vous  rappelle  nominativement  à  l'ordre. 


U.  Aaga^la  Cilnad  Et  moi,  je  vous  rap- 
pelle au  sentiment  des  convenances...  (Vivet 

réclamations.) 

M.  le  Présidcal.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre 
pour  la  seconde  fois. 

M.  Berryer.  Il  s'agit  de  savoir...  (L'ordre 
du  jour/  l'ordre  du  jour/) 

Je  parle  contre  rordre  du  jour...  (Auz 
voix!  aux  voix!) 

li.  A^aalla  «llraad.  Ke  quittez  pai  la 
tribune. 

M.  Berryer.  Il  s'agit  de  savcnr...  {Aus 
voix/  voix!) 

M.  J^llvet.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rappel  an  règI«Dentw 

M.  le  Préaldeat.  J'ai  déjà  donné  la  pa- 
role pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Berryer,  M.  le  ministre  a  donné  ses 
raisons  pour  qu'on  ne  fixât  pas  de  jour,  je  de- 
mande a  les  combattre...  (Awe  voix!  aux 
voix/  L'ordre  du  jour/) 

M.  le  Présideal.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
de  la  clôture...  (Mouvements  en  «en*  divers.) 

M.  Berryer.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  vous 
abrégerez... 

(L'orateur  est  de  nouveau  interrompu  par 
les  cris  :  Aux  voix/  L'ordre  du  jour/) 

M. Glais-BIzeln.  Il  n'y  a  pas  de  président 
s'il  n'est  pas  permis  à  l'orate-ur  d'user  de  son 
droit  ;  levez  la  séance  ou  maintenez  la  parole. 

(Agitation  prolongée.,.  M.  OdUon  Barrot 
se  lève  pour  parler...  La  dôturél  la  dôture/} 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture...  (Rumeur  générale.) 

H.  Dafanre.  Monsieur  le  Président,  vous 
devez  maintenir  la  parole  à  l'orateur  ;  c'est 
une  oppression  de  la  part  d'une  partie  de  la 
Chambre  ;  il  a  droit  de  parler  contre  la  clô- 
ture. 

M.  Dnbels  {Loire-Inférieure).  Ce  sont  les 
droits  de  la  Chambre  qui  sont  engagés  dans 
la  question  ;  je  demande  que  la  parole  soit 
maintenue  à  Porateur. 

M.  le  Préaldeal.  If .  Berryer  se  restxei^ 
à  demander  la  parole  contre  la  clôture,  il  faut 
que  la  question  de  clôture  soit  vidée  avant  de 
passer  outre.  C'est  ce  que  signifie  le  r^le- 
ment  quand  il  dit  :  «  Si  la  eldteire  eat  de- 
maadée^  on  a  droit  de  parlw  contre  la  dô- 
ture... u  (Bruits  divers.) 

M.  de  Harailer.  Nous  avons  demandé 

dre  du  jour. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Non  1  non  l 

Au  centre  :  L'ordre  du  jour!  Tordre  du 

jour  I 

Aux  extrémités  :  Parlez  I  parlez  ! 

M.  Berryer.  J'ai  demandé  la  parole  contre 
la  clôture  ;  la  Chtunbre  ayant  décidé  que  des 
interpellations  auraient  lieu  et  n'&^ant  pas 
fixé  le  jour  auquel  ce?  interpellations  de- 
vaient avoir  lieu,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  pu  monter  tout  à  l'heure  à  la 
tribune,  et  donner  des  raisons  sur  lesquell^ 
la  Chambre  doit  maintenant  délibérer,  pour 
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passer  ou  non  à  l'ordre  du  jour.  (C'ett  ntBte/ 
e'eêt  cela/)  Oes  raisona,  donnéee  en  réponse 
à  la  question  posée  comme  l'avaib  fait 
H.  Manguin,  me  paraissent  telles  que  la 
Chambre  doit  passer  immédiatement  a  Tor- 
dre du  jour.  Mais  s'il  faut  respecter  tou- 
jours les  prérogatives  constitutionnelles  des 
négociations  diplomatiques  ;  si,  quand  un  mi- 
nistre vient  dire  :  Un  traité  n'est  pas  en- 
core complètement  conclu^  complètement  ra- 
tifié, il  y  a  des  observations  à  envoyer,  nous 
attendrons  la  réponse,  je  ne  puis  entrer  dans 
aucune  diaousaion  sur  la  question  ainsi  po- 
sée »,  j'étends  que  la  Chambre  ne  fixa  pas 
de  jour  pour  les  interpellations...  AuasU  ie 
montais  à  la  tribune  pour  dwnander  à  M.  le 
ministre  ai,  du  moment  où  il  a  fait  connaî- 
tre les  raisons  satisfaisantes  pour  nous,  puis- 
qu'il annonce  que  le  teaité  ne  sera  pas  fait 
tel  qu'on  l'annonçait  à  la  Chambre  (Vive* 
rielamationê)  si  ces  raisons  justifient  le  si- 
lence du  ministre  en  ce  qui  regarde  le  traité, 
j'ai  à  lui  demander  s'il  s'oppose  à  ce  que  la 
Chambre  fixe  un  jour  pour  les  interpella- 
tions sur  un  haut  objet,  c'est-à-dire  sur  un 
document  déjà  public,  et  je  demande  à  M.  le 
ministre  s'il  regarde  comme  authentiques  les 
documents  publiés  dans  les  journaux  minis- 
tériels. (Vives  interruption»  au  centre.) 

'  Aux  €Xtrémitét  :  Parles I  parlai 

M.  Eduirenee.  Mais  ce  n'est  pas  l'ordre  du 
jour  I  l'ordre  du  jour  ! 

Au  centre  :  L'ordre  du  jour]  l'ordre  du 
jour  I 

A%tx  extrémité»:  Parles  1  pM'Iezl  (Bruit 
prolonffi.) 

H.  Berryer.  II  s'agit  de  savoir  si  sur  ce 
Ikoint  il  peut  ou  non  y  avoir  des  interpella- 
tions ;  il  s'agit  d'un  traité,  il  s'agit  d'une  en- 
trevue où  la  France  a  été  représentée  ;  il  s'A- 
git de  savoir  si  elle  Ta  été  dana  les  formes  et 
avec  le  oaraetèie  de  poûtioa  qui  saute  à  tons 
ks  ywx  et  qui  les  blesse  tous. 

Aux  extrémité*  :  Très  bien  I  très  bien  I 

M.  le  Préaldicat.  Bi  la  Chambre  permet 
des  interpellaticms  pour  un  jour,  vous  les  fo- 
res. 

U.  Berryer  {deêeendant  de  la  tribttne). 
Le  ministre  veut-il  répondre  à  cette  ques- 
tion-làt 

M.  le  Pr^ldeal.  Vous  ne  devez  pas  adres- 
ser de  question  en  ce  moment. 

Au  centre  :  Non  I  non  I  (Vive  agitation.) 

M.  Maagnln.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot 

à  dire. 

Voix  nombreuses  au  centre  :  L'ordre  du 
jour  1  l'ordre  du  jour  I 

Autre»  membres  :  Parlez  I  parlez  I 

M.  Maacnla.  Je  ne  veux  pas  engi^r..... 
f In  terruptton.) 

M.  le  IhpésIdeBt.  Il  y  a  m^ntenant  une 
question  à  vider,  e'eêt  celle  de  savoir  si  Ton 
veut  ou  non  dore  la  discussion. 

Voix  nombreuse»  :  Oui  !  oui  I  la  cIAtuxe  1 
M.  Hài^ln.  Entendez  un  mot. 


M.  I^nnsy.  Nous  persistons  à  demander  la 

clôtura 

M.  Maacata.  Vous  persisterez  après.  Je 
ne  dirai  qu  un  mot. 

Je  ne  veux  pas  engager  une  discussion  au- 
jourd'hui, parœ  que  la  Chambre  n'avait  pas 
fixé  aujourd'hui  pour  m'eiitendre.  J'avais  de- 
mandé au  ministre  si  lundi  lui  oonvenait  ou 
non.  Le  ministre  a  répondti.  Je  préviens  la 
Chambre  que,  sans  vouloir  entier  aucune- 
ment dans  les  négociations  diplwnatiques 
commencées  ou  aoMvées,  et  que^  pour  ma 
part,  je  crois  achevées,  j'aurai  des  observa- 
tions à  faire  qui  semblent  avoir  quelque  gra- 
vité. La  Chunbre  veut-elle  entendre  ces  ob- 
servatûnu  lundi! 

M.  le  Préeideat.  Je  dms  demander  à  la 
Chambre  .si  elle  veut  ou  non  fixer  un  jour 

Sour  entendre  les  inin^ellations.  Je  vou- 
rais  que  la  Chambre  sentit  la  force  de  ses 

Ërécétknts  et  qu'elle  ne  les  désertât  pas.  La 
hambre  peut  refuser  ou  permettre;  il  faut' 
qu'elle  soit  consultée^ 

Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  si 
la  Chambre  permet  à  M.  Mauguin  de  faire 
des  interpellations  pour  lundi. 

M.  Odilen  Barret.  Mais,  Monsieur  le  pr<- 
denti  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  question  doit 
6tre  posée.  Il  ne  s'agit  plus  d'interpellations  ; 
le  ministre  est  dans  son  droite 

H.  MangalB.  Je  vous  demande  pardon,  il 
s'a^t  de  nouvelles  interpellations.  (On  rit.) 

M.  Odllea  BarreC.  Il  s'agissait  d'obser- 
vations sur  le  refus  du  ministre  de  s'^pli- 

quer. 

M.  Maaffala.  Je  répète  que  j'ai  des  inter- 
pellatims  à  foire. 

M.  le  Préaillent.  La  Chambre  veutelle  que 
les  interpellations  de  M.  Mauguin  aient  lieu 
lundi  t 

(La  Chambre  te  prononce  contre  à  une 
grande  majorité.) 

(La  Chambre  ne  donne  peu  jour  pour  les 
interpellation»,) 

(Cet  incident  est  suivi  d^une  longue  agi- 
tation. ) 

dApot  d'un  rapport. 

M.  Dnbaya  (d'Anger»)^  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  rapport  de  la  commission  char- 
gée cPexaminer  le  projet  de  loi  ^i  conserve 
aux  »ous-officiers  de  gendarmerie,  dan*  huit 
départements  de  VOuest,  les  fonctions  ^offi- 
cier» de  police  judiciaire. 

M.  le  PrésMenl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (1). 

BEPRIBX  DB  LA.  BISCrSSION  aiNÉRALK  . 
SUR  LES  CHRUIN8  DE  FER. 

M.  le  Présidcal.  La  parole  est  à  M.  le  co- 
lonel Faixhans,  pour  la  continuation  de  la 
discussion  »w  le»  chemin*  de  fer. 


{!)  Voy.  ci-appès  ea  rapport,  p.  681  :  2»  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chaminre  de*  députés  du  vendredi  t6  juin 
i8S7. 
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M.  le  c*I«ji«'l  PaIxbaBK.  L'incident 
qui  rient  d'avoir  lieu  n'ôtant  absolument  rien 
au  grand  intérêt  qui  doit  s'attacher  aux  tra- 
vaux publics,  et  particulièrement  à  la  grande 
question  dea  chemins  de  fer,  j'espère,  malgré 
cet  incident,  quelques  moments  d'attention 
de  la  Chambre. 

Pltuieurt  voix  :  Parlez!  parlez! 

M.  le  e«l*Hel  PaIxhaHfl.  Messieurs,  les 
dépenses  votées  pour  les  travaux  publics,  de- 
puis 1830,  avaient  en  général  pour  objet  l'a- 
chèremeut  des  ouvrages  commencés. 

Aujourd'hui  o»  qni  nous  est  demandé»  oc 
que  n«u8  enregistoona  chaque  jour  au  bud- 
get extraordinaire  que  la  loi  vient  d'ouvrir, 
qe  ne  sont  çlus  aeuMment  des  travaux  com- 
mentés à  finir,  00  sont  des  entreprises  nouvel- 
les ;  et  dans  ces  entreprises,  lès  chemins  de  fer 
à  eux  aeuls  coûteront  autant  que  tous  les  au- 
tres travaux  publics  réunis. 

Il  est  donc  nécessaire,  et  l'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune  vous  en  a  donné  plus  d'une 
preuve,  de  mesurer  d'un  regard  attentif  Té- 
tendue  de  la  carrière  où  nous  allons  entrer. 

Ce  que  l'Administration  nous  a  demandé, 
Messieurs,  oe  sont  des  travaux  pour  470  mil- 
lions, dont  270  millioDS  à  payer  par  le  Tré- 
sor public  (1). 

Et  oe  que  nous  aurons  pour  cette  somme» 
oe  ne  sont  pas  les  1,SOO  lieues  de  dwmins  de 
fer  qu'il  faut  à  la  France,  mais  seulement 
300  lieues  ;  oe  ne  sont  pas  nos  160  ports 
du  commerce  améliorés,  mais  seulement 
19  ports  ;  ce  ne  sont  pas  toutes  nos  rivières 
mises  en  état,  mais  seulement  certaines  par- 
ties de  quelques-unes  de  nos  rivières  ;  et  ainsi 
des  autres  travaux. 

Combien  donc  faudra-t-il  jpour  tout  faire  î 
Combien  de  millions,  pour  nnir  tout  oe  que 
nous  allons  commencer  1 

Vous  le  savez,  Messieurs,  la  prudence  et  le 
texte  précis  de  nos  lois  exigent  c^u'on  ne  com- 
mence pas  une  grande  entreprise  avant  de 
connaître  combien  elle  coûtera  dans  son  en- 
tier, et  avant  d'avoir  pu  comparer  la  dépense 
à  faire  aux  moyens  dont  on  pour/s  disposer. 

C'est  cette  question  que  je  viens  examiner 
devant  vous.  On  ne  la  r&ondrait  pas  si  on  cal- 
<mlait  seulement  la  dépense  des  chemins  de 
fer  ;  et  d'ailleurs,  pour  savoir  oe  qu'on  peut 
aooorder  aux  chemins  de  fer,  il  faut  connaître 
oe  qu'exigera  la  totalité  des  travaux  entr^ris. 
Je  vais  donc,  mais  en  peu  de  mots,  faire  voir 

âœlle  sera  la  dépense  totale  :  ne  présentant 
e  mon  travail  que  les  résultats,      ne  fati- 
guerai pas  longtemps  votre  attention. 

Pour  calculer  oe  que  coûtera  l'ensemble  de 
nos  travaux,  il  faudrait  qu'il  y  eût  pour  oes 
travaux  un  plan  d'ensemble  ;  or  nous  n'en 
avons  jamais  eu  qu'un  seul,  celui  de  Napo- 
léon ;  et  oe  plan,  qui  était  admirable  pour  le 
territoire  d  alors,  et  pour  des  vues  de  conquê- 
tes, n'est  plus  aujourd'hui  oe  qu'il  nous  faut. 

Ce  que  j'appelle  un  plan  d'ensemble,  Mes- 
sieurs, oe  n'est  pas  une  masse  de  projets  et 
de  détails  :  c'est  un  tracé  gâiéral  et  simple  des 
grandes  ligAes,  des  artères  principales,  éta- 
blissant les  bases  de  la  circulation,  d'après 
oe  qnî  convient  à  la  vie  oonuneroiale  et  poli- 


^jl^olr  duis  es  qui  aeitU  d^compotitioa  de  ces  deaz 


tique  de  la  PrsJioe.  Je  ne  demande  pas  l'en- 
semble des  projets,  mais  un  projet  d'ensem- 
ble. 

Or.  depuis  Napoléon,  l'on  s'est  occupé,  et 
on  l'a  fait  avec  talent^  de  ce  qui  peut  conve- 
nir soit  aux  canaux,  soit  aux  routes,  soit  à 
quelques  rivières  ;  on  s'est  occupé  surtout  de 
oe  qui  peut  réunir,  dans  les  Chambres,  un 

f;rand  nombre  de  partisans  aux  projets  de 
oi  ;  mais  on  n'a  pas  établi  un  plan  général, 
un  plan  tout  entier,  d'après  une  vue  d*en- 
semole  et  avec  unité. 

Je  n'essaierai  pas,  ici,  de  tracer  ce  large 
plan  ;  mais  en  examinant  ce  qui  existe  et  œ 
qui  nous  est  proposé,  je  vais  ess^w  de  faire 
voir  oe  qu'il  faudra  dépenser  pour  conduire 
à  leur  fin  les  travaux  que  nous  entreprenons 
aujourd'hui. 

Ce  chi£^,  que  je  vais  trouver  devant  vous, 
et  il  sera  grand,  montera  l'étendue  de  la 
carrière  à  parcourir. 

Routa  et  ponti.  —  Depuis  1830,  nous  avons 
donné  aux  routes  royales  180  millioxiB  (1). 

Il  en  reste  maintenant  2,400  lieues  à  ter- 
miner, dont  la  mise  en  état  coûtera  135  mil- 
lions. 

Nous  venons  de  voter  00  millions  (S). 
L'Administration  n'aura  donc  plna  à  de- 
mander pour  cet  objet  que  46  millions. 

Rivière».  —  Four  les  rivières,  il  n'en  est 
pas  de  même  que  pour  les  routes  ;  et,  œ  qu'il 
faut  mettre  en  état,  oe  ne  sont  pas  quelques 
dernières  portimis^  c'est  l'ensmnDle. 

Chi  a  très  peu  fait  jusqu'à  présent  pour  les 
rivières  ;  et  comme  on  n'y  a  que  peu  d'expé- 
rience acquise,  souvent  les  évaioationa  de 
nos  ingénieurs  y  sont  déconcertées  par  le  car 
prioe  des  eaux. 

Depuis  1630,  nous  avons  donné,  outre  le 
budget  d'entretien,  18  millions  pour  mettre 
en  état  190  lieues  de  rivières  (3)  ;  nous  venons 
de  voter  60  millions  pour  330  autres  lîenes. 
Ce  sera  donc  '520  lieoes  de  rivières  mises  en 
état,  au  moyen  de  78  millions.  Mais  oe  n'est 
pas  seulement  620  lieues  de  rivières  que  nous 
avons  à  améliorer  :  ce  sont  1,900  neoee  et 
dans  le  surplus  se  trouvent  nos  grande  fleu- 
ves. 

L'Administration  n'est  pas  en  meeure  de 
dire  combien  il  faudra  pour  le  tout  ;  elle  ne 
veut  pas,  et  elle  a  raison,  donner  ses  prévi- 
sions s&na  avoir  terminé  ses  études.  Il  faut 
donc  nous  borner  ici  à  calculer  oe  qui  est  à 


(1)  Nous  sToas  6,400  lieues  de  routas  royales  en  boa 
6tat,  et  S.400  lieues  à  Oair;  ce  qui,  arec  9,800  lieses 
de  roules  départemeotales,  fera  1S.0(>0  lieoes  degnodet 
routes  :  c'est  oeuf  fois  autant  qoe  sous  Louis  Xlv.  L'Ad- 
ministrstioQ  a  fait  Toir  cette  année  à  la  Chambre  des 
pain  i^n'il  en  faudrait  le  double  pour  que  ehacuoe  de 
nos  37,000  communes  fût  k  portée  d'une  f  rasde  mole- 
Dans  )m  180  millions  doante  depuis  1K30  sont  compris 
les  travaox  neufk  et  l'entretien  des  rootei  et  pools.  B 
y  a  pour  les  deux  environ  13  millions  par  sa  au  b«d- 
(,'et  ordinaire;  le  ««plus  a  étA  donné  par  de*  l«s  qw- 
cialf^. 

,  (S)  Les  90  miltioos  votés  cette  aaaée  sa  bui|«t  extraor- 
dinaire se  composent  de  60  milKooa  |wur  n»  lacones; 
S4  millions  pour  la  mise  à  l'état  d*entr«>tiea;  tjBOOfiOO  tt. 
pour  les  ponts;  1  millioD  pour  les  routes  strMié|iqa6>,  et 
8,400,000  francs  pour  les  routes  de  Corse. 

(3)  Lee  18  millions  sont  des  dotations  extraordin«T>n; 
le  budget  ordinaire  est,  pour  les  riiidcos  el  leon  poals, 
d'enriron  6  nillioai  par  an. 
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faire,  d'après  la  portion  des  études  gui  est 
déjà  faite,  et  d'^irès  ce  que  l'ezpérienoe  a 
dé]  à  montré.  Par  cette  méthode,  on  trouve 

?|ue  c'est  wtimer  trop  bas  que  de  dire  qu'il 
audra  160  millÎQns  au  delà  des  00  millions 
qui  viennent  d'dtoe  votés. 

Canaux.  —  Les  rivières  ne  sont  qu'une  par- 
tie de  la  navigation  intérieure;  il  faut  en 
outre  les  canaux  à  points  de  partage  pour 
faire  communiquer  les  rivières  ent»  elles, 
et  les  canaux  latéraux  qnaod  le  Ht  des  ri- 
vières est  intraitable. 

La  Restauration  trouva  300  lieuee  de  ca- 
naux; elle  en  eiitv^rit  600  de  çlus.  Toub 
savez  qu'elle  les  «réenta  d'une  manière  désBfl- 
treuee  (1). 

Depuis  1830,  nous  avons  donné  pour  ache- 
ver ces  canaux  plus  de  60  millions. 

10  autres  millions  sont  aujourd'hui  deman- 
dés (2). 

Mais,  après  avoir  terminé  ce  ffai  est  com- 
mencé, combien  faudra-t-il  ensuite  pour  les 
canaux  qu'il  est  réellement  utile  d'entrepren- 
dre, et  dont  plusieurs  sont  déjà  demandés 
par  votre  oommisasion  des  canaux  et  par  des 
compagnies  t 

Ici  on  {pourrait  faire  des  projets  sans  li- 
mites ;  mais  en  se  bornant  à  ce  qui  compléte- 
rait nos  grandes  lignes,  on  trouve,  d'après 
les  projets  connus,  plus  de  260  millions  de 
travaux  pour  lesquels  il  faudra  aue  le  Tré- 
sor subventionne  plus  on  moins  les  compa- 
gnies (3). 

Ports  du  commerce,  —  La  nSTifcation  ma- 
ritime n'est  pas  importante  en  France  au 
même  d^ré  que  la  navigation  intérieure  ;  ce- 
pendant elle  a  une  incontestable  et  très 
grasfle  utilité. 

XouB  avons  dépensé,  depuis  1830,  pour  les 
ports  du  commerce^  les  phares,  etc.,  sans 
compter  les  ports  militaires,  près  de  40  mil- 
Hoai  (4).  

(t)  Ls  dépenia  dn  canaux  de  1831,  IStt,  estimée  d'a- 
bord à  US  millions  et  votée  h  133,080,000  fraoct,  s'est 
éSvfétt  à  SIS  millions  :  et  comme  tes  mécomptes  étaient 
mis  k  U  charte  Ae  l'Etat,  il  a  fallu  payer  lOS  millions 
d'inUréli  et  de  prime;  total,  316  millions;  à  quoi  il  font 
ajontar  le  poids  «t  la  durée  des  tarifs  actaais. 

n)  La  commixsloo  propose  de  réduira  à  t  milliont .  , 

Sur  les  90  millions  votés  depuis  1830  ponr  les  cananx, 
iô  le  furent  par  des  lois  npéeiales. 

(3)  Les  canaux  les  plus  désirables  dans  l'intéràt  ginè- 
ral,  el  ft  part  les  besoins  de  localités,  sont  : 

Lo  canal  latéral  à  la  Garonne,  pour  let^ael  on  projet 
de  loi  vient  d'être  rejeté  (Je  n'ai  fûu  dqMUS  hier  cnangé 
les  cbiffrea  que  ce  rejet  modifie]  ; 

Le  canal  qui  réunira  la  Marne  au  Rhin,  B*eat-lKlire 
iiltérienrement  la  Seiae  au  Danube,  et  anqael  viendront 
a'altacbw  la  Meuse,  la  Moselle,  la  Sodae;  les  projets  sont 
bits,  uns  eompafnie  est  prête. 

Plus  tard,  I*  canal  qui  raunindt  diractemenl  la  Marne 
par  Saint-Diiier,  à  la  Saône,  c'est-k  dire  la  Seine  au 
HhAne 

Le  canal  de  «lelques  lieues  lealement  qui,  de  Sois- 
sons,  réunirait  l'Aisne  à  l'Onreq,  iTesl-à-din  Paris  à 

Liice; 

dAm  lie  l'Est,  qol,  nnistaDt  te  Dordogoe  fc  la  Loin 
par  la  Charente  et  la  VleiiM,  lèraii  aller  de  Daniterqae 
a  la  Méditerranée  ; 

Celui  qui,  uQis»ant  la  haute  Dordogoe  au  canal  du  Centre 
mettrait  en  commuaicalion  Bordeaux  et  Strasbourg  ; 

Gdui  latéral  an  abAne,  etc. 

n  y  es  aurait baaueoDp  d'autres;  mtUs  en  sa  bornant 
à  ceux-ci,  on  trouve,  d'après  les  projets,  une  dépense  de 
plus  de  SSO  millions. 

(4]  II  y  a  «u  B  à  6  millions  à  chaque  budget;  le  snr- 
fdns  par  des  lois  apèeiabs. 


te  dépense,  pour  ainsi  dire  de  simple 
bien,  n'a  pas  fut  sortir  nos  ports  de  ré- 


Oette 
entretien, 

tat  peu  satisfâissnt  où  ils  se  trouvent.  II  a 
donc  été  demandé  au  fonds  «traordiiuubra 
88,400,000  francs  pour  19  ports  ;  et  vous  v«- 
nez  de  les  voter. 

Mais  ce  n'est  pas  10  ports  seulement  que 
nous  avons  sur  nos  vastes  côtes  :  c'est  160. 
Quelques  personnes  ont  estimé  que  la  dépens» 
totale  doit  monter  à  olus  de  100  milUcos: 
c'est  donc  encox«  SO  millions  qui  nous  seront 
dfflnandés. 

Cheminé  de  fer.  —  Enfin,  pour  complétn 
nos  cCHumunioations  et  pour  leur  donner  une 
accélération  jusqu'à  présent  inconnu^  nous 
allons  entreprendre  les  chemins  de  fer. 

Ici,  l'entreprise  étant  nouvelle,  nous  avions 
le  terrain  libre  pour  établir  un  bon  système  ; 
et  cependant  nous  avons  déjà  fait  une  faute, 
celle  d'avoir  aliéné  les  têtes  de  ligne  qui,, 
dans  mon  opinion,  devraiflot  6txo  la  pnntnété 
de  l'Etat  m. 

Des  études,  qui  ont  été  si  utilement  et  si 
habilement  faites,  ont  embrassé^  1,2B0  lieues 
de  ch^ins  de  fer,  et  on  les  continua 

Sur  ces  1,260  lieues,  ce  qui  eat  d'intérM 
néral  en  dehors  des  entrjqiriBes  de  localins, 
ce  sont  les  lignes  de  Paris  sur  le  Havre,  sur 
l'Angleterre  et  la  Belgique,  sur  Strasbourg, 
sur  Marseille  et  sur  Bordeaux.  Ces  lignes 
avec  knrs  embrandiements  vers  quelques  vil* 
les  principales,  auront  ensemble  900  lieues  : 
et  comme  une  lieue  de  chemin  de  fer  coûtera, 
terme  moyen,  i;lus  de  1  million,  ce  sera  un» 
dépense  de  1  milliard  (S). 

Four  ce  genre  de  travaux,  et  sur  les  grandes 
lignes,  les  compagnies  pourront  payer  les 
trois  quarts  ;  il  faudra  donc  demander  au 
fonds  extraordinaire  à  peu  près  850  mil- 
lions (8). 

(1)  Quand  la  tiie  d'une  ligne  est  eoDcAdte  à  aae  com- 
pagnie,  cette  compagnie  place  l'entrée,  dirige  et  exécute 
les  travaux  dans  snn  propre  intérêt,  et  non  dans  l'inté- 
rêt général  dont  elle  o'ef-t  pas  chargée:  puh,  au  moyen 
d'une  eoDcession  de  quelques  lieues,  elle  domine,  et,  si 
elle  le  veut,  elle  rançonne  ceux  qui  viennent  ensuite  par 
la  ligne  directe.  Si,  au  contraire,  l'Etat  avait  gardé  les 
têtes,  et  fait  à  ses  frais  1  ou  t  lieues  sur  chaque  direc- 
tion autour  de  Paris,  les  entrées  seraient  placées  avec 
ensemble  et  dans  la  vue  du  territoire  enlier;  elles  se- 
raient faites  Doblement  et  utilement;  les  laleuts  de  notre 
corps  des  ponts  et  chaussées  ne  seraient  paa  paf^T«*s 
pour  cet  importent  objet,  et  le  sort  d'une  si  vastr  eo- 
treprise  ne  serait  pas  livré  &  la  spéculation  partie  iliftre. 

(2)  La  dépense,  pour  les  chemins  de  fer  de  Pans  à 
Rouen  à  la  Belcique  et  &  Orléans,  et  pour  ceux  de  Lyon 
à  Marseille  etdu  Gard,  estéralnée,  dans  les  projrts  d»loi, 
à  S19  millions  poor  KO  lieues,  ce  qoi  ne  fait  que 
865,000  francs  par  liene;  mais  un  devis  n'est  pas  un 
compte  réglé.  On  sait  ce  qoi  arrira  aux  ehémiiis  de 
fer  de  Saint-Etienne  et  de  Saint-Germain  ;  on  sait  à 
combien  se  sont  montés  ceux  faits  en  Angleterre.  Et 
comme  il  faut  faire  très  bien  pour  ne  pas  refeire, 
nomme  il  y  aura  augmentetion  du  prix  dos  tors,  des 
matières  et  des  journées  d*onTrier«,  el  comme  antsi  U 
vaut  mieni  faire  une  première  t»is  des  travaux  un  peu 
plus  considérables  pour  approcher  de  t'bonsontalité, 
que  de  payer  k  perpétuité  du  combustible  pour  une 
romotion  difficile  sur  des  pentes  raidoa,  Je  pense  qnu 
faut  estimer,  terne  moyen,  la  lieue  de  ebenun  de  fer  à 
plus  d4  t  million,  autrement  on  s'exposerait  k  la  mal- 
Ëicon  ou  aux  mécomptes.  . 

(3)  Le  gonvemement  paie  un  quart  pour  le  ehemin  de 
fer  de  Belgique.  Les  garanties  «Tintérits  qu'il  demande 
pour  les  autres  seront  peut-être  plus  onéreuses.  Uvaut 
mieux  ■abTsatioimsr  haut  et  STOir  àm  tarifs  baa. 
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Âpres  cet  «perçu  de  1»  dépense  à  f&ir«  pour 
les  routes,  les  rivières,  les  canaux,  les  ports  et 
les  ohemîns  de  fer,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  ministère  des  travaux  publics  n'est  pas  le 
seul  çni  fera  des  demandes  au  bud|pet  ^raor- 
dinaire. 

-  hb  ministère  de  l'intérienr  a  ses  mtmnments 
et  aea  édifiées  de  diieiBes  natures.  De  U30  à 
im,  il  a  dépensé  pour  âes  objets  89,646,646  fr.: 
et  il  lai  reste  enoore  plusieurs  mcmniDents  à 
finir,  et  d'autres  à  oommencer. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  aura 
aussi  des  fonds  à  demander  pour  la  Bibliothè- 
que royale,  pour  le  Jardin  des  Plantes,  et  sur- 
tout pour  les  bâtiments  nécessaires  à  nos 
écoles. 

Le  ministère  des  cultes,  qui,  depuis  1830^  a 
dépensé  12  millions  pour  ses  S40  édifices  dio- 
céûins,  vient  d'annoncer  une  dépense  de 
8,976,000  francs  pour  mettre  la  totalité  de  ees 
édifices  en  bon  état. 

Enfin.  les  affaires  étrangères  ont  à  refaire  le 
palais  ae  France  à  Constantinople,  où  il  im- 
porte que  notre  pt^rs  soit  oonvenabiement  re- 
présMité. 

Or,  quand  noos  aooordons  tant  de  millions 
aux  travaux  d'intérêt  simplement  matériel, 
refuserons-nous  tous  secours  à  nos  intérêts  les 
plus  élevés,  à  nos  écoles  publiques,  à  nos  tem- 
ples, à  la  représentation  de  la  France  à  l'é- 
traniBer  f  Non,  eertainement.  Il  y  a  donc  en- 
oore des  dépenses  à  prévoir  pour  ces  4  minis- 
tères ;  j'inscris  ici  50  à  60  millions,  et  proba- 
blement on  demandera  davantage. 

Puis  avec  les  travaux  civils  viendront  les 
travaux  militaires  :  car  enfin  la  défense  du 
territoire  et  la  puissance  natitmale  sont  aussi 
des  Intérêts  publics. 

Le  ministère  de  la  marine  a  ses  ports  aussi 
bien  que  le  ministère  du  oommeroe.  Cherbourg 
n'est  pas  fini  :  Port-Tendres  va  oommenoer. 
Depuis  1630^  il  a  été  dépensé  ponr  ces  objets 
60  a  70  millions  (entretien  compris).  On  a  es- 
timé qu'il  faudra  ici  plus  de  100  millions  (1). 

Bnnn  le  ministère  de  la  guerre  a  ses  caser- 
nes qui  sont  en  mauvais  état  ;  il  a  ses  fortifi- 
cations, esfl  arsenaux,  ses  mMasins.  Ces  ob- 
jets ont  coûté  depuis  1830  plus  de  lOO  millions. 
Et  ponr  montrer  ce  qu'il  faudrait  pour  les 
mettre  à  l'état  normal  convenable,  un  travail 
détaillé  a  été  fait,  les  Chambres  en  ont  eu 
connaissance  ;  il  a  été  demandé  4B5,8S7,110  fr. 
Ainsi,  alors  même  qu'on  retrancherait  les 
trois  cinquièmes  de  cette  évaluation,  il  reste- 
rait enoore  à  prévoir  une  dépense  de  SOO  mil- 
lions (a). 


(1)  Cberbonrf  mqI  flxi|e  SB  millioDi  poor  finir  ta  jo- 
Ua.  et  IB  poar  w  sorplui.  Or  il  y  a  encore  Brest,  Lorieot, 
Rocbefort  et  Toaloa,  où  tout  est  de  dimesiiou  eolomles. 
Il  y  a  Porl-VeBdrM,  où  tout  eit  à  faire,  et  ob  l'on  com- 
mence qoelques  travaux.  Il  y  a  l'Afriqoe,  qui  ne  sera 
rien,  os  i*y  truave  pas  au  moins  nn  port  militaire', 
et  pour  le  smiI  port  d'Alger,  il  y  a  trois  projets  :  l'un 
d*  8,  l'aDtce  do  10,  l'aatre  de  SI  millions.  Pour  Ja  grande 
maïue,  les  luttes  contre  la  mtr  exigent  toujours  on» 
dépenne  énorme. 

^)  Les  détails  donnés  i  cet  égard,  dans  deux  rapports 
de  M.  le  ministre  de  la  ffuerre  au  roi,  commuoiqoéB  aux 
Chambres  à  la  fin  de  1833,  c'est-A-dire  an  moment  où 
l'on  roulait  passer  des  priparatih  do  coem  à  l'ttt  nor- 
mal, se  résument  ainii  :  t9,08S,000  fisses  poar  les  es- 
semés,  et  ceci  est  urgent;  311,790,000  francs  pont  l« 
fortiOeatioas,  1B3,96B,110  francs  pour  gsnir  bs  srse- 


YoiU.  Messieurs,  pour  tous  les  services  pu- 
blics, le  résultat  d'une  investigation  faite  avec 
soin  et  réduite  à  ses  termes  les  plus  modérés, 
en  puisant  toujours  dans  les  documents  offi- 
ciels. 

Et,  en  récapitulant*  voî<û.  trois  chiffres  ;  je 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  les  noter  :  us 
sont  importants. 

Premjer  chiffre  :  depuis  1830  nous  avons  dé- 
pensé, pour  les  travaux  publics  de  di-veran 
natures,  plue  do  530  milUons  (1). 

Second  chiffre  :  depuis  que  nous  avcoia  voté 
la  loi  qui  établit  un  budget  extraoramaire 
des  travaux  publics,  il  a  été  présenté,  et  vous 
avez  déjà  en  partie  voté  des  lois  spéciues  poar 
une  dépense  de  470  millions,  dont  270  à  payer 
par  le  Trésor,  et  le  surplus  par  les  compa- 
gnie» (2). 

Troisième  chiffre  :  Ice  travaux  entrepris  an 
moyen  de  ces  470  millions  seront  le  commence- 
ment d'une  dépense  totale  de  2,300,000,000  fr., 
dont  1  milliard  de  francs  à  payer  par  le  Tré- 
sor, et  le  surplus  par  des  compagnies  (3). 

Telk  est  Messieurs,  la  totalité  de  l  enke- 
prise.  Et  aans  ces  dépenses  ne  sont  ps»  com- 
prises Ira  routes  départementaleB  ni  les  die- 
mina  vicinaux,  ni  tout  ce  qui,  n'Aant  pas 
d'intérêt  général,  demeure  à  la  Aàrgt  des  b>- 
calités. 

Le  chiffre  de  2,800,000  francs  est  considé- 
rable^ sans  doute  ;  cependant,  en  regardant 
ce  qui  s'est  fait  avant  nous,  on  voit  qu'il  ne 
faut  pas  s'en  laisser  effrayer. 

Napoléon,  malgré  ses  énormes  d^ienses  de 
guerre,  a  trouvé,  en  qninse  ans,  plus  d'un  miU 
liard  pour  les  travaux  publies. 

La  Restauration  a  piQré,  en  qniiue  ans,  plus 
d'un  milliard  aux  étrangers,  près  d'un  mil- 
liard aux  émigrés,  300  millions  ponr  l'expédi- 
tion d'Espagne,  et  pour  les  canaux  encore 
300  millions. 

Enfin,  depuis  1830,  malgré  nos  pr^aratifs 
militaires,  et  malgré  les  200  millioiH  dépen- 
sés en  Afrique,  nous  avons  encore  troni^  en 


naoz  de  malMel  d'artillerio;  à  anoi  il  faut  i^joiiter  les 
dirers  bâtiaMois  da  l'artillerie  et  de  FadmiantratiM  ni- 
Jttaire,  qoi  m  iMt  pas  compris  dan  les  ««w^ww  cs-dn- 
aus. 

(1)  La  récapitulation  donne  Sâl  millons,  dans  lesquels 
sont  comprises  les  dipenses  d'entretieB.  Mats  n'y  smt 
point  compris  :  le  matiriel  de  la  flotte,  nt  ealni  ét  Tu- 
tillM-ie,  ni  le  personnel  tles  ingtoienn  civilset  arilitaiia 
et  de  leurs  sgants;  nj  ce  qui  a  été  payé  par  les  dépar- 
lemtnt*,  les  communes,  le  commerce,  p.>ur  les  mata 
départeneatales,  les  ebemias  riciaaux,  les  pf>ru,  les  U 
timent»  et  toat  ee  qui  est  à  la  ebarfe  des  localités. 

(2)  Les  VIO  millions  sa  composent  de  13ft.ia9,0(»  fr . 
dont  le  détail  vient  d'être  donné  an  rapport  sur  le  bod- 
get  de  18SB  (finances)  ;  des  projeU  préaentes  le  3  ime, 
et  de  fti  à  26  millions  poar  les  garanties  d'intérêts.  Poar 
ivalaer  ces  garanties  on  a  supposé  qoe  l'Eut  aoraît  a 
payer  1  0/0  seulemeut.  arec  des  fonds  à  4  0/0;  c'est 
une  évalaation  modérée,  beaucoup  da  peitoiiMB  6nlncai 
pins  haut.  (Voir  l^fin  de  la  oott  aoiranta.) 

(3)  L'ëTaluattoo  totale,  d'if>rèi  oe  qui  a  été  dètailk. 
est  de  2,333  millions  de  francs,  dont  1,140  millions  > 
payer  par  le  Trésor.  On  a  c^oli  les  subveotious  ou  ta- 
ranties  d'intérêt,  ponr  ea  qui  est  k  aatreprandre  A- 

Ïrés  ee  qm  a  été  fixé  pour  ce  qui  est  eotn^m.  Cens 
raloation  toUle  ne  comprend  que  les  travaux  d'intérH 
lénsral  :  il  faut  y  ajouter  tout  ce  qpf  sera  d'tntôrèt  lo- 
cal plus  ou  moins  étendu.  (La  r^et  fait  hi^  do  proj^ 
de  Toi  sur  le  canal  latéral  à  la  fiaronoe  modifie  cf^ 
chiffras,  mais  peu,  et  d'ailleurs  ce  canal  sera  toajoors  lOi 
ou  tard  antn^ria.) 
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sept  an8|  S30  millious  pour  les  traranx  pu- 
blics. 

Il  est  vrai  que  toutes  oes  dépenses  ont  aug- 
menté nos  dettes  ;  mais  il  est  également  vrai 
que  si  nous  prenons  le  temps  néoessaire,  et 
que  nous  portions  eur  les  travaux  publics  une 
portion  seulement  de  oe  que  nos  prédécesseurs 
ont  dépensé  pour  la  politique  et  pour  la 

Suerre,  nous  pourrons,  suis  aooroître  nos 
ettes,  et  même  en  les  amortissant,  exécuter 
oes  travaux  productifs,  qui  répandront  sur 
la  France  tant  de  grandeur  et  de  prospérité. 

La  possibilité  est  certaine.  Cependant, 
voyons  oe  qui  va  résulter  de  tant  d'entrepri- 
ses commencées  à  la  fois  ;  car  il  ne  faut  nas  se 
décider  à  un  tel  mouvement  sans  en  avoir 
prévu  la  portée. 

D'abord  la  spéculation,  l'agiotage  vont 
provoquer  dans  toute  la  Franoe  une  de  oes 
surexcitations  auxquelles  notie  earaotbre 
nous  porte  si  fatùlement,  et  qna  nous  avons 
quelquefois  payées  si  cher. 

Puisque  le  prix  des  matières  va  s'accroître 
d'une  manière  qui  influera  sur  toutes  choses, 
oomment  ne  s'accroîtra  it-il  pas,  lorsque  le  fer, 
par  «zemplo,  qui  est  l'instrument  de  tout  tra- 
vail, ira  se  porter  sur  les  chemins  de  fer  pour 
une  quantité  de  600,000  tonnes,  à  prendre  sur 
une  production  annuelle  qui,  malgré  ses  pro- 
grès, n'est  encore  aujourcrhai  que  de  18^000 
tonnes  (1). 

Et  les  ouvriers!  C'est  an  bonheur,  sans 
doute,  que  d'avoir  pour  eux  du  travail  et  de 
bons  salaires  habituels,  si  Ton  sort  trop  rapi- 
dement et  trop  fortement  des  salaires  habi- 
tuels, si  Ton  en  vient  aux  exagérations  qui 
se  voient  maintenant  dans  quelques  parties 
de  la  Belgique,  alors^  il  arrivera  des  pertur- 
bations, aussi  à  eraindre  pour  la  moralité 
des  ouvriers  que  pour  l'avenir  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie. 

D'un  autre  côté,  outre  la  dépense  des  tra- 
vaux d'intérêt  général,  nous  aurons  une  foule 
de  travaux  d'intérêt  local,  c'est-à-dire  beau- 
coup d'emprunts,  beaucoup  de  oentimes  addi- 
ticmnels  :  or,  oomment  s'y  résigneront  celles 
dee  localités,  celles  des  familles,  qui  n'auront 
rien  à  gagner  à  tous  ces  toavaux  1 

Enfin,  ces  changements  dans  la  valeur  des 
choses,  ces  propriétés,  ces  commerces  contra- 
riés ou  favorisés  par  les  changements  dans  la 
circulation,  ces  8i>éculation8  otmibinées  aveo 
les  chances  politiques  et  commerciales  du 
dehors,  ces  capitaux  ôtés  à  d'autres  olajetB 
pour  les  porter  sur  les  travaux  publics  ;  toute 
cette  agitation  financière  n'aura-t-elle  pas, 
sur  le  crédit  public,  sur  les  recettes  et  dé- 
penses de  l'Etat,  et  sur  l'exécution  dea  tra- 


(1)  n  luit  95  kilogrtiDines  de  fer  pour  ud  mètre  de 
rail,  donc  pour  les  qniitre  r^It  d'an  ebemin  à  deux 
Toiev  il  faut,  «n  comptant  lei  gares  et  les  chais,  ISS  jci- 
lopwnmes  d^  fer  à  peu  près  par  mètre  courant,  r.'eM- 
A-dire  500,000  kiloirr^miDes  ou  ftOO  tonnes  par  lieue  de 
4,000  métrés.  Or,  il  nous  faut  900  lienes  de  grandes 
lignes  il  deux  voies,  il  nous  faut  300  à  lOOtienes  d'em- 
branchements a  une  ou  deux  voies  pour  que  les  prîn- 
■cipales  localitAs,  villes,  établissements,  etc.,  le  met- 
tent en  eommuaieaiion  avac'  (es  grandes  lignes.  Soient, 
■seulement,  1,000  lienes  «a  tout  à  donMe  roie,  c'est 
-ItOO;000  tonnes.  La  production  aetoalle  est  de  180,000  ; 
«Ile  pourra  sVlever  à  ÏOO.OOO  tonnes,  c'est  donc  deux 
années  et  demie  de  production  de  fer.  Il  faudrait  le 
quart  de  la  productton  si  oo  roalait  foire  tous  les  ebe 
nias  da  1er  as  dis  ans. 


vaux  eux-mêmes;  nne  influence  aussi  difficile 
à  prévoir  qu'à  régler  1 

Ainsi,  Messieurs,  il  y  a  devwat  nous  dea 
écueils  ;  et  la  route  où  nous  entrons,  cette 
route,  qui  conduit  à  nous  enrichir,  conduit 
également  &  nous  ruiner. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'en  parlant  pour 
les  chemins  de  fer,  je  ne  me  dissimule  pas  les 
objections. 

La  loi  du  17  mai,  qui  institue  le  budget  ex- 
traordinaire des  travaux  publics,  est  donc 
une  loi  qui,  excellente  et  féconde  par  elle- 
même,  serait  nuisible  ai  elle  était  mal  oom- 
prise  ou  mal  exécutée. 

Pour  la  bien  compr«idTe,  cette  loi,  et  pour 
la  bien  exécuter^  il  fant  voir  qu'elle  ne  ait 
nnlteiDent  de  commenoer  plus  d'entreprises 
qu'on  n'en  peut  finir  ;  elle  dit  seulement  qu'il 
faut  donner  aux  travaux  publics  ce  qui  reste 
an  Trésor,  quand  la  recette  excède  la  dé- 
pense ;  et  oe  qui  reste  à  l'amortissement^  quand 
les  circonstances  ne  permettent  pas  que  la 
dette  soit  convertie  ou  rachetée. 

Voyons  donc  sommairement  et  en  deux 
mots,  sans  entrer  dans  aucuns  détails,  quelles 
sont  actuellement  les  entreprises  qu'il  est  pos- 
sible et  qu'il  est  nécessaire  de  commencer. 

D'abord  il  est  nécessaire  d'achever  nos  rou- 
tes, et  l'achèvement  des  routes  est  possible, 

Euisqu'il  ne  faudra  que  46  millions  au  delà 
e  ce  qui  est  déjà  vote. 

Il  est  également  nécessaire  de  mettre  en  état 
nos  rivières  et  nos  canaux,  puisque,  dans  ré- 
tat  actuel  de  notre  navigation  intérieure,  elles 
n'opèrent  que  la  neuvième  partie  de  nos  trans- 
ports, laissant  les  routes  et  les  voitures  char- 
gées des  huit  autres  neuvièmes  (1).  Mais  ici  la 
dépense  est  sigrande  qu'elle  deviendra  impos- 
sible, si  la  Obambre,  en  accordant  oe  qu'il 
faut  aux  grandes  lignes,  ne  refuse  pas  avec 
fermeté  tout  ce  qui  est  intérêt  local  ou  lignes 
secondaires. 

Enfin  il  est  nécessaire  de  mettre  en  état  nos 
ports  du  commerce  ;  mais  la  dépense  ne  sera 

Soasible  qu'autant  qu'on  la  bornera,  du  moins 
ans  les  pretaierB  temps,  aux  porte  qui  ont 
une  véritable  importance. 

Quant  aux  chemins  de  fer.  Messieurs,  qui, 
pour  les  grandes  lignes,  réclameront  des  sub- 
ventions considérables,  si,  pour  juger  l'utilité 
de  cette  dépense,  on  la  regarde  comme  un  |)la- 
oement  destiné  à  produire  directement  et  im- 
médiatement un  bon  intérêt  du  canital,  cer- 
tainement on  hésitera  (S). 
Mais  le  gouvernement  d'un  grand  Etat  est 


(1)  Toir  l«i  eoosidérations  sur  la  roulage,  par  Navier, 
iospecteur  des  ponts  et  ehansaées. 

(<)  Le  revenu  d'un  chemin  de  fer  varie  suivant  pla- 
sieurs  dreonstances.  Le  chemin  de  fer  de  Liverpool  h 
Mancliesterrapporte8ft9  0/0;  celui  de  Brnxeltes  &  An- 
vers, plDS  de  15  0/0:  ceux  de  Saint-Etienne  rapportent 
peu.  Le  revenn  sera  d'abord  faible  sur  nos  gnodits  lignes, 
mais  il  grandira  à  mesure  que  cette  nouvelle  circulation 
hra  prendre  des  habitudes  nouvelles.  Pour  un  gouver- 
nement, qui  n'est  pas,  comme  une  compagnie,  obligé  à 
des  proOls  immédiats,  ce  serait  une  chose  utile,  sous  bien 
des  rapports,  que  de  ne  pa«  livrer  les  grandex  lignes  aux 
compagnies,  dont  les  vues  n'ont  pas  l'easemble  et  le  bat 
d'iaiérit  général  qu'on  doit  ici  tavnpoaa.  Aqoot  sort 
UB  corps  des  ponts  et  ebaosséas,  s'il  ne  lait  pas  la  chose 
la  plus  importante  et  la  plus  difBeile  a  faire?  Le  gou- 
vernement belge  et  d'autres  se  sont  chargés  eux-mêmes 
des  lignes  principale!  :  ils  en  recueilleront  et  «a  reeneil- 
lent  dlj«  la  fruit. 
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autre  chope  qu'une  compagnie  de  spéoula- 
tcura  ;  il  a  d'autres  vues  ;  ^  lee  chemina  de 
fer,  employée,  non  pas  eeulement  d'une  ville 
à  la  ville  voisine,  mais  d'une  frontière  à  une 
autre  frontière,  auront  des  résultats  de  l'or- 
dre le  plus  élevé. 

Quels  avantages  en  e£E0t,  pour  la  Franoei 
pour  la  prospérité  intérieure,  pour  ses  rela- 
tions et  son  influenoe  au  dehors,  lorsqu'en  si 
peu  d'heuies  on  ira  du  Havre  à  Strasbourg, 
ou  de  la  Belgique  k  la  Uéditerranée  ;  lorsque 
nos  porta  de  mer  et  noe  villes  frontières  se- 
ront comme  des  faubourgs  de  Paris  ;  lorsque 
nos  forces  militaires,  voyageant  à  une  journée 
de  marche  par  heure,  pourront  être  réunies  à 
chaque  instant  sur  chaque  point  menacé  (1)  I 
Lorsque  Paris,  Londres  et  Bruxelles  seront 
ensemble  comme  une  seule  ville,  une  seule 
grande  capitale  ;  enfin,  lorsque  notre  terri- 
toire, si  heureusement  situé,  sera  le  centre 
d'une  circulation  rapide,  productive,  conti- 
nuelle, entre  les  inténts,  les  actions,  les  pen- 
sées de  toutes  les  parties  de  l'Europe,  et  même 
de  toutes  les  parties  du  monde. 

Et  cette  action  de  chaque  ^our  entre  lee  na- 
timis,  les  villes  et  pour  ainsi  dite  les  familles 
de  toute  l'Europe,  ne  rendra-t«lle  pas  les 
guerres  plus  difficiles,  plus  rares,  et  ne  fera- 
t-elle  pas,  pour  la  paix  de  Favenir,  autant 
que  pour  sa  prospérité? 

Si  dono  la  prudence  eâçb  que  noe  travaux 
publies  ne  K»emt  «ntrepns  qu'aveo  modérer 
ti(m,  d'un  autre  cMA,  rintérit  de  la  Franoe 
exigé  que  oee  travaux  soient  oranmencés  sans 
retard  et  continués  avec  persévérance. 

Bendre  la  circulation  plus  facile,  plus  ra- 
pide, et  surtout  moins  coûteuse,  c'est  fortifier 
toute  l'organisation  sociale  :  la  circulation, 
c'est  la  vie. 

Avec  des  transpori»  améliorés,  notre  sol  de- 
viendra pour  ainsi  dire  plus  fécond  ;  le  riche 
verra  s'accrottre  la  valeur  de  ce  qu'il  possède, 
et  le  pauvre  verra  augmenter  son  salaire,  en 
même  temps  que  diminuer  le  prix  des  objets 
dont  il  a  faeeoin. 

C'est  le  teavadl  eeul  qui  peut  produire  la  ri- 
chesse ;  et  de  même  que  le  teavau  d'une  famille 
améliore  le  sort  de  oette  famille,  de  même 
les  travaux  publics  sont  le  premier  moyen 
d'agrandir  la  puîssanoe  puUiqne. 

J  ai  dit  qu'il  fallait  oommenoer  sans  retard, 
continuer  avec  persévérance.  Et,  en  effet,  il 
7  a  plus  que  nécessité,  il  y  a  urgencei  d'après 
oe  qui  se  fait  autour  de  nous,  et  pour  ainsi 
dire  contre  nous. 

Voyez  la  Belgique  ;  elle  aura  fini  ses  che- 
mins de  fer  avant  que  nous  ayons  commencé 
les  nôtres.  Or,  elle  en  a  un  qui  conduira  d'An- 
vers, d'Ostende,  et  même  de  nos  ports,  à  Co- 
logne, dans  la  Prusse  du  bas  Bfain  ;  c'est-à- 
dire  aue  le  transit  entre  l'Angleterre,  la  mer 
et  l'Allemagne  va  prendre  ces  habitudes  hors 


(1)  Le  traosport  rapide  de«  moyeDS  mtlitaîrM  eut  it'une 
extrême  importance  en  eos  de  ipiarre.  Il  sera  plos  iilite 
à  la  défttDM  qu'A  l'attaque,  ce  qni  est  un  proirrès  admi- 
rable. Rinnir  toet  l«  personnel,  tout  le  maMriel  dispo- 
nibles sor  le  point  où  on  les  veut,  c'ert,  dam  one  cam- 
pagne comme  dans  une  bataille,  la  condition  déctstre.  Na- 

riten  disait  fc  la  fin  He  1K13  i  Si  II  totr  de  LetpXiç 
m'/tait  resté  30,000  coup»  de  eanont  à  tirer.  Je  te- 
rai»  aufoiird'hHi  le  maître  du  monde.  En  1814,  si  un 
corps  d'armte  avait  pu  Toyaicer  rapldemeat  de  Paria 
au  Midi,  du  Midi  à  Paria,  l  inraaion  itait  rapoassée. 
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de  Franoe.  Il  est  dono  urgent  d'enfa«r  en 
concurrence  et  en  participation. 

Voyes  la  Prusse  ;  elle  tend  la  main  par  ses 
travaux  publics  à  la  Hollande,  à  l'Allemagne, 
a  l'Autriche  ;  et  oe  qui  est  très  grave  pour 
ncus,  c'est  que,  par  son  ebemin  de  fer  de  Co- 
logne et  par  son  système  de  douanes,  elle  at- 
tire doublement  à  elle  oette  Belgique  dont 
1816  avait  voulu  faire  notre  ennemie,  et  qui, 
depuis  1830,  est  redevenue,  sinon  française,  du 
mcàne  n^re  meilleure  alliée. 

Et  l'Autriche,  qni  travaille  sans  bruit,  elle 
ouvre  à  la  fois  ees  relationB  :  sur  la  Baltique, 
par  un  chemin  de  fer  du  Danube  à  l'Elbe  ; 
sur  l'Orient,  en  amélK»a&t  la  navigation  du 
Danube  ;  sur  l'Italie^  l'Adriatique  et  la  Médi- 
terranée. Déjà  elle  nous  prîme  en  Grèce  et 
en  Egypte  ;  elle  nous  prime  dans  nos  propres 
ports  par  le  bon  marché  de  son  fret  ;  et  si 
nous  sommeillons  plus  longtonps,  sa  m&rdie 
lente,  mais  inoessante,  nous  aura  devancés 
partout. 

Il  en  est  de  même  dans  presque  tous  les 
Etats  de  l'Allemanae. 

Et  il  en  est  de  même  jusqu'en  Russie,  où  le 
grand  obstacle  des  distanose  va  disparaître 
par  les  chemine  de  fer. 

Mais  ce  qui  surtout  nous  menace,  et  nous 
dédaie  pour  ainsi  dire  la  guerre,  c'est  œtte 
oommunioation,  à  laqueU»  on  travaille  aans 
relAdu,  entre  le  Danube  et  le  bas  Bbin,  elle 
ira  de  la  Bavière  à  Maymee  ;  de  sorte  que 
œtte  grande  1^»,  d^uis  si  longtemps  es- 
pérée par  la  France  et  par  une  partie  de 
l'Allemagne,  oette  ligne  du  Hane  à  Paria,  à 
Strasbourg  et  au  Danube,  sera  primée  par  une 
ligne  qui  se  fait  maintenant  hors  de  notre 
territoire,  et  nous  serons  déshérités,  dépouU* 
lés  d'une  circulation  immoise;  qui  doit  un 
jour  être  celle  de  l'Europe  entière. 

Voilà,  Messieurs,  ce  oui  se  fait  hors  de  cbez 
nous,  voilà  oe  qui  se  tait  contre  noue,  pen- 
dant que  toute  notre  attention  s'^uiae  à  nos 
controverses  parlementaires. 

Ainsi,  après  avoir  été  cruellement  vaineni 
à  cauee  de  nos  «scès  pendant  la  guerre,  nous 
risquons  maintntant  d'êtn  vainone  enocm 
par  les  travaux  de  la  paix. 

Et  ennbiMi  l'avenir  ne  nous  reprocberartrtl 
pas  d'avoir  fait  ai  peu,  lorsque  la  nature  a 
tant  fait,  sous  tant  de  reports,  pour  don- 
ner à  la  Franoe  l'avantage  sur  les  antoee  na- 
tions 1 

Itegardes-la  donc  cette  ligne  si  admirable 
que  tous  les  gouvernements  nous  envient;  oette 
ligne  partant  du  Havre,  qui,  en  traversant 
Paris  va,  par  la  Marne,  et  par  un  seul  canal, 
dont  les  projets  sont  rédigés,  trouver  le  Bbia 
à  Strasbourg  ;  le  Rhin  que  les  peuples  alle- 
mands sont  tout  prêts  a  rattacàer  an  Da- 
nube (1).  au  Danube  que  l'Autriche  travaille 
sans  telit^  à  rendre  navigable.  Estoe  que 
oette  ligne,  qui  rattacherait  le  Danube  à  la 
Seine,  et  la  capitale  de  l'Autrîcbe  à  la  nAtie, 
et  un  jour  la  mer  Noire  à  l'Océan,  ne  serait 
pae  bientôt  la  grande  ajrtè»  de  U  ricbeiw 
commerciale  et  de  la  puissance  puitique  de 


(1)  Pour  ratueber  le  Rbio  au  Danubo.  de  Strasboui  à 
Ulm,  i  trarerB  le  paya  de  Bade  et  le  Wurtemberg,  les 
projets  du  canal  sont  faits,  les  fonds  sont  souscrits,  la 
moindre  excitation  par  les  travaux  de  la  France  fvait 
commence  rezécaiion  de  «etie  panda  pensée,  qui  fa» 
celle  de  GbsriemafM  et  dsNapoUoa. 
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l'Europe?  Est-ce  qu'elle  n'établirait  pae,  à 
travers  la  France,  le  mouTOmenfc  pioductif  de 
tout  oe  qui  vient  dee  mers  et  de  PAn^leterre, 
pour  aller  en  Allemagne,  en  Bussie,  en  Tur- 
que, et  pour  les  retours  en  sens  contraire  ? 
£eb-ce  que  si  l'Angleterre,  ou  seul«Dent  l'Au- 
triche possédait  une  pareille  situation,  il  n'y 
aurait  pas  déjà,  depuis  le  Havre  jusqu'à 
Strasbourg,  et  une  ligne  de  navigation  et  une 
ligne  de  iHt  et  des  négociations  pour  qu'on 
travaille  jusqu'au  Danube,  au  profit  de  toutes 
les  nations,  à  l'exception  seulement  de  la  Rus- 
sie, 00  qui  est  un  motif  de  plus  pour  y  tra- 
vailler! 

Et  cette  autre  ligne  qui,  de  la  HoUande  et 
du  bas  Rhin,  viendra  par  la  Meuse,  la  Ho- 
selle  et  la  Saône,  descendre  le  Rhône  pour  ar- 
river à  Lyon,  à  Marseille,  au  canal  dîi  Midi  ; 
cette  ligne  qui  unira  les  mers  du  Nord  à  la 
Méditerranée  ;  est-ce  que  ce  n'est  pas  là  une 
ligne  féconde!  Est-ce  que  la  Méditerranée, 
avec  tous  ke  événements  qui  s'y  préparent, 
n'est  pas  le  plus  beau  champ  commercial  et 
politique  de  l'avenir  (1)  1 

Alors,  au  centre  de  toutes  ces  circulatitms, 
Paris  communiquerait  à  la  fois  et  rapidement 
aveo  la  Méditerranée  et  lee  mers  du  Nord,  avec 
l'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Océan  ;  et  sJors 
notre  capitale  deviendrait  comme  un  foyer 
de  vie,  d'oîï  rayonneraient  tous  les  mouve- 
ments de  la  richesee  et  de  la  puissance  des 
naticHiB.  Et  lorsque  tous  ces  travaux  utiles  oc- 
cuperaient les  eqprits,  les  ambitione,  les  bras, 
est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  espérer  aussi  de 
voir  s'apaiser,  enfin,  tontes  ces  polémiques 
si  rarement  sincères,  toua  ces  combats  de  pa- 
role, qui  si  souvent  nous  font  oublier  les  véri- 
tables intérêts  de  la  France  ? 

Ordonnons  donc  les  travaux  publics,  Mes- 
sieurs, non  pas  aeulement  pour  satisfaire  œe 
intérêts  matériels  qui,  aujourd'hui,  9»nblent 
être  les  seuls  invoqué  et  qui  cependant  ne 
sont  que  la  moins  noble  partie  des  intérêts 
d'un  grand  peuple  ;  mais  ordonnons  ces  tra- 
vaux, parce  que  le  travail  est  le  moyen  le 
plus  moral  et  le  plue  puissant  d'améliorer  le 
sort  des  peuples.  Et  ordonnons-les  sans  aucun 
retard,  parce  que  les  étrangers  nous  devan- 
cent ;  parce  qu  ils  vont  nous  d^asser  ;  parce 
que  notre  pays  cet  sérieusement  menacé  de 
perdre  sa  puissance  relative  et  une  partie  de 
son  influence. 

Et  pour  arriver  au  résultat,  Messieurs,  pour 
être  en  mesure  avant  d'être  déshérité,  il  ne 
faut  pas  «nployer  le  temps  à  des  formalités, 
à  des  discours  ;  mais  faire  une  soûle  fois  pour 
un  si  grand  objet  oe  que  Napoléon  faisait 
tous  les  joora  pour  toutes  choses  :  voir  clai- 
rement ce  qu'on  veut  et  oe  qu'on  peut  faire,  et 
r.useitôt  passer  à  l'exécution  avec  une  infati- 
gable activité. 

Maie  en  même  temps,  Messieurs,  n'oublions 
pas  que  de  trop  entreprendre  à  la  fois,  ce 
n'est  pas  le  moyen  de  réussir.  N'oublions  pas 
que  nos  moyens  financiers  ont  des  bornes,  et 
que,  pour  les  travaux  publics,  de  même  que 


(I)  Si  la  pftix  ranait  à  intarrompre  le  eommarce,  eat- 
ee  ijna  nos  biUmanls  at  oos  paouebots  à  vapeur  d*  U 
MéditMrrsnée,  année  de  leur  artillerie  nouvelfe,  n'iraient 

Eas  transporter  loin  de  nous  dans  les  pays  encore  bar- 
ares,  la  guerre  qu'il  ne  derrait  plus  être  permis  aux 
peuples  barbares  d'amorler  sur  le  Rhin,  sur  l'Bscaat, 
snrls  Heuee,  au  milieu  des  nstioDi  rinHaéesT 


pour  les  améliorations  politiques,  de  même 
que  pour  toutes  les  grandes  entreprises  dfi 
quelque  nature  qu'ellâ  soient,  il  vaut  mieux 
marcher  que  de  courir  pour  arriver. 

Enfin,  Messieurs,  voyant  d'un  côté  les  avan- 
tages et  l'urgence,  mais  voyant  de  l'autre  côté 
les  périls,  je  dirai,  et  ce  sera  ma  conclusion  : 

1^  Que  la  loi  qui  établit  un  budget  extraor- 
dinaire des  travaux  publics  est  une  bonne  loi  : 
niais  que  les  lois  spéciales  qui  noue  ont  été 
présentées  ensuite  feraient  trop  entreprendre 
Il  la  fois,  et  que  la  Chambre  devrait  d'abord 
avoir  eu  connaissance  de  l'ensemble  des  tra- 
vaux à  faire  ; 

8**  Qu'an  plan  de  l'ensHnbl»  n'est  poii^t  im- 
possible, puisqu'il  en  a  existé  un  en  France^ 
et  qu'il  en  exi^  chez  nos  voisins  ;  que  ce  plan 
n'est  point  une  diose  inutile,  mus,  au 
contraire,  une  dioee  indispensable,  puisque 
sans  un  plan  de  l'ensemble,  et  la  connais- 
sance des  vues  générales  qui  lui  servent  do 
base,  on  ne  voit  ni  le  but  vers  lequel  on  mar- 
che, ni  les  degrés  d'urgence  d'après  lesquels 
tout  doit  être  réglé  ; 

3^  Enfin  qu'en  attendant  g|uo  oc  travail  nous 
soit  donné  par  une  administration  qui  est  si 
oapi^le  de  le  bien  faire,  la  Chambre,  sous 
peine  de  commencer  sans  pouvoir  finir,  et 
BOUS  peine  d'arriver  au  désordre,  doit  refuser 
avec  fermeté  tout  ce  qui  est  d'intérêt  secon- 
daire, réservant  les  uK^nq  disponibles  pour 
les  grandes  lignes  d'intérêt  général,  pour 
celles  qui  <mt  de  l'étendue,  de  raTCnir,  de  la 
portée. 

Je  désire  que  ce  qu'on  fait  pour  la  France 
ait  de  U  grûideur  et  soit  digne  d'elle  ;  mais 
c'est  précisément  parce  que  Pentreprise  doit 
être  grande,  qu'il  ne  faut  pas  se  mettiv  en 
marche  d'un  pas  précipité. 

Four  terminer.  Messieurs,  je  ne  puis  émet- 
tre aucun  vote,  puisque  rien  n'est  positive- 
ment en  discussion  ;  mais  je  fais  ici,  et  c'est 
aveo  la  profonde  conviction  que  la  Chambre 
manquerait  à  un  devoir  si  elle  agissait  autre- 
ment, je  fais  la  proposition  de  délibérer  d'a- 
bord et  immédiatement  aprbs  la  discussion  gé- 
nérale, sur  la  loi  qui,  par  le  chemin  de  fer  de 
Belgique,  doit  commencer  la  réunion  des  trois 
capitales  du  monde  politique  civilisé. 

M.  Veald.  Je  viens  prendre  des  conclusions 
toutes  contraires  à  celles  qu'a  prises  à  cette  - 
tribune  l'honorable  orateur  auquel  je  succède. 
Je  viens  soutenir  que  la  délibération  de  la 
Chambre  doit  porter  d'abord  sur  lee  chemins 
de  fer  sans  subvention,  et  qui  n'impoeent  au- 
cune charge  annuelle  au  paya.  Ensuite  lors- 
qu'on croira  devoir  s'occuper  des  chemins 
avec  subvention,  la  çuestion  de  priorité  s'é< 
tablira  entre  le  (^min  de  la  Belgique  et  tout 
autre. 

Quoicfue  je  me  sois  inscrit  contre  dans  la 
dÎBcus8i(»i  générale,  mm  intention  n'a  jamais 
été  d'attaquer  les  (diemins  de  fer.  Nous  vou- 
lons tons  les  dbemins  de  fer  ;  et  s'il  y  avait  eu 
une  liste  pour  parler  »ur  les  chemins  de  fer, 
je  me  serais  inscrit  sur.  Fersonoe  plus  que 
moi  ne  sent  toute  l'importance  des  chemins 
de  fer  :  ils  sont  destinra  peut-être  à  changer 
la  faoe  de  l'Europe;  c'est  une  révolution  en 
politique,  c'est  une  révolution  en  industrie  ; 
et  comme  l'a  déjà  très  bien  dit  l'orateur  qui 
a  ouvert  la  discussion,  nous  ne  voulons  entrer 
ni  dans  les  révolutions  politiques,  ni  dans  tes 
révolntioDB  indnstriellee.  Il  faut  donc  une 
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prudenoe  qu'on  ne  sauntit  trop  recommander 
au  gouvernement,  et  dont  il  ne  noui  a  point 
donné  l'exemple  jusqu'ici. 

Messieurs,  on  voue  a  dit  que  la  Belgique, 
que  l'Allemagne  se  couvraient  de  chemins  de 
fer. 

£h  bien  I  regardons  ce  qui  oe  passe  en  Bel- 

fique,  où  certes,  resprib  d  association  n'a  pas 
te  en  retard,  et  je  désire  qu'il  ne  soit  pas  allé 
trop  loin }  eh  bien  !  on  n'y  a  pas  concédé  un 
seul  cbemm  de  fer  :  lo  gouvernement  s'est  em- 
paré de  cette  brancue  importante  de  revenus  : 
il  persiste  dans  cette  voie,  et  il  s'en  trouve 
bien. 

Il  n'en  est  psa  de  même  en  Allemagne  :  en 
Prusse,  non  seulement  le  gouvernement  n  en- 
ti«praid  pas  lui-même  les  chemina  de  fer, 
mais  encore  il  réfléchit  longtemps  avant  d'en 
accorder  la  ccmoession  aux  compagnies.  Dans 
oe  payi,  doirt  on.  connaît  la  bonne,  la  sage 
administration,  depuis  trois  ans  on  discute 

Sour  savoir  si  le  siège  de  la  société  du  chemin 
B  fer  d'Aix-la-Chapelle  à  Oolo^ne  sera  dans 
l'une  ou  l'autre  ville.  Pourquoi?  Parce  c^u'il 
y  a  des  intérête  de  douanes  et  de  transit,  et 
que  le  gouvernement  n'a  pas  voulu  livrer  ces 
grands  intérêts  au  hasard  de  l'entreprise,  ou 
iU)andonner  les  intérêts  généraux  aux  inté- 
rétB  privés. 

Bien  plus,  la  Prusse  ne  permet  même  pas 
que  l'on  négode  des  actions  de  dtemins  de  fer 
avant  la  fin  de  l'année  qui  suivra  la  livrai- 
son de  la  route  à  la  circulation,  et  que  le  pu- 
blic ait  pu  juger  les  résultats  de  l'entreprise^ 
et  les  actionnaires  primitifs  restrat  garan- 
tis envers  le  gouvernement  de  l'exécution. 
Oroyes-vous.  Hessieura,  que  l'on  trouvât 
beaucoup  d'amateurs,  en  France,  d'aotiM»  à 
ces  conditions  1 
Voilà,  Messieurs,  oe  que  fait  la  Prusse. 
Puisqu'on  a  cité  la  Belgique  et  l'AHema^ne 
comme  des  exemples  à  suivre,  il  fallait  bien 
dire  ce  qui  s'y  passe,  et  comment  ces  grandes 
affaires  s'y  traitent. 

Maintenant  j'entre  dans  la  question  :  l'ad- 
ministration s'est-elle  bien  conformée  à  votre 
vote  de  1833  qui  est  le  créateur  des  projets 
de  chemins  de  fer  ?  Elle  a  accordé  000,000  f r. 

8our  l'étude  des  lignes  de  chemins  de  fer. 
votre  intention  était^lle  de  doniwr 
600,000  francs  pour  faire  des  tracés)  Mais 
l'Administration  a  4  millions  de  frais  de  p«r- 
aonnel,  l'Administration  a  un  budget  de 
46  millions  ;  son  matériel  existe^  son  person- 
ne existe;  elle  n'avait  donc  rien  à  créer  : 
non.  L'intention  de  la  Chambre  et  de  l'Ad- 
ministration a  été  d'employer  ces  600,000  fr. 
à  la  reoherdie  d'un  natème  d'ensemble  qui 
se  liât  au  système  des  Anglais,  au  système  des 
puissances  nos  voisines  ;  mais,  pour  faire  des 
tracés,  jamais  la  Chambre  n'a  pensé  qu'il  fal- 
lût voter  un  fonds  extraordîiiaire. 

M.  tde^muÂ  (Manche)^  eommiêtaire  duroi^ 
directeur  général  de»  ponti  et  chauttéet.  La 
Chambre  n'a  pas  fait  autre  chose. 

M.  Foald.  Si  vous  m'interrompez,  Monsieur 
le  directeur  général,  je  crois  ^ue  nous  prolon- 
gerons beaucoup  la  discussion  ;  je  ne  vous 
interromprai  pas  lorsque  vous  parlerez,  ma 
m'interr<napes  donc  pas. 

Bi  l'on  avait  fait  des  600,000  francs  l'em- 
ploi que  j'indique,  on  serait  venu  ici  avec  un 
i^atème  tmique,  avec  un  plan  suivi,  et  non 
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pas  vous  présenter  des  projets  de  loi  qui  sont 
des  projets  de  complaisance.  On  a  voulu  satis- 
faire tel  ou  tel  arrondissement,  on  n'a  pas  pris 
la  peine  de  voir  si  la  dépense  serait  grande 
ou  petite,  s'il  y  aurait  des  revenus  ou  non. 
Comme  on  voulait  avoir  beaucoup  de  suffra- 
ges pour  un  chemin  de  fer  auquel  on  atta- 
diait  beaucoup  de  prix,  on  a  voulu  se  faire 
des  amis,  et  on  à  présenté  le  chemin  de  Paris 
à  Bouen  pour  le  faire  rejeter,  parce  que  celui 
que  l'on  voulait  surtout,  c'est  celui  de  Paris 
a  Bruxelles.  C'est  là  le  projet  favori,  <^eat  là 
le  but  de  l'Administration,  et  elle  y  a  tout 
sacrifié. 

J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  aucune  unité,  au- 
cun i^ystème,  aucun  plan  de  la  part  de  l'Ad- 
ministration. P«rmetteB-inoi  d'ajonter  quel- 

3ue8  mots,  et  vous  verres  que  je  n'ai  rien  dit 
'inexact.  Je  0(Hiq»rends  qu'en  politique  on 
vous  donne  comme  systtoie  de  n'en  point 
avoir,  et  de  se  guider  d'après  les  événements  ; 
mais  en  industrie,  en  économie  politique,  le 
succès  dépend  de  l'unité  et  de  la  suite  dans 
les  idées. 

Quand  il  y  a  concurrence,  quand  il  se  pré- 
sente plusieurs  adjudicataires,  on  tous  pro- 
pose la  oonœssion  directe  ;  le  chemin  de  fer 
de  la  Belgique  en  est  la  preuve.  Se  présente- 
t-il  des  compagnies  formidables,  on  les  élm- 
gne.  La  maison  Bartboloni  s'est  présratée, 
la  Société  générale  s'-est  présentée,  et  vous  les 
avec  éloignées  ;  je  ne  dis  pas  que  leurs  condi- 
tions fussent  plus  ou  moins  bonnes  ;  mais  du 
moment  où  il  y  avait  empreasMoent  de  leur 

Krt,  n'était-il  pas  plus  saoe,  de  la  part  de 
.dininiatoi^onj  de  procéder  par  voie  d'ad- 
judication t  Je  dis  plus,  c'était  un  devoir.  Je 
conçois  que  la  condition  n'était  pas  égale, 
mais  l'empressement  des  capitalistes  avait 
prouvé  qu  il  y  avait  une  bonne  affaire  à  en- 
treprendre, et  votre  devoir  était  de  la  faire 
concourir.  Ici  l'égalité  existait  alors  pour 
tous  ;  mais  là  où  ïes  résultats  paraîtront  dé- 
favorables, vous  voulez  l'adjuf^cation,  parce 
que  vous  savez  qu'il  n'y  aura  pas  d'adjudi- 
cataires. 

J'ai  parlé  de  l'in^alité  des  conditions  :  en 
effet,  pour  Epinal,  l'affaire  esi de  1,400,000  fr.; 
on  vous  deûnande  un  cautionnement  de 
75,000  francs  ;  de  Bordeaux  à  la  Teste,  la  dé- 
pense est  estimée  à  4  millions;  on  vous  de- 
mande 200,000  francs  ;  de  Marseille  à  Lyon. 
70  millions  de  dépenses  ;  on  vous  demande 
1,500,000  francs  ;  de  Paris  à  Rouen,  il  n'y  a 
que  30  lieues:  on  vous  demande  S  millions; 
de  Paris  à  OriéMOs,  90  lieues;  on  vous  demande 
1,200,000  francs  de  Tersaillea  à  Tours  ;  mais 
d<B  Paris  à  Lille,  il  v  a  00  lieues,  on  ne  de- 
mande que  1,600^000  francs  qui,  en  réalité, 
ne  valent  que  1,900,000  francs  par  la  faculté 
de  déposer  des  rentes  au  pair.  L'inégalité  se 
représente  partout,  l'inégalité  est  la  {vensée 
favorite  du  ministre.  C'est  à  vous  à  voir  s'il 
voua  convient  de  suivre  c^ite  route.  Tantôt 
on  permet  à  une  compagnie  de  choisir  sod 
trace,  tantôt  on  le  lui  impose  ;  l'in^alité  des 
tarifs  est  enoore  plus  choquante,  et  elle  est 
facile  à  appliquer  au  moyen  de  l'inégalité 
des  subrontions. 

Enfin,  il  semblerait  qu'on  n'ait  en  vue  goe 
de  favoriser  certains  intérêts  de  localité, 
mais  il  est  impossible  que  la  Chambre  veuille 
amener  le  ministre  à  accorder  des  faveurs  ou 
même  être  soupçonné  de  vouloir  en  accorder. 
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Je  n'attaque  pas  l'Adminiatration,  mais  je 
dis  qu'elle  devrait  éviter  ce  aoupçpn,  qui  est 
toujours  fâcheux  pour  une  administration 

Je  sais  qu'un  rapporteur  fort  habile,  celui 
du  chemin  de  fer  de  la  Belgique,  a  dit  mie  les 
cautionnementB  étaient  des  choses  illnaoïres 
et  qui  entravent  les  compaipieB,  et  qu  en  An- 
gleterre on  n'en  exigerait  pua. 

Eh  bien  !  Messieura,  j'ai  étudié  ausai  com- 
ment le8  chemina  de  fer  étaient  accordée  en 
Angleterre,  comment  le  parlement  examine 
d'abord  la  composition  de  la  compagnie  ;  il 
examine  ensuite  si  le  capital  néoeesaLre  est 
rempli  en  entier.  Vous  voyez  tpi'il  y  a  là  une 
garantie  immense. 

Ensuite»  ne  croyez  pas  qu'on  puisse  se  dé- 
barrasser de  ees  actions  en  gagnant  ou  en  per- 
dant quelque  pour  oent;  non,  les  Bonsorip- 
teura  primitifs  restent  engagés  pour  toujours, 
eux  et  leurs  héritiers;  et  quàad  ils  ont  vendu, 
ils  restent  solidaires  de  leurs  acheteurs.  Je 
connais  tel  oapitiJiBte  qui  a  eu  le  nuuheur  d  a- 
dieter  IvOOO  livres  d'actions  dans  les  chemins 
de  fer,  il  donnerait  10,000  livres  pour  a'en  re- 
tirer, en  abandonnant  ses  actions  :  la  fortune 
de  ses  enfants  peut  âtre  compromise. 

AveB-Tons  oee  garanties  dans  les  sociétés 
anonymes  t  Non,  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut 
des  oautionnemente  sérieux.  Est-il  sérieux 
de  demander  1,200,000  francs  pour  un  che- 
min de  fer  qui  coûtera  80  millions?  Et  le  gou- 
vernement est  coupable  quand  il  diminue 
ainsi  les  garanties  de  l'Administration. 

Mais,  Uessieurs,  une  des  oansea  principales 
de  la  confusion  des  systèmes,  c'est  la  compo- 
sition actuelle  de  nos  comités  d'enquête,  Xa 
loi  qui  les  constitue,  les  établit  par  arrondis- 
.çements  et  par  départements,  qui  représen- 
tent des  intérêts  spéciaux,  des  intérêts  de  lo- 
calité. Leur  opinion  est  connue  d'avance  ^  ce 
sont  de  vrais  comités  de  pétition.  Eh  faien  i 
avez-vous  vu  des  exemples  qu'un  seul  conseil 
d'enquête  ait  dit  qu'il  ne  voulait  pas  que  le 
chemin  de  ou  le  canal  projeté  passât  par 
son  département  ou  son  arnmdissementl 
Chacun  dit  :  <(  Je  suis  d'avis  que  le  chemin 
passe  diez  moi  et  non  pas  dans  les  localités 
voisines  ;  je  veux  un  chemin,  je  veux  un  ca- 
nal. »  En  Angleterre,  Ueesieurs,  ce  pays  que 
vous  citez  à  tout  moment,  oh  1  il  n'en  est  pas 
ainsi  1  Là  il  y  a  un  comité  permanent  d  en- 
quêtes dans  le  parlement  ;  et  ce  ne  sont  pas 
des  enquêtes  illusoires.  Quand  ce  comité  a 
dit  :  «  Oui,  il  faut  faire  un  chemin  de  fer  de 
IÂ)ndre6  à  Birmingham  »  :  ohl  c'est  qu'il 
avait  des  documents  suffisante  pour  appré- 
cier les  dépenses  et  les  revenus!  Chez  nous, 
c'est  tout  autrement.  Nos  oomites  d'enquêtes 
disent  :  »  Il  y  aura  avantage  pour  notee  pi^, 
pour  notre  localité,  faites  votoe  i^mnin.  » 

Je  vons  le  demande.  Messieurs,  est-ce  à  la  fin 
d^ne  session  aussi  chargée  que  nous  pouvons 
approfondir  de  pareilles  questions,  des  ques- 
tions qui  peuvent  cbanser  la  face  de  la 
France,  la  face  du  monde  entier  1  Si  vous 
vouliez  qu'ils  fussent  étudiés,  c'étaient  des 
projets  qu'il  fallait  présenter  au  oommence- 
RKDt  de  la  session^  et  non  pas  pour  enlever 
de  vive  force  ou  par  surprise  à  la  fin.  Et  s'ils 
passaient  à  la  fin  de  cette  session,  Messieurs, 
vous  aériez  accusés  de  les  avoir  enlevés  par 
lassitude,  et  non  par  le  raisonnement. 

Si  vous  aviez  une  commission  d'enquêtet 
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terai  d'un  devoir  de  oonscîenoe),  t^eat  nous, 
députés,  qui  défendons  les  prérogatives  du 
gouvernement^  qui  voua  disons  :  vous  ne  de- 
vez pas  abandonner  à  des  compagnies  les 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  Oe  sont  des 
ressources  immenses  pour  votre  avenir.  Si 
vous  voulez  me  'permettre  de  lire  une  bro- 
chure qui  nous  a  été  distribuée  par  l'un  des 
fonctionnaires  les  plus  élevés  de  l'adminis- 
tration des  ponte  et  chaussées,  c'est  là  que 
vous  trouverez  une  opinion  qu'on  n'ose  pas 
avouer,  et  que  j'adopte.  Cette  bro<^ure  a  été 
rédigée  par  oelai-meme  qui  a  fait  le  tracée 
qui  a  fut  le  projet  sur  lequel  vous  délibères. 

(I  La  Belnque  ne  se  présente  pas  à  l'Eu- 
rope avec  des  projete  incomplètement  éta- 
diés  ;  elle  n'engage  pas  ses  chemins  de  fer  par 
des  concessions  ;  elle  veut  être  maîtresse  d^u- 
vrages  oui  chan^ront  sa  face  et  sa  dvilisa- 
tion  ;  elle  en  retire  d'immenses  produite  qui 
augmentent  son  budget,  et  dans  peu  d'années 
elle  entendra  sûrement  assez  bien  ses  intérêts 
pour  donner  au  monde  l'exemple  d'une  cir- 
culation libre  et  affranchie  de  péage  sur  les 
chemins  de  fer.  >■ 

Je  citerai  plus  tard  encore  M.  Vallée  pour 
le  besoin  de  la  discussion. 

Oui,  Messieurs,  je  dis  que  si  vons  aviez  nne 
commission  d'enquêtes  convenablement  oom- 
posée,  elle  voua  eût  présenté  deux  grands 
projets,  deux  projeta  véritablement  natio- 
naux, savoir  nue  route  qui  joigne  la  Médi- 
terranée à  l'Océan,  une  ronte  qui  joigne  Mar- 
seille à  Lille.  Voilà  une  opération  que  le  gou- 
vernement doit  faire  à  ses  frais.  Il  y  aurait 
encore  un  autre  chemin  à  «réoutor  qui  trar 
verserait  la  France  de  l'est  à  l'ouest.  Pour- 

Suoi  n'établiriez-vous  pas  aussi  une  ligne  de 
layonne  à  Strasbourg...  (Biret  et  mouve- 
menît  divers.) 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'il  faille  exé- 
cuter de  suite  ;  mais  ce  sont  de  grandes  li- 

Î;nes  qui  peuvent  être  étudiées.  Je  sais  que 
a  Chambre  n'est  pas  disposée  à  confier  oee 
grands  travaux  au  .  gouvernement  ;  mais  re- 
marquez que  le  gouvernement  en  a  demandé 
plus  que  je  n'en  propose.  Vou3  en  aurez  la 
preuve  et  vous  adopterez  les  divers  projeta 
qui  vous  sont  soumis. 

On  se  rappelle  l'emmple  de  1822,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  creuser  des  canaux.  On  ne  devait 
dépenser  que  100  millions,  et  l'on  en  a  dé- 
pensé 900  ou  220^  et  ils  ne  sont  pas  finis,  et 
tous  les  ans  on  vient  vous  demander  des  cré- 
dits supplémentaires.  C'est  là  un  funeste 
exemple,  un  e»mple  qui  n'est  pas  encoura- 
geant. Espérons  que  l'expérienoe  ne  sera  point 

rirdue  et  portera  ses  n-nito  en  1837.  Quant 
moi,  j'ai  confiance  dans  le  tiUent  des  ponte 
et  chaussées  ;  et  si  le  gouvernement  et  la 
Chambre  ne  la  parta^nt  pas,  il  faut  changer 
l'administration,  mais  non  point  aband<Hi- 
ner  notre  avenir  politique  et,  industriel, 
parce  que  l'Admîni^ation  serait  incapable 
de  bien  faire.  Mais  si  l'Administration  n'a- 
vait pas  profite  de  cette  triste  expéricaioe, 
comment  nous  justifierions-nous  de  lui  avoir 
voté  130  millions,  soit  pour  les  rivières,  soit 
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pour  leB  porta,  soit  pour  les  routes  :  si  l'Ad- 
ministration est  incapable,  ohangee-Ub  ;  mais, 
Messieurs,  oe  n'est  point  parce  que  vous  au- 
riei  de  maurais  aidminietrateurs  que  tous 
devriez  priver  la  France  de  moyens  de  cmn- 
munieations  si  importants,  qui  peuvent  aug- 
menter la  prospérité  de  la  Franoe,  et  la 
rendre  plue  forte  et  plus  puissante. 

Je  crois  que  cette  idée  que  je  défends  n'est 
pas  encore  accueillie  favorablement  dans  cette 
Chambre  ;  mais  au  moins  elle  vaut  la  peine 
d'être  étudiée. 

Voue  le  savez,  un  homme  dont  la  puissante 
parole  manque  ici,  M.  Thîers,  voulait  faire 
cas  grandes  lignes,  il  voulait  les  proposer  à 
la  Chambre  :  et  du  moment  où  ce  projet  a  eu  le 
suffrage  de  M.  Thiers,  c'est  dire  qu'il  mérite 
d'être  étudié. 

Ëh  bi^l  renvoyez  ces  projets  à  l'Adminis- 
tration afin  qu'elle  puisse  étudier  et  nous  pré- 
senter l'année  prochaine  des  plans  compléta, 
et  non  pas  des  plans  morcelés. 

L'Administration  vous  dit  elle-même  dans 
le  document  que  je  viens  de  vous  lire  qu'il 
ne  faut  pas  açir  trop  subitement  pour  ne  pas 
froisser  des  intérêts  établis:  qu  il  y  a  des 
voies  de  communication  établies  j  qu'il  y  a 
des  entreprises  particulières  qu'il  faut  mé- 
nager ;  qu'il  ne  faut  pas  renverser  l'indus- 
trie des  messaoeries  et  du  roulage  «istant 
depuis  des  sibotes  et  qui  ont  reçu  du  temps 
piesqu'un  droit  de  propriété.  Eh  bien  I  si  voiis 
aooordea  ces  travaux  aux  industries  privées, 
vous  minez  ces  industries  rivales  ;  vous  frois- 
sez tous  ces  intérêts.  Je  crois  que  ces  grandes 
lignes  doivent  rester  la  propriété  du  pays, 
la  propriété  de  l'Etat.  L'Administratim  elle- 
même  le  dit,  il  est  bon  d'entrer  dans  une  autre 
route  ;  de  tous  côtés  on  se  plaint  des  droits 
établis  sur  les  canaux,  sur  les  rivières,  on  de- 
mande la  suppression  des  droits  de  péage  ; 
vous  avez  une  nouvelle  industrie  qui  peut 
changer  la  face  de  la  France,  et  vous  iriez  la 
grever  d'avance  de  droits  en  quelque  sorte 
prohibitif,  comme  ceux  établi*  sur  certains 
canaux. 

Kon,  Messieurs,  il  ne  peut  pas  en  être  ainsi, 
et  je  comprends  qu'une  partie  de  l'adminis- 
tration, danB  son  propre  taravail,  ait  prouvé 
qu'à  l'Administration  seule  appartenaient  oes 

Sruides  lignes,  et  c'est  oe  que  dit  clairement 
[.  Vallée 

Ainsi,  dans  mon  .système,  il  faut  que  le  gou- 
vernement fasse  oes  grandes  lignes,  et  que  les 
lignes  secondaires  se  tassent  aux  frais  des  par- 
ticuliers et  sans  subventions  :  car  si  les  che- 
mins icmt  utiles,  ils  trouvenmt  des  ciq>itaux, 
sans  subvention  ;  s'ils  sont  inutiles,  il  ne  faut 
pas  les  encourager  avec  l'aident  des  contri- 
buables )  vous  n'en  avez  pas  de  reste  :  vous  êtes 
en  déficit  sur  les  sucres  ;  il  faut  balancer  vo- 
tre budget,  et  oe  n'est  pas  dans  la  situation  ac- 
tuelle de  nos  finanoes  que  vous  devez  charger 
l'Etat  des  nouvelles  déitenses. 

Au  reste,  puisque  nous  nous  occupons  de 
l'industrie  particulière^  croyez-vous  que  l'en- 
gouement qui  existe  aujourd'hui  pour  les  che- 
mins de  fer,  pour  ces  nouvelles  entreprises, 
n'est  pas  pour  beaucoup  dans  le  nombre  des 
demandes  de  concessions  qui  sont  faites  ;  crai- 
gnez qu'en  les  accordant  trop  légèrement  le 
découragement  ne  succède  à  rengouement,  et 
que  lonque  vous  voudrez  avoir  des  oompa^ 


gnies,  vous  n'en  trouviez  plus,  parce  que  vous 
aurez  ruiné  les  premières. 

N'oubliez  pas  que  le  gouvernement,  plaçant 
son  argent  à  1 0A>  en  cdiemins  de  fer,  augmente 
ses  revenus  par  l'augmentation  des  impôts  in- 
directs, tandis  que  tes  compagnies  ont  besoin 
de  gagner  7,  8  oyo  pour  suffire  a  de  lourdes  dé- 
penjjea,  et  que  l'augmentation  de  la  prospérité 
publique  n  eutre  point  pour  elles  en  compen- 
sation. 

Le  gouvernement  gagnerait  encore  si  les 
chemins  étaient  onéreux  eu  eux-mêmes,  car 
ils  auront  augmenté  la  fortune  publique  en 
multipliant  les  moyens  de  communication  ; 
tandis  que  vous  oompromeiArez  les  fortunes 
particulières  Mais  est-ce  que  l'intéréd  du 
gouvernement  est  de  laisser  ruiner  les  parti- 
culiers ?  est-ce  que  la  fortune  publique  ne  se 
compose  pas  de  la  réunion  des  fortunes  pri- 
vées !  Eh  bien  I  en  encourageant  trop  légère- 
ment les  entreprises  particulières  mal  combi- 
nées, mal  étudiées,  vous  vous  exposez  à  une 
catastrophe  dwit  un  pays  qu'on  a  souvent  cité 
doit  servir  d'e2»mple  :  c'est  par  cette  manie 
d'entreprises  mal  réfléchies  et  intempestives 
que  l'Amérique  se  trouve  sur  le  point  de  faire 
banqueroute  :  vous  ne  voudrez  pas  précipiter 
la  France  dans  cette  funeste  voie. 

J'ai  dit  au  commencement  de  mon  discours 
que  l'intention  sérieuse  de  M.  le  ministre  n'é- 
tait pas  de  faire  passer  tous  oes  chemins  et 
qu'il  ne  voulait  que  leur  faire  servir  d'escorte 
au  chemin  de  la  Belgique  :  telle  est  sa  pensée 
intime.  Ëh  bien  !  puisque  oe  cbonin  est  son 
favori,  permettez-moi  de  l'examiner  pins  en 
détail.  Je  disais  d'abord  que  les  études  ont  été 
mal  faites.  Pour  Rouen  le  ministre  a  com- 
mencé par  imposer  un  tracé  obligatoire,  pour 
lequel  il  demandait  une  subvention  de  7  mil- 
lions. 

M.  HarllH  (du  yordj^  miniitre  det  tra- 
vaux publics.  Cela  n'a  pas  été  obligatoire. 

H.  FMld.  Ce  tracé  était  obligatoire  dans 
le  premier  projet  ;  la  commission  vous  a  fait , 
des  observations  auxquelles  vous  vous  êtes 
rendu.  Pourquoi?... 

M.  Martin  [du  Nordu  ministre  det  tra- 
vaux publies.  Vous  êtes  dans  l'erreur. 

i£,  JFmM.  Vous  me  répondrez  à  la  tribune. 

M.  TmusIb.  Oui,  il  était  obligatoire. 

M.  PmM.  Au  reste,  M.  le  ministre  a  tout 
accordé  pour  avoir  le  chemin  de  fer  de  Bdgi- 
que.  (Nofil  nonf)  Je  le  prouverai. 

Pour  Orléans,  la  commission  vous  a  dit 
qu'on  trouvait  des  adjudicataires  sans  subven- 
tion. Le  ministre  porte  une  subvention,  il  a-u- 
torise  l'introduction  de  rails...  et  l'Adminis- 
tration consent  à  oe  changement  de  système  de 
douanes  qu'il  a  refusé  à  d'autres.  Pour  Mar- 
seille, la  commission  est  effrayée  de  l'abandon 
de  l'impêt,  de  cette  égalité  des  citoyens  devant 
la  loi.  Eh  bien  !  le  ministre  cède  aussitôt.  Vous 
voulez  l'impôt,  soit,  vous  aurez  l'impôt. 

J'ajouterai,  pour  faire  ressortir  cette  es- 

8èce  d'inégalité  et  de  préférence,  que  pour 
'rléans  on  a  demandé  3  millions  de  subven- 
tion pour  un  parcours  de  28  lieues,  et  pour 
Lille,  dont  le  parcours  est  de  50  lieues,  on  n 
demandé  20  millions.  Nulle  part  il  s'y  a  de 
système.  Voua  voyez  :  pour  28  lieues,  on  donne 
3  millions,  et  pour  00  lieues  de  parcours  20 
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millions*  malgré  que  l'Administration  re- 
garde 06  pareours  cc»nnie  le  plus  avantageux 
et  le  pins  productif  de  la  Franoe  ;  on  dit  qu'il 
sera  couvert  de  voyageurs,  de  marehancuBes 
de  houille,  etc. 

M.  Martin  (du  Nord),  miniatre  deê  tra- 
vaux public».  Ce  n'est  pas  exact. 

If .  Favid.  Je  n'abuserai  pas  longtemps  de 
l'attention  de  la  Chambre.  (Parlex/  paHezl 
On  écoute.) 
J'ai  dit  en  commençant  qu'il  y  avait  ab- 


pour  le  chemin  de  Bruxelles.  An  reste,  M.  le 
ministre,  dans  Texposé  des  motifs,  vous  dit 
que  c'est  celui  qu'il  aSectioniw. 

Je  n'attaque  pas  le  ministre  pour  cela  ;  si 
ce  projet  n'avait  pas  d'autres  inconvénients 
que  d'avoir  rencontré  de  la  prédilection  pour 
oe  chemin,  je  l'approuverais  j  mais  M.  le  mi- 
nistre dit  qu'il  aiSectionne  oe  chemin  parce 
qu'il  est  destiné  à  réunir  Londres,  Bruxelles 
et  Paris.  C'est  pour  arriver  à  oe  résultat  qu'on 
vous  demande  20  millions.  Voici  oe  qu'il  dit 
dans  un  exposé  de  motifs  : 

((  Il  faut  rapprodier  Paris  de  Londres,  ces 
deux  grands  foyers,  d'où  rayonnent  sur  toutes 
les  parties  du  monde  civilisé  les  lumières  et 
les  richesses.  » 

Voilà  une  phrase  bien  pompeuse  ;  mais  en 
définitive,  le  projet  tend-il  à  obtenir  oe  résul- 
tat de  jonction  de  la  capitale  %  Le  projet  parle- 
t-il  d'embranchement  sur  Boulogne,  point  le 
plus  rapproché  de  l'Angleterre? 

Point  du  tout;  M.  Oockrill,  dont  nous 
avons  entendu  le  représentant  dans  la  com- 
mission dont  j'avais  l'honneur  de  faire  par- 
tie, a  déclaré  que  son  projet  n'est  pas  d'aller 
à  BoulMpe,  il  consiste  à  aller  plus  tard  de 
Lille  à  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  c'eat-à^ 
dire  qu'au  lieu  de  nous  rapprocher  de  Ixm- 
dres,  nous  nous  en  éloignons,  et  que  pour  aller 
à  Londres  par  le  chemin  de  fer,  u  faudra  plus 
de  temps  que  par  la  diligence. 

H.  liegraadl  (Manche),  commûtaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponté  et  àunutéeg. 
Vous  n'êtes  pae  bien  informé. 

U.  PaaM.  Je  suis  bien  informé,  car  j'ai 
entendu  développw  le  plan  de  M.  Cocàrill. 
Quant  an  dmnin  de  Paris  à  BnunlleB,  vous 
cnqw  peat-êtoe,  Meaueurs,  que  H.  le  minis- 
tre vous  a  rapprochés  de  Bruxelles  f  Pas  du 
tout  Le  nouveau  dieinin  nous  en  éltôgne  de 
16  lieuee,  ou  seulement  de  36^000  mètres,  d'a- 
près U.  Vallée. 
Pour  aller  à  Bruxelles  croyes-vons  qu'on 


Ordinairement  on  ne  va  pas  à  Pontoise... 
(On  rit)  on  en  revient.  (On  rit.)  Il  faut  expli- 
quer pourquoi  on  nous  «m voie  à  Pontmse;  oest 
parce  qu'il  y  a  là  un  revenu  positif  de 
1,300,000  francs.  Il  appartenait  à  fa  route  de 
Rouen,  mais  il  fallait  doubler  la  subvention 
de  20  millions  ;  c'est  un  privilège  que  vous  vou- 
lez donner  à  M.  Cockrill,  un  véritable  mono- 
pole^  car  pour  lui  seul  le  chemin  de  Bouen 
peut  être  utile  et  fructueux. 

Vous  croyez  qu'une  fois  sortis  de  cette  im- 
passe de  Pontoise,  noos  allons  nous  rappro- 


cher de  Valenciennes  et  de  Bruxelles.  On  fait 
un  détour  nouveau  de  7  lieues  pour  aller  à 
Douai,  et  vous  devinez  tous.  Messieurs,  à  quoi 
tient  cette  prédilection  de  M.  Martin  (du 
Nord)  pour  Douai.  Toute  l'Administration 
ne  la  partage  point. 

Voici  un  passage  de  M,  Vallée  que  je  cite 
textuellement  : 

(I  Quant  à  la  ville  de  Douai,  suivant  notre 

froposition,  elle  se  trouve  desservie  par  l'em- 
ranchement  de  Vitry  à  ValencienneB,  et  nous 
pensons  que  cette  di8p06iti<A  suffit  bien  à  ses 
besoins...  » 

Qui  dit  cela^  Messieurs?  c'est  le  représen- 
tant de  l'Administraticm. 

M.  l^c^raB^  (Manche),  eommiuaire  du  roi, 
directeur  général  det  ponté  et  ehauuéet.  Ce 
n'est  pas  le  représentant  de  l'Administration. 

M.  FeaM.  Vous  ne  l'avez  pas  désavoué,  et 
il  occupe  un  des  plus  hauts  grades  dans  les 
I>onts  et  chaussées,  et  c'est  son  projet  que  vous 
allez  discuter. 

Messieurs,  je  crois  l'avoir  démontré,  et  d'au- 
tres l'ont  fait  avant  moi  avec  plus  de  t^nt, 
il  y  a  violation  de  la  loi  partout,  violation  de 
la  Charte,  qui  pKscrit  l'égalité  devant  la 
loi.  violation  de  la  loi  que  vous  avez  faite,  d'a- 
près laquelle  chaque  présentation  de  loi  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  doit  être  précédée 
d'une  enquête  adminiràrative. 

Je  n'approuve  pas  les  enquêtes  telles 
qu'elles  existent  actuellement,  je  les  regarde 
comme  illusoires  ;  mais  c'est  au  moins  un  si- 
mulacre de  garantie,  mais  enfin  ne  nous  l'en- 
levez pas.  (Vive  interruption.) 

Je  n'entends  pas  l'objection  qui  m'est  faite  i 
mais  on  pourra  monter  à  la  tribune,  et  me  ré- 
pondre. 

Je  dis  que  la  Chambre  a  voté  une  loi  d'en- 
quêtes, loi  illusoire,  je  le  crois,  et  j'ai  essayé 
de  le  démontrer  ;  mais  que  c'est  la  seule  ga- 
rantie qui  nous  reste,  et  on  n'a  pas  fait  l'en- 
quête voulue  pour  le  parcours  de  I>ottat  J'ai 
ait  que  l'Administration  n'avait  pas  étudié  la 
question  ;  mais  votre  commission  ne  s'est  oc- 
cupée que  des  questions  financières;  elle  n'a 
pas  étudié  les  questions  d'art  ;  elle  n'a  pas 
encore  de  cartes  de  tracés,  point  regardé  les 
devis.  On  voulait  répondre  a  l'empressement 
manifesté  par  la  Chambre  d'avoir  un  rapport. 

Je  le  répète,  la  commission  ne  s'est  occupée 
que  de  la  question  financière,  et  nullement  do 
la  question  d'art. 

M>  de  Réasuat.  Je  demande  la  parole. 

M.  FmIiI.  Je  dois  ajouter  que  l'on  nous 
a  présenté  une  seule  carte  ;  cette  carte  prou- 
vait que  le  tracé  proposé  par  le  Muvernément 
était  faux  sur  tous  les  points.  C'est  la  seule 


engager 

autre  carte  :  car  la  sienne  justifiait  le  rejet  de 
son  tracé.  O  est  celle  qui  vous  a  été  distribuée. 

Je  dis  qu'il  y  a  eu  oubli  de  la  loi  qui  veut 
qu'il  soit  fait  des  enquêtes  ;  mais  il  y  a  une 
autse  loi  qui  a  été  mise  en  oubli,  c'est  la  loi 
qui  défend  au  gouvernement  tout  traité  enga- 
geant uqe  dépense  au-dessus  de  60,000  francs 
sans  publicité  et  concurrence. 

Hier,  en  défendant  le  traité  avec  la  compa- 
gnie Dorn,  pour  le  canal  latéral  à  la  Garonne, 
le  ministre  a  dit  qu'il  y  avait  exo^tiim,  parce 
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que  les  études  étaient  une  propriété  parti- 
culière. Il  reconnaisBait  donc  le  principe, 
puisqu'il  invoquait  l'exception.  Mais  le  même 
motif  n'exiate  pas  ici.  Toutes  les  études  ont 
été  faites  sur  Bruxelles,  aux  frais  et  pour 
le  compte  du  gouTOrnement. 

Quant  à  l'entrée  des  fers,  c'est  une  question 
dont  je  ne  m'occuperai  pas  dans  ce  moment  ; 
cependant  je  dois  faire  remarquer  que  c'est 
pour  la  compagnie  une  économie  de  90  QA> 
sur  l'achat  des  fers  ;  je  ne  blâme  que  l'exoep- 
tÀon  en  faveur  d'un  seul  chemin  ;  c'est  à  la 
Chandire  à  examiner  cette  grave  question  qui 
change  tout  un  système  de  protection.  Il  y  a 
une  infraction  plus  arave  à  nos  lois  ;  elle  tou- 
che à  nos  intérêu  les  plus  flhers,  à  oelui  de 
nos  manufactures,  à  notre  système  industriel 
tout  entier.  Oroiriez-Tous  que  dans  la  pre- 
mière convention  passée  avec  M.  Cockrill,  on 
avait  oublié  de  parler  des  douanes.  Quand  la 
commission,  effrayée  de  cet  oubli,  en  a  fait 
l'observation  k  l'Administration,  on  nous  a 
répondu  :  Mais  il  y  a  le  droit  commun.  Le 
droit  commun  pour  un  chemin  de  fer  qui 
conduira  2,000  voyageurs  à  la  fois  la  fron- 
tière, et  plusieurs  fois  par  jour  1  Mais  il  fau- 
drait une  armée  de  douaniers  pour  les  es- 
cortes, et  il  faut  voter  de  suite  des  fonds  suf- 
fisants pour  la  créer.  La  question,  même  avec 
cette  armée,  est  insoluble.  Oe  n'est  pas  mon 
opinion  que  je  vous  donne  ici  :  c'est  celle 
d  un  habile  administrateur,  de  M.  Gréterin, 
directeur  des  douanes,  dont  noue  reocMiDaiB- 
80US  tous  la  haute  capacité,  qni  a  déclaré 
que  la  question  était  insoluble. 

La  meilleure  preuve  de  la  vérité  de  cette 
assertion,  c'est  que,  dans  le  traité  nouveau 
fait  aveo  M.  Cockrill,  on  n'a  pas  pu  trouver 
de  solution,  et  l'on  a  dû  dire,  pour  ne  pas 
s'arrêter  à  la  difficulté,  que  des  ordonnances 
détermineront  le  mode  d'observation  des 
lois  de  douanes.  Je  demande  si,  quand  il  est 
question  de  détruire  l'industrie  du  coton, 
I  industrie  des  laines,  l'industrie  du  tulle, 
vous  pouvez  vous  en  rapporter  à  des  règle- 
ments d'administration.  Mais»  Messieurs,  il 
y  aura  10,000  personnes  qui  ne  feront  pas 
antre  métier  que  la  fraude,  et  inonderont  nos 
frontières  des  produits  étrangers.  L'Admi- 
nistration l'a  reconnu.  Peut-dtre  l'honorable 
M.  Gréterin,  dont  l'habileté  m'inspire  tonte 
confiance,  trouvera-t-il  un  moyen  de  parer  à 
oet  inconvénient  ;  mais  je  veux  le  connattre 
avant  de  voter  la  loi. 

Et  quel  moment  choisitHin  pour  faire  une 
semblable  proposition  !  oelui  où  l'industrie 
et  le  commerce  subissent  une  crise  funeste,  où 
tout  le  monde  souffre...  Je  dis  que  oe  aérait 
une  faute  d'entrer  dans  cette  voie  quand  la 
plupart  de  nos  fabriques  de  commerce  éprou- 
vent de  grandes  pertes.  Si  vous  n'êtes  pas 
effrayés  piu*  ces  graves  considérations  et  que 
vous  ad<^tiez  la  Toi,  dites  au  OMumerce  fran- 
çais :  Fermez  tos  établissements  et  allez  à 
létranser. 

M.  Gréterin  a  déclaré  qu'il  ne  peut  assurer 
un  moyeu  de  perception  sans  arrêter  une 
demi-journée  les  convois,  et  alors  que  devien- 
nent les  intérêts  de  la  compagnie  Co(^rîll7 
Si  vous  votez  la  loi  sans  connaître  quelles  se- 
ront les  mesures  proposées  par  la  douane  sur 
les  chemins  de  ter,  vous  risquez  de  ruiner  vos 
fabriques. 

Quelque»  votas  ;  (Xi  I  oh  I 
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M.  FeaM.  On  dit  «  ohl  -  Vous  n'avez  pas 
de  fabriques  sans  doute.  Messieurs  ;  si  tous 
en  aviez,  vous  parleriez  autrement. 

En  présence  de  ces  faits,  on  ne  peut  voter 
si  légeremoit  des  lois  de  subvention,  surtout 
lorsqu'on  vous  les  présente  à  la  fin  d'une  ses- 
sion aussi  chargée. 

Je  sais  qu'on  fera  valoir  l'intérêt  poliii- 
çtue.  Oui,  il  y  a  un  grand  intérêt  politique, 
je  le  reconnais  ;  jnais  c'est  paroe  que  je  le  re- 
connais que  je  veux  que  ce  soit  le  gouverne- 
ment seul  qui  puisse  disposer  d'une  ligne 
aussi  importante  que  celle  qui  a'âtend  à  nos 
frontières. 

La  question  militaire  de  défense  du  pays 
a-t-elle  été  étudiée  1  (Mvrmureê.)  Vous  me  ré- 
pondrez, Messieurs,  aucun  rapport  n'en  fait 
mention  ;  cette  question  vaut  oij&n  la  peine 
d'»>peler  votre  attention. 

A  côté  de  l'intérêt  politique,  il  y  a  l'inté- 
rêt financier.  (Brvit,) 

M.  le  Fréeideal.  J'invite  la  Chambre  an 
silence.  OontimieB  ;  en  vous  écoute. 

M.  Ve«M.  Si  la  Chambre  est  fatiguée... 

(Non!  non/  parlei/) 

M.  tiaflUe.  La  question  est  grave  ;  il  faut 

écouter. 

M.  FenM.  L'intérêt  des  finances  dn  pays 
est  aussi  un  intérêt  politique.  C'est  du  bon 
état  de  nos  finances  que  dépend  notre  pré- 

Sondéranoe  en  Europe,  Quand  on  a  de  bonnes 
nances,  on  est  fort. 

Eh  bien  1  Messieurs,  rappelez-vous  qvte,  dans 
cette  session,  il  a  été  déjà  voté  16,800,000  fr. 
pour  le  budget  spécial  de»  travaux  publies, 
14,800,000  francs  dans  le  budget  ordinaire,  en 
outre  des  dépenses  arrêtées  par  le  bu^et  de 
1837. 

Voilà  31,600,000  francs  de  votés  lorsque  vous 
ne  savez  pas  si  le  budget  ordinaire  peut  être 
aligné.  Vous  ne  le  savez  pas,  M.  le  précédent 
miniatre  des  finances,  compétent  sur  cette  ma- 
tière, l'a  dit,  et  c'est  un  homme  dont  nous  res- 
pectons tous  lee  profondes  oonnaîasances.  Il 
a  dit  :  Si  vous  ne  prévmez  paa  le  déficitanr  les 
sucres,  si  vous  ne  réglez  pas  lee  penaions  et  les 
caisses  de  retraite,  il  n'y  aura  point  d'équili- 
bre. L'exposé  des  motifs  était  assez  brillant 
pour  avoir  appelé  votre  attention  ;  quant  à 
moi,  je  l'ai  lu,  et  je  l'ai  étudié. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  vondrec  pas  o«n- 

{ promettre  tant  d'intérêts  ;  non,  voua  ne  vous 
aii^serez  point  entraîner  par  des  disooun 
brillante^  par  des  raisonnements  spécieux. 
Attendez,  pour  savoir  quelle  est  la  vraie  posi- 
tion des  cnoees,  que  l'Administration  ait  fait 
des  études  pins  approfondies. 

Mais  M.  Legrand,  avec  une  franchise  qui 
lui  fait  honneur,  nous  a  dit  dans  le  sein  de 
la  commission  que  tout  était  problématique 
en  fait  de  grandes  Jignes  de  fer  ;  que  ni  re- 
cettes, ni  dmenses  ne  pouvaient  être  évaluées 
d'une  manière  positive,  que  quant  à  lui  il 
ne  pouvait  affirmer  rien  de  certain,  parce 
que  tout  était  hypothèse  en  fait  de  chenun  de 
fer. 

C'est  une  sincérité  qui  lui  fait  certaine- 
ment honneur  à  lui,  homme  de  la  spécialité. 
Né  voue  embarquez  pas  à  la  légère  dans  une 
affaire  que  je  ne  connais  moi-mênoe  que  par 
^proximation.  Voilà  la  phrase  de  M.  Xe- 
grand. 
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Je  me  rjeume  donc,  et  je  deaiuide  que  pour 
cette  année  on  ne  prenne  en  considération 
que  les  lois  relativee  aux  chemina  de  fer  sans 
subvention.  J'adopte  tout  à  fait  la  manière 
de  voir  la  question  de  M.  le  comte  Jaubert.  Je 
demande  que  l'on  commence  par  les  chemins 
pour  lesaoejs  le  gbUTOrnement  ne  doit  point 
laire  de  irais,  ensuite  le  chemin  d'Alaia,  pour 
lequel  on  redemande  un  prêt. 
Sur  cette  queetion,  je  puis  très  bien  m'ex- 
liquer.  Je  n  ai  aucun  rapport,  direct  ou  in- 
irêct,  avec  les  compagnies  soumiasionnaires, 
je  les  ocMinais  comme  solvables  et  trës  bonnes; 
mais  çermetlez-moï  de  citer  un  seul  fait  à 
l'appui  de  mon  avia  de  discuter  dana  cette 
session  le  chemin  d'Âlais  à  Beanoaire. 

Il  y  a  peu  de  temps,  le  ministère  de  la  ma- 
rine avait  besoin  de  charbons  pour  le  port 
de  Toulon.  Il  annonça  une  adjudication.  Les 
contpagnieB  qui  étaient  en  privilè^  du  mono- 
pole de  cette  fourniture  se  présentèrent.  Sa- 
vez-voui  quel  est  le  prix  moyen  qu'elles  de- 
mandèrent? 70  francs  en  moyenne  pour  les 
mtotes  marchandises  que  la  compagnie  d'A- 
lais oStn  de  livrer  k  83  frajios.  Tous  vc^ez 
qu'il  y  aura  avantage  certain  pour  votre  ma- 
rine à  faire  arriver  le  plus  jpromptement  pos- 
sible ce  charbon.  Yoe  relations  i^veo  la  Hedi- 
teiranéo  prennent  de  jour  en  jour  plus  d'im- 
portance ;  c'est  une  raison  de  plus  pcrar  ne 
pa<i  négliger  le  chemin  d'ÂIaie. 

Je  conjure  la  Chambre,  après  avoir  voté  les 
chemins  sans  subvention,  de  voter  celui  d'A- 
Iaie. 

Voix  nombreuse»  :  Très  bien  I  tris  bien  1 

(Les  nombreux  am««  de  M.  Fould  VentoU' 
rent  et  le  f^icitent.) 

M.  4e  RéMaeal.  La  discussion  est  géné- 
rale ;  je  n'avais  pas  Tintention  d^y  prendre 
part,  aussi  n'entrerai-je  pas  dans  cette  dis- 
cussion. 

L'honorable  préopin&nt  l'a  rendue  spéciale 
dann  une  grande  partie  de  son  opinion  à  l'é- 
gard du  chemin  de  fer  de  la  Belgiaue. 

Je  ne  viendrai  pas  discuter  non  |uub  le  che- 
min de  la  Belgique  en  ce  mom^t.  Xorwue  la 
Chambre  l'aura  mis  à  l'ordre  du  jour,  il  sera 
facile  à  la  commission  de  combattre  toutes 
les  objections,  les  objections  toutes  nouvelles 

Su'elle  vient  d'entendre  exposer  devant  vous, 
e  dis  toutes  nouvelles  ;  car,  dans  la  eom- 
iniasion,  l'honerable  mraibre  nous  a  privés 
du  concours  de  ses  lumières  sur  tous  les  points 
qu'il  vient  de  discuter  devant  la  Chambre. 

if.  Feald.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  peraonneL 

H.  de  KëaniMt.  Je  dis  que  l'honorable 
nnembro,  aor  tous  les  points  qu'il  vient  d'ex- 
poser à  la  Chambre,  nouq  a  privés  du  con- 
cours de  ses  lumières.  Il  a  fait  d'autres 
observations,  mais,  cependant,  comme  il  n'a^ 
vait  insisté  sur  aucune,  excepté  sur  la  direc- 
tion des  chemins  par  Amiens,  nous  aurions 
«u  le  droit  de  dire  que  le  projet  avait  été, 
danu  ses  autres  conditions,  .adopté.  Mais  oo 
n'est  pas  sur  ce  point  que  j'ai  demandé  la 
parole,  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
de  considérer  comme  un  fait  personnel  ce  que 
l'honorable  membre  a  dit,  que  la  commission 
n'avait  pas  été  saisie  de  documents  suffisants, 
surtout  qu'elle  ne  les  avait  pas  examinés.  Je 

a*  SfolB.  T.  cxu. 


dois,  d'abord  à  rAdmimstiwtioii  de  déclara* 
qu'elle  nous  a  remis  tous  les  documents  dont 
elle  saisit  ordinairement  vos  ecmimissionB, 
lorsque  les  oommissions  ont  à  statuer  sur  les 
travaux  publies.  Nous  avons  eu  ctes  tracés, 
des  profils  en  long  et  en  travers,  des  devis, 
des  cahiers  d'enquête  ;  assurément,  nous  n'a- 
vons pas  examiné  les  tracés  aous  le  rapport 
technique,  comme  l'auraient  fait  des  hommes 
de  l'art,  mais  enfin  nous  les  avons  étudiés 
sous  le  point  de  vue  de  la  convenance  et  de 
l'utilité  publique.  Toutes  les  parties  du  tra- 
vail ont  été  examinées,  la  oommifaion  s'est 
livrée  à  son  travail  avec  rapidité,  parce 
qu'elle  a  senti  que  la  Chambre  touchait  au 
terme  de  ses  travaux  ;  mais  elle  s'est  livrée 
pendant  de  longues  séances  à  une  disoussicm 
approfondie  ;  le  nom  dee  hommes  qui  la  «nn- 
posent  «1  répcmd.  La  part  que  le  préopinai^t 
a  prise  à  ses  travaux  en  repondrùt  an  be- 
soin. 

Four  moi,  je  n'ai  voulu  qn'empdcher  de 
donner  à  la  Chambre  une  opinion  défavora- 
ble sur  le  travail  de  sa  commission,  et,  lors- 
que la  discussiMi  s'ouvrira,  j'espère  pouvoir 
répondre  victorieusement  aux  objections  même 
inattendues  qui  pourr<Mit  se  produire. 

M.  VeaM.  J'û  très  peu  de  mots  à  rép<mdre. 

11  résulte  de  ce  que  M.  de  Bémusat,  rap- 
porteur de  la  loi  sur  le  chemin  de  Belgique, 
vient  de  ^e,  qu'il  est  parfaitement  d'accord 
avec  moi.  Je  n'ai  point  attaqué  l'Adminis- 
tration pour  avoir  refusé  de  fournir  les  do- 
cuments; l'Administration  en  a  fourni  des 
cartons  qui  présentent  au  moins  le  volume 
do  cette  tribune.  (On  rit.)  Eh  bien,  c'est  cette 
multitude  de  dociimenta^  à  ce  qu'il  paraît, 
qui  a  effrayé  la  commission,  car  elle  ne  les  a 
pas  ouverts.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  l'Admi- 
nisteatÎMi. 

M.  DaWb  (  Loire-Infirieure).  C'eut  donc 
celle  de  la  commission  1 

M.  F«al4.  Quant  à  M.  le  rapporteur,  na- 
turellement il  a  plue  étudié  la  question  que 
nous  ;  il  a  pu  voir  les  tracés,  les  profils,  etc.  ; 
mais,  moi,  j'ai  voulu  bien  établir  qqe  H.  le 
rapporteur  était  parfaitement  d'accord  aviso 
ce  que  j'avais  dit,  et  qu'il  n'avait  point  à  me 
répondre  sur  un  fait  personnel,  car  je  n'avais 
pas  attaqué  la  commission,  pas  plus  c[ue  je 
ne  l'attaque  encore^  J'ai  raconté  ce  qui  s'est 
passé. 

M.  Marlla  (du  Nord\t  miniêtre  de»  tra- 
vaux puUiet.  Je  ne  dissimulerai  point  à  la 
Chamore  que  je  m<mte  à  cette  toibnne  avec  un 
sentiment  pénible.  En  effet,  à  la  manière 
dont  l'honorable  membre  qui  descend  de  cette 
tribune  a  cru  devoir  attaquer  les  actes  du 
gouvernement,  il  m'a  semblé  que  si  les  faits 
sur  lesquels  il  a  fondé  ses  argumentations 
étaient  vrais,  et  si  ses  insinuations  pou- 
vaient êtiv .accueillies  par  la  Chambre,  il  m'a 
semblé,  dis-ie.  que  j'aurais  de  graves  repro- 
ches &  me  uûr& 

M.  Veald.  Je  n'ai  rien  insinué. 

If.  Marlla  (du  Nord),  ministre  de»  tra- 
vaux public».  Et  cependant.  Messieurs,  je  le 
déclare,  à  mes  yeux,  et  j'e^ère  que  la  Cham- 
bre en  sera  convaincue,  il  n'est  pas  d'affaire 
qui  ait  occupé  davanta^^  le  ministère  dont  jô 
suis  chargé,  et  l'administration  qui  est  plsr 
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oée  MHS  ma  diieoti<m,  il  n'««t  pai  d'affaire 
qui  ait  été  examinée  avec  un  soin  pluB  scru- 
puleux, avec  une  attention  plus  consoicn- 
eieuse,  et  dans  des  vues  plus  sincères,  «t  dans 
rintérèfe  Kénéraj.  que  oelle  aur  laquelle  Vaib- 
tention  de  la  Ohûnbm  est  fi^  en  os  mo- 
irent. 

J'ai  senti,  à  mon  arrivée  aux  affaire»,  qu'en 
fait  de  (diemîns  de  fer  la  France  était  en  ar- 
rière des  autres  nations,  qu'il  fallait  néces- 
sairement qu'elle  sortit  de  la  voie  dans  la- 
cptelle  elle  était  encore,  qu'il  n'était  paa  pos- 
sible de  permettre  que,  par  des  lenteurs  plus 
prolongées,  la  France  ne  se  trouvât  pas  au 
niveau  des  autres  pays  qui  se  couvrent  a  l'envi 
de  chemins  de  fer,  et  qui^  au  détriment  de  la 
France,  viendraient  un  jour  exercer  en  Eu- 
rope un  monopole  qu*il  nous  appartient  de 
ne  pae  permettre. 

Oroyes  bien.  Messieurs,  que  lorsque  les  cAm- 
mins  de  fer  ont  été  examinés,  ils  l'ont  été 
dans  des  vues  d'ensemble  que  j'essaierai  de 
dével<^per  à  la  Ohambre,  et  qui  d'ailleurs 
n'ont  point  échappé  à  la  Chaôibre.  Oroyez 
que»  relativMnent  au  diemîn  de  Belgique  par- 
tioaliènement,  le  tracé  qui  vous  a  été  soumis 
n'a  été  indiqué  par  aucun  des  membres  de 
TAdminietruioD.  Oe  tracé  nous  a  été  de- 
mandé comme  une  clause  de  la  convention 
qu'on  nous  proposai!  Nous  l'aurions  repoussé 
s  il  n'avait  pas  rempli  les  oonditicHis  que 
nous  devions  exiger  du  tracé  du  diemin  de 
fer  de  Paris  à  la  Belgique  ;  maie  ces  condi- 


tiens  étaient  remplies  ;  le  tracé  proposé  mé- 
nageait nos  relations  avec  l'Angleterre  ;  pour- 


telle  autre  a  été  dictée  par  an  autre  intérêt 
que  l'intérêt  général,  j'en  donne  un  démenti 
formel,  et  je  dis  hautement,  sans  craindre 
que  la  Chambre  repousse  mes  paroles,  que 
nous  avons  adopté  le  tracé  proposé,  parce 
qu'il  atteignait  le  but  qu'on  s'était  pn^osé, 
et  uniquement  à  canee  de  cela. 

Au  surplus,  vo^  ce  qui  se  passe,  et  appré- 
ciée les  déclarations  faites  aujourd'hui  par 
certains  orateurs  qui  viennent  de  dire  avec 
un  dévouement  prononcé  pour  l'intérêt  géné- 
ral, que  les  chemins  de  fer  sont  des  commu- 
nications d'utilité  publioue  qu'il  faut  donner 
au  pays,  et  non  lui  vendre  au  prix  de  tarifs 

S lus  ou  moins  élevés  ;  que  c'est  PEtat  qui  doit 
lire  tous  les  {rais  néeessaires  pour  les  oone- 
truiitt.  Je  me  demande,  Meeaieura,  si  oes  dé- 
(darations  sont  bien  sincères,  si  l'opinion  oii 
l'on  est  que  la  Chambre  est  favorable  aux 
projets  présentés  n'inspire  pas  cette  voie  dé- 
tournée de  les  ajourner  pour  en  avoir  plus 
facilement  raison  h  une  autre  «ession.  Je  me 
demande  si  c'est  bien  l'intérêt  général  qui 
anime  ces  orateurs,  et  si  l'intérêt  de  localité, 
respectable  sans  doute,  mais  seulement  quand 
il  peut  s'avouer  hautement,  ne  se  coche  pas 
sous  ces  belles  paroles  ;  car  enfin,  voici  un 
fait  que  l'bonorable  M.  Fould  ne  démentira 
pas  assurément.  A  l'oocaBion  du  chemin  de 
fer  de  Belgique,  il  y  a  eu  une  lutte  sur  la 
question  de  savoir  s'il  devait  passer  par 
Amiens  ou  par  Saint-Quentin.  Eh  b>en  !  iJio- 
nor^le  If .  Fould  se  souvient  assurément,  qu'il 
voulait,  lui,  qu'il  demandait  que  oe  chemin 
passât  par  fiaint^^nentin,  qui  a  le  bonheur 


de  l'avoir  pour  son  représentant.  (Bire  géné- 
ral.) 

Je  crois  pouvoir  espérer  que  si  dans  le  pro- 
jet adopte  par  le  gouvernement,  le  chonin 
avait  en  effet  passé  par  Saint-QoenUo,  loin 
d'être  en  ce  moment  en  opposition  avec 
M.  Fould,  je  serais  au  contraire  fort  de  son 
^ipui,  et  qu'il  viendnùt  à  mon  avis  par  ses 
aiguments. 

Pard<mn«Hnoi,  Messieurs,  de  recourir  à  us 
moyen  qui  me  r^ngna.  Je  n'aurais  Toula 
rien  dire  assurément  de  persomiel  à  rhono- 
rable  membre  <pii  combat  notre  proj^;  maïs 
la  Chambre,  je  l'espère,  ocKnprenara  qu'il 
n'était  pas  prudent  a  mon  adversaini  de  as 
servir  d  une  arme  qui  pouvait  être  toop  faei- 
lemeot  tournée  contre  lui,  et  que  dana  la  po- 
sition qu'<Hi  m'a  faite,  il  m'était  permis  d'é- 
tablir nettonmit  les  véritableB  cmuna  de  cette 
oppositkm  et  de  dire  par  oà  elle  »  eoaâsDsà 

M.  te  séaérai  Demarfay.  C'est  précisé- 
ment pour  cela  qu'il  a  dit  la  vérité,  fffirei 

prolongée.) 

M.  MarClu  {du  Nord)^  minigtre  det  tro~ 
vaux  publie*.  M.  le  Préudent  voua  a  ruppdi 
tout  a  l'heure  qu'avant  de  fixer  l'ordre  aaas 
lequel  les  projeta  seraient  discutés,  la  Cham- 
bre avait  trouvé  oonvenabla  qu'une  diaoaaûou 
générale  précédât  la  diwusBÙm  dea  proists 
eux-mêmes.  J'avais  l'intention  da  monta  à 
cette  toibune  pour  prendre  part  uniquement  à 
la  discussion  générale; et,  ie  l'avoue,  voici  oom- 
ment  j'aitendais  cette  oiscuasion  générale. 
Selon  moi,  elle  devait  porter  sur  Ja  question 
de  savoir  si  des  chemine  de  fer  devaient  être 
votés,  et  ai  les  propositions  du  ^uvememen^ 
soit  pour  le  mode  à  suivre,  aoit  pour  les  ta- 
rifs, devaient  être  adoptées  ou  repouaséea. 

C  était  ainsi  que  la  discussion  générale 
pouvait  avoir  un  but  :  je  n'abandonne  pas 
mon  pro^t  J'aborderai  snooessÎTement  les 
points  principaux  de  la  question  que  je  viens 
d'indiquer.  Mais  la  Chambre  me  permettra 
de  dire  d'abcM'd  quelques  mota  en  faveur  du 
chemin  de  fer  de  Belgique  <nii  P*>^t  être  sur- 
tout l'objet  de  l'animosité  de  llkonoraUe  ora- 
teur qui  m'a  précédé  à  œtta  tribune. 

Ce  cbfflnin,  dit-il,  n'est  pas  étudié  :  il  n'est 

Sas  étudié  I  pourquoi  t  Pares  qu'il  a  pai 
s  oommiaaion  suprême  pour  examiner  ks 
tracés  d'un  chemin  de  fer  pnmoeé  et  les  ques- 
tions qu'il  fait  naître  en  dehors  des  cod- 
missions  que  le  gouvernement  ocmsulte.  Il  «rt 
bien  évident  que  quand  une  oommiaaioD  d'en- 


exige  qu\i  »  .s,»..»^. 

ainsi  que  la  commiesion  d'enquête  de  Saint- 
Quentin  avut  déclaré  qu'il  éteit  dans  l'inté- 
rêt général  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  i 
Bruxelles  paasàt  par  Saint-Quentin. 

Mais  c'est  une  loi  oui  est  instituée  ;  elle 
examine  ce  qui  a  réglé  le  mode  à  suivre  à  l'oc- 
casion de  l'approbation  du  tracé  des  chemim 
de  ter,  et  le  législateur  a  pensé  aaeuréroent 
qxw  les  garanties  étiùent  suffisantes.  Que  fait 
onf 

On  consulte  toutes  les  localités  par  les- 
quelles, éventuellement,  le  chemin  peut  pas- 
ser ;  les  chambres  de  commerce,  les  eonseili 
municipaux  sont  appelés  k  s'expliquer,  noe 
commission  d'enquête  est  instituée  pour  exa- 
miner le  projet  «t  duiner  sim  avis;  c'est  ainsi 
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qu'un  gouTornenimt  qai  vent  examiner  aé- 
rieuasment  une  qoettion  doit  agir.  Puia  tous 
les  documents  B<Hit  présentés  à  l'administra- 
tioD  des  ponts  et  ehanasées  et  an  ministre,  qui 
«xaminent  quelle  eet  la  dinotion  la  plue 
avantageuae,  et  adopte  eeàle  qui  leur  paratt 
d'intérSt  général. 

Qu'y  a-t-il  donc  dans  cette  forme,  dans  oe 
mode  de  procéder,  qui  ne  aatisfasee  a  toue  les 
intérêts,  et  qui  ne  soit  de  nature  à  lever  toua 
les  scrupules  f  Aucune  de  ces  formes  a-t^lle 
été  omise  par  l'Adminiatration  en  oe  qui 
concerne  le  chemin  de  Belgique! 

L'honoral)le  11.  Fould  s'est  dit  bien  informé 
sur  tout  ce  qui  touchait  au  obemin  de  Bel- 

Îique,  et  il  a  cité  des  faite  qui  sont  inezacta. 
1  a  prétendu  que  le  chemin  de  Belgique  de- 
vant avoir  une  imjiortaooe  bien  plus  grande 
par  sa  communication  avec  Londres,  PAdmi- 
nifltration  avait  pu  consentir  à  un  embran- 
chement qui,  partant  de  Lille  et  passant  par 
Dunkerque  pour  aller  jusqu'à  Boulogne,  don- 
nerait une  direction  tout  à  fait  vicieuse  et 
infiniment  trop  longue  aux  communications 
entre  Paris  et  Londres.  L'bonorable  M.  Fould 
a  été  mal  informé  sur  ce  point,  comme  sur 
plusMurs  autoee.  J'ai  ^tre  les  mains  la  son- 
miisioB  de  Oodcrill,  qui  a  pour  objet  d'ou- 
vrir à  Amiens  un  embranchement  qui  se  diri- 
gerait directement  k  Boulogne^  et  an  moyen 
duquel,  par  ocmBéauent,  on  irait  le  plua 
prjnnptement  poesible  à  la  o6te  et  de  là  à  hon- 
ares.  Au  surplus,  cette  pwrtie  de  la  soumis- 
sion n'a  pas  été  accepté^  parce  que  les  étndes 
ne  sont  pas  terminées. 

If .  Teuftin.  De  quelle  époque  est  la  lettre  ? 

M.  Martin  (du  lford)y  mittittre  deê  tra- 
vaux pulUe».  Elle  a  plus  de  toois  semaines 
de  date. 

H.  Dnbels  (Loire-Inférieure).  O'est  avant 
les  conoluBÎons  de  la  oommiasion. 

M.  MwrCln  (du  Nord\  minittre  deê  tra- 
vaum  ptAUe».  Je  donner»  communication  à 
H.  Toossin  lui-mteie  de  la  soumissÏMi  qui 
m'a  été  faite. 

M.  ÏÏj^nmé  (Manche),  eommiasaire du  r<ii, 
directeur  général  de»  ptmt»  et-  ehauBêSeê.  Elle 
date  de  plus  d'un  mou. 

H.  Marlla  (du  Nord),  ministre  det  tra- 
vaux publieê.  Le  chemin  de  Belgique,  a-t-on 
dit,  donne  lieu  à  une  subvention  énorme  de  la 
part  du  gouvernement.  On  est  venu  déolajwr 
qu'en  établiaBant  les  csiouls  sur  la  subvention 
que  le  gouvernement  a  proposée  pour  le  che- 
min de  Rouen  et  pour  celui  d'Orléans,  la  sub- 
vention pour  le  chemin  de  Belgique,  au  lieu 
d'être  de  80  millions,  ne  flevrait  être  que  de 
9  ou  de  10  millions.  A  cet  égard,  je  répondrai 
par  une  observation  que  la  Chambre  a  ap- 
préciée avant  moi.  Il  est  bien  évident  que  les 
subventions  doivent  être  plus  on  moins  éle- 
vées selon  que  lee  produits  dn  chemin  doivent 
être  plus  ou  moins  coiieidériU>1es  ;  et  comme 
les  produite  du  chemin  de  Belgique  nous  ont 
paru  devoir  être  moins  considérables  que  les 
produits  du  chemin  de  Rouen,  noue  n  avons 
pas  dû  faéaiter  à  aooorder  une  aubventi<m  plue 
importante. 
Je  dis  que  les  produits  sont  moins  considé- 
I  rables.  Et  en  efitet,  d'après  nos  propositions, 
le  diemin  d'Orléans  et  celui  de  Bouen  se- 


raient concédés  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  à  la  compagnie  qui  s'en  rendrait  adjudi- 
cataire ;  au  ofHitraire,  le  chemin  de  Belgiqu^ 
et  nous  attadions  une  grande  importance  a 
cette  dérogaticm  au  principe  général  sdïtx 
pour  tous  les  autres  chemins,  le  chemin  de 
Belgique  ne  sera  concédé  que  pour  cinquante 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  ; 
et  comme  sept  on  huit  ans  sont  nécessaires 
ponr  terminer  le  chemin,  il  est  de  fait  que 
ce  chemin  n'est  concédé  en  réalité  que  pour 
quarante-deux  ans. 
Remarquez  égalem«nt  la  différence  des  ta- 


Belgiuue  est  tellement  bas,  qu'aux  yeux  mê- 
mes de  la  cximmission,  l'avantage  qui  en  ré- 
sulte pour  le  gouvernement  et  pour  le  oom- 
mercu  dépasse  toutes  les  espérances. 

Il  était  donc  naturel,  je  le  répète,  que  la 
subvention  accordée  à  ce  chemin  fût  auwi  en 
rapport  avec  les  sacrifices  que  le  oonoeeaion- 
naire  consentait  à  supporter,  afin  de  douoer 
au  commwce  de  plus  grands  avantages. 

Je  n'ai  pas  besoii\  d'insister,  je  pense,  sur 
l'intérêt  politique  qui  résulte  pour  nous  dn 
droit  de  propriéte  acquis  à  l'Etat  de  oommo- 
nication  après  quarante-deux  ans  sur  le  che- 
min de  Be^ique.  Il  sera  apprémé  par  oeux-là 
surtout  qui  pensent  que  les  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer  doivent  être  faites  par  l'Etat 
et  lui  appartenir.  Cela  vaudrait  mieux  sans 
doute,  si  cela  était  poesible.  Mais  comme 
d'autres  interête  s'y  s'opposent^  il  y  a  avan- 
tage incontesteble  pour  le  gouvernement  à 
obtenir  le  plus  promptoment  possible  la  pre- 

Srièté  à  une  ligne  aussi  importante  que  celle 
ont  il  a'axit. 

On  a  dit  aussi,  et  o'est  par  là  que  je  termi- 
nerai, sur  le  chemin  de  ter  de  Mlgique^  que 
la  compagnie  Ooekrill  avait  des  omcur- 
rents,  qu'U  était  extraordinaire  que  le  gou- 
vernement ne  voulût  pas  mettre  ce  chemin 
en  adjudication  quand  plusieurs  compagnies 
se  présentaient.  Les  faite  ont  été  mal  rappor- 
tés. Des  négociations  longues  et  difficiles  ont 
été  entamées  avec  la  Société  générale  de  Bel- 
gique. Il  est  de  fait  que  pendant  longtemps- 
nous  avons  espéré  que  cette  société  aocueille- 
raît  les  observations  que  nous  lui  faisions, 
soit  sur  le  prix  du  tarif  qu'elle  demandait, 
soit  sur  le  monopole  qu'elle  voulait  obtenir, 
aoit  aur  la  subvention  a  laquelle  elle  préten- 
dait. Aprèa  de  longs  pourparlers,  la  Compa- 
gnie générale  a  abandonne  le  projet  de  con- 
cession et  s'est  retirée.  Ce  n'est  qu'après  cette 
retraite  que  d'antres  négociations  ont  été  en- 
tamées. 

D'antrea  compagnies  se  sont  présentées, 
cela  eet  vrai  ;  mais  le  système  était  tout  à  fait 
différent  ;  ou  bien  c'était  la  perpétuité  de 
concession,  ou  bien  le  monopole  quon  deman- 
dait ;  c'était  le  boulcversoinent  de  nos  lois  de 
douanes  et  des  règles  qu'il  était  du  devoir  du 
gouvernement  de  maintenir  ;  aucune  de  oee 
p  roposi  tiens  ne   nous  a  paru  accepteblo. 
M.  Cocfcerill  eet  le  seul  qui  se  soit  présenté 
à  nous  avec  des  propositions  satisfaisantes  ; 
il  nous  offrait  toutes  les  garanties  de  capacité 
et  d'expérience  ;  nous  avons  pensé  qu'il  était 
de  l'intérêt  du  gouvernement,  et  par  consé- 
quent de  notre  devoir,  de  traiter  avec  lui. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'avoir 
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ainsi  anticipé  sur  ia  discussion  spéciale  qui 
doit  s'ouvrir  sur  chacun  des  chemins  de  fer 
au  moment  oîi  les  projets  qui  les  concernent 
seront  mis  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  la  Cham- 
bre comprendra  que  je  ne  pouvais  garder  le 
silence  en  présence  des  accusations  acrimo- 
nieuses lie  dois  le  dire)  dont  j'ai  été  l'objet. 

J'arrive  à  la  discussion  générale. 

Messieurs,  à  quoi  doit-elle  se  réduire  f  Tous 
le  saves,  le  terrain  sur  lequel  on  l'a  placée, 
le  point  principal  auquel  on  s'est  attax^é  est 
celui-ci  :  Le  gouTernement  marche-t-il  à  la 
remorque  des  députations  et  des  oompsjgniee  f 
Car,  on  l'a  dit,  il  ne  présente  les  projets  de 
loi  que  pour  leur  complaire,  et  en  quelque 
sorte  obéir  à  leurs  exigences  ;  mais,  du  reste, 
il  n'a  aucun  système  soit  sur  le  chemin  qu'il 
présente,  soit  sur  le  mode  de  concourir. 

Messieurs,  s'il  en  était  ainsi,  il  est  évident 
que  ce  que  la  Chambre  aurait  de  mieux  à 
faire^  ce  serait  de  ne  discuter  aucun  de  ces 
chemins.  Mais,  en  vérité  le  désordre  qu'on 
nous  a  impute  est  un  désordre  imaginaire. 

Je  pourrais  d'abord,  pour  vous  prouver  la 
nécessité  d'adopter  les  cnemina  do  fer  propo- 
sés, vous  montrer  oe  qui  se  fait  dans  les  pays 
voisins  ;  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  An- 
gleterre ;  je  pourrais  vous  montrer  combien 
nos  voisins  sont  avancés  dans  cette  carrière, 
et  combien  peu  nous  le  sommes,  c'est  ce  qu'ont 
reconnu  les  orateurs  qui  m'ont  précédé.  Il  est 
certain  que  partout  l'élan  est  donné,  que  par- 
tout on  sent  le  besoin  de  cette  rapidité  de 
communication,  que  partout  on  veut  exécu- 
ter de  grandes  lignes. 

En  Angleterre,  il  faut  bien  citer  son  exem- 
ple, quand  il  peut  nous  éclairer,  dans  le  mo- 
ment où  je  parle,  76  demandes  de  concessions 
sont  soumises  au  Parlement,  tandis  que  l'ui- 
née  dernière  il  n'y  en  a  eu  que  18.  Vous  voyez 
combien  nous  sommes  en  retard,  et  combien 
il  serait  fâcheux  pour  nous  de  reeter  dans 
la  position  oh  nous  sommes. 

Je  dirai.  Messieurs,  relativement  à  la  Bel- 

f[ique,  qu'elle  a  déjà  voté  les  deiuE  grandes 
ignes  de  communication  de  l'est  à  l'ouest,  et 
celles  du  nord  au  sud  qui  doivent  unir  les 
frontières  de  France  aux  frontières  de  l'Al- 
lemagne ;  voilà  ce  qu'elle  a  décrété  ;  elle  a 
décrété  115  lieues  de  chemins  de  fer.  Plusieurs 
sont  déjà  en  activité  ;  dans  deux  ou  trois  ans 
tout  sera  terminé. 

Et  croyez  bien,  Messieurs,  que  si  nous  in- 
sistons avec  autant  de  force  pour  que  le  die- 
rain  de  Belgique  soit  voté  par  vous,  ce  n'est 

Sas  sans  des  motifs  politiques  et  commerciaux 
'une  haute  importance.  Croyez  bien  que 
nous  avons  à  craindre  que  les  relations  com- 
merciales qui  existent  en  ce  moment  entoe 
la  Belgique  et  la  France  ne  s'établissent  avec 
d'autres  pays  ;  que  nous  avons  à  craindre 
nn'au  lieu  d'entrer  dans  notre  système  de 
douanes,  la  Belgique  n'entre  au  contraire 
dans  une  association  de  douanes  rivait,  et 
nue  les  relations  importantes  qui  existent  en- 
tre la  Belgique  et  nous  soient  perdues  pour 
nous.^ 

Voilà  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  pen- 
sée du  gouvernement  ;  il  est  du  plus  haut  in- 
térêt, je  le  TépHe.  que  le  chemin  de  Belgique 
soit  voté.  Et  n'avez-vous  pas  vu  la  Belgîoue 
venir  en  quelque  sorte  solliciter  de  vous  les 
rhemins  de  fer  que  noua  vous  demandons  f  Ne 
l'aves-vons  pas  vue  décréter,  il  y  a  quelques 
iouTS  et  instantanément,  voter  le  chemin  de 


fer  qui  arrivera  à  la  frontière  de  France,  a 
communiquera  avec  celui  que  noua  vous  pro- 
posons! -,  s.  *  ■  , 

Je  sais  bien  que  nous  avons  tarde  a  laue  te 
présentation  du  projet  de  loi.  £st«B  là  un 
reproche  à  nous  faixeJ 

£b  1  Messieani,  vous  n'ignorez  paa  corabun 
les  études  «ont  longues  en  pareille  matière, 
combien  il  faut  de  temps  pour  arriver  à  kd- 
nir  tous  les  documents,  à  mettre  dea  prcjeti 
semblables  en  état  de  voua  être  aoumis.  ^og< 
sommes  venus  devant  voua  ausaiËôt  que  noat 
l'avons  pu,  et  vous  me  croirez  quand  j'affir 
mer  ai  que  m<m  administration  a  fait  toc; 
oe  qui  était  en  elle  pour  vous  présenter  i 


présentation  qui  vous  a  été  faite  des  projn 
de  loi,  soit  dans  le  mode  de  concession  m 
d'adjudication  qu'il  avait  adopté.  Quant  i 
la  question  de  savoir  si  le  gonvemement  itû 
en  efEet  un  système,  s'il  a  marché  à  la  ntaoT- 
que  des  députations  ainsi  qu'on  l'a  dit,  ee 
n'est  pas  sans  on  certain  embarras  pour  ceta- 
mémes  qui  vona  ont  attaqué  par  de  paretU 
argumente  que  j'y  répondrai.  En  1833,  vom 
avez  voté  une  somme  de  SOO.OOO  francs  pour 
l'étude  dea  chemina  de  fer.  Depuis  cette  épo- 
que, l'Administration  a  travaillé  sans  relà^ 
cbe  pour  savoir  quels  tracée  il  oonv«iait 
d'adopter,  et  sans  doute  on  aura  pu  subordon- 
ner le  résultat  de  ces  études  aux  sollicitsr 
tiens  des  députations,  et  sans  doute  l'Admi- 
nistration aura  pu  bouleverser  uiuî  toua  1k 
travaux  si  longs  et  ei  difficiJes  de  ses  ingé- 
nieurs. Il  n'y  a  personne  ici,  Measienra,  à 
qui  ^e  veuille  faire  l'injure  de  aupposer  une 
pareille  pensée. 

Noua  avons  compris  toute  Fiinporiance  da 
chemin  de  Paris  à  Bruxellee:  nous  vous  avoDs 
présenté  ce  projet  parce  (]u  il  importe  d'étsr 
blir  des  i«lations  immédiates,  rapides,  avec 
ce  pajrs  qui  a  les  mêmea  institutions  que  non, 
et  auquel  d'autres  intérête  nous  attachent  en- 
core. 

Nous  vous  avons  présenté  le  chemin  de  1er 
de  Rouen  au  Havre  ;  par  ce  moyen  la  mer  eet 
pour  ainsi  dire  amenée  aux  portes  de  Paris  : 
nous  resserrons  les  liens  qui  nous  uniraeiit  î 
cette  partie  de  la  France  ;  nous  avons  cra 
que  c'était  là  un  chemin  essentiel  à  présen- 
ter ;  nous  n'avons  pas  hésité  à  l'étudier  et  i 
le  soumettre  au  vote  de  la  Chambre. 

Orléans  et  Tours  sont  les  porte  princîpanx 
de  la  Loire  ;  cette  navigation  est  importante, 
il  faut  la  rapprocher  de  Paris,  il  faot  donner 
aux  p(^ulati(ma  agrioolea  groupées  autou 
de  ces  villes  les  nK^«ns  d'écouler  leurs  pro- 
duite. Ce  sont  des  contrées  dans  lesquelles  œ 
ne  peut  pas  tirer  partie  des  richesses  dont  on 
est  enc<nnbré  :  il  faut  donner  à  ces  contrée! 
lea  moyens  d'amener  leurs  apDrovisionn^ 
ments,  leurs  bestiaux  à  Paris.  Nous  aviocf 
en  une  autre  pensée,  c'était  qw  le  <^t*iit 
d'Orléans  et  de  Tours  devait  être  suivi  Vzz 
jusqu'à  Nantes,  l'autre  iusqn'à  Bordeaux 

Le  chemin  de  Lyon  à  Marseille  1  Ah  !  M<^f 
Bieurs,  on  a  bien  souvent  parlé  de  l'eenw 
d'abandon  dans  lequel  on  laissait  le  midi 
Avona-nous  encore  encouru  oe  reproche 
cherchant,  par  le  chemin  de  I^n  à  Marseille, 
à  rapprocher  les  diatanoea  qui  nous  séi^ 
rairat  du  midi  ! 

Parlerai-je  des  chemins  d'Alaïa  à  Bean 
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oai».  d'Andreiieux  à  Roanne  3  Pourquoi  tous 
tairaÎB-je  qu'ils  noua  ont  paru,  dans  l'intérêt 
du  midi  enoore,  de  la  plus  haute  imiMrtance  î 

£n  conséquence  de  oes  projets,  qui  démon- 
trent la  soUioitude  du  gouvernement  pour 
ouvrir  les  voies  de  communication  les  plus 
urgentes  et  les  plus  importantes  à  établir  en 
oe  moment,  je  demande  si  l'on  est  bien  fondé 
à.  dire  que  le  gouvernement  agit  au  hasard  et 
sans  système. 

Cependant,  une  question  se  présente  ;  on 
dît  :  Il  faut  distinguer  les  granîUs  lignes  de 
oommunications  dn  lignea  secondaires.  Les 
lignes  seoondairea  doivent  être  réservées  aux 

S&rticuliers,  rien  de  mieux  ;  quant  aux  grau- 
Bft  lignes,  c'est  au  gouvernement  à  les  éta* 
blîr  à  ses  frais,  comme  les  routes  royales. 
Je  déclare  que  je  suis  très  porté  a  parta- 

f;er  l'avis  de  ceux  qui  veulent  que  les  grandes 
ignés  appartiennent  exclusivement  au  gou- 
vernement, si  je  pensais  que  ce  système  pût 
réussir  devant  la  Chambre,  et  qu'elle  fût  dis- 
posée à  nous  accorder  les  fonds  néoeaBaires 
pour  les  établir. 

Mais  la  Chambre  eat^lle  disposée  à  donner 
les  fonds  néoesaairesl  £t  n'étais-je  pas  fondé 
à  dire  tout  à  l'heure  que  les  orateurs  qui  veu- 
lent à  tout  prix  que  le  ^uvernement  établisse 
lui-mfime  Iw  grandes  lignes  n'ont  d'autre  in- 
tention que  de  faire  écarter  les  projets  du 
gouvernement  par  cette  diversion  de  préten- 
tions excessives! 

Sans  doute,  je  le  répète,  il  vaudrait  mimix 
que  le  gouvernement  nt  lui-même  les  grandes 
lignes  de  communication  ;  mais  c'est  une 
ciuestion  de  possibilité.  Les  dépenses  des  che- 
mina do  fer  que  nous  avons  dEemandés  s'élè- 
veraient en  totalité  à  une  somme  de  280  mil- 
lions. En  vérité,  je  le  demande,  comment  se- 
rait accueillie  par  la  Chambn  la  demande 
d'un  semblable  crédit  î 

Que  si,  voulant  entrer  dana  cette  voie,  mais 
ne  pouvant  proposer,  à  la  Chambre  une  de- 
mande de  crédit  qu'elle  repousserait  infailli- 


nât  la  préférence  au  chemin  de  fer  de  Belgi- 
que^ comme  étant  celui  qui,  sous  le  rapport 
politique  et  soua  le  rapport  commercial,  doit 
être  établi  d'abord;  oh!  ce  serait  alors  que 
de  tous  les  côtés  de  cette  salle  partiraient  ces 
cris  que  j'ai  entendus  déjà  :  <t  C'est  «loore  le 
nord  ;  il  est  constamment  préféré,  et  le  midi 
est  oublié.  »  Chaque  localité  se  récrierait,  se 
plaindrait  de  la  préférence  donnée  à  une  au- 
tre qu'à  elle,  et  tout  chemin  de  fer  serait  re- 
poussé par  les  rivalités  qu'il  «citerait. 

Il  n'y  a  pas  de  i^tème  absolu  m  pwreille 
matière  ;  je  ne  crois  pas  que,  dans  un  pays 
aussi  étendu  que  le  ubtre,  aussi  riche  et  qui 
a  besoin  de  porter  au  loin  ses  produits,  il  y 
ait  un  système  absolu  possible. 

Il  faut  donc  renoncer  aux  systèmes  abso- 
lus qui  veulent,  les  uns  que  1  Etat  fasse  à 
lui  tout  seul  les  chemins  de  fer,  les  autres  que 
1  Etat  n'y  entre  pour  rien.  Suivant  nous,  ces 
deux  systèmes  doivent  se  fondre  et  s'unir, 
c'est-à-dire  qu'il  y  a,  avant  tout,  à  examiner 
d  une  part,  quels  sont  les  produits,  je  ne  dirai 
pas  certains,  mais  probables  des  chemins  de 
for,  de  l'autre  quel  intérêt  existe  à  ce  que 
telle  ou  telle  communication  soit  ouvmte,  et 
proportionner  les  sacrifices  du  gouvernement 


avec  les  avantagées  que  l'intérêt  général  doit 
retirer  des  chemins  a  établir. 

Voilà  le  seul  mode  d'agir  qui  me  paraisse 
raisonnable. 

J'ai  parlé  des  280  millions  nécessaires  pour 
achever  les  divers  chemins  de  fer  proposés  ; 
et  ceci  me  rappelle  que  OQtte  somme  de  capi- 
taux à  employer  au  même  moment  a  effrayé 
quelques  esprits  :  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  ce 
me  semble,  pour  les  rassurer  ;  c'est  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  les  dép«iser  on  une  seule  année. 
Il  faudra  sept  ou  nuit  ans  pour  achever  les 
chemins  actuellement  en  discussion.  Kcm, 
Messieurs,  les  «Humunicationa  qu'on  vous 
demande  ne  nuiront  pas  aux  manufactures 
et  au  commerce.  Le  but  que  l'on  se  propos^ 
au  contraire,  est  de  faciliter  le  transport  des 
matières  premières,  des  matières  de  fabri- 
cation, au  plus  bas  pris  possible,  et  dana  le 
temps  le  plus  rapide.  Il  en  résultera  les  plus 
grands  avantages  pour  les  producteurs 
comme  pour  les  oonstanmateurs  :  on  assurera 
à  l'agriculture  et  au  commerce  des  déboudiés 
qui  teur  manquent  aujourd'hui. 

Voilà  la  vérité  ;  c'est  de  l'éooncnnie  prati- 
que, de  l'économie  véritable,  et  je  m'étonne 
que  oes  principes  aient  été  méconnus  par  les 
orateurs  auxquels  je  réponda 

J'ai  cherché  à  faire  connaître  les  vues  qui 
ont  dirigé  l'Administration  dans  le  choix  des 
voies  de  conununication  proposées  par  elle, 
et  je  crois  avoir  démontre  la  nécessité  de  les 
subventionner  suivant  Ice  cas. 

Il  me  reste  à  justifier  la  diversité  du  mode 
de  concession  et  du  mode  de  subvention  ;  car, 
sur  oe  point,  les  attaques  n'ont  été  ni  moins 
vives,  ni  moins  injustee. 

Là  aussi  nous  avons  pensé  qu'il  ne  fallait 
pas  de  règle  invariable  et  absolue. 

Noua  avons  eu  recours  à  l'adjudication,  qui 
n'est  pas  usitée  dans  les  autres  pays.  En  An- 

fleterre,  en  Belgique,  en  Allemagne,  aux 
Itats-Unis  on  ne  met  pas  les  chemins  de  fer 
en  adjudication.  Nous  avions  cependant  im 
précéaent.  L'année  dernière,  à  peu  près  à  pa- 
reille époque,  vous  avez  voté  deux  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Versailles  par  voie  d'adjudica- 
tion, et  cette  adjudication  a  eu  lieu. 

L'adjudication  a  été  préférée  par  nous 
quand  il  y  avait  une  espèce  de  lutte  entre 
doux  lignes,  toutes  les  fois  qu'il  pouvait  se 
présenter  plusieurs  concurrents,  et  que  noue 


quel  a  été  notre  but. 

J'arrive  à  la  subvention.  La  subvmfeiMi, 
dit^,  est  tout  à  fait  arbitoaire  dana  sa  quo- 
tité :  puis  expliques  comment  il  se  fait  que 

{>cur  Ira  (^emins  de  Rouen,  de  Belgique,  d'Or- 
éus,  de  Tours  vous  ayes  demandé  une  sub- 
vention au  pr<^t  des  ccmcessionnaires,  tan- 
dis que  sur  <f  autres  lignes  vous  n'avez  accordé 
qu'une  garantie  d'intérêts. 

La  raison  est  toute  simple,  et  je  vais  la 
faire  cfmnaïtre. 

En  thèse  générale,  pour  mon  propre  omnpte, 
je  préfère  la  subvention,  par  la  rsison  que 
l'Etat  sait  à  quoi  il  s'engage,  à  quelle  époque 
ses  obligations  viœidront  à  échéance,  et  que 
dans  l'administration  financière  d'un  Etat, 
c'est  une  règle  de  prudmce  que  de  bien  déter- 
miner l'étendue  des  saorificea  auxquels  on 


Digitized  by  Google 


678  [GbaiBbre  des  Députés.]      RJKGNK  DK 

«ODsent,  et  de  ne  rien  laisser  d'éventuel  dans 
les  obligations  qu'on  imi^ose  au  Trésor. 

Que  SI  nous  arona  suivi  <un  antre  système 
pour  le  canal  latéral  à  la  Oanmna  et  le 
dwmin  de  fer  de  Lyon  à  Marseille,  c'était 
pour  éviter  des  înotmvéniente  dont  cm  a  si 
souvent  parlé,  pour  porter  un  terme  à  ces 
n>éculations  qu'on  a  stigmatisées  et  à  bon 
droit.  Eh  bien,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait, 
autant  que  possible,  que  les  e^ibsux  qui  de- 
vaient être  employé  a  une  entreprise  rtueuit 
trouvés  là  où  l'entreprise  devait  être  faite, 
■et  que,  pai-  conséquent,  il  était  bcm  de  trou- 
ver dans  les  mviroue  de  Lyon  et  de  liarseille 
les  sommée  nécessaires  pour  le  chemin  de  fer. 
Or,  les  difficultés  que  noua  avoDS  éprouvées 
pour  les  négociations  relatives  au  canal  la- 
téral à  la  Garonne,  noua  ont  oonvaincus 
qu'une  subvention  ne  pouvait  pas  fairo  réus- 
ur  l'entreprise  ;  qu'il  lallait  enhardir  les  ca- 
pitaux timides  contre  une  ruine  totale;  e4  le 
plus  sAr  moyoi  aasurément  était  de  donner 
une  guantie  d'intérêts  plutôt  qu'une  snbveu- 
-tion. 

Enfin,  un  autre  mode  a  été  adopté,  celui 
des  prêts.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  plus  dif- 
ficile de  le  iustilier.  Une  entreprise  est  con- 

Îuc;  elle  est  Donne,  elle  est  utile,  elle  importe 
.  l'intérêt  général;  cependant  elle  ne  parvient 
pas  à  son  terme  ;  une  somme  d'argent  lui  est 
néœesaire  pour  être  terminée,  et  cette  somme 
d'argent,  tes  entrepreneurs  ne  la  trouvaient 
pas  près  des  capitalistes,  parce  que  l'entre- 
prise  ne  peut  pas  être  appréciée  suffisam- 
ment par  eux,  parce  qu'elle  n'ofEre  pas  des 
résultats  financiers  aaaeK  clairs.  Le  gouver- 
nement^ qui  apprécie  l'importance  du  résul- 
tat à  obtenir  pour  les  intérêts  du  pays,  peut 
sauver  cette  entreprise  par  un  prêt.  Je  dis 

Sue,  dans  de  telles  circonstances,  il  fait  une 
boee  bonne  et  utile  en  prêtant. 
J'ai  parcouru  successivement,  Heasieurs, 
les  divers  modes  adoptés  par  le  gouvernement, 
éL  TOUS  voyez  au  moins  qu'il  n'est  pas  un  seul 
de  ces  modes  appliqués  aux  travaux  publics 
qui  n'ait  été  adopté  aprèe  un  mûr  examen  et 
sur  de  graves  motifs.  Est-ce  là  œ  désordre, 
cette  confusion,  ce  défaut  de  plan  et  d'ensem- 
ble qu'on  a  repruchés  avec  amertume  au  gou- 
vernement ï  Je  crois  avoir  le  droit  de  dire, 
au  contraire,  qu'il  y  a  dans  nos  projeté  un 
ordre  véritable,  et  que  nos  plans  ont  été  arrê- 
tés et  mûris  en  parfaite  oonnaissanœ  de 
cause. 

En  pareille  matière,  il  faut  oonaulter  lee 
habitudes  de  ceux  avec  lesquels  on  traite  ;  il 
faut  savoir  entreprendre  et  ad<^ter  les 
moyens  qui  mènent  au  but,  et  de  la  manière 
la  plus  utile  pour  les  intérêts  qu'on  veut  fa- 
voriser et  pour  le  gouTemanent  Ini-mta». 
Et  eomme  je  crois  que  tow  ces  avantages  sont 
acquis  dans  les  divers  modes  que  j'ai  préaen- 
tki,  je  n'fa^ite  pas  à  dire,  en  résumé,  que  nous 
avoua  fait  œ  que  nous  devions  faire. 

J'ai  montré  que  tous  les  projets  de  diemii» 
de  fer  avaient  un  but  utile,  j'ai  montré  qu'il 
n'y  avait  aucun  désordre,  mais  au'il  v  avait, 
au  oontraire,  le  plus  Krîutd  ordre  dans  les 
modes  que  nous  avons  âioisiSf  ainsi  que  dans 
tes  lignes  que  nous  avons  choisies^  et  dès  lors 
j'capère  que  la  Chambre^  upprésiant  les  mo- 
tifs qui  nous  ont  déterminés,  saura  repousser 
les  reproches  qui  nous  <mt  été  adiessés.  (Trèi 
bien!  tri$  bien/) 


LOUIS-raiLIPPK.       (M  JoÎB  ttn.] 

(La  suit»  d»  U  diaiiiiMwiu  «li  renvoyé»  i 

demain.) 

BkOLKHIRT  DB  l'OBDU  DIT  TOCX. 

M.  le  Présldeal.  Voici  Tordre  du  jour  dt 
d^ain... 

M.  Pétoa.  Je  iwîe  la  Oliamfare  d'aocorder 
les  premiers  moments  de  sa  séance  d»  damais 
à  entendre  le  rapport  de  la  pétition  (Bseh- 
matiom  Aver$ei)  de  la  l^on  étrangère  es  i 
Espagne  qai  souffre  et  ae  trouve  dans  le  pla  | 
grand  déimment. 

Elle  vous  invoque,  et  vous  ne  refosarea  psi 
à  faire  droit  à  ses  réclamations.  Je  denwmh  | 
que  les  pruniens  moments  de  la  séaneo  ameat 
accordés  aux  pétitions. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'or- 
dre du  jour  d»  la  séance  de  dnmain. 

Ordre  du  jour  du  tamedi  17  jmn  18S7. 

A  midi,  séance  pubtique. 

Rapport  de  la  omniiiiB8!<m  des  pétituma 

Disooanon  du  projet  de  loi  sur  tes  eaaau. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  garde  na- 
tionale du  département  de  la  Seine. 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local 
ayant  pour  objet  des  emprunts^  des  imposi- 
tions extraordinaires  et  des  délimitations  de 
otMnmunes  pour  :  1**  la  ville  de  Limoges  ;  2*  la 
ville  de  Tuenoe  ;  le  d^artement  de  l'Ar- 
dèobe  ;  4*  le  département  du  Tarn  ;  5*  ia  ville 
de  Dunkerque  ;  9*  le  département  de  l'Avi- 
ron ;  7*  la  commune  de  Saint-Pierre-de-TiX^ 
rould  (Eure). 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  créa- 
tion d'entrepdts  réels  de  douane  dans  les  o»- 
lonies. 

Oontinuation  de  la  discnaeion  générale  lar 
les  chemins  de  fer. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/2.) 


PREMIfiBB  ARIffXB 


A  La  Bi&iraB  nx  iia  catifw  abb  Dipuiis 
vu  vm«BDi  16  juxv  mr. 

Rapfokt  (1)  fait  au  nom  de  la  eontmùnon  (S) 
•  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  txmte- 
nant  une  demande  de  ermit  $upplémai- 
taire  pour  sxooims  atjxÈMàVX.  aux  bpmaui 
Di  cHAEiréj  BOBFicis,  etc,  pot  M.  Ensm. 
député  de  la  Meuse. 

Messieurs,  un  crédit  spécial  est  onvort,  tow 
les  ans,  au  ministère  de  l'intérienr,  sons  k 
titre  de  secours  généraux  aux  bureaux  de 
(Parité,  hospioasi  institutiona  d»  tnsufsi- 
aanoe,  eta 


(1)  K*  «0  dM  innnwlou  de  la  Cfasmbre  d«e  dèfs- 
tés  (sa*ifoB  ds  tsm. 

(i)  Cmm  eominbiioa  «uit  conpstès  ds  m.  SacUa 
Mnleui,  Auguis,  DuiM,  Twrabasssi  Bt^ard,  DagasaU, 
PouUa  (Emmanusl  «k  Stisaas). 


Digitized  by  Google 


[Ghkmbra  dM  DépuUs.]       RÉGNE  DR  U)UIS^HIUPPS.       [i6  Juin  I887.J 


670 


Il  est  destiné  à  venir  «n  aide  à  eeux  de  ces 
établissements  qui  ne  peuvent  ae  Boatenir  par 
leurs  propres  ressouroes,  ou  qui  se  trouvent 
accablés  Boue  le  poids  dé  diarges  imprévues 
et  de  oiroonstanoee  malheureuses. 

La  somme  destinée  à  cette  allocation  était 
de  400.000  franoe  pour  1837  ;  et  dans  les  pi« 
mieiB  moia  de  cet  exercioe,  elle  se  trouve  à 
peu  près  absorbée.  Il  ne  faut  jpae  en  être  sur- 
pris ;  après  l'hiver  ei  long^  si  rigoureux  que 
noua  venone  de  subir,  on  doit  attribuer  le 
pn»npt  épuisement  de  œ  crédit  à  l'interruD- 
tiou  du  tô-avail  dans  la  plupart  de  nos  eites 
industrielles,  aus  souffrances,  aux  inquié- 
tudes Qu'a  répandues  œUe  longue  crise  eom- 
mereiale  qui,  si  elle  n'a  pas  atteint  la  France 
aussi  vivraoent  que  d'autres  nations,  n'en  a 
pas  moins  arrêté  Teasor  des  manufactures}  et 
paralysé  le»  bras  de  la  classe  ouvrière,  qui  est 
condamnée  à  souffrir  dès  qu'<^le  est  forcée  de 
rester  inactivo. 

Dana  un  tel  état  de  choaee,  il  y  a  eu  néoes- 
sair^ent  plus  de  pauvres,  plus  de  malades  ; 
les  bureaux  de  charité,  les  hospices  ont  dû  se 
montrer  plue  généreux  ;  et  comme  cela  est 
dans  l'esprit  et  peut-être  dans  le  devoir  de 
ces  philanthropiques  établissements,  sans  être 
arrêtés  par  l'insuffisance  de  leurs  revenus,  ils 
ont  multiplié  les  sacrifices  à  mesure  qu  au- 
tour d'eux  se  multipliaient  la  eouJSranoe  et  le 
malheur. 

Obérés  par  tant  d'arts,  émus  à  l'aspect 
de  misères  qnî  se  prolongent  et  auxqndlea  leur 
lèle  ne  peut  désormais  suffire,  la  plupart  ont 
recouru  à  la  munificence  nationale  et  deman- 
dent au  budget  de  l'Etat  œ  qu'ils  ne  peuvent 
plus  retrouver  dans  leurs  ressources  épuisées. 

O'est  en  présence  de  ces  soUieitations,  par- 
ties de  tous  les  points  du  royaume,  que  le 
B0Uv«mement  vient  vous  demander  aujour- 
d'hui de  lui  accorder,  pour  l'année  1837,  un 
crédit  supplémentaire  ae  800,000  francs,  qui 
a  pour  but  de  satisfaire  à  des  exigenoee  si 
respectables,  de  répondre  à  des  nécessités 
qu'une  sage  politique  ne  recommande  pas 
moins  à  votre  intérêt  que  la  générosité  na- 
tionalei 

Cependant,  quelque  sjrmpatbie  qu'ait  trou- 
vée dans  votro  commission  une  demande  de 
crédit  fondée  sur  des  motifs  si  graves  et  si 
sacrés,  elle  n'a  pas  moins  dû  s'enquérir  avec 
soJli<»tude  de  tontes  les  oirconstanoes,  de  tous 
les  ÎBitB  qui  peuvent  éclairer  la  religion  de  la 
Ohambre  et  la  déterminer  à  voter  une  dépense 
nouvelle,  au  mcnnent  où  tant  de  diargee  pè- 
sent sur  le  Trésor  et  sur  le  pays. 

Elle  ^est  fait  représenter  et  elle  a  examiné 
avec  soin  l'emploi  fait  jusqu'à  ce  jour  du  cré- 
dit de  400,000  francs  voté  pour  1837.  Il  a  été 
dépensé  jusqu'à  la  présentation  dn  projet  de 
Ira  une  somme  de  349,063  francs,  qui  absorbe 
en  grande  partie  l'allocation. 

La  distribution  de  ce  fonds  de  seooura  a 
fait  naître  dans  l'esprit  de  votre  cmunission 

auelques  observations  importantes  qu'il  est 
e  son  devoir  de  soumettre  à  la  Chambre. 
D'abord,  on  y  voit  figurer  une  dépense  de 
30,350  francs,  c^est-à^dire  plus  du  dixième  de 
la  somme  employée,  faite  en  faveur  de  60  f v 
milles  pour  Cas  aider  à  l'éducation  de  leurs 
enfanta  D'après  les  renseignements  que  nous 
avons  pris,  ces  enfants  ont  été  placés  dans  un 
établissement  d'instruction  publîaue,  fondé 
sur  ks  bases  les  plus  sages  et  les  plus  libéra- 


les, étridiisswent  qoi  mérita  saM  doofti  let 

encouragements  de  PAdmin^tratioii,  maïa 
qui  ne  nous  parait  pas  devoir  Atr»  mis  sar  la 
même  ligne  que  les  hospiees,  les  bureaux  de 
charité  et  de  bienfaisance,  aux  besoins  ar- 
gents desquels  ce  crédit  est  spécialement  af- 
îecté.  Ce  serait  d'ailleurs  créer  de  TéritaUes 
bcurseSj  et  bien  que  l'établissement  «i  ques- 
tion soit  hors  du  dnnains  universîtairs,  il 
n'en  est  pas  moins  consacré  à  cette  partie  e»- 
suitielle  de  l'enseignement  qu'on  ne  trouve 
PM  dans  nos  eollègw  royaux  et  qu'on  leur  r»< 
procbe  même  quelquefois  de  trop  neiger. 
A  oe  titre,  il  nous  a  semblé  que  les  enconra- 

gemmts  dont  s'est  montai  oigne  l'honora- 
1a  fondateur  de  ostte  maison  d'éduoatiwi  de- 
vaient appartenir  au  ministxe  de  l'instouetiMi 
publique.  Et,  m  eflet*  ses  attoibntioiis  na  se 
renferment  pas  eenlemeat  dans  les  éeoles  uni- 
versitaires, sa  haute  protaetion  doit  emlnras* 
ser  tous  les  établissements  qui  propagent  les 
lumières  et  surtout  ces  connaissanoés  esaeo- 
tiellea  qu'appellent  de  jplus  en  plus  les  exi- 
gences de  la  société,  l'int^ligent  «nploi  du 
travail  et  les  progrès  toojonxa  onNssanta  de 
la  civilisation. 

On  a  plusieurs  fois  exprimé  dans  la  Cham- 
bre le  vœu  que  tontes  In  bourses  créées  dans 
des  établissements  de  diverse  nature  fussent 
concentrées  dans  le  ministère  de  l'instruction 
publioue,  au  lieu  d'être  éparpillées  entre  di. 
vers  départements  ministériels  ;  et  nous  ne 
saurions  trop  appeler  l'attention  du  gouver- 
nement et  oe  la  Chambre  sur  las  inconvé- 
nients d'une  confusion  qui  peut  engendrer  de 

f raves  abus  et  pennettre  à  owtaines  famillsB 
avorisées  de  puiser  en  mémo  temps  à  toatea 
les  sonrœs  de  la  générosité  national» 

Une  somme  de  16,849  francs  a  été  consa- 
crée à  frapper  des  médailles  c|ae  l'Etat  dia- 
tribne  aux  citoyens  qui  se  distinguent  par 
des  aotes  de  dévouement  et  d'héroïsme^  aux 
tristes  monmiiB  où  éclatent  sur  le  pays  des 
fléaux  et  dee  calamités  publiques. 

Dans  les  précédents  exercices,  1S,000  francs 
avaient  sum  à  l'acquittement  de  cette  dette 
nationale.  Cette  année,  cinq  mois  sont  à  peine 
écoulés  qu'une  somme  de  16,S40  francs  est 
déjà  employée  ;  sans  doute^  et  il  faut  s'en  fé- 
lieiteri  lee  aotes  de  dévouement  et  d*héTaf  sme 
se  sont  multipliés,  mais  quelque  sévérité  est 
indispensable  dsas  leur  appréciation,  ear  si 
quelque  chose  est  e^iable  d'affaiblir  la  va- 
leur des  récompenses,  ePeet  de  s^en  montrer 
prodigue. 

Lee  secours  individuels  ont  absorbé  la  plus 

Îrande  partie  de  l'allocation  des  400,000  fr. 
I  leur  a  été  consacré  une  somme  de  145,964  fr. 
Nous  ne  pouvons  que  nous  assoeier  aux 
justes  observations  qu'ont  faites  depuis  pin- 
sieurs  années  lee  reporteurs  de  vos  ecnnmia- 
sicns  dee  budgets  et  des  comptes.  Kotre  hono- 
rable collègue,  M.  Bignon.  de  la  Loire-Infé- 
rieure, dans  l'examen  da  la  loi  des  conqiteB 
d9  1834,  a  exprimé  le  vma  que  «es  •eooars  fus- 
sent distribués  dans  un  ordre  inverse,  c'est* 
à  dire  que  les  hospices,  les  établissements  de 
bienfaisance,  les  ateliers  de  charité,  obtin»> 
eent  la  part  principale  dans  la  répartititm 
des  sommes  qu'alloue  l'Etat  aux  diverses  in- 
fortunes. 

En  effet,  des  secours  dtmt  l'emploi  est  re- 
mis à  ces  personnes  respectables  qui  se  sent 
dévouées  à  la  noble  mission  d'aller  an  devant 
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dft  l'inlwtane,  de  pénétrer  ses  Beerets,  de  de- 
▼iner  ses  scrupules,  sont,  en  général,  répartis 
Kfen  pltu  de  soin  et  avec  plus  de  auocea  que 
lorsqu'ils  émanent  de  l'Administration  supé- 
rieure, placée  trop  l<nn  et  trop  haut  pour 
n'être  pas  obligée  trop  souvent  de  se  laisser 
aller  à  la  compiaisaQoe  des  recommandations 
et  à  la  facilite  des  apostilles. 

Les  moindres  erreurs  deviennent  de  graves 
abus  quand  il  s'agit  de  la  distribution  d'un 
crédit  qu'on  pourrait  nommer  le  fonds  coin- 
mun  du  malheur,  et  l'on  sait  trop  que  plus 
il  est  réel,  plus  il  est  modeste,  plus  il  est 
timide,  taudis  que  rien  n'est  si  actif,  si  te- 
nace, si  importun  que  l'intrigue,  qai  sait  si 
bien  m  prendre  les  apparences  poar  vb.  usnr- 
piir  les  droits. 

Pour  l'emploi  d'un  fonds  dont  la  destina- 
tion est,  pour  ainsi  dire,  sacrée,  il  faut  écar- 
ter soigneusement  toute  oonsidérstion  étran- 
gère à  l'esprit  d'humanité  qui  en  a  seul  dé- 
terminé le  vote. 

C'est  aussi  un  devoir  poar  nous  de  redire, 
après  tant  de  oommissions,  que  la  ville  de 
Paris  absorbe  jusqu'aux  trois  quarts  des  se- 
cours individuels  accordés  pour  toute  la 
France,  et  bien  que  l'extrême  misère  se  trouve 
souvent  à  côté  de  l'extrême  opulence,  et  que 
nous  ne  méconnaissions  pas  les  besoins  de 
cette  grande  capitale,  il  faut  reconnaître  aussi 

au'elle  possède  d'immenses  moyens  de  secours 
ans  ses  nombreux  établiiannent  de  charité, 
et  que  les  sonroes  de  la  bienfaisanoe  publique 
y  sont  presque  inépuisables. 

O'est  là,  aussi,  il  faut  en  convenir,  que  le 
pouvoir  est  en  butte  à  des  obsessions  sans 
osBSe  renaissantes,  et  que  les  précautions  doi- 
vent être  plus  grandes,  précisément  parce 
que  les  erreurs  y  sont  plus  faciles. 

S'il  y  a  par  la  force  des  choses  une  sorte 
d'arbitraire  remis  aux  ministres  pour  l'em- 
ploi des  fonds  de  secours  et  de  subventions  vo- 
tés par  les  Chambres,  o'est  pour  eux  un  de- 
voir de  l'exercer  avec  cette  sagesse,  cet  es- 

Srtt  de  justice  distributive  qui  appartiennent 
une  administration  impartiale  et  bionveil- 
lante. 

Oea  réflexions  doivent  s'appliquer  aussi  à 
la  répartition  des  sommes  faite  aux  hospices 
et  aux  établiss^nents  de  bienfaisance. 

n  Peut-être,  disait  duia  son  rapport  déjà 
cité,  notre  honorable  collègue  H.  Bipoon,  de 
la  Loire-Inférieure,  pourrait^n  indiquer 
qoelqœs  établisseicecits  et  départements  qui 
sont  trop  favorisés,  lorsque  d'autres  man- 
quent des  choses  les  plus  indispensables.  On 
ne  saurait  trop  recommander  au  ministre  de 
se  tenir  en  garde  contre  une  distributicm  qui 
pourrait  être  attribuée  à  la  faveur.  » 

Daas  l'examen  attentif  auquel  votre  com- 
mission a  dû  se  livrer,  elle  a  fait  la  même  re- 
marq^ue.  En  jetant  les  yeux  sur  les  comptes, 
depuis  plusieurs  années,  elle  a  vu  reparaître 
r^ulièrement  certains  départements  et  cer- 
tains hospices  qui  participent  toujours  au 
fonds  de  secours,  comme  s'ils  jouissaient  d'une 
sorte  de  rente  annuelle,  tandis  qytt  d'autres 
dont  les  besoins  sont  urgents,  et  qui  .se  trou- 
vent placés  an  milieu  de  populations  plus 
nranhreuses  et  plus  pauvres,  réclament  sans 
cesse  et  sont  presque  toujours  oubliés. 

La  somme  distribuée  dans  les  cinq  premiers 
mois  de  l'exercice  courant  sur  le  créait  qui  se 
trouve  à  peu  près  absorbé,  ae  monte,  pour  lea 
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hospices  et  institaUcns  de  bienfaisance,  i 
110,700  francs  :  77  y  ont  pris  part. 

Cependant,  d'après  les  renseignements  que 
nous  a  remis  l'Administoation,  sur  1,371  ms- 
pioes  et  hôpitaux,  on  en  compte  pins  de  400 
qui  ont  besoin  d'être  secourus,  et,  en  ce  mo- 
ment, 202  sont  en  instance  ;  700  manquent  A*. 
literie  et  de  lingerie  suffisantes.  Cmt  état  d* 
situation  nous  prouve,  de  plus  en  plus,  Mes- 
sieurs, la  nécessité  de  cette  répartition  juste 
et  impartiale  si  vivement  réclamée.  Ici  encore, 
il  ne  doit  y  avoir  de  préférence  que  pour  les 
plus  nécessiteux,  de  faveur  que  pour  les  plm 
pauvres  ;  car,  il  faut  bien  le  cure,  trop  sonveat 
oenx-là  ont  le  plus  de  droits  à  être  protégés, 
qui  n'ont  point  de  protecteurs. 

Votre  commission  a  raaiarqué  que,  dam 
l'emploi  fait  des  110,ra)  francs,  nne  srafide 
partie  de  cette  somme  avait  été  allouée  poot 
frais  de  construction,  et  elle  en  a  été  d'autsot 
plus  frappée  que  dans  l'état  des  noa-valles  d^ 
mandes  faites  au  ministre,  figure  une  antn 
somme  d'environ  400,000  fraiics,  réclamée  pour 
la  même  destination. 

Suis  doute^  il  est  convenable,  il  peut  même 
être  utile  que  l'Etat  encoura«e,  par  des  sub- 
ventions prudemment  accordées,  et  tcraiourf 
en  proportion  avec  les  revenus  dm  établisEc- 
ments  qui  les  entreprennent,  des  oonstroe- 
tions  ou  des  agrandissementa  dont  des  enquêtes 
consciencieuses  auront  fait  reconnaître  la  né- 
cessité ;  mais  il  ne  faudrait  pas  s'avancer  sans 
réserve  dans  une  voie  qui  pourrait  être  rui- 
neuse pour  les  établissements  eux-m&oea,  et 
entraîner  le  Trésor  à  des  sacrifices  doot  on  ne 
saurait  mesurer  l'étendue. 

Il  serait  à  craindre  que  la  cntitude  de  sub- 
ventions trop  facilement  obtenues,  ne  ietAt  les 
hospices  dans  des  travaux  qu'ils  ne  pour- 
raient acocHnplir  qu'au  détriment  des  muades 
qu'ils  reçoivent  et  des  pauvres  qu'ils  secon- 
rent. 

Votre  commission  ne  saurait  trop  appeler 
la  sollicitude  éclairée  de  M.  le  mîniatre  de  l'in- 
térieur sur  cette  partie  importante  de  l'ad- 
ministration des  établissements  de  bienfai- 
sance publique.  Aussi  bien  n'est-ce  pas  dans 
une  année  ou  un  long  hiver  et  d'autres  causes 
affligeantes  ont  amené  tant  de  souffrances  et 
tant  de  misères,  qu'il  faudrait  dépenser  en 
constructions  des  sommes  dont  l'emploi  im- 
médiat en  faveur  des  malheureux  répondrait 
beaucoup  mieux  à  ce  que  commande  llinmar 
nité,  et  à  ce  qu'exige  la  gravité  des  circcms- 
tances. 

Ce  n'est  donc  aujourd'hui  qu'une  considé- 
ration .secondaire  en  faveur  du  projet  de  loi 
dont  votre  commission  vous  propose  l'adop- 
tion. Ce  qui  l'a  déterminé^  c  est  la  sitaati<m 
déplorable  d'une  multitude  d'établissexoenta 
de  Dienf  aisance  qui  ont  épuisé  toutee  leurs  res- 
sources pour  venir  en  ude  à  toutes  les  infor- 
tunes j  ce  sont  les  700  hospices  dont  la  literie 
et  la  Imgerie  appellent  un  renouvellement  to- 
tal ou  partiel,  et  qui  ont  absorbé,  dans  l'a- 
doucissenient  de  toutes  les  misères,  les  londi 
qu'ils  auraient  pu  consacrer  au  changement 
ou  à  l'amélioration  de  cette  partie  essentielle 
de  leur  mobilier. 

C'est  cette  multitude  de  bureaux  de  cha- 
rité, qui  presque  généralement  ont  tari  en 
six  mois  toutes  leurs  ressources  de  l'année, 
en  soulageant  tous  les  miUbeureux  et  tcma 
les  malades  que  les  rigueurs  de  l'hiver  ont 
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mnlUpii^  dans  une  progression  si  alfli- 
g;eante  ;  mais  une  des  raisons  les  plus  déci- 
sives qui  ont  entraîné  la  conviction  unanime 
de  votre  commission,  c'est  la  situation  de  plus 
en  plus  critique,  de  plus  en  plus  aggravée 
des  centres  principaux  de  notre  industrie 
manufacturière,  qui  suspend,  gui  arrête  le 
travail,  qui  paralyse  des  milliers  de  bras, 
dont  l'inactivité  est  une  eanse  de  malaise  et 
de  misère. 

L'Administration  a  mis  sous  nos  yeux  les 
demandes  qui,  de  toutes  parts,  lui  sont  adres- 
sées pour  subvenir  à  tous  les  besoins  qu'en- 
traîn»  cette  fatale  interruption  ou  ce  déorois- 
semen't  forcé  des  travaux  de  l'industrie. 

Lyon  et  ses  faubourgs.  Tarare,  Saint- 
Etienne,  Baint-Quentin,  Rouen,  Sedan,  Kl- 
beuf,  Beims,  Amiens,  SCulhouse,  Avignon, 
Ntmes,  IxHlève,  Limoges  et  nue  multitude 
d'autres  villes  de  nos  départements  manu- 
facturierst  invoquent  à  grandi  oria,  jpM  U 
Toix  de  leurs  préfets,  de  leurs  antontéa  lo- 
eales,  des  secours  que  leurs  revenus  éteints, 
que  tout  le  zèle  de  leurs  efforts  ne  leur  per- 
mettaient plus  de  fournir. 

La  seconde  ville  du  n^aume  se  présente  à 
votre  intérS^  avec  plus  de  40,000  ouvriers 
abandonnés  depuis  suc  mois  à  la  charité  pu- 
blique, qui  s'est  consumée  en  prodigieux  sa- 
crifices^  et  nous  devons  dire  que  cette  popu- 
lation intéressante  a  supporté  ses  longues 
douleurs  aveo  la  plus  admirable  résignation. 

Quand  elle  sollicite  en  vain  du  travail,  elle 
ne  sollicitera  pas  en  vain  des  eeoours  ;  la 
bienfaisanœ  individuelle  ne  lui  a  pas  man- 
qué ;  partout  des  souscriptions  ont  été  ou- 
\'ertee  ;  la  famille  royale,  les  autorités  cons- 
tituées, les  corps  administratifs  et  militaires, 
les  simples  cÎKiyens  ont  lutté  d'efforts  géné- 
reux pour  venir  en  aide,  à  de  si  grandes  in- 
fortunes ;  à  Paris,  une  charité  ingénieuse  a 
fait  tourner,  au  profit  de  la  pauvreté^  les 
plaisirs  de  l'opulence.  Les  arts  et  les  lettres 
se  sont  montés  fidèles  à  leur  noble  mission 
en  se  dévouant  au  culte  du  malheur  ;  la 
Chambre  à  son  tour  ne  refusera  pas.  nous  en 
sommes  coUvaincus,  de  s'aœocier  à  cet  élan 
de  tons  les  cœurs  généreux,  et  de  payer  à 
tant  de  souffrances  une  dette  ou'à  juste  titre 
nous  pouvons  appeler  nationaJe. 

Ne  lui  semblera-t-il  pas  qu'après  ces  fêtes 
royales  qui  ont  si  profondément  ému  la 
France,  crest  donner  la  plus  haute  consécra- 
tion que  de  verser  d'une  main  libéra'e  quel- 
ques bienfaits  sur  les  populations  qui  souf- 
frent et  qui  prendront  ainsi  une  bien  faible 
part  à  la  satisfaction  publique,  en  atten- 
dant que  là  renaissance  du  travail  leur  rou- 
vre la  scftiroe  du  bien-Atre  et  de  l'aisanœl 

C'est,  Messieurs,  pour  une  circonstance 
tout  exceptionnelle,  que  nmia  vous  propo- 
sons de  voter  une  dépense  extraordinaire  ; 
nous  upoons  à  espérer  qu'elle  ne  se  renouvel- 
lera point,  et  que  t^est  pour  cette  année  seu- 
lement qu'elle  gravera  le  Trésor  public.  An 
moment  où  nous  votons  de  si  nimibreux  tra> 
▼aux  dans  le  budget  annexe,  nous  ne  devons 
pas  craindre  que  cette  dépense  prenne  en 
quelque  sorte  domicile  daM  le  budget  ordi- 
naire et  qu'elle  puisse  y  reparaître  souvent 

La  division  du  travail,  l'activité  qui  va  ae 
répandre  pu*toutf  depuis  nos  porta,  nos  ri- 


vières, nos  grandes  voles  de  communication 
jusqu'à  nos  lignes  vicinales,  une  sage  et  pré- 
voyante économie  qu'amènera  le  développe- 
ment successif  de  nos  caisses  d'épargne,  noua 

garantissent  pour  l'avoir  de  pareils  niai- 
eurs  et  de  semblables  sacrifices. 

C'est  d'après  ces  considérations,  et  dans  cet 
heureux  espoir  que  votre  commission  voua 
propose,  à  l'unanimité,  d'adopter  le  projet 
de  loi  que  vous  avez  confié  à  son  examen. 
Nous  nous  sommes  bornÂ4  à  un  simple  chan- 
gement de  rédaction  dans  l'arUcle  1". 
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Amendé  par  ia  eoamU- 
tiam. 


An.  1". 


Art.  l". 

n  est  «ccordA  sur  les      Gomme  an  projet,  en 
foods  de  1837,  oK  deià  du  supprimiot  les  mots  as 
crédit  alloué  au  budfet  du  delà  dm  er^U.  , 
miaitUre    de  l'ialériour 
(cbap.  xxxiu)  par  la  loi 
du  18  juillet  18»,  UD  er^ 
dit  topplémeotaire  de  tix 
cent  miile  ftanct  (600,000 f.  ) 
pour  secours  aux  bureaux 
de  charité,  institatioDS  de 
bienfaiiance  et  autre*. 


Art.  S. 

I)  sera  pourru  &  la  réa- 
lisation de  ce  erédït  siip- 
pl6menlaire,  au  moyen  nés 
ressources  accordMs  par 
la  loi  du  18  juillet  18», 
pour  les  besoins  de  l'exer^ 
cice  1837. 


Art.  S. 
Gomne  au  projet. 


DEUXIIËHE  AIWEXE 

A  JJl  SéANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DiPUT^S 
DU  TBHDKBDI  16  JUIN  1837. 

Kapfost  (1)  fait  au  nom  de  la  eommienon  (S) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  toi  ayant 
pour  but  de  eonêerver  le»  wostxeiùKB  ds 
pauoB  nmtoiAxaB  aux  maréehaua!  de»  lo- 
gig  et  aux  brigadieri  de  gendarmerie  dan$ 
huit  départementi  de  l'Oueat,  par  H.  Du- 
B0T8  (d  Angers)}  député  de  Matne-et-LMre, 


Messieurs^  loraque,  au  mois  de  février  1834, 
fut  portée  la  loi  qui  accorde  aux  maréchaux 
des  logis  et  aux  brigadiers  de  gendarmerie, 
dans  les  départements  de  l'Ouest,  les  fonc- 
tions de  police  judiciaire*  le  rappcwteur  de 
votre  commission  (3)  ^exprimait  ainsi  : 


(1)  N*  S81  des  impressioni  de  la  (Siambre  des  dépu- 
tés (session  de  1831). 

(2)  Geue  eomaiinfoii  était  composés  de  IW.  Doelial- 
fault,  le  général  Durrieu.  Dubova  (d'Asgers).  Bifsco 

g^oire-Isferienre),  CharreyroD,  nomiiae,  le  ban»  d» 
aunaat,  David  et  Afier. 

(3)  M.  Dsboyi  (d'Angers). 
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Plus  les  foni^xons  d*  jiolioe  que  toqb  allw 
créer  sont  îinp<vtuiteB,  plus  le  opaTenument 
mettra  da  disoernement  dus  unr  dioiic... 
lies  nouveaux  pouvoirs  conféras  à  la  gendarme- 
rie rélèraront  à  ses  propres  yeux  comme  aux 
yeux  du  pays  ;  elle  participera  aux  fonctions 
des  magistrats,  et  cette  haute  confiance  la  for- 
tifiera dans  l'habitude  de  s'en  montrer  digne 
par  son  déroimnent  à  la  cause  nationale  et 
son  respect  pour  la  loi.  » 

Yons  le  savez,  Messieurs^  vos  espérances 
n'ont  pas  été  défiues  :  les  souBK)ffieier8  de  gen- 
darmerie ont  exercé  leurs  nouvelles  fonctions 
avec  un  zile,  une  activité  et  une  modératitm 
auxquels  vous-mêmes  avez  deux  fols  rendu 
une  éclatante  justice,  puisque,  en  1836  et  1836, 
vous  avee  donné  à  la  loi  de  1834  la  nouvelle 
vie  qu'ell«  ne  pouvait  recevoir  que  de  vos  suf- 
frages. 

Aujourd'hui,  en  vous  propoeant  de  proro- 
r  encore  son  existence,  le  gouvernement 
t  :  M  Si  des  améliorations  ont  été  obtenues 
dans  les  départements  de  l'Ouest,  elles  doi- 
vent être  anribuées  «n  grande  partie  à  la  U» 
même.  »^ 

La  Chambre  des  pairs  a  adopté  le  projet, 
et  le  noble  rapporteur  de  sa  commission  s'é- 
tait ainsi  exprimé  :  u  Cette  loi  a  contribué 
puissamment  à  pacifier  les  départements  aux- 

âuels  elle  a  été  appliquée.  Aucune  plainte  fon- 
ée  n'a  été  portée  contre  ceux  que  vous  aviez 
investis  de  la  police  judiciaire.  » 

Ainsi»  Messieurs,  cette  loi,  éprouvée  par 
trois  années,  est  irrévocablement  jugée.  Sa 
bonté  ne  peut  désormais  être  mise  en  doute. 
Far  sou  action  tonte  préventive,  elle  a  empÂ- 
cfaé  beaucoup  de  mal  et  »  rendu  au  pan  une 
sécurité  dont  il  ne  jouirait  pas  sans  elle. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  savoir  s'il  est  utile 
de  lui  conserver  l'existence  jusqu'en  1838. 

Vous  le  conoevec,  Messieurs,  ce  n'est  que 
par  la  connaissance  des  faits  et  de  la  situa- 
tion du  pays  que  nous  pouvons  nous  décider. 

C'est  donc  un  devoir  pour  votre  rapporteur 
de  vous  les  faire  connaître. 

Bans  doute,  depuis  1834,  cette  situation 
s'est  améliorée  ;  les  lois  y  sont  mieux  connues 
et  plus  respectées  ;  les  attentats  aux  personnes 
et  aux  pn^riétés  plus  rares  ;  mais  les  esprits, 
m  longtemps  irrites,  sont  encore  loin  de  l'état 
de  calme  et  de  bienveillance  réciproque  qui 
seul  peut  garantir  la  paix  publique. 

he*  anoiens  souTCnirs  et  les  folles  espéran- 
ces ne  sont  pas  éteints. 

La  grande  mesure  d'humanité  et  de  clé- 
mence royale  qui  s'accomplit,  en  ce  momenti 
aux  aoclamaticms  de  toute  la  France,  doit  pé- 
nétrer de  reconnaissance  pour  son  auguste  au- 
teur, le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  recou- 
vrit leur  liberté  ;  mais  n'est-il  pas  sage  de 
prévoir  que  d'autres  pourraient  tU>uSer  du 
bienfait,  et  tenter  d'exeiter  de  nouwUes  per- 
turbations politiques. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  le  tableau  joint 
au  projet  de  loi,  nous  remarquerons  que  près 
de  1,000  déserteurs  ou  insoumis  sont  répandus 
sur  les  huit  départements  de  l'Ouest. 

Les  magistrats,  en  générali  y  remplissent 
leurs  fonctions  avec  une  vigueur  et  une  sa- 
gesse dignes  d'éloges  ;  mais  quelques-uns,  il 
faut  bien  le  dire,  souvent  menacés  et  atta- 


Lonn-ratLippB. .   [m  juin  un.] 

qués-d^uis  npt  ans»  ont  peine  à  flouMner 
1»  force  de  oaraetère  et  le  ooorage  eirii  dont 
ib  ont  beiodn  pour  mettre  les  m^faitevrs, 
gueli  gi^Uê  wienf,  êOut  mam  de  puUee.  Eux- 
mêmes  invoquent  le  concours  des  sons-offieien 
de  gendarmerie  dont  ils  ont  tant  de  fois  ho- 
norablement éprouvé  la  vigilance  le  dé- 
vouement. 

D'un  autre  côté,  le  gouvernement,  dans  sou 
exposé  des  moti^^  nous  dit  que  la  réduetic» 
à/c&  crédits  qui  lui  sont  alloués  l'oblige  à  re- 
tirer une  partie  des  brigades  proviamies 
orééee  par  la  loi  de  16^,  ets  par  conséquent, 
à  diminuer  ses  moyens  d  at^iim. 

Tel  est,  Uessieun,  l'état  actod  dee  départe- 
ments de  rOoest 

Penserez-vous  que  le  moment  soit  bien  op- 
portun pour  refuser  les  oK^ens  de  anrveu- 
lanœ  et  de  répressitm  dont  le  gouvemement 
vous  demande  la  eontinnation  f  Voudrfla*Tow 
vous  charger  de  la  renMmsabilité  que  pomv 
rait  entouÎMr  ce  refus  f 

Non,  sans  douter 

La  prudence  exige  la  oonserratioa  d'un  pou- 
voir tutélalre  pour  les  (ûtoyens  paisibles,  in- 
quiétant seulement  pour  les  méchants,  et  qui, 
jusqu'à  cette  heure,  a  rendu  les  plus  grandi 
sernoea. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  n'est  qu'à  regret  et 
pour  céder  aux  nécessités  présÙLtes,  qœ  votie 
commission  s'est  déûdée  a  adt^ter  la  propo- 
sition. Elle  me  charge  d*esi}rimer  le  vau  que, 
dans  un  an,  le  gouvernement  puisse  Imlseer 
s'éteindre  une  lofalorg  sans  utilitéi 

DéjÀ  les  bons  habitants  ds  rOnest,  plua 
éclairés  sur  leurs  intérêts,  apprécient  mwu: 
tous  les  bienfaits  d'un  gouvernement  à  qui  ils 
doivent  le  libre  exercice  de  leur  culte,  l'éta- 
blissement des  écoles  et  des  collèges,  la  créa- 
tion des  caisses  d'épar^e,  le  libre  dioix  de 
leurs  magistrats  municipaux,  l'ouverture  des 
routes  qui  leur  assurent  des  nM^ena  whb- 
breux  et  faciles  de  circulation. 

Espérons  qu'après  taat  d'infOTtonee,  ces  dé- 
partements, pl<Kéê  êottê  le  teul  empire  de* 
2ow  comnmnett  pourront  «ifin  jouir  en  paix 
des  fruite  de  leurs  travaux  et  de  tons  les  «wha- 
tages  d'un  gouvernement  libi»  e(  «mstita- 
tionnel. 

Votre  commission  vous  propose  à  l'unani- 
mité l'adoption  du  projet  de  loi  déjà  adopté 
par  la  Chambre  des  pairs. 


rtxawc  SB  lol 


Article  urviqve.  Les  maréchaux  des  l^sia  et 
les  brigadiers  de  gendarmerie  dans  lee  diniar- 
tMuents  d'IUe-et-Vilaine,  du  MùrbiMan,  de  la 
Loire-Inférieure,  des  Deux-Sèvret,  de  la  Vemr 
dée,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de  Maine- 
et-Loire,  continueront  à  exercer  les  fonotious 
de  police  judiciaire  (jui  leur  ont  été  oonner- 
vées  par  la  loi  du  37  mu  1836. 

Les  présentes  dispositions  cesseront  d'toe 
en  vigueur,  si  elles  ne  acmt  renoaveléea  dans 
la  sessi<m  des  dambres  de  1S38. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

nÉnDSHCB  m  k.  ouraMmum, 
riee-PréndeiU. 

Séance  d»  tamedi  17  juin  1837. 

La  Béanoe  est  ouverte  à  midi  nn  quirl 
Le  ^rooëfl-verbal  de  la  séanoo  du  vendredi 
16  juin  est  lu  et  adopté. 

OONOi. 

M.  WaatcBiberg  demande  et  obtient  un 
oons4^ 

BAXTom  m  FteiTioire. 

H.  le  Pré»l4ent.  L'ordre  du  jour  appelle 
des  rapporté  de  p^itioni, 

IC.  de  Ohastellux,  l**  rapporteur;  a  la  pa- 
role. 

M.  *e  f^natellax,  1-  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  légion  étrangère,  créée  par  la  loi 
du  7  mars  1831,  est  passée  au  serrioe  de  la 
veine. d'Espagne,  d'aprie  la  convention  du 
28  juin  1636. 

Cette  lé^on,  qui  pendant  trois  années  a 
oombattn  si  vaillamment  dans  les  rangs  de 
notre  armée  en  Afrique,  a  soutenu,  sous  les 
couleurs  esçi^oles,  la  glorieuse  réputation 
qu'elle  tétait  acquise.  Toujours  elle  a  montré 
le  même  courage,  la  infime  Derséréronce.  Les 
bulletins  espagnols  publiés  dans  les  jonmanz 
en  sont  une  preuve  publique  et  officielle  ; 
mais  ce  crne  ces  mêmes  bulletins  né  tous  ont 
pas  dit,  Messieurs,  et  oe  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  TOUS  dire,  malgré  la  vérité  de  oe  fait,  ou 

Plutôt  à  cause  de  sa  triste  exactitude,  c'est 
état  de  dénuement  complet  dans  lequel  se 
toouve  cette  légion.  Officiers  et  soldats  sont 
depuis  plusieurs  mois  sans  solde,  sans  vivres, 
sans  vêtements  ;  les  maladies,  suite  inévitable 
d'une  telle  situation,  déciment  leurs  rangs. 
lA  discipline,  dont  la  légion  avait  jusqn  a- 
k»e  donné  un  exemple  si  éclatant,  wmtSn  da 
graves  atteintes  qui  ne  peuvent  être  r^ri- 
mées  d'une  manière  convenable. 

Dana  cette  ei  pénible  situation,  les  officiers 
de  la  légifm  étrai^M  l'adieseent  à  vous, 
Messieurs,  pour  réclamer  votre  appui  »  Nous 
espérons.  Messieurs,  disent  les  pétitionnaires, 
que  la  Franoe,'  qui  n'a  pas  de  rivale  parmi 
les  nations  de  TÊurope,  rendra  justice  à  ses 
enfants  àdoptifs  :  nous  attendons  avec  con- 
fiance votre  décision.  » 

Ce  n'est  qu'^rës  avoir  épuisé  vainement 
tous  les  moyens  de  réclamation  auprès  du 
Kouvemement  espagnc^  que  les  officiers  de  la 
li^i<m  étrangère  se  sont  décidés  à  s'adresser 
k  vous.  Messieurs.  Votre  concours  ne  leur 
manquera  pas  :  asses  de  fois  cette  tribune  a 
retenu  des  réclamations  énergiques  de  plu- 
sieurs de  nos  eollègnes  en  faveur  de  ceux  qui 
composent  cette  i^ion,  et  les  svmpaÛiies  de 
la  Chambre  oat  toujours  et  libéraiement  ré- 
pondu à  ces  rédamations. 

Totie  commission  des  pétitions  m'a  chargé 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  des  aCEaires  étrangère  ;  elle 


twmtte  vivement  de  ne  pouvoir  donner  aux 
pétitionnaires  une  preuve  plus  grande  de  son 
intérêt  bien  réel  à  leur  triste  situation. 

La  nétiti<m.  Messieurs,  est  du  mois  de  jan- 
vier dernier.  Depuis  quelle  est  parvenue  à 
la  Chambre,  de  grands  malheurs  sont  arrivés 
à  œtte  légion  :  un  grand  nombre  de  ses  oiA- 
oiers  ont  péri  ou  ont  été  blessée  ;  «i  sorte  que 
la  position  de  oette  légion  est  encore  plus  fÉ^ 
<diMiae  aujourd'hui  qnUie  ne  Tétait  à  la  date 
de  la  pétition  ;  elle  est  dans  un  dénuement 
complet  Je  pôue  que  la  Chambre  ne  refu- 
sera pas  le  renvm  à  H.  le  ministie  dm 
affaires  étrangères,  que  nous  avons  l'honnear 
de  lui  pn^wser. 

M.  Pétaii.  Je  ferai  dMerver  que  œtte  pé- 
tition a  été  rspportée  trop  tarà  :  elle  »  été 
déposée  à  la  Chambre  en  janvier,  et  c'est  on 
scandale  de  voir  une  pétition  si  importante 
arriver  si  tard  à  la  tribune.  Ce  n'est  pas,  du 
reste,  un  reproche  que  j'adresse  à  M.  le  ri^>- 
portenr, 

H.  An^la.  Je  regrette  que  le  rapport 
dont  on  vient  d'entendre  la  wotnre  ne  fasse 
pas  oonnattre  d'une  manière  préeiae  la.  na- 
ture des  réelamati(Hi8  adressées  par  la  .légion 
étrangère  à  la  Chambre.  J'ai  écouté  oe  rap- 
port avec  attention,  et  cependant  ie  n'ai  pas 
cm  Y  apereevoir  le  véritable  motif  qui  avait 
inspiré  les  officiers  de  la  légion  étiangère. 
Ils  demandent,  si  je  ne  me  trompe,  que  le 
gouvernement  français  emploie  sa  bonne  en- 
tremise pour  obtenir  du  gouvernement  espa- 
gnol que  oette  légion,  qui  avait  été  mise  à  son 
service  en  vertu  d'une  convention  passée  entre 
le  gouvernement  français  et  le  gouvernement 
espagnol,  reçoive  ce  qui  lui  était  assuré. 

Je  ne  conteste  en  aucune  manière  les  ser- 
vices que  oette  légion  a  pu  rendre  en  Espagne, 
et  les  services  qu'antérîeur«nent  elle  avait 
rendus  en  Afrique.  Cependant,  il  s'est  passé 
au  sein  de  oette  légion  des  choses  si  exxtaoïe- 
dinaires,  que  je  crois  que  l'occasion  se  pré- 
sente naturellement  d'en  signaler  quelquee- 
unes  à  la  Chambre. 

La  convention  qui  a  mis  la  l^on  étrangère 
à  la  diBj)Osition  du  gouTOmement  espagnol 
porte,  81  je  ne  me  trompe,  que  cette  troupe 
resterait  sons  la  discipline  observée  par  tes 
troupes  françaises,  que  le  régime  serait  le 
même. 

Eh  bien!  j'ai  entre  les  mains  plusieurs 
ordres  du  jour  qui  ont  infligé  aux  soldats  qui 
servaient  dans  cette  légion,  alors  même  qu^Is 
étaient  Français,  des  peines  infamantes.  Lu 
uns  ont  été  condamnés,  parunesimple  décision 
prise  en  l'absence  de  tout  conseil  de  guerre,  à 
une  année  de  prison,  sans  qu'on  déterminât, 
d'une  manière  1bien  arrêtée,  la  nature  des  dé- 
lits qu'ils  avaient  pu  commettre  ^  d'autres  ont 
été  condamnés  à  la  prison  avec  injonction  de 
recevoir  tous  les  deux  jours  160  ooux»  de 
verge  ou  coups  de  bftton.  La  longueur  dès 
cannes  et  leur  ^aisseur  sont  déterminées  par 
l'ordre  du  jour  que  j'ai  sons  les  yeux. 

Qui  plus  est,  wt  avait  pris  une  autre  me- 
sure portant  que,  en  cas  de  désertion,  les  mi- 
dats  espagnols  qui  ramèneraient  à  la  légion 
les  hcMumes  qui  avaient  essayé  de  déserter, 
recevraient  une  prime  de  20  francs  par  tête 
lorsqu'ils  romèneraimt  l'homme  vivant,  et 
do  40  francs  lorsqu'il  aurait  snooonUté  sone 
lei^  coups  I... 
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MeflBWars,  je  demande  si  dwu  une  Ugion 
qui  a  eu  l*hNinenr  de  seirir  dans  l'armés 
française,  et  qui  a  été  mcnnentaDément  déta- 
chée du  Bervioe  de  la  France  pour  passer  à 
celui  de  l'Espagne,  de  pareilles  choses  ont  pu 
se  pratiquer  en  infraction  aux  stipulations 
de  la  convention  qui  les  mettait  aux  ordres 
du  gonvemement  espagnol. 

Je  crois  qu'avant  d'acoorder  notoe  intérêt 
à  l'état  déplorable  dans  lequel  ces  officiers 
peuvent  se  trouver,  il  y  a  lieu  d'examiner  s'ils 
n'ont  pas  fait  un  abus  épouvantable  du  pou- 
voir, en  soumettant  les  hmnmes  de  leur  corps 
à  des  peines  qui  sont  proscrites  par  toutes  les 
lois  de  la  France. 

H.  ikirciaa.  Mus  cela  est  prMorit  dans 
Tannée  espagnole. 

M.  Awnts.  Youles-vous  que  je  vous  donne 
lecture  <fe8j>ièces1  Je  vous  lerai  oonnaitre  les 
ordres  du  jour.  (Oail  oui/  Non/  non/) 

M.  Dagnenel.  Messieurs,  les  officiers  com- 

E osant  l'ancien  régiment  français  connu  sous 
I  ntnn  de  légion  étrangère,  sollicitent  l'inter- 
vention de  la  Chambre  pour  obtenir  du  gou- 
vernement espagnol  l'arriéré  de  leur  solde. 
O'est  là  l'objet  de  la  pétition  et  du  rapport 
qui  vient  de  vous  être  soumis. 

Des  interpellations  d'un  autre  ordre  vien- 
nent d'étoe  faites  par  l'honorable  U.  Âuguis. 
Je  laisse  à  U.  le  ministre  de  la  guerre  le  soin 
d'y  répondre^  s'il  le  juge  convenable.  Quant 
à  moi,  je  crois  devoir  renfermer  mes  observa- 
tions dans  ce  qui  fait  l'objet  de  la  récluna- 
tion  des  pétitionnaires. 

Tous  ceux  qui  ont  suivi  avec  quelque  atten- 
tion les  affaires  du  nord  de  i  Espagne,  ou 
ceux  que  leur  position  locale  met  en  situation 
d'en  connaître  les  particularités,  savent  com- 
bien sont  vrais,  exacts,  et  malheureusement 
fondée,  les  faits  rappelés  par  Thonorable  rap- 
porteur. Tous  ceux-là  savent  que  la  légion 
auxiliaire  a  eu  à  souffrir  les  plus  pénibles 
privations  ;  on  l'a  laissée  sans  solde,  sans  vê- 
tements, sans  souliers,  quelquefois  sans  ra- 
tions, dans  un  p^  appauvri,  ruiné,  où,  la 
faculté  de  fourrager  iretait  le  plus  souvent 
qu'une  campagne  sans  résultat. 

Cependant  nul  autre  corps  d'armée  en  Es- 
pagne, je  n'en  excepte  pas  même  les  oraïqué- 
rants  un  peu  tardifs  d'Hemani,  nul  corps 
d'armée  n'a  rendu  d'aussi  véritableB  services 
à  la  cause  espagnole,  et  n'a  montré  plus  de 
bravoure  ;  nos  cmnpatrîotes  de  la  légion  fran- 
çaise n'ont  éprouvé  aucun  écheo  sérieux  en 
Navarre,  et  le  général  Iribarren,  je  ne  dirai 
pas  le  seul  capable,  mais  un  des  plus  capa- 
bles de  tous  ces  hommes  de  guerre  qui  se  sont 
ai  rapidement  succédé  dans  cette  province, 
tenait  la  Iégi<Mi  française  en  haute  estime, 
et  la  considérait  comme  le  meilleur  de  ses 
auxiliaires,  le  plus  puissant  de  ses  instru- 
ments de  succès. 

La  guerre,  les  privations,  la  mort  du  co- 
lonel Conrad  et  de  tous  les  officiera  supé- 
rieurs, tués  tous  sans  exception  dans  le  der- 
nier combat  d'Huescat,  ont  réduit  ce  magni- 
fique corps  à  un  seul  bataillon.  Ses  déln-is 
apnt  restés  dans  un  cadre  cmumandé  par  un 
simple  capitaine. 

Ce  n'est  pas  là  un  motif  pour  accorder  une 
faible  attention  à  la  pétition,  et  j'aime  à  oen- 
ser  que  ce  n'est  pas  dans  cette  vue  que  les  der- 
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niera  événements  ont  été  r^pelés  par  supplé- 
ment au  rapport. 
^  Cette  légion  était  composée  en  grande  par- 
tie de  Français,  ou  du  moins  d'étrangers  qui, 
en  servant  dans  l'armée  française  en  avaient 
adopté  l'esprit  et  les  habitudes  de  valeur  : 
nous  devims  donc  insister  auprès  du  gouTcr- 
nement  pour  que,  à  l'aide  de  son  intervention, 
justice  leur  soit  rendue  par  le  ministère  es- 
pagnol. (Appuyé/) 

H.  Réaller-UaMw.  Il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sitirai  au  renvoi  1 

M.  DagacBet  Si  l'honorable  M.  Béalier- 
Dumas  veut  bien  m'éoouter  jusqu'au  bout, 
peut-être  verrait-il  que  ce  que  je  vais  dire  est 
encore  utile.  {Parlez!) 

Une  waAxe  réclamation  se  lie  étroitement  à 
celle-ci  :  le  rapporteur  n'en  a  point  parlé, 
parce  qu'il  ne  la  connaissait  naa. 

Des  négociants  français  de  la  frontière  des 
Pyrénées  ont  fait  des  fournitures  à  la  légion 
étrangère  par  suite  de  mucbés  très  r^[uiè- 
rement  omclna  à  Pampelune  ;  des  engage- 
ments ont  été  Bouacrits  en  retour  par  le  gou- 
vernement espagnol. 

Cependant  le  ministère  espagncj  et  surtout 
M.  Mendizabal,  qui  semble  se  faire  un  jeu  de 
ses  engagements,  refuse  de  solder  les  fourni- 
tures. Il  ne  conteste  pas  la  dette,  qu'il  recon- 
naît au  contraire  comme  légitime  et  sacrée, 
mais  il  en  élude  le  paiement  jusqu'au  moment 
sans  doute  où  il  lui  conviendra  de  dévoiler 
le  fameux  secret  qui  doit  faire  fleurir  magi- 
quement les  finances  espagnoles. 

C'est  un  devoir  d'autant  plus  rigoureux 
pour  le  ministère  français  d'utervenir  éner- 
giquement  auprès  du  gouvernement  espagnol  ; 
que  1m  fournitures  ont  été  faites  à  un  oorpa 
que  je  suis  véritablement  embarrassé  de  qua- 
lifier. Si  ce  n'était  pas  un  corps  français,  ce 
n'est  pas  non  plus  un  corps  espagnol  ;  c'était 
moins  un  régiment  espagnol  qu'une  brigade 
française. 

Yenilles  remarquer  en  effet  que  la  l^on 
étrangère,  a  été  cédée  par  la  France  à  PEs- 
pagne  nonobstant  l'opjioeition  de  ses  offi- 
ciers, et  que  les  injoncÂions  du  ministre  de  la 
guerre  de  cette  époque  ont  été  formelle  pour 
que  les  officiers  qui  la  composaient  suivissent 
le  drapeau  de  leur  régiment 

Elle  a  été  commandée  par  des  colonels  pris 
dans  notre  armée  ;  elle  était  administrée 
par  des  sous-intendants  militaires  détachés 
de  nos  divisions  ;  elle  recevait  son  matériel 
de  France  ;  elle  était  appelée  Légion  ameci- 
liaire  françaiie. 

Dans  une  pareille  position,  des  négoeÎMits 

aui  sont  étrangers  à  toutes  les  habiletés  de  la 
iplomatie  pouvaient  penser,  nonobstant 
substitution  de  la  cocarde  espa^ole  à  la  co- 
carde nationale,  ane  cette  légion  demeurait 
française^  et  que  les  fournitures  qui  lui  se- 
raient faites  tomberaient  sous  la  garantie  et 
le  cautionnement  de  notre  gouvernement. 

Si  HM .  les  ministres  en  pensent  autrement, 
s'ils  croient  qu'il  n'y  ait  pas  obligation  et  lien 
de  droit  pour  nou's,  au  moins  ils  ne  conteste- 
ront pas  qu'il  y  a  obligation  morale,  politi- 
que d'exiger  le  remboursement  et  d'insister 
avec  c^iniâtreté  jusqu'à  ce  qu'il  soit  obtenu. 
Il  est  à  ma  connaissance  que  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  est  intervenu  dans  oa 
sens,  je  le  prie  de  persévérer. 


Digitized  by  Google 


[Cbwnhn  dei  J>«pat4t.1       RfiGNB  Iffi  LOinS-PHILIPPEé  .    [11  jaio  18S?.] 


685 


Nous  avons  aaaes  fait  en  farenr  do  (^Dver* 
ztement  espagnol  pour  que  nous  obtenums  de 
lui  au  moins  oe  qui  nous  est  dû. 

M.  Glats-MialB.  Nous  lui  avons  fait  as- 
ses  de  mal  an  contraire.  (Bruit.) 

U.  OagMBct.  Messieurs,  nos  sacrificeB  sont 
réels  ;  je  ne  parlerai  pas  des  souffrances  lo- 
cales que  le  gouvernement  fait  subir  au  com- 
merce et  à  l'industrie  agricc^e  de  nos  frontiè- 
res, et  qu'on  nous  impose  quelquefois  sans 
discernement,  toujours  sans  dédommagement 
aucun.  La  portée  des  sacrifices  dont  je  parle 
va  plus  loin  :  le  commerce  général  de  Fruice 
perd  un  de  ses  débouchés  les  plus  précieux  ;  il 
n'est  que  trop  vrai  que  nous  sommes  ohassés 
de  tous  les  marchés  du  nord  de  l'Ee^a^e  par 
les  Anglais,  et  que  ce  pays,  qui  om*ait  un  si 
large  débouché  a  notre  commerce  d'exporta- 
tion, se  ferme  pour  notre  industrie.  C'est 
là  un  fait  sérieux  dont  on  ne  calcule  pas  as- 
sez la  portée,  qui  passe  inaperçu  au  milieu 
d'autres  préoccupations,  et  qui  apparaîtra 
dans  toute  la  gravité  de  ses  coiueqaences 
quand  il  ne  sera  plus  temps  de  les  arrêter. 

Si*  de  hautes  considérations  politiquee  que 
je  ne  puis  opportunément  examiner  dans  ce 
m<Mnent  commandent  la  continuation  de  ces 
sacrifices,  veillez  au  inoins,  MM.  les  minis- 
tres, sur  les  intérêts  privés  que  nous  vous  si- 
gnalons ;  qu'ils  soient  satisfaits  dans  la  per- 
sonne d»  n^^iants  pour  les  fournitures,  et 
de  nos  soldats  pour  leur  solde  ;  qu'en  retour 
de  tous  nos  saorifioes,  nons  obtenions  d'au- 
tres résultats  que  les  promesses  de  Uendiza- 
bnl  et  les  injures  de  M.  Oalatrava.  (Mvrmu- 
reê.) 

M.  Doiawpe.  Elles  ont  été  f^meUanent 

'démenties. 

If,  DaçncMt.  Je  demande  le  renvoi  à 
M.  le  président  du  conseil  en  ce  qui  touche  la 
récismation  des  officiers  et  celle  que  je  pré- 
sente dans  l'intérêt  des  négociants  français 
de  la  frontière. 

M.  le  baran  Bernard, mini«<re  de  la  guerre. 
Messieurs^  je  dois  rétablir  la  question  quuit 
à  la  manière  dont  la  légion  étrangère  sert 
l'Espagne. 

D'après  la  CMivention  du  S8  juin  1835^  la 
légion  étrangère,  qui  était  alors  en  Afrique, 
a  été  autorisée  k  passer  au  service  du  gouver- 
nement espagnol.  D'une  part,  la  reine  d'És- 

Î>agne  lui  garantissait  tous  les  droits  et  tous 
es  avantages  que  cette  légion  avait  étant  au 
service  français  ;  d'un  autre  côté,  la  France 
s'ensageait  a  ne  reprendre  cette  légion  qu'a- 
vec le  consentement  du  gouvernement  espa- 
gnol. 

Voilà  les  bases  de  cette  convention. 

Depuis  le  mois  d'août  dernier,  il  est  cer- 
tain que  cette  légion  a  souffert  d'une  manière 
extrême  :  elle  a  été  privée  de  solde,  elle  a  été 

S rivée  dliabillement,  elle  est  privée  de  tout, 
tais  je  dcHS  dire  qu'elle  a  été  constamment 
le  sujet  de  toute  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment ;  j'ai  constamment  réclamé,  afin  que 
oette  légion  reçût  ce  (jui  lui  était  dû  d'après 
la  convention  du  mois  de  juin.  M.  le  nunis- 
tre  des  affaires  étrangères  a  insisté  constam- 
ment auprès  du  gouvernement  espagnol  pour 
qu'enfin  ce  gouvernement  satisfit  à  ses  enga- 
gement» envers  cette  légion. 


On  y  a  satisfait  quelquefois  partiellement  ; 
mais,  d'autres  fois,  la  situation  du  p&jB  était 
telle  qu'il  n'était  pas  possible  d'y  satisfaire. 

D'un  autre  côté^  tontes  les  fois  que  les  sol- 
dats de  oette  légion  ont  été  libérés  avec  le 
oonsentanent  du  gouvernement  espagnol,  j'ai 
«u  soin  de  donner  des  ordres  pour  qu'ils  fus- 
sent repris  immédiatement  et  employés  dans 
la  nouvelle  légion  étrangère  que  nous  avons 
encore  maintenant  en  Afrique.  Pour  donner 
un  aperçu  de  ce  que  nous  avons  fait  pour 
cette  nouvelle  légion  étrangère,  je  vous  dirai 
qu'il  y  a  troU  mois  elle  se  composait  de  5  à 
600  hommes,  et  qu'elle  se  trouve  anjourd*hni 
au-dessus  de  2,000  hommes. 

Une  voix.  Est-ce  au  détriment  de  la  légion 
auxiliaire  d'Espagne  f 

M.  le  baran  Beraard,mini><re  de  Ut  guerre. 
C'est  bien  certainement  par  la  sollicitude  du 
gouvernement  pour  oette  légion  étrangère  que 
sa  solde  a  été  partiellement  acquittée,  et  que 
les  soldats  et  officiers  dans  oe  moment-ci  n'ont 
plus  guère  à  réclamer  qu'un  mois  ou  deux 
mois  de  solde.  Aussitôt  que  nous  avons  aperçu 

3ue  la  solde  était  trop  arriérée,  les  démarches 
u  cabinet  français  ont  été  extrêmement 
vives  auprès  du  gouvernement  espagnol,  pour 
faire  aligner  leur  solde.  On  leur  a  donné 
tous  les  secours  possibles,  même  eu  vAtements 
et  en  souliers,  car  ils  étaient  dépoumis  de 
tout  pendant  l'hiver  dernier.  Le  gouverne- 
ment n'a  donc  rien  à  se  reprocher  :  il  a  fait, 
de  son  cdté,  tout  ce  qu'il  était  possible  de  foire 
aux  termes  des  traités. 

M.  Céaar  Bacat  Je  demande  de  nouvelles 
œcplioatîonfl  à  U.  le  minisfare  de  la  guerre  pen- 
duKt  qu'il  est  à  la  tribune. 

Une  oertaine.  quantité  do  Polonais  traver- 
sent en  œ  moment  la  France,  Mrès  avoir 
été  congédiés  du  service  espagnol  dans  la  lé- 
gion étrangère,  comme  ayant  aooompU  leur 
temps  de  service. 

Si  je  suis  bien  informé.  la  plupart  de  «s 
braves  Polonais  ont  quitte  le  service  de  la  lé- 

f ion  étrangère  sans  que  règlement  leur  eût 
té  fait  de  la  masse  de  linge  et  de  chaussure. 
Il  en  est  auxquels  il  est  dû  de  100  à  ISO  francs 
pour  décompte. 

Il  y  a  justice,  honneur  même  pour  le  gou- 
vernement français  de  faire  acquitter  cette 
dette.  C'est  dans  l'intérêt  'du  gouvernement 
lui-même,  parce  que  c'est  sons  la  garantie 
que  oette  dette  serait  acceptée  par  l'Espagne 
que  la  légion  étrangère  a  été  transportée  du 
service  français  au  service  espagnol. 

M.  le  baraa  Bernard,  minittre  de  la  guerre. 
Je  partage  entièi«inent  la  manière  de  voir 
de  l'honorable  orateur.  La  sollicitude  que 
nous  avons  constamment  montrée  en  faveur 
de  oette  l^on  étrangère,  nous  la  continue- 
rons ;  nous  ferons  en  sorte  que  ce  qui  est  dû 
aux  homméa  de  cette  légion  soi^  soldé.  Quant 
à  ceux  qui  seraient  libérés  du  service  d'Espa- 
gne, nous  réclamerons  constamment  pour  le 

gaiement  de  l'arriéré  qui  peut  leur  être  dû. 
e  ne  sera  qu'une  suite  de  oe  que  nons  avons 
fait  pour  eux. 

M.  Dagnenet.  Mes  observations  ont  porté 
sur  deux  pointe  :  d'abord  sur  ce  qui  regarde 
la  solde  de  la  légion  étangèr^  puis  sur  les 
fournitures  faites  à  cette  f^on. 
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2741  tnemitre  !  Oe  dàtimt  point  aort  de  la 
pétition. 

U.  I«  PrésMent.  On  ne  peat  «'occuper  qae 
de  l'objet  de  la  pétition. 

M.  AftgWBcft.  Il  me  wmble  qu'il  n'est  pas 
besoin  d'une  pétitûm  pour  i^ooonper  de  dboeas 
qui  intéieannt  les  ttati<nuuiz. 

Plu»ieurê  voix  :  Hais  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  demande  1... 

11.  le  PrAsIdeal.  On  a  proposé  le  renvoi 
au  ministre  des  affaires  étrangàwa 

Oe  renvoi  n'étant  pas  oontené  C^o»>  nont), 
le  renvoi  est  ordonné. 

M.  nmfrml,  f  rapporteur.  Messieurs,  les 
donataires  a^ant  droit  à  la  répartition  des 
S  miUioDB  qui  leur  ont  été  accordés  par  l'em- 

rreur  Napoléon,  et  qui  se  trouvent  portés 
l'article  9  du  traité  du  .11  avril  1814,  de- 
mandent le  pairaoent  des  sommes  oui  leur 
sont  dues.  Leur  pétition  eet  signée  de  U.  le 
oomte  Friant  de  Meneval  et  baron  Oorvisart. 

La  Ohambre  a  deux  fois  été  saisie  de  cette 
réclamation  à  des  époques  bien  différentes, 
et  deux  fois  elle  en  a  ordonné  te  renvoi  au 
oonaeil  des  ministres  :  oe  fut  d'abord  sur  le 
rapport  de  l'honorable  M.  Jars  dans  la 
séance  dn  14  mai  I8S8,  et  sur  le  rapport  de 
llumorable  H.  OUment  dans  la  seûioe  du 
9  octc^xe  1884. 

Les  deux  rapports  qni  motivent  œ  renvoi 
font  Tesaortir  avec  évidence  les  droite  des  ré- 
clamants, il  devrait  donc  nous  snf&re  de  les 
rappeler  :  mais  votre  commission  a  pensé 
qn  une  nouvelle  discussion  ne  serait  pas  su- 
perflue, et  elle  a  voulu  la  rendre  plus  facile 
en  vous  présentant  quelques  observations  snr 
la  demande  dont  vous  êtes  saisia 

L'examen  de  la  pétition  fait  ressortir  la 
nécessité  de  reoberoner  si  le  traité  du  11  avril 
1B14  est  une  dioee  sérieuse,  s'il  a  forme  au- 
thentique, s'il  n'a  pas  été  brisé  par  le  retour 
de  rtle  d'Elbe  et  par  le  règne  des  Oent-Jonrs, 
s'il  engafie  encore  le  gouvernement  franj;ais 
et  le  Trésor  de  l'Etat,  et  si  les  stipulations 
en  faveur  des  réclamants  doivent  6tre  exé- 
outéea 

Nous  allons  très  sommairement  et  très  ra- 
pidement parcourir  ces  divers  points  de  la 
question. 

Le  traité  du  11  avril  1814,  signé  Paris, 
entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  d'une 
part,  et  Napoléon  Bonaparte  de  l'antre, 
n'existe  pas  en  original  aux  archives  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  :  il  n'y  en  a 

Îu'une  copie.  L'instrument  original  pour  la 
'rance  fut  sans  doute  porté  à  Fontainebleau, 
et  il  a  été  égaré.  Peut-être  même  l'empereur 
l'emporta-t-u  avec  lui  comme  nn  document 

3ui  ini  était  personnel,  en  se  retirant  à  Itle 
'Elbe.  L'empereur  repoussa  d'abord  ce  traité, 
il  ne  voulait  pas  attacher  son  nom  à  un  acte 
qu'il  regardait  comme  honteux  pour  la 
France.  Mais,  après  deux  jours  de  mortelles 
antroiases,  il  se  résigna  et  il  signa  à  Fontai- 
nebleau dans  la  matinée  du  13  avril  1814. 

Le  gouvernement  provisoire  n'avait  pas 
hésité,  il  était  poussé  par  d'autres  senti- 
ments ;  il  déclara,  le  11  avril,  qu'il  donnait 
son  adhésion  au  traité  :  les  termes  de  wtte 
adhésion  indiquent  que  des  explications  ré- 
ciproques avaient  eu  lieu  entre  le  gouverne- 


ment provisoire  et  les  pnissancea  alliées.  Elle 

{garantit,  d'ailleurs,  expresa^neni  les  stipo- 
ations  du  traité. 

L'original  de  cette  déclaratiw  ne  se  trouve 
pas  aux  archives  dea  affairée  étoangères,  il 
n'en  existe  qu'une  copie. 

Enfin,  le  ministre  lerétaire  d'état  an  dé- 
parteniMit  des  affaïiee  étrangères,  Toalaat 
satisfaire  aux  dranandea  dea  ministres  plé- 
nipotentiures  des  eoura  alliées,  donna  une 
déclaration  le  31  mai  1&14,  an  nom  de  S.  H. 
le  roi  Louia  XYÏII,  pour  confirmer  l'aoœa- 
8i<m  du  gonvunemrat  proviaoire,  et  pranet- 
tre  la  fidèle  exécution  des  clanaea  dn  traité 
à  la  ofaarae  de  la  Franoe. 

Une  telle  s^ie  d'actes  autbentiqDes  ne 
peuvent  pas  aujourd'hui  mettre  en  doute 
rexistenoB  du  traité.  Votre  oommiaûon  l'a 
pensé,  et  elle  a  prineipalMnent  détermi- 
née à  le  reoonnaltre  par  l'opinion  de  M.  Do- 
pin,  jurisconsulte  déjà  célèbre  en  1^3,  an- 
jonrdlini  Préaident  de  œtte  Ohambre,  qui 
déclarait,  dans  une  oonaultation  snr  le  nijet 
qni  noua  oecnpe,  que  le  traité  était  deveoa 
aussi  parfaitrâient  obliga^ire  pour  le  gon- 
vemement  français  que  si  ce  gouvemânntt 
y  avait  été  partie. 

Mais  ce  truté  est  tellouent  réel  et  anthea- 
tiqne,  qu'il  a  été  invoqué  par  notre  gonvema- 
ment,  alors  qu'il  a  fallu  repousaw  qiaelqana 
réclamations  formées  au  n<HU  dea  membres  ds 
la  famille  impériale.  M.  le  duc  de  Padon^ 
fondé  de  pouvoir  de  If**  Lietitia  Bonaparte, 
réclamait  une  inscription  de  760  fraoes  do 
rente  provenant  de  la  succession  de  Napoléon 
Bonaparte;  l'honortdile  M.  Eiunann,  alors 
ministre  des  finances,  répondit,  le  87  inin 
1836,  que  cette  rente  avait  cessé  d'ètrc  a  la 
charge  de  la  Franoe  par  suite  de  l'article  9 
du  traité,  qui  n'a  jamais  été  rapporté,  ajou- 
tait le  ministre. 

liais  ce  traité  n'at41  pas  été  briaé  par  le 
retour  de  Itle  d'Elbe  et  par  le  règne  dea  Oant- 
Jours) 

La  lettre  précise  de  IlionoraUe  M.  Hur 
mann  nous  servira  à  réptmdre  affirmative- 
ment  ;  nous  nous  appnienma  encore  de  la  eon- 
Bultation  précitée  de  llumanUe  Président 
de  la  Ohambre. 

Toicî,  MessieurB,  ce  que  disait  ce  savant 
jurisconsnlte  : 

«  Vainement  on  oppose  le  nèele  des  Oeni- 
Jours.  O'est  un  fait  étran^r  aux  d<HiataireB, 
un  fait  qui  n'a  pu  leur  faire  perdre  nn  droit 
précédemment  acquis  ;  par  le  traité  du 
11  avril,  ils  sont  devenus  créanciers  directs, 
non  pas  de  Napoléon  mais  du  gouvernement 
français,  et  le  sort  de  cette  créance,  fixé  par 
le  traité  au  jour  même  de  sa  aignaturcj  n'a 
pas  pu  dépendre  des  événements  nlténenrs 
ni  du  fait  d'antini.  » 

De  telles  autorités  dîspenssnt  de  prtrfon- 
ger  ce  point  de  la  disouasioo,  et  noua  diaona 
que  le  traité  n'a  reçu  aucune  atteinte  à  l'é- 
gard des  donataires  par  le  fait  des  Oen^ 
Joura 

Uais,  nous  dira-t-on,  comment  l'empereur 
NapolMn  qui  avait  de  nouveau  ressaisi  le  pou- 
voir au  90  mars  1815,  ne  s'empiessa-t-U  pas 
d'exécuter  le  traité,  en  donnant  à  diacun  dea 
donataires  la  libéralité  qu'il  leur  avait  faite  f 

Oette  objection  ne  pouvait  être  sérieuse.  Le 
traité  du  11  avril  était  devenu  obligatoire 
pour  le  gouvernement  français;  ï'anpereiBr 
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avait  réuni  d«6  valears  qui  avaient  été  re- 
çues, et  qui  excédaient  bien  au  delà  la  libé- 
ralité qu'il  avait  faite  ;  il  avait  fidèlement  ac- 
compli tout  ce  qu'on  pouvait  exiger  de  lui. 
Si  le  traité  avait  été  ponctuellement  exécuté, 
les  dcmatairee  auraient  dû  être  payés  en  1814, 
avant  les  OentJours.  S'ils  ne  1  ont  pas  été  a 
cette  époque,  leur  droit  n'a  pas  pour  oela 
changé  de  nature  ;  ils  sont  restés  créanoiera 
de  l'Etat  an  même  titre  que  devant. 
Ajoutons  que  les  donataires  ne  songèrent 

{>a8,  au  retour  de  l'ile  d'Elbe,  à  faif«  valoir 
euTfl  droits  sur  le  Trésor,  ils  étaient  oooupée 
de  plus  nobles  peaaéea  ;  ila  s'emprenèrent  de 
se  ranger  ftupns  de  l'emperear.  Les  bommw 
de  IWmée  loi  prêtèrent TaHigtanoe  de  leur 
vaiUaaoe  poor  repouaier  l'étranger.  Parmi 
wox-oi,  nous  distinguerons  le  général  Cam- 
Inronne,  qni  sut  s'immortaliser  a  Waterloo  à 
la  tâte  de  la  garde  impériale,  et  le  brave  géné- 
ral ICîchel,  qui  périt,  après  des  prodiges  de 
valeur,  dans  cette  triste  journée. 

Peoserons-nous  qu'ils  iront  pas  noUement 
aoc[ui8  les  libéralités  que  réclament  leurs  hé- 
ritiers, et  leur  feronft-nous  aujourd'hui  un  re- 
proche de  leur  héroïque  dévouement?  Nous 
croyons  ne  devoir  pas  insister  plus  longuement 
sur  le  peu  de  fcffidement  de  cette  objection. 

Oe  traité  est-il  exécutoire  et  engage-t-il  le 
gouvenument  fruiçaiaf 

Votre  commission,  dans  Vezamea  de  œtte 
gnertion,  s'ut  encore  appujrée  sur  l'opinit» 
6nise  par  l'honmable  U.  Dupin.  Eeoutei  œ 
qu'il  dît  :  , 

«  Le  traité  oat  aussi  parfaitement  obliga- 
toire pour  le  gouvernement  frai^is  que  si 
ce  gouvernement  avait  été  partie.  Le  droit  des 
réolamants  n'aurait  jamais  dû  faire  la  ma- 
tièTjB  d'une  difficulté.  La  conversion  est  claire, 
l'obligation  est  positive,  le  droit  oui  en  ré- 
sulte au  profit  des  donataires  est  évident.  » 
Veuillez  remarquer,  Messieurs,  que  rarti(de 

9  du  traité  a  été  exécuté  dans  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'avantageux  pour  le  gouvernement. 

Toutes  les  propriétés  que  l'empereur  Na- 
poléon possédait  en  France  à  titre  de  do- 
maine privé  et  de  domaine  extraordinidre 
étaient  restées  à  la  Oonroot». 

Bon  toésor  impérial  avait  été  saisi  k  Or- 
léaau  par  cmlre  du  gouvernement  provisoire. 

Les  propriétés  et  les  valeurs  étaient  immen- 
sément supérieures  à  la  modique  somme  de 

10  millions  dont  Temperear  s'était  réservé  de 
disposer. 

Ces  valeurs  n'ont  jamais  été  bien  connues  ; 

11  n'en  fut  jamais  rendu  un  oomjpte  fidèle. 
Nous  ponvons  dire  qu'elles  ont  servi  à  de  soan- 
daleuses  prodigalités,  et  qu'elles  furent  dé- 
tournées en  partie  de  la  généreuse  destina- 
tion qui  avait  été  la  condition  de  leur 
abandon.  Les  débats  des  Chambres  nous  ont 
appris  cependant  qu'une  forte  partie  de  ces 
vàfeurs  était  entrée  dans  les  coffres  de  l'E- 
tat pour  être  emnloyée  à  des  services  publics. 
M.  de  La  Bouillene,  intendant  de  la  Cou- 
ronne, a  déclaré  que  10  à  11  millions  saisis  à 
Orléans  par  le  gouvernement  provisoire,  res- 
tes d'un  trésor  de  plus  de  100  milli<m8  em- 

Ïil<^és  à  organÏRer  et  à  équiper  l'année  et  à 
aire  face  anx  différents  services  publies  dans 
les  jours  de  malheur,  avaient  été  versés  au  tré- 
sor de  l'Etat. 

M.  le  baron  Dudon  disait  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés,  les  16  et  17  juillet  189S, 


<^ue  l'actif  de  l'ancienne  liste  civile,  des  ac- 
tions des  salines,  des  actions  de  la  Banque 
avait  été  versé  au  Trésor. 

Enfin,  dans  cette  même  séance,  U.  de  La 
Bouillerie  reconnut  bien  qu'une  somme  de 
6,666,000  francs,  reliquat  de  la  liquidatûm  de 
cette  liste  civile,  après  ses  dettes  acquittées, 
avait  été  versée  au  Trésor. 

Ainsi  il  est  avéré  que  le  gouvernement  fran- 
çais a  profité  des  dispositions  de  traité  qui  lui 
étaient  avantageuses  :  en  présence  de  cas  faits, 
il  a  paru  à  votre  commission  que  le  traite 
dont  il  s'agit  était  exécutoire,  et  qu'à  engage 
le  gouvernement  envers  les  donataires.  Nous 
observons  ici  que  si  quelques-uns  d'entre  eoi: 
qui  i>ortent  les  noms  les  plus  honorables, 
et  qui  rappellent  les  jours  les  pins  glorieux 
de  nos  annales,  appartiennent  aux  olassee 
élevées  de  la  socion,  la  plus  grand  nom- 
bre des  donataires  est  resta  sans  places,  sans 
fortune  ;  ce  sont  les  serritaors  les  plus  ndèlsa 
de  l'empereur,  qui  ont  été  si  hmsïemps  re- 
poussés et  pvMorits,  par  eela  niikne  qu'ils 
avaient  été  distingués  et  reoommandés  par 
N^Mlécm. 

Far  ees  motifs,  la  commission  vous  propose 
de  renvoyer  la  j>étition  k  M.  le  président  du 
conseil  des  ministm. 

Voix  nombreuuë  :  L'ordre  du  jourt  il  y  a 

déchéance  I 

M.  IftMprat,  rapporteur.  J'entends  de  ce 
oôté  de  la  Chambre  (Porateur  se  tourne  à 
gauche)  qu'on  objecte  la  déchéance  j  mais  il 
n'y  a  pas  déchéance,  c'est  l'ezéeation  d'un 
traité. 

De  touieê  parU  :  L'taàn  du  jour  I  l'Indre 
du  jonrt 

H.  DapffmC,  rapporteur.  U  me  parattrait 
Inon  rigourenac  de  toaiter  les  donataires  de 
l'empereur  N^ioléon  plvs  aévèrement  qu'ils 
ne  l^t  été  avant  la  Bewrfntion,  et  poetwieu- 
rement  en  1834.  Ccmmient,  en  1834,  voua  avas 
reconnu  qu'il  ^  avait  lieu  d'examiner,  «t 
aujourd'hui  froidement  vous  voules  repouser 

Ïiar  un  ordre  du  jour  la  demande  des  péti- 
ionnaires  I  Je  erois  que  la  Ohamlm  ne  se  dé- 
jugera pas  ainsi.  (Aw  voix!  aium  voia/) 

M.  le  Président.  On  propose  l'ordre  du 
jour. 

M.  de  Marwler.  C'est  le  rapport  de  la 
cpmanisBion  qui  doit  avoir  la  priorité. 

M.  le  l^résldcnl.  L'ordre  du  jour,  lorsqu'il 
est  demandé,  doit  toujours  avoir  la  priorité., 
Je  mets  l'ordre  du  jour  aux  voix. 

C L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté,) 

M.  de  Fille*  5"  rapporteur.  Des  ouvriers 
employés  de  l'administration  de  la  loterie,  la 
plupsxt  réduite  à  une  profcmde  misère,  ont 
recours  à  la  bienveillanœ  de  la  Chambre,  qui, 
jusqu'à  oe  jour,  a  pourvu  à  leur  subsistance 
la  plue  stricte  par  un  crédit  spécial,  mais  in- 
suffisant :  134,918  francs  ont  été  alloués  au 
budget  de  1836  ;  une  allocation  analogue  a  été 
votée  pour  1837  et  proposée  pour  1888. 
"  Mais  ces  allocations,  révocables  d'une  année 
à  l'autre,  ont  le  grave  inconvénient  de  remet- 
tre sans  cesse  en  question  le  sort  déjà  très  pr6- 
caire  de  ceux  ç^ui  en  sont  l'objet,  et  de  les  trai- 
ter avec  une  rigueur  non  moins  contraire  nnx 
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précédents  de  radmuii8tratio&  qu'à  tous  les 
BentimentB  d'équité. 

Il  suffit  pour  s'en  oonvaincre  de  se  reporter 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  dé- 
cembre 1831,  qui  concéda  des  pensicms  ex- 
ceptionnelles aux  empl(^é8  supprimés  des 
contributions  indirectes,  dispositions  qu'une 
ordonnance  du  24  novembre  1824  étendit  aux 
agents  des  autr^  administrations  ;  et  enfin  il 
suffirait  de  voir  les  dispositions  anal(^es  de 
l'ordonnanoe  du  16  février  1831.  A  la  &i  de 
l'année  183fi,  l'administratî<Mi  voulut  faire  re- 
vivre en  faveur  des  employés  de  la  loterie  l'ar- 
tiole  4  de  la  loi  du  l*'  mai  1822  ;  et  de  plus 
substituer  les  employés  valides  et  csjpables  de 
la  loterie  à  d'autres  employés  des  régies  finan- 
cières, moins  susceptibles  <û  remplir  utile- 
iBent  leurs  fonctions.  L'Administration  elle- 
même  était  fort  intéressée  à  cet  arrangement. 

Betenu  par  un  scrupule  législatif,  le  minis- 
tre des  finances  d'alors  voulut  avoir,  au  préa- 
lable, l'assentiment  de  la  Chambre,  et  se  borna 
à  décider  que  les  employés  de  la  loterie  se- 
raient replacés  à  mesure  qu'il  viendrait  des 
emplois  à  vaquer. 

n  paraît  qu'il  en  est  venu  fort  peu,  ou 
même  qu'il  n'en  est  pas  venu  du  tout,  du 
moins  pour  cette  équitable  destination. 

Une  pT<^K)sition  a  été  faite  à  la  Chambre 
par  M.  le  comte  d'Argout  le  8  mars  1836.  Un 
projet  de  loi  portait  la  destination'  d'une 
Bomme  applicable  aux  employés  remplacés. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  ce 
projet  l'a  repoussé,  non  parce  qu'il  n'était 
pas  fmdé  m  droit  et  en  équité,  mais^paroe 
^u'il  se  trouvait  joint  à  nn  projet  de  loi  rela- 
tif à  un  crédit  supplémentaire  destiné  aux 
caisses  de  retraite,  et  qu'en  conséquence  il  y 
uvait  Heu  de  le  renvoyer  au  budget  génériu 
du  ministère  des  finances. 

Ijors  de  la  discussion  du  budget  général, 
dans  la  séance  du  16  juin  1836,  la  proposi- 
tion du  ministre  fut  reproduite  et  ctxnplétée 
sous  forme  d'amendement  par  l'honorable 
U.  Barada,  et  soutenue  par  l'honorable 
M.  Ckkuin,  rapporteur  du  budget. 

La  Chambre  était  à  la  fin  de  sa  session,  l'a- 
mendement ne  fut  point  accueilli. 

Bien  n'a  donc  été  fait  ;  la  situation  reste 
la  môme,  et  des  infortunes  qui  s'accroissent 
avec  le  temps  viennent  implorer  de  nouveau 
la  pitié  généreuse  de  la  Chambre.  Elle  ne  vou- 
dra pas  sans  doute  que  la  loterie  laisse  dans 
la  société  une  trace  m  plus  de  sa  funeste  exis- 
tence. 

Yotre  oonmission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser te  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  minis- 
tre des  finances. 

(Le  renvoi  ett  ordonné.) 

M.  Ragvcl-LiéplHe,  4*  rapporteur.  L'As- 
semblée nationale  décoréta,  le  11  septembre 
179S,  le  dessèchement  des  étangs  marécageux. 
Cette  loi  ne  reçut  d'abord  qirnne  e3^outt<»i 
imparfaite  ;  un  peu  plus  d'un  an  après,  le 
14  frimaire  an  II,  la  Convention  renouvela  ce 
décret  et  mémo  ordcmna  la  destruction  des 
étang^,  sous  peine  même  de  eonfêcation. 

Aujourd'hui  un  nombre  considérable  d'ha- 
bitants de  l'arrondissement  de  Romorantin, 
département  de  Loir-et-Cher,  composé  de  la 
plus  grande  partie  de  l'ancienne  province  de 
fa  Sologne,  demandent  avec  instance  à  la 
Chambre  des  députés  d'intervenir  auprès  du 
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gouvernement  pour  qu'il  s'occupe  le  pins 
promptement  possible  de  rassainissement  de 
leur  pa^  raviwé  tous  les  ans  par  des  fièvres 
pestilentielles.  Us  pensent  que  le  prompt  des- 
sèchement de  nombreux  étaags  pourrait  ren- 
dre, en  peu  d'années,  à  cette  mameureuse  pro- 
vince l'ancienne  prospérité  dont  ella  a  joui 
du  temps  de  Louis  Xll. 

Yotre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  cette  pétition  k  HH.  les 
ministres  de  l'intérieur  et  dea  travaux  vn~ 
blios.  (Adoptl) 

H.  d'OherlIn,  5"  rapporteur.  Les  maladies 
fiévreuses  qui  régnent  en  Sologne,  et  que 
'  l'on  attribue  généralement  aux  émanations  des 
eaux  stagnantes,  ont  déterminé  plusietm  no- 
tables habitants  de  l'arrondissement  de  Bo- 
morutin  à  adresser  à  la  Chambre  une  péti- 
tion tendant  à  obtenir  une  loi  qui  tMrdâuie 
le  dessèchement  dra  étuigs,  en  vue  de  la  sa- 
lubrité publique. 

En  enetj  Messieure^  qui  pourrait  nier  l'ef- 
fet pernicieux  que  doit  produire  sur  la  saute 
cette  immense  quantité  d'étanas  qui  couvrent 
la  cinquième  partie  du  sol  de  PaTrondisse- 
ment  de  Romorantin  ?  et  comment  ne  pas  af^ 
tribuer  aux  exhalaisons  délétères  qui  s'en 
échappent  ces  fièvres  endémiques  qui  atti- 
gent  Si  cruellement  cette  coatoee  t 

Des  hcanmes  honorables,  témoins  journa- 
liers des  effets  dépIoVables  de  ces  maladies, 
vous  adressent  leurs  plaintes  et  indiquent  un 
moyen  d'y  remédier  :  la  Chamibre,  qui  s'occupe 
avec  tant  de  zèle  des  intérêis  ma^ieJs  an 
pays,  et  qui  n'a  point  refusé  les  sommas  de- 
mandées pour  l'assainissement  des  piainee  de 
l'Algérie,  accueillera,  je  l'espère,  avec  intérêt 
la  réclamation  d'une  portion,  bien  négligée 
jusqu'à  présent,  de  notre  vieille  France. 

Je  ferai  cependant  observer  à  la  Chambre 
çue  la  pétition  qui  lui  est  soumise  soulève  une 
importante  question,  une  question  de  pro- 
priété^ aussi  convient-il  de  l'examii^  avec 
attention  et  de  n'agir  qu'avec  prudence. 

Les  étangs  donnent  un  revenu  régulier  par 
la  vente  du  poisson  qu'ils  nourrissent  ;  la  plu- 
part sont  suujettis  à  des  droits  de  p^urage 
penduit  les  basses  eaux  ;  et  dans  les  lieux 
éloignés  des  rivières  ils  sont  presque  toujours 
les  seuls  abreuvoirs  des  environs.  Une  mesure 
qui  les  supprimerait  indistinctement  assaini- 
rait peut^tre  le  pays,  mais  elle  porterait  at- 
teinte à  des  intérêts  et  à  des  droits  respecta- 
bles, et  il  faut  éviter  en  remédiant  à  nn  mal 
ancien  d'en  créer  un  nouveau. 

En  principe,  la  suppression  d'un  certain 
nombre  des  étangs  de  la  Solôçie  me  p&r^t 
nécessaire  ;  mais  leur  désignation  offrira  de 
grandes  difficultés,  et  ne  peut  être  que  le  r- 
sultat  d'une  enquête  préalable  faite  sur  les 
lieux.  Cette  enquête,  ouverte  dans  chaque 
canton  de  l'arrondissement  '  de  RcHuorantin, 
fournirait  au  gouvernement  des  données 
exactes  et  propres  à  fixer  son  «^initm  sur 
cette  importante  question.  On  classerait  tous 
les  étangs  en  deux  oatéKories  :  la  première, 
composée  des  étangs  réputés  les  plus  mal- 
sains, et  de  tous  ceux  dont  le  fond,  suscepti- 
ble d'une  bonne  culture,  promettrait  d'indem- 
niser leurs  propriétaires  de  la  perte  dn  pois- 
son qu'ils  en  tirent,  serait  destinée  au  dessè- 
chement. La  seconde  catégorie  comprendrait 
les  étangs  dont  le  fond  sablonneux  ne  pennet- 
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trait  pas  d'j;  établir  une  cultare  suivie,  ou 
qui  seraient  indispensables  aux  besoins 
loc&uz.  Ceux-ci  resteraient  dons  leur  état  ac- 
tuel. En  tout  cas,  les  propriétaires  des  étfings 
supprimés  devraient  être  autorisés  à  racheter 
les  servitudes  qui  les  grèvent. 

Enfin,  cette  opération  pourrait  tirer  un 
grand  secours  du  travail  ordonné  par  Jkf .  le 
ministre  de  la  guerre  pour  la  levée  de  la  carte 
de  Finance.  Ce  travail  doit  se  Doursuivre  cette 
anoéè  dans  le  d^artement  de  Loir-et-Cher, 
et  l'on  comprendra  l'utilité  du  nivellement 
du  terrain,  opéré  par  les  ingénieurs,  pour  la 
désignation  des  étangs  susceptibles  du  dessè- 
chement. 

Je  me  joiiu  à  la  commission  ponr  deman- 
der le  renvoi  de  la  pétition  de  Bomorontin 
k  UM .  les  ministre  oe  Tintérienr  et  des  tra- 
vaux publics. 

U.  I*ëto«.  J'appuie  le  renvoi  en  connais- 
sance de  cause. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Aaatale  4c  ■Mlee^«iM,fi"  rapporteur. 

WameaTSt  voioi  une  question  qui  réveille 
tons  les  sentiments  dliumanité,  de  justice  et 
d'iumneur.  Un  homme  de  Corfou,  le  sieur 
DamoBchino,  autrefois  riche  et  considéré,  a 
perdn  sa  fortune  et  sa  oonndération,  et  a  en- 
tootné  innocemment  dans  sa  mine  d'antoes 
fortunes  solidaires,  pour  avoir  eu  trop  de 
confiance  dans  nos  paroles,  pour  avoir  trop 
aimé  la  France,  et  pour  avoir  ignoré  au  fond 
de  la  Grèce  çuelquee-uns  de  ces  vienx  règle- 
ments d'administration  enfouis  dans  les  da- 
tons poudrenz  de  nos  ministères,  et  presque 
toujours  inconnus  à  nous-mêmes. 

On  se  rappelle  avec  quelle  soudaineté  se  dé- 
cida, en  1828,  l'expédition  française  de  Mo- 
rée.  Il  fallut  alors  trouver  le  moyen  d'impro- 
viser pour  elle  toutes  les  ressources  que  l'on 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  préparer.  L'Adr 
ministratioB,  entraînée  par  la  force  des 
<diosea  et  par  les  menaoanâw  difficultés  de  la 
position,  rot  forcée  d'employer  un  inconnu, 
un  Âilemand,  qui  n'avait  ni  crédit  ni  relation 
dans  la  Qrice.  JPour  lui  donner  le  pouvoir  de 
créer  tes  ressources  qui  lui  manquaient,  on 
l'^stonra  d'une  proteotiou  qui  le  fit  passer 
pour  l'agent  du  gouvernement.  Alors  il  peut 
tromper  impunéÈaent  ;  alors  un  Grec,  posses- 
seur d'une  fortune  considérable,  le  malheu- 
reux Damasdiino,  offre  sa  fortune  et  tout  son 
crédit,  et  donne  môme  toutes  les  garanties, 
sans  en  exiger  en  retour.  Eh  bien  1  même  au- 
jourd'hui qu'il  a  tant  à  gémir  sur  l'impru- 
denoe  de  sa  crédulité,  il  peut  à  peine  la  blâ- 
mer lui-même.  Comment  ne  pas  attacher 
toute  sa  confiance  à  la  lettre  que  le  sous-in- 
tendant militaire  adressait  au  consul  de 
France  dans  les  iles  Ioniennes  :  u  M.  l'inten- 
dant-^énéral,  disait  cette  lettre,  a  traité  Ira 
fournitures  en  vivres  avec  M.  Olive,  négo- 
ciant françaia  M.  Goldstudœr  associé  de 
M.  Olive,  se  rend  à  Corfou  pour  y  prendre 
des  dispositions  relatives  à  son  service.  Je 
dois  donc  Vaccréditer  auprès  de  vous  comme 
«intrepreneur  général  du  service  des  vivres  de 
l'armée  française  en  Morée,  et  vous  prie  de 
le  seconder  autant  qu'il  sera  en  votre  pou- 
voir, soit  par  votre  influence  particulière, 
soit  auprès  des  autorités  locales.  Je  vous  prie 
particulièrement  de  présenter  M.  Golds- 
tucker  à  H.  le  marquis  de  Salve  et  à  H.  le 
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consul  d'Ântriobe,  «t  de  les  prier  de  faire 
pour  lui  oe  qu'ils  aurueut  fait  ponr  moi- 
même.  » 

Comment  ne  pas  consentir  à  tout  oe  qu'on 
lui  demande,  lorsque  le  sous-inteqdant  mili- 
taire recommande  que  ce  Qoldstuckex  soit 
traité  comme  un  autre  lui-même,  et  lorsqpeee 
Goldstucker  lui  est  amené  et  présenté  par  le 
consul  français  eu  personne  i  0&  est  Fexpé- 
rienoe  humaine  .^ui  pourrait  prtoiunir  con- 
tre une  erreur  si  cachée  ?  Le  consul  ne  fai- 
sait qu'exécuter  les  ordres  formels  qu'il  avait 
reçus.  M.  le  ministre  des  affaires  étangères 
lui  avait  écrit  :  «  Employez  votre  interven- 
Uon  et  celle  des  agents  plaêés  sous  vos  ordres, 
pour  faciliter  les  divers  marchés  et  toutss  les 
opérations  quelconques  que  U.  Tintisndant  gé- 
néral pourrait  faire  pour  \»  service  des  scnh 
siatanoes  et  des  siiprovisionnements  de  l'Ai- 
mée. » 

BemarquBs  bien  aussi,  Messie)!»,  dans  la 
lettre  de  l'intendant  général  au  xonsul  de 
France  le  mot  accréditer,  dont  la  terrible  roa- 
semblanœ  avec  le  mot  commercial  créditer  a 
dû  attirer  la  confiance  d'un  n^ciant  étran- 
ger. 

Il  n'y  avait  pas  un  seul  des  actes  du  consul 
qui  ne  reconnut  hautement  dans  QoldstU(^r 
la  qualité  d'a^nt  du  gouvernement  ;  il  n'é- 
tait personne  dans  toute  la  ville  de  Corfou 

2ui  ne  le  tînt  pour  investi  de  cette  qualité, 
e  sous-intendant  avait  conclu  un  marché  de 
clous  et  de  plan<^ie8  ;  il  s'agissait  de  .  les 

Soyer  :  Qoldstucàer  en  était  chargé.  traite 
B  CSoldstudcer  est  endossée  par  le  consul, 
qui  ne  peut  faire  aucun  acte  de  eoaaneroà,  et 
oui  ne  peut  agir  qu'on  nom  de  l'Etat  qui 
renvoie. 

Un  négociant  malade  ayant  refusé  de  faire 
honneur  au  crédit  donne  à  Goldstueker  sur 
sa  maison,  le  consul  d'Autriche  offre  de  le 
faire  réaliser. 

Les  arrangements  furent  bientôt  convenus 
entre  Qoldstucber  et  Damaechino.  Le  SB  oc- 
tobre, dans  un  traité  signé  à  la  ehaneellerie 
du  eonsiiîat,  en  présence  du  consul,  Damas- 
chino  s'enga^  à  nourrir  toute  l'armée  pen- 
dant trois  mois  ^'et  trois  jours  après,  Navarin 
et  Fatras  reçoivent  trois  vaisseaux  chargés 
des  subsistances  si  nécessaires  et  si  attendues. 
L'armée  française  manquait  de  tout  ;  l'ar- 
mée française  ne  manquera  plus  de  rien  :  Da- 
maschîno  vous  répond  d'elle. 

On  n'avait  stipulé  ^u'un  seul  cas  de  rési- 
liation et  oe  cas  impliquait  l'action  du  gou- 
vernement dans  ce  marché,  puis(;^u*il  ne  de- 
vait oesser  d'avoir  son  effet  que  si  la  guerre 
venait  d'être  déclarée  entre  la  France  et  d'au- 
tres puissances. 

B'après  oe  contrat,  Goldstucker  aurait  dû 
pwer  à  Bamaschin»  800,000  francs  dons  le 
délai  d'un  moia  En  é<diange  de  oette  obligar 
tion,  il  offre  des  traites  sur  Naples  pour  oette 
somme  :  Damasdiino  les  aooepte.  Uais  ces 
traites  reviennent  protestées  1...  Cependant 
Bamasc&iao  sacrifie  tout  pour  faire  honneur 
à  des  engagements  qu'il  croit  être  çcux  de 
l'agent  du  gouvernement  français;  u  paie, 
avant  ses  propres  créanciers,  les  créanciers 
que  lui  donnent  ses  relations  avec  la  France  ; 
et  se  croyant  engagé,  non  seulement  par  un 
traité  mais  aussi  par  la  reconnaissaJi.oe  et 
l'hospitalité  envers  l'armée  libératrice,  il 
fait  partir  d'autres  convois,  que  de  nouvelles 
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fatalités  attendent  dans  les  ports  de  Navarin 
et  de  Patras.  Aux  pertes  occaBionnées  par  la 
failÛte  de  Qoldstacker  va  se  joindns  un  bien 
autro  malheur,  le  refus  du  gouvernement  de 
recevoir  les  marchandiaes  objets  du  marché  ! 
.  En  traitant  avec  le  HÎeur  Olive,  l'intendant 
{[éiiérdL  de  l'armée  n'avait  pu  exigé  le  dépôt 
imipédiat  du  cautionnement  réclamépar  un 
article  pr^is  du  règlement  de  1627.  Un  mois 
avait,  été  donné  au  sieur  Olive  pour  le  réali- 
ser. Le  délai  s'étant  écoulé  sans  que  l'obli- 
gation eût  été  remplie,  l'administration  dé- 
clara le  marché  résilié.  Il  est  vrai  qu'Ibra- 
him venait  de  se  retirer,  et  que  le  départ 
d'une  grande  partie  des  troupes  devenait 
oertain.  La  promptitude  de  nos  succès  met- 
tait le  comble  aux  infortunes  de  Damas- 
chino  ;  Damaschino,  en  servant  trop  vite  et 
trop  bien  notre  cause,  avait  desiervi  la 
nenne. 

La  durfe  de  lK>n  marclié  dût  être  de  trois 
mois  ;  au  bout  de  deux  mois,  le  S9  décembre, 
il  apprend  que  ses  expéditions  ne  seront  plue 
reçues  que  pendant  deux  jours.  Et  ses  vais- 
seaux arrivent,  apportant  des  durées,  qu'il 
va  falloir  vendre  a  vil  prix,  ou  laisser  périr, 
ainsi  que  tous  les  approvinonnements  que 
ses  magasins  renferment  encore.  De  nom- 
breux commerçants  ne  tardent  pas  k  récla- 
mer le  paiement  de  leurs  créances.  Bientôt 
ses  lettres  de  change  sont  protestées,  et  ses 
^isssaux  et  ses  cargaisons  saisis.  Deux  mois 
de  relations  avec  l'administration  française 
ont  suffi  pour  oompléter  sa  ruine. 

Dans  les  premiers  jours  de  sa  surprise,  de 
son  désespoir  et  de  son  épouvante,  il  réclame  ; 
et  c'est  alors  qu'il  découvre  enfin  toute  l'hor- 
reur de  rabtxoe  où.  l'a  ploi^  sa  oonflanoe. 
Voici  les  tardives  paroles  qui  l'falaaient  : 
«Iles  lui  sont  adressées  par  rintendaut  mili- 
taire de  l'expédition  de  Horée. 

«  OW;  à  tort  que  Ton  a  considéré  le  sieur 
Olive  comme  un  agent  de  l'administration 
française...  il  n'est  autre  qu'un  fournisseur 
de  denrées  à  des  prix  convenus.  L'Adminis- 
tration n'est  nullement  msponsable  de  ees 
faits  ;  le  règlement  sur  le  service  des  subsis- 
tances s'en  explique  d'une  manière  formelle 
à  l'article  183. 

u  II  y  a  aue»i  un  article  626  qui  règle  la 
marche  à  suivre  par  les  agents  ou  créanciers 
de  l'entrepreneur,  et  les  garanties  dont  ils 
doivent  s'assurer.  » 

K  Pourquoi,  s'écrie  le  malheureux  Damas- 
chino, pourquoi  ne  m'avoir  pas  montré  d'a- 
vance cette  loi  qu'on  ignorait  au  fond  de  l'Io- 
nie.  cette  loi  que  le  consul  français  luî-m£me 
déclare  ne  pas  connaître  ?  Pourquoi  ne  m'a- 
voir pas  averti  de  la  périlleuse  erreur  où  me 
jetait  mon  enthousiaste  confiAnce  dans  la 
main  puissante  et  généreuse  qui  wiait  déli- 
vf«T  mon  pays  7  Une  loi  écrite  me  condamne  ; 
mais  il  y  a  une  autre  loi  de  tous  les  temps 
et  de  touç  les  pays  :  c'est  celle  de  la  conscience, 
c'est  celle  de  réquité.  Celle-là  me  soutient,  me 
guidé,  me  protège,  m'assure  partout  des 
amis,  et  me  fera  trouver  dans  chaque  député 
un  défenseur.  Âh  I  si  oe  cri  de  la  oonsoienoe 
ne  fait  pM  cesser  mon  infortune,  du  moins 
un  jour  il  réhabilitera  ma  mémoire.  » 

La  réclamation  de  Damaschino  fut  soumise 
autxmseil  d'Etat,  qui  décida  contre  elle.  Ce- 
pendant les  avis  furent  presque  égakonent 
partagés,  et  l'on  a  eu  les  plus  fortes  raismis 


pour  croire  que  dans  ce  conseil  TimaniiBitt 
rwretta  que  cette  affairé  ait  dû  dépendre  d'an 
tribunal  rigide  observateur  des  preacriptiou 
de  la  loi,  car  le  ori  de-  la  oonscieooe  eût  saint 
celui  que  la  lettre  de  la  loi  désigna  pour  rk- 
time. 

Messieurs,  le  sieur  Damaschino  était  riche; 
il  est  ruiné.  Il  était  à  la  tète  d'une  mainn 
considérable  de  commerce,  et  sur  les  places  de 
l'Europe  sa  signature  était  puiasante.  Au- 
jourd'hui il  est  perdu,  son  nom  cet  maudit 
par  lee  infortuné,  par  les  amis,  par  In  pa- 
pilles qu'il  a  entraînés  dans  sa  chute  ;  et  or 
chaleureux  partisan  de  la  liberté  de  la  Ortne 
ne  peut  plus  revoir  sa  patrie. 

Dans  cette  catastrophe  terrible,  et  d'an 
genre  peut-être  inouï,  on  a  pu  remarquer  m 
modération,  son  calme  et  son  inaltérule  it- 
tachoncnt  pour  la  France.  Il  a  dépassé  it 
bien  peu  d'années  l'Age  qui  samble  ètit  le 
milieu  de  sa  vie.  II  eA  doué  de  Téneigis  mo- 
rale qui  soutient  dans  les  grands  reven.  Se- 
condée par  vous,  cette  énergie  poorrait  ïe 
lancer  encore  dans  une  nouvelle  route  d'eo- 
treprises  et  de  fortune.  Qu'il  soit  remis  à  flot 

Sar  cette  France  pour  laquelle  il  a  tant 
onné,  pour  laquelle  il  s'est  perdu,  et  tou 
ses  malheurs  peuvent  être  réparés. 

Il  ne  s'uit  pas  seulement  d'humanité,  it 
justice  et  dlionneur  ;  il  s'agit  aussi  de  crédit 
national.  Cette  espèce  de  point  d'honuenr. 
trop  chatouilleux  peut^re,  qui  depuis  quins 
ans  nous  a  conduits  en  Horée,  en  Afrique,  à 
Anvers,  à  Ancône  et  en  Eapagne  presque 
deux  fois,  doit  peut-ét»  encore  nous  rame- 
ner en  Orient.  Pour  nous  y  préparer  la  pos- 
sibilité de  la  gloire,  purifions-y  noa  aouveuirs. 
Oraigttons  que  ie  désastre  de  Damawnhîno  n'y 
devienne  trop  célèbre,  et  qu'an  moment  où 
nous  y  chercoBrions  la  confiance,  cette  base  de 
toutes  les  transactions  sociales,  nous  ne  troa- 
•nom  que  les  récriminations  des  victimes  e: 
les  blasphèmes  de  la  vengeance. 

De  l'avis  de  tous  ceux  qui  oonnaiomit  cette 
affaire,  plus  on  l'examine  et  plus  on  voit  qae 
dans  sa  trop  courte  durée  elle  a  oommezué,  i 
continué  et  s'est  terminée  au  milieu  des  aé- 
duotions  et  des  réticences,  enveloppée  de  ay^ 
tère,  et  sous  l'influence  d'ordres  impérieu. 
Sa  fin,  comme  vous  l'amE  vu,  fat  brusque  et 
secrète,  inattendue  et  ooupaUe. 

Ke  pensez-vous  pas,  '  Messieurs,  qu'il  ptst 
y  avoir  quelque  part,  et  même  en  Orient,  qk 
politique  ennemie  de  la  nôtre  qui  tienne  re- 
gistre  de  nos  erreura,  et  qui  se  plaise  à  comp- 
ter leurs  victimes?  On  a  lien  de  croire  qv 
cette  mystérieuse  ennemié  olwrcbé  à  profiter 
de  la  catastrophe  de  Damasdiino,  ponr  ntm 
représenter  sous  les  plus  f&cbeuses  coulcôn 
dans  cet  Orient  si  gros  d'avenir  T 

Votre  commission,  non  moins  frutpée  fli 
toutes  oes^  considérations  qu'émoe  des  mal- 
heurs du  sieur  Damasdiino,  malheurs  affrai 
qui  résultent  de  son  reapèot,  de  son  enthon 
Biasme,  de  son  dévouement  pour  la  Frann,  ^ 
des  services  réels  et  très  importants  qu'il  Iii 
a  rendus  dans  cette  ciroonmaaoe  mémoraÛt. 
croit  que  des  mesures  penévérajites  et  it 
condes  doivent  être  prises  par  le  goorer»- 
ment  pour  aviser  au  mojen  d'indemniser  It 
sieur  Damaschino  de  ses  pertes.  A  cet  eftl 
elle  conclut,  d'un  acocml  unanime,  h  œ  que  a 
pétition  fortement  recommandée  aoit  envofjf 
au  ministre  de  la  gneniB,  an  ministie  oa 
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finances,  et  à  M.  le  otunte  Holé^  conune  mi- 
nistre <te8  ^airw  Ârangèreft  et  comme  préBi- 
dent  du  oonaeil. 

M.  le  PréeMeai.'  Il  n'7  a  pas  d'oppoai- 
tion  t  La  Chambre  adopte  les  oonolnsionB  de 
la  commission. 

M.  Daprat.  L'affaire  a  été  jugée  par  le 
conseil  d'Etat;  il  n'y  a  donc  pins  qu'à  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  PrësMerif.  La  commisBion  propose 
le  xenvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangère^  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  à  M.  le  ministre  des  finances.  Il  n'y 
a  pas  eu  d'opposition. 

Un  membre  :  Je  vous  dunande  pardon  ; 
mais  il  y  a  cqppcsition. 

Plutieur»  voir  :  La  Chambre  a  prononcé. 

M.  Dapral.  Mus  nous  n'arons  pas  voté. 

M.  le  PréaMeat.  Oràte  oppontion  n'était 
pas  parvenue  jusqu'au  bureau  ;  mais  puis- 
qu'il y  a  opposition,  je  vais  mettre  l'ordre  du 
jour  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté^  et  leê  eondu-. 
nom  de  la  eommittion  tout  adoptéei.) 

M.  Malen,  7*  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Uassabiau  présente  des  observations  sur 
les  avantages  qu  >1  y  aurait  d'établir  une  cen- 
sure qui  ne  serait  pas  contraire  à  la  Charte, 
et  qui,  en  prévenant  les  attentats  à  la  mo- 
rale publique,  préviendrait  lès  attentato 
contre  Isr  personne  du  roi. 

Quelque  bonne  volonté  que  le  pétitionnaire 
ait  mise  à  considérer  sa  proposition  comme 
en  dehors  des  prohibitKMw  de  la  Charte,  il  a 
été  impossible  a  votre  ccHumission  de  voir 
dans  le  projet  antre  chose  qu'une  mesure  en- 
tièrement inoonstitutionneue  :  c'est  pourquoi 
nous  demandons  que  la  Chambre  passe  à  Pen- 
dre du  jour. 

(L'ordre  du  jour  egf  adopté.) 

—  Le  sieur  Lallemand,  capitaine  en  re- 
traite à  Fesme,  demande  une  loi  qui  con- 
damne au  bannissement  tout  individu  qui, 
par  ses  paroles  ou  par  ses  actions,  aura  ma- 
nifesté son  adhésion  aux  attentats  ou  prémé- 
ditations d'attentats  contre  la  vie  du  roi. 

Messieurs,  tout  ce  qui  peut  établir  la  com- 
plicité a  été  prévu  par  nos  lois  :  l'adhésion  à 
un  crime  devient  un  crime  elle-même  lore- 
quelle  peut  être  considérée  comme  partici- 

f>ation  ;  mais  en  dehors  de  ce  cercle,  et  toutes 
es  fois  qu'au  lieu  d'un  fait  il  n'existe  que  de 
mauvaises  intenluons  présumées,  la  loi  ne 
peut  frapper,  car  elle  ne  frappe  jamais  ar- 
bitrairement. 

La  pétition  peut  être  considérée  ocunme 
l'expression  d'une  honorable  sollicitude;  mais 
elle  ne  comporte  aucune  amélioration  possi- 
ble à  la  léjnslatioa  actuelle.  En  conséquence 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  ' 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jovr.) 

—  La  dame  Eléonore  Brault,  veuve  Gkir- 
don-Aroher,  se  plaint  à  la  Ofaaioaibre  de  ce  que 
M.  le  préfet  de  police  se  serait  arbitrairement 
opp<»e  à  ce  qu'elle  donnât  des  concerts  à  Pa- 
ru. Bile  signale  ce  magistrat  onume  l'i^ant 
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poursuivie  de  son  mauvais  vouloir  jusque 
chez  une  amie  où  elle  devait  figurer  dans  une 
réunion  particulière  et  tout  à  fait  gratuite. 
Elle  réclame  au  nom  de  la  loi  le  libre  exer- 
cice de  sa  professitm,  sang  laquelle  it  n'y  a 
pour  elle  aucun  mpyen  d'existence. 

Messieurs,  en  agissant  ainsi  que  le  lui  re- 
proche la  veuve  Gordon,  M.  le  préfet  de  po- 
lice n'a  fait  autre  chose  que  de  satisfaire  aux 
devoira  qui  lui  sont  imposés  par  sw  hautes 
importantes  fonctions.  Cha^  de  veiller  au 
maintîm  de  l'ordre  dans  la  raté,  c'est  à  lui 
d'^précier  quels  sont  les  pentes  de  spectades 
ou  cTindustne  qu'il  convient  d'autoriser  ou 
de  défendre;  et  os  n'est  pas  sur  le  motif  allé- 
gué d'une  réunion  qui  se  prépare  qu'il  doit 
asseoir  s<m  jugement  et  fonder  sa  décision  ; 
sa  tâche  est  d'en  pénétrer  le  but  et  d'en  pré- 
voir les  effets. 

Or,  dans  quelles  oiroonstances  se  présentait 
la  veuve  Gordon  lorsque  l'autorisation  «de 
donner  des  concerts  lui  a  été  refusée  i  Elle  ar- 
rivait de  Strasbourg,  trieKuphante  d'un  ac- 
quittement inespéré,  et  dont  les  ennemis  du 

f[oui%rneinent  se  faisaient  une  arme  contre 
a  tranquillité  publique.  Fallaitril  choisir  cet 
instant  pour  £av<Mriser  l'épancbement  des  pas- 
sions, et  le  drapeau  que  n'avait  pas  décmîré 
le  jury  de  Strasbourg  devait-il  servir  de  ral- 
lionent  au  sein  même  de  la  capitale?  Il  eût 
été  insensé.  Messieurs,  de  méconnaître  les 
exiswnces  d'une  telle  position  ;  et  ei  M.  le 
preiet  de  police  eût  pu  céder  alors  aux  ins- 
tances de  la  dame  Gordon,  on  l'eût  accusé 
d'imprévoyance,  et  vous-mAmes  ne  l'en  anries 
point  absous. 

Bemarquez  d'ailleurs,  Messieurs,  que  tandis 
que  la  dame  Gordon  reclame,  au  nom  de  son 
existence  menacée,  le  libre  exercice  de  sa  pro- 
fessi<ni,  elle  vient  cependant  vous  déclarer 
que  le  concert  annoncé  par  elle  chez  la  dame 
Bancelin,  son  amie,  devait  être  sans  rétribu- 
tion, et  par  conséquent  sans  produit;  n'y  a- 
t-il  pas  la  contradiction  flagrante,  et  les  dou- 
tes qui  en  résultent  ne  suffiraient-ils  pas  pour 
justifier  la  conduite  de  M.  le  préfet  de  pcHioe, 
si  ce  magistoat  pouvait  avoir  besoin  de  justi- 
fications! 

Les  plaintes  de  la  veuve  Gordon  ne  sont 
donc  point  fondées,:  plue  prudente  et  mieux 
conseillée,  elle  aurait  naint  d'ajouter  à  sa 
triste  célébrité  en  faisant  retentir  ici  son  nom 
que  le  pays  désavoue  :  elle  aurait  compris  sur- 
tout que  le  respect  dû  à  la  chose  ju^,  dont 
elle  se  prévaut  si  efficacement  aujounl'hui, 
n'exclut  pas  de  sa  part  le  respect  dû  à  l'opi- 
nion publique. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

Voix  divertei  :  Appuyé  1  appuyé  1 

(L'ordre  du  jour  est  ordonné.) 

M.  le  ^résMeat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  diseussion  du  projet  de  loi  sur  U»  canaux. 

M.  laaMbert.  Je  demanderai  à  faire  avant 
une  observation.  Il  y  a  depuis  très  longtemps 
sur  le  feuilleton  une  pétition  relative  aux  tra- 
vaux publics.  M.  le  ministre  a  paru  désirer, 
c*'  !?  rapporteur  est  prÔt  depuis  longtemps, 
qu'elle  fût  ajournée  pour  avoir  le  temps  d^n 
faire  l'examen.  Il  s'agit  d'une  question  tris 
grave.  J'avais  même  k  dessein  d^appeler  l'at- 
tention de  la  Chambre  à  cet  égard  et  d'en  par- 
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1er  dans  la  diBcussion  générale;  mais  j'ai 
pensé  qu«  cette  question,  quoique  grave,  ne 
aérait  pas  être  mêlée  à  cette  discuBeion.  Je 
demanderai  donc  que  cette  pétition  soit  por- 
tée sur  le  prochain  feuilleton  des  pétitions  ; 
elle  est  d'ailleurs  en  ordre  utile  ;  elle  a  le 
188.  (Assentiment  de  M.  le  mtnutre  des 
tmvatuB  pubUci.) 

DÉPÔT  DX  PBOJSTB  DB  Uil. 

U.  MartiB  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux pui^ies.  Je  viens  au  nom  de  mon  collè- 
gue M.  le  ministre  de  l'intérieur,  retenu  par 
une  indisposition,  présenter  à  la  Ohambre 
3  projeta  de  loi  ^intirêt  local  et  une  ordon- 
nance du  roû  dont  les  titres  eulTent  : 

V  Projet  oe  loi  tendant  à  satoriBor  la  Tille 
de  Grenoble  à  contracter  un  emprunt  pour  la 
conatruetion  d'un  pont  ; 

Sf  Ordonnance  qu  roi  portant  retrait  du 

f»Tojet  de  loi  a^ant  pour  objet  de  fi^r  la 
imite  entre  les  communes  de  OoyoUes  (Aisne) 
et  de  YaucienDes  (Oise)  ; 

30  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Blois  (Loir-et-Cher)  à  former  un  emprunt; 

4**  Projet  de  loi  tendant  à  supprimer  plu- 
sieurs enclaves  qui  se  trouvent  sur  le  terri- 
toire des  communes  de  Oastelnau,  départe- 
ment du  Lot.  et  de  Montfennier  et  Sauve- 
terre  (Tam-et-Garonne). 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  diverses,  communicar 
tions  qui  seront  imprimées,  distribuées  et 
renvoyées  à  la  ounmission  chargée  de  l'exa- 
men OM  projets  de  loi  d'intérêt  local  (1). 

nisouBsxoR  Dv  PBonr  de  loi 

BUB  LX8  OAKAUX. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  la  diteuttion  du  projet  de  loi  por- 
tant demande  d'un  crédit  de  10  milUon*  pour 
Paéhèvement  de*  canaum. 

La  paff^  est  à  M.  Salverte,  inscrit  contre 
le  projet  de  loi. 

If .  Ens^be  Salverte.  Messieurs,  il  ne  vien- 
dra à  l'esprit  de  personne  de  refuser  l'alloca- 
tion demandée  pour  continuer,  malheureuse- 
ment je  ne  puis  pas  dire  terminer,  les  tra- 
vaux relatifs  aux  canaux  et  rivières  mention- 
nés dans  le  projet  de  loi.  D'immenses  dépen- 
ses ayant  été  laites,  il  n'est  pas  juste  de  les 
laisser  perdre.  Cela  serait  également  absurde 
et  contraire  à  tous  les  principes.  Hais  la  dis- 
ousiion  de  oe  projet  peut  produire  des  leçons 
utiles  et  pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 

Le  ri^porteur  de  votre  commission  vous 
a  parfaitement  bien  exposé  l'historique  de 
cette  grande  entreprise.  C'est  en  1821  et 
1822  que  l'Administration  propose  deux  em- 
prunts considérables  pour  perfectionner  la 
navigation  de  deux  rivières  et  créer  13  ca- 
naux très  importants,  ou  pour  les  achever  ; 
car  la  plupart  avaient  été  commencés  depuis 
1786, 


(1]  Voy.  ces  impraisiona  ei-aprèi,  p.  715  :  l**,  1*,  3*, 
et  i'  annexes  à  fa  séance  ie  ta  CAsnbv  iet  iéouté* 
éu  samedi  17  iiri*  1837. 


C'est  en  1837  que,  pour  la  troisième  fois, 
on  vient  vous  demander  un  supplément  de 
fonds  ;  et  pourtant,  d'après  la.  loi  qui  fat 
rendue  en  1821  et  1682,  un  terme  pr^k  ^it 
déterminé  pour  rachevenient  de  oes  deux 
grands  travaux  :  les  canânx  devaient  être  ter- 
minés, les  uns  en  1828,  ks  auto»  en  1939, 
1830  et  1832.  Vous  voyec  ds  combien  le  terme 
a  été  d^assé. 

Les  évaluations  de  dépenses  n'ont  pas  été 
mieux  respectées.  128  nùUioiu,  tel  était  le 
montant  des  deux  emprunts  dwtinés  à  faire 
face  à  ces  dépenses  ;  depuis,  deux  votes  de  la 
Chambre  y  ont  ajouté  ^  ou  89  millions  ;  dans 
ce  moment,  on  vous  demande  10  millions,  que 
votre  commission  réduit  avec  beaucoup  de 
raison;  mais  en  même  temps  votre  oommis- 
sion  vous  avertit,  avec  au  moins  autant  de 
raison,  que  vous  deves  bien  compter  que  œti» 
somme  ne  suffira  pas,  et  que  ce  sera  dans  la 
prochaine  session  qn  il  faudra  vous  occuper 
de  régler  et  de  solder  oes  comptes,  si  la  chose 
est  possible,  oe  dont,  pour  mon  compte,  je 
doute  tout  a  fait. 

Ce  n'est  pas  que  TAdminisbration  ne  nous 
promette,  d^une  manière  formelle,  qu'en  1838, 
au  plus  tard,  tout  sera  termine  ;  mus  cet 
avis  n'est  pas  celui  de  la  commission  ;  et  voici 
dans  quels  termes  elle  s'exprime  :  «  L'Admi- 
nistration se  fait  illusion  elle-même  ;  ce  but 
si  désirable  de  l'achèvement  prochain  de 
toutes  les  lignes  de  navigation,  ce  but  si  dé- 
sirable semble  fuir  devant  nous.  » 

Si  l'on  en  croit  l'Administration,  sur  les 
16  lignes  de  navigation  pr<^poséee  en  18S2  et 
1822,  9  sont  entièrement  terminée.  Cela  n'est 
pas  encore  exact,  d'abord  pour  les  deux  ri- 
vières dont  il  s'anssait  d'améliorer  la  navi- 
gation, riUe  et  l'Oise  ;  il  y  a  encore  des  tra- 
vaux importants  à  faire  dans  la  rivière  de 


n'est  pas  encore  exécuté. 

Tous  les  canaux  sont-ils  plus  avancés  î  6  ca- 
naux seulement  sont  réellement  terminés  ;  et 
mr  le  wns  de  ce  mot^  Messieurs,  il  faut  bien 
s  entendre.  L'Administration  parait  croire 
que  la  voie  navigable  est  terminée  parce 
qu  une  fois  elle  s  admis  la  navigation  jusqu'à 
un  certain  point.  Totre  oommîssion,  avec 
beaucoup  d'exactitude,  détermine  les  oondi- 
tions  d'après  lesquelles  on  peut  regarder  une 
voie  navigable  comnw  terminée;  c'est  lorsqu'il 


S -  —  r  — -  — — f"»  u  «9»u.  , 

e  tous  les  canaux  entrepris  il  n'y  en  a  qoe  5 
qui  se  trouvent  vraiment  dans  les  oonditions 
que  je  viens  de  rappeler.  Je  ne  veux  pas  chi- 
caner sur  quelques  légères  dépenses  qu'il  fau- 
drait encore  faire  ;  je  consens  à  regarder  ces 
S  canaux  comme  achevés. 

I/Administration  dit  que  les  canaux  d'Ille 
et  Ranoe  et  de  Bourgogne  sont  parfaitement 
achevés.  Cela  n'est  pas  exact;  fl  est  certain 
V»*  ""iJfifé  les  grands  travaux  faits  dans  le 
canal  d  Ille  et  Ranoe,  œ  oanal  manque  d'eau 
trois  ou  quatre  mois  dans  les  années  ordi- 
naires. Je  ne  parle  pas  des.années  où  la  séche- 
resse peut  se  faire  sentir  d'une  manière  ex- 
traordinaire, je  dis  qu'en  général  l'eau  no 
suffit  pas  pour  que  la  navigation  «oit  oona- 
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tamment  ouverte  pendant  plus  de  neuf  mois 
de  l'année.  . 

Le  canal  de  Bourgogne,  qui,  en  effets  a  été 
livré  en  partie  à  la  navigation,  manque  très 
souvent  d'eau»  oc  qui  a  fait  sentir  la  népes- 
BÎté  de  construiie  an  réservoir  très  oonsidé- 
rable  ;  ce  réservoir  entraînera  de  grandes  dé- 
penses qu'il  est  impossible  d'évaluer  d'une 
manière  oertaioe  quant  à  présent,  et  d'au- 
tant plus  que  dans  ces  travaux  il  faut  compter 
un  souterrain  très  prolongé,  c'est-à-dire  de 
toutes  les  constructions  à  faire,  c'est  celle  qui 
entraîne  le  plus  de  dépenses  et  offre  le  plus 
de  chances  de  non-aucoès. 

Des  4  canaux  restant,  le  canal  latéral  à  la 
Loire,  celui  de  Nantes  à  Brest,  celui  du  Ni- 
vernais et  celui  du  Berry,  ne  sont  pas  encore 
livrés  à  la  navigation,  quoique  depuis  long- 
temps le  terme  où  ila  devaient  l'être  soit  ex- 
piré 

Le  canal  latéral  à  la  Loire  a  encore  besoin 
d'une  écluse  dont  les  fondements  ne  sont  pat 
encore  jet^  Â  Digoin,  il  y  a  un  pont-aque- 
duo  à  achever.  On  n'a  pas  encore  établi  d'une 
manière  certaine  comment  se  fera  le  passage 
de  la  Loire  à  OhAtUIon,  quel  ouvrage  on  en- 
treprendra pour  y  parvenir  ;  je  crois  même 
que  les  ouvrages  relatifs  à  ce  Dassage  ne  sont 
pas  commencés.  I<e  canal  de  Mantes  à  Brest  a 
vu  passer  un  seul  bateau.  J'ai  eu  l'honneur 
de  rappeler  cette  anecdote  :  c'était  pour  ho- 
norer un  jour  de  fête  sous  la  Restauration  ; 
on  y  fît  passer  de  force  un  bateau.  Après  cela 
on  a  reconnu  quH  fallait  creuser  davantage 
dans  lo  lit  du  canal,  et  jusqu'à  présent  le  ca- 
nal n'a  pas  été  ouvert  à  la  navigation. 

Le  canal  du  Nivernais  est  celui  qui  a  amené 
la  plue  grande  augmentation  de  dépenses,  et 
qui  est  le  çlus  loin  de  son  achèvement  Entre 
autres  accidents  qui  ont  démenti  les  prévi- 
sions des  hommes  de  l'art,  je  citerai  l'éboule- 
ment  d'un  souterrain  très  ccmsidérable  à  la 
Oolanoelle,  éboulement  qui  a  singulièrement 
augmenté  les  travaux  et  recule  Tinstant  de 
leur  achèvement. 

M.  le  rapporteur  remarque  avec  raison  que 
c'est  depuis  assez  peu  de  temps  que  l'Admi- 
nistration a  bien  voulu  reconnaître  l'insuf- 
fisance des  moyens  d'alimenter  le  canal  du 
Nivernais,  insuffisance  qui  avait  été  signa- 
lée dès  1786  par  trois  commissaires  de  l'Aca- 
démie des  sciences  ;  enfin  on  s'est  déterminé 
à  ne  pas  subir  éternellement  cet  inconvénient. 
En  conséquence,  on  va  creuser  une  rigole  qui 
aura  32,000  mètres  de  longueur,  et  qui  doit 
amener  l'ean  de  l'Tonne  dans  le  canaJ. 

Certes,  ce  n'est  pas  on  ouvrage  achevé  ni 
prêt  de  rètre,  et  d'autant  plus  que  déjà  on 
craint,  et,  je  crois^  avec  fondement,  que  cette 
rigole  ne  soit  sujette  à  des  infiltrations  et 
pertes  d'eau  qui  empêchent  de  compter  sur 
la  masse  d'eau  qu'on  aurait  droit  d'en  atten- 
dre. 


la  rivière  de  l'Yonne  a  été  consacrée  au  flot- 
tage des  bois  ;  c'est,  on  le  croit  du  moins,  le 
seul  moyen  praticable  d'exploiter  avec  avan- 
tage les  forets  de  la  haute  Yonne  ;  de  gran- 
des réclamations  s'élèvent  contre  la  construc- 
tion du  canal  et  contre  les  prises  d'eau  qu'elle 
nécessite  Les  personnes  dui  exercent  le  flot- 
tage demandent  une  indemnité.  Oette  de- 
mande ne  nous  a  pas  encore  été  Boamise.  Il 


faudra  pourtant,  Ifessienrs,  qu'un  jour  tous 
TOUS  en  occupiez  ;  et  peut-être  serei-Tons  en 
droit  d'observer  que  les  hommes  qui  ont  conçu 
le  projet  de  ce  canal  et  qui  ont  décidé  les 
Chambres  à  en  voter  l'achèvement  auraient  dû 
prévoir  cette  difflealté. 

A  cette  question  se  rattache  une  observation 
qui  mérite  peut^tre  l'attention  de  l'Adminis- 
tration. Jusqu'à  ce  jour  on  ne  s'en  est  pas 
occupé  ;  et  ce  moyen,  assurément  le  plus  com- 
mode et  te  moins  dispendieux  pour  le  trans- 
port âiâa  bois,  n'est  pas  beaucoup  plus  (dier 
qu'on  ne  le  croit. 

Le  flottage  à  bûches  perdues  qui  s'exerce 
sur  l'Yonne  doit  avoir  pour  inconvénient 
d'attaquer  les  rivages,  d'entamer  les  berges.. 
Mais  ce  n'est  qu'un  inconvénient  partiel  ;  il 
en  est  nn  plus  général  et  plus  mve  :  c'est  la 
détérioratiott  ae  la  qualité  dn  oois.  Far  qdc 
immenion  prolongée,  la  combustible  perd 
énormément  de  sa  qualité.  Jusqu'à  présent,  à 
ma  connaissance,  aucune  expérience  n'a  été 
faite  pour  déterminer  à  quel  taux  s'élève  com- 
munément cette  perte,  qui  a«it  sur  le  prix  du 
bois.  Ne  serait-il  pas  bon  oe  faire  examiner 

§ar  des  hommes  compétents  s'il  n'est  pas  en 
^nitive  plus  coûteux  de  flotter  le  bois  et  de 
le  détériorer  que  de  le  transporter  en  lui  con- 
servant sa  valeur  ?  C'est  une  question  qui  vaut 
la  peipe  d'être  approfondie,  et  sans  doute 
l'Administration  la  prendr»  plua  tard  «a 
considération. 

Je  rentre  dans  l'examen  du  projet  de  loi. 
Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  le  canal  du  Berry. 
M.  le  rapporteur  tous  a  signalé  cette  étrange 
idée  qu^  eue  l'Administration  de  fMre  en 
petite  section  un  canal  qui  tomba  précisé-, 
ment  dans  une  grande  section,  en  sorte  que 
la  navigation  doit  opérer  un  transbordement, 
chose,  comme  on  le  disait  dans  une  des  précé- 
dentes séances,  qui  gêne  le  plus  le  commerce. 

Pour  expliquer  des  erreurs  si  graves,  si 
dommageables  à  l'Etat,  que  dit-on  1  II  faut 
bien  rappeler  ici  te  langa^  de  votre  commis- 
sion, c'est  celui  de  la  vérité.  £lle  vous  dit  : 
«  13  canaux  ont  été  entrepris  sur  des  devis 
incomplets,  sur  des  évaluations  précipitées, 
et  pour  ainsi  dire  au  hasard.  »  J'ai  eu  con- 
naissance, Messieurs,  de  ces  devis,  j'ai  eu 
connaissance  de  ces  évaluations,  et  je  puis 
dire  que  les  paroles  de  l'hcmorable  repor- 
teur n'ont  rien  de  trop  sévère.  De  fait,  les 
travaux  se  sont  snccédé  les  uns  aux  autres, 
comme  les  circonstances  les  ont  commandés  j 
mais  les  plans  primitif  n'ont  indiqué  rien, 
ou  presque  rien  de  oe  qui  a  été  fait  réelle- 
ment. 

Mais,  dît-on,  les  ingénieurs,  malgré  tout 
leur  talent,  ont  été  contrariés  par  diverses 
causes.  On  cite  l'intempérie  des  saisons  : 
certainement  oetle  cause  peut  avoir  quelque 
efficacité  ;  mais  dans  une  suite  d'années,  il  y 
en  a  de  pluvieuses,  il  y  en  a  d'autres  qui  ne 
le  sont  pas  ;  mais  oe  sont  des  accidents  sur 
lesquels  il  faut  compter  d'avance^  surtout 
lorsqu'on  entreprend  des  travaux  comme 
oeux  dont  il  s'agit,  des  travaux  qui  ne  peu- 
vent être  exécutés  que  dans  un  certain  nom- 
bre d'années. 

On  a  été  contrarié,  dît-on,  par  la  nature  du 
sol. 

Messieurs,  quel  est  celui  de  nous  qui,  fai- 
sant bittir,  ne  consulte  pas  d'abord  son  archi- 
teoto  sur  la  nature  du  sol  dans  lequel  a'asseoi- 
ront  ses  fondations  f  Des  ingénieurs,  tfeat-à- 
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dire  des  hcaniiwB  très  instruits,  des  hommes 
gai  tons  les  jours  augmentent  la  masse  de 
Jenra  connaissanoes,  dans  la  vue  de  rendre 
leurs  travaux  parfaite,  des  ingénieurs  n'ont 
pu  agir  81  légèreioent.  La  première  chose  que 
doivent  connaître  les  ingénieurs,  c'est  la  na- 
ture du  sol  sur  lequel  ils  travaillent.  Il  est 
impossible  de  supposer  qu'à  cet  égard  ils  soient 
induite  en  erreur,  ou  bien  il  faudrait  les  ju- 
ger dune  extrême  négligence. 

J«  j«  dians  l'exposé  des  motifs  qu'on  a  été 
obligé,  dans  une  autre  occasion,  «  de  prati- 
quer et  d  encaisser  dans  des  murs  de  soutène- 
ment de  grande  longueur,  une  rigole  qui  s'é- 
tend par  la  pente  rapide  d'un  coteau  n. 

Messieurs.  la  situation  de  ce  coteau,  sa 
pente  sa  déclivité  n'étaient  point  ignorées 
torsqu  on  a  conçu  et  présenté  le  proMt  On 
devait  savoir  et  dire  qu'il  y  aurait  telles  oona- 
tructions  à  faire,  et  demander  d'avance  tout 
le  temps  et  l'argent  néoessairee. 

EnEn,  on  a  parlé  de  la  nécessité  des  épuise- 
ments qui  a  prolongé  les  travaux. 

Noue  savons  tous  qu'en  creusant  la  tem  à 
une  certaine  profondeur,  on  trouve  de  l'eau  : 
mais  il  faut  convenir  qu'ici  l'on  a  joué  singu- 
lièrement de  malheur,  car  tous  les  canaux 
qui  sont  arriérée  le  sont  surtout  parce  qu'ils 
manquent  d  eau,  parce  qu'on  en  est  à  cherober 
les  moyens  de  leur  fournir  de  l'eau. 

m^î.  '^Ja^  ^^'^  ^  épuise- 

ments a  été  tel,  que  les  travaux  ont  été  arrè- 

tesou  sont  devenue  plus  dispendieux. 

Ue  sont  la  des  assertions  qu'il  n'est  pas  en 
mon  pouvoir  d'admettre.  f 

En  examinant  ce  qui  était  à  faire,  votre 
commission  est  arrivée  à  cette  oonclusion, 
qu  il  est  impossible  de  se  fier  aux  promesses 
'Sn  d  achever  les  canaux  en  1837  et 
1838.  Elle  ajoute  que  les  pièces  qui  lui  ont  été 
conununiquées  ne  lui  ont  point  paru  suffi- 
untes  pour  fixer  son  opinion  sur  ravenir. 

conséquence,  elle  vous  propose  de  borner 
1  allocation  actuelle  à  une  restitution  de  fonds 
li  appartenir  aux  travaux,  et  qui  ont 

été  détourné  pour  une  autre  destination 

Je  pourrais  m'arrôter  à  cet  amendement, 
et  dire  que  je  l'adopte  tout  à  fait,  que  j'espère 
qu'il  obtiendra  l'assentiment  de  li!  ChSwr 
mais  ici  se  présentent  deux  questions  d'une 
liante  importance;  les  voici  : 


,  .  —.wnviuu  uouiauuee  pour  i  acne- 
venient  des  canaux  sera  suffisante,  et  que  les 
travaux  seront  exécutés  convenablement,  et 
non  pas  comme  ils  l'ont  été  depuis  1821  et 

mS.L'^ïf  °*  P^"8  exposés  aux 

mêmes  écarts  et  aux  mêmes  mécomptes  :  car 
•nfin.  Messieurs,  les  travaux  seront  conduits 
suivant  les  mêmes  principes,  par  la  même 
acumnistration  et  par  les  mêmes  hommes. 

Uetto  question  si  importante,  relativement 
*  1  objet  qui  nous  occupe,  prend  une  bien 
autre  gravité  à  l'instant  où  vous  votez  pour 
tas  travaux  pubhçs  des  fonds  qui  se  mute- 
ront à  près  d'un  demi-milïiard.  Ces  travaux 
ssront  tous  exécutée  ou  surveillés  par  la  même 
administration.  8on«ez  bien,  Messieurs,  que 
œ  langage  n  Mt  pas  dicté  par  une  injuste  pré- 
vention  ;  il  résulte  du  passé,  il  résulte  d*une 
expérience  continuée  pendant  quinae  ou  seize 
ans  ;  et  cette  expérience  me  semble  établir  la 
nécessité  dans  une  voie  plus  conforme  aux  dé- 
sirs et  a  l'intérêt  du  pays. 


Le  màL  dont  je  me  suis  plaint  existe  :  re- 

cherdions-en  la  cause. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  vous  sentez 
qu'il  n'y-  a  rien  de  plus  loin  de  mon  esprit 
que  les  personnalit&  ;  au  contraire,  je  dé- 
clare, avec  connaissance  de  cause,  que  le  corps 
des  ingénieurs  des  ponts  et  cbaossées  est  un 
assenuiage  d'hommes  oi^ables,  instruits, 
éclairés,  savants,  zélés  ;  que,  tous  les  ans,  il  se 
recrute  d'élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  qui 
y  apportent  et  du  zèle  et  des  connaissances 
(Qu'ils  s'empressent  constamment  de  perfec- 
tionner. Sous  le  rapport  des  individus  nous 
n'avons  donc  rien  à  désirer.  La  question  alors 
est  celle-ci  :  comment,  avec  de  si  bons  élé- 
ments, a-t-on  fait  un  tout  qui  répond  si  peu 
à  l'espérance  qu'on  a  oonçUe  de  son  établis- 
sement 1  Quand,  avec  d'excellents  ilémçntz, 
on  ne  fait  pas  un  bon  ensemble^  c'est  Tinsd- 
tution  elle-même  qui  ne  vaut  ri^  Om,  Mes- 
sieurs, dans  mon  opinion,  le  vies  radical  est 
l'existence  d'un  eorpt  des  ponts  et  chansséea. 
Cette  assertion,  ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  je  l'élève  à  la  tribune  ;  quand  je  l'ai  ex- 
primée pour  la  pronière  fois,  elle  a  trouvé  de 
vifs  contradicteurs  :  peut-être.  Messieurs, 
n'en  trou vera-t- elle  pas  toujours. 

En  effet,  toute  corporation,  quela-qne  soient 
les  hommes  qui  la  composent,  est  invincible- 
ment livrée  à  l'esprit  de  corps;  l'écrit  de  corps 
tend  toujours  à  l'indépendance.  Voulei-vous 
apercevoir  des  traces  de  ce  penchant  f  Dans 
une  discussion  asses  réoente,  oelle  qui  a  eu  lieu 
mardi  dernier,  on  demandait  à  M.  le  directeur 
général  pourquoi  une  enquête  n'avait  pas  été 
faite;  il  a  demandé  à  quoi  non  une  enquête.  On 
nous  a  dit  :  «  Tous  n'aves  pas  fait  d'enquête  ; 
mais  nous  n'avons  pas  d'enquête  k  faire  ;  c^est 
une  enquête  auprès  des  gens  de  l'art  qu'il 
fallait  faire  ;  cette  enquête  a  été  faite.  »  Quek 
sont  les  gens  de  l'art  auprès  de  qui  Tenquète 
a  été  faite  ?  Auprès  des  membres  principaux 
du  corps  des  ponts  et  cfaausséee.  Ainsi,  pour 
Is'éclairer,  pour  se  d^der,  le  corpB  se  consulte 
'lui-même  ;  il  ne  dépend  que  de  lui-même.  Et, 
en  effet,  je  ne  crois  pas  que  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  reconnaisse  de  supé- 
rieurs, ce  n'est  pas  du  moins  dans  l'adminis- 
tration civile  qu'elle  en  tronve  ;  dans  le  fait, 
elle  est  indépendante  ;  elle  fait  partie  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  mais  il  ne  ressort,  dans 
ses  résolutions,  que  de  son  propre  conseil 

Un  autre  inconvénient  existe  dans  les  cor- 
porations, c'est  que  l'esprit  de  corps  j  do- 
mine tout  antre  intérêt,  et  partieuiièrem^t 
l'intérêt  de  l'Etat.  Il  faut  encore  en  donner 
une  preuve. 

Dans  la  même  séanoe,  M.  le  directeur  géné- 
ral, pri^osant  une  expérience,  disait  :  «  Si 
notre  expérience  ne  réussît  pas,  aucun  intérêt 
quelconque  ne  sera  compromis,  h  St  il  8*a£^- 
sait  de  dépenses  considérables!...  Aucun  in- 
térêt 1  et  nntérêt  des  contribuables  :  y  som- 
mes-nous donc  absolument  étrangers  t 

Mais  je  le  sais.  Messieurs,  il  faut  accepter 
les  inconvénients  d'une  institution,  pour  en 
obtenir  les  avantages  ;  les  travaux  dirigés  par 
le  corps  des  ponts  et  cha.ussées  sont  mieux 
conçus,  mieux  exécutés  qu'ils  ne  le  seraient 
de  tonte  autre  manière.  Je  n'insisterai  pas 
sur  la  seconde  partie  de  l'assertion,  l'expé- 
rience de  oe  qui  s'est  passé  depuis  18S1 
1823  est  SOUS  vos  yeux  :  elle  montre  jusqu'à 
quel  point  les  travaux  sont  bien  uécutés. 
Quant  à  la  conception  des  projeËs,  certes,  on 
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Î'  met  le  temps.  D'abord  on  ooDgoit  un  projet, 
'ingénieur  lait  les  études,  il  envoie  ses  des- 
sins au  conseil  général  des  ponté  et  chauB- 
fiées  :  de  là  il  est  renvoyé  à  l'ingénieur  ;  ce- 
lui-ci fournit  ses  observations,  propose  des 
cbangements,  des  modifications  ;  le  conseil 
prend  de  nouvelles  décisions.  Oette  corres- 
pondance dure  plusieurB  mois,  quelquefois  un 
an  ;  on  en  a  même  vu  qui  ont  duré  dix-huit 
mois.  En  général,  on  fait  peu  d'attention 
au  temps  perdu. 

KaxB  il  y  a  plus  :  lorsque  ces  projets  si 
bien  étudiée  oommsnoent  à  èïie  execntes,  on 
rettHnbe  de  nouveau  dans  les  inconvénients 
attachés  à  rexistenœ  d'une  oor^ration.  Si 
lea  ponte  et  chaussées  ne  formaient  pas  un 
oorpa,  ka  ingénieurs  suivraient  just^u'a  la  fin 
les  travaux  qu'ils  ont  entrepris.  Mais  ils  font 
partie  d'un  corps,  ils  peuvent  être  élevés  à 
un  grade  supérieur  et  être  remplacés  par 
d'autres;  alors  survient  un  changement  to- 
tal :  un  ingénieur  pense  et  agit  d'après  oette 
maxime,  qu'il  n'est  pae  un  maQon  ^  et  le  pllis 
souvent  ces  plans  si  bien  faits,  si  bien  cal- 
culée loin  d'être  continués  par  lui,  sont  chan- 
gés du  tout  au  tout,  ce  qui  entratiû  une  perte 
oe  traips  et  d'argent  tns  grande. 

CkHmne  il  ne  faut  pas  hasarder  de  pareilles 
aocueations  sans  eiter  des  faits,  j'en  citerai 
an.  Dana  le  cân^  latéral  à  la  Ix>ire,  il  fal- 
lait paaaer  devant  le  bec  d'Allier.  Le  premier 
ingénieur  char^  de  oe  travail  imagina  que 
des  épis  suffiraient  pour  y  parvenir.  Oet  in- 
génieur changea  de  deatinûtioUt  et  son  suc- 
oesaeur  trouva  que  les  épis  ne  rempliraient 

Sas  le  but  proposé.  Il  y  substitua»  de  l'aveu 
u  oonseil,  dw  dignes  aubmersioléa  ;  pen- 
dant le  temps  néoeûaire  pour  faire  adopter 
oe  nouveau  projet  et  en  conunenoer  l^zécu- 
tî<m,  des  vaeances  survinrent,  l'ingénieur 
obtînt  un  autre  emploi.  t7n  troisième  ingé- 
nieur survint,  qui  as  garda  bien  de  trouver 
bonnea  les  digues  sutunÏBrsibles.  Enfin  il  pro- 
posa un  pont-àqueduo  ;  le  oonasil  adopte  ce 
projet  comme  lea  denx  premiers.  Le  pont  a 
été  owiatruit  ;  îl  est  terminé,  c'est  un  bel  ou- 
vragé ;  maie  le  temps  et  l'argent  perdus  en 
oette  occasion,  on  lea  compte  pour  rien. 

Je  l'ai  dit,  et  je  le  répète  à  regret,  c'est  le 
'défaut  du  corps  des  ponts  et  (mausséee,  de 
.faire  trop  peu  d'attention  aux  dépenses. 
Cette  tendance  est  si  sénérale,  cette  inatten- 
tion semble  si  natozeUe  que,  ^oom  la  aéauce 
de  mardi  demierj  M.  le  directeur  général  a 
proposé  avec  insistance  (et  il  a  même  fini 
par  persuader  la  Chambre)»  il  vous  a  pro- 
posé une  ougnientatiou  d  uu  million  pour 
tenter  une  expérience  qui  peut  manquer 
comme  elle  peut  réussir;  et  cela  sana  faire 
att«ition  aux  réclamationa  qui  s'élevaient 
contre  le  chiffre  de  la  dépense,  et  en  vantant, 
au  contraire,  la  réserve  de  VadnUniitraiion, 
<ini  aurait  pu  demander  un  vote  de  SS  mil- 
lions. Personne  plus  que  moi.  Messieurs,  ne 
respecte .  les  décisions  de  la  Chambre  ;  mais 
eait-on  bien  ce  que  coûte  de  travaux,  die  fati- 
gues, de  privations  et  de  peines,  un  million 
arraiché  aux  malheureux  contoibu^les  1 

Cette  partie  de  la  discussion  m'a  été  péni- 
ble :  mua  lorsque  la  nation  va  être  livrée  à 
Fentratuement  de  travaux  publics  si  grands, 
lorsque  Pavenïr  de  nos  finlmoes  va  être  grevé 
de  600  millions  et  pins,  je  suis  convaincu 
^u'il  est  indiqwnaawB  dis  s'assoler  que  tous 


les  nouveaux  travaux  publics  seront  exécuté^ 
dans  le  tempe,  au  prix  de  la  manière)  dont 
ils  doivent  l  être.  J^ignore  si  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  et  M.  le  commissaire  du 
roi  nous  donneront  à  oet  égard  quelques  ga- 
ranties ;  je  le  désire,  mais,  je  l'avoue,  je  se- 
rai longtwnps  encore  dans  ropinion  que  les 
mêmea  hommes  feraient  aussi  bien  ce  qu'ils 
font,  le  feraient  beaucoup  mieux  s'ils  n'é- 
taient pa«  formée  en  corporation.  De  toua  les 

â^rs  civilisés,  il  en  est  un  ches  qui  existent, 
es  travaux  publics  plus  considérablea  que 
partout  .ailleurS|  travaux  parfaitonent  exé-  . 
cutés,  et  qui  obtienaent  l'admiration  de  tous 
ceux  qui  ^uvent  apprécier  les  beaux  canaux 
de  l'Amérique  septentrionale.  Eh  bien  1  Mea- 
ùeurs,  il  n  y  a  point  de  corps  des  ponts  et 
chaussées  dans  les  Etats  de  PUnion  ;  oes  ca- 
naux ont  été  exécutés  par  des  ingénieura  par- 
ticuliers dont  le  plus  célèbre  et  le  plus  ha- 
bile eet  un  Français  qui  siège  maintenant  à 
la  Chambre  des  pairs  et  dans  lea  conseila  du 


roi. 


J'attendrai  la  réponse  de  M.  le  ministre 
et  de  IC.  le  directeur  généri^. 

H.  ijegrmmé  {Manche),  eomniUtaire  du  roi, 
directeur  général  de»  ponts  et  ehau»tie$.  Mes- 
sieurs, le  gouvernement  vous  a  présenté  un 

{trojet  de  loi  pour  obtenir  la  somme  de  10  mil- 
ions,  nécessaire  à  l'achèvement  des  canaux 
entrepris  ou  continués  en  1821  et  1889.  CeQie 
somme  de  10  millions  se  composait  de  deux 
parties  essentiellement  différentesi  La  pre- 
mière partie,  de  6,600,000  francs,  représen- 
tait une  simple  restitution  d'avances  faites 
aur  le  crédit  accordé  en  183S  ;  la  aeconde,  de 
8,60(^000  francs,  avait  pour  diijet  de  pourvoir 
à  dea  augmentaticma  de  dépenses  .reconnues 
néoBasairea.  H  semblait  que,  d'après  les  ter- 
mes dans  leacmels  la  oomnusùen  avait  réduit 
le  projet,  oW-èrdire  que  la  commission, 
ajournant  l'augmentation  de  8,000,000  francB| 
applicables  à  dea  travaux  aupplémentairei^ 
et  se  réduisant  à  proposer  Tonvertuie  du  cré- 
dit de  6,000,000  francs,  qui  n'est,  comme  je 
viens  de  le  dire,  qu'une  restitution  pure  et 
simple  ;  il  semblait,  dis-je,  que,  dans  de  telles 
cinmiuianoee,  aucune  discussion  ne  devait 
s'engager.  Oepent^nt,  l'orateur  qui  descend 
de  cette  tribune,  prenant  texte  de  la  loi, 
s'est  livré  à  un  grand  nombre  d'aotfasations 
que  l'administration  ne  peut  laisser  èans  ré- 
ponse. Et  d'abord,  on  uous  a  fait  un  crime 
de  oe  que  nous  avons  annoncé  comme  acbevéa 
des  canaux  qui,  dit-on.  ne  le  sont  paa,  et  qui 
même  sont  loin  de  l'etoe.  On  veut  bien  oe- 
pendant  reconnaître  que  le  canal  du  Bhtoe 
au  Rhin,  le  can^  dea  Ardennes,  le  oanal  de 
la  Somme,  le  ctoal  de  Bbmt  «t  celui  d'Arles 
à  Bouc  sont  terminés. 

Hais,  dit«n,  oette  dédaratûm  ne  peut  jus- 
tement s'appliquer  qu'à  oes  canaux  ;  c'est  à 
tort  qu'on  Vétend  a  d'autres  canaux,  par 
exemple  an  canal  de  Bourgogne  et  à  celui 
d'Ille-et-Banœ. 

Si  nous  avions  déclaré  positivement  qu'il 
ne  restait  rien  à  faire  sur  oes  canaux,  je  con- 
cevrais le  reprodie  ;  mais  en  même  temps 
que  nous  annoncions  qu'ils  étaient  livrés  à 
la  circulation,  nous  ajoutions  que  quelques 
travaux  n'étaient  point  encore  terminés,  maâs 
que  ces  travaux,  situés  en  dehors  de  la  ligne 
navigable,  n'en  tflnaient  pas  l'nsafle  \  noua 
étions  donc  dana  la  vérité. 
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En  oe  qui  concerne  la  navigation  de  l'Oise, 
d^uiff  cinq  années  elle  est  livrée  au  oom- 
meroe  :  nous  avons  exécuté  tous  les  ouvrages 
pour  wsquels  nous  avions  des  engagements 
avec  la  ooœpagnie  financière.  Sept  barrai 
ont  été  6zécut«B  jusqu'à  Pontoise,  et  quant 
à  un  huitième  barrage,  il  n'a  jamais  été  com- 
pris dans  le  projet  qui  a  servi  de  base  au 
traité  :  on  a  toujours  entendu  <)ue  le  perfec- 
tionnement de  cette  partie  inférieure  de  l'Oise 
se  lierait  avec  les  travaux  de  la  Seinè,  tra^ 
vaux  qui  serai^it  mtrmris  maintenant,  et 
peut-ètn  terminés  sana  lea  oppo«ti<Hia  que 
radministration  a  rwMXmtoées.  Noua  avtMia 
donc  accompli  nos  engagementa  via-à-Tia  de  !a 
compagnie  financière. 

En  oe  qui  concerne  le  canal  de  Bourgogne, 
avons-nous  donc  été  si  loin  de  la  vérité,  quand 
nous  avons  dît  que  le  public  était  en  posses- 
sion de  oe  canal  1  Sur  toute  la  ligne  lea  tra- 
vaux sont  achevés;  les  réservoirs  qui  sont 
exécutés  suffisent  aux  besoins  de  la  naviga- 
tion ;  et  quant  au  dernier,  le  réservoir  de 
Qms-Boia,  c'est  plutôt  dans  la  prévision  de 
l'avenir  que  dans  un  intérêt  présent  que  nous 
eatrepxenons  cet  ouvrage.  Au  surplus,  il  j 
a  dans  le  rapport  de  M.  le  comte  Jaubert  et 
dans  l'argumentation  de  H.  Salverte  une 
grave  erreur  à  oe  sujel^  que  je  dois  m'empres- 
ser  de  relever.  On  a  dit  que  c'eat  en  1832  que 
nous  nous  sommea  apergua  que  le  cajui  de 
Bourgogne  n'avait  pas  tonte  l'eau  qu'il  de- 
vait avoir  ;  eh  bien,  les  travaux  de  tous  lea 
réservoirs,  et  notamment  de  celui  de  Groa- 
Boi^  étwMit  adjugés  dèa  1830,  et  au  31  juil- 
let 188S  plus- d'un  million  était  déjà  dépûué. 

W:  BwMbe  SalTerte.  Oe  n'est  pas  pour  le 
canal  de  Bourgogne  qu'on  a  dit  oela. 

H.  %iK§;jt9kmA(Manehe)^eommùtaire  du  roi, 
directeur  général  de»  pont»  et  ehauitéee.  Je 
vous  demande  pardon.  L'honorable  M.  Jau- 
bert a  dit  que  c'était  en  1832  qu'on  s'était 
aperçu  que  le  canal  de  Bourgogne  pouvait 
manquer  d'eau>  et  que  c'était  a  cette  époque 

âu'on  avait  aongé  aux  travaux  du  réservoir 
s  Groa-Boia  :  or,  je  le  répète,  ces  travaux 
sont  adjugés  depnia  1830. 

Au  aurplus,  on  semble  dire  que  le  canal  de 
Bourgogne  est  exposé  à  manquer  dlsau.  Ssr 
ves-voua  quelle  est  sa  richesse  t  Lea  trois  ré- 
servoirs destinés  à  l'alimenter  contiendront 
plus  de  16  millions  de  mètres  cubes  d'eau. 
(Les  deux  réaervoira  du  canal  du  Midi  n'en 
contiennent  que  8  milliona.)  Et  je  ne  compte 
pas  dans  oe  calcul  les  affluents  naturels  qui 
augmentent  les  ressources  alimentaires  dus 
une  grapde  proportion. 

Le  canal  de  Bourgogne  n'est  pas,  dit-on, 
livré  à  la  navigati(m  à  toutes  les  époque»  de 
Tannée  ï-maîa  tous  les  canaux  sont  sujets  à 
des  chteiages  plus  ou  moins  longs,  lorsque 
les  eaux  s'abaissent  dans  le  lit  des  rivières, 
et  l'on  profite  de  oes  chômages  pour  procéder 
aux  réparations  que  peuvent  exiger  lea  ou- 
vrages du  canal. 

Le  canal  d'Ille  et  Ranoe  est  terminé  et  livré 
au  commerce  sur  tout  son  développement.  Les 
reaaouroea  alimentaires,  sana  êne  conaidéra- 
blea,  suffisent  à  l'aetinté  de  la  navigation  ; 
ot  telle  a  été  oette  année  l'abondance  drâ  eaux, 
que  nou$  avons  été  obligés  d'ouvrir -lea  dé- 
marges  des  réaervoira 
Quant  au  canal  de  Nantea  à  Brest,  nous 


n'avons  jamais  déclaré  qu'il  fût  complète- 
ment achevé.  Ce  canal  se  compose  de  trois 
parties  distinctes  :  la  première  entre  la  lioire 
et  la  Vilaine,  la  seoonde  entre  la  Tilaine  et 
le  Blavet,  la  troisième  entre  le  Blavet  et 
l'Âulne.  Sur  ces  deux  dernières  parties,  il 
reste  encore  des  travaux  à  faire  :  mais  tout 
récemment  l'in^nieur  en  chef  amrmait  en- 
core qu'ils  seraient  terminés  à  la  fin  de  1837. 

Quant  à  la  première,  entre  la  Loire  et  la 
Vilaine,  elle  est  ouverte  à  la  eircnla^on. 
Quelques  travaux  restent  à  faire  en  dthon 
de  la  ligne  navigable  ;  maia  enfin  la  naviga- 
t^  eat  ouverte  :  elle  existe  pendant  pins  de 
huit  mois  de  l'année,  et  Ton  élève  à  pins  de 
2,900  le  nombre  des  bateaux  qui  passent  à 
l'écluse  de  l'Erdre. 

Quant  au  canal  latéral  à  la  Loire,  on  a 
parlé  d'une  écluse  de  prise  d'eau  tpxi^  n'est 
point  encore  entreprise,  il  est  vrai,  mais  qui 
n'est  point  indispensable  à  l'alimentation  do 
canal  qui  recevra  les  eaux  du  pont  aqueduc 
de  l'Allier. 

Le  pont  aqueduc  de  Dtgoin  est  complète- 
ment terminé,  sauf  le  dallas^  de  la  cuvette  ; 
et  quant  aux  travaux  de  Briare,  les  ineertî- 
tudes  annoncées  par  M.  Salverte  ne  scmt  pas 
réelles  :  il  7  a  plus  de  cinq  ana  que  lea  pro- 
jeta sont  arrétte.  Ils  ont  été  poûaés  depoia 
troia  ans  aveo  une  grande  activité,  et  s'ils 
ne  sont  pas  adwvés  en  1887,  ils  la  seront  cer- 
tainement en  1838. 

On  nous  a  reproché  d'avoir  exécuté  le  ca- 
nal dn  Berry  en  petite  aecti(m  ;  mais  on  con- 
fond lea  époques  I  on  oublie  qu'à  l'époque 
mime  de  la  loi  de  1822  l'entreprise  était  déjà 
engagée,  déjà  2,600,000  franca  étaient  dépen- 
sés. PouvaîVon  mettre  au  néant  oea  dépen- 
ses f  Et  d'ailleurs  je  ne  crois  pas  que  ee  soit 
une  si  grande  faute  que  d'avoir  ouvert  ce  oa^ 
nal  sur  de  petites  dimensionB.  On  a  opéré 
ainsi  une  grande  économie  dans  les  dépenses. 
Sans  doute  il  7  aura  néoeaaité  d'un  trânibor- 
dnnent  à  l'entrée  du  canal  ;  maia  il  &iit  ara- 
ger  qu'il  a  près  de  80  lieues  de  longueur,  et 
que  le  parcours  d'un  pareil  dévalopponeot 
peut  bien  8U|>porter  lea  f  raïa  d'un  trandtor- 
dement.  Ainsi,  aveo  une  faiUe  dépaoa»  rela- 
tive, noua  aurons  donné  à  une  ocmMe  inté- 
ressante nn  eanal  utile,  mua  qu'il  faut  {plu- 
tôt oonaidérer  comme  un  eanal  d'e^loitatton 
que  oomme  nn  eanal  de  touuit. 

Lea  canaux  manquent  d'eau,  dit  H.  Sal- 
verte, et  cependant  on  attribue  une  part  ds 
l'augmentation  dea  dépenara  aux  eaux  abcm- 
dantea  qu'on  a  rencontrées  daaa  Ses  fonilles 
dea  ouvrages.  L'orateur  auquel  je  réponds 
trouve  entre  oea  deux  faits  une  contradiction 
manifeste.  Je  nie  d'abord  que  lea  canaux 
manquent  d'eau,  et  si  je  ne  craignais  de  fati- 
guer l'attention  de  la  Chambre,  j'entrerais 
avec  elle  dans  des  détails  qui  la  rassureraient 
pleinement  à  cet  égard  ;  mais  le  fait  fût-il 
vrai,  que  l'argumentation  de  M.  Salverte  aé- 
rait fausse.  Les  eaux  qui  ont  inondé  les  fouil- 
les étaient  inférieures  aux  biefs  de  partage, 
et  celles  qu'on  peut  amener  dans,  oes  biefs 
doivent  être  prises  à  un  niveau  supérieur. 

L'honorable  H.  Salverte  ne  reflue  pas  le 
crédit  de  6,000,000  francs,  maia  il  demande 
quelka  garanties  ou  lui  donnera,  et  ai  les 
travaux  aeront  oonduita  comme  par  le  passé. 
Je  n'hésite  pas  à  lui  répondre  qu'ils  seront 
oonduita,  comme  par  le  paaaé,  par  les  ii^sé- 
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nieura  habiles  qaî  ont  Jusqu'à  oé  jour  pré- 
sidé à  teur  exécution.  Je  ne  connais  pas  de 
pft}rs  qui  possède  de  plus  beaux,  de  plus  mar- 
gnifiques  canaux  que  la  France.  Les  étran- 

SFB  les  admirent  ;  ee  n'est  qu'en  France  qu'on 
I  déprécie. 

On  nous  parle  toujours  do  l'insuffisanoe 
des  prévisions  de  1821  et  de  1822.  A  cette  épo- 
que, Messieurs,  on  avait  en  France  peu  d^x- 
pénenoB  de  oe  genre  de  travaux,  et  on  ne  doit 
pSB  i^étonsker  que  des  erreurs  aient  été  oom- 
mises  :  an  surplus,  la  question  n'est  pas  de 
savoir  si  les  estimations  de  1821  et  de  1822 
ont  été  insuffisantes,  mais  si  les  dépenses  ef- 
fectives ont  été  ou  seront  plus  fortes  qu'elles 
n'auraient  dû  l'être.  J'ai  déjà  dit  que  l'exè- 
cution  des  canaux  était  parfaite  ;  qu'elle 
excitait  l'admiration  de  tous  oeux  qui  les 
parcourent  :  j'ajouterai  qu'ils  n'auront  pas 
coûté,  en  définitive,  qu'ils  auront  même  coûté 
moins  qu'on  ne  les  évaluerait  aujourd'hui 
que  les  calculs  |K>urraient  être  basés  sur  une 
expérience  acquise.  Je  ne  reviendrai  pas  sur 
les  reprodies  que  M.  Salverte  a  dirigés  con- 
tre un  vote  ânis  dans  l'une  des  dernièies 
séances  et  par  lequel  vous  avez  voté  1  million 
pour  rétablissraMnt  d'un  barrage  mobile 
dans  le  lit  de  la  Beine.  Ceti»  grande  expé- 
rience, Hesnenn,  est  de  la  plus  haute  im- 
portance ponr  le  pays,  et  si  TAdmimstration 
a  la  ferme  conviction  qu'elle  doit  réussir, 
il  me  semble  qu'elle  a4>ien  fait  de  vous  la  pro- 
poser, et  que  vous  avez  bien  fait  de  la  voter. 
(Trèê  bien  /) 

dApot  d'un  kappobt. 

M.  de  Baseièree,  rapporteur.  Je  dépose 
sur  le  bureau  de  U.  le  Président  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  le  chemin  de 
fer  d^Épinae  (tu  canal  du  Centre. 

M.  le  l*r^«tdeal.  Lerappcart  sera  imprimé, 
distribué  et  mis  ultérieniement  à  Tordre  du 
jour  (1). 


RBPRISB  DB  LA  DISCUSSION  DU  PBOJXT 
DE  LOI  SUR  LES  C&XAUX. 

U.  le  cMile  Jaabert,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, une  ^responsabilité  grave  pesait  sur 
votre  oommîssion  des  canaoz  ;  voua  saves  à 

combien  de  méooQipfaes  a  donné  lieu  cette 
grande  et  belle  opération  des  canaux  de  1821 
et  1822,  à  laquelle  on  n'a  reproché  que  le 
vio%  des  combinaisons  financières  destinées  à 

la  mettre  à  exécution. 

Le  gouTemement  vous  a  présenté  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  obtenir  un  crédit  de 
10  millions.  D'après  l'exposé  des  motUs,  on 
pouvait  croire  que  ces  10  millions  seraient  le 
solde  de  l'entreprise  totale.  Les  investiga- 
tîons  auxquelles  votre  commission  s'est  li- 
vrée l'ont  convaincue  du  contraire^  et  elle 
aurait  manqué  à  tous  ses  devoirs  si  elle  ne 
l'avait  pas  déclaré  à  la  Chambre. 

L'honorable  préopinant,  M.  Salverte,  a 
rendu  justice  à  notre  travail,  en  disant  que 


(11  Voy.  cl-aprï.*!!  CP  rapport,  p.  717  :  5*  ù»iU9e,  à  la 
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notre  langage  avait  été  celui  de  la  vérité.  Je 
me  hâte  de  proclamer  que  la  majeure  partie, 
lea  neuf  dixièmes  des  mécomptes  qui  ont  en 
lien  sur  les  canaux,  ne  sont  pas  imputables 
a  l'administration  actuelle,  qùi,  au  con- 
traire, a,  autant  qu'il  dépendait  d'elle,  ré- 
paré lee  erreura,  rimprévoyanoe  que  l'on  a 
pu  reprodier  aux  administrationa  préoi- 
dentesL 

Hais  il  nous  sera  permis  d'ajouter  que  l'ex- 
posé des  motifs  présentés  i>ar  le  gouveme- 
ment  sur  oette  grave  et  difficile  matière  étant 
assez  confus,  assez  embarrassé,  oomme  il  ar- 
rive ordinairement  Ior»iu'on  a  à  rendre 
compte  d'une  affaire  originairement  mal  con- 
duite, votre  ocmimission  a  dû  chercher  à  dé- 
brouiller l'expoeé  des  motifs  et,  dans  son  rap- 
port, elle^  a  soigneusement  classé  lee  dif- 
férentes lignes  cfe  navigation  qui  faisaient 
l'objet  des  lois  de  1821  et  1822. 

D'abord  les  navigations  fluviales  et  ensuite 
les  canaux,  et  elle  a  cherohé  à  vous  démon- 
trer qu'à  peu  d'exceptions  près,  rien  n'était 
terminé  sur  les  lignes  navigables  pour  les- 
qnelles  un  suppléinsit  de  crédit  vous  est  de- 
mandé actuellement. 

La  navigation  de  l'Oise  a  donné  lieu  tout  à 
l'heure,  de  la  part  de  H.  le  directeur  des 
ponte  et  chaussées,  à  une  observation  ;  il  a 
dit  que  le  barrage  éclusé  en  aval  de  Fontoîse 
n'avait  pas  été  originairement  prévu  dans  les 
projets  relatifs  à  cette  ligne. 

Messieurs,  j'admets  le  fait  qui  vient  d'être 
articulé  par  M.  le  directeur  des  ponts  et 
chaussées.  Mais  ce  qn'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  la  navigation  de  l'Oise,  dont  vous  avez 
pu  apprécier  l'importance  dans  les  discus- 
sions précédentes,  navigation  encombrée, 
parce  qu'elle  est  le  débouché  de  tous  les  ca- 
naux du  nord,  n'est  pas  complète  ;  car,  en 
aval  de  Fontoîse,  les  bateaux  épreovent  des 
difficultés  telles,  oue  l'Administrâtion  a  re- 
connu la  néc^ité  de  «Hutruire  le  barrage 
dont  il  s'agit.  D'après  les  prix  auxqueU  sont 
revenus  les  travaux  du  même  genre  sur  la 
même  rivière,  il  peut  être  évalué  à  3  ou  ' 
400,000  francs  ;  et  soit  qu'on  les  prenne  sur  le 
fonds  général  des  canaux  ou  sur  le  crédit  ou- 
vert au  budget,  je  suis  autorisé  à  dire  que  la 
navigation  de  l'Oise  n'est  point  complète. 

Quant  aux  canaux,  nous  avons  poaé.  un 
principe  qui  ne  sera  contesté  par  personne  : 
c'est  que,  pour  qu'un  canal  soit  complet^  il 
faut  que  la  dépense  se  borne  à  celle  de  simple 
entretien,  il  faut  surtout  que  son  alimenta- 
tion soit  parfaitement  assurée.  Nous  nous 
sommes  livrés  à  un  examen  très  approfondi 
de  chacune  des  lignes  des  canaux,  et  nous 
av(m8  reconnu  partout,  et  cela  l'état  de  situa- 
tion publié  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  le  31  décembre  1836^  à  la  main,  que 
la  plupart  des  canaux  laissaient  beaucoup  à 
désirer  sous  le  rapport  si  essentiel  de  l'ali- 
mentation. 

Assurément  noua  n'avons  pas  la  prétention 
d'envahir  les  attributinm  d'art  qui  i^par- 
tiennent  à  cette  administration,  auûs  quand 
on  distribue  tous  les  ans  un  état  de  situati<m 
des  travaux^  c'est  apparemment  pour  que 
vous  tiriez,  je  ne  dirai  pas  des  aveux,  mais 
des  déclarations  de  l'aïuninistration,  telles 
conséquences  que  de  raison,  surtout  sous  le 
rapport  financier.  Or,  j'engage  ceux  de  mes 
conègues  qui  pourraient  douter  de  l'exacti- 
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tude  des  aescrtiona  de  la  commissicHi,  je  les 
engage  à  recourir  à  cet  étît  de  situation  du 
81  déeembre  1836. 

Je  ne  passerai  pas  ici  en  revue  tous  les  ca- 
naux ;  vous  avez  le  rapport  entre  les  mains, 
OB  serait  un  double  emploi  ;  il  faut  épargner 
vos  moments.  Seulement,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  réfuter  ce  que  vient  de  dire  tout  à 
rheure  If.  le  directeur  général  des  ponta  et 
chaussées,  en  oe  qui  toucne  le  canaJ  de  Bour- 

Sagne.  Kous  avons,  je  croîs,  très  logiquement 
istribué  les  canaux  eu  trois  catégories  :  la 
première,  celle  des  canaux  livrés  dans  toute 
leur  étendue  à  la  navigation,  et  dont  l'alimen- 
tatioD  nous  a  paru  parfaite  ;  la  seconde,  celle 
des  canaux  qui  ont  été  parcourus  par  des  bar 
teaux  dans  toute  leur  étendue^  dont  l'alimen- 
tation est  incomplète  ;  la  troisième,  celle  mal- 
heureusement des  canaux  du  centre  de  la 
France,  tel  que  celui  du  Berry,  sur  lequel  au- 
cun bateau  n^a  encore  passé.  Le  canal  de  Bour- 
gogne, sur  lequel  je  demande  à  présenter  une 
courte  observation^  se  trouve  dans  la  seconde 
catégorie.  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  ohaussées  a  prétendu  que  de  ce  qu'il  y  avait 
eu  des  interruptions  de  navigation  sur  le  ca- 
nal^ de  Bourgogne,  il  ne  fallait  pas  conclure 
qu'il  y  avait  insumsance  des  eaux  devant  ser- 
vir à  son  alimentation  ;  que  ces  interruptions 
tenaient  an  chômage,  condition  commune  à 
toUB  les  canaux,  établi  à  cause  des  réparations 
ordinaires.  Or,  Uesaîeurs,  paee  17  de  l'état 
de  situation  des  travaux,  je  lis  en  propres 
termes  :  »  Le  cuial  de  Bourgogne  a  éw,  pour 
]a  première  fois,  livré  à  la  navigation  sur 
toute  son  étendue  dans  le  mois  de  décembre 
18^.  Le  bief  de  partage  ne  pouvant  alors  être 
alimenté  que  par  des  ruisseaux,  il  n'a  pae  été 
Possible  de  prolon^r  cette  navigation  lui  delà 
on  1"  mai  1833.  »  Ce  n'est  donc  paa  

li.  MMtv»é  (Manche)^  eommiêtaire  àurot^ 
direeieur  général  det  ponU  et  ehauêtéeê.  En 
1833  ;  jnais  nous  sommes  en  1837. 

M.  le  r«into  Janbert,  rapporteur.  Vn  mo- 
ment, voua  allez  voir  la  suite  de  mon  raison- 
ludment.  Il  n'a  pas  été  possible,  dit  l'état  de 
situation,  de  prolonger  cette  navigation  au 
delà  du  1*  mai  1833  ;  il  y  avait  donc,  à  cette 
époque,  insuffisance  d'eau  au  canal  de  Bour- 
gogne. Depuis,  on  a  travaillé  à  plusieurs  ré- 
servoirs qui  ont  coûté  des  8(»nneB  ocmsidéra- 
bles  :  ouelques-nns  sont  suJ^evéa  :  ce  sont  ceux 
du  Rillot,  âfi  Fantitier  et  de  Oeroey  ;  mais  le 

{ilus  important  de  tous,  comme  le  déclare 
'Administration  dans  l'état  de  situation, 
oélui  de  Gros-Boie  n'est  pas  encore  terminé. 
Que  oe  grand  réservoir  de  Oros-Bois  ait  été 
ou  non  entreprie,  projeté,  avant  ou  depuis 
1830,  c'est  oe  qui  importe  peu  et  oe  que  j'i- 
^ore  :  oe  qui  importe  actuellement  à  la 
Chambre,  c'est  le  fait  que  le  réservoir  de  Qros- 
Bois,  le  plus  important  de  tous,  d'après  l'Ad- 
ministration elle-mênif;.  n'est  pas  achevé. 
C'est  Burtout  ce  qu'il  fallait  à  votre  commis- 
sion pour. quelle  fût  autorisée  à  vous  dire  que 
le  canal  de  Bourgogne  laisse  encore  beau- 
coup à  désirer  sous  le  rapport  de  l'alimenta- 
tion. 

Après  avoir  passé  en  revue  toutes  les  lignes 
de  navigation,  après  s'être  bien  convaincue 

ria  plupart  des  canaux  exigeront  encore 
sommes  considérables  pour  knr  achève- 
^uni,        d&  iair%  votes  oommisaionl  Tous 
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proposer  uniquement  de  restituer  à  l'Admï- 
mstration  diverses  sommes  énuméréca  au  rap- 
port, et  qui  avaient  été  déjà  accordées  par 
divers  votes  de  la  Chambre  pour  las  travaux 
neufs,  et  qui  ont  depuis,  par  exemple  pour 
l'entretien,  reçu  an  autre  emploi  ou  qui  ont 
été  annulées.  Total,  6,600,000  francs.  C'est  une 
mesure  en  quelque  sorte  conservatoire  que 
nous  avons  prise,  une  mesure  d'ordre  dans  les 
finances  et  de  régularité,  une  simple  restitu- 
tion ;  mais  nous  noiis  sommes  bien  gardés  d'en- 
gager la  Chambre  au  delà  du  strict  nécessaire 

Sour  la  oontinnation  ^s  teavaux  :  noos  avons 
ft  lui  déclarer  qoo  le  moment  n'était  pas  venu 
de  fixer  le  solde  de  la  dépense  des  tetivaux  ; 
nous  avons  dû  en  conscience  déclarer  k  la 
Chambre  que  les  évaluations  actuelles  nous  pa- 
raissaient être  restées  au-dessous  des  besoins 
réels,  et  nous  avons  enj^agé  FAdministration 
à  se  présenter  à  la  session  prochaine  avec  des 
évaluations  nouvelles  et  plus  exactes.  Ce  sera 
seulement  l'année  prochaine  que,  pour  me  ser- 
vir d'une  expression  vulgaire^  mais  quî  rendra 
bien  la  pensée  de  la  commission,  que  nous 

{>ourrons  fondre  la  cloche^  en  ce  qui  concerne 
es  canaux  entrepris  en  vertu  des  lois  de  1B21 
et  1822. 

M.  Bareaax  de  Pasy.  Meuienrs,  je  ne 
viens  pas  combattre  l'allocation  proposée  ;  je 
Veâ  appuyée  dans  la  commission,  et  je  l'ap- 
psierai  par  mon  vote  dans  la  Chambre,  pane 
que  je  pense  que  quand  des  travaux  sont  omu- 
mencés,  quand  on  y  a  dépensé  des  sommes  con- 
sidérables, il  est  d'une  bonne  administration 
de  mener  promptement  ces  travaux  à  fin. 

Mais  je  ferai  une  observation  sur  oe  qui  a 
été  dit  tout  à  l'heure  par  U .  le  directeur  gé- 
néral. On  est,  ce  me  semble,  très  dispose  à 
jeter  le  blâme  sur  une  administration  qui 
n'est  plus  là  :  toutes  les  fob  qu'on  parle  des 
canaux,  on  rejette  tout  le  blâme  sur  ce  qui 
s'est  fait  en  18S8.  Ce  n'est  pas  moi  qui  défen- 
drai ce  qui  a  eu  lieu  à  cette  époque  :  mais  les 
fautes  de  1822  ne  justifieraient  pas  les  fautes 
qu'on  aurait  pu  commettre  en  1833. 

Eh  bien  !  M!  le  directeur  çénér^  nous  disait 
tout  à  l'heure  que  l'Administration  avait  dû 
s'attacher  à  réparer  les  fautes  qui  avaient  été 
commises  en  1822. 

M.  I^efcraad  {Manéhe\  rommiesairedu  roi, 
directeur  général  de%  pont»  et  ehauttéet.  Je 
n'ai  pas  dit  cela,  je  n'ai  accusé  personne  ;  je 
n'aoeuse  jamais  les  administrations  qai  m'ont 
piMlé. 

M.  Baresax  4c  Posy.  Soit,  j'avais  mal 
entendu.  Si  je  ne  me  trompe,  la  principale 
erreur  commise  en  1822  a  porté  principale- 
ment sur  les  évaluations  des  travaux.  On  avait 
présenté  des  évaluations  inexactes  qui  ont  en- 
traîné la  Chambre  dans  des  mesures  financiè- 
res extr^ement  défavorables.  Voycma  œ  qui 
s'est  passé  en  1838. 

J'ai  examiné  les  évaluations  faites  en  1833  : 
je  prends  pour  exemple  le  canal  de  Bourgo- 
gne :  les  prévisions  étaient  de  8,^,000  fr.. 
les  dépenses  se  sont  élevées  à  11,000,000  fr. 
L'errevr  est  de  39  P/0  sur  la  totalité  des  tra- 
vaux. 

Mais  si  de  la  totalité  des  travaux  nous  pas- 
sons aux  ouvrages  partiels,  nous  voyons  que 
pour  le  bief  de  partage  du  canal  de  Bourgo- 
gne l'erreur  a  été  de  48  OA)  :  pour  l'achève- 
ment du  barrafie  en  terre  du  réservoir  de 
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Panthier,  l'erreur  est  de  106  QA>  ;  pour  l'achk- 
vement  du  barrage  en  pierre  du  réservoir  de 
Oerœy,  erreur  de  156  0/0. 

U.  Lcgrand  {Manche),  commitsaire  du  roi, 
directeur  géniral  dea  pont»  et  eftauiêées.  Je 
ne  puis  vérifier  des  calculs  que  je  n'ai  pas 
B0U8  les  yeu:^:. 

M.  MareaWK  d«  Puy.  Pour  les  travaux 

2 ne  je  viens  de  citer,  les  prévisiooB  de  1832 
talent  de  128,440  francs  ;  la  dépense  effectuée 
a  été  de  330,037  francs  ;  la  dinérence  est  de 
S01,&96  irancs,  et  par  conséqiient  s'élève  à 
106  OA). 

Je  prie  M.  le  directeur  général  de  croire 
que  les  chifFres  sont  relevés  sur  les  documents 
officiels  qui  nous  ont  été  fournis  :  je  n'en  con- 
nais pas  d'aatra. 

Pour  les  indemnités  de  chômage,  il  y  a  eu 
erreur  de  188  0/0. 

IbMietm,  Totoe  «mimission  a  mis  dans 
son  rapport  qu'elle  ne  pouvait  pas  croire  qu'il 
eût  été  impossible  d'approcher  davuitage  de 
la  vérité. 


ne  conçoit  pas  des  erreurs  de  48,  de  130,  de 
166  0/0  sur  des  travaux  qu'on  a  eu  tout  le 
temps  d'apprécier  ;  sur  des  travaux  qui  re- 
montent à  1775  :  c'est  l'époque  à  laquelle  le 
canal  de  Bourgogne  à  été  commencé, 
i  Si  depuis  1776,  et  même  depuis  1822,  l'ad- 
iminisb'aUon  -des  ponts  et  chaussées  n'a  pu 
avoir,  sar  les  grands  travaux  du  canal  de 
'iBourgogne,  des  ëvalnations  plus  exactes,  il 
/faut  aire  que  la  aoienoe  de  l'ingénieur  ne  si- 
'gttifie  rien. 

Mais  je  ne  «vois  pas  qu'il  en  soit  ainsi. 
Toutes  les  fois  qu'un  ingénieur  qui  mérite  oe 
nom  TOudra  s'en  donner  la  peine,  il  parvien- 
dra à  des  résultats  satisfaisants.  Oe  ne  sont 
pas  HM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
qui  manquent  oe  la  csMcité  ni  des  lumières 
nécessaires.  Le  corps  des  ponts  et  chaussées 
est  composé  des  hommes  les  plus  instruits  : 
aussi,  quand  ils  le  voudront,  quand  les  Cham- 
bres  l'exigeront,  les  évaluations  seront  exac- 
tes. Elles  ne  le  seront  pas  à  quelques  francs 
prè^,  mais  elles  ee  rcnferoteront  dans  des  li- 
mites qui  ne  dépasseront  pas  10  ou  20  0/0. 

On  vous  a  fait  l'énumération  de  quelques- 
uns  des  canaux  qui  sont  terminés.  Je  ne  puis 
contester  le  fait,  mais  je  me  permets  de  de- 
mander à  11.  le  directeur  général  si,  parmi 
les  canaux  qu'il  a  désignés  comme  terminés, 
il  n'en  est  pas  dans  lesquels  la  hauteur  du 
mouillage  est  moindre  que  oelle  qui  avait  été 
déterminée. 

Je  demande^  par  exemple,  s'il  n'y  a  pas 
dans  une  partie  des  canaux  en  lit  de  rivière 
des  hauteurs  de  mouillage  d'un  mètre,  tandis 
que  les  autres  parties  ont  été  exécutées  avec 
une  hauteur  d'eau  de  1",^  à  l'*,66. 

Si  on  contestait  ce  fait,  je  dirua  que  j'ai 
voulu  m'en  proenrer  la  preuve  avant  d'y 
croire.  Je  me  suis  procuré  l'extrait  du  cahier 
des  charges  fuinexé  k  l'adjudication,  j'y  ai 
trouvé  cette  clause  : 

t(  La  hauteur  dn  mouillage  est  fixée  à  l'',62  : 
néanmoins,  dans  toutes  les  parties  du  Ht  de 
la  rivière  où  la  retenue  seule  procurera  un 
mètre  de  hauteur  de  mouillage,  il  ne  sera  pas 
fait  de  curements.  Partout  où  ce  mouillage 


n'atteindra  pas  cette  hauteur,  on  fera  des  cu- 
rements, qu  on  poussera  alors  jusqu'à  V^fiS, 
en  contre-bas  du  plan  de  l'étii^.  » 

Je  demande  si  un  canal  qui  devait  avoir 
1™, 65  est  terminé  lorsque  dans  certaines  nar- 
ties,  le  mouillage  n'est  qu'à  la  pn^ondeur 
d'un  mètre  î 

J'ai  parlé  tout  k  l'heure  du  canal  de  Bour- 
gogne :  eh  bien,  il  serait  assez  curieux  de  sa- 
voir oe  que  ce  canal  nous  aura  coûté.  II  a  une 
longueur  de  244,044  mètres  ou  00  lieues  1^. 
La  dépense  antérieure  aux  emprunts  de 
1622  a  été  de  16,663^454  francs.  L'emprunt  de 
1832  était  de  26  millions.  Mais,  pour  savoir 
06  que  coûte  un  canal,  il  faut  compter  oe 
qu'on  aura  payé,  quand  il  sera  terminé.  Oe 
n'est  donc  pas  seulement  le  capital  de  l'em- 
prunt, c'est  aussi  TintérM  qu'il  faut  porter 
en  ligne  de  compte.  Bh  bien,  l'emprunt  de 
1822  a  été  de  25  millions. 

Les  excédents  de  dépenses  sur  les  évalua- 
tions ont  été  de  12,332,000  francs  ;  les  trois 
sommes  précédentes  forment  un  total  de 
53  millions...  A  quoi  il  faut  ajouter  les  inté- 
rêts sur  l'emprunt  et  sur  les  excédents  de  dé- 
penses, qui  se  montent  à  16  millions,  ce  qui 
forme  un  total  de  68,684,677  francs,  sans 
compter  les  intérêts  sur  les  16  millions  dépen- 
sés avant  1822,  sans  compter  aussi  les  indem- 
nités réclamées  par  I9  compagnie  qui  a  fourni 
les  fonds,  sous  prétûrte  que  le  canal  n'avait 

Sas  été  livré  en  temps  voulu  ;  oela  forme, 
is-je,  un  total  de  plus  de  68  millions,  c'est* 
à-dire  plus  d'un  million  par  lieue. 

M.  le  directeur  général  nons  a  dit  que  les 
travaux  avai^t  toujours  été  ccmduits  comme 
ils  devaient  l'être  et  de  la  manière  la  plus 
économique.  A  cet  égard,  je  ferai  une  simple 
observation  pour  le  canal  de  Boureo^pe,  dcmt 
je  parle  le  plus,  parce  que  c'est  celui  que  j'ai 
étudié  avec  le  plus  de  soin.  Pour  le  canal  de 
Bourftogne  la  circulation  n'a  été  ouverte  sur 
toute  la  ligne  en  1832,  que  parce  que  l'on  a  em- 
ployé les  ouTriers  jour  et  nuit,  dans  le  mo- 
ment où  la  saison  était  la  plus  rigoureuse  et 
oela  avec  de  grandes  dépenses,  parce  qu'il  a 
fallu  augmenter  le  prix  des  journées,  etc..  Si 
ces  faits  étaient  contestés,  j'opposerais  à 
M.  le  directeur  général  des  documents  qu'il 
nous  a  fournis  lui-même. 

C'est  dans  les  documents  qui  nous  ont  été 
fournis  que  je  prends  ces  faits  ;  si  les  faits 
n'étaient  pas  exacts^  c'est  que  les  documents 
eux-mêmes  ne  le  seraient  pas. 

Je  demanderai  ensuite,  quant  au  canal  du 
Berry,  comment  on  peutenliqo^  une  indem- 
nité de  40,000  francs  donnée  à  l'entrepreneur 
du  canal  Le  fait  n'est  venu  à  ma  connai»< 
sanoe  que  par  la  déclaration,  d'un  des  mem- 
Ines  de  la  oommissionr,  Vnn  des  hommes  qui 
sont  à  même  d'êtae  le  mieux  informés  sut  cetto 
question. 

Je  dis  qne  l'entr^reneur  de  oe  eanal,  qui 
du  reste  est  un  homme  très  capable,  et  sur  le 
compte  duquel  il  y  a  les  meilleurs  renseigne- 
ments, a  reçu  une  indemnité  de  40,000  francs. 
Comment  a-t-on  été  amené  à  lui  donner  cette 
indemnité  ?  Une  adjudication  a  eu  Heu  ;  l'ad- 
judicataire  a  sous-traité,  il  a  vendu  son  mar- 
ché à  un  autre,  et  d'après  les  renseignements 
particuliers  que  je  me  suis  procures,  il  pa- 
ratt  qu'il  a  cédé  ce  marché  moyennant  une 
somme  de  30,000  francs.  Le  sous-traitant  n'a 
pas  travaillé  longtemps,  ou  mtoie  n'a  pas  tra- 
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vailld  du  tout  ;  il  a  eous-traité  à  aon  tour  avec 
l'entrepreneur  actuel,  moyennant  une  nou- 
velle sonune  de  60,000  francs,  en  Borte  que  l'en- 
trepreneur actuel  est  non  seulement  soumis 
aux  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  le 
cahier  des  charges,  mais  encore  il  a  eu  à  payer 
une  somme  de  60,000  francs  ;  il  paraît  qu'il 
était  en  pérto,  qu'il  n'a  pas  pu  achever  son 
entreprise,  ou  du  moins  la  oànduire  assez  ra- 
pidement. 

Alors  les  «Hueils  généraux  des  départe- 
ments que  traverse  le  canal  ont  adressé  à  l'Ad- 
ministration une  demande  de  secours  en  fa- 
veur de  cet  entrmreneur,  auquel  40,000  fr. 
ont  été  accordés.  Je  dis  qu'il  y  a  lÀ  oubli  de 
tous  les  principes  qui  régissent  les  entreprises 
de  travaux  publics.  Quand  un  entrepreneur  a 
soumissionné  des  travaux,  il  ne  lui  est  permis 
de  sous-traiter  et  de  céder  son  marché  qu'avec 
Tautorisation  de  l'Administration.  Il  doit 
aussi  présenter  toute  solviUiilité  ou  donner 
une  caution  solvable,  et  il  reste  toujours  res- 
ponsable de  l'exécution  des  travaux  qu'il  a 
soumissionnés  ;  si  les  travaux  ne  se  poussent 
pas  assez  activement,  l'Administration  est  en 
droit  d'exercer  des  poursuites  contre  lui  ou 
de  faire  faire  à  ses  frais  les  travaux.  Quelles 
sont  les  mesures  que  l'Administration  a  prises 
dans  la  circonstance  actuelle,  pour  mettre  à 
couvert  les  intérêts  des  contribuables?  Au- 
cune] 

Ainsi  donc,  on  a  sacrifié  volontairement 
40,000  francs  qu'on  pouvait  laisaer  dans  les 
oofires  du  Trésor.  Sans  doute,  cette  stunme 
n'est  pas  tris  considérable  dans  un  budget 
d'un  milliard  ;  mais  si  l'on  pens^  que  dans 
les  99/100**  des  communes  de  France  une  foule 
de  familles  d'ouvriers  n'ont  pas  500  francs 
par  an  pour  subvenir  à  tous  leurs  besoins,  on 
reconnaît  que  ces  40,000  francs  représentent 
la  subsistance  de  plus  de  80  familles,  et  l'on  ne 
peut  que  déplorer  de  voir  cette  somme  dépen- 
sée en  pure  perte.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Ijegraad  {Manche),  commiêtaire  du  roi, 
directeur  général  des  pont$  et  ehautsieê. 
Messieurs,  je  regrette  d'avoir  à  fatiguer  l'at- 
tention de  la  Chambre;  J'ai  à  répondre  à  plu- 
sieurs observations  successives,  dans  lesquel- 
les je  suivrai  les  deux  honorables  orateurs 
quim'ont  précédé  à  cette  tribune. 

M.  Jaubert  s'est  plaint  de  la  confusion  de 
1  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.  Nous 
avons  fait  tous  nos  efforts  pour  exposer  clai- 
rement la  question;  et  cependant,  comme  nous 
reconnaissions  nous-mêmes  que  des  dévelop- 

rments  étaient  néoeasaires,  nous  avons  joint 
notoe  exposé  des  motifs  un  cahier  de  ren- 
seignements qui  n'ont  pas,  je  crois,  été  inu- 
tiles au  rapporteur  de  la  commission.  Ainsi, 
en  supposant  que  l'enosé  des  motifs  ne  con- 
"Qt  pas  tous  les  développements  nécessaires, 
on  a  dû  les  retrouver  dans  les  pièces  annexes  : 
aucun  reproche  ne  peut  donc  être  adressé  au 
gouvernement. 

M.  Jaubert  pense  qu'un  canal  ne  peut  être 
considéré  comme  complet  que  lorsqu'il  n'y  a 
plus  absolument  à  faire  que  des  travaux  de 
simple  entretien.  Messieurs,  si  l'on  voulait 
appliquer  ce  principe  dans  toute  sa  rigueur, 
le  canal  du  Midi  ne  pourrait  être  considéré 
comme  achevé,  et  cependant  son  existence 
date  de  plus  d'un  siècle  et  demi  :  tous  les 
jours  on  y  exécute  des  travaux  de  perfection- 
nement. 


Sur  les  canaux  que  nous  8v<»is  signalés 
oomme  achevés,  la  navigation  peut  être  éta- 
blie pendant  l'année  entière,  sauf  les  temps 
ordinaires  du  chômage.  (Cest  vrai/) 

M.  Bureaux  de  Pusy  s'est  attaché  à  détail- 
ler les  augmentations  que  tel  ou  tel  travail 
a  pu  entraîner  ;  il  me  semble  que  la  Chambre 
ne  doit  pas  se  livrer  à  ces  détails...  Ci?écfo- 
mationg.j  C'est  le  crédit  entiw  qu'elle  doit 
envisa^r  :  M.  Bureaux  de  Puqr  signale  les 
travaux  sur  lesi}uels  'il  y  a  eu  angmentJbtion, 
mais  il  ne  dit  rien  de  ceux  sur  lesquels  nous 
avons  obtenu  de  notables  ^écon<»nîea...  (Ma*^- 
ques  d'adhétion.^  Si  des  compensations  ont 
pu  s'établir!  si  en  dïéfinitive,  pour  une  dé- 
pense évaluée  en  1833  à  44  milliona,  nous  ne 
venons  vous  demander  qu'un  supplément  de 
3^400,000  francs,  il  semble  que  cette  augmen- 
tation n'a  rien  qui  doive  étonner  dans  des 
travaux  de  ce  genre,  soumis  à  tant  de  ehanw?» 
diverses,  et  surtout  après  les  deux  aimées  que 
nous  venons  de  traverser  années  si  &taïes  k 
tous  les  ouvrages  hydrauliques. 

M.  Bureaux  de  Pu^  m'a  demandé  s'il  était 
vrai  que  sur  un  canal  de  Bretagne  il  y  eût  des 

Sortions  de  rîvièxes  où  le  mouillage  n'est  que 
B  1  mètre,  tutdis  que  les  parties  en  canal 
présentent  un  mouillage  de  1"»0O,  et  one  le 
seuil  des  écluses,  mfone  dans  les  parties  en 
rivière,  est  placé  à  ]"■,<»  au-dessous  de  Fé- 
tiage.  Oela  est  vrai.  Messieurs,  et  lemonte 
à  rorigine  même  de  l'aération.  Les  canaux 
de  Bretagne  n'ont  pas  été  entrons  avec  un 
mouillage  en  rivière  de  plus  de  1  mètie  :  on 
.a  supposé  avec  raison  que  ce^  proiondeur 
suffirait  aux  besoins  actuels  dn  onumoree  ; 
mais  l'Administration,  par  prévoyance,  a 
fait  placer  les  seuils  des  ouvrages  fart,  et 
creuser  les  dérivations  artificielles  à  une  plus 
grande  profondeur,  pour  n'avoir  point  à  re- 
toucher a  ces  ouvrages,  si  plus  tard  il  deve- 
nait nécessaire  d'approfondir  la  rivière. 
Aimi,  dans  un  acte  die  prévoyance  de  l'Admi- 
nistration, on  trouve  matière  à  reproche. 

On  a  parlé  de  grandes  dépenses  uites  pour 
le  canal  de  Bourgogne,  on  a  parlé  de  travaax 
de  nuit  ;  mais  oes  travaux,  qui  ont  d'aîUenrs 
duré  peu  de  temps,  sont  exceptionnels  et  n'ont 
eu  lien  que  pour  mettre  le  public  plus  pramp- 
tement  en  possession  du  canal  ;  du  iwte,  ik 
nont  que  faiblement  influé  sur  l'angnienta- 
tion  des  dépenses. 

Il  me  reste  à  parler  de  la  dernière  question 
qui  m'a  été  faite  par  M.  Bureaux  de  Pnsy  au 
sujet  du  canal  du  Berry.  Il  a  demandé  s'il 
était  vrai  qu'un  entrepreneur  eût  reçu  une 
indemnité  de  40,000  francs.  II  vous  a  fait  l'his- 
torique de  cette  affaire;  il  vous  a  parlé  d'un 
premier  et  d'un  second  sons-traités.  Oui,  il  y 
*  premier  et  un  second  sous-traités  ; 

mais  1  Administration  ne  peut  empêcher  de 
pareilles  cessions  bien  qu'elle  les  réprouve  : 
TOUS  Toules  l'adjudication  publique,  nous 
sommes  dès  lon|  (rtiligés  de  recevoir  oeuz  qui 
se  présentent  après  avoir  rempli  les  condi- 
tions exigées  par  le  cahier  des  charges.  Si  nous 
avions  le  droit  de  choisir  nos  entrepreneurs, 
les  Bous-traités  n'auraient  pas  lieu  :  mais 
puisque  vous  vouliez  l'adjudication  publique 
qui  a  ses  avantages,  et  que  je  suis  loin  derou^ 
proposer  d  abandonner,  il  faut  bien  «n  aup- 
porter  les  inévitables  conséquences. 

Quant  à  l'indemnité  de  40,000  francs,  sa.Tez- 
vouB  comment  elle  a  été  accordée  t  Elle  l'a  été 
sur  les  demandes  les  plus  instantes  dea 
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ooneeils  généraux  du  Ober  et  de  l'Allier,  sur 
\a  proposition,  dee  ingénieurs  eib  du  préfet,  et 
aur  l'avis  unanime  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées.  Il  a  paru  qu'il  y  avait 
lieu  d'en  tenir  compte  à  rentreprenettr;  que 
c'était  le  seul  moyen  d'accélérer  l'exécution 
d'un  travail  utile  au  pays. 

M.  Bnreaax  de  Pasy.  Il  y  a-t-il  eu  en- 
suite des  poursuites  t 

M-  t^egrmu4.{Manehe)j  eommitsaire  du  roi, 
dwecteur  général  de»  ponU  et  ehauttéet.  Cette 
quef^îon  a  été  examinée  ;  on  a  reconnu  que  si 
on  voulait  exercer  contre  les  entrepreneurs 
les  mesures  de  rigueur  prévues  par  le  cahier 
des  charges,  loin  d'avoir  une  économie,  on 
se  serait  livré  à  un  excès  de  dépenses  ;  il  eût 
fallu  établir  une  régie  qui  «Ût  coûté  beaucoup 
d'argent. 

U.  BareaHx  4e  Paay.  Et  le  cautionne- 
ment t 

U.  liAgrud  {Manche),  eommittaire  dù  roi, 
directeur  général  de*  pcntt.  et  ehauêtéei.  Il 
eût  été  insuffisant. 


DIBOUSBION  DES  ABTICQUBB. 

M.  h»  PréaMeat.  Nous  passons  à  la  dis- 
cuasion  des  articles. 


Art  l". 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu^- 
blûs,  de  l'agriculture  ét  du 

u  V  Un  crédit  de  6i600,000  fruics  qui  sera 
appliqué  aux  canaux  entrepris  eu  vertu  des 
lois  de  1821  eb  182S  ; 

u  2°  Un  crédit  de  400,000  francs  qui  sera 
appliqué  aux  études  ayant  pour  objet  de  com- 

ftléter  le  système  de  navigation  intérieure  de 
a  France.  » 

M.  Duranre.  L'article  1"  présente  la  véri- 
table question  du  projet  ;  le  gouvernement 
demandait  une  somme  de  10  millions,  en 
vous  annonçant  que  cette  somme  devait  dé- 
finitivement terminer  les  canaux  entrepris 
en  1821  et  18S8.  Votre  commission  a  cru  que 
œtte  somme  n'était  pu  suffisante  pour  adie- 
ver  les  travaux;  elle  l'a  soutenu,  elle  a  cher- 
ché à  le  démontrer  et  elle  a  proposé  de  ne 
donner  qu'un  acompte  de  7  millions  aur  les 
travaux  qui  sont  à  achever,  en  demandant 

au'il  fût  entrepris  des  études  nouvelles  pour 
'autres  travaux  qu'elle  a  indiqués,  et  que 
le  gouvernement  apportât  dans  sa  prochaine 
session  la  demande  d'un  nouveau  crédit. 
Vous  voyez  que  toute  la  question  est  celle- 
ci  :  les  travaux  pourront-ils  être  achevés 
avec  les  10  millions  que  le  gouvernement  de- 
mande î  Ou  au  contraire,  comme  l'a  soutenu 
la  commission,  faudrait-il  une  plus  forte 
somme  pour  arriver  à  terminer  les  travaux 
ordonnés  en  1821  et  1822  î  Dans  ce  dernier  cas, 
TOUS  pourriez  ne  donner  qu'un  acompte  ;  mais 
vous  voyez  qu'avant  de  voter  ou  un  acompte 
ou  une  somme  qui  puisse  liquider  entièrement 
ces  travaux,  il  est  non  de  savoir  si  la  somme 
qui  est  demandée  çar  le  gouvernement  pourra 
fluffire  pour  terminer  toutes  les  opérations. 
-J  adresse  done  à  M.  le  ministre  des  travaux 


Sublics  cette  question  :  Adopte-t-il  les  idées 
e  la  commission  1  Croit-il,  comme  elle,  que  la 
somme  de  10  millions  ne  peut  pas  suffire  pour 
terminer  les  travaux?  Persiste-t-il  dans  les 
idées  exposées  en  tête  du  projet  de  loi  ? 

Dans  ce  cas,  je  ne  donne  qu'un  aonnpte  ; 
mais,  au  contraire,  pendste-t-u  dans  la  pensée 
qu'il  pourra  avec  cette  somme  terminer  tous 
Tes  travaux,  je  vote  les  10  millions  ;  et  voici  la 
différence  des  deux  cas.  La  commission  de- 
mande qu'aux  travaux  indiqués  dans  les  lois 
de  1821  et  1822  on  ajoute  d'autres  travaux,  p&r 
exemple  un  embranchement  au  canal  lat^raj 
à  la  Loire  ;  elle  demande  une  étduse  que  M.  le 
directeur  général  a  dit  n'avoir  pas  été  prévue. 
Ces  travaux  pourront  être  faate  plus  tard  ; 
mais  il  importe  beaucoup,  dans  intérêt  du 
gouvernement  et  des  prêteurs  de  1821  et  1822, 
de  déterminer  l'époque  où  les  travaux  obli- 
gatoires seront  définitivement  achevés.  Il  y  a 
des  cba^s  pour  le  ^uvemement,  des  droits 
pour  les  prêteurs  qui  commencent  &  cette  épo- 
que ;  si  ron  ajoute  des  travaux  imprévus  aux 
travaux  prévus,  des  emlnranchements,  des  éclu- 
ses nouvelles,  vous  ne  finirez  jamais  :  vous 
n'en  viendrez  pan  à  l'exécution  des  lois  oe  18S1 
et  1822.  Je  demande  donc  au  gouvernement  s'il 
pense  encore  qu'avec  les  10  millions  réclamés 
il  terminera,  non  pas  tous  les  travaux  utiles, 
mais  les  travaux  exigibles  en  vertu  de  ces  lois  ; 
et  si,  persistant  dans  son  projet,  il  r^xmdL 
sans  que  la  commission  prouve  le  contraire' 
qu'il  est  sûr  de  les  pouvoir  achever,  je  ne  vote 
pas  les  7  millions,  je  vote  les  10  millions,  et 
je  ne  crois  pas  au^enter  la  dépense  ;  je  crois 
au  Cfmtraire  la  diminuer. 

K.  I^egrand  (Manche),  commUgaire  du  roi, 
directeur  général  de»  ponts  et  chautséee. 
Quand  nous  avons  demandé  10  millions  pour 
achever  les  canaux,  c'est  que  nous  avions  la 
conviction  que  cette  somme  serait  suffisante. 
Cependant,  si  l'on  voulait  amener  les  canaux 
au  point  où  M.  Jaubert  voudrait  les  voir,  as- 
surânent  la  somme  de  10  millions  ne  suffirait 
pas.  Mais  uous  n'avons  pas  supposé  qu'un  ca- 
nal devait  être  poussé  au  point  qu'il  n'y  ait 
plus  que  les  frais  d'entretien.  A  vrai  dire,  un 
canal  n'est  presque  jamais  terminé  ;  il  exige 
toujours  des  améliorations.  Le  canal  du  Midi 
reçoit  encore  des  améliorations  ;  son  budget  se 
divise  en  budget  ordinaire  et  budget  extraor- 
dinaire. 

Ainsi,  nous  regardons  un  canal  coimne  fini, 
lorsqu'il  est  ouvert  sur  toute  sa  ligne,  et  lors- 
que les  moyens  d'alimentation  suffisent  aux 
besoins  actuels  de  la  circulation  :  nous  ne 
croyons  pas  qu'à  cet  égard  il  y  ait  lieu  de  se 

Sortcr  bien  loin  dans  l'avenir.  Il  nous  suffit 
e  reconnaître  qu'il  sera  possible  de  pourvoir 
à  ces  besoins  futurs.  Nous  pensons  donc  qu'une 
somme  de  10,400,000  francs  suffirait  pour 
achever  les  canaux.  Cependant,  dans  les  con- 
férences que  nous  av(ms  eues  avec  la  commis- 


fallait  1  eneager.  Xous  nous  sommes  bornés 
à  redemanoerMa  restitution  des  avances  fai- 
tes sur  le  crédit  déjà  accordé,  et  nous  avons 
consenti  à  remettre  la  demande  du  surplus  à 
l'année  prochaine. 

IC.  OdIllaB  Barrot.  Alors  ce  ne  sera  pas 
une  op^ation  terminée. 
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M.  Legrand  (Manche),  commissnire  du  roi, 
directeur  général  de»  pontt  et  chaunéea. 
Non,  puisque  noua  cousentCMU  à  la  diminu- 
tion. 

IC.  OdIUH  Barrai.  Mais  cette  opération 
ne  s'est  déjà  que  trop  prolongée;  nous  vou- 
lons en  finir.  (Bruit.) 

M.  Oaiaora.  Je  rappelle  ma  question  à 
H.  le  commissaire  du  roi.  J'ai  demandé  uni- 
quement au  goUTemement  s'il  persistait  dans 
sa  proposition. 

H.  M<cgr—J  iManehe)j  commtttaire  du  roi, 
directeur  général  de$  pontt  et  ehauuée$.  Le 
gouTemement  a  oonsenti  à  ce  que  te  projet  de 
loi  fût  scindé 
sentement  _ 

l'opinion  que  _   _    _       _  _ 

chèrement  du  canaux,  tel  qu'il  entend  cet 
achèrement. 

H.  DaCaare.  Alors  pourquoi  renoncer  à 
votre  praonière  propositKm  f  - 

M.  l^e^rand  {Manche),  eommittaire  du  roi, 
directeur  général  de»  pont8  et  ehauatées. 
Farce  que  nous  sommes  a  la  fin  de  la  session, 
et  que  nous  ne  voulions  pas  vous  fatiguer  d'un 
débat  qui  pouvait  être  long  et  pâaiUe.  (Mou- 
vementt  divert^ 

M.  le  eoaile  «Vaafccrt,  rapporteur.  M.  Du- 

faure  a  posé  nettement  plusieurs  questions. 
Il  a  signalé  d'abord  le  dissentiment  qui  existe 
entra  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport.  Le 
gouvernement  prétendait,  et  il  prétwd  en- 
core (vous  venez  de  l'entendre  de  la  bouche 
de  M.  le  directeur  général),  qu'avec  10  mil- 
lions on  pourra  achever  les  canaux  de  1881  et 
18S2.  La  commission  a  toujours  été  et  reste 
convaincue  du  contraire. 

Sur  quoi  se  fonde  notre  dissentiment?  Sur 
les  termes  dans  lesquels  se  renferme  œ 
qu'on  doit  entendre  par  l'achèvement  réel  d'un 
canal.  Nous  avons  dit  qu'un  canal  n'était 
achevé  que  lorsqu'il  réunissait  deux  candi- 
tions  :  la  première  de  ne  plus  exiger  que  des 
frais  de  réi)aration  et  d'entretien,  la  seconde 
(ou  plutôt  j'aurais  dû  commencer  par  là)  que 
l'alimentation  en  fût  parfaitement  assurée. 
C'est  là-dessus  qué  porte  le  dissentiment,  la 
différence  des  dépenses  à  faire. 

On  a  cité  tout  à  l'heure  quelques  exemples. 
En  voici  un  qui  va  me  fournir  un  argument  à 
l'apjiui  de  la  théorie  qu'a  présentée  la  com- 
mission. Le  canal  d'Ille-et-Bance  est  un  casxal 
à  point  de  partage  qui  a  une  grande  impor- 
tance. Vous  avez  désiré,  nos  prédécesseurs  ont 
sans  doute  désiré  que  la  navigation  fût  con- 
tinue sur  ce  canal.  C'est  un  canal  dont  l'uti- 
lité se  manifestera  surtout  en  temps  de  guerre. 
Il  ne  faut  point  par  conséquent  qu'il  soit  sou- 
mis à  des  éventualités  fâcheuses,  à  des  ch6- 
ma«es  prolongés,  qui  auraient  pour  cause  l'in- 
suffisance des  eaux.  Or,  que  liscms-noua  dans 
l'analyse  des  travaux  de  1836  à  l'égard  de  ce 
canal  î  Que  des  travaux  ont  été  faits  pour  ex- 
hansser  le  plan  d'eau  an  réservoir  du  Boulet. 
Bemarquez,  en  passant,  que  généralement  les 
travaux  d'alimentation  de  vos  canaux  de  I82I 


achevés. 

Je  poursuis  :  l'exhaussement  du  plan  d'eau 


au  réservoir  du  Boulet  a  donc  eu  lieu  ;  la 
même  ressource  est  assurée  pour  1837.  £t  ai 
l'on  y  ajoute,  dit  l'état  de  situation,  les  eaux 
dont  permettra  de  diqsoaer  l'aoqaisition  des 
champs  de  Hédé  et  de  la  Bécardièn,  on  pourrai 
regarder  ralimenUUion  du  canal  comme  a*»u- 
r«é...  Mais  la  phrase  ne  finit  pas  là  :  turn- 
r'ée,  continue  l'état  de  situation,  doTU  1rs  an- 
nées ordinairet,  pendant  huit  ou  neuf  mois 
de  chaque  année.  Or,  je  le  demande,  qa'est-cr 
qu'un  canal  de  l'importance  de  celui  dont  je 
parle,  dont  l'alimentation,  quand  ces  travaux 
seront  terminés,  et  ils  ne  le  seront  pas  de  si- 
tôt, né  serait  assurée  que  dans  les  années  or- 
dinaires, c'est-à-dire  oeilea  où  il  n'y  aurait 
pas  de  grande  sécheresse,  et  encore  eeulement 
pendant  neuf  ou  dix  mois  de  l'année  f 

Nous  avons  dû  dire  à  la  Chambre  la  vérité 
telle  que  nous  l'apercevons  ;  ce  ne  sont  pas  là 
des  canaux  achevés,  ni  près  d'fitre  -achevés. 

Nous  avons  voulu  bien  faire  ocmnaltre  à  la 
Chambre  la  situation  réelle  des  faits;  la 
Chambre  est  actuellement  à  pMtée  de  juger. 

On  a  parlé  de  travaux  nouveaux  qne  la  eon- 
mission  aurait  indiqués  de  sa  propre  autorité. 

Elle  s'en  est  bien  gardée.  Messieurs  ;  elle 
n'a  pas  l'initiative  des  travaux  à  entrepren- 
dre ;  elle  connaît  trop,  à  cet  ^ard,  et  les  oroits 
de  la  Chambre  et  ceux  de  l'Administration. 

On  a  parlé  de  l'eodbrandiemeat  vers  la  Loire 
du  canal  latéral  à  ce  fleuve  ;  cet  embranche- 
ment est,  vous  le  savez,  un  complément  indis- 
pensable du  canal,  dont  les  produits  ne  seront 
assurés  et  les  avantages  marqués  pour  le  oom- 
jnerce  qu'autant  qu'on  pourra  y  entier  et  en 
sortir  à  volonté.  Four  oela^  il  faudrait  même 
plusieurs  embranchements,  c'est  notre  opi- 
nion, c'est  la  mienne  en  particulier.  Mais  nous 
n'avons  insisté  que  sur  l'embranchement  de 
Nevers,  par  la  raison  que  nous  avons  lu  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  page  13. 
qu'il  était  question  depuis  longtemps  œt 
embranchement  an  canal  latéral  à  la  I<oire. 
L'éviUuation  de  cet  emlvanchnneot  est  pMtée 
dans  ce  même  exposé  de  motifs  à  725,000  fr. 

Nous  avons  vu  qne  l'Administration,  dans 
son  désir  de  présenter  des  p^-^^ir  i-nwimy  ter- 
minés^ ajournait  ce  travail  si  nécessaire  à  no- 
tre avis  ;  et  nous  avenu  dit  à  l'administration 
que  cet  ajournement  serait  fichenz.  Ce  se- 
raient donc  785,000  francs  à  ajouter  aux  éva- 
luations actuelles  ;  il  est  évident  que  ce  ne  sont 
pas  des  économies  que  des  retranchements  de 
oe  genre.  Vc'ilà  tout  ce  que  nous  avons  diit  pour 
l'embranchement  du  canal  latéral  à  la  Loire- 
Une  question  bien  autrement  nrave  vous  s 
été  soumise  tout  à  l'heure  M.  Dnfaure  ; 
il  a  rappelé  que  l'Etat  n'était  pas  libre  en  ce 
qui  concerne  les  canaux  entrepris  en  18S1  et 
1822.  Vous  savez  tous  à  quelles  conditions  ooé- 
reusee,  gênantes,  l'Etat  s'est  assujetti.  Il  s 
emprunté  de  l'argent,  et,  comme  je  le  disais 
hier,  au  lieu  de  donner  à  ses  prfiteurs  de  sim- 
ples- titres  sur  l'Etat,  ccmime  à  aea  autres 
créanciers,  il  leur  a  donné  le  droit  d'inter- 
venir dans  la  fixation  des  tsaifi  et  de  ecm- 
trôler  la  durée  des  travaux,  oombinaiacu  dé- 
sastreuse. Il  y  aura  sans  douta,  et  le  pluE 
promptemant  possible,  à  s'entendre  avec  les 
ocHupagnies  pour  arriver  à  oe  but  que  nous  dé- 
sirons tous,  qui  est  sorti  avec  évidence  de  tou- 
tes les  discussk^s  qui  ont  en  lieu  dans  la 
Chambre  dans  ces  derniers  tMnpa,  à  savoir 
l'abaissement  des  tarifs,  ai  tous  vouIce  que 
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on  oaïuuix  entreprât  à  si  grands  frais  rendent 
au  oommerœ  les  services  qu'il  en  attend. 

Cette  grande  queetiiim.  Messieurs,  ponvtHu- 
nous  la  traiter  convonMlement  dans  la  ses- 
sion actuelle  1  Non  ;  mais  votre  coauniui<Hi 
l'a  signalée  dans  son  rapport  :  elle  est  du  nom- 
bre, et  en  première  iigîie,  cie  celles  qui  de- 
vront être  abordées  de  front,  et  traitées  fran- 
chement dans  la  session  prochaine. 

Je  ne  dissimule  pas  les  difficultés  qui  pour- 
ront s'attacher  aux  augmentations  de  dépen- 
ses que  nous  avons,  non  pas  proposées,  mais 
signalées  comme  indispensables. 

Ën  réanltera-t-il  pour  les  compagnies  un 
avantage  sur  lequel  elles  n'avaient  pas  dû 
compter  T  Ce  point  appartient  aussi  à  la  dis- 
cussion de  la  session  prochaine. 

Tout  ce  que  nous  avons  dû  faire  quant  à 

Srésent,  je  le  répète,  a  été  de  signaler  à  la 
hwnln-e  oe  qui  nous  paraissait  résulter  avec 
évidence  dm  .états  de  situation  des  travaux 
présentés  par  l'Ad]ninirtral>i<ni. 

M.  Alexandre  de  I<«h«rde.  Toute  la  com- 
mission a  reconnu  avec  peine  que,  depuis  1822, 
c'est  prinoipakmrait  les  Chainbres  et  les  oon- 
tribuables  qui  alimentent  les  canaux  et  non 
pas  les  prises  d'eau.  (On  rit.) 

M.  l^grmnd  (Manche),  commissaire  du  roi, 
directeur  général  des  pùnfs  et  chatuêéet. 
Messieurs,  on  a  représenté  l'alimentati(m  du 
canal  d'iUe^Bance  oomme  insuffisante. 
Mais  cette  alimentatim  snffit  au  besoin  du 
pays,  le  pa^  no  demande  rien  au  delà;  de 
QouTOlles  dépenses  seraient  faites  en  pure 
perte  :  devons-nous  les  proposer  T  Four- 
.qu«n  d<Hio  irions^ous  au-devant  des  besoins 
qui  ne  se  manifestent  pas  encore  1  L'alimenta- 
tion du  canal  d'Ille-et-Rance  est  suffisante 
pour  les  besoins  actuels,  la  navigation  y  est 
active,  et  si  vous  parcouriez  le  pays,  vous  en- 
tendriez partout  les  acclamations  de  la  recon- 
naiseance.  Je  m'étonne  de  n'entendre  ici  que 
des  reproches.  L'abondajice  des  eaux,  j'ai  déjà 
eu  llraineur  de  le  dire,  a  été  telle,  cette  année, 
que  nous  avone  été  obligé  d'ouvrir  les  dé- 
charges des  réservoirs. 

Je  ne  dis  pas  que  dans  des  années  de  sé- 
cheteeae  exto'aorainain,  la  quantité  d'eau 
puisse  exaetoment  suffira  t  mais  noua  ne  de- 
vons pas  toaTaiHer  pour  les  cas  extraordi- 
naires. Est^  que  vos  rivières  ne  sont  pas 
quelquefois  à  sec  1  Pourquoi  vouloir  c|ue  les 
canaux  soient  pleins  d'eau  quand  les  rivières 
auxquelles  ils  aboutissent  ne  sont  plus  navî- 
gabllea  t 

M.  MllaM  Barrât.  Les  canaux  sont  faits 
pour  o^a.  (BrvU-) 

'M.»  tjegrmnAi3£anehe),  commissaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Oui, 
les  canaux  latéraux  aux  rivières }  et,  dans  oe 
cas,  M.  Odilon  Barrot  a  parfaitement  rai- 
son ;  mais  pour  les  canaux  de  transit,  pour 
oeux  qui  <mt  objet  principal  de  mettre  en 
conunumcation  mux  rivières,  est-il  bien  né- 
oe  as  aire  qu'ils  soient  pleins  d'eau  quand  tes 
rivières  avec  lesquelles  ils  communiquent 
n'en  ont  pas  f 

M.  le  géaéral  DMsarçay.  Les  rivières  ne 
sont  jamais  entièrement  à  sec. 

M.  Legraad  iManche),  commissaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  En- 
tièrement à  MO  I  entendons-ttoufl  ;  on  peut 


dire  qu'elles  sont  à  seo  quand  elles  ne  donnmt 
pas  le  mouillage  nécessaire  pour  les  bateaux. 

Maintenant  on  a  parlé  die  Imvaux  d'amé- 
lioration ;  sans  doute,  il  y  aura  des  amélio- 
rations à  entreprendre  ;  il  y  en  aura  pendant 
longtemps.  On  améliore  encore  aujourd'hui, 
je  viens  de  le  dire,  le  canal  du  Midi  qui  date 
de  1666  :  assurément  les  3,W0,000  francs  ne 
suffiront  pas  à  tons  ces  perfectionnemente  ; 
mais  qu'avons-nous  à  faire!  C'est  de  terminer 
les  canaux,  c'est  de  les  livrer  partent  à  la  na- 
vigation, c'est  de  nous  dégager  ainsi  de  nqs 
obligations. 

M.  Onfaare.  C'est  eela,  mais  persistez 
dans  votre  projet. 

M.  LeKnmd  ( if anfAe),  commissaire  durai, 
directeur  général  des  ponU  et  ehauttéet.  Sans 
doute  si  vous  vouliec  que  nous -entreprissions 
tous  les  ouvrages  accessoires  que  peuvent  re- 
cevoir les  canaux,  çue  sur  le  canal  latéral 
à  la  Loire  nous  osions  l'embranchement  de 
Nevers,  un  autre  embranctœment  en  face  du 
canal  du  Nivernais,  et  d'autres  encoi«  peut- 
être,  sans  doute  la  dépense  serait  infiniment 
supérieure  à  vos  prévisions;  mais  pour. ache- 
ver les  canaux,  mais  pour  remplir  nos  obli- 

f;ations  nous  avons  pensé  et  nous  avons  encore 
a  confiance  que  3,400,000  francs  suffiront.  Si 
nous  avons  oonsenii  à  retirer  cette  somme  du 
projet  de  loi,  c'était  pour  simplifier  la  ques- 
tion, c'était  pour  prévenir  une  discussion,  fa- 
tigante à  la  fin  d'une  session  d^à  si  remplie, 
c'était  |>ottr  reporter  la  question  à  la  session 
prochaine,  à  un  temps  où  elle  pourra  èbre 
plus  longuement  et  plus  fructueusement  dé- 
battue :  tel  a  été  l'avis  de  la  commission»  et 
noue  y  avons  complètement  adhéré. 

M.  04il*n  Barrât.  Dus  ce  crédit  com- 
prend-on les  dépenses  nécessairee  pour  l'em- 
branchement 1 

M.  Legrand  (Manc/te),  commissaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Non, 
Messieurs. 

(Le  1"  paragraphe  de  Vartiele  V  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Présidenl.  Sur  le  paragraphe  S, 
M.  Heoter  d'Âunay  propose  ramntaenient 
suivant  : 

<c  Cette  somme  sera  exclusivement  affecSe 
au  paiement  des  travaux  entrepris  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  » 

M.  Ueeter  d'Anaay.  Messieurs,  ramende< 
ment  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  a  pour  objet  de  compléter  la  pensée 
do  votre  commission.  Votre  commission  n'a 
voulu  faire  ç^u'une  espèce  de  règlement  d'or- 
dre, qu'établir  une  régularisation  de  eonqites, 
afin  que  l'année  prochaine  l'Administratitm 
nous  présente  un  travail  général  sur  tous  les 
canaux,  et  spécial  pour  oEacnn  d'eux;  Eh 
bien,  Messieurs,  si  vous  ne  mràtez  pas  dans 
la  loi  la  condition  que  je  voudrus  y  voir, 
c^Bi)t-À-dire)  que  les  ionde  que  nons  Avkms 
votés  ne  seront  affectés  qu'aux  travaux  entre- 
pris avant  la  publication  de  la  loi,  on  les 
emploiera  à  des  travaux  nouveaux,  et  quand 
on  viendra  l'année  prochaine  vous  demander 
les  crédite  nécessaires  à  l'achèvement  des  ca- 
naux, oe  ne  sera  pas  3  millions  qu  on  vous 
demandera,  ce  sera  peut-dtre.  10  ou  18  mil- 
lions, à  oauM  dea  travaux  nouveaux  qu'<m 
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aura  entrepris,  et  qui  ne  sont  pM  éralnéB  à 

leur  véribaole  prix. 

Afin  de  laisser  à  tous  les  intérêt  le  droit 
de  se  faire  jour  lorsque  des  queetiong  impor- 
tantes qui  se  rattocœnt  à  ces  travaux  nou- 
veamx  viendront  à  la  tribune,  jo  jsropoee  à  la 
Ohambre  de  déclarer  que  oette  somme  ne  soit 
appliquée  qu'à  des  travaux  entrepris  avant 
la  publication  de  la  présente  loi. 

M.  l<ae«Te-Lapbisne,  ministre  de*  Jlnan- 
ees.  Je  demanderai  à  l'honoraÛe  orateur  de 
vouloir  bien  expliquer  œ  qu'il  entend  par 
ces  mots  .*  travaux  entrepris.  Ce  sont  des  ex- 

Sresslons  qui  pourraient  dçnner  lieu  à  des 
ifficultés. 

M.  Hcetor  d'Anay.  Les  travaux  entre- 
pria sont  oeux  pour  lesquels  il  y  a  eu  d^jà 
des  adjudicatiiHis  passées.  Je  dis  que  les  ad- 

i'adioations  faites  aujourd'hui  sont  en  nom- 
re  suffisant  pour  absorber  les  6,600,000  fr. 
qui  sont  votés,  et  par  conséquent  Je  crois  qu'en 
disant  que  la  somme  n'étant  affectée  qu'aux 
travaux  entrepris,  on  n'apporte  auoun  obs- 
tacle aux  travaux  des  canaux. 

M.  Valtry.  J'en  demande  bien  pardon  à 
rhonorable  préopinant,  mais  il  est  ccmplète- 
ment  impossible  d'arriver,  à  quelque  époque 
que  00  soit,  à  l'achèvement  si  désiré  des  ca- 
naux, si  les  fonds  qui  sont  accordés  par  la 
Chambre  ne  peuvent  être  appliqués  qu'à  des 
travaux  pour  lesquels  des  adjudications 
soient  déjà  passées. 

Â  quel  but  est-il  si  désirable  d'arriver  en- 
fin 1  Au  moment  où,  les  compagnies  étant 
mises  en  jouissance  des  canaux,  l'époque  sera 
venue  où  l'amortissement  commencera,  et  où 
courront  les  délais  qui  devront  s'éoouler  jus- 
qu'au moment  où  l'Etat  entnra'  «n  jouia- 
sance.  £h  bien  1  si,  par  un  omendemoit  qui 
rendrut  ocHuplèteiaânt  impossible  l'achève- 
ment des  canaux  entrepris,  vous  allies  retar- 
der cette  époque,  voyez  les  difficultés  nou- 
velles que  voua  apporteriei  dans  une  question 
dont  la  solution  a  déjà  éprouvé  tant  de  re- 
tards fftofaeux,  retards  qui  ne  peuvent  se  sol- 
der, en  définitive,  que  par  des  pertes  pour  le 
Trésor. 

U  n'y  a  pas  de  canal  sur  lequel,  pour  ar- 
river à  l'exécution  complète  des  travaux  or- 
donoés  par  les  lois  de  1821  et  1828,  il  ne  reste 
à  faire  quelques  adjudications.  En  un  mot, 
on  ne  vous  propose  rien  de  moins  par  cet 
amendement  que  de  revenir  sur  la  loi  de  1833 
elIe-mênM.  Ainsi,  quand,  en  1833,  la  Cham- 
bre a  voté  un  crédit  de  44  millions  pour  les 
canaux,  elle  a  entendu  que  oe  crédit  fût  ap- 
pliqué a  toutes  les  voies  navigables  créées  par 
les  lois  de  1821  à  1822,  et  qu'il  fût  employé 
pour  remplir  les  engagements  oontraotes  en- 
i^Ts  les  compagnies.  Or,  tous  ces  travaux  ne 
sont  point  e^catés,  tous  le  savez,  puisque  le 
crédit  de  6,000,000  francs  n'est  qu'une  espèce 
de  revirement  de  fonds  pour  remplacer  ce 
qui  a  été  distridt  des  44  millions  votés  en 
1833. 

Non  seulement  tous  ces  travaux  ne  sont 
pas  exécutés,  mais  ils  ne  sont  pas  tous  entre- 
pris et  c'est  pour  les  entreprendre  qu'on  vous 
demande  des  crédits. 

L'amendement  serwt  la  destructii»  com- 
plète, non  seulement  de  la  loi  proposée  au- 
jourd'hui, mais  de  la  loi  que  les  Chambres 


ont  votée  en  183S,  et  qui  a  déjà  reca  les  neuf 
dixièmes  de  son  exécution. 

Je  conjure  la  Chambre  de  rejeter  l'amen- 
dement de  l'honorable  U.  ^otor  d'Aunay. 

M.  le  Prérideat.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé 1 

Plutieurt  voix  :  Oui  !  oui  1 

M.  Hecflar  d'Auay.  Permettez-moi  de 
répondre.  On  vient  de  présenter  la  chose  sons 
u^^oint  de  vue  qui  n'est  pas  le  point  de  vue 

On  dit  que  je  demande  d'absorber  k» 
6,600,000  francs  destinés  à  des  travaux  abso- 
lument nécessaires. 

Je  dis  d'abord  qu'il  faut  déduire  de  la 
somme  celle  annoncée  devoir  être  prélevée 
pour  entretien  nécessaire  en  1837,  lequel  entoe- 
tien  est  évalué  à  2,400,000  francs  ;  que  par 
conséquent  il  ne  reste  qu'une  somme  de 
4,200,000  francs. 

Eh  bien  1  je  ne  crois  pas  être  an  delà  de  la 
vérité  en  disant  qu'il  y  a  en  ce  monnent  des 
travaux  entrepris,  et,  en  ce  cas,  d'exécution, 
pour  une  somme  8upérie;ure. 

Maintenant,  je  réponds  à  oe  que  l'hono- 
rable orateur  vous  a  dit  sur  la  loi'  de  1833l 
On  prétend  que  je  demande  le  rapport  de  la 
loi  de  1833.  Non,  j'en  demande  l'exécution^ 
mais  l'exécution  réelle  :  c'est  parce  que  la  loi 
de  1833  n'a  pas  été  exécutée  comme  elle  aurait 
dû  l'être,  parce  (ju'on  s'est  livré  à  des  travaux 
qui  n'auraient  jamais  dû  être  entrepris... 

M.  Lfe^ranë  {Manehe\commêaaireduroiy 
directeur  général  det  pa»U  €t  thauttéet. 
Lesquels  f 

M.  Ileeter  d'Aynay.  La  commission  dit 
elle-même  qu'il  y  a  beaucoup  de  travaux  d'art 
nouveaux  a  faire  ;  je  voudrais  que  la  Cham- 
bre fût  édifiée  par  la  nécessité  de  ces  nou- 
veaux travaux  d'art  avant  qu'on  pût  les  en- 
treprendre. 

Mon  amendement  est  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher que  d'ici  à  l'année  prochame  il  n> 
ait  des  travaux  inutiles  d'entrepris. 

M.  liherbetle.  Je  ne  comprends  pas  la  ré- 
daction. Elle  n'atteindrait  pas  du  tout  le 
but  que  se  propose  M.  Hector  d'Auni^.  Le 

Î^ouvernement  est  maître  de  promulger  les 
ois  votées  par  la  Chambre  quand  bon  lui 
semble.  D'ici  à  sa  promulgation  il  ponrrait 
entreprendre  les  travaux  d'art  qœ  bon  lui 
semblerait  ;  ainsi  l'amendement  n^auratt  pas 
de  portée.  (Bruits  divért.) 

M.  Ijegrand  (ManeT^).  commiêêùire  du  roi 
directeur  général  det  pont»  et  ehauitée».  L'a- 
mendement de  H.  Hector  d'Âunay  peut  avoir 
pour  résultat  de  noue  faire  perdre  une  cam- 
pagne entière.  Il  y  a  tels  travaux  qui  ne  sont 
pas  commencés  et  qui  doivent  être  faits  aux 
basses  eaux  prochaines.  Ces  travaux  ne  sont 
pas  entrepris,  nous  ne  pouvions  pas  y  appli- 
quer les  fonds  qui  nous  seront  accordés.  Vous 
nous  les  accordez  ;  pourquoi  t  Pour  achever 
les  canaux.  Nous  ne  faisons  pas  autre  chose. 
Allez-vous  entrer  dans  les  détails  1  alles-voua 
examiner  si  telle  écluse  «st  ou  n'est  pas  com- 
mencée 1  Mais  précisément,  si  elle  ne  l'est  pas, 
nous  devons  nous  hâter  de  l'achever. 

Je  voudrais  çue  M.  Hector'  d'Aunay  s'ex- 
pliquât ;  je  crois  qu'il  a  particulièrement  en 
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vue  d'empêcher  le  commencement  de  la  ri- 
gole de  rxonne. 

M.  HeeUr  é'Ikmmmj.  C'est  nn  des  buts  de 
mon  amendement,  parce  qu'aucune  loi  n'a 
autorisé  cette  entreprise. 

H.  Legniad  (Manehe),  eommitêoire  du  roi^ 
direeteur  général  dtê  pontt  et  éhamiéet.  Cette 
rigole  est  nominativement  inscrits  dans  l'état 
qui  a  été  soumis  aux  Chambres,  en  1833,  et 
qui  a  servi  de  base  au  vote  du  crédit  qu^sUes 
ont  accordé.  Elle  y  est  tellement  inscrite  que 
dans  le  nouvel  état  comparatif  que  nous  avons 
soumis  à  la  commiasion,  nous  avons  déclaré 
que  l'évaluation  des  travaux  faits  en  1833 
était  insuffisante,  que  la  ri^Ie  avait  été  es- 
timée à  660,000  francs  ■  mais  qu'à  raison  de 
la  plus  grande  valeur  éb%  terrains  et  d'autres 
circonstances,  la  dépenis  devait  être  portée 
k  1  million. 

Cette  rigole  n'est  pas  commencée  ;  elle  est 
au  nombre  deà  travaux  que  nous  devons  nous 
hâter  d'entreprendre. 

Le  résultat  de  l'amendement  aeraH.Je  le  ré- 
pète, de  faire  perdre  une  campagne.  Koua  ne 
Toulons  paa  créer  des  canaux  nouveaux  :  mais 
noua  voulons  achever  les  canaux  autoriséa 
Quand  vous  les  avec  autorisés,  vous  aves  au- 
torisé implicitement  tous  les  ouvrages  qui 
pourraient  être  nécessaires  pour  les  OMnpié- 
tor. 

(U.  le  Président  dwtne  une  nouvelle  lec- 
ture de  ramendement  de  K.  Hector  d'Aunay, 
et  le  met  aux  voix.) 

(Cet  amendement  n'ett  pai  adopté.) 

M.  le  Présl4cal.  Je  dpnne  une  nouTelle 
lecture  éa  paragri^ihe  S  de  la  commission, 

«  S  S.  TTn  crédit  de  400,000  francs,  qui  sera 
appliqué  aux  études  ayant  pour  objet  de  oom- 
pTéter  le  systtaie  de  navigation  intérieure  de 
la  France,  n 

M.  KHreaax  de  P«sy.  Je  demande  pardon 
à  la  Chambre  de  prolonger  cette  discuBsion  ; 
cependant,  comme  j'ai  été  seul  de  mon  avis 
dans  la  commission,  je  suis  obligé  de  prendre 
encore  la  par<de. 

Je  combats  ramendement  de  la  commission, 
quant  au  fond  et  quant  à  la  forme.  Quant  au 
fond,  je  pense  que  le  gouvernement,  qui  vient 
nous  prâenter  des  prçjets  de  loi  pour  les  tra- 
vaux publics  montant  à  la  somme  de  fiO  ou 
00  millions,  projets  de  loi  que  vous  avez  adop- 
tés pour  la  plupart,  je  pense  que  l'Adminis- 
tration a  été  «1  mesure  ae  les  étudier,  car  cer- 
tainement elle  ne  viendrait  pas  nous  dire 
qu'elle  n'a  pas  étudié  les  projets  qu'elle  nous 
a  présentés.  Ainsi  la  possibilité  pour  le  gou- 
vernement de  faire  étudier  les  projets  ul- 
térieurs qu'il  croira  devoir  présenter  n'ert 
nullement  douteuse;  elle  est  prouvée  par  la 
quantité  considérable  de  projets  qu'il  nous  a 
présentés.  Je  dirai,  quant  au  chiffre,  que  je 
le  8a.ia  pas  vraiment  sur  quoi  il  est  fiHidé. 
Pourquoi  400,000  francs?  Pourquoi  paa  300,000 
»u  600,000  francs  I 

M.  le  directeur  général  nous  a  dit  que  des 
tommunications  avaient  eu  lieu  entre  lui  et  la 
toinmiosion.  Pour  ma  part,  je  n'ai  eu  aucune 
onnaissanoe  de  ces  oommunications  ;  je  n'ai 
amais  eu  l'hutneur  de  voir  M.  le  directeur 
[ënéral  dans  le  sein  de  la  oommission. 
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M.  liegraad  (i£anehe)^ommi»êaire  du  rai, 
directeur  aénéral  det  pont»  et  ehauetiet.  J'u 
fait  à  M.  le  rapporteur  toutes  les  ocnnmunica- 
tions  qu'il  m'a  demandées,  et  j'ai  cru  en  les 
faisant  à  M.  le  rapporteur  les  taire  à  la  com- 
mission tout  entière.  Si  la  commission  m'eftfe 
fait  l'honneur  de  m'wpeler  dans  son  sein, 
je  me  serais  fait  un  devoir  de  m'y  rendfi^ 
comme  je  le  fais  avec  toutes  les  commissi<ma 
qui  me  font  l'honneur  de  réclamer  ma  pré- 
sence. Je  le  répète,  j'ai  cru  qu'en  m'entrete- 
nant  avec  M.  le  rappcnrteur,  je  m'entretenus 
avec  la  commission. 

M.  Bareaux  de  Paay.  Je  rappellerai  à 
M.  le  directeur  général  qu'une  lettre  lui  a  été 
adressée  par  M.  le  président  de  la  commis- 
sion ;  dans  cette  lettre  on  lui  disait....'  (Mur- 
mureê,)  Si  la  Chambre  s'y  oppose,  je  n'in- 
sisterai pas,  mais...  (8it  n/  me*/) 

M.  Ijegraad  (Manche),  eommittaire  du  roi, 
directeur  des  ponts  et  chauttie».  Je  n'ai  ^aa  . 
pu  me  rendre  dans  le  sein  de  la  oommission^ 
j'ignorais  le  jour  où  la  commission  s'est  a»* 

semblée. 

M.  Bareaax  de  Pasy.  Voici  un  extrait  de 
cette  lettre,  qui  est  du  18  mai. 

«  La  commusion  désirerait.  Monsieur  le  di- 
recteur général,  profiter  de  vos  lumières  et  de 
votre  expérience.  Elle  verrait  avec  plaisir 
qu'il  vous  fftt  iK»sible  de  vous  réunir  a  elle» 
lors  de.sa  première  séance  qui  aura  lieu  mer- 
credi procnain,  17  mai.  » 

U.  I^eyraBd  (Manche),  eommistaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussée»,  La 
commission  s'est-elle  réunie  le  17  mail 

M.  BarMMx  de  P«sy.  Oui,  elle  s'est 
réunie. 

M.  MiCgiand  (Manche),  commissaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponts  et  chasMaie$. 
Dans  ce  cas,  la  lettre  ne  m'est  pas  parvenue. 

(Murmures  à  gauche.) 

M-  Bnreaax  de  Pasy.  C'est  alors  par  un 
singulier  hasard  que  nous  avons  reçu  les 

EÎMes  qui  vous  étaient  demandées  dans  cette 
ittre. 

Une  voix  à  gauche  :  Ceci  est  toès  impor- 
tant! 

M.  Ij^raBd  (Manche),  commissaireduroif 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Ces 
pièces  m'ont  été  dnaandées  verbalement  par 
le  président  de  la  commission,  et  d*après  won 
avis,  je  les  ai  fait  remettre  à  la  questnxe  da 
la  Chambre.  Je  le  répète,  jamais  je  n'ai  man- 
qué de  me  rendre  dans  le  sein  d'une  oom- 
mission qui  m'a  fait  l'honneur  de  m'i^peler, 

M.  le  eeaite  Jaabert,  rapporteur.  J'ai  été 
autorisé  par  la  commission  de  conférer  avec 
11.  le  directeur  général  ;  j'ai  apporté  ses  ré- 
ponses à  la  cmnmission,  et  tout  s'est  passé 
ecnnme  oela  se  pratique  ordinairement^  (AUat 
voixt  tnix  voix/  awe  voix/) 

M.  Bareanx  de  Pasy.  Kessieurs,  je  suis 
dans  mon  droit,  je  défends  ce  que  je  crois 
être  les  intérêts  financiers  du  pars,  et  vous 
n'avegs  pas  le  pouvoir  de  m'empêcher  de  par- 
ler. J'ai  dit  que,  quant  au  dùffre  de  400,000  fr., 
il  n'était  justifié  par  aucun  renseignemmt» 
appuyé  sur  aucune  base. 

4d 
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Quiuid  U.  la  rapporteur,  «a  nous  don.aant 
locture  d9  son  rapport,  noiu  a  pràwDté  o© 
dii£Ere,  je  lui  ai  demandé  Bur  quelle  base  il 
était  appuyé  ;  il  m'a  répondu,  pour  toute 
Tiiiion,  que  le  gouvernement  y  consentait.  Je 
n'^i  PM  été  étonné  de  œtto  réponse,  le  gouver- 
ment  aurait  également  consenti  au  obisro  de 
QÛQ.OOO  francs.  Quant  à  la  forme,  je  no  crois 
pas  r amendement  à  sa  place  dans  oette  loi, 
car  la  loi  a  pour  titra  :  «  Projjet  de  loi  ten- 
d««t  à  ourrir  un.  crédit  de  10  millioui  ^d1  i- 
fl^e»  aux  canaux  entr^ris  «»  twrto  de$  loi* 
de  1821  et  1822.  » 

Certainement  je  ne  contesterai  à  aucun 
membre  de  cette  Ohantbre  le  droit  d'amender 
tra  projet  ;  mais  encore  faut-il  que  l'amen- 
deipent  proposé  ait  quelque  rapport  avec  la 
loi  et  aveo  ta  discussion.  Le  crédit  demandé 
n'est  pas  un  erédit  d'avenir,  c'est  un  règle- 
ment de  compte  pour  des  dépenses  prévues 
par  une  loi  spéciale. 
Ainsi  donc,  cet  amendement  n'a  aucun  raç- 
}rt  avec  les  loi»  de  1821  et  1832.  Il  s'agit 
/études  qui  peuvent  être  utiles,  mais  œs 
études  s'appliquent  à  des  travaux  tout  diffé- 
rents de  ceux  dont  il  est  question. 

Ainsi  je  arois  que,  quant  au  lomd,  la  dé- 
pense n'ert  paa  iiHtlBée  ;  qnaat  au  eîuffra,  je 
«roû  que  la  qnanté  de  la  dépense  n'est  moti- 
vée suv  anaune  base  scUide.  Je  crois  enfin,  que, 
quant  à  la  forme,  l'article  n'est  pas  à  sa  place, 
Mr  il  est  introduit  dana  une  loi  spéciale,  et 
«kevrait  sa  trouver  dans  le  budget  ;  et  eela  est 
si  vrai  que  dans  le  budget  de  cette  année  on 
TOUS  a  demandé  SOO.OQO  franca  pour  une  dé- 
pense tout  k  fait  analogue,  pour  Tétude  de 
chemins  de  £&r. 

M.  la  eamc*  Smnkwt,  roppQrteur^  L'hono- 
rable préopînant  a  reproché  &  Tamenduiwnt 
de  la  commission  de  n'être  pas  à  sa  place 
dans  la  loi  aetuoUe^  Oot  amaaifamswi  pou- 
vait tout  aussi  biot  se  placer,  j'w  eonnens, 
dans  la  loi  sur  Isa  rivières  qui  a  été  votée  il 
y  a  quelque  temps.  La  Ohaaum  voudra  bien 
se  rappeler  ce  oui  s'est  passé  à  oette  oooasion. 
L^honorable  M.  de  Quiz&rdt  ^prouvant 
l'idée  émise  par  la  oommissioa  des  canaux, 
avait  propose  d'allouer  au  gouvernement  une 
somme  destinée  aux  études  ayant  pour  objet 
oompléter  le  «jstèmo  de  navigakion  inté- 
rieure de  la  France.  La  nécessité  de  cette  aîlo- 
oation  est  vessortie  de  tous  les  discours  qui 
ont  été  i^rononoés  à  cette  tribune  dans  la  loi 
mr  les  rivifavs.  En  effet,  il  n'est  pas  un  seul 
oratenr  qui  n'ait  essayé  de  faire  sentir  à  la 
OhambM  que  notre  système  de  navigation  in- 
térienra  était  radicalement  incomplet  ;  que 
plusieurs  lignes  très  importantes  manquaient 
encore  ;  je  citerai  les  canaux  de  la  Seine  au 
Rhin,  de  l'Aiane  K  la  Marne,  compensation 
annoncée  du  rejet  prononcé  par  la  Obambre 
du  canal  de  Yitry-le-Fraagois  à  Saiot-Diaier, 
le  canal  de  la  Dordogne  an  Oher,  et  ainsi  de 
suitei. 

A  moiùs  donc,  Messieurs,  que  tous  ne  d^ 
clariez  (ce  qui  me  paraîtrait  en  contradic- 
tion manifeste  avec  oe  que  la  Chambre  a  té- 
lâoigné  dans  la  discussion  sur  tes  rivières),  à 
moins  que  vous  ne  déclariez,  dis-je,  que  votre 
latantion.  Mt  de  ne  plus  ouvrir  de  canaux 
nouveaux  en  France  ;  je  dis  qu'il  est  indis- 
peksaUe  qoa  vous  voties  l'amendement  de  la 
commission.  Je  me  fonde  pour  appuyer  cet 
amendement,  précisénmt  mr  oe  qui  a*eei 


passé  en  1881  en  1822.  De  auoi  nous  sommes- 
nous  plaints  sans  cesse  à  1  ^ard  des  canaux 
entrepris  à  oette  époque?  De  oe  qu'Ub  n'ar 
vaient  pas  été  sufâsammeat  étudiés  dana  l'ori- 
gine, de  ce  qu'on  était  arrivé  devant  la  Cham- 
bre avec  dee  projets  incomplets,  aveo  des 
devis  rédigés  au  hasard.  C'est  pour  éviter 
dans  l'avenir  de  pareils  inconvenîenta  que 
votre  commission  des  canaux  et  dea  rivières 
a  pensé  que  voua  ne  pouviez  vous  y  prendre 
d'assez  bonne  heure  pour  procéder  aux  études 
ayant  pour  objet  le  ocHuplément  de  notre  na- 
vigation intérieuxe. 

Lorsque  la  Chambre  «era  en  présence  de 
ces  projets  nouveaux  qui  exigeront  beaucoup 
do  tempBj  des  investigations  difficiles,  elw 
jugera  quelle  sont  les  lignes  auxquelles  elb 
devra  accorder  la  priorité  dons  I^ûâcutioa 

Mais,  je  le  répète,  vous  ne  sauriez  vous  j 
prendre  assez  tôt  pour  commencer  les  études. 

Nous  avons  trouvé  dans  les  précédents  de 
la  Chambre  <ua  vote  sur  lequel  nous  avons  en 

âuelque  sorte  calqué  notre  proposition,  La 
u  9?  juin  1833  contenait  en  effet  un  crédit 
de  500,000  francs  pour  les  études  dee  dtemins 
de  fer.  Assurément  voua  vous  félicite  bien 
aujourd'hui  de  ce  qu'en  1833  on  a  eu  cette 
idée.  Vous  êtes  en  possession  d'une  graoJe 
quantité  de  projeta  plus  ou  moins  parfaits, 
mais  suffisants  au  moins  pour  discuter  les 
prihcipales  lignes  en  connaissance  de  causa 
Or,  oe  que  vous  avez  fait  en  X833  pour  les 
obemins  de  fer,  vous  ne  poonsa  voua  dùpcn- 
ser  de  le  faire  aujourd'hui  pour  Isa  nnwT, 
alors  qu'il  s'agit  du  complément  A  donner  à 
votre  réseau  navigahle. 

La  Chambre  avait  voté,  en  1833,  500,000  f  r. 
pour  les  obemins  de  fer  :  noaaaviona  d'abord 
pensé  que  nous  devions  vous  proposer  unt 
somme  pareilloi  mais  après  une  conxwenoe  qui 
a  eu  lieu  avec  M.  le  ministre  dcA  travaux  pu- 
blics et  M.  le  directeur  général,  nous  avona  re- 
connu que  la  somme  de  500,000  francs  ne  se- 
rait pas  entièrement  nécessaire,  et  qu'on  pour- 
rait ee  borner  à  oella  de  400,000  francs. 

J'insiste  sur  oette  eonsidération  eapitale  : 
Voos  reste-t-il  encore  dee  canaux  à  ouvrir! 
Deves-vouB  compléter  dans  l'avenir  votre  sys- 
tème de  navigimon  intérieure  t  Anoone  mt- 
aoniw  raisonnable  ne  répondra  par  la  né^ 
tiva.  Dès  lors,  s'il  est  vrai  que  voua  na  àevm 
entreprendre  ces  nouveaux  w^anv  qu'anrii 
les  avoir  bien  fait  étudier,  ecanmonoBs  door 
dès  aujourd'hui,  at  donnes  dès  à  présent  à 
l'Administration  lea  mojsns  finaneian  dcol 
elle  manque  pour  procéder  à  ces  éfcudles. 

La  oooHdasioa  uoaiata  acpae  la  plan  grtmk 
forée  pour  Fadopiion  de  l'ameudenaiit. 

M.  LberlMtUe.  M.  le  rapporteur  a  répondi 
à  une  question  autre  que  celle  qui  a  été  sou- 
levée; il  nous  &  démontré  qu'il  était  néon- 
saire  do  faire  des  études  sur  Isa  nouveaux  ca- 
naux à  ouvrir  ;  personne  na  le  conteste.  Maif 
M.  Bureaux  de  Pusy  avait  d^aadé  ai  es 

Souvait  proposer  ce  crédit  par  un  article  ad- 
itîonnel  à  un  projet  aar  un  objet,  sur  l'acbr- 
vement  des  canaux  déjà  «itrq;una.  I«*hoatr 
rable  M.  Jaubert  propose  comme  amende- 
ment... 

H.  I«  «amie  Jaabmrt,  rapporteur.  C'est 
oommissi<m  qm  propose  œi  amendaaaeiifck  J? 
adhèm  de  tout  mon  oosur  ;  mais  ce  n'aot  ps; 
moi  qui  la  proposa 
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M.  hht>rheUr.  Je  dis  votr«  amendement, 

parce  que  c'est  vous  qui  le  propooes  aa  nom 
de  la  commission  :  peu  importe,  au  aurpIUE. 
La  oommisnon  propose  son  artide  comme 
amendement.  Oe  n'est  paa  un  amen^ment  ; 
car  cela  n'unende  rïen.  Comme  amendement, 
c'est  Ûen  une  disposition  nouvelle  sur  un 
objet  nouveau,  autre  que  celui  du  projet,  qui 
ne  pourrait  être  votM  que  sur  la  présenta- 
tion d'un  nouveau  projet  ou  d'une  proposi- 
tion spéciale. 
M.  Jaubert  a  parlé  de  500,000  francs  alloués 

§ar  la  loi  de  1833  pour  des  études  de  chemins 
e  fer.  Mais  si  mes  souvenirs  ne  me  tr(Hn- 
pcnt,  ils  ont  été  alloués  d'après  un  projet  de 
loi  présenté  par  le  gouvernement.  1*  gou- 
vernement propose  une  loi  spéciale,  les  bu- 
reaux ont  nommé  une  commission  ;  la  com- 
mission a  étudié  le  projet  ;  rien  là  que  de  par- 
lementaire. .        j  .  . 

liais  ici,  par  une  proposition  addition- 
nelle étrangère  au  projet,  vous  ajouterez  au 
crédit  demandé.  Pas  de  discuissioa  dans  les 
bureaux,  discussions  qui  servent  à  la  nomi- 
nation aes  commissions  ;  propositi(»i  qui  s'é- 
carte des  formes  habitoelfee,  proposition  qui 
a,  en  outre,  le  tort  plus  grave  de  ne  s'appuyer 
sur  aucune  base  de  calcul. 

La  commission  offre  au  gouvernement,  qui 
ne  le  demandait  pas,  un  crédit  dont  le  cninre 
est  par  elle  déterminé  au  hasard.  Le  gouver- 
nement, bien  entendu,  se  laisse  faire  violence  : 
il  ne  refuse  pas.  Mais  sur  quelle  base  les  cal- 
culs ont-ils  été  faits?  La  commission  n'en  a 
aucune  pour  faire  son  offre,  et  le  gouverne- 
ment aucune  pour  motiver  son  acceptation. 

M.  le  eenle  Janbert,  rapporteur.  Permet 
tez-moi  de  rappeler  que,  d'un  avis  presque 
unanime  dans  la  Chambre,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  rivîèree,  l'amendement 
de  M.  de  Quizard  aurait  été  adopté. 

U n  membre  :  Non  !  non  I 

D'tmtrei  membret  :  Si  I  si  1 

M.  le  eenle  Jaabert.  L'amendement  n'a 
>aa  été  ccmtesté  à  cette  époque.  II  a  été 
K>nvenu,  au  contrùre,  qu'il  se  confondrait 
bvec  celui  de  la  commission  sur  la  loi  des  ca- 
laux  ;  de  sorte  que  noua  aurions  le  plus  grand 
eproche  à  nous  faire  si  par  hasard  le  vote 
[e  cet  amendoneot  était  comprcanis,  nous  au- 
iona  à  nous  rwrocher  de  ne  l'avoir  lias  laissé 
oter  lors  de  la  discnssicHi  de  la  loi  des  ri- 
ières. 

Messieurs,  il  n'y  a  aucune  partie  de  la 
'rance  qui  ne  soit  intéressée  à  cet  amende- 
lent.  Veuillez  vous  reporter  à  la  liste  des  ca- 
aux  à>  entreprendre  qui  est  insérée  dans  le 
apport  de  la  commission.  Cette  liste  n'^t 
ue  le  résumé  des  vœux  de  la  Obambre  elle- 
lême,  de  ses  oommissions,  de  toutes  ses  dépu- 
itiona  adressées  à  plusieurs  r^rises  au  gou- 
;rneiii«nt.  La  ocnnmission  a  été  l'interprète 
3  la  Chambre  ;  la  Chambre  ne  la  désavouera 
as.  {A^nx  voix/  aux  voixf) 

(Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  et 
ensemble  de  Varticlc  êont  weeettivement 
,is  attoî  voix  et  adoptés.) 

M.  I«  Président. 

«  Art.  2.  Sur  les  crédits  ouverts  à  l'artide 
réoédent,    il  sera   afieoté  à 

sseroioe  m?   6,000,000  fr. 

—        1838    2t000,000 


707 

M.  le  eenile  Jaubert,  rapporteur.  Sur  une 
observation  très  juste  de  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  a  fait  remarquer  que  si  les  tra- 
vaux et  les  étades  étaient  confondns  daas  une 
mêoM  somme,  il  pourrait  y  avoir  quelques  dif- 
ficultés de  comptabilité  ;  la  commission  a 
opéré  la  distinction  entre  les  deux  ni^res  d» 
dépenses,  et  rédige  ainsi  l'article  2  : 

Art.  S  (nouvelle  rédaction  de  la  eommùtion), 

«  Sur  ks  crédits  ouverts  à  l'article  précé- 
dât, il  sera  affecté  à  l'exercice  1837  : 

4t  Pour  travaux,  4,900,000  francs. 

u  Pour  études,  100,000  francs. 

«  Â  l'exercice  1838  : 

«  Pour  travaux,  1,700,000  francs. 

«  Pour  études,  300,000  francs.  » 

La  campagne  étant  avancée,  la  somme  de 
100,000  francs  pour  1837  pourra  suf&re^  plw 
300,000  francs  restant  seront  sans  doute  uti- 
lement  employés  dans  l'exercice  1836. 

M.  Odllen  Barrol.  Commencez  d'abord 
par  finir  oe  qui  est  entamé. 

Flugiewê  voix  :  O'est  voté. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  |n«- 
mîer  paragru>he  aur  les  crédits  oaverts  à 
l'article  précèdent,  il  sera  affecté  à  l'exer- 
cioe  1837  : 

«  Pour  travaux,  4,900,000  francs.  »  (Adopté.) 
«  Pour  étndes,  100,000  francs.  »  (Adopté.) 

H.  le  PrésMcal.  Maintenant,  pour  tra- 
vaux, 1,700,000  francs.  Pour  études,  800,000  fr. 

M.  de  Traey  {de  sa  plaee).  Je  demaiide  ]a 
piurole  pour  faire  une  observation  qui  s'ap- 
plique a  tout  l'ensable  du  crédit.  BuesieuTs, 


Voix  diverse»  :  C'est  voté. 


M.  de  Traey  {à  la  tribune).  Permettez, 
Messieurs,  vous  venez  de  voter  un  paragraphe 
qui  consacre  4,900,000  francs  à  des  travaux  et 
100,000  francs  à  des  études.  Le  second  para- 
graphe consacre  1,700,000  francs  à  des  travaux 
et  300,000  francs  à  des  études. 

M.  Etacave-LaplaflEne,  miniêtre  de*  fitUM- 
ce».  Mais  les  400,000  nanos  sont  votés. 

M.  de  Traev.  J'ai  l'honneur  de  faire  obser- 
ver à  la  Chamore  que,  quand  elle  donnerait 
non  pas  30(^000  francs,  mais  3  millions,  il 
pourrait  se  faire  que  cette  dépense  fût  ineffi- 
cace, et  voici  pourquoi  on  ne  fait  pas  lûtten- 
tion  à  une  question  qui  domine  tout  le  sujet. 
Le  personnel  des  ponts  et  chaussées  est  fu»  ; 
sa  destinati(m  inoontestaUe  est  de  dirigw 
des  travaux.  Ses  travaux  sont  ce  qu'ils  scmt. 
M.  le  directeur  ijénérai  les  connaît,  je  ne  lœ 
connais  pas  ;  mais  il  est  évident  que  vous  ne 
pourrez  employer  à  des  études  de  ch«nîna  de 
fer  ou  de  canaux  oue  les  ingénieurs  qui  ne 
sont  pas  employés  a  l'exécution  dee  travaux 
ordinaires.  Or,  les  300,000  francs  ou  les 
400,000  francs,  peu  importe  la  somme,  ne  doi- 
vent avoir  pour  objet  que  de  payer  les  frais 
matériels  des  travaux  et  non  de  subvention- 
ner des  ingénieurs,  puisque  le  personikel  est 
fixe.  Far  conséquent  je  demande  quel  est  le 
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but  de  cette  allocation  de  300,000  francs  1  Ce 
n'est  pas  pour  payer  les  ingénieurs,  vous  ne 

f>ouvex  lee  créer,  mais  pour  les  frais  de  bate- 
iers  qui  conduisent  les  ingénieurs  sur  les  ri- 
vières, pour  payer  les  frais  de  balisa^,  de 
nivellement,  etc.  Maie  tout  cela  est  nécessai- 
rement subordonné  à  votre  personnel  et  â  ce 
que  vous  aurez  de  disponible.  Est-ce  que  la 
CDmmîssîou  le  connaitf  est  ce  que  M.  le  direc- 
teur général  le  connaît  lui-même  t  Cela  est 
impossible  ;  cela  dépend  des  travaux.  Je  ne 
comprends  donc  pas  «miment  tous  pouTes  aU 
louer  une  somme  déterminée  aujour  dliui  pour 
tfyee  employée  dans  deux  ans  ;  car  je  déclare 
que  je  ne  oompiends  pas  comment  M.  le  direc- 
teur général  hii-mènie  pourrait  pour  ces  frais 
d'études,  indépendamment  du  salaire  des  in- 
^nîeurs  qui  sont  eu  dehors,  fixer  300,000  fr. 
plutftt  que  400,000  ou  000,000.  J'avoue  que  je 
crois  de  mon  devoir,  ainsi  que  le  penseront 
sane  doute  les  autres  membres  de  la  Chambre, 
de  voter  quelque  chose  qui  ait  du  sens  et  de  la 
raison,  et  je  ne  vois  rien  dans  cette  allocation 
qui  puisse  être  soumis  au  jugement  de  la  rai- 
son. Par  conséquent  il  m'est  impossible  de 
voter  cette  allocation.  (Aux  voix/  aux  voix!) 

M.  IjCgniBil  {Manehe)t  eommùtaire  du  roi, 
directeur  ffénérw  de*  pont»  et  ekaus^e».  La 
somme  de  300,000  francs,  proposée  par  la  com- 
mission, est  précisément  destinée  à  solder  des 
dépenses  exactement  pareilles  à  oelleB  qui  ont 
été  soldées  sur  le  fonds  de  600,000  francs,  ac- 
cordé par  la  loi  de  1833,  pour  études  de  che- 
mins oe  fer. 

Il  ne  s's^it  pas,  comme  !'a  très  bien  dit 
M.  de  Traey,  de  rétribuer  des  ingénieurs  ; 
les  ingénieurs  sont  dotés  sur  le  fonds  du  per- 
aonnel  inscrit  sur  le  budget  ordinaire. 

Mais,  indépendamment  du  traitement  des 
ingénieurs,  il  y  a  dans  les  travaux  de  ce  genre 
des  dépenses  de  bien  d'autres  natures. 

Il  faut  d'abord  solder  les  frais  de  service, 
c'est-à-dire  les  frais  de  tournée  et  de  bureau 
des  ingénieurs.  Il  est  impossible  que,  pour  des 
travaux  extraordinaires,  nous  prélevions 
cette  dépense  sur  le  budoet  ordinaire. 

Il  faut  ensuite  solder  les  traitements  des 
agents  auxiliaires.  In  frais  de  lever  des  plans, 
de  nivellements,  de  sondages  et  de  toutm  au- 
tres opérations  qui  entrunent  des  dépenses 
aaseï  KVtes  ;  et  c'est  par  des  dépenses  de  cette 
nature  que  nous  avons  épuisé  le  fonds  de 
600,000  francs,  et  que  nous  épuiserons  sucees- 
sivMDent  le  fonds  de  300,000  francs  proposé 
par  la  oommisiion. 

M.  le  PréaMenl.  Je  relis  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  2  : 
«  1838.  Pour  travaux.  1,700,000  frarns.  » 

(Adopté.) 

«  Pour  études,  300,000  francs.  >>  (Adopté.) 
Je  mets  l'article  entier  aux  voix. 

(Vartiele  $  e§t  adopté.) 

M.  le  PréridwI.  Kous  passons  à  l'article  3 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art  3. 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 

Sar  la  présente  loi,  à  l'aide  du  fonds  eztraor- 
inaire  créé  pour  les  travaux  publics.  » 
(Adopté.) 


M.  le  Pré»Me»l.  Je  supplie  laChunbrt 
vouloir  bien,  après  le  vote  aar  l'emeoUt 
la  loi,  ne  pas  se  séparer,  parce  qtM  mu  m 
à  passer  à  la  loi  de  la  garde  ustionak  oij 
donnera  lieu,  je  pense,  à  aueune  dieenni 
il  s'agit  seulânent  de  coniscier  lu  Iw 
anwnaementa  de  la  Chanûue  dn  pain. 

Scrutin  mtr  Femcmble  du  projet  de  l»L 

M.  le  PréeMeat  Toici  le  réultat  hm 

tin  : 

Nombre  des  votants.   m 

HajoritA  ifasoloe   m 

Four   186 

Oontie.   64 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  Jae^aee  Lefebrre,  rapporlar.ïi 

l'honneur  de  déposer  sur  le  borna  lii  !i 
Chambre  le  rapport  wr  U  bvdga  da  notn 
de  Vexereiee  18S8  (1). 

M.  le  PréeMeal.  Le  rappwt  sers  inpri» 
distribué  et  mis  ultérienrâKat  i  \'<am  b 
jour. 

M.  Chaalea,  autre  rapporteur.  iDigit 
ment  llionDeur  de  dépoter  inr  le  bannit 
rapport  gur  le  projet  de  loi  rdaUf  au  ritt 
ratSont  de  la  cathédrale  de  Cimtm  (i). 

M.  le  PréeMeat  Le  rapport  m  imprint 
et  distribué. 

DiBGirssioN  ntr  pbojxt  m  loi  bui  9WI 

NATIOITALZ  DE  LA  BEXSt  (PtrÙ  et  kl» 

lieue)  (modifié  par  la  Chambre  detpam^ 

M.  le  PrésMeat.  L'ordre  dn  jw 
di»eu*»ion  du  projet  de  loi  tut  U 
tûmale  du  département  de  la  Seae,  «m 
par  la  Chambre  de»  pain. 

SECTION  I". 
De  PMfigation  du  terwe. 

Art  1«. 

«  Tout  Français  appelé  par  U  loi'i"^^ 
1831  au  service  de  la  garde  nationale,»" 
à  ce  service  dans  le  département dettK" 

«  1'  Lorsqu'il  y  a  son  domicile  rW, 

«■  r  Lorsqu'il  y  réside  habitoeUen»' 
partie  de  l'année,  et  o^  nonobstant  « 
oription  sur  les  registies  mitneW  < 
autre  députement  .    ^  ^ 

«  Dans  ces  deux  cas,  le  sem«  «>t(»  " 
la  commune,  ou  à  Paris,  dans  Ivma 
ment  municipal  où  le  garde  wrtwoai  i»!" 
cipale  habitation.  »  (Adopte.) 


iÀfite  A  le  cimmkre  inTépeU»  i*  «m"  '  ' 
iS97 .  ^  Mtotl 

séidee  de  Ut  Ùutmbre  de»  *iw« 
i8S7. 
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SECTION  II. 

De  Pintcription  au  reçiêtre  matrieuU  et  9ur 
tt9  eontrâleê  du  «emctf  ordmaire  et  de  la 
réserve. 

Art  S. 

«  Du»  l'étendue  du  département  de  la 
Seine,  tons  les  Français  appelés  par  la  loi  au 
■errice  de  1»  garde  nationale^  et  oui  ne  sont 
pas  portés  sur  le  registre  matricule,  Mnt  te- 
nus de  m  faire  inscrire  à  la  maine  de  leur 
résid^œ. 

«  Cette  inscription  devra  être  faite  dans  les 
deux  mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  ou  de  l'acoompliasement  des  conditions 
qui  rendent  obligatoire  le  service  de  la  garde 
nationale.  .  »  , 

'(  Ce  délai  ne  courra,  pour  les  Français  âges 
de  moins  de  SI  ans,  que  du  jour  où  ils  auront 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 

«  En  cas  de  changement  de  résiSmoe,  la  dé- 
claration à  fin  d'inscription  devra  être  laite, 
dans  le  même  délai,  à  la  mairie  de  rarrondis- 
sèment  municipal  on  de  la  commune  de  la 
nouvelle  résidence. 

((  Tout  Français  qui  ne  se  sera  pas  conformé 
aux  dispositions  précédentes,  et  dont  l'ins- 
cription d'<^oe  au  contrôle  du  service  ordi- 
naire se»  devenoe  définitive,  sera,  par  ce 
seul  fail^  constitué  en  état  de  refus  de  ser- 
vice, et  renvoyé  par  le  maire  devant  le  con- 
seil de  diseipune  qui  pourra  le  oondamner  à 
un  emprisonnement  iTun  jour  au  moins,  de 
cinq  jours  &a  plus. 

»  Ne  seront  pas  tenus  de  se  faire  inscrire 
les  citoyens  exceptés  ou  dispensés  du  service 

Sar  les  articles  11,  12.  13,  SO,  28  et  29  de  la  loi 
u  22  mars  1831. 

K  Les  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 10  de  ladite  loi  ne  seront  pas  applicables 
à  la  ville  de  Paris.  »  (Adopté.) 

Art.  S. 

«  Le  renstre  matricule  et  les  contrôles  du 
service  ordinaire  et  de  réserve  seront  déposés 
au  secrétariat  de  chaque  mairie^  il  en  sera 
donné  communication  a  tont  habitant  sur  sa 
demande.  »  (Adopté,) 

Art.  4. 

«  A  Paris,  il  y  aura  par  arrondissement  un 
conseil  de  recensement  composé  de  16  mem- 
bres nommés  par  le  maire,  qui  devra  les  choi- 
sir en  nombre  égal  pour  chaque  bataillon, 

Sarmi  les  officiera,  sous-officiers,  caporaux  et 
élégués  de  la  légion. 

tt  Ce  conseil  sera  renonvelé  tons  les  six  mois 
par  moitié. 

H  JjB  renouvellement  semestriel  qui  suivra 
chaque  composition  int^rale  du  conseil,  s'o- 
pérera par  un  tirage  au  sort  fait  par  le.  maire 
en  conseil  de  recensement. 

<f  Les  nmnbitts  sortants  pourront  fltoe  nom- 
més de  nouveau. 

f<  Le  conseil  sera  présidé  par  le  maire  ou 

S AT  un  adjoint  ;  en  cas  de  partage,  le  prési- 
ent  aura  voix  prépondérante, 
u  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qu'au  nom- 


bre de  9  membres  au  mcnns,  y  compris  le  pré- 
sident. 

u  Lorsque  le  maire  le  jugera  utile,  le  con- 
seil de  recensement  sera  divisé  en  deux  sec- 
tions comp(»ées  chacune  de  8  membres  ;  oha- 

âue  section  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre 
e  5  membres  an  moins,  y  compris  le  prési- 
dent. 

t(  En  cas  de  dissolution  de  la  légion,  le 
maire  désignera,  pour  la  réorganisation,  les 
membres  d  un  conseil  de  recensement  provi- 
soire qui  cessera  ses  fonctions  au  moment  de 
l'entrée  en  exercice  du  conseil  nommé,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  présent  article.  »  (Adopté.) 

Art  6. 

u  A  Paris,  les  membres  du  conseil  de  recen- 
sement pourront  se  dispenser  du  swvioe. 

«  Apres  trois  ^bisenoes  oonséeutives^  ils  se- 
ront considérés  comme  démissionnaires,  et  im- 
médiatement remplacés  par  le  maire,  s'ils  ne 
justifient  d'empê<meinentlégitinM.  »  CÎltfo27C^j 

Art  & 

«  Les  12  moubres  de  diaciiie  jiUry  de  révision 
et  6  suppléants  seront  tirés  au  sort  sur  la 
liste  des  officiers,  sous-<rffioien,  caporaux  et 
délégués  en  foncti<His  qui  réuniront  les  condi- 
tions exigées  par  l'article  88  de  la  loi  du 
82  mars  1831. 

u  Cette  liste  sera  réduite  par  le  préfet  à 
900  noms  sur  lesquels  le  tirsge  aura  lieu  à 
Paris,  par  arrondissement  et  dans  la  ban- 
lieue, par  canton. 

u  Lm  membres  désignés  par  le  sort  seront 
ri^és  de  la  liste  et  ne  pourront  y  être  rétablis, 
qu  agrès  les  élections  générales. 

«  En  cas  d'absence,  sans  motif  légitime,  les 
membres  du  jury  de  revision  sraont  passibles 
d'une  amende  de  fi  à  16  francs  prononcée, 
séance  tenante,  par  le  présidant  du  jury. 

(c  Xul  ne  peut  en  même  temps,  faire  partie 
d'nn  conseil  de  recensement  et  d'un  jury  de 
révision.  »  (Adopté.) 

Art  7. 

«  Il  y  aura  près  de  chaque  jury  de  revision 
un  rapporteur  ayant  rang  de  cwitaine,  et  un 
rapporteur  adjoint  ayant  rang  de  lieutenant 

«  Ils  seront  nommés  par  le  roi,  et  i>our  trois 
ans  ;  ils  feront  partie  de  l'état-major  de  la 
légion. 

<(  Le  greffier  du  juge  de  paix  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire.  »  (Adopté.) 

Art  8. 

«  A  Paris,  la  circonscription  des  bataillons 
et  des  compagnies  sera  réglée,  dans  chaque 
arrondissement  par  te  maire,  sous  l'appro- 
bation dn  préfet  »  (Adopté.) 

SECTION  III. 
Dee  ifomifMtiotu  aux  grades. 

Art  9. 

u  A  Paris,  il  y  aura  deux  di^  do  batailkm 
par  bataillon  dans  chaque  légion,  quel  que 
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soit  le  nombre  d'hommes  qui  oomptweut  oe 
bataillon.  i>  (Adopté.) 

Alt  10. 

u  Dans  le  département  de  la  Seine,  lea  offi- 
ciers de  OHnpagnie,  les  porte-drapeaux  et 
chefs  de  bataillon  ne  peuvent  être  choiais  que 
dans  la  oiroonwription  de  la  l^ion. 

«  Les  chefs  de  l^ion  et  lieuteaaatft-fSoIfHiels 
peuvent  l'être  dans  tonte  l'étendue  du  dépar- 
taient. )i 

M.  Garnon.  Messieurs,  l'article  10,  tel  gue 
voue  l'avez  adopté,  établissait  une  distinction 
fondamentale  entre  la  garde  nationale  de  Pa^ 
ris  et  celle  de  la  banlieue  relativement  à  l'é- 
lection des  officiers  de  tout  grade.  I^a  Cham- 
bre des  çairs  a  cm  devoir  faire  disparaître 
cette  dûtinction.  Votre  commission,*  elle-même 
préoccupée  sans  doute  du  retard  qu'éprouve 
la  promulgation  de  la  loi,  ei  le  projet  était  de 
nouveau  renvoyé  à  la  Chambre  des  pairs,  vius 
propjoee  d'ad<^ter  cette  modification.  Cette 
considération  est  grave  sans  doute  et  il  faut 
ue  je  sois  bien  convaincu  de  tout  ce  qu'il  y  a 
'important  pour  la  banlieue  dans  l'^optinn 
d'une  telle  modification,  pour  qu'à  une  épo- 
que aussi  avancée  de  la  session,  je  vienne  de- 
mander le  rétablissement  de  l'article  adopté 
par  la  Chambre. 

Organe  plus  spécial  d'un  des  arrondisiK- 
ments  du  département  de  la  Seine,  j'ai  suivi 
scrupuleusement  la  discussion  qui  a  eu  Heu 
dans  une  autre  enceinte,  et  je  dois  déclarer 
que  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  puiaee  nous  en- 
gager à  changer  notre  première  oraviction. 
Dans  oeUe  absence  absolue  des  motifs  à  l'ap- 

gui  de  la  modification  introduite  par  la 
hambre  des  pairs,  je  n'ai  aucune  (éjection 
à  réfuter.  Je  me  bornerai  donc  à  énoncer  très 
•cHnnuurement  les  raisons  qui  me  semblent  de- 
voir engager  la  Chambre  à  persister  dans  son 
vote. 

^11  importe  à  la  régularité  et  à  la  bonne  ac- 
tion du  commandement  que  les  chefs  de  la 
garde  nationale  soient  pris  le  plus  près  pos- 
sible de  ceux  qu'ils  sont  appelés  a  commander. 

Tel  est  l'esprit  qui  paraît  avoir  présidé  à  la 
rédaction  de  l'article  que  je  soutiens.  Coc  ar- 
ticle a  pour  but  de  faire  cesser  une  tolérance 
qui  s'est  introduite  dans  la  ville  de  Paris, 
sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  et  à 
la  faveur  de  laquelle  on  a  vu  des  officiors  ha- 
biter des  quartiers  éloignés  de  celui  de  leur 
compagnie.  En  reetreiiE^nant  à  la  circonscrip- 
tion de  la  légion  le  choix  des  officiers  des  com- 
pagnies, porte-drapeaux  et  ehefa  de  bataillon, 
on  a  obvié  k  cet  inconvénient  ;  mais  en  éten- 
dant cet  article  à  tout  le  département  de  la 
Beine,  sans  distinction,  on  introduit  précisé- 
ment daas  la  banlieue  l'inoonvénient  même 
qu'on  vent  faire  disparaître  dans  Paris. 

En  effet,  en  accordant  à  la  garde  nationale 
de  la  banlieue  la  faculté  de  dunsir  les  offi- 
ciers des  compBiignîeB  daaa  toute  l'étendue  de 
la  légion,  on  embrasse  20  à  SS  commun»,  il  ar- 
rivera qu'un  officier  pourra  être  domicilié  à 
8  et  même  3  lieues  de  la  commune  où  se  trou- 
vera sa  compagnie. 

Par  exemple,  la  garde  nationale  de  Vaugi- 
rard  pourrait  avoir  ses  officiers  à  Choisy-le- 
Roi  ;  «lie  de  Bercy  pourrait  avoir  les  siens  à 
KogeBt-«ir-lC«me  on  à  Ofaampigny. 
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Plusieurs  voix  :  Quest-oe  que  cela  fait  ?  c'est 
au  choix. 

M.  ttiarnan.Unéloignement  beaucoup  plui 
considérable  encore  «Luia  la  banlieue  qu'à 
Paris  porterait  la  perturba^on  dans  le  ser- 
vice, relâcherait  les  liens  de  la  discipline,  dé- 
truirait les  rapports  du  maire  avec  le  com- 
mandant et  des  gardes  nationaux  avec  leurs 
chefs,  et  dans  les  cas  d'urgence  la  force  armée 
pourrait  se  trouver  paralysée  par  l'riweno? 
momentanée  de  ses  chefs. 

Faudra-t-il  donc  expédier  des  exprès  ponr 
avertir  ici  le  ci^itaine,  plus  loin  encore  I« 
aous-lieutenant.  On  perdra  ainsi  un  temps 
précieux  pour  réunir  les  hommes  sans  la  pré- 
sence desquels  la  oompi^ie  ne  saurait  agir. 

Sans  doute  le  bm  sens  des  gardes  natio- 
naux ferait  jnstioe  d'une  pareille  diqHwiti<n. 
Malgré  la  faculté  que  leur  donne  1&  loi,  ili 
n'iraient  pas  chercher  leurs  chefs  si  loin  d'eux. 
Mais  ces  chefis  une  fus  élus  ne  pourraient-ib 
pas,  en  conservant  leur  grade,  transférer  leur 
domicile  à  l'extrémité  de  la  légion?  Cepen- 
dant, si  cela  arrivait,  il  en  résulterait  les  plus 
grands  inconvénients. 

La  Chambre  me  pardonnera  d'entrer  dani 
de  pareils  détails. 

M.  AlexaBdn  de  l*ab«rde.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Garnen.  Ils  sont  minutieux  sans  doute, 
mais  ils  tiennent  à  des  cemsidérations  toutes 
particulières  de  localités  ;  ils  sont  décisib 
dans  la  question  ;  il  ne  faut  pas  les  connaîtn 
pour  ne  pas  s'apercevoir  que  ce  serait  vrai- 
ment  porter  un  germe  funeste  de  d^Bobéîs- 
sance  dans  les  rangs  de  la  gude  natûmale  de 
la  banlieue.  J'en  appelle  à  cet  énixd  au  témoi- 
gna^ de  tous  les  officiers  Bupwieurs,  et  no- 
tamment de  notre  honorable  oolltgiu  m.  Gau- 
thier d'TJzerche. 

M.  Canthler  d'KJaerehe.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Ciarnea.  Maintenant  je  n'ajouterai  plui 

Su'un  mot  relativement  à  la  circonscriptitai 
ans  laquelle  doivent  être  pris  ces  colonels  et 
lieutenants-colonels. 

Lorsque,  dans  la  première  diseaasioa,  vt 
vous  demandais  que  la  garde  nationale  de  ti 
banlieue  ne  pût  jias  étmidre  hors  de  eliei  rile  le 
cercle  d'éligibilité,  je  ne  m'içpnyaifl  pas  sea- 
lement  sur  cette  considération  que  les  cftiefo  In 
pltu  propres  au  commandement  sont  oenx 
qui  BOTit  le  plus  près  des  hommes  tpi'ils  sost 
appelés  à  commander  ;  mais  j'avais  ajou^ 
Prenons  garde  de  blesser  la  susceptibilité  d* 
la  gude  nationale,  qui  a  donné  tant  de  gags 
de  dévouement  à  notre  monarchie  ooastita- 
tionnelk.  En  cela,  je  n'étais  que  le  fidèle  in- 
terprète de  mes  oommettants  ;  s'il  en  fallait 
une  çreuve,  je  la  trouverais  dans  les  demièm 
élections  de  la  garde  nationale  de  la  banlieue 
Tous  les  choix,  sans  exception,  se  scmt  porta 
sur  des  h{«nmes  de  sa  localité. 

M.  ValehlrM.  Alors  vous  n'avez  rien  s 
craindre  ponr  les  choix. 

U.  fiaroM.  Et  sur  les  qu»ante  eandidaU 
présentés  au  choix  du  roi  pour  les  qn^re  1«- 
gions,  il  n'en  est  pas  un  seiu  qui  soit  pris  bon 
de  son  sein.  Oe  fait,  je  le  pense  emm&e  voas.  «st 
très  BÎgmficatif  ;  u  prouva  <nu  la  faNwliene  s 
la  ««ecienoB  de  atm  iadtvidnalité,  et  qu'»- 
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dopter  U  dUpositioa  que  je  oomb*ta,  m  serait 
blesser  toutes  ses  sympathies. 

Je  demanda  le  rétablissement  de  la  rédac- 
tion que  TOUS  avee  adoptée. 

M.  le  général  «Vacqueialnet.  Je  ne  répon- 
drai qu'un  mot  à  une  <^ection  à  laquelle  no- 
tre honorable  ooUègue  M.  Qonion  a  lui-même 
répondu,  quand  il  a  dit  que,  dans  les  deinières 
élections,  les  officiers  ont  été  pria  dans  les 
communes  auxquelles  ils  appartiennent.  Qu'a- 
t-on  fait  dans  la  loi?  On  traite  la  garde  na- 
tionale de  la  banlieue  comme  celle  de  Paris. 
Slle  est  formée  en  légions.  Toutes  sos^l^cms 
ont  les  mêmes  rapports,  toutes  ses  légions  ont 
la  méûne  administration  ;  toutes  ses  légons  sont 
organisées  comme  celles  de  Paris,  et  on  de- 
mande qu'il  en  soit  de  même  pour  les  élec- 
tions ;  mais  je  vais  ajouter  un  mot.  Lea  offi- 
ciere,  bien  loin  de  se  découraser,  se  montre- 
ront mieux,  se  montreront  meilleurs  comman- 
dants, lorsqu'ils  sauront  qu'aux  prochaines 
élections  on  pourra  les  aller  chercher  ailleurs. 
£h  bien,  moi  qui  ne  cherche  pas  k  désorgani- 
ser la  garde  nationale.... 

M.  ttaraao.  Je  ne  vous  ai  pas  accusé  de 
cela. 

M.  le  général  Jae^NCMlaot.  Vous  ares 
tstit  ce  reproche,  et  voua  me  raves  adressé  par- 
ticulièrement. Ëh  bien,  mtn  qui  ne  cherche 
pas  à  désorganiser  la  garde  nationale,  je  crois, 
au  contraire,  que  c'est  une  bonne  chose  pour 
la  garde  nationale  que  de  laisser  aux  citoyens 
la  faculté  de  prendre  des  oC&ciers  partout  où 
ils  Tondront  les 'choisir. 

M.  Cianlhler  d'Iïsereke.  Je  demande  la 

Sermission  à  la  Chambre  de  répondre  en  peu 
9  mots  à  l'interpellaticm  qui  m'a  été  adres- 
sée par  mon  h«HU)rable  ami  H.  Qamon,  dé- 
puté de  l'arnmdiaeement  de  Sceaux,  et  d'a- 
joutor  quelques  obsenrations  aux  puissantes 
considérations  qu'il  vous  a  présentées  pour 
demander  le  rétafeUssement  de  Vartiele  10  de 
la  loi  que  voas  Totœ. 

Depuis  1880,  i''app»tiens  à  la  garde  natio- 
nale de  la  banlieue,  et  je  puis  assurer  à  la 
Ohambre  que  depuis  cette  époque,  dans  tontes 
les  élections  qui  se  sont  euecedé,  tes  gardes  na- 
tionaux de  toutes  les  ewoimunes  ont  trouvé 
dans  leur  sein  des  officiers  capables  et  dévoués 
qui  n'imt  reculé  devant  aucun  sacrifice. 

Une  vota  :  Nous  ne  les  excluons  pas  1 

M.  ttaalUer  d*IIaer«b«.  Ils  n'ont  reculé 
devant  aucun  Baorifice,  dennt  aucun  danger. 
Porurquoi  donc  aujourd'hui  vouloir  étendre 
au  delà  de  la  commune  la  «nroonscription 
dans  laquelle  les  gardes  nationaiu  pourront 
prendre  des  officiers  de  compagnief  Je  crois 
que  oetto  faculté  est  beaucoup  plus  ffttdwuee 
qu'utile. 

l/ne  voix  :  C'est  facultatif! 

M.  «uthler  d'Uswcbe.  Kon  Dieu!  je 
sais  très  bien  que  les  sardes  nationaux  au- 
ront toujours  la  faculté,  quand  ils  en  auront 
la  volonté,  de  prendre  dans  leurs  localités 
lea  officiers  qu'ils  jugeront  convenables  d'ap- 
peler à  leur  tête  :  mais  vous  n'ignorez  pas 
plus  que  moi...  (Bruit.) 

Si  vous  ne  voulee  pas  m*<«itendr6,  je  des- 
eendrai  de  la  toibune.  (If ont  non/  Foriez/ 
parlez  t) 

Yous  n'ignores  pas  que  la  plnpsrt  des 
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gardsB  nationaux  ne  le  rendent  pas  aux  élee- 
tions,  que  beaucoup  9'abatiuUienQ  d'user  d'un 
droit  qui  devrait  être  considérs  oomme  un 
devoir.  £t  dans  la  loi  en  discussion  vous  SWS 
dit  qu'il  faudrait  le  tiers  plus  uq  des  gardes 
nationaux  inscrits  et  convoqués  pour  obte- 
nir une  nomination  \  et  vous  avez  été  plus 
loin,  car  vous  avez  dit  qu'à  défaut  de  ce  tiers 
plus  un  les  officiers,  Bous-offlciers  et  délé- 
gués feraient  les  n<»niDatioM.  Sbisieur^^  je 
&  die  avec  conviction,  si  nous  éti^is  obligés 
de  voir  faire  lee  élections  par  les  officiers, 
6ous-officierQ  et  délégués,  oe  serait  un  très 
petit  nombre  d'hommes,  oe  serait  5  ou  6  indi- 
vidus, 10  au  plus,  qui  feraient  les  élections. 
Je  demande  si  08S  omoiers  qui  jWPftriiénnffit 
à  des  localités  souvent  fort  éloignées  de  l'im- 
meuble de  la  légion,  je  demande  si  ces  offi- 
ciers auront  beaucoup  d'influence  et  pour- 
ront faoilunent  rassembler  leurs  soldais. 

Non,  sans  doute.  £h  bien  I  dans  un  moment 
où  beaucoup  d'individus  oberobeot  à  se  sous- 
traire au  service  de  la  garde  nntionale,  ces 
individus  iront  s'établir  dans  les  dîverseis 
loc^ités  de  la  banlieue  où  ils  ont  des  mai- 
sons, des  châteaux,  et  trouveront  ainsi  moyen 
d'échapper  aux  injonctions  de  la  loi. 

Oe  n^t  pas  ainsi.  Messieurs,  que  voue 
pouvez  maintenir  la  garde  nationale  Vous 
«mnaissee  son  dévouement  constitutionnel  à 
la  révolution  de  Juillet,  tout  son  zèle  pour 
le  service  :  eh  bieni  pour  qu'un  officier 
exwce  de  l'infloenoe  sur  ses  oamaradas  et 
puisse  se  réunir  à  eux  dans  un  momsnt  de 
duiger,  il  faut  qu'il  habite  la  oonunujie,  il 
fant  qu'il  soit  oonnu  de  tons,  (j[u'il  donne 
l'ex^ple  du  dévouement,  de  l'obéissance  aux 
lois  ;  qu'il  soit  toujours  le  pmnier  dans  la 
rue  quand  le  tambour  bat,  pour  exciter  le» 
indifférents.  Si  voue  adopt»  la  loi  t^le 
qu'elle  a  été  votée  par  la  Chambre  des  pain, 
vous  jetterez  le  découragement  dans  1^  rangs 
de  la  garde  nationale  de  la  banlieue  ;  ils  ver- 
ront cela  comme  une  espèce  de  défaveur.  (Dé- 
négations.) Messieurs,  je  voue  demande  par- 
don, je  parle  d'après  tes  impressions  qui 
m'ont  été  communiquées  par  diée  gardes  na- 
tionaux. 

Je  le  répète,  je  crois  que  si  on  vent  con- 
server l'organisaUon  de  la  garde  nationale 
de  la  banlieue,  qui  a  donné  tant  de  preuves 
de  dévouement  et  de  bons  sentiments,  il  fant 
rejeter  le  projet  amendé  par  la  Chambre  des' 
pain  et  maintenir  celui  que  vous  avez  voté. 

De  toute$  part»  :  Aux  volxl  aux  voix:! 

H.  Martin  (du  Nord),  ministre  dea  tra- 
vofua  publiet.  Je  demande  la  parole. 

H.  de  Marmler.  Je  l'ai  demandée. 

il.  Alexandre  de  L«berde.  Permettes;  je 

n'ai  qu'un  moi  à  dira. 

Toutes  les  fois  que  vous  touchra  au  droit 
électoral,  vous  en  altères  le  princi]^  vous 
en  diminuez  les  avantages.  Quel  inconvé- 
nient y  a-t-il  de  laisser  le  choix  dans  toute 
son  étMidue,  puisqu'il  est  parfaitement  li- 
bre 1  II  est  dés  officiers,  Messieurs,  qui,  ayant 
la  confiance  de  la  légion  à  laquelle  ils  lypar- 
tiennent,  la  conservent  encore,  quoiqu'ils 
aient  changé  de  domicile;  et  on  remarque 
souvent  que  ceux-là  mêmes  qui  sont  les  plus 
éloiKnés  sont  plus  exacts  à  leur  service,  parce 
qu'ils  ^  tiennent  davantage,  comme  ce  sont 
ordinairement  les  détaehenmits  des  légions 
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Icm  plus  éloignées  qui  arrivent  les  premiers 
«nx  poètes  qui  kar  sont  assignés,  parce  qu'ils 
crM^wat  le  plus  d'être  en  ntard.  ( Avs  votxl 
«me  voix/) 

M.  6anieB.  Je  prie  U.  le  Président  de 
vouloir  bien  mettre  aux  voix  ma  nrc^sition, 
qui  oonBiste  à  rétablir  TarUcle  tel  qu'il  a  été 
voté  par  la  Chambre. 

M.  le  Pr^ldent.  Il  faut  d'abord  mettre 
aux  voix  l'amendCTMut  adopté  par  la  Cham- 
bre des  pairs.  {Brmt.) 

Voix  diverêet  :  Ncml  ncml  C'est  une  er- 
reur 1 

H.  B«T7er.  C'est  une  erreur  ! 

H.  Vivien.  La  Chambre  des  pairs  n'a  pas 
la  priorité. 

M.  le  Pr^Ment.  Ce  n'est  pas  un  amende- 
n^nt,  c'est  l'article  10  que  tous  aves  voté, 

et  dont  je  tus  donner  lecture. 

«  Art.  10.  Â  Paris,  lea  officiers  de  owapa- 
gnie,  porte-drapeaux  et  chefs  de  bataillon 
ne  peuvent  être  choisis  que  dans  la  ciroons- 
cription  de  la  légion. 

«  Dans  les  autres  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine,  les  officiers  de  compagnie 
ne  peuvent  être  choisis  que  dans  la  oimms- 
cript^n  de  la  conunune.  Les  porte-dri4>eaux 
«t  chefs  de  bataillon  ne  peuvent  l'êto«  que 
dans  la  oïrcoiucriptîon  du  bataillon. 

«  Les  chefs  de  lé^on  ^  lieutenants-colo- 
nels de  la  garde  naUonale  de  Paris  peuvent 
être  choisis  dans  l'étendue  des  douse  arron- 
dissements: oeux  de  la  banlieue  ne  peuvent 
Têtre  que  dans  la  circonspription  de  leur  lé- 
gion. » 

If .  HarllB  (du  Nord) ,  mitiittre  des  fro' 
vavx  nuhUe».  Il  est  bien  entendu  que  oc  n'est 

f»lu8  fa  proposition  du  gouvernement,  c'est 
'amendement  de  M.  Garnim. 

X.  DnbaU  (LoirC'Inférieure).  Il  faut  ce- 
pendant qna  la  ChP.mbre  sache,  avant  de  vo- 
t«r,  que  e  <nt  l'article  auquel  elle  avait  donné 
son  assentiment. 

M.  MartlB  (du  Nord\  minùtre  deg  tra- 
vaux publies.  Il  doit  être  bien  entendu  qu'au, 
jourd  hui  la  propositicm  du  gouvernement 
est  tout  à  fait  contoaire  à  la  proposition 
faite  par  H.  Garnon. 

U.  le  PrésMenl.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  l'article  10  était  l'article  primitif  de  la 
toi.  Aujourd'hui  l'article  du  gouverdoment 
est  l'article  de  la  Chambre  des  pairs.  L'arti- 
cle que  vous  ailes  voter  est  l'ancien  article  10 
r^riB  par  M.  Qarnon. 

H.  Ljenureler.  La  commission  a  été  una- 
nime pour  adopter  la  rédaction  de  la  Cham- 
bre des  paira 

<L'am«iideaient  de  M.  Oaxnon,  mis  aux 
Toiz,  n'est  pas  adopté.) 

H.  le  PréaMeal.  Je  mets  aux  voix  Tar- 
tide  d»  I»  Chambre  dee  paire,  qui  eât  ce- 
lui do  gouvernement.  J'en  donne  une  non- 
Telle  lecture  : 

Art  la 

u  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  of- 
ficiers de  compagnie,  les  porte-drapeaux  et 


ohds  de  bataillon  ne  peuvent  être  choisis 
que  dans  la  oiroonscriptatm  de  la  lésion. 

«  Les  chefs  de  légion  et  lientenanta-cole- 
nels  peuvent  l'être  dans  toot»  l'étendiie  du 
d^artemnit.  » 
(L'artide  10  est  adopté;) 
M.  le  Préaident.  Je  donne  lectare  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art  11. 

M  Les  chirurgi^is-majors  devront  être  choî- 
«is  et  résider  dans  la  circonscription  de  la 
légion,  et  les  chirurgiens  aides-maiors  dans 
la  cirotHiscription  du  bataillon.  »  (Adopté.) 

Art  18. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  flea  arti- 
cles 10  et  11,  les  officiers  en  fonctions  an  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ; 
ilspournwt  être  reélus  dans  les  légions,  ba- 
taillons et  compagnies  auxquels  ila  i^ir- 
tiennent  »  (Adopté.) 

Art  13. 

«  Les  délégués  seront  élus  sur  bulletin  de 
liste  et  à  la  muorité  relative^  immédiate- 
ment  apria  les  oraoierB.  »  (Adopté.) 

Art  14. 

«  Sauf  les  cas  d'élections  générales  ou  de 
dissolution,  lorsque  les  gardes  naticHiaux  se- 
ront convoqués  pour  une  élection^  œlh-ei  ne 
sera  valable  qu'autant  que  I»  tiers,  pfus  un, 
dee  gardes  nationaux  amvoqnés  y  auront 
pris  part 

«  Le  scrutin  sera  immédiatement  ckia  après 
l'appel  et  le  réappel,  et  le  bureau  ne  procé- 
dera au  dépouillement  que  si  le  nombre  des 
votes  est  égal  an  tiers,  plus  un,  des  ins- 
crita 

<(  Si  le  nombre  des  gardes  natiimaux  pré- 
sents est  inférieur  au  tiers,  plue  un,  il  sera 
procédé  à  l'élection  par  les  offi<»era,  soos- 
officiers.  caporaux  et  dél^ués  existant  da» 
la  compagnie. 

«  Les  sergents-majors  et  fourriera  sennt 
élus  sur  biHletins  individuels  j  ke  sergents 
et  caporaux  sur  bulletins  de  liste.  Dan»  les 
deux^oas,  l'élection  aura  lieu  à  la  niajorit« 
relativeb  »  (Adopté.) 

Art  IS. 

(I  Dans  l'intervalle  d'une  éle^ion  générsb 
à  l'autre,  le  rmiplacement  dea  officient  sooi- 
officiers,  caporaux  et  délégués  aura  lien  ot- 
Ion  les  besoins  da  aervicb  »  (Adopté.) 

Art  16. 

«  Toutes  les  élections  seront  faites  eous  la 

â résidence  du  maire  ou  d'un  adjoint  assisté 
B  S  membres  du  conseil  de  reoensement  » 
(Adopté.) 

SECTION  IV. 
Ordre  du  êerviee  ordinaire^ 

Art  17. 

»  Une  ordonnance  royale  réglera  œ  qui  est 
relatif  au  service  ordinaire,  aux  revues,  aux 
exercices  et  aux  prises  d'armes,  n  (Adopté.) 
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Art.  la 

«  L'organiBaUon  et  Tordra  de  bataille  des 
aapeara^pompien  et  de  la  garde  k  c^viU  de 
la  banlieue,  ainsi  que  des  sapeurs  porte-ha- 
iAtm  et  da  la  musique  des  légions  du  dépar- 
temrait  de  la  Seine,  seront  réglés  par  une 
ordonnaaw  n^ale.  »  (Adopté.) 

SECTION  V. 
De  la  discipliM. 
Art  19. 

«  Dans  le  département  de  la  Seine,  l'unî- 
forme  et  l'équiponent  sont  obligatoire  pour 
tout  garde  national  qui  n'en  est  pae  dispensé 
par  le  ooneeil  de  recensement 

«  Les  décisions  du  conseil  de  recensement 
pourront  être  déférées,  par  la  voie  d'appel, 
au  ■  jury  de  revisioD. 

«  Il  est  interdit  à  tout  chef  de  légion,  of- 
ficier supérieur  ou  commandant  quelconque, 
d'autoriser  aucune  modifloatiim  à  l'uniforme 
et  à  l'équipement  réglés  par  ordonnance 
royale. 

<(  L'infraction  au  premier  paragraphe  du 
présent  article  sera  considérée  oomme  refus 
de  service  d'ordre  et  de  sûreté,  et  punie  des 
m£mee  peince,  »  (Adopté.) 

Art  90. 

«  Dans  le  département  de  la  Seine,  ser<»)t 
considérés  comme  serrioes  0(amBaadé8  et  obli- 
gatoires, sous  les  peines  portées  en  l'article  89 
de  la  loi  du  SS  mM«  1831,  non  seulement  le 
service  auquel  on  aura  été  appelé  dans  la 
forme  ordinaire,  mais  encore  les  priées 
d'armes,  annoncées  par  voie  de  rappel,  pour 
serrioe  d'ordre  et  de  sûreté,  ainsi  que  toute 
riîun'on  pour  inspection  d'armes. 

(I  L'arrivée  tardive  au  poste,  l'absence  du 
poste  pQns  autorisation,  et  l'absence  autori- 
sée prolongée  au  delà  du  terme  fiié,  pour- 
ront être  considérées  «t  punies  comme  refus 
de  service.  »  (Adopté.) 

Art  SI. 

«  Lee  infractions  au  service  commises  par 
les  majors  et  adjudants-majors  soldés  sMtmt 
punies  des  peines  suivantes  : 

M  Dea  arrêts  simples  ; 

«  Dps  arrêts  foreés  avec  remise  d'armes. 

M,  En  aucun  cas,  ocs  arrêts  n'excéderont 
trois  jours. 

«  Les  arrêts  simples  pourront  être  appli- 
qués par  les  officiera  supérieurs  en  grade, 
auxditfl  majors  et  adjudants-majora 

«  Lee  arrêts  forcés  ne  seront  prononcés  que 
par  le  commandant  supérieur.  »  (Adopté.) 

Art  22. 

«  Pour  les  délits  prévus  par  lee  articles  82, 
87  et  80  de  la  loi  du  22  mars  1831,  les  tam- 
bours-majore,  tambours-maîtres,  tambours  et 
trompettes  pourront  être  punis,  par  tout  of- 
ficier sous  les  ordres  duquel  ils  se  trouvent, 
de  la  prison  pour  un  temps  qui  n'excédera 
pas  trois  jours. 

«  Four  une  pein«  pins  forte,  il  «n  aéra 
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rétiré  an  chef  de  légion,  qui  ne  pourra  ce- 
pendant pas  infliger  la  prison  pour  plus  de 
qninae  jours.  »  (Adopté.) 

Art  S3. 

u  Le  conseil  supérieur  de  discipline  du  dé- 
partement de  la  Beine  sera  composé  du  com- 
mandant supérieur,  président,  on  d^n  offi- 
cier général  délégué  par  lui  ; 

u  'De  2  colonels  ou  lieutenants-ooltmels,  de 
2  chefs  de  bataill<Hi  ou  d'escadron,  de  8  ca- 
pitaines. 

«  LcK-squ'il  s'agira  de  juger  dea  officiers  de 
l'état-major  génwal,  ka  ooloikels.  lieutenants- 
colonels,  chen  de  bataillon  ou  ireseadroa,  et 
capitaines  composant  le  conseil,  seront  pris 
dans  l'état-major. 

«  Ils  seront  pris  dans  les  légions,  lorsqu'il 
s'agira  de  juger  les  officiers  dea  légions. 

«  A  cet  eoet,  il  sera  donné,  par  le  préfet, 
deux  tableaux  par  grade  des  colonels,  lieu- 
tenants-colonels, chefs  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron, et  des  capitaines  ;  l'un  desdite 
tableaux  pour  les  officiers  des  lapons,  et  l'au- 
tre pour  les  offioiers  de  l'état-major  géné- 
ral. 

«  Les  juges  du  ooneeil  supérieur  de  disci- 
pline seront  désigné  par  la  voie  du  sort 

K  II  sera  procédé  au  tirage  «i  séance  pu- 
blique par  le  préfet 

«  Les  juges  serrait  renouvelés  tous  les  ans. 

H  Las  membres  sortants  seront  rayés  da 
tableau  et  ne  pourront  y  être  rétablie  qu'a- 
près les  élections  générales,  à  moins  d'^ui- 
sement  des  non»  portés  audit  tableau. 

»  Le  rapporteur  près  ce  conseil  aura  rang 
de  chef  de  bataillon,  et  le  secrétaire  rang  de 
capitaine. 

<t  Ce  rapporteur  sera  nommé  par  le  roi»  "kt 
pour  trois  ans  ;  il  fera  partie  de  l'état-maijor 
générai.  »  (Adopté.) 

Art.  24. 

i(  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  ta- 
bleau des  membres  du  conseil  de  discipline 
dont  il  est  question  dans  l'article  105  de  la 
loi  du  22  mars  1831,  sera  formé  ded  officiers, 
do  la  moitié  des  sous-officiers,  du  quart  des 
caporaux,  et  de  pareil  nombre  de  gardes 
nationaux  désignés  par  le  maire  en  nombre 
égal  dans  chaque  compagnid 

Il  II  sera  complété  tous  les  an^  en  otmaar- 
vant  le  rai^  des  premiem  inscrits,  m  ( Adopté.) 


siSFOBinoin  otafiBAus. 
Art  85. 

u  Toute  opposition  à  une  décision  du  oonaeil 
de  recensement  rendue  par  défaut,  devra  être 
formée  dans  la  huitaine  de  la  notification. 

(t  Le  conseil  de  recensement  pourra  relever 
le  défaillant  du  délai  d'opposition. 

«  L'appel  des  décisions  du  conseil  de  recen- 
sement devant  le  jury  de  revision  ne  sera  re- 
cevable  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté 
dans  la  quinzaine  de  la  déoÎBÙKt  oontradio- 
toire,  ou  de  la  notification  des  décisions  ren- 
duea  par  défaut  oa  sur  l'oppctsition. 

«  IÎm  contestationa  élevées  aur  les  élections 
devront  être  soumises  ao  jury  de  revision.  Ce 
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recours  ne  sera  admissible  que  s'il  est  formé 

{»ar  un  garde  national  qui,  ayant  participé  à 
'élection,  aurait  fait  connaître,  séance  te- 
nante, au  bureau  ou  dans  les  trois  jours  à  la 
mairie,  la  nature  de  ses  réclamalàone. 
((  Le  préfet,  à  Paris,  et  les  sous-préfets, 

Sourront,  dana  tous  ces  cas,  et  dam  les  mêmes 
élais,  recourir  devant  le  jnty  de  revision.  » 
(Adopté.) 

Art.  26, 

«  Toute  décision  des  jurys  de  revision 
pourra  être  déférée  au  conseil  d'Etat  pour  in- 
compétence excès  de  pouvoir  et  violation  de 
la  loi.  »  (Adopté.) 

Art.  27. 

«  La  contrariété  de  décisions  rendues,  en 
dernier  ressort,  en  différents'conseila  de  recen- 
sement ou  jurys  de  revision,  pour  l'applica- 
tion de  la  présente  loi,  ainsi  que  de  la  loi  du 
83  mars  1831,  donnera  également  ouverture  à 
un  recours  devant  le  conseil  d'Etat  » 
(Adopté.) 

Art  88. 

«  Dans  les  cas  de  suspenfiion  ou  de  dissolu- 
tion prévus  par  l'article  fi  de  la  loi  du  28  mars 
1831,  le  préfet  du  département  de  la  Seine 
pourra  ordonner  le  dépôt  des  armes  dans  un 
lieu  déterminé,  sous  les  peines  portées  par 
l'article  3  de  la  loi  du  84  mai  1634.  »  (Adopté.) 

Art.  89. 

«  Ocmtinuerottt  d'être  wécutoires,  pour  le 
département  de  la  Seine,  toutes  les  disposi- 
txons  de  la  loi  du  SS  mam  1831,  qui  ne  sont 
pas  oontraires  à  la  présente  loi.  n  (Adopté.) 

M.  le  Préaldenl.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  êur  F  ensemble  du  projet  de  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants   234 

Majorité  absi^ue.   116 

Pour   m 

Oontre   60 

(La  Chambre  a  adc^té.) 

SUOVBBKm  raPBOJKn  BB  toi  B^XHTtefrr  LOCAL. 

M.  le  Préaldeat.  L'ordre  du  jour  est  la 
ditcuttion  de  projet»  de  loi  d'intérêt  local. 

1*  PSOJBT, 

Ville  de  Valence.  —  (Abattoir  publie),  ^ 
Emprunt, 

Article  mvigue. 

(t  La  ville  de  Yi^enoe  (DrAme)  est  autorisée 
à  emprunter,  avec  pnfalieité  et  ooneanenoe, 
à  un  taux  annnel  d'intérêts  qui  ne  pourra 
excéder  6  Q/0,  une  aamms  de  S0,000  francs,  des- 
tinée à  pourvoir  aux  frais  de  oonstruction 
d'un  abattoir  public,  et  k  l'achat  du  terrain 
où  il  sera  construit. 

u  IjC  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  dans  un  délai  qui  ne  ponrra  dépasser 
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huit  années,  à  partir  de  la  mise  en  activité  de 
rai)attoir,  et  au  moyen  tant  du  produit  de  cet 
établissement  que  des  antres  ressoaroes  muni- 
cipales. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  fait  directe- 
ment à  la  Oaisae  ws  dépôts  et  consignations 
à  4  1/8  0/0.  »  (Adopté.) 

S"  PBOJXT. 

Département  du  Jura.  —  Oheminê  vidnaus. 
—  Impofition  et  emprunt. 

Art.  l"*. 

«  Le  département  du  Jura  est  autorisé, 
conformément  À  la  proposition  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1836,  à 
porter  jusqu'à  6  centimes  i>endaQt  quatre  an- 
nées, à  partir  de  1838,  les  centimes  spéciaux 
qui,  aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  du 
21  mai  1856,  peuvent  être  imposés  sur  les  dé- 
partements pour  subventions  à  aooorder  aux 
chemins  vicinaux,  n  (Adopté.) 

Art  8. 

u  Le  département  est  autorisé,  ocmformé- 
ment  à  la  demande  qu'en  a  égawment  fiùte 
son  consul  génériU  dans  cette  même  aeasion, 
à  emprunter  une  somme  qui  ne  pourra  excé- 
der 300^000  francs. 

u  L'emprunt  aura  lien  avee  oMMmrience  et 
publicité  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excé- 
der 6  0/0.  Néanmoins,  le  département  est  au- 
torisé à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des 
dépôts  et  eonsignationa  à  un  intérêt  qaf  ae 
pourra  dépasser  6  1/8  0/0.  Les  époques  des 
versements  seront  ultérieurement  fixées  par 
l'Administration,  à  partir  dn  l*'  janvi»  1838. 

u  Le  service  des  intérêts  et  de  ramortasse- 
ment  du  oapital  sera  opéré  an  mofsea  dea  res- 
sources créées  par  rarticle  préeédmiw  m 
(Adopté.) 

Art  3. 

II  Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
et  de  l'emprunt  sera  exclusivement  affecté  au 
service  des  <^emins  vicinaux  de  grande  com- 
munication du  département  du  Jura,  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  81  mai  1836.  » 
(  Adopté,) 

M.  Salat-Hare-Glnurdla  Je  demanderai 
à  U.  le  présidait  de  msintenir  l'ordre  dn 
jour. 

M.  le  Prësldcal.  Je  vais  au-devant  de  l'ob- 
jection, et  je  vais  expliquer  à  la  Chambre 
que  parmi  les  7  projets  de  loi  d'intérât  local 
qui  se  trouvaient  à  l'ordre  du  Jour,  il  en  est 
guatre  gui  ne  donnent  lieu  à  anmme  difficulté. 
Les  trois  autres,  au  contraire,  sont  contestés  ; 
il  y  a  des  orateurs  inscrits;  i]  vaut  dcme 
mieux  discuter  d'abord  les  projets  qni  ne 
donnent  lieu  à  aucune  diMUiBum.  (Ou*/  ouil 
tri$  bien/) 

Je  donne  lecture  des  troisième  et  quatrième 
projets  non  contestés  : 

3^  FBOf  ST. 

Département  de  l'Ardèehe.  —  Tribumal  civil 
et  prito»  de  VArgentière.  —  /mfwMois. 

Article  unique. 

«  Conformément  à  la  demande  Caita  par 
Mm  ooDs^  général  dans  sa  déltbér«tio&  dn 
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S6  août  dernier,  le  département  de  l'Ârdécbe 
est  autorisé  à  s  imposer  extraordinairement, 
pendant  trois  années,  à  partir  de  ,1838,  une 
imposition  extraordinaire  d'un  oentime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  le  produit  ctre  affecté  aux  tra- 
vaux de  reccHistruetion  du  tribunal  civil  et 
des  prisons  de  l'Argentière.  »  (Adopté.) 

4»  PBOJST. 

Département  de  VAveyron.  —  Maiêon 
d'aUénéi,  —  Impotition. 

Article  uniqvte. 

i(  Le  département  de  l'Aveyion  est  auto- 
risé à  établir,  pendant  les  années  1838,  1839, 
1840,  1841  et  1842f  une  imposition  addition- 
nelle extraordinaire  d'un  centime  par  franc 
sur  ses  quatre  contributions  directes,  pour  le 
produit  en  être  exclusivement  employé  à  la 
construction  d'une  maison  d'aliénés  dans  l'ar- 
rondinement  de  Rodez.  »  (Adopté.) 

M.  le  l*réaideNl.  Il  va  être  procédé  au 
terutin  tur  Fensemble  de  eet  qwUre  projeta  de 

loi. 

(Le  dépouillement  ayant  constaté  qne  la 
Ohambre  n'était  pas  en  nombre,  1»  somtiu  est 
annulé  «t  renvoyé  à  lundi.) 

RiOLXMZNT  PI  L'OBDBX  DU  JOUIL 

IC.  Ktleaae.  Hier,  la  Chambre  a  mis  à 
Tordue  du  jonr^  immédiatement  après  la  àî&- 
casa  ion  du  projet  de  loi  relatif  aux  réfUjgiés 
étrangers,  la  discussion  d'un  projet  de  loi  re- 
latif aux  hoapioes  et  aux  établissements  de 
bienfaisance;  je  demande  qu'il  «(Ht  rétabli 
à  l'ordre  du  jour.  (Appuyé!) 

M.  Breaeen-  II  en  est  de  même  des  crédits 
nlstifs  aux  établissements  fliermaiix. 

M.  Tbéedere  Dneee.  Je  demande  le  réta- 
blissement à  iWdre  du  jour  du  projet  de  loi 
rriatif  à  la  création  d'entoepota  réels  de 
douanes  dans  les  colonies. 

Voix  diverte»  :  La  Ohambre  n'est  pas  en 
nombre. 

H.  le  PréeldMl.  Tous  ces  projeta  seront 
mis  à  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  8/4.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  t9  juin  18ST, 

A  midi^  séanœ  publique. 
Deudèane  tour  de  scrutin  sur  des  projets  de 
loi  d'intérêt  local 

Rapport  de  la  commission  ^argée  de  Vexa- 
men  du  projet  de  loi  relatif  au  diemin  de- fer 
de  Bordeaux  à  la  Teste.  (M.  Laurence,  rap- 
porteur.) 

Bapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  la  eélébration 
de  l'anniversaire  de  juillet  1880.  (M.  le  ccMnte 
de  Laborde.  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  générale  sur  les  che- 
mins de  fer. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  erédits  pour  les  rétngiés. 
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Discussion  du  projet  de  1<m  portant  de- 
mande d'un  crédit  pour  secours  généraux. 

Diaoussion  du  projet  de  loi  sar  la  résidence 
des  réfugiés. 

Discussion  du  budget  du  ministère  de  Pin- 
térieur. 

Discussion  du  budget  du  ministère  du  oom- 
meroe. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  crédits  supplémentaires  pour  1837. 

Discussion  du  budget  du  ministère  des  fi- 
nances. 

Diseassion  du  projet  de  loi  sur  l'étai  des 
officiers. 


PREMIÈBE  ANNEXE 


A.  LA  siANCK  DB  LA  CBAKBBB  DKB  D^FUTAs 
DIT  BAHBDX  17  tmV  1837. 

Fbojbt  m  LOI  (1)  tendant  à  autoriter  la  tille 
DS  Qbenoblb  ( Isère),  à  former  un  emprunt 
pour  la  construction  d'un  pont^  prétenté 
par  M.  Mabtin  (du  Nord),  minutre  de» 
travaux  publics,  au  nom  de  M.  le  ministre 
de  t  intérieur. 

UPOBé  DU  MOTIFS. 

Mesaieursi  le  roi  nous  a  ordonné  de  sou* 
mettre  à  vos  délibérations  un  proiet  de  loi 
adopté  par  le  otmaeil  d'Etat,  et  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Grenoble  (Isère)  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  270,000  francs,  qui  lui  est 
nécessaire  pour  payer  la  dépense  de  construc- 
tion d'un  pont.  Le  projet  de  ces  travaux  a  été 
déclaré  d'utilité  publique.  I^ea  plans  et  devis 
ont  été  dûment  approuvés.  Les  travaux  sont 
en  cours  d'exécution,  et,  comme  ils  ont  été 
poussés  avec  plus  d'activité  que  la  ville  ne 
s'y  attendait,  elle  se  trouve  nors  d'état  de 
payer,  avec  les  ressonrees  de  exm  budget,  ceux 

Ïui  seront  faits  dans  le  cours  de  cette  année. 
Ille  avait  donc  demandé  à  emprunter 
300,000  francs,  pour  payer  tant  les  travaux 
de  déblais,  remolais,  oonstmetions,  que  les 
acquisitions  de  terrains  et  maisons,  et  les  in- 
demnités aux  locataires,  dépenses  qui  sont  la 
oonséquenoe  de  l'établissement  du  pont.  Le 
oonseïl  d'Etat,  ayant  remorqué  que,  dans  le 
chifFre  de  cet  emprunt,  figure  une  somme  de 
30,000  francs  représentant  un  accroissement 
de  dépenses  qui  résulte  de  modifications  au 
devis,  lesquelles  n'ont  pas  encore  reçu  la  sanc- 
tion de  l'autorité  supérieure,  a  été  d'avis  de 
réduire  l'emprunt  à  270,000  francs.  Jjd  projet 
de  loi  que  nous  tous  soumettons  est  conforme 
à  cet  avis. 

Quant  aux  movens  de  remboursement,  ils 
paraissent  complètement  assurés.  La  ville, 
en  effet,  n'est  grevée  d'aucune  dette  arriérée. 
L'excédent  de  ees  revenus  ordinaires  sur  ses 
dépenses  ordinaires  est  d'environ  100,000  fr, 
sur  lesquels  elle  pourrft  {acilMoent  prélever 
une  somme  de  36,000  francs  pour  l'amortisse- 


fl)  ^■  S8S  des  impressions  dt  la  dumlirt  des  dépu- 
tés  (session  d«  1831). 
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ment  de  «on  Moprunt,  et  le  service  des  intérêts 
décroiasants.  Klle  se  réserve  ainsi  une  autre 
somme  de  65,000  francs,  à  consacrer,  chaque 
année,  aux  besoins  nouveaux  qui  pourraient 
se  faire  sentir.  Le  taux  de  l'intérêt  sera  fixé 
par  l'adjudication,  sans  pouvoir  dépasser  le 
maximum  de  6  0/0,  et  subsidiairement  la  ville 
pourrait  traiter  de  l'emprunt  avec  la  Oaisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Il  est  de  la  plus  grande  urgence  ç[ue  la  ville 
«Etienne,  cette  année,  l'autorisation  qu'elle 
BoUicite,  a&i  de  pouvoir  remplir  ses  engage- 
ments envers  r<«itreprenenr  des  travaux. 
Leur  avancement  rapide  est  une  circonstance 
imprévue  dont  il  n'y  a  qu'à  se  féliciter  :  mais 
cette  circonstance  impose  à  la  ville  des  obliga- 
tions devant  lesquelles  elle  ne  pourrait  recu- 
ler sans  voir  ébranler  son  crédit.  ' 

Noua  espérons  que  ces  considér^ions  vous 
détermineront  à  approuver  le  projet  de  loi 
ci-joint. 

PBOJIT  m  LOI. 

Article  unigite.  La  ville  de  Ore.nobie  (Isère) 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  5  0/0,  ou  directement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  taux 
de  4  1/S  0/0,  une  somme  de  270,000  franct,  des- 
tinée à  la  construction  d'un  pont  suspendu, 
et  à  l'acquisition  des  maisons  et  terrains  ren- 
due néoe»aire  pour  ladite  omstmction. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
dans  les  délais  et  par  les  moyens  indiqués 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Grenoble,  en  date  du  6  mars  1837. 


DEUXIÈME  A.>'NEXE 

A  LA  siANOI  DB  U  OHiUînW  DK8  DiPUTÉS 
IKT  BAMMDl  17  JVTK  1837. 

Ordonnance  nu  boi  portant  retrait  du  pro- 
jet de  lot  ayant  pour  objet  de  fixer  la  li- 
mite entre  les  GOHHUN£S  DE  COYOLLES 
(Aiêne)  et  de  Vaocibnheb  (Oise),  présentée 
à  la  Chambre  de»  députét  par  li.  Mabtin 
(du  Nord),  minittre  de»  trm/aux  publics, 
au  nom  de  M.  le  miniêtre  de  Vinténevr, 

Messieurs,  je  dois  donner  lecture  à  la 
Chambre  de  l'ordonnance  suivante  : 

«  Art.  1".  Le  proiet  de  loi  présenté  en  no- 
tre nom  à  la  Chambre  des  députés,  et  ayant 
pour  objet  de  fixer  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Coyolles,  département  de  l'Aisne, 
et  de  Vauoiennes,  département  de  l'Chae,  est 
retiré. 

«  Art.  S.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
rintérienr  eab  chargé  de  l'ezéoation  de  la 
présente  ordonnanoe.  » 

(i)  N*  S83  dss  isipnMioBS  ds  la  Chambre  d«s  dèpuiéi 
(M8U0D  da  1831).  —  Nota,  (le  proist  d*  loi  anit  été 
liépùU  <bni  la  steou  du  18  avril  1836.  —  Voy.  Arehtw 
IMfiMMtifofr»,  torns  CII,  page  SOI. 


TROISIÈME  ANIŒXB 
A  LA  ftiAiroa  DI  LA  CHàHBBX  DBS  DiPCTifl 

mr  SAXKDi  17  juin  1837. 


Projet  de  U)i  (1)  tendant  à  autoriser  la  ville 
DE  Blois  (Loir-et-Cher),  à  former  un.  tton- 
vel  emprunt,  pour  complément  de  la  dé- 
pense d'appropriation  d'une  partie  de  /W 
eten  château  à  l'usage  de  caserne,  présenté 
par  M.  Martin  (du  Nord),  mintstre  de* 
travaux  publics^  au  nom  de  M.  le  minittn 
de  rintérieur. 

MXFOBÈ  DBS  HOTZrS. 

Messieurs,  une  loi  du  30  juin  1834  a  auto- 
risé la  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  70,000  francs  ^stinés  au 
travaux  qui  ont  pour  objet  de  transformer  ea 
caserne  une  partie  de  l'ancien  chAteau.  Le  sur- 
plus de  la  dépense,  estimée  en  total  s 
140,000  francs,  devait  être  payé  au  naoyen  dn 
ressources  disponibles  de  la  ville. 

Des  modifications  apportées  par  le  génie  mi- 
litaire aux  projets  primitifs,  sans  que  la  vilk 
ait  été  consultée,  ont  rendu  nécessaire  une 
nouvelle  dépense  de  90,000  francs  pour  ter- 
miner entièrement  les  travaux  commencés.  La 
ville,  se  trouvant  hors  d'état  de  faire  faêe  à 
cette  charge  impréviM,  a  sollicité  le  concours 
du  gouvernement.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
accueilli  cette  demande  et  a  prie  l'engs^eniMit 
de  payer  sur  les  fonds  du  budget  m  son  dé- 
partement le  complément  de  la  dépense  des 
travaux  et  de  l'ameublemeut,  à  condition  que 
la  ville  y  concourrait  pour  une  somme  de 
30,000  francs. 

La  situation  financière  de  Blois  ne  lui  per- 
mettant pas  de  prélever  ces  30,000  francs  sur 
son  budget,  cette  ville  se  trouve  dans  l'obl^a- 
tion  de  recourir  à  un  nouvel  emprunt.  Une 
délibération  du  coDseil  municipal,  en  dote  do 
18  juin  1836,  contient  les  conditions  dudit  em- 
prunt et  fliÉe  les  termes  du  rembouraemen^ 
qui  devra  être  efEectaé  dans  les  quatre  anné'» 
qui  suivront  le  versement  des  fonds.  A  cette 
époque,  la  ville  sera  entièrement  libérée  de 
l'emprunt  qu'elle  a  contracté  en  vertu  de  la 
loi  du  30  juin  1834. 

L'achèvement  des  travaux  dont  il  s'agit 
étant  d'un  haut  intérêt  pour  la  ville  de  Blois 
qui  perdrait,  s'ils  étaient  interrompus,  le 
fruit  des  sacrifices  qu'elle  s'est  déjà  imposés, 
et  qui,  d'ailleurs,  trouvera  facilement,  aaiu 
ses  ressources,  les  moyens  de  remplir  1^  nou- 
veaux engagements  qu'elle  veut  prendre^  le 
roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos  délibé- 
rations le  projet  de  loi  cx-joînt  adopté  par  le 
conseil  d'Ëtat. 

PROJET  DB  LOI. 

Article  unique.  La  ville  de  Blois  (Lràr-et- 
Cher)  est  autorisée  à  emprunter,  aoit  à  l'a- 


(1)  N*  9U  dé»  imprassiou  de  la  Owmbrs  des  déra- 
tés (téUioD  ds  1837}. 
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miable^  de  la,  Caisse  des  dépôta  et  ocHisigna- 
tions,  a  un  intérêt  de  4  1/2  0/0,  soit  aux  en- 
tières publiques  à  S  0/0,  lastHume  de  30,000  fr., 
formant  un  contingent  dans  la  dépense  res- 
tant à  faire  poar  les  travaux  de  oasernement 
qui  s'exécutent  au  chAteau  et  remboursable, 
suivant  le  mode  et  dans  les  délais  déterminés 
par  la  délibération  du  couBeil  municipal  du 
18  juin  1896. 


QUATRIÈME  ANNEXE 


A  LA  SiANOK  DX  LA.  CHAMBBI  DBS  D^FUTiS 
DU  BAMBDI  17  rVIV  1887. 


Fkojet  di  loi  (1)  tendant  à  tupprinur  plu- 
newn  enclave*  qui  u  trouvent  tur  le  terri- 
toire de»  coKHpifBS  DI  Castsutau  (Lot),  et 
de  HoHTraRHixR  et  Sautbtxbbx  (Tam-€t- 
Garonne)^  prétenté  par  U.  Mabtin  (du 
Nord),  minittre  de»  travaux  jmbîic»,  au 
nom  de  M.  le  tninittre  de  Pinténeur. 


BZFOSA  DU  HOTUB. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  rectifier 
la  limite  de  la  commune  de  Castelnau,  dépar- 
tement du  Lot,  et  des  «MnmuneB  de  Sauve- 
terre  et  de  Uontfermier,  département  de 
Tarn-et-Qaroune. 

Entre  les  communes  de  Castelnau  et  de 
Hontfermier,  la  auppresaion  d'enclaves  Qu'il 
s'uit  d'opérer  n'a  donné  lieu  à  aucune  difû' 
culte.  La  commune  de  Castelnau,  quoique 
éprouvant  un  assez  grand  préjudice  de  cette 
opération,  ne  s'est  nullement  oppoeée  à  l'ap- 
plication  des  règlements  du  cadastre. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  échanges  des  terrains  enclaves,  possédés 
respectivement  par  les  communes  de  Csstel- 
nau  et  de  Sauveterre.  Cette  dernière  a  dierché 
à  profiter  de  ces  changements  nécessaires  ponr 
élever  des  prétentions  exagérées  qui  ont  donné 
lien  aux  pTétenti(»is  opposées  de  la  «unmnne 
de  Oasteuau. 

Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  en  exami- 
nant les  pièces  annexées  au  projet  de  loi,  que 
si  la  proposition  du  préfet  du  Lot  a  été  pré* 
férée,  c'est  qu'elle  présente  tout  le  caractère 
d'une  transaction  entre  les  demandes  des  deux 
communes,  et  qu'elle  termine,  au  moyen  d'é- 
changes formant  la  compensation  la  plus  équi- 
table qu'il  soit  possible  d'établir,  une  contes- 
tation de  limite  qu'il  eût  été  facile  d'éviter 
si,  moins  préoccupé  du  désir  d'assurer  tous 
les  intérêts  des  communes,  on  se  fût  contenté 
d'appliquer  strictement  les  règlements  oonoer- 
nant  les  enclaves. 

M.  le  garde  des  sceaux  ayant,  dans  l'intérêt 
de  l'administration  de  la  justice,  fait  con- 
naître que  rien  ne  pouvait  s'opposer  à  l'a- 
doption des  changements  territoriaux  dont  il 


(1)  N*  188  dM  immuioM  de  la  Ghandin  dM  dépu* 
tif  (seHÏOB  de  1837). 
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s*agit,  rinstruction  de  cette  a£Eaire  se  trouve 
entièrement  complétée,  et  nous  espénms  qne 
TOUS  voudrez  bien  donner  votre  approbaii<m 
an  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  llûiinenr 
de  TOUS  lire  le  tsxte. 


PBOJXT  DX  LOI. 

Ali.  1"^.  La  limite  entre  la  commune  de  Cas- 
telnau. arrondissement  de  Cahors,  départe- 
ment du  Lot>  et  la  commune  de  Bauveterre, 
arrondissement  de  Moissac,  département  ds 
Tarn-et-Gsfonne,  est  fixée  dans  la  diraction 
indiquée  par  la  ligne  ËKIHOOYF,  du  plan 
n°  1,  annexé  à  lapréaente  loi.  En  conséquence, 
l'enclave  de  Biman  et  les  polygones  cotés  D, 
sont  distraits  de  la  commune  de  Castelnau  et 
réunis  à  celle  de  Sauveterre,  et  l'enclave  de 
Sadoul  et  les  polygones  cotés  B  sont  distraits 
de  cette  dernière  commune  et  réunis  à  celle  de 
Castelnau. 

Art.  2.  La  limite  entre  la  commune  de  Cas- 
telnau. ammdissement  de  Oahors,  départe- 
ment du  Lot,  et  la  commune  de  Montfennier, 
arrondissement  de  Montauban,  départeinmt 
de  Tarn-et-Oaronne,  est  fixée  dans  la  direc- 
tion indiquée  par  la  ligne  jaune  du  plan  n'  2, 
annexé  à  la  présente  loi.  En  oonséquence,  les 
polygones  Aa^  Bb,  dudit  plan,  mmt  distraits 
de  la  commune  de  Mont»rmier  et  réunis  à 
celle  de  Castelnau,  et  ceux  cotés  C  D  sur  le 
même  plaih  sont  distraits  de  cette  dernière 
otmununs  et  réunis  à  celle  de  MontCermier. 

Artk  3.  liss  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lisu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
on  autres  qui  pourraient  êtn  respectivemsat 
acquis. 


ONQinÈlIE  ANNEXE 


A  LA  BÉAVOK  DX  LA  OHAHBBB  DXB  DtPVXiB 

DU  BAMXDX  17  Junr  1837. 

Rafpobt  (1)  /ait  au  nom  de  la  eommietion  (8) 
chargée  ttexamàner  le  projet  de  loi  reitUif 
au  chemin  de  fer  ^Epinac  au  canal  du 
Centre,  par  M.  dx  BussUbxs,  député  de  la 
Marne. 

Ikssieurs,  la  commission  qw  vous  avez 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relaté  à 
un  obemin  de  fer  d'Epmac  au  canal  du  Cen- 
tre, TOUS  en  propose  l'adoption  à  l'unani- 
mité. 

Un  court  exposé  vous  fera  connaître  les 
motife  de  sa  détermination. 

Et  d'abord,  y  a-t-il  utilité  publique  dans 
le  (diemîn  de  fer  d'Epinac  à  Saint-Léger  sur 
le  canal  du  Centre  t 


(t)  n*  986  des  impreuloBB  de  U  Chambre  dM  dépu- 
tés (sMsioa  d«  18.17[. 

W  Cette  commiuioD  éuit  composée  de  MM.  de  Bmo- 
fort,  Lasesu,  ilo  Golbérr.  de  Bussiér«t,  PMioi-GtoIBer. 
Boii8y-<rAo^,  Péttt,  Lerouso,  G«u(icr. 
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Four  répondre  à  oette  question,  il  nous 
suffira  de  dire  que  oe  chemin  est  la  proloa- 

fiatioD  de  celui  dont  le  sieur  Blum  a  obtenu 
a  concession  par  ordonnaoce  du  7  avril  1880, 
et  gui,  depuis  plus  d'un  an  terminé  unit 
Epinao  au  canal  de  Bourgogne. 

La  ooncession  qu'on  demande  a  donc  pour 
objet  de  mettra  en  ocanmunication,  par  les 
canaux  du  Centre  et  de  Bourgogne,  les  trois 

Suides  artères  de  la  France,  le  BMae,  la 
ine  et  la  Loire. 

Elle  aura  pour  effet  d'établir  entre  Uar- 
suUe  et  Paris  une  voie  plus  directe  et  plus 
courte,  et  de  créer  une  concurrence  aux  ca- 
naux qui  joignent  la  Loire  à  la  Seine  ;  elk 
flimplinera  la  question  si  importante  de  1'»- 
baissenwnt  des  tarifs  sur  ces  canaux, 

Il  y  a  donc  ioi  utilité  publique  da  earao- 
t6re  le  plus  général. 

Examinons  une  autre  faœ  de  la  question, 
et  voyons  si  elle  ne  présente  pas  leê  mSmes 
caractères. 

Le  sieur  Blum  était  originairement  con- 
oeui<»maiie  des  minée  de  nouille  d'Epioao. 
Oette  concession  étant  aujourd'hui  divisée 
par  actions,  il  n'est  plus  propriétaire  que 

e»ur  une  part  i  en  construisant  le  chemin  de 
r  d'Epinao  au  canal  de  Bourgogne,  il  a  ou- 
vert un  débouché  aux  houiUea  de  la  oompa- 
mie  d'Epinao  ;  en  oonatruisant  un  nonveau 
ttionin  de  ier  d'Epinao  au  canal  dn  Oonfie, 
il  pennet  à  cette  compamie  de  verser  ses  pro- 
duite à  la  foÏB  sur  la  Satoe  et  sur  la  Loue  ; 
maie  cet  avanta^a  n'est  pas  le  seul  au'eu  doi- 
vent retirer  les  consommateurs  de  nouille. 

6'il  arrivait,  et  oed  n*est  point  une  simple 
supposition,  que  la  compagnie  des  mines 
d'Epinac  fût  administrée  tie  telle  sorte  qu'elle 
préférât  restreindre  ses  extractions^  produire 
peu  et  vendre  cher,  au  système  qui  oonsisto- 
rut  à  opérer  sur  une  plus  grande  échelle,  à 
faire,  sur  des  ventes  plus  abondantes,  des  bé- 
néfioee  moindres  mais  plus  souvent  répétés, 
alors  il  serait  du  plus  grand  intérêt  de  <»-éer 
à  cette  compagnie  une  eoncurrenoe  qui  af- 
franchit le  public  de  son  monopole,  et  la 
forçât  à  proportionner  ses  opérations  aux 
besoins  de  la  consommation. 

Le  chemin  de  fer  d'Epinac  à  Saint-Léger 
sur  le  canal  du  centre  atteindra  ce  but.  Â 
Saint-Léger  même,  le  sieur  Blum  est  seul  pro- 
priétaire d'une  houillère  abondante  qui  a 
1S,000  hectares  de  superficie.  Du  moment  où 
le  sieur  Blum,  an  moyen  du  chemin  de  fer 
dont  il  sollicite  la  concession,  et  de  celui  qu'il 
a  déjà  créé  d'Epinao  au  canal  de  Bourgo- 
gne,  pourra  verser  les  produits  des  mines  de 
Saint-Léger  et  des  ^houillères  voisinee  dans 
les  bateaux  qui  uavigorat  sur  ce  canal  :  par- 
tout sur  ces  bords  on  verra  baisser  le  prix  de 
ce  combustibK  «t  de  là  le  bon  mardié  se  pro- 
pagera sur  l'Yonne  et  sur  la  Seine. 

Un  fait  donnera  une  juste  idée  de  l'^et 
désastreux  du  monopole  de  la  omnpagnie  des 
mines  d'Epinac.  Le  sieur  Blum  a  élevé  dans 
le  voisinage  de  ces  mines  une  verrerie  pour  la 
fabrique  des  bouteilles,  dont  les  produite  sont 
tellement  estimés,  qu'ils  ont  obtenu  une  mé- 
daille d'or  au  dernier  concours  ouvert  par  la 
Société  d'encoura0raneut  pour  l'industrie  na- 
tionale. 

La  composition  du  verre  est  telle,  qu'il  ré- 
siste à  la  force  expanûve  des  vins  tes  pins 


spiritueux.  Cette  qualité  précieuse  dee  bon- 
teilles  du  sieur  Blum,  bientdt  connue  du  pu- 
blic, lui  attira  promptement  de  nombrerâea 
oom mande».  Il  ne  put  y  suffira;  le  ona^na- 
tible  lui  manquait  1  lio  combustible  I  à  £px- 
nae,  au  centre  des  exploitation»  de  la  compa- 
gnie des  mines  de  houille.  Tels  sont  sur  ee 
point  les  réaultate  du  monopole  actœL 

D'un  autre  côté,  la  vallée  d'Epinao  poe- 
sède  d'immenses  quantités  de  minerai  de  îer 
non  utilisées  jusqu'à  ce  jour  ;  oe  qui  manque 
à  ce  minerai,  c'est  de  se  trouver  à  portée  des 
haute  fourneaux  :  que  le  chemin  de  fer  d'E- 
pinac au  canal  au  Centre  soit  ouvert,  et  le 
minerai  d'Epinac  arrive  au  Creuset  sans 
peine  et  à  peu  de  frais,  concurremment  avec 
celui  que  fournissent  les  bords  du  canal  du 
oentre. 

Âinsi,  Messieurs,  soit  que  le  diemin  de  fer 
d'Epinac  au  canal  du  centre,  serve  au  tran- 
sit de  Marseille  à  Paris  et  au  Havre,  «t  qu'il 
fasse  eoncurrenoe  à  la  navigation  des  canaux 
qui  unissent  la  Loire  à  la  Seine,  soit  qu'il 
mette  en  présence  sur  le  canal  de  Bourgogne 
les  produite  de  diverses  houillères,  soit  qu'il 
contribue  à  alimenter  d'un  combustible  plus 
abondant  et  moins  cher  les  verreries  d'Epi- 
nao, soit  enfin  qu'il  amène  au  Creusot  le  mi- 
nerai que  doivent  traiter  ses  haute  four- 
neauxj  l'entreprise  du  sieur  Blum  aura 
essentiellement  pour  résultat  de  donner  saiis- 
faotion  à  des  intérête  généraux  :  c'est  exelu- 
sivement  sur  eux  qu'il  compte  pour  rendre 
productifs  les  capitaux  qu'il  lui  oonsacm 

En  ^Eet,  le  sieur  Blum  vous  deœands  ja 
concession  pure  et  simple  du  obemio  de  fer 
d'Epinac  au  canal  du  Centre,  sans  aoeoM 
subvention  de  la  part  de  l'Etat. 

Yotre  commission  n'a  pas  voulu  discuter  im 
la  question  générale  ou  mode  de  oonoession  ; 
au  moment  où  ce  rapport  lui  sera  Boomis, 
cette  matière  aura  été  solennellement  trai- 
tée devant  la  Chambre.  Nous  nous  bornerou 
à  dire  qu'il  ne  nous  a  point  paru  qu'il  pftt 
jamais  exister  aucun  droit  alisola  à  une  eon- 
cession  directe,  mais  que,  s'il  est  nn  cas  oft 
il  convient  de  Taocorder,  ^est  assurément 
celui  où  des  études  sérieuses  ont  été  faiies 
par  l'auteur  dn  projet;  celai  où  le  conces- 
sionnaire étant  lié  par  des  intérète  impu- 
tante à  l'exécution  de  son  entreprise,  pré- 
sente des  garanties  suffisantes  ;  celui  m  des 
intérête  généraux  trouvent  leur  compte  à  cette 
exécution  ;  celui  enfin,  où  ne  réclamant  au- 
cune subvention  de  l'Etat,  le  concessionnaire 
consent  à  des  tarifs  avantageux  au  public 

Nous  parlerons  plus  bas  des  tarira  ;  qoaat 
à  une  suDvention,  le  conceesionnùre  n'm 
mande  point,  nous  l'avons  dit. 

L'entreprise  servira  des  intérête  généraux 
considérables,  nous  croyons  l'avoir  suffisam- 
ment démontré. 

Tout  fait  une  loi  au  concessionnaire  d'exé- 
cuter le  projet  qui  vous  est  soumis.  Son  but 
ne  peut  être  de  réaliser  des  bénéfices  comme 
capitaliste,  mais  de  mettre  en  valeur  le»  en- 
treprises indastrielles,  qu'il  possède  oomme 
actionnaire  des  houillères  d'Epinac,  conune 
fabricant  de  bouteilles,  comme  propriétaire 
de  mines  de  Saint-Léger,  «mmme  concession- 
naire du  chemin  de  fer  d'Epinao  au  canal  de 
Bourgogne,  par  lui  construit,  et,  depuis  plus 
d'un  an,  livré  à  la  oireuIaUon.  Il  préaMite 
donc  des  garanties  morales  et  matérielle»  sa- 
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tisfusanfees.  Oe  troisième  point  non*  paiatt 
également  établi. 

Enfin  le  eiear  Blum  est  propriétaive  dee 
étudesL  Ëllee  ont  été  aoumiaee  aux  enquêtes. 
Une  seule  voix  s'^t  élevée,  celle  de  M"**  veuve 
Guyton,  non  pour  s'oppoier  au  chemin  de 
fer,  mais  pour  faire  des  réserves  dont  il 
sera  tenu  compte.  Le  registre  d'enquêtes  ou- 
vert à  Mâoon  du  S  janvier  au  S5  mars  1886, 
ne  ccmtient  d'ailleurs  aucune  observation. 

Quant  à  la  commission  d'enquête  qui  s'est 
réunie  ïe  11  février  et  le  10  mars,  ses  princi- 
pales observations  portent  sur  les  stations 
et  gares  d'évitement,  sur  les  ménagements 
dont  les  intérêts  particuliers  doivent  être 
l'objet  et  enfin  sur  la  différence  entre  le  tarif 
demandé  et  celui  du  ebemin  d'Epinac  au  ca- 
nal de  Bourgogne.  Elle  reconnaît  l'utilité  pu- 
blique qui  est  ^lUement  oonsaorée  par  le  rap- 

{lort  de  la  commission  spéciale  et  par  la  de- 
ibéra^n  du  conseil  général  des  ponte  et 
chaussées.  L'un  et  l'autre  ont  juge  que  les 
questions  d'art  étaient  oonv^Lablement  trai- 
tées, et  le  projrt  de  ici  fait  tontes  réserves 
pour  que  les  modifications  désirables  soient 
ittteodnites  lorsque  seront  drrasés  les  plans 
définitifs  et  d'exécution. 

Nous  allons  maintenant  examiner  le  projet 
lui-même  et  le  cahier  des  charges. 

Ltf  développement  du  chemin  de  fer  d'Epi- 
nac au  canal  du  Centre  est  de  S4,832  m&tres 
depuis  te  point  où  il  se  rattache  au  chemin 
de  fér  d'Epinae  au  oanal  de  Bourgogne,  jus- 
qu'au port  de  Saint-Léger.  Il  se  compose  de 
18  parties  ainsi  qu'il  suit  : 
3  sont  fie  niveau. 

S  varient  entre  1  millimètre  1^  et  18  miOi- 
mètres. 

3  sont  des  plans  inclinés  dont  2  ont  GO  mil- 
limètres, et  un  autre  163  millimètres  de  pente. 

Cet  exposé  fait  suffisamment  connaître 
ou'il  ne  peut  être  ici  question  de  transporter 
des  voyageurs  j  l'article  84  du  cahier  des  char- 
ges en  interdit  formellement  la  faculté,  et 
réserve  l'usage  du  chemin  de  fer  aux  mar- 
chandises seulement.  L'article  8  établit  d'ail- 
leurs que  les  détails  de  oonstruotion  des  plans 
inclines  et  des  movens  de  traction  seront  sou; 
mis  au  contrôle  de  l'autorité,  qui  sera  ainsi 
le  çarant  de  la  sécurité  publique.  Cette  con- 
dition laisse  d'ailleurs  ouvernizo  à  tous  les 
perfectionnements,  qui,  sous  ce  ra£>port, 
pourraient  être  successivement  introduits  de 
concert  avec  elle. 

Le  ebemin  de  fer  œ  composera  d'une  seule 
voie,  mais  il  aura  dix  gares  d'évitement  non 
compris  celles  de  départ  et  d'arrivée,  et  au 
moins  3  ports  secs  de  chargement  et  de  dé- 
chargement, garnis  de  deux  rangs  de  rails 
au  moins,  et  altemativement  disposés  cfô 
que  cAté  de  la  route.  Ce  point  est  réglé  par 
rarticle  7. 

Le  rayon  minimum  des  courbes  est  fixé  à 
600  mè^és.  Oe  minimum  peut  être  admis  d'au- 
tant mieux  que  la  nature  du  chemin  ne  per- 
mettra point  de  dépasser  des  vitesses  modé- 
rées. 

Le  oantionnement  est  fixé  à  75,000  francs, 
o'estrà-dire  au  vingtième  à  peu  près  de  la  dé- 
pense présumée  qui  est  de  1,400,000  francs. 
Cette  condition  diflère  peu  de  celle  qui  a 
été  proposée  dans  le  cahier  des  char^  annexé 
au  projet  de  loi  relatif  à  la  concession  du  tinb- 
min  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann  et  dont  la 


commission  qui  l'a  examiné  propose  l'adop- 
tion. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  indépendam- 
ment de  la  garantie  matérielle  et  pécuniaire, 
les  concessionnaires  présentent  des  garanties 
morales  et  de  posititm.  que  la.  Ohamfanre  appré- 
ciera. La  réalisato>n  du  ei^utal  social  sera 
d'ailleurs,  avant  le  commencement  des  tra> 
vaux  et  conformément  à  l'article  30,  soumis 
à  des  vérifications.  La  durée  de  la  oonœssion 
n'est  pas  perpétuelle;  le  cahier  des  charges 
en  fixe  la  limite  à  quatre-viiurt-dix-aeaf  ans, 
À  dater  de  la  prcnnulgation  de  la  loi.  A  l'eac- 

Siration  de  cette  période,  le  chemin  de  iow 
'Epinao  au  canal  du  Centre  deviendra  pro- 

Çriété  ds  l'Etat,  ses  produits  enteeront  au 
résor  et  fi^reront  an  budget  oomme  rea- 
aouroee  de  l'Etat. 

Noue  n'analyserons  point  les  autres  clauses 
relatives  soit  a  la  déchéance,  soit  aux  péna* 
lités  à  encourir  en  oas  de  non  exécution  par- 
tielle, soit  à  la  restitution  du  cautionnement  ; 
ce  sont  celles  qui  se  retrouvent  dans  toutes 
les  lois  de  concession  directes  que  la  Ohand>re 
a  déjà  votées  et  dont  U  oonvenamos  n'a  pas 
été  contestée. 
Il  nous  reste  à  parler  des  tarifis. 
Oeini  que  le  sieur  Blum  avait  originaire^ 
ment  demandé  était  unique  et  s'appliquait 
à  toutes  les  natures  de  marchandises;  il  le 
fixait  à  16  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. Il  a  consenti  a  le  réduire  a  IS  oen* 
times  par  tonne  de  houille.  Oe  tarif  est  celui 

Îue  le  projet  du  gouvernement  vous  propose^ 
i  est  le  même  que  celui  qui  vous  est  demandé 
sur  le  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann, 
qu'il  s'agit  de  concéder  directement,  comme 
celui-ci  et  sans  aucune  subvention. 

La  commission  du  chemin  de  fer  de  Mul- 
house à  Thana  a  pensé  que  oe  chifEro  est  con- 
venable, et  nous  vous  en  proposona  l'adop- 
tion pour  le  chemin  d'Epinac  au  canal  ou 
Centre. 

A  la  vérité,  le  tarif  pour  les  houilles  est 
moins  élevé  pour  les  autres  (dtemins  de  fer 
dont  les  projets  vous  sont  soumis  ;  partout 
on  vous  propose  8  cwtimes  et  même  6  œoti- 
mes,  mais  aussi  des  8abvei^<«LB  vous  sont  de- 
mandées, etft  d'ailleurs,  ce  privilège  acoordé 
à  de  certaines  ligne,  s'il  a  pour  objet  ift 
prospérité  des  lieux  qu'elles  parcourent,  n'an- 
ra-t-il  point  pour  effet  la  ruine  de  ceux  dont 
elles  s'éloignent!  Vous  examinerez  cette  ques' 
tion  lorsqu'elle  se  présentera.  Nous  n'avons 
point  à  la  truter  ici  ;  il  nous  suffit  d'avoir 
expliqué  la  difEéranoe  des  terifs  proposés. 

£n  échange  de  l'abandon  de  3  centimes  que 
fait  le  sieur  Blum  sur  le  tarif  des  houilles, 
il  demande  une  augment^ion  de  8  oenfïmes 
pour  le  transport  de  toutes  les  antres  mar- 
chandises, dont  le  tarif  sera  porté  à  17  cen- 
times. Nous  V0U9  proposons  de  l'accorder  j 
il  se  rapi^oche  du  tarif  du  chemin  de  Mul- 
house à  Thann,  et  lui  est  même  identique 
pour  un  certain  nombre  d'articles  j  le  che- 
min d'Epinac  n'ayant  pas  la  resaonrce  du 
transport  des  voyageurs,  devait  obtenir  cette 
compensation,  dont  il  lui  sera  d'ailleurs  im- 

Sossible  d'abuser  il  ne  faut  pa«  perdra 
e  vixe  que  le  prix  du  transport  des  maràhan- 
dîses  sera  réglé  par  la  concurrence  de  toiu 
les  canaux  qui  s'embranchent  sur  la  SaAne  et 
conduisent  a  la  Seine. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  justifié  la 
pmqiosition  que  nous  avons  faite  à  la  Oham- 
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bra  dès  1«  débui  de  œ  rapport,  d'adopter 
purwient  et  simplement  o»  projet  de  loi.  Il 
TOUS  est  demandé  par  l'indnitrie  particu- 
lière, marchant  seule  sans  subvention,  avec 


caluer  dâ  chargeB  ont  un  wna  ngoureux  pour 
lea  ounpagnies  eomme  pour  le  gouvernement. 
Ils  doivent  défendre  le  Trésor  contre  le^  re- 
cours des  entoeprises  mal  onubinées,  et  lui  in- 
terdire toute  participation  aux  spéculations 
aventureuses  et  téméraires  dans  kquelleB  on 
pourrait  chercher  k  l'engager  graduellement. 

Nous  reproduisons  ici  teztuellemrat  le 
projet  de  foi  tel  qu'il  a  été  proposé  par  le 
gouvernement. 

nojBT  in  LOI  (1). 

Art  1".  L'offre  faite  par  le  sieur  Samuel 
Blum  d'exécuter,  à  ses  Irais,  risques  et  pé- 
rils, un  ohonin  de  fer  d'Epinao  au  canal  du 
centre,  est  acceptée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  con- 
ditions, soit  k  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la 
charge  du  ùeur  Samuël  Blum,  stipulées  dans 
le  canier  des  charges  arrêté  le  19  mai  1837 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  accepté  le  S4  mai 
suivant  par  le  sieur  Samuël  Blum,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ce  tahier  des  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loL 

Ârt.  2.  Des  rés^Mnents  d'administration  pu- 
blique, pr^ans  de  oonœrt  avec  le  conces- 
sionnaire, ou  du  moins  après  l'avoir  enten- 
duj  détermineront  les  mesures  et  les  dispo- 
Bitions  nécenaire*  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  oui  en  dépendent.  Les 
dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  œs  me- 
surée et  de  ces  dispositions,  resteront  À  la 
charge  du  conoessionnaîre. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  faire, 
sous  l'approbatira  de  l'Administration,  les 
règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'«ploit^on  du  dwmin  de  fex. 


Snita  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAUBRE  DES  DIÉFCTÉi 
DU  VENDREDI  16  JinN  1837. 

Rapport  (2)/ait  au  nom  de  la  eommiition  <3) 
chargée  ^examiner  le  projet  dé  loi  relatif 
à  la  fixation  du  BUDan  dbb  uoktbb  di 
l'exeroicx  1838,  par  M.  Jacques  LBraBVBS, 

député  de  la  Seine. 

Messieurs,  c'est  dans  le  budget  des  dépenses 
que  aa  trouve  la  justifloation  de  l'impAt  Une 

(2)  M*  S88  d«i  impresuoDs  d«  Is  Ghambro  des 
putés  (Muioade  1831). 
0)  Cetta  oonmiinioo  «tsit  «HBpOf**  de  MM.  Pmselle, 


IfH  oonstate  les  besoins  des  servioes  publics  ; 
une  seconde  loi  leur  ft*^gnf*  des  TCHonroeB 
équivalnites  ;  loi  d'abscAue  néoessitÂ  sans  la- 
quelle la  TOlonté  nationale  resterait  impois- 
sante  et  désarmée. 

Le  projet  qui  vous  a  été  présenté  éralae  k 
1,053  millions  les  recettes  à  espérer  pen- 
dant l'exeroice  1838.  Lee  bases  de  cette  éva- 
luation ont  été  prises  dans  les  résultats  ob- 
tenus depuis  le  1""  décembre  1835  joaqn'aa 
1*  déceoâbre  1836;  c'est  le  procédé  consacré 
par  l'ussge.  Vous  savex.  Messieurs,  que  des 
circMtstanOBB  moins  favorables  sont  surve- 
nues depuis  cette  dernière  époqua  I>ea  con- 
trées, avec  lesq'uellee  notre  industrie  entre- 
tient d'importantes  relations,  subissent  une 
perturbatimk  otMnmerciale,  dont  la  violeaee 
et  la  durée  sont  presque  sans  exemple.  Nos 
ateliers  en  ressentent  le  contxe-ooup  ;  ils  ooX 
dû  ralentir  leurs  travaux.  Les  matières  pre< 
mières  qui  leur  étaient  destinées  ont  éprouvé, 
faute  d  emploi,  une  forte  dépréciation.  La 
ccmtre-valeur  des  fournitures  précédemment 
faites  arrive  lentement;  une  portion  peut- 
être  sera  vainnoent  attendue.  Il  y  a  souf- 
france k  la  fois  pour  les  manufactures  ci 
pour  les  villes  maritimes.  Mais  il  ^  a  en  aussi, 
de  la  part  du  commerce  français,  une  pru- 
dence et  une  modération  qui  loi  iiermettent 
do  supporter  avec  honneur  ces  difficultés  pas- 
si^ères.  Lea  éléments  de  la  prospérité  du 
pays  n'en  seront  point  altérés  ;  et,  si  l'on  en 
juge  par  les  faits  accomplis,  le  revenu  publie 
en  éprouvera  à  peine  l'influence. 

En  effet,  Messieurs,  le  cinquième  mois  de 
cette  année  a  couvert  presque  entièronent /'at- 
ténuation que  les  revenus  indirects  avaient 
éprouvée  durant  les  quatre  premiers  mois. 
Ces  revenus,  à  la  fin  du  mois  de  mai  dernier, 
présentaient  une  augmentation  de  6,493,000  fr. 
sur  les  recettes  des  cinq  premiers  nwis  de 
Tannée  1835  ;  ils  n'étaient  inférieurs  que  de 
926,000  francs  aux  produits  de  la  période 
correspondante  de  1836,  période  la  plus  pro- 
ductive dont  nos  annales  financières  fanent 
mention  ;  et  cette  légère  infériorité,  portant 
uniquement  sur  le  produit  des  douanes,  s'ex- 
pliaue  facilement  par  l'absence  de  tonte  in- 
troduction de  suer^  pendant  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  la  présentation  du  projet 
do  loi  relatif  à  cette  denrée,  iusqu'au  vote  de 
la  Chancre  sur  la  question  au  dégrèvement. 
Il  faut  aussi  remarquer  que  l'année  dernière 
était  bissextile,  et  que  la  recette  de  chaque 
jour  s'élève,  pour  les  taxes  indireertea,  à  plus 
de  1,600,000  francs. 

On  peut  donc  espérer  que  les  prodoits  de 
1637,  s'ils  n'égalent  pas  ceux  de  1836,  «n  ap- 
procmeront  de  près,  malgré  la  crise  aetnella 
et  l'influence  qu'elle  peut  exercer  sur  les  con- 
sommations. Quant  a  1838,  année  dont  nous 
nous  occupons,  elle  pourra  trouver  encore 
des  traces  de  cette  crise;  mais  eUe  »vr&  à 


Gnain-lïridBlBS,  Ssont.  RMwrt,  le  beroa  Lepelatier 
d'AuBsy,  le  beron  de  Sdionea,  Amilheu,  1«  (inerst  Je- 
min,  Gouin,  Sapey,  Mathieu  de  li  Redorte,  le  marquis 
de  Gambie  d'Onao.  Duvergier  de  Hauranoe,  de  la  Pis- 
sonaiére,  Leray,  Wurtemberr,  Pauy,  Rèe^  Hurat  de 
Sort,  Odier,  Damon  iXot-et-Garonne],  Périer  (Camine), 
Lefebrre,  Brewon,  Vitet.  Delbecque.  Deleeeert  (Praii- 
fots),  Hernouz  (Seine^t-Oise),  de  l'Eipéa.  le  baron  de 
Daunast,  Mallet,  RanetLépÎDe,  Calaoo,  Pùestory,  le 
■srqaia  de  Horaay,  le  baron  Pelst  (de  la  Lcièrei. 
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combler  le  vide  que  le  ralentÎMemuxt  des  tra- 
vaux, uira  laisBe  dans  la  produotion.  Avant 
cetta  époque,  les  pays  où  m  mal  a  pria  naia- 
aanoB  se  swcmi  riH>prodida  de  levr  dtat  ha- 
bitoel.  et  nos  relationa  avee  eux  serrat  &i 
voie  oe  progrès. 

Sur  1,063  millions,  eomme  à  laquelle  s'élève 
le  budget  proposé,  sont  demandéa  : 

A  la  propriété  fonùère   millions. 

Aux  revenus  de  toute  na. 
ture,  BOUS  le  titre  de  contri- 
bution personnelle  et  mo- 
bilière et  des  portes  et  fe- 
nêtres   .  85  — 

A  rîndustrie,  par  lee  pa-' 
tentes   36  — 

Sont  prélevés  sur  les  mou- 
Temeota  de  la  propriété  et 
dea  capitaux  par  l'enregistre- 
ment et  le  timbre.   906  — 

Sur  le  revenu  des  proprié- 
tés publiques,  domaines,  fo- 
rêts, etc.   38  — 

Droits  sur  les  consomma- 
tions^ par  les  douanes  et  lea 
contributions  indirectes   2Sé  — 

Proviennent  de  diversea 
exploitations  gérées  pour  le 
compte  de  l^tat,  tabacs, 
poudres,  postes,  etc.   128  — 

Produits  divers  et  extraor- 
dinairea    13  — 

Total   1,068  mîlIioQfl. 

L'exposé  des  motifs  fait  remarquer  avec 
raison  que  ka  oontributioiu  directes  se  sont 
aocriiea  de  S9  millions  depuis  neuf  ans.  Cette 
nature  de  tan»  produit  les  loitrées  les  plue 
oertcunes  ;  aussi  sont-elles  la  resaouroe  indie- 
penaable  des  temps  difficiles.  Il  faudrait 
donc  lea  ménager  eoigneueement  aux  époques 
de  paix  et  de  prospérité,  qui  ont  moins  be- 
soin de  leur  seoours,  parce  que  les  taxes  in- 
directes donnent  alors  des  produits  plus 
abondants.  Il  est  vrai  que  l'accroissement  des 
contributions  directes,  dans  ces  dernières  an- 
néee,  porte  uniquement  sur  lee  dépenses  dé- 
partémentalee  et  communales,  votées  pour 
dee  améliorations  locales,  et  en  vertu  dea 
lois  sur  l'instruction  primaire  et  sur  les  che- 
mins vicinaux;  c'estVdira  que  rangmrata- 
tion  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  immédiat  des 
contribuables,  et  paf  leur  volonté,  od  au 
moins  par  celle  de  leurs  mandataires  dans 
lea  oonaeàls  des  communeu  et  des  départe- 
ments 
passait^ 
pourrait 

alors  aux  pouvoirs  de  l'Etat  qu'il  appartien- 
drait d'en  avertir  le  paye. 

Art.  1".  L'article  1"  du  projet  de  loi  or- 
donne que  les  quatre  oontributioas  directes 
soient  perçues  en  1838,  conformément  à  l'é- 
tat A. 

Dans  œ  tableau  était  ordinairement  com- 
prise la  portion  contributive  des  communes 
et  établissements  publics  pour  les  frais  d'ad- 
ministration de  leurs  bois.  On  avait  été  ccn- 
duit  à  cette  classification  par  les  termes  de 
l'article  106  du  Code  forestier,  portant  que 
cette  indemnité  ferait  ajoutée  annuellement 
à  la  contribution  foncière  établie  iur  cet 

V  bAbib  t.  ozu. 


hoiê.  II  faut  cependant  reconnaître-  qu'elle 
n'a,  par  sa  nature,  aucune  analogie  avec  la 
contrri>ution  fonoiexe.  La  contribution  fon-; 
cière  eat  prélevée  à  titra  d'imj>ôt  sur  un  re^, 
venu.  La  portion  oontoibntiva  est  le  rembour- 
sement d^ino  avance.  Le  Gode  forestier,  on 
peut  te  présumer,  a  entendu  que  ce  rembour- 
sement serait  perçu  par  delà  la  contribution 
foncière,  et  non  qu'il  lui  serait  assimilé.  On 
a  donc  pu  lui  assigner  une  classification  nou- 
velle, et  le  o(Mnprendre,  comme  le  fait  le  pro- 
jet de  loi,  parmi  les  produite  des  forêts. 

Cette  perception  est.  en  efEet,  une  atténua- 
tion des  dépenses  de  1  administration  des  fo- 
fêta,  et  par  conséauent  une  augmentation  du 
revenu  net  qu'elles  procurent  au  Tréeor. 
Pour  connaître  ce  revenu,  il  suffira  ûLwr- 
mais  de  onnparer  lee  dépenses  avec  le  pro- 
duit brut  î  MB  élémente  de  cette  comparaison 
swont  nettement  présentés  par  les  lois  de 
finances.  Il  a  fallu  jusqu'ici  y  rattacher  une 
recette  oompriee  parmi  les  contributions  di- 
rectes ;  et  Vidée  d'aller  l'y  chercher  ne  se 
pràentait  pas  naturellement  à  l'eaprit  de 
ceux  qui  étudiairat  la  matière. 

Art.  8.  Quant  à  l'évaluation  donnée  par 
l'article  2  du  projet  de  loi  à  la  portion  con- 
tributive des  bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics,  nous  rexwninerons,  lorsque 
nous  nous  oocuperona  de  l'état  C,  dana  lequel 
elle  est  comprise. 

Mais  avant  d'entrer  dans  l'examen  de  l'é- 
tat A  gui  contient  le  tableau  des  contribn- 
tiona  directes,  nous  devons  appeler  votre 
attention  sur  lea  di^tositiona  des  articles  3 
et  4  du  projet  de  loi,  leur  ado|>tion  ou  leur 
rejet  pouvant  exercer  quelque  influence  sur 
la  quotité  des  produits  à  espérer  de  cette 
nature  de  contributions. 

Art.  3.  L'article  3  est  relatif  à  la  contri- 
bution à  percevoir  pour  les  portes  charre- 
tière dea  maisons  qui  ont  moins  de  six  ou- 
verture». En  vei-tu  du  3'  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  21  avril  1832,  ces  portes 
étaient  comptées  comme  ouvertures  ordinai- 
res. On  propose  de  dédarer  que  cette  dispo- 
sition n'est  pas  applicable  aux  ma^Easins,  et 
que  la  porte  de  ces  oàtiments  continuera  d'ê- 
tre taxée  eomme  porte  cpchère  lot%  même 
quHl  y  aurait  moim  de  cinq  ouvertures. 

Il  paraîtrait,  par  la  rédaction  de  cet  ar- 
ticle, que  déjà  l'Administration  a  prétendu 
percevoir  la  taxe  selon  1>  règle  proposée,  et 
qu'il  s'agit  de  donner  à  cette  prétention  la 
sanction  de  la  loi. 

Il  est  vrai  que,  dans  certaines  villes  de 
cmnmeroe,  il  existe  des  bâtiments  servant  de 
magasins,  et  qui  n'ont  pas  plue  de  cinq  ou- 
vertures. Ces  Mitiments  sont  séparé  dee  mai- 
son» d'habitation.  Ils  n'en  sont  pas  moins 
employés  à  un  commerce  oonsidérable,  et  il 
y  a  justice  à  les  assimiler  pour  l'impôt  aux 
magasina  établis  dans  la  maison  habitée  par 
le  commerçant 

Mais,  afin  que  les  eçsploitatione  rurales  ne 
puissent  pas  être  atteintes  par  la  disposition 
proposée,  nous  pensons  qu  il  y^  a  lieu  de  ne 
l'appliquer  qu'aux  magasins  situés  dana  les 
villes  de  5,000  âmes  et  au-deesuB. 

La  disposition  ainsi  modifié,  quelle  sera 
la  quotité  de  l'impôt  1  Le  tarif  contenu  dans 
l'article  24  de  la  loi  du  21  avril  1B32  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  diverses  espèces 
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d'«««ertHra«  q«i  pement  doQuer  lien  à  la 
tua  pour  le»  maiacHM  à  1,  S,  S,  4  et  fi  ouver- 
tuMB.  Il  ae  borno  à  iadiquer,  en  bloo,  la  oqd- 
tribittion  dont  eUee  seront  paaifales,  et  qui 
Tari»  eelon  la  populatiim.  C'eit  dmic  ailleim 
qa'il  fut  chert»Br  une  bas»  poar  l'imp&t  à 
peroermr  sar  les  portes  chanetàèica  des  asa- 
guia»  établis  dûs  des  bAtiments  qui  «mt 
moins  de  six  ouvert  usée.  On  la  trouvera  dans 
la  putie  àa  tarif  nslatiw  au  maisimi  à  «ix 
aywwfairea  et  an-deMoa.  Là,  ana  ta»  spé- 
ciale s'applique  aux  portes  eaehère»,  eharre- 
Hère$  €t  de  magaairu. 

Il  faut  d<Hic  procéder  par  assimilatioii  : 
e'est  «a  que  no»  -voaa  proposons  de  faixe.  I«a 
porto  charretière  étant  ainsi  spécialement 
tasée,  les  autces  otmrtuTes  sealement  donne- 
ront lien  à  la  taxa  portée  an  tarif  pour  lee 
Maisons  q«i  ont  moins  de  six  ouwrtôres. 

Ces  ameadments  sont  ^nmés  dans  la  ré- 
daetion  ipi«  nous  plaçons  à  oftté  de  œUe  du 
projet  de  kû. 

Art  4.  Koas  passons  à  l'artiole  4  :  il  pro- 

f»ose  de  supprimer'  le  droit  de  timbre  des 
ivres  de  commerce,  et  de  le  remplacer  par 
aae  addition  de  3  œntsmea  à  la  contribu- 
tion des  patentée. 

Le  timoré  des  livres  de  commerce  n'a  ja- 
mais donné  que  de  faibles  produite  :  lû  n'ont 
pas  excédé  87,000  francs  dans  ces  dernières 
années.  C'est  un  impôt  qui  manque  de  «anc- 
tion.  Il  convient  de  le  supprimer^  non  seu- 
lement parce  qu'il  «et  improductif,  maia  en- 
«ope  parce  qu'il  repose  sur  une  loi  k  laquée 
les  oontribusJbles  peuvent,  à  volonté,  ae  dis- 
penser d'obéir.  La  loi,  IfHvqn'elle  commandé 
en  vain,  perd  son  autorité  et  le  reapect  des 
panjiles.  C'est  un  mal  beauooup  pins  grand 
que  celui  qui  résulte  de  l'afiaibUanment  des 
recettes  du  Trésor. 

An  principal  des  patentes,  les  préoédwtes 
lois  de  finances  <Hit  ajouté  4  centimes  géné- 
raux :  ils  ser<mt  au  nombre  de  7  en  1838, 
si  voua  approuves  la  propoaitâ<»i  qui  vous 
est  faite.  Les  3  centimes  nouveaux  seront  en- 
tièrement au  profit  du  Trésor.  La  portion  de 
rimpftt  attribuée  aux  communes  n'en  doit 
éjfTwxvtr  aucun  aocroiaaeoaent,  puisqu'il  s'a- 
git de  remplacer  une  recette  qui  leur  était 
ooaapl^ttement  étrangère.  C'est  ce  qu'exprime 
l'article  proposé. 

D'autjes  dispoeitions  avaient  été  projetées 
dans  ces  dernières  années,  pour  aooroitre  le 
produit  des  patentes.  Deux  projets  de  loi 
ont  été  snooessivement  présentés  dans  cette 
intentaon,  sans  amener  aucun  résultat.  La 
oomnuflsion  pense  qu'il  y  a  lieu  d'adopter 
l'artiole  4  tel  qu'il  vous  est  proposé. 
^  Après  vous  avoir  rendu  compte  des  diepo- 
sitions  du  projet  de  loi  qui  peuvent  modifier 
les  bases  de  la  perception  -des  oontriArations 
directes,  noua  avons  a  examiner  l'état  oonte- 
nant  ie  tableau  de  ces  oontributions. 


CXUrrUBUTIOBS  sibxctbs. 

Contribution  fotkcière.  —  Le  principal  de 
la  contribution  foncière  est  porté  au  budget 
de  1837  pour  une  somme  de....    154,962,275  fr. 

La  proposition  de  loi  l'é- 
lève, pour  1838,  à   155,187,876 

Conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'artiole  2  de  la  loi  du  17  août  1836,  un  tableau 


LOGIS-mUPPE.      {17  lue  1S»7.] 

annexé  an  bad^et  (f*  66)  faïi  «onnattre,  par 
départemmt,  iss  causes  des  diangements  sur- 
veons  dans  lea  oontingents,  tant  de  la  eon- 
tribation  ioncière  que  de  celle  des  portes  et 
iaadtaes.  L'aBgmsntatioa  de  S!S»,flQO  francs, 
dans  le  principal  de  la  contribotioa  foncière, 
est  dae  pnsqna  eniaèremeot  aax  oonstoae- 
tiona  nouveUea,  imposées  ea  «ectn  d»  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  17  août  1835. 

An  priaopal  de  la  «ontoibnliaii  fsQaîèM, 
le  projet  de  loi  ajaiiCa  : 

16  centimes  généraux,  sana  affectation 
male. 

6 1/10  pour  dépenses  fixe»  âépartementalei 

des  préfeetures  et  maiaoïui  eentraies 

de  détratîon. 
8 1/10  pour  dépenses  variabloej  ^éeiaks  à 

chaque  départomMlt 
5       Dépenses  variables  ponr  fuida 

mun. 

1  Secours  en  cas  de  grêle,  înoeAdie,  ete. 
1       Fonds  de  son-valeur  ;  en  tout, 


37  2/10  centimes,  non  compris  œox  qœ  les 
départements  et  tes  communes  sont  anttR'iaeB 
à  voter.  En  1837,  les  centâmea  in^oséa  par  la 
loi  étaient  au  nombre  de  37  1/8  seuVimenL  O 
eerait,  pour  183^  nn  excédent  de  3/40  de 
centime,  applicables  aax  d^wnaoB  ttwm  et  va- 
riables des  départements. 

Ces  dépenses  s<Hrt  résumées  dana  lea  ehapi- 
tres  zxiz  et  xxx  du  budget  du  misiatèxe  de 
l'intérieur,  sur  faaqnels  une  diminuMim  de 
126,000  francs  vous  a  été  proposée  par  ia  com- 
mission.  Au.  moyen  de  cette  rédnotioo.  fl  ne 
parait  pas  nécessure  d'ajouter  1/10  de  cen- 
time aux  6  centimes  affectés  aux  dépenses 
fixées  par  le  badget  de  1837.  Nous  vooa  pxo- 
postHis,  ee  oonséqoNiee,  de  rercair  à  eetto 
dernière  fixatii». 

Le  rapport  sur  les  dépsoaes  du  miniatère  de 
l'intérieur  vous  a  proposé  de  réunir  aux 
fonda  généraux  le  produit  de  ces  oantimes 
qne  le  projet  de  loi  affecte  anx  dépensée  fixes 
d^artenentalea  des  prélectures  et  dea  mai- 
sons centrales  de  détention.  Oetta  aflactation 
serait  purement  nomini^  depuia  la  vote  ds 
la  Chambra  sur  le  rtriamént  des  oowjptes  de 
18M.  Par  ce  vole,  laXîbambii»  a  décidé  que 
le  Trésor  profiterait  de  l'excédent  des  reeettoi 
prorenuit  de  ces  centimes,  sur  les  d^enses 
qu'ils  étaient  destinée  à  couvrir.  Il  en  multe 
aussi  implicitement  l'obligation  poar  le  Tré- 
sor de  ocMnbler,  anx  d^;Mss  des  fonda  géné- 
ranx,  le  dtôcit  qne  pourrait  lainar  l'iBsufS- 
satwe  des  mêmes  centimes.  Dès  Ion,  il  n'y  a 
pltM  de  véritable  affectation,  «t  les  dépraseï 
fixes  des  départements  rentrent  dans  la.  classe 
générale  des  dépenses  de  l'Etat 

Oetta  réunion  était  d'ailleurs  indiquée  par 
la  nature  des  «dioses.  L'emploi  dea  eentimes 
destinés  aux  dépenses  fixes  est  réglé  par  la 
loi:  les  fonda  qui  en  proviennent  sont  œn- 
toauséa  au  Trésor  ;  le  ministre  de  l'intérieur 
ea  a  la  dUiposition  :  ils  sont,  en  an  mot, 
soumis  aux  mftmes  règles  que  tons  les  autres 
fonds  affectés  aux  dépenses  généraleai 

n  n'en  est  pas  ainsi  pour  Tes  oentîmea  dea- 
tinéa  aux  dépenses  variables  spéciales  à  cha- 
que département  ;  le  produit  en  est  r^îé  par 
les  conseils  généraux,  sur  la  propMxition  dea 
préfets.  les  mêmes  règles  s'appliquent  aux 
oentimee  destinés  aux  dépenses  facnltativee. 
Quant  anx  centimes  de  fonds  commune  et  de 
non-valeur,  il  est  vrai  qne  1»  produit  en.  est 
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répftrti  eotM  les  diSpartements  par  le  minie- 
ti«  de  rintérieur  ;  maïs  c'eeb  une  sorte  d'arbi- 
trage qui  lui  eet  con&é,  parce  qu'il  est,  mieux 
^ue  tout  autre  fonctiosnaire,  instruit  de  la 
Bituaioon  et  dee  beBoine  de  chaque  départe- 
ment :  la  spéeialité  de  oes  fond»  n  en  eet  point 
altérée  par  «oa  interveiati<Mi. 

Au  surplus,  Meuieurs,  la  question  sera  déjà 
décidée  lorsque  viendra  la  diacussion  du  bud- 
get des  reoetiea.  Si  tous  avez  conservé  aux  efaa- 

Êitres  xzixelt  jxx  des  dépenses  de  l'intérieur 
b  qualificatioD  de  dépenses  départementales, 
les  6  centimes  pour  dépenses  fixes  devront  con- 
tinuer de  figurer  séparément  E^vec  le  même  ca- 
ractère au  Dudget  des  recettes.  Dans  ie  cas 
contraire,  ils  devront  être  réunis  aux  centi- 
mes généraux.  Cette  dernière  brpothèse  pa- 
raissant la  plus  probable,  votre  commission 
en  fait  la  base  ann  amendemeat  quelle  in- 
troduit dans  l'état  A. 
Slais  sur  les  oentimes  généraux  nous  vous 

Proposons  une  réduction  de  S/10  de  centime, 
e  motif  de  cette  réduction  vous  sera  expli- 
qué dans  UB  jostaat. 

Quaat  auK  d^peoan  variables  spéciales  à 
diaqae  départeouNit»  nous  ne  changeons  ri« 
au  Àiffne  de  8  I/IO  ceotimM  proposé  par  le 
ynjefe  de  les.  En  1837,  ses  esntiinai  sont  au 
nombre  de  S  l/B>  il  y  aura  doac  pour  1S38  une 
légère  dimioutien  de  1/40  de  oentime  sur  Las 
»nds  HmtiméÊ  aux  d^eoMs  rariaUsa. 

Après  avoir  emtsaeré  9 1/10  oentimes  •«z  dé- 
penses vaiishles  qui  lui  sont  propres,  diaque 
départemeat  verse  à  une  masse  eommune 
6  emtimes,  sur  lesquels  fi  sont  destinés  à  ve- 
nir au  secours  des  d^artements  d<nit  tes 
d^eosee  variables  e»éderont  les  ressourcée. 
Le  dernier  eentime  «et  impliqué  à  des  secours, 
en  cas  de  grêle,  incendie,  iaoadati<n>e  et  an- 
tre.'i  malheurs.  O'est  là.  Messieurs,  entre  les 
diverses  parties  du  territoire,  un  lUa  de  fra- 
ternité auquel  nous  ne  pensons  pas  qu'il  doive 
jamais  être  porté  la  moindre  atteinte. 

Ici  se  termine  la  liste  des  oentimes  imposés 
par  la  loi.  Hais  elle  autorise  les  oonseifs  gé- 
néraux à  créer  de  nouvelles  oharges,  dont  elle 
se  borne  à  fixer  le  maximum.  Ce  maximum 
est  de  5  centimes  pour  dépenses  facultatives 
d'utilité  départementale  ;  2  oentimes  pour 
rinstruction  primaire;  6  centimes  pour  les 
chemins  vicinaux  ;  6  oentimes  pour  le  ca- 
dastre, à  quoi  il  faut  joindre  les  dépenses 
extraordinaires  autorisées  dm-  des  lois  spé- 
ciatea  A  l'exception  du  cadastre  qui  est  en- 
tièrement k  la  charge  de  la  contribution  fon- 
cière, les  dépenses  votées  par  les  conseils  gé- 
néraux affectent  les  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Dans  le  volume  qui  contient  la  situatioD 
financière  de  l'exerwoe  1838,  se  trouvent  les  ta- 
bleaux des  ijapofations  extraordinaires  per- 
çues pour  les  dep^isea  départententales  en  1838 
et  1837,  avec  indication  des  lois  qui  les  ont 
autorisées,  et  des  emprunts  eontractés  pour 
le  même  service.  Ces  impositions  s'élèvent  à 
9,&62,Q0Q  francs  pour  1836  «t  À  une  aomnte 
beaucoup  plus  forte  pour  1837,  par  suite  des 
nombreuses  autorisations  accordées  en  1836. 
La  presque  totalité  des  fonds  ainsi  perçus 
s'applique  aux  routes  d^artementales  et  aux 
chemins  vicinaux.  Que^ues  départesœnts  y 
ont  consacré  iusqu'À  10  oentimes  «n  1836  ;  en 
1837  celui  de  ^loe-et-tf  anaa  a  supporté  15  cen- 
times pour  le  même  objet,  et  celui  du  Ober 


23  œntinies.  Des  sacrifices  aussi  considérables, 
consentis  par  les  localités,  sÉtesteni  à  la  fois 
l'utilité  de  œs  travaux  «t  l'aottrité  iatoUi- 
gente  des  jMpulatioas. 

A  la  suite  des  fonds  ArtAinét  anx  ^^pSHWS 
départementaks,  vienaent  las  <o«da  k-  voter 
pour  les  dansée  eommunales  at  qui  i  ujimnil 
également  sur  des  osntioMS  aioutés  aux  «on- 
tributiona  directes.  Les  «wtnbKtions  fon- 
cière, personnelle  «t  mobilièsa  fournispeat 
seules  aux  dépenses  «rdinairts,  éraluias  à 
9,481,000  francs.  Les  autxes  dépenses  oommu- 
nalea,  qui  figurent  dans  Fétat  A  pour  18  mil- 
lions 800,000  francs,  pwtent  sur  Isa  qni^ 
contributions  directes. 

En  exécution  de  l'artiele  40  de  la  loi  dm 
18  mai  IBie,  les  ocHnptea  des  iMpositioas  oon- 
mnnales  pour  1884  et  1838  «ont  j^uUiés  aras 
la  situation  proviaoÎK  de  Cexereis*  1886.  On 
y  voit  <jue  87,388  conimunes  ont  supporté,  i 
titre  d'impositions  extraordinaime  ponr  dé* 
penses  soit  annadies,  soit  éventadiet^  18  mil' 
lions  en  1884.  Le  nomb»  das  aanuauines  qui 
ont  sttppertédss  «baissa  de  mêaw  natun»,  ca 
1838,  s'élève  à  28,208  pour  naa  «oaunade  iS  mU- 
Uana.  GertatMi  onmmnBwa  m  «ont  imposé 
jusqu'à  83  atntimsa 

Les  eimrutttB  oonfoaelés  par  les  oMBrannei 
se  sont  élevés  à  1,548,000  francs  en  1884,  et  à 
8,390,000  francs  en  1886. 

De  toutes  ces  charges  accumulées,  il  résulte 
que  le  chiffre  porté  dans  l'état  A  pour  1m 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
tiène.  présente  une  Addition  de  82  OfO  au  ca- 
pital de  ces  oontributioaft. 

Ainsi  que  Aou«  l'avons  déjà  dit.  Je  projet  de 
loi,  À  l'exemple  dw  précédentes  lois  de  unaa- 
ees,  a£Ëecte  aux  non-valeurs  1  œntime  sur  le 
capital  desocHitributioas  foncière^  perwnneUe 
et  mobilièn».  Il  sersHt  possible  que  cette  afiec- 
tatiop  d'une  somme  fixe  f&t  devenue  insuffi- 
sante par  suite  de  l'accroissenjent  d'impôts 
qui  résulte  des  centimes  extraordinaires  dé- 
aartementaux  et  communaux  votés  «n  faveur 
de  l'instruction  primaire  et  des  ehemina  viei- 
naux  :  c'est  pourquoi  FAdministratiiw  a  pro- 
posé à  votre  oommiasion  d'augmenter  le  fonds 
de  non-valeur  de  1/10  de  aenâma  Oetts  aug- 
mentation ne  nous  parait  pas  néeesaaire 
quant  à  présent.  L'expérieBoa  nous  ai^rendra 
r  il  faut  y  airoir  recours  pour  l'avenir  ;  et  alavs 
ce  sera  par  une  damande  adressée  régulière- 
ment à  la  Chambre  que  La  proposition  devra 
èbn  introduite. 

Une  nécessité  plus  impériense  résulte  de 
Paocroissement  des  dépenses  départementales 
et  communales  :  elle  vous  a  déjà  été^expUqnée 
par  le  rapport  sur  les  dépenses  du  ministère 
des  finances  (pugo  44),  il  s'agit  de  la  rétribu- 
tion due  aux  percepteurs  communaux,  à  la- 
quelle il  est  pourvu  depuis  1881  par  un  prélè- 
vement sur  les  centimes  généraux.  A  oette 
époque,  il  fut  ajouté  6  centimas  aux  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  m^aillère,  4  cen- 
times aux  contributions  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes.  On  supposa  que  cette  addi- 
tion suffirait  pour  balancer  les  remises  dues 
aux  percepteurs  ;  mais  oes  remises,  étant  pro- 
portionnelles, suivent  la  progression  de  la 
somme  à  recouvrer.  Le  produit  des  oentimes, 
au  Dontraire,  resce  invariable,  parce  qu'ils 
sont  calculés  sur  le  principal  des  rïUes,  qui 
n'éprouve  lui-même  que  de  très  légères  varia- 
tions. II  y  a  donc  nécessité  de  créer  une  nou- 
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velle  ressource  pour  que  les  percepteurs  no 
soient  pas  privés  des  remises  qui  leur  Bout 
dues  sur  une  portion  considérable  des  recou- 
▼mnents  qu'ils  opèrent.  Pourvoira-t-on  à 
cette  charge  nouvelle  par  l'augmentation  du 
nombre  dw  centimes  généraux  î  Ce  mode  se- 
rait injuste,  parce  qu'il  répartirait  le  far- 
deau sur  toutes  les  parties  du  territoire  dans 
la  proporti<Hi  du  principal  des  contribu- 
tions, tandis  qu'il  y  a  défaut  absolu  d'unifor- 
mité dans  le  nombre  des  centimes  ajoutés  à  ce 
principal  par  les  cotes  des  communes.  Ce 
sont  dcHM  lea  commanes  elles-mêmes  (^ni  doi- 
vent supporter  les  frais  de  perception  des 
contributions  qu'elles  ont  votées,  et  dont  elles 
profitent.  Tel  est  l'objet  d'un  article  addition- 
nel qui  déjà  vous  a  été  annoncé  par  le  rap- 
P^if  SOT  la  budget  du  ministère  des  finances 
et  qui  prend  le  n*  5  dans  le  projet  de  loi*  Il 
ajoute  3  centimes  au  principal  qui  résulte  des 
œntimes  additionnels  à  recouvrer  pour  le 
compte  des  communes.  Les  communes  en  tien- 
dront compte  à  leurs  percepteurs  à  titre  de 
dépense  municipale. 

Les  communes  étant  ainsi  chargées  de  pour- 
voir aux  frais  de  perception  des  contribu- 
tions votées  par  elles,  les  centimes  généraux 
n'auront  plus  à  fournir  cette  dépense.  Ils  peu- 
vent donc  être  dégrevés  d'une  somme  ég^  à 
celle  qui  sera  retranchée  du  chapitre  xzxii  du 
budget  des  finances,  pour  frais  de  perception. 
La  réduction  qui  vous  a  été  proposée  sur  ce 
dispitre,  étant  de  474,000  francs,  correspond 
à  iwu  près  à  i/lO  de  centime  sur  le  principal 
des  quatre  contributions  directes. 
^  Si  vous  adoptes  nos  propositions,  les  cen- 
times généraux,  accrus  des  centimes  fijces  dé- 
partementaux, seront,  en  1838,  au  ncanbre  de 
21  8/10  pour  les  contributions  fcmciëre,  per- 
scmnelle  et  mobilière;  de  15  8/10  pour  les 
contributions  des  portes  «t  fenêtreë,  de  6  8/10 
pour  les  patentes. 

Contributionê  penonneUe  et  mobilière.  — 1« 
prineipaJ  des  ctmtributions  personnelle  et  mo- 
bilièra  est  porté  dans  le  tableau  Â  pour  34  mil- 
lions,  comme  en  1837.  Bon  produit,  augmoité 
de  tous  les  accessoires,  figure  dans  la  loi  des 


dépense! 

partementaJes  et  communales. 

0n  nouveau  projet  de  répartition  de  ces 
contributions  entre  les  départements  devait 
être  soumis  aux  Chambres  en  1834.  Telle  est 
la  dis^ition  de  l'article  31  de  la  loi  du 
SI  avnl  i832.  Elle  n'a  pas,  jusqu'ici,  reçu 
d'exécution.  On  annonçait,  dans  la  session 
dranière,  que  le  travail  nécessaire  pour  y  par- 
venir était  fort  avancé.  L'exposé  des  motifs 
déolare  qu'il  n'est  pas  termine,  et  que  les  étu- 
des de  l'Administration  ne  sont  pas  complètes. 
La  commission  insiste,  comme  celle  de '1836, 

Sour  qu^  la  loi  soit  exécutée.  Le  retard  sera 
B  quatre  ans  dans  la  prochaine  session.  Un 

5 lus  long  délai  serait  une  atteinte  an  respect 
fi  a  la  loi  par  l'Administration. 

Contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  L'im- 
p6t  des  portes  et  fenêtres  est  porté  pour 
SS,S08,493  francs  en  principal,  et  pour 
S9,S79,107  francs  avec  les  centimes  addition- 
oels.  C'est  600,000  francs  de  plus  qu'en  1837. 
L'augmentation  du  principal  s'élève  à 
lfie,583  francs.  Elle  provient  principalement 


des  constructions  nouv^es.  Celle  des  centi- 
mes additionnels  est  due  aux  votes  des  dépar- 
tctrxnts  et  des  communes. 

J:*our  cet  impôt,  comme  pour  la  oontribo- 
tion  personnelle  et  mobilière,  un  gpuveau  pro- 
jet de  répartition  devait  être  présenté  en  exé- 
cution de  la  loi  du  SI  avril  1838.  Cette  pré- 
sentation n'a  pas  été  faite  ;  aucnne  explica- 
tion ne  se  trouve  à  cet  égard  dans  l'expcûé  des 
motifs  en  1837,  non  plus  qu'en  1836.  Il  n'est 
pas  bon  que  les  pouvoirs  de  l'Etat  donnent 
l'exemple  de  l'ineâiécaUmi  ou  do  l'oubli  de  fa 
loi.  Mous  dirons,  ecnnine  la  cofrimission  de 
l'année  dernière,  que  les  crédits  votés  pour 
subvenir  aux  frais  du  nouveau  xeoememmt 
des  portes  et  fenêtres,  seraient  une  confirma- 
tion de  la  loi  de  183S,  si  une  loi  non  rappmtés 
avait  besoin  de  oonfirmsAion.  Quelles  qoa 
soient  les  difficultés  de  l'exécution,  le  pou- 
voir législatif  doit  en  être  saisi,  ne  fût-oe  que 
pour  modifier  ou  rapporte  la  loi  de  lâs, 
s'il  y  avait  néoeasité. 

PtUentei.  —  Le  produit  des  patmtes  a  été 
évalué,  pour  1887,  a  S7  milliims  de  francs»  ré- 
duits à  24,600,000  francs,  après  déduction  ds 
la  portion  attribuée  aux  communes  «t  des  non- 
valeurs.  L'évsluation,  pour  1888»  est  de  88  mil- 
lions, réduits  à  86,460,000  fraaoi  par  les  mùats 
déductions.  Le  gouvernement  déclare  qœ  ka 
rôles  ne  resteront  pas  au-dessous  de  cette  énr 
luation  ;  il  en  a  acquis  la  certitude.  Si  eetts 
prévision  est  confirmée  par  les  Âûts,  nous  au- 
rons obtenu,  et  au  delà,  l'un  des  résultats  aux- 

âuele  on  ne  se  flattait  d'arriver  qn'à  l'aide 
'un  nouveau  tarif.  Dans  l'exposé  des  motifs 
du  budget  de  1837,  le  ministère  déclarait  que 
l'adoption  de  la  loi,  alors  soumise  à  la  Chion- 
bre,  était  nécessaire  pour  élever  à  88,500,000 1 
le  principal  des  patentes.  Outre  le  principal 
de  88  millions,  actuellement  considéré  comme 
curtain,  les  3  centimes  additionnels,  proposa 
par  le  projet  de  loi,  porteront  te  prodo^  à 
une  somme  supérieure. 

Les  droits  constatés  i  la  charge  des  rede- 
vables en  1836,  ayant  porté  à  85,735,179  frana 
le  principal  des  patentes,  déduc^n  faite  de 
la  somme  néoessaire  pour  le  fnids  de  non-TSr 
leur  et  d'attribution  aux  communes,  il  T  s 
tout  lieu  de  croire  qu'on  stteindra  au  moins, 
en  1838,  l'évaluation  de  85,460,000  francs. 

Les  non-valeurs,  pour  cessation  de  com- 
merce, sont  portées  dans  l'état  A  poar 
300,000  francs.  Elles  n'ont  été  évaluées  qui 
230,000  francs  en  1836.  La  note  insérée  à  !a 
page  1081  explique  les  motifs  de  l'augnoenti- 
tion.  Ils  consistent  dans  l'accroisaranent  da 
nombre  des  patentes.  La  perception  était  io- 
férieure  à  83  millions  en  1833,  elle  a  augmenté 
de  2  millicma  1/8. 

Sur  la  somme  de  388,086,000  francs  A  la- 
quelle le  projet  de  loi  évalue  le  produit  des 
quatre  contributions  directes,  878,838,000  fr. 
sont  applicables  aux  dépenses  générales,  ù 
surplus,  109,817,000  francs,  est  ^eeté  aux  dé- 
peiases  départementales  et  communales  et  i 
d'autres  services  spéciaux.  C'est  ce  mii  résulte 
du  tableau  inséré  à  la  page  90  du  volume  con- 
tenant les  propositions  du  budget  pour  183S. 


département  dans  les  oontributione  foncière, 
personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenê- 
tres. 
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Cet  état  se  borne  à  indiquer  en  principal 
le  contingent  de  chaque  département  danii  les 
trots  con&ibations  ;  il  ne  fait  aucune  mention 
des  centimes  additionnels.  Dans  les  précédents 
budgets,  l'état  B  était  divisé  en  trois  parties, 
dont  ehaoone  indiquait,  outre  le  principal  de 
oh.a(ine  contribution,  le  montant  des  centimes 
divisés  en  trois  cat^^ries  et  la  somme  totale 
qui  en  résultait  à  la  diarge  de  chaque  dépar- 
tement. Le  principal  et  le  nombre  des  centimes 
étant  fixés  par  la  loi,  il  est  facile,  dans  le 
mode  nouveau,  d'en  déduire  les  contingents. 
Cependant  il  est  bon  peut-être  que  la  somme 
en  soit  déterminée  par  la  loi  elle-roéme.  C'est 
ce  que  la  Chambre  pourra  ordoniuBr. 

Mous  venons.  Messieurs,  de  parcourir  les 
quatre  premiers  articles  du  projet  de  loi  et  de 
terminer  l'examen  des  questions  relatives  aux. 
contributions  directes.  Les  aoiendements  que 
nous  vous  proposons  en  réduismt  le  produit 
à  381,358,688  francs. 

Art.  6.  L'article  6  propose  une  augmenta- 
tion de  25  0/0  sur  les  droits  d'entrée,  le  droit 
général  de  consommation  et  le  droit  de  rem- 
placement aux  entrées  de  Paris  imposés  aux 
substances  alcooliques.  La  commission  ne 
pense  pas  gue  cette  augmentation  d'impôt 
soit  nécessaire,  quant  à  présent.  Il  est  vrai 
que  l'adoption  de  l'artide  proposé  n'aurait 
pas  pour  effet  de  porter  le  tarif  à  un  taux 
aussi  élevé  que  celui  qui  a  précédé  la  loi  du 
IS  déoembre  1830.  Mais  les  besoins  de  l'exercice 
de  1838  ne  paraissent  pas  exiger  impérieuse- 
ment cette  nouvelle  ressource.  Ce  n'est  pas  à 
l'occasion  d'une  crise  passagère  que  les  im- 
pôts doivent  être  aggravés.  Avant  de  recou- 
rir à  de  tels  moyens,  il  faut  avoir  éprouvé 
1  insuf:fisanoe  des  revenus  ordinaires.  Nous 
n'avons  pas  même  ici  des  jpr&ïomptionB  :  s'il 
a  agissait  d'une  matière  imposable,  qui  ne 
fût  pas  déjà  frappée,  il  y  aurait  lieu  de  l'at- 
teindre pour  dégrever  d'autres  impôts.  Il  est 
bon  de  répartir  les  charges  sur  toiitee  les  con- 
sommations qui  sont  aptes  à  les  supporter  ; 
c'est  le  moyen  de  n'avoir  que  des  taxes  modé- 
rées. Ici  l'impôt  est  établi  ;  il  ne  nous  payait 
pas  qu'il  y  ait  des  mc^ifs  suffisants  pour  en 
élever  le  tarif. 

La  commission  vous  propose  la  suppression 
de  Tarticie  5  du  projet  de  loi. 

Art.  6.  L'article  6  a  pour  objet  la  déduction 
à  accorder  à  titre  de  déchet  aux  entrepositai- 
res  de  vins  et  alcools.  Cette  déduction  avait  été 
fixée,  par  la  loi  du  8  déoembre  1814,  à  4  0/0  au 
minimum,  avec  faculté  à  l'Administration  d'en 
élever  le  taux  dans  le  cas  de  plus  forte  déper- 
dition dûment  justifiée.  Par  la  loi  du  24  juin 
1824,  la  déduction  a  été  portée  à  8  0/0  par  an, 
l'Administration  conservant  la  faculté  d'al- 
louer une  plus  forte  déduction  pour  les  vins 
qui  en  seraient  susceptibles. 

Il  parait  qu'en  adoptant  cette  dernière 
fixation,  on  avait  en  vue  les  plus  fortes  déper- 
ditions. On  voulait  allouer  un  taux  qui  pût 
suffire  dans  tous  les  cas  ordinaires.  On  supoo- 
s&it  que,  lorsque  os  taux  excéderait  le  déchet 
réel,  la  différence  resterait  en  magasin  et  ne 
serait  pas  soustraite  à  l'impôt,  TAdministm- 
tion  déclare  que  cette  espérance  se  réaltso 
rarement 

^  La  déperdition  sur  les  vins  varie  selon  les 
lieux  et  selon  les  tempe.  Elle  est  très  forte 
dans  l'année  qui  suit  la  récolte  et  dans  les 


magasins  qui  reçoivent  le  vin  avant  le  soa- 
tirage.  Là,  elle  atteint  et  quelquefois  mftma 
elle  dépasse  le  taux  de  8  0/0. 

Mais  pour  les  vins  vieux  et  dans  les  lieux 
éloignés  des  vignobles,  ob  le  vin  arrive  apria 
le  soutira,  to  dédiet  a'ezoède  pa»  4  0/0 
par  an. 

Four  les  eaux-de-vie  et  pour  les  esprits,  la 
déduction  de  8  Q/0  parait  aussi  fort  supérieure 
au  déchet  réel. 

^  L'allocation  uniforme  de  8  0/0  est  dono  vi- 
cieuse. Elle  pourrait  être  considérée  comme 
une  provocation  à  la  fraude.  Elle  met  à  la 
dispositi(m  de  l'entrepositaire  un  excédent 
qu'il  peut  livrer  à  la  consommation  ssjis  en 
payer  les  droits,  ce  qui  nuit  à  la  fois  aux  in- 
térêts du  Trésor  et  à  ceux  des  communes  •^  car 
les  règles  relatives  aux  contributions  indirec- 
tes s'appliquent  aussi  aux  octrois.  Plusieurs 
villes  ont  fait  entendre  à  cet  égard  de  vives  ré- 
clamations. Quelques-unes  et  particuli&re- 
ment  cellea  ou  n^entreposent  Isa  liquidoi  des- 
tinés à  la  consommation  de  leur  voisinage, 
sont  privées  d'une  portion  notable  des  recettes 
que  devraient  prûluire  leurs  octrois,  padree 
que  leur  propre  oonsommation  est  alimentée 
par  l'enwdent  du  déchet  légal  enr  le  déehef 
réel. 

Pous  remédier  à  ces  abus,  le  gouvernement 
propose  de  confier  à  un  règlement  d'adminis- 
tratitm  publique,  le  soin  de  déterminer,  sui- 
vant les  lieux  et  la  nature  des  boissons,  la 
déduction  à  accorder  sur  les  vins  et  les  al- 
cools, en  se  renfermant  toutefois  dans  lee  li- 
mites de  4  à  8  0/0. 

Nous  espérons  et  l'Administration  prcmet 
que,  dans  chaque  localité,  les  informati<ms 
nécessaires  seront  prises,  que  les  autorités  mu- 
nicipales et  les  chambres  de  oommeree  seront 
ccmsultées  et  que  tous  les  intérêts  pourront  as 
faire  entendre.  Avec  ces  précautions  U  oon»- 
mission  pense  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  l'ar- 
ticle 6  et  le  minimum  de  4  0/0,  mais  sans  éta- 
blir le  maximum  de  8  0/0,  puisque  l'Adminîs- 
tratitm  reoonnatt  elle-même  que  le  dét^et  dé- 
passe quelquefois  ce  dernier  taux.  L'article 
ainsi  amendé  est  soumis  à  la  Chand^re. 

Art.  7.  Les  déductions  pour  déchet  sur  les 
boissons  donnent  encore  lieu  à  la  proposition 
de  l'article  7  du  projet  de  loi.  La  loi  du  24  juin 
1894,  veut  que  le  déchet  calculé  par  toimmtre 
ne  soit  cependant  ri5glé  définitivement  qu'à 
la  fin  de  l'année,  afin  qu'une  coanpensatioii 
puisse  s'établir  entre  les  déchets  qui  seraient 
supérieurs  &u  taux  fixé  et  ceux  qui  leur  se» 
raient  inférieurs.  Cette  disposition  est  juste  ; 
mais  il  est  arrivé  que,  dès  le  commencement 
de  l'année,  certains  entrepositaires  ont  extrait 
de  leurs  magasins  des  quantités  considérables 
de  liquides  sans  acquitter  l'impôt;  et  comme, 
aux  termes  de  la  loi,  le  décompte  des  droits 
ne  pouvait  être  fait  et  le  paiement  exigé  avant 
la  fin  de  l'année,  l'insolvabilité  est  survenue 
dans  l'interralle  et  le  recouvrement  n'a  pu 
être  opéré.  C'est  pourquoi  l'Administration 
demande  que  le  droit  soit  immédiatement  exi- 
gible pour  tout  manquant  extraordinaire  qui 
serait  reconnu,  en  sus  du  déchet  légal  c^enlé 
pour  l'année  entière.  I^a  commission  substitue 
fe  mot  eiceordé  au  mot  calculé,  qui  pourrait 
présenter  quelque  équivoque.  Si  donc,  le  dé> 
chet  annuel  était  réRié  à  8  0/0  et  qu'à  une  épo- 

âue  quelconque  il  fût  reconnu  un  manquant 
e  10  0/D,  il  y  aurait  lieu  an  paiement  immé- 
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diaf  du  droit  sur  la  cmaiitHiô  représentant 
S  0/0.  C'eBt  le  sens  cme  la  commission  attadie 
à  cette  disposition.  Elle  croit  qu'il  y  a  lien  de 
Padopter. 

Art.  8.  L'«rtid0  8  du  projet  d«  loi  Mt  relrn* 
tif  aux  distilleries  et  à  la  distinction  à  4taU>r 
entre  les  bouilleara  de  |Frofewkm,  véritables 
eommerçante  qm  a6  proenrent  par  achat  les 

matières  à  distiller,  et  les  bouilleurs  de  cm, 
qui '.ne  distillent  <pie  le  produit  de  leurs  ré- 
eoltes. 

I/artiele  138  de  la  loi  du  88  avril  1816,  ne 
soumet  &  la  déclaration  préalable  et  &  l'exer- 
cice des  employés  de  la  régie  que  les  distilla- 
teurs et  bouilleurs  de  profession.  Les  bouil- 
leurs de  cru  sont  restés  exempts  de  toute  for- 
malité. 

Lorsfiuie  ta  distillation  s'op&re  sur  les  vins 
et  les  cidres  il  est  facile  de  distinguer  les  bouil- 
leurs décru  des  bouillaurs  de  proféseîoni  parce 

aue  les  formalités  imposées  à  la  circulation 
es  boissons  signalent  suffiasmment  ceux  qui 
se  sont  procuré  ces  matières  par  voie  d'achat. 
Il  n'est  donc  pas  &  craindre  qu'ils  usurpent 
la  qualité  de  produotenr  pour  éch^per  à  la 
surveillance. 

Il  n'en  est  pari  de  Kb£m*  pour  1»  distillation 
appliquée  Aux  substances  farineuses,  fruit*, 
lut  on  mara.  La  réçia  »e  peut  exsroer  aucune 
mmillanM  sut  la  atcHlaiion  de  oes  matières, 
nît  par  oonaéqnant»  distingun  celles  qui  pro- 
Tiennent  d'acnat  oo  de  réomte  prcwre  aux  di»> 
tillateurs.  L'abus  serait  dcmtt  inséparAUe  de 
retsamptîoD  qui  l«ar  Èaeàit  tmaràA, 

Lft  dlMflUtiott  dM  Tlas  ««  <!«■  oMmb  mv 
eau  q«i  1m  o*t  récoltés,  a  été  eonBid£-ée 
«omms  Ift  ootitStiuAtion  d'une  exploitation  ru- 
Mle,  Elle  ne  s'exerce,  surtout  k  l'égard  dM 
vins,  due  dans  des  pa^rs  où  la  consommation  de 
l'eau-de-vie  est  peu  considérable  ;  d'où  il  niit 
gtt'W  y  *»M  de  danger  à  eu  redouter  pour 
l'impAt.  (Test  «a  contraire,  dans  les  lieux  de 

Srands  oonsonmatlon  de  spiritueux,  que  la 
istillatioa  des  autres  substances  est  le  plus 
généralsffiSDt  pratiquée.  Son  extensioB,  si  elle 
reste  exempte  de  surveillance,  menace  sérieu- 
sement le  produit  de  l'impôt.  C'est  pourquoi 


l'Administration  pn^ose  de  limiter  l'eMmp- 
tioa  aux  seuls  propriétaires  ou  fenaiors  qui 
distillent  exclusivement  les  boissons  prcrve- 
nant  de  leurs  récoltes  et  de  soumettre  aax 
obligations  qui  résultent  de  l'article  140  de  la 
loi  du  SS  avril  1816,  tous  les  distillateurs  de 
profession,  quelles  que  éol«Bt  IM  mMiftni 
qu'ils  emploient. 

Votre  commission,  convaincue  qa'HioVB  au- 
tre moyen  ne  peut  efflpêdier  auo  foaude  bsI> 
sible  à  la  fois  ftu  revMu  puÛio  et  aux  disHUa* 
tflurs  de  boissons,  tous  propose  Tadopiion  de 
l'article  8. 

Art.  9.  I/artiole  9  a  aussi  pour  objet  de  r^ 
médier  à  l'insuffisance  d'une  dà^ponuon  dt  la 
loi  du  £8  avril  1816.  Aux  temea  de  l'article 
139  de  cette  loi,  les  distillateurs  de  grains  et 
autres  substances  farineuses  sont  teilBs  à»  dé- 
clarer par  approœimatiom,  la  qnuxtàté  et  le 
degré  de  l'eau-de-vie  qu'ils  attendent  fabri> 
qoer.  Aucune  limite  n'ayant  été  posée,  les  dé- 
claratifs sont  le  plus  souvent  inférieures  aux 
produite  réels  de  la  distillation.  La  loi  ne  ÛH 
nijgme  pas  que  ces  déclu-ations  seront  la  bas* 
du  minimum  de  la  prise  en  ehaive.  Oefete  for- 
malité n'atteint  donc  pas  le  bm  pour  legari 
elle  a  été  instituée.  On  propcise,  par  l'artieie 
de  fixer  un  minimum  à  la  déclaration.  Oe  mi- 
nimnm  serait  de  S  litres  Vi  d'alooc^  par 
hectolitre  de  mattfcre  maoérée,  e«  l'Adttinift- 
tration  déclare  que  cette  proportito  est  éta- 
blie d'après  le  procédé  qui  produit  le  moins 
à  la  fabrication. 

L'article  139  de  la  loi  de  1818  vent  que  la  dé* 
claration  énonce  la  quantité  de  farine  qnl  sera 
empl<^ée.  Oette  donnée  est  insattsairte  ;  le 
rendement  n'est  pas  exactement  proportionnel 
avec  la  quantité  de  farine  etnpkgrM.  Il  a  un 
rapport  plus  exaet  ftveo  le  fmame  des  naii^ 
res  macérées,  qui  se  oootposenft  d'eau,  de  ta^ 
rîne,  de  levure  et  quelquefois  de  petite  bitrs 
sans  ébullition,  en  remplAoement  d'une  partte 
de  l'eau.  Ainsi,  bien  que  dans  le  procédé  hol- 
landtds  on  emploie  9  i  10  kilogs  de  farine  par 
hectolitre  d'eau,  et  12  à  IB  kil<^  dans  le  pro> 
cédé  flamand,  néanmoins,  le  rendem^i  en  à 
peu  prèi  le  même  dans  les  deux  ofts^  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  le  tableau  oi-jOint  ; 


Ap0rfu  du  pniliùi  de  la  fahrUaiiM  dam  lu  dittUUmi  dê  yratiM  et  aiUm  suMomm  fàrinêmtu 
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Le  minîwmiw  de  prisB  en  <diuge  proposé  pu 
le  projet  de  loi  ewi  dooe  au-desuia  da  promiit 
kabita^  de  la  jâSainmkàaa.  Aneurplu  la  plu- 
part dea  diatillateare  ajoutent  au  grain  m  la 
petite  bière»  du  sirop  oe  fécule  et  ^  1»  mé- 
lasse. Ces  Averses  nbatmaces  augmentui  le 
rendement  puisque,  dans  les  expéiienees  rap- 
portées ei-dcasuSf  il  ne  s'agissait  que  de  farine. 
Lee  fabricants  auront  en  outre  raivantaga  de 
remplir  les  cuves  de  macération  au  delà  des 
six  septièmes  ;  en  sénéral  on  peut  j  faire  en- 
trer les  sept  huiti&DeB  et  d'après  la  kn  belge 
le  vide  n'est  mâme  évalué  qu'à  un  dixième. 

L'emploi  d'une  plus  grande  quantité  de  fa- 
rine est  donc^  ai  graéral,  sans  avantage,  quant 
au  produit  en  alcool,  et  les  distillatears  n'en 
surchargent  leurs  cures  qoe  pour  obtaûr  vn 
résidu  pluBabmdAafeafcpInaïKMnTiiMat  pour 
les  bssciaax. 

Lft  lermentatinn  des  matiàrea  maoévéee  se 
fait  dana  du  onrea  l'<m  rei^lit  ans  sqit 
huititeea.  Four  plus  de  latitude,  on  impose 
d'accorder  on  s^tième  pour  le  jeu  de  Im  f^ 
mentation. 

L'article  9  a  done  pour  objet  d'ordonné  que 
la  déelaratifMi  des  distillatenri  de  substances 
farineases,  éa<meera  : 

1*  La.  quantité  de  matitee  macérée,  laqarile 
sera  a»  moina  égale  aux  nx  septièmes  de  la 
capacité  des  euves  ; 

8f  Le  rendement  en  alcool,  vree  np  minimum 
de  2  litres  1/2  d'aloool  par  hectolitre  de  nw- 
tière. 

La  commission  en  propose  l'adt^tion. 

Art.  ta  L'artide  10  coaoerae  les  distillar 
tsnrs  de  vins,  eidies  et  autres  matièns  non 
fariniuMii  La  loi  du  88  avril  1S1«  (art.  141), 
les  oblige  à  des  déelarati<ms  parai  lesqnellca 
n'est  pM  oompriae  celle  de  la  fbroe  alcoolique 
du  liquide  smunis  à  la  dietillatimi.  L'Âdôii- 
niatoatioD  demande  que  œtte  onisaian  soit  ré- 
parée et  tfUB  le  minimum  de  la  prise  en  <^arge 
des  produite  soit  ainsi  déterminé.  Bn  l'absence 
de  ce  mo^en  d'évaluation,  une  partie  des  pro- 
duite peut  §ti«  Boustraito  à  la  prise  en  chwg& 
Cette  donnée  rendra  d'ailleurs  plus  facile  Vof^ 
plication  de  Tarticle  149  de  la  loi  du  38  avril 
1816,  qui,  pendant  la  durée  de  I»  distillation, 
permet  de  oonv^r  de  gré  à  gré  d'une  base  d'é- 
valuatioD  pour  la  oonversi<m  des  Ikiuides  en 
eau-de-vie  ou  en  eqprite. 

Ces  modificaUons  an  r^pme  des  distilleries 
■ont  vivement  flidiicâtéefl  dans  Tintérêt  des 
villes  pour  la  eonsuvatifML  des  droite  d^octroi 

La  eommiBaioB  pK^oso  l'adt^tion  de  l'ar- 
ticle 10. 

Art.  11.  L'article  11  se  rattache  à  l'impôt  sur 
les  voitures  publiçiues,  réglé  par  les  lois  des 
25  mars  1817  et  38  juin  1833.  Cette  dernière  loi, 
dans  son  article  8,  assimile  aux  voitures  fai- 
sant un  service  d'occasion,  celles  qui,  dans 
leur  service  h^itnel  d'un  point  fixe  &  un  an- 
tre, ne  sortent  pas  d'une  même  ville  on  d'tra 
ra^<»i  de  15  kîI<Hnltr68  de  aes  limites.  Elle  les 
a  imposées  k  un  droit  fixé  à  raison  du  nombre 
des  places,  et  payable  paor  trimestre  (art.  113 
de  la  loi  du  SS  mars  1817.) 

Hais  il  existe  d'autres  voitures  qui^  ne  fai- 
sant point  un  service  habituel,  sont,  à  certai- 
nes époques,  notamment  lors  des  fêtes  patro- 
nales on  des  foireSj  mises  teraporaironrat  en 
eînmlati(ni,  et  qni  regcnvent  des  veyagean 
mojrennant  rétribntion. 


Ce  service  accidentel,  que  la  loi  n'a  pas 

Srévn,  ne  peut  être  assujetti  an  droit  du 
ixième  du  prix  des  places,  comme  service  rép 
golier,  puisqu'il  n'en  remplit  paa  les  condi- 
tions. Si  on  le  soumettait  au  droit  fixe,  le  taux 
de  ce  droit,  pour  un  trimestre,  excéderàit  sou- 
vent de  beaucoup  le  prix  de  la  locaticm  de  la 
vûtnre,  durant  le  peu  de  temps  qu'elle  doit 
ci  renier. 

Cependant,  il  ne  serait  pas  juste  que  ces  vm- 
tnnts  fassent  affrandbies  de  tout  droit.  Il  en 
résulterait  pour  les  ^'oitures  à  service  r^u- 
lier  et  pour  les  voitures  partant  d'occasion 
une  f&cneuse  concurrence. 

L'Administration  propose  de  soumettre  à 
une  déclaration  toute  voiture  qui  sera  mise 
accidmtellement  en  circulation  k  prix  d'ar- 
gent, et  de  lui  imposer  une  taxe  de  16  centimes 
pa£  place,  pour  un  jour. 

La  commission  reoonuaSt  la  justice  de  cette 
disposition,  mais  seulement  dana  les  localités 
ob  il  existe  un  service  régulier  de  voitures  pu- 
bliques. Elle  proçose  d'amender  en  oe  sens  la 
disposition  dont  il  s'agit. 

Art.  12.  L'article  13  a  pour  objet  d'assimiler 
aux  lettres  de  naturalité  les  lettres-patentes 
portant  réintégration  dans  la  qualité  de  fran- 
çais et  de  les  soumettre  aux  mêmes  dr(ùte  de 
sceau  et  d*cnrcpiBtr«neDt. 

Le  même  article  établit  pour  les  autpnui- 
tions  relatives  aux  cfaangunento  et  additiou 
de  noms  un  droit  de  sceau  fixé  à  SOO  franco 
plus  un  droit  d'enregistronent  de  IflD  francs, 
non  compris  le  décime. 

Il  a  été  reconnu  phu»  tard  que,  depuis  la  lei 
du  £9  janvier  1831,  les  droite  de  sceau  étant 
versés  an  Trésor  publie,  il  n'existait  plus  de 
motifs  pour  distinguer,  sous  deux  dénoBÛna- 
tions  différentes,  une  perception  dont  la  tota- 
lité a  la  mtoie  destination.  Il  paraSt  d'ailleurs 
qn'en  proposant  le  droit  de  600  franoi,  le  mi- 
nistère de  la  justice  avait  pris  en  ccHisidéra- 
tion  l'état  actuel  de  la  légisIatÏMi  et  qu'il  avait 
entendu  comprendre  dans  cette  fixation  ce  qui 
aurait  pu  être  dû  k  titre  de  drmt  d'enr^stre- 
ment,  en  vertu  de  la  loi  du  SS^avrit  1816. 

Votre  cfMnmissifm  pense  qu'il  y  a  Ken  d'ad- 
mettre l'sjticle  proposé  en  retranchant  la 
mention  du  droit  d'enregistrement. 

Elle  s^prouve  également  le  troisième  para- 
graphe qui  permet  la  remise  de  ces  droite,  eoo- 
tormément  a  la  loi  du  91  avril  1833. 

Elle  rappelle  que,  selon  l'article  9  de  cette 
loi,  le  nombre  cfes  r^îses  entières  ou.  par- 
tielles  qui  auront  été  accordées,  doit  être  men- 
tionné par  département  dans  la  loi  annuelle 
des  comptes.  Dans  les  comptes  publiée  pour 
1835,  la  mention  a  été  faite  sans  indteation 
des  d^artemente  auxquels  appartenaient  les 
impétrante.  Cette  irrégularité  devrlb  être  évi- 
tée à  l'avenir. 

Art.  13.  L'artide  13  vwrodnit  littérafomsnt 
le  premier  paragraphe  de  l'artà^  S  de  la  loi 
des  recettes  du  18  juillet  1836,  qui  permet  ux 
ocmseils  généraux  ci  municipaux  da  voter  des 
snbvwtMUis  en  foveur  de  riiisfcmoti<«  pri- 
maire. 

L'article  3  de  la  loi  du  18  juillet  1836  conte- 
nait, de  plus,  rinjouetion  de  paUtu:,  daus  ke 
deux  premiers  mois  de  l'exerciœ,  le  rsfmort 
sur  les  recettes  et  ks  danses  relatives  à  Fim- 
tructicHi  primaire: 

Ce  rapport  a  été  distribué  il  y  a  peu  de 
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joura.  Il  contient,  pour  1835,  un  compte  exact 
quant  aux  dépenses  obligatoires,  incomplet  en 
ca  qui  oonoarna  les  dépenses  «xtraordinaires. 
Pour  1836,  il  ne  présente  que  des  résultats 

tiroTisoirea,  l'exercioe  ne  primant  fin  qu'avec 
e  mois  d'octobre. 
Le  rapport  évalue  à  90  milHona  les  re»- 
souroea  consacrées  à  l'instniotî<m  primaire 
en  1836,  sur  4uoi  les  communes  ont  fourni  k 
peu  près  les  trois  quarts.  On  ne  peut  douter 

âu'avec  de  tela  aeoours,  l'instruction  ne  fane 
e  rapides  progrès. 

La  commission  propose  l'adoption  de  Tar- 
ticle  13. 

Art.  14.  L'article  14  reproduit,  dans  les 
mêmes  termes  que  l'article  4  de  la  loi  du 
18  juillet  1836,  l'autorisation  donnée  aux 
conaeilB  généraux  de  voter,  pour  les  chemina 
vicinaux,  5  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes. 

Art.  ID.  Les  réceptions  autres  que  celles  des 
contributions  directes  sont  maintenues  pour 
1838  par  l'article  15  du  projet  de  loi,  dont  la 
rédaction  est  de  tout  point  conforme  à  celle 
de  Tarticle  5  de  la  loi  du  18  juillet  1830. 

Ar(.  16.  Ici,  Messieurs,  trouvera  sa  place, 
si  vous  l'approuvez,  un  article  additionnel  que 
votre  commission  croit  devoir  vous  proposer. 
Il  a  pour  objet  de  réduire  à  15  centimes  le 
timbre  des  effets  de  commerce  dont  la  somme 
n'excède  pas  300  francs.  Dana  l'état  actuel  de 
la  législation,  le  droit  de  timbre  est  fixé  à 
60  centimes  par  1,000  francs  et  à  25  centimes 
pour  les  effets  de  900  francs  et  au-dessous.  Il 
en  résulte  que  l'impôt  devient  d'autant  plus 
onéreux  que  les  eftets  sont  d'une  plus  minoe 
valeur.  Pour  les  effets  de  1,000  et  500  franc8,.le 
droit  est  de  1/aooo  ;  il  est  de  5/2000  pour  ceux 
de  100  francs.  Cette  inégalité,  au  détriment 
des  petites  sommes,  blesse  la  justice  ;  elle  est 
nuisible  au  commerce  et  au  Trésor  ;  au  com- 
merce, parce  que  l'élévation  de  l'impôt  l'ex- 
cite à  faire  usage  de  papier  non  timbré,  ce 
qui  l'expose  à  des  amendiBS  et  rend  ses  négo- 
ciations plus  difficiles:  au  Trésor,  parce 
qu'elle  atténue  les  produits  du  timbre.  La 
Banque  de  France^  le  tribunal  et  la  chambre 
de  C(»nmeroe  de  Paria  avaient  demandé  que  le 
droit  du  timbre  fût  fixé  à  un  taux  uniforme 
de  6  centimes  pour  100  francs.  L'Administra- 
tion a  pensé  que  l'exécution  présenterait  de 
très  grandes  difficultés.  Elle  admet  l'abaisse- 
ment à  15  centimes  pour  les  effets  de  300  fr. 
et  au-dessous.  Tel  est  l'objet  de  l'article  pro- 
posé aous  le  n*  10. 

Art.  16  du  pro^t,  17  de  la  c(»nmission. 
L'article  16  du  projet  de  loi  devient  l'article  17 
de  la  commission,  li  autorise  pour  1838,  au 
profit  des  départements,  communes  ou  hos- 
pices, les  perceptions  énumérées  dans  Par- 
ticle  7  de  la  loi  du  18  juillet  1836. 

A  la  suite  de  oei  perceptioDS,  autorisées 

ftar  les  précédentes  lois  de  finances,  se  trouve 
'autorisation  de  percevoir  quatre  natures  de 
taxes  dont  elles  n'(Hit  paa  fait  mention,  et 
dont,  toutefois,  le  recouvrement  n'a  jamais 
été  interrompu.  C'était  un  oubli  de  la  part 
de  la  législation  ;  il  est  hou  qu'il  soit  réparé, 
ne  fût-ce  que  pour  rendre  hommage  aux  prîn- 
cipeSi  et  pour  que  personne  en  France  ne  soit 
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appelé  à  supporter  des  «Marges  non  prévues 
par  la  loi  annuelle  des  voies  et  moyens. 
Il  s'agit,  d'abord,  des  droitt  de  location  de 

Îtlaeet  dan$  le»  haUe»,  foire»  et  tnarchéa.  La 
oi  du  11  frimaire  an  Vll,  dans  son  article  7, 
comprend  oes  locations  parmi  Iss  recettes  com- 
munales. Ce  n'est  pas,  à  prc^remrat  parler, 
un  impôt,  mais  un  loyer.  Toutefois  il  oonrient 
que  la  perception  en  soit  aonueliement  auto- 
risée. 

Il  en  est  de  même  des  ta^t  de  frais  de  pa- 
vage de»  rue»  dan»  le»  ville»  oû  luêage  met 
ce»  frai»  à  la  charge  de»  propriétaire»  rive- 
rain». 

L'article  4  de  la  loi  déjà  citée,  du  11  fri- 
maire an  VII,  place  au  rang  des  d^>enaes 
communales  l'entretien  du  pavé  pour  les  par- 
ties q^ui  ne  sont  pas  grande  route. 

Mais  il  existe  des  villes  qui  n'avaient  ja- 
mais mis  cette  diuge  en  commun.  C'étaient 
les  propriétaires  riverains  qui  entrstenaient 
le  pavé,  et  cet  usage  remontait  à  nn  temiw  im- 
mémorial. Quelques  cUfficultés  e'étant  élevées 
sur  son  maintien,  la  question  fut  sonmùe  an 
conseil  d'Etat  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
Ce  conseil  déclara  que,  dans  les  villes  où  \eA 
revenus  ordinaires  ne  suffisaient  pas  à  l'éta- 
blissement, restauration  ou  entretien  du  pavé, 
les  préfets  pouvaient  en  autoriser  la  dépense 
à  la  char^  des  propriétaires^  ainsi  qa'il  s'é- 
tait pratiqué  avant  la  loi  du  11  frimaire 
an  Vil. 

Cet  avis  fut  approuvé  par  reinp«<eur,  le 
S5  mars  1807. 

Dans  les  villes  oil  existe  l'usage  dont  iJ  s'a- 
git, les  riverains  sont  devenus  propriétaires 
avec  connaissance  des  charnes  qui  en  résul- 
taient. Il  n'y  a  pas  de  motin  de  chai^r  les 
conditions  qu'ils  ont  aooeptéea. 

Le»  frai»  de  travaux  iniéreuant  la  »aiu- 
brité  publiaue  donnent  lieu  à  une  contribu- 
tion spécial,  dont  le  rôle  est  dressé  sons  l'au- 
torité des  préfets  et  des  conseils  de  pr^ctnre, 
en  vertu  des  articles  36  et  37  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  L'exécutatm  de  cette  loi  ne 
pourrait  être  interrompue  sans  danger  pour 
ta  salubrité  publique. 

Enfin,  les  droit»  itinhtimation  et  de  contri- 
tion de  terrain»  dan»  les  cimetière*  sont  fon- 
dés sur  les  décrets  impériaux  des  23  prairial 
an  XII  et  18  août  1811.  Il  ne  serait  pas  impos- 
sible d'améliorer  le  tarif  joint  à  oe  dernier 
décret.  Mais  le  principe  doit  être  respecté  : 
il  a  introduit  dans  les  cérémonies  funèbres 
une  décence,  il  atteste  dans  nos  moeurs  un 
respect  de  l'humanité  qui  n'<mt  été  suipassés 
k  aucune  époque  et  dans  aucun  pays. 

La  commission  vous  propose  d'approuver 
ces  quatre  dernières  taxes,  ainsi  que  les  pré- 
cédentes. 

Art.  17  et  18  du  projet,  18  et  19  de  la  com- 
mission. Les  articles  17  et  18  du  projet  (18  et 
19  de  la  commission)  reproduisent  exacte- 
ment k»  artides  B  et  9  de  la  loi  du  Ï6  juillet 
1886.  Le  premier  autorise  l'impAt  sur  les  éta- 
blissements d'eaux  minérales  ;  le  ssoond  m^- 
tient  au  profit  de  la  caisse  dn  invalides  de  la 
marine,  la  vente  exclusive  des  feuiUM  de  rôles 
d'équipages. 

Art.  19  du  projet  SK)  de  la  commission.  Par 
l'article  19  du  projet  (90  de  la  ocunmiasion), 
les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués, 
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pour  l'exe^doQ  1838,  à  1,063,340,078  francs 
conformément  à  l'état  C. 

Ultat  C.  —  Cet  état  comprend,  en  première 
ligne,  les  contributions  directes. 


TAXn  XKDISS0TS8. 

É'nregiêtrement.  timbre  et  domaines.  — 
Vienn«it  ensuite  Jcb  produits  de  l'enregistre- 
ment, du  timbre  et  des  domainea 

En  1836,  les  droite  constatés  jusqu'au 
l''  janvier  1837  ae  sont  élevés  à  17a,600,000  fr. 
pour  renregistremcnt^  les  greffes,  hypothè- 
ques et  perceptions  diverses,  à  31,700,000  fr. 
pour  le  timbre,  à  4,700,000  francs  pour  les  do- 
maines ;  en  tout,  212  millions. 

Les  mêmes  produite  figurent  dans  l'état  C 

Îtour  des  sommes  à  peu  près  égaJes,  et  dont 
'ensemble  s'élève  à  211,546,000  francs.  Dans 
œtte  évaluation^  est  compris  le  produit  des 
amendes  en  matière  de  police  simple  et  do  po- 
lice correctionnelle  attribuées  aux  communes 
et  ]io8pi<»8,  et  qui  figurait  précédemment  aux 
produits  divers  ;  il  s^est  élevé  à  986,000  francs 
en  1836. 

Mai»  on  n'y  a  pas  ocnnpris  nue  somme  do 
638,000  francs,  à  laquelle  sont  évalués  les  re- 
couvTMnentB  d'amendes  forestières.  Ce  pro- 
duit a  été  transporté  à  l'administration  des 
forêts. 

Parmi  les  revenus  et  prix  de  vente  des  do- 
maines, se  trouve  une  somme  de  600,000  francs 
provenant  de  l'ancien  domaine  eltraordi- 
naire.  Dans  cette  somme  est  comprise  celle  de 
MS.OOÛ  francs,  à  recevoir  de  la  ville  de  Paris 
le  Sa  ^uin  1838.  Il  est  nécessaire  d'expliquer 
1  origine  et  la  nature  de  cette  créance. 

En  vertu  d'une  loi  du  10  décembre  1808,  un 
prêt  de  6,676,000  francs  portant  intérêt  à 
fi  0/0  fut  fait  à  la  ville  de  Paris  par  le  domaine 
extraordinaire.  Les  paiements  opérés  par  la 
ville  de  Paris  réduisirent  cette  dette  à  S  mil- 
lions. Il  parait  que  ce  reliquat  a  été  long- 
temps oublié  de  part  et  d'auti«.  Mais  le  Tré- 
sor, ayant  retrouvé  les  titres  de  cette  créance, 
consistant  en  obligations  au  porteur,  se  pour- 
vut judiciairement  contre  la  ville.  Sa  dc- 
manoeest  en  date  du  25  juin  1835.  Le  conseil 
municipal,  par  aa  délibération  du  13  juillet 
dernier,  autorisa  le  préfet  de  la  Seine  à  offrir 
le  paiement  de  la  somme  principale  en  quatre 
années  et  par  quart,  avec  intérêts  à  3  OA)  à 
compter  du  jour  de  la  demande.  Il  résulte  de 
cette  offre  que  le  Trésor  aurait  à  recevoir,  le 
35  juin  1837,  600,000  francs  pour  le  capital  et 
190,000  francs  pour  les  intérêts  de  deux  an- 
nées ;  le  26  juin  1838,  600,000  francs  pour  le 
capital,  45,000  francs  pour  intérêts  d'une  an- 
née et  ainsi  de  suite  jusqu'à  parfait  paiement. 

Le  ministère  des  finances  s'est  montré  dis- 
posé à  accepter  ces  propositions.  Mais  il  a 
cru  qu'il  appartenait  au  pouvoir  législatif  de 
prononcer  sur  la  réduction  à  3  (VD  du  taux  des 
intérêts  stipulés  primitivement  à  5  0/0. 

Lee  motifs  de  cette  réduction  se  fondent 
principalement  .sur  ce  aue  le  Trésor,  déposi- 
taire des  fonds  de  la  ville  de  Paris,  ne  lui  en 
alloue  les  intérêts  qu'à  raison  de  3  0/0.  II  pa- 
rait juste  et  convenable  qu'il  y  ait  réciprocité. 
La  commission  croit,  en  conséquence,  qu'il 
y  a  lieu  de  laisser  subsister  le  chiffre  porté  aux 
produits  des  dtanaineit  d'où  résultera  impli- 


citement la  fixation  à  3  0/0  du  taux  des  intÀ- 
rèts. 

Le  lava^  de  papiers  timbrés  a  donné  quel- 
ques inquiétudes  à  l'Administration.  L'exposé 
des  motifs  annmioe  que  des  mesurea  vousseront 
proposées  pour  prévenir  cette  fraude.  Ce  ne 
seraient  pas  seuwment  les  intérêts  du  Trésor, 
oe  seraient  ceux  de  la  société  tout  entièr«  qui 
réclamerait  les  secours  de  la  loi  et  de  l'auto- 
rité contre  les  faussaires  qui  emprunteraient 
aux  arts  chimiques  des  armes  si  dangereusea 

Â  aucune  époque  avant  1836^  les  produits 
de  l'administration  de  l'enregistrement  n'a- 
vaient atteint  SOO  millions.  On  pourrait  donc 
considérer,  sinon  comme  exagérée,  au  moins 
comme  éventuelle,  l'évaluation  beaucoup  plus 
forte  qui  leur  est  dimnée  çour  1838.  Cette  éva- 
luation résulte  à  la  vérité  de  faits  aooom- 
plis  et  non  douteux.  Mais  des  faits,  qui  ae  pro- 
duisent  pour  la  première  fois  peuvent  tenir 
à  des  causes  temporaires.  Il  est  prudent  de  ne 
compter  que  médiocrement  sur  leur  repro- 
duction. 

Forêti  et  pêches.  —  Après  les  produits  de 
l'enregistrement,  viennent,  dans  l'état  0,  oenx 
des  forêts  et  de  la  pêche  formant  un  ensem- 
ble de  32,870,633  francs. 

Cette  branche  de  revenus  n'a  produit,  en 
1836,  que  24,231,186  franca  Mais  en  1836  elle 
a  atteint  31,363,000  francs.  Les  prix  de  vente 
qui  étaient  en  1836  de  688  par  hectare  ae  sont 
»evés  à  884  en  1836.  Nous  ne  savons  s'il  faut 
se  féliciter  de  cette  ha^Bse.  Le  bois  n'est  pas 
seulement  un  objet  de  consommation,  il  est 
encore  une  matière  première  pour  les  cons- 
tructions civiles  et  navales,  pour  le  traitement 
des  métaux,  pour  les  vases  à  contenir  les  li- 
quides et  pour  une  multitude  d'autres  objete  ; 
rélévation  de  son  prix  atteste  l'activité  de 
l'industrie:  mais  il  est  ttdwux  qu'elle  ne 
puisse  se  dévelc^per  sans  ae  créer  à  elle- 
même  des  embarras  capables  d'arrêter  ses 
progrès. 

Dans  le  rapport  sur  les  dépenses  des  forêts, 
il  a  été  annoncé  que  les  adjudicataires  de  cou- 
pes de  bois  seraient  désormais  affranchis  des 
travaux  d'entreti«i  qu'il  était  d'usage  de  met- 
tre à  leur  charge,  et  que,  par  compensation, 
une  prestation  de  3  0/0  leur  serait  imposée. 
Il  en  résulte  un  article  de  recette  qui  figure 
pour  la  première  fois  parmi  les  produits  des 
bois  et  qui  s'élève  à  760,000  francs. 

On  a  encore  rattache  à  ces  produits  deux 
articles  de  recette,  qtû  appartenaient  précé- 
demment à  d'autrea  oranâws  de  l'Adminis- 
tration, le  premier  de  638,000  francs  représen- 
tant les  amendes  pour  délita  forestier^  le 
second  de  1,471,633  francs  pour  la  portion 
contributive  des  bois  des  communes  et  établis- 
sements publics  dans  les  frais  d'administra- 
tion des  forêts.  Nous  avons  déjà  parlé  de  l'un 
et  de  l'autre. 

Cette  portion  contributive  se  présente  avec 
un  notable  accroissement.  Elle  a  été  établie 
d'après  des  calculs  qui  reposent  sur  la  double 
base  de  l'étendue  et  du  produit  des  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics,  oom- 
parés  à  l'étendue  et  au  produit  des  bois  do- 
maniaux. 

L'Etat  possède  1,098,784  hectares  de  bois. 

Les  bois  appartenant  aux  communes  et  aux 
établissements  publics  présentent  une  super- 
ficie de  1,803,208  hectares. 
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Le  produit  dee  pnmien  a  ^  «n  1836 

de   23,685,560  fr. 

Celui      monda.   a8,tK^770 


Total  „   mjBOiflaofT. 

Trois  sortes  de  d^poues  sont  à  répartit 
enira  ees  deux  oatégco-ies  de  bots. 

Les  dépenses  particulières  à  «flaque  dépar- 
tement qui  s'élèvent  pour  1838  à.   X,6M>80O  f  r. 

Dépenses  particulières  à 
qw  otNaserratioD   ST^SOO 

IMpenees  0(»nmuBeB  à  tous  ks 
dépftrtements.   648,00a 


«,575,000  fr. 

Four  diaouBe  de  œe  dépenses,  Fadminisfcra- 
tion  a  établi  par  dépanemant,  et  enU«  les 
deux  oatégories  de  bois,  deax  ealeuls  de  ré- 
partition, l'un  dans  la  primortion  des  snper- 
noieB,  l'autre  dana  œilê  des  produite  :  réu- 
nissant ensuite  les  contingents  applicable^  à 
dtaeane  des  eatégories,  et  réduisant  à  moitié 
fe  idkiffre  qui  en  résulte^  on  a  obtenu  ane 
■oyenne  qae  Ton  pnwose  d'adopter  eomme 
base  de  la  répartition.  Oe  proeédé  parait  équi- 
table. On  arrive  ainsi,  pour  la  portion  eontri- 
bative  des  oomrounes  et  établissements  pu- 
blies, à  la  somme  totale  de  1,471,638  francs 
dont  Vartieto  S  du  proiet  de  loi  cmfi»  à  nne 
ordonnanoe  royalê  w  imartâtion  entoe  lea  dé- 
partements. CAdmininration  annwM»  que 
des  meturet  gant  prise»  pour  mw  le  tableau 
de  répartemeut  de  tette  contrition  puisse 
être  préêemé  am  vote  des  Chambre»  ave*  te 
budget  de  189».  Noua  oomptons  sur  la  réali- 
satioD  de  eette  promone. 

L»  prodoit  des  douanes  est  pwté  dans  l'état 
C  pour  160.660,000  francs.  Oevte  stmime  se  di- 
vise entre  les  droits  de  <^aDes  proprement 
dite  et  le  droit  âf  oonsommatàon  des  sels. 

Lea  droite  de  douanes  ont  apporté  au  Tré- 
sor, en  1896,  prés  de  113  milhims.  On  comp- 
tait sur  8  millions  de  moins  pour  1838,  à  rai- 
son du  dégrèvement  proposé  sur  les  ciroito  à 
l'importation  des  sucres.  La  quotité  de  ces 
droits  &  été  maintenue  par  le  vote  de  la  Cham- 
bre, et  les  sucres  indigènes  ont  été  imposés  à 
compter  du  1^  juillet  1838.  8i  ce  vote  est  con- 
verti en  loi,  ils  commenceront  à  être  produc- 
tifs pour  le  Trésor  après  la  réoolte,  c'est-à- 
dire  vers  la  fin  de  Tannée  j  durant  la  totalité 
de  l'exercice,  ils  ne  permettront  guère  l'entrée 
du  soere  ooicmial  .que  pour  l'^point  néces- 
saire à  la  otHisonima^Mi  ;  on  bien,  pn^tant, 
en  vertu  de  la  loi  du  SB  avril  1833,  des  quit- 
tances délivrées  aux  sucres  ooloniaox,  ils  sor- 
tiront sous  forme  de  sucres  n^ffinée  et  ils  re- 
prendront, à  titre  de  primes  d'exportation, 
une  portion  eonaidéraole  des  droits  perçus  à 
rentrée.  Il  sera  peut-être  convenable  d'élever, 
par  oe  motif  de  quelqnea  millions,  le  ohiffim  du 
cbq)itre  XLVn  des  dépenaes  du  ministère  des 
finanees.  Ce  chiffre  avait  été  ealonlé  dans  Yhy- 
pothèse  d'une  forte  réduction  des  droits  d'en- 
trée et}  par  ofHMéqaent^  de  la  prime  d'expor- 
tati<Mi.  Le  taox  des  droits  étant  maintenu,  il 
faut  s'attendre  à  une  exportation  beaucoup 
pins  considérable,  s'il  n'est  apporté  aucun 
changement  an  régime  des  primes. 

Hais,  d'un  autre  cdté,  le  maintien  du  droit 
augmentera  de  plusieurs  milliuia  la  recette 


du  Tr^r.  En  supposant  l'istrodaetion  ét 
68  millions  de  kilogrammes  de  tnera  «olcmiat, 
le  droit  s'élèvera  à  31  millions.  Les  prévisions 
dn  projet  étaient  de  34,400,000  francs  aeala- 
ment.  Il  y  a  donc  6,600,000  francs  à  ajoater 
à  l'évaluation  du  {iroduit  des  droits  d'entrée  ; 
il  se  trouvera  ainsi  ptwté  à  111,726,000  francs, 
en  y  comprenant  1,420,000  francs  pour  les 
amendée,  saisies  et  confiscations  précédem- 
ment classées  parmi  lea  pioduita  divers. 

Quant  au  droit  de  oonscnnmatiwi  dee  sels, 
il  est  évalué  à  65,534,000  francs,  somme  égale 
au  produit  de  1836  et  supérieure  da  774^000  fi. 
à  l'appréciation  portée  au  budget  de  1837. 

La  ctHomisaîon  propose,  en  conséqueDoe,  de 
comprendre  le  produit  des  douanes  et  leb 
dans  l'état  O  pour  une  somme  totale  ds 
167,280,000  francs. 

Goniribuiiom  indirectes.  —  L'état  C  évalue 
à  205,605,000  francs  le  produit  des  eontrib«- 
tione  indirectes  pour  1888.  Dana  cette  Homms, 
les  droits  sur  les  boiasons  figurent  poor 
86,040,000  fraoee  :  ils  n'ont  produit^  en  1636, 
que  81,040,000  frau».  On  fondait  l'espcur  d'aa 
accroissement  de  4  millions  sur  l'adoption  db 
l'article  6  du  projet  de  loi  qui  prt^oee  d'aug- 
menter de  25  0/0  les  droits  sur  les  aloooZs.  Si 
cet  article  est  refusé  çar  la  Chambre  ainn 
que  la  commission  le  lui  propose,  il  faudra  re- 
venir au  chiffre  de  81,040,000  francs. 

Mais  si  le  vote  de  la  Chambre,  établissant 
un  impôt  sur  le  sucre  indigène^  est  converti 
en  loi,  il  en  résultera,  pour  1838,  un  mochiBt 
nouveau  à  perœvoir  par  l'adminntrafiiom 
des  oontribotions  indirectes. 

Lee  droite  divers  et  recettes  à  diSévcnts 
titres  dont  la  perception  cet  confiée  à  FaA- 
minictrati<Ki  dea  oontribuiâons  indîiectea  onA 
produit,  en  1836,  on  recouvre- 
mmt  de  37,300^000  fr. 

On  y  ajonta  une  somme 
montant  des  amendes,  saisies 
et  confiscations  précéomiment 
classées  parmi  les  produite  di- 

voM.  et  celle  de   4«,000 

amélioration  prévue  sur  pln- 
sieun  des  articles  qui  ea  loot 
partî& 


Hais  on  en  retmdie.  

Atténuation  des  taxes  de  na- 
vigation par  suite  de  la  ré- 
duction que  la  loi  du  S  juillet 
1836  a  tntiodaite  dans  «n  ta- 
rifa. 


38,880^000  fr. 
906,000 


Reste  pour  lea  produits  pré- 
sumés en  1838...........  «  37,88S,O0Ofr. 

Le  produit  de  la  vente  dea  tabaoa  qui  n*» 
été  évalué  pour  18S7  qu'à  74,435,000  francs 
a  fait  Mntrer  au  Trésor  77,860,000  francs  ; 
en  1636,  cette  dernière  scHume  est  portée  en 
prévision  dans  le  projet  de  loi. 

On  adopte  également  pour  le  produit  à  es- 
pérer de  la  vente  des  poudres,  celui  qui  a  étt 
obtenu  en  1836  et  qui  ^eat  élevé  à  47S,000 
c'est-à-dire  à  15,000  franee  an-desaua  de  l'éva- 
luation de  1887. 

Le  chiffre  total  auquel  la  commiasion  -voae 
propose  de  porter  le  produit  à  espérai  dea 
otMutributîons  as  trouve  réduis  d'après  IVs- 
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po«é  Qui  pr«0èd«,  à  901,805,000  fmiMt  ;  le 
mène  mocUiit  n'ett  évalué  qu'à  192,06^000  f  r. 
flui  budget  de  1837, 

l'Mtcs.  — r  Nom  pmwds  au  produit  d«a 
poBtee  :  il  s'etfe  élevé,  en  3S38,  à  38,886,000  tr. 
11    figure  doue  le  budget  da  pour 
3&^D4,O00  franos  ;  on  propoe»  do  l'éraloer  à 
41,435.000  frocoe  pour  1838.  L'aoeroisfiemeni 
«■pére  repose  sur  l'extension  qu'ont  reçue  et 
que  reœn-ont  ptusieurs  sernoea,  parmi  loi- 
qTtcls  l'exposé  des  motifs  cite  en  première 
ligne  rétaiilissMDeiit  des  paquebots  a  vapeur 
daju  1»  Méditiffvanée.  C^mtdaiit  le  prcMuit 
dee  places  dans  oee  paquebots  fnt  évalué, 
l'année  demitoe,  à  2,408^000  franos;  on  ne 
le  porte  anjouratnii  que  pour  2,383,000  fr. 
Oe  n'est  donc  pas  là  qu'il  y  a  oocroiesonent. 
Xi'exoédent  des  évaluations,  oomparatiTmient 
jb  1837,  affecte  la  taxe  dee  leUree,  «ervioe  or- 
di&aîre,  pour  1,600,000  francs  ;  V»  «ervioe  ru- 
ral pour  300,000  francs  ;  les  places  duis  les 
tnaltes-posfee  pour  180,000  francs.  On  pour- 
rait ocmsidérer  comme  douteuse  Tauçmenta- 
tion  de  près  de  S  millions  sur  le  chiffre  de 
1887.  Toutefois  nous  n'avons  pas  de  motifs 
suffisants  pour  «a  proposer  l'abaissenientk 

ProduiU  untverMtoirea  —  Les  produtta  uni- 
-vwsibaires,  évalués,  pour  ISa?,  à  3,468^000  fr., 
•e  sont  élevé*,  en  1836,  à  8,881,478  franos.  Ils 
sont  pOiTtés  daui  Tétat  O  pour  3,890,000  fr. 

Rentes  et  domaines  de  TVniversiti.  —  Lee 
mîtes  et  les  domaines  appartenant  à  l'Uni- 
Tersité,  que  le  budget  de  1837  évaluait  à 
587,000  francs,  n'ayant  produit,  en  1836,  que 
543,000  francs  raviron,  ne  figunat  qve  pour 
540I00O  francs  dans  le  projet  de  loi. 

On  avait  supposé  qu'une  somme  de 
983,000  francs,  appartraant  à  l'iToiversité, 
aérait  employée  en  achats  de  rentes.  C'est  ce 
qui  avait  donné  lieu  à  une  suréléTation 
d'environ  50,000  francs  dans  le  budget  de 
1837.  L'emploi  n'a  pas  eu  lieu.  Le  ci^pital  de 
083,000  fruH»  est  resté  déposé  au  Trésor,  et 
même  il  s'est  accru,  par  suite,  de  quelgues 
recouvrements  ;  il  s  élève  aujourd'hui  à 
1,800/)00  francs.  Le  ministre  de  l'instruction 
publique  annonce  l'intention  d'employer  cette 
somme  en  améliorations,  et  de  proposer  aux 
Chambres  un  projet  de  loi  dans  cet  objet. 

Il  n'eziete  aucun  rapport  néo^aire  entre 
les  améliorations  uue  peut  réclamer  le  ser- 
-vioe  de  lUniveraite  «t  le  capital  dont  il  s'a- 
git. Ce  capital  est  inutile  au  Trésor,  qui 
n'éproavB  d'autre  embarras  quA  celui-  d'une 
encaisse  trop  considérable.  Les  intérêts  qu'au- 
rait produite  le  plaounent  n'anraieot  coûté  à 
l'Etat  aucun  sacrifice.  Le  défaut  d'emploi  en- 
traîne une  perte  sans  compensation.  Afin  dV 
mettre  un  terme,  la  commission  propose  de 
porter  à  600,000  francs  l'évaluation  des  rentes 
et  domaines  de  l'Université,  en  y  oomprenant 
le  produit  des  rentes,  qui  sraont  adietées  au 
du  capital  de  1,300,000  francs. 

Salines  et  mines  de  sel  de  VSst.  —  Dans  le 
budget  de  1887,  les  salines  et  mines  de  sel  de 
l'Est  figurent  pour  une  recette  évaluée  à 
1,466,000  francs.  Celle  de  1836  s'est  élevée  à 
1,5B0,560  francs.  Oe  revenu  était  fondé  sur  la 
oonoesflion  faite  à  une  «ompaf^ie  à  titre  de 
régie  intéressée  et  moyennant  un  prix  fixe 
de  1,200,000  francs  par  an.  Le  vote  de  la 
Chambra,  en  date  du  18  mai  dernier,  autorise 
le  ministre  des  finances  à  oonsentir  la  réso- 


fntîon  du  traité  passé  avec  cette  ecmipagaie. 
Si  oe  votoeet  converti  en  loi,  il  est  possible 
que  cet  article  de  reoe^  disparaisse  entiè- 
rement. Dans  çet  état  d'incertitude,  et  at- 
tendu qu'il  n'est  pas  impossible  que  le  bail 
reçoive  son  exécution  pour  le  premier  semes- 
tre eeulemeait  de  l'année  1838,  la  oommiasion 
propose  de  maintenir  le  (^iffre  de  600,000  fr. 
porté  au  |>rojet  de  loi. 

Si  le  bail  est  résilié,  le  produit  des  siJines 
et  mines  de  sel  de  l'Est  viendra  en  aooroiase- 
ment  des  droits  perçus  à  l'^raotion  dans 
les  départemente  de  riotérienr.  Oes  droits 
ont  produit,  en  1836,  7,389,000  francs.  Four 
1838,  ils  sont  éviJués  à  7,691,000  francs  parmi 
les  produits  des  contritratioDS  indirectes. 

Produits  divers.  —  Le  surplus  de  l'état  O 
se  compose  des  produits  divers  de  toute  ori- 
gine et  des  produits  extra<wdinaires.  Ou  n'y 
a  pas  compris,  pour  1838,  les  produite  d'à* 
mondes,  saisies  et  confiscations,  attendu  leur 
réunion  aux  produite  de  l'enie^strement, 
des  douanes  et  dee  contribuUons  indiieotss  ; 
mais  on  y  a  fait  figurer  un  article  nouveau 
s'éleiraat  à  1,088,000  framca.  sons  le  titre  de 
Revenus  de  divers  étabHssemestts  ipéeiasix. 
Il  représente  le  produit  .des  éotte  vét^i- 
naires,  bergeries,  haras,  éocriea  dea  arte  et 
métiers  et  Moblissemente  thnrnanx;,  dont  les 
produite  se  compensaïMit  précédeomeiit  avec 
les  dépenses  de  ces  diverses  entr^rises.  Oes 
déplues  i^|>araiBsent  aotueUemeot  parmi 
oelles  du  ministère  du  oommerosb 

Resêourees  locales  pour  dépenses  départe- 
tneatales.  —  Parmi  les  produite  diven  sa 
te-ouvent  les  re»sources  locales  pour  dépesues 
départementales  évaluées,  pour  188^  à 
1,600,000  francs,  et  seulemrat  a  834,166  francs 
au  budget  de  1837.  On  voit  au  compte  géné- 
ral de  radministratîon  dee  finaaoes  que  cette 
nature  de  recette  a  dépassé,  en  1836, 
2,700,000  francs.  La  «ommiesion  ayajit  de- 
mandé quelles  étaient  les  causes  de  ces  gran- 
des differenoes,  il  lui  a  été  répuidu  qu'il 
était  très  difficile ,  d'apprécier  d'avance  le 
<diiffre  de  œ  produite 

Criamees  sur  FSspagne.  —  Les  intérête  de 
la  eréanoB  sur  l'E^Mgne  sont  portés  pour 
i,8râ,676  francs  au  iMmibre  des  produite  ex- 
tratndinairea.  Les  mêmes  intérâte  figurent  au 
budget  de  1837  pour  1,054,401  franos.  On  voit 
à  la  pafls  734  du  compte  général  des  finances, 
que  œe  intérête  sont  de  nature  à  diminuer 
cnaque  année,  au  fur  et  à  mesure  de  l'amor- 
tissement du  capital.  Cette  diminution  serait 
l'effet  naturel  de  l'exécution  dn  traité  du 
30  décembre  1888,  par  lequel  l'Espagne  s'oblî- 
oesit  au  paiemmt  d'une  annuité  de  4  mil- 
lions, a-veo  BtipuloUon  qne  le  fonds  d'aawr- 
tissement  pronterait  de  la  diminntioa  sneess- 
sive  des  intérêts.  M aU  les  annuités  dues  pour 
les  années  I8SB  et  1836  n'urant  pas  été  pa^ésa, 
le  capital  de  la  eréanoe  n^étant  pas  rédmt  et 
s'aocroiesaot  au  contraire  des  intéi^  arrié- 
rés, la  jnstioe  voudrait  qu'il  n'y  eût  pas  di- 
minution des  intérête  pour  1838. 

Dans  le  compte  des  contributions  et  reve- 
nus publies  inséré  au  compte  général  des 
finanoes  pour  1836  (pages  60  et  61),  on  a 
compris  parmi  les  recouvretnente  effectués  les 
intérête  de  cette  créance  pour  1835  et  1836. 
Hais  le  dév^oppement  inséré  à  la  page  811 
annonce  qtw  la  nestto  n'a  pas  été  <^i«e,  et 
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que  les  intérêts  de  ces  deux  années  seront 
ajoutés  à  titre  de  reaaouroes  à  Tecouvrer.  au 
capital  de  la  créance  sur  VVkpagno.  Nous 
ferons  remarquer  que  les  annuités  arriérées 
doivent  être  soigneusement  distinguées  du 
capital,  pour  lequel  des  termes  ont  été  accor- 
dés par  le  traité  de  1828.  Elles  sont,  au  c<hi- 
traire,  immédiatement  exigibles. 

Quant  au  procédé  de  comptabilité  que  le 
Trésor  se  propose  d'adopter,  il  donne  lieu  à 
de  graves  objectiona  Dans  le  projet  de  loi 
qui  a  pour  objet  le  règlement  des  comptes  de 
1836,  les  intérêts  dus  par  l'Espagne  sont  por- 
tés en  recette,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  re- 
couvrement. Peut-on  demander  à  la  loi  de 
constater  comme  vrai  un  fait  qui  ne  l'est 
pas  1  La  créance  dont  il  s'agit  sera-t-elle  com- 
prise dans  la  colonne  des  recouvrements  cf- 
iectuéB  ou  dans  celle  dea  lestes  à  recouvrer  ? 
Tons  aurez,  Messieurs,  à  décider  cette  ques- 
tion, loraque  vous  voue  oocuperes  de  r^ler 
les  ocnnptes  ito  183S. 

Quant  À  présent,  nous  ajouterons  encore 
une  observation.  Une  recette  fictive  a  pour 
effet  d'accroître  les  découverte  du  Trésor  en 
opposition  avec  le  texte  de  la  loi.  La  dette 
flottante  est  api>elée  à  pourvoir  au  déficit  et 
les  comptes  n'en  font  pas  mention.  La  men- 
tion se  trouvera,  à  la  vérité,  dans  les  docu- 
ments uiauellement  publiés  ;  maie  ces  docu- 
menta, quoiqu'ils  soient  officiels,  n'ont  pas 
un  caractère  l^al  ;  ce  sont  de  simples  ren- 
aeignonents.  La  loi  constaterait  une  recette  ; 
les  renseignements  annonceraient  un  décou- 
vert. Une  telle  contradiction  nous  parait 
contraire  au  bon  ordre  dea  financée  et  incom- 

Satible  avec  le  caractère  de  vérité  dont  les 
ispositiona   législatives  doivimt  toujours 
porter  l'empreinte. 
Il  reste  au  gouvernement  un  devoir  b.  rem- 

§lir,  celui  d'exiger  le  paiement  des  annuités 
uee  par  l'Espagne  pour  1836  «t  1836.  Les 
intérêts  «Hnpris  dane  oee  annuités  seront 
portés  en  recette  au  compte  de  Vexereiee  cou- 
remt  ou  moment  où  let  t-ecotMirements  auront 
lieu.  Telle  est  la  disposition  insérée  dans 
les  lois  des  comptes  pour  les  restes*  à  recou- 
vrer. ^ 

Prits  au  eommeree.  —  Lee  reoouvranents 
pour  prête  faits  au  commerce  sont  compris 
pour  800,000  francs  dans  les  produits  divers 
sur  28.800,000  qui  avaient  été  prêtés  en  vertu 
de  la  foi  du  17  octobre  1830,  il  a  été  recouvré 
plus  de  20  millions  ;  5  millions  soulement  sont 
regardés  o(»nme  irrecouvrablea 

Produits  du  plombage  en  douanes.  —  Aux 

§ réduits  divers  inscrits  à  l'état  0,  il  y  a  lieu 
'aioutn-  une  somme  de  1,011,000  francs  re- 
préwntant  le  produit  probable  des  plombs  et 
ficellea  employés  dans  le  service  des  agents  des 
douanes.  Le  rapport  sur  les  finances  vous  a 
proposé  de  porter  en  dépense  la  même  somme 
au  chapitre  zlvi,  soit  pour  l'achat  des  ma- 
tières, soit  pour  le  bénéfice  à  répartir  aux 
employée.  La  dépense,  si  voua  adoptes  la  pro- 
position, devra  êtae  balancée  par  une  reoctie 
équivalente. 

Art.  SO  du  projet  (21  de  la  commiseioa). 
— ^  Nous  paesons  a  l'article  20  du  projet  oe 
1m  (21  ^de  la  commission)  qui  autorise^  pour 
le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations 
avec  la  Banque  de  France,  l'émission  .simul- 
tanée de  S60  millions  de  bona  ix^aux.  C}ette 


somme  est  aotoellemient  fort  supérieure  aux 
besoins.  Les  motifs  pour  lesquels  elle  avait  été 
insérée  depuis  aueiques  années  dans  les  lois 
de  finances  ont  heureusement  cessé  d'^istsr. 
La  somme  des  bons  existant  simultaoànent, 
soit  dans  la  oironlation,  soit  dana  le  imrte- 
feuille  de  la  Banque,  en  1636,  n'a  jamais  at- 
teint 62  millifHis:  il  en  restait  moina  de 
28  millions  le  31  décembre  de  la  mAme  année. 
On  peut  âoao  réduire,  pour  1838,  à  IfiO  mil- 
lions la  somme  des  bons  royaux  qui  pourront 
exister  ea  mênw  temps  dans  la  circulation. 
C'est  ce  que  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer. 

Art.  21  du  projet  (22  de  la  commission). 
—  L'article  21  (22  de  la  commission)  intu-dit 
comme  à  l'ordinaire  toutes  perceptiona  an- 
tres que  celles  qui  seront  autorisées  par  la 
loi  soumise  à  vos  délibérations.  Il  maintient 
les  dispositions  de  différentes  lois  relatives 
au  vote  des  dépenses  députanuitalea  et  com- 
munales. Parmi  ces  low  se  trouve  oélle  du 
21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux.  L'ar- 
ticle 21  la  place  à  la  suite  des  lois  qui  rè- 
glent les  dépenses  départementales  et  les  votes 
des  conseils  générsiux.  Notu  vous  pHons  de 
remarquer  que  la  loi  du  21  mai  1836  eonticBt 
aussi  fies  dispositions  relatives  aux  dépensos 
des  communes,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  consé- 
quent, de  transporter  à  la  fin  de  rartiele  SI 
la  mention  de  cette  loL  O'est  ce  que  fait  Ta- 
mepdement  pn^oaé. 

En  résumé,  la  OMnmîisicHt  propose  de  di* 

minuer  : 

Sur  le  dii&e  des  oontoibu- 
tione  directes   VtîJBKl  fr. 

Sur  celui  des  contribuMoos 

indirectes    4,000,800 

Elle  propose  d'ajouter  : 

Au  produit  des  douame.   6,eoo,000fr. 

Aux  rentes  et  domaines  de 
l'Université    60,000 

Aux  produits  divers   1,011,000 

d'où  résulte,  sur  le  chiffre  total  du  budget 
des  recettes,  une  augmentation  de  3,003,019 Ir. 
L'état  0  eet,  en  conséqurnc»,  porté  à  an  chif- 
fre total  de  l,0(Ht,343,OB7  f ranoa 


PROJET  DE  LOI 


raOJST  DB  LOI 


nom-  Bs  LOI 


Présenté  jwr  U  Gouverne-  Amenéé  par  tm  m 
ment,  êicn. 


TITBE  PREKIKR 


impÔU  mt§rttét  pnt 

fsxereUe  f  M8. 

Article  pramlsr. 

LMcontributioDs  fooefèrs, 
persoDMila  et  nudillifcre.  dsi 
portes  etfeoèum  et  du  pa- 
tentes, leront  percueB,  pour 
1838,  «a  priocipu  et  cea- 
timm  additionnels,  «oofoi^ 
moment  à  l'Mat  A,  d-sa* 
Daxt. 

X>e  coDtingeat  de  chilua 
d^sitenaut  dans  lef  eos- 


Aitiole  prsmisr. 
Compw  au  projet. 
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Art.  3. 
Gomme  m  projot. 


»«o«i  M  LOI  rwun  n  uk 

Prt$Mié  pu-  le  Gmktm.  Aaïaiéé  par  Im  emmU- 

Him. 


tnbufaoM  fendirt,  person- 
Hllo  M  mobilière,  et  dei 
»D«tm,  eit  fixé  «D  pria- 
ùpal  aux  flommot  portée! 
<Uni  l'état  B,  aonexé  à  U 
prêtent*  loi. 

An.  I. 

En«z«catioidel'«rt.l08 
du  Godo  forestier,  une  aran- 
m«  d'iM  Mi/Jim  quatre  cent 
MUenU-^mt  mille  tix  cent 
tnnU  troUf.  (1,471,633  f.}, 
moouat  des  fraii  d'Admi- 
nutratioDdes  boiidM  eoo- 
muuMotdes  ëtabliiwmeBts 
publies,  sera  ^tée,  pour 
1838,  à  la  eootrfbution  fou- 
ciére  établie  lur  cea  b(da. 
,  Celte  somme  sera  répar» 
tie,  par  nue  ordMoanee 
royale,  eolre  les  différeols 
départemeou  du  royaume, 
à  raison  des  dépenses  eflec- 
tuées  pour  l'admiiiistratioa 
deaditi  bois  dans  cbaque 
départeneou 

Art.  3. 

Le  troisième  paragraphe 
de  rartlele  n  de  laln  du 
XI  avril  18SS,  qui  veut  que 
les  portMcharrolténi  ezis- 
tant  dans  les  maisoot  à 
une,  deux,  trais,  quatre  et 
cinq  ouvertures,  ne  soient 
couplées  et  taxées  que 
eomme  portes  ordioairea, 
n'est  pas  applicable  aux  ma- 
^as.  La  porte  de  ces  bir 
timeots  continuera  d'élre 
taxée  comme  porte-cochire, 
lors  mime  qu'ils  auraient 
moins  de  cinq  oarartares. 


Art.  4. 

A  dater  du  1*'  janvier 
1838,  il  lera  ajouté  trois  cea- 
limes  additionnels  au  pria- 
cipal  de  la  contributioD  dsa 
l  atentes,  pour  tenir  lieu  du 
droit  du  timbre  des  livres 
tIe  commerce  qui  en  seront 
alors  aOranchiB.  Aucune  par- 
tie de  ces  centimes  addiuon- 
iiels  n'entrent  dana  le  cal- 
cul de  la  portion  du  droit 
de  patentes  qui  est  attribué 
aux  communes. 

Art.  8. 

A  partir  de  la  promulfa- 
tioD  de  la  présente  loi,  les 
droits  d'entrée,  le  droit  gé- 
néral de  consommation  et 
le  droit  en  remplaeemnit 
aux  entrées  de  Paria,  impo* 
ses,  au  profit  du  Trésor, 
sur  l'alcool,  ainsi  que  sur 
les  eaux-de-vie,  esprits,  li- 
queurs et  fruits  à  reau-de- 
vie,  seront  accrus  de  vio|t- 
einq  pour  cent. 


AII.X 

Las  portes  charretières 
des  b&timents,  à  moins  de 
six  ouvertures,  situés  dans 
les  villes  de  eioq  mille  émes 
et  au-dessus,  et  employés  à 
uiage  de  rnsfasins,  seront 
taxées  comme  les  portas 
cbarretiéres  des  megasins 
éublis  dans  les  maisot»  à 
six  ouvertures. 

Les  autres  ouvertures  daa 
maisons  ayant  moins  de 
six  ouvertures  continueront 
d'être  taxées  conformément 
au  tarif  cratenu  dans  l'ar- 
ticle M  de  la  même  loi. 

Art.  4, 
Comme  au  prcjet. 


Supprimé. 
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ment. 


Art.  6. 

La  déduction  accordée 
par  les  lois  du  U  iuia  1894, 
pour  ouille»,  coulage,  son- 
tirage  et  afeiiblissement  de 
degrts  sur  les  vins  et  l'al- 
cool, sera  fixée,  suiraot  les 
lieux  et  ta  nature  des  bois- 
sons, par  une  ordonnance 
royale  rendue  aous  forme 
de  règlement  d'adminislra* 
tioo  publique,  sans  toute- 
fois que  cette  déduetioa 
puisse  être   inférieure  4 

Suatre  pour  cent,  ni  eicé* 
er  huit  pour  ceut. 

Art.  7. 

Tout  manquant  extraor- 
dinaire qui  sera  reconnu 
cbes  les  marchands  en  gros 
on  eatrepositaires  de  bois- 
sons, en  sas  do  déchet 
légal  calculé,  pour  l'année 
entière,  sur  les  quantités  em- 
luagasiuées,  sera  immédia- 
tement soumis  aux  droits. 

Art.  8. 

Seront  seuls  considérés 
comme  bouilleurs  de  cm,  et 
continueront  à  être  exempts, 
à  ce  titre,  du  payement  de 
la  licence,  atosi  que  des 
obligations  imposées  par  le 
chap.  VI  delà  loi  du  i8  avril 
1816,  les  propriétaires  ou 
fermiers  qui  distilleront 
exclusivemant  lee  vins,  ci- 
dres ou  poirés  proveaani 
de  leur  récolte. 

Les  obligations  résultant 
de  l'article  140  do  la  loi 
du  98  avril  1816  sont  êp- 
plieables  k  tous  les  distil- 
lateurs do  profession,  et 
sans  difltinctioD  des  ma- 
tières qu'ils  distillent. 

Art  9. 

La  déclaration  que  les 
distillateurs  d'eanx-de-via 
de  grains,  de  pommes  de 
terre  et  autres  substances 
farioeoees,  doivent  faire,  en 
conformité  de  l'article  189 
de  la  loi  du  18  anU  1816, 


«fou. 


Art.  5  additionnel. 

Aravenir,les  frais  depar- 
ÇMtioB  de  tous  eentimee  ad- 
diaoïuiels  à  recouvrer  pour 
le  compte  des  cmnmunei 
seront  ejoulée,  à  nlsoo  de 
trois  centimes  par  franc,  au 
montant  desdites  imposi- 
tiena,  pour  être  recouvrés 
avec  eUct  M  wiéadau  la 
euMc  des  commoMs»  à  la 
eha^e,  par  ces  dernières, 
d'en  temr  compte  aux  per- 
cepteurs, à  titre  de  dépense 
municipale. 

Art.  6. 

Gomme  au  projet;  sup- 
primer à  la  fin  de  l'article 
les  mots 


Ji0iir  «cm, 


ni  Éxoéder  huit 


Art.  7. 

Tout  manquant  extraor- 
dinaire qui  sera  reconnu 
chez  les  marchands  en  gros 
ou  eotrepositaires  de  bois- 
sons, en  eus  du  déchet  Itaal 
aeeordé  pour  rannéa  en- 
tién,  sur  les  quantités  em- 
magesinées,  sera  immédia- 
tement soumis  au  droit. 

Art.  8. 
Gomme  au  projet. 


Art.  0. 
Comme  au  projet. 
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tMJSI  M  IM 


éDOMwrA  U  ooiatîté  de 
matiirc  macérée  qai  deyra 
«If»  mm^ji»  pMdui  la 
4miét  de  la  {afaneatioa, 
U  <|«wtiiA  d'akoel  V» 
dm  M  provenir. 

U  «Mintitt  de  matiè» 
Mtfié*  MI»  «•■lui*  «• 
^vMtantMrchaqw  ««, 
MDOiM  te  ai<  W>pU4Mf 
aa  te  cap«ri«<  bniU. 

Le  rcMd^MBt  w  «MPM 
jM  aocm  être  déelafé  «b* 
^«MM  do  da>x  litm  et 
éimà  d'aieool  ^  beetaUtn 
de  matiire  maciiréa. 

Art.  W. 

La  dMaration  ft  laqaelle 
loiit  tenm  tot  boufllem  de 
motesBloti,  ea  Terlu  de 
farticle  141  de  U  toi  «■ 
S8  sTril  1816,  ànoDcera  la 
force  alcooUqa«  du  lii]aide 
mis  ea  diilillatioo,  laquelle 
tara  vérifiée  par  la*  em- 
ployés de  la  réj^ie,  et  dôler- 
minera  le  minimam  de  la 

Srise  ea  charge  d«»  produits 
e  la  fabrication. 
Eo  cas  de  cootentation, 
la  force  alcoolique  leia 
ooniutée  par  des  expé- 
rieuccs  faites  cootradictoi- 
rement. 

Les  dispositîoDS  du  pré- 
sent artide  soBtdRdeawot 
appficabtei  k  la  «istîHmoa 
des  sirops  de  fécale,  des 
mélastei  et  des  Mitres  réai- 
a«a  des  Mwiqaea  m  ralB- 
'neriea  de  sucre. 


ntoin  M  UM 

Amemiépv  U  tmmiê- 
itm. 


Art.  10. 


Coniae  «u  projet. 


Art.  11. 


Toute    personne   autre      Commencer  l'article  par 
qu'au  entreprea^ur  de  vol-  ces  mots  :  Ans  le$  lieux 
tures  publiques,  qui  vou-  où  il  exitU  det  voiture* 
dra  mettre  aeridenteHeasent  gmbH^net,  le  reste  comme 
une  voilure  ea  circulation,  m  projet. 
Aprixd'arfent,  sera  admise 
fc  en  faire,  rJiaque  fois  la 
déclaration  au  nureau  de 
la  régie,  et  tenue  de  se 
munir  d'un  laissei^passer, 
lequel  énoncera  l'espèce  de 
voilure,  le  nombre  déplaces 
et  le  nom  du  conducteur. 

Il  sera  perçu  au  moment 
de  la  déclaration,  un  droit 
de  15  centimes  par  place, 
pour  un  jour. 


Art.  14. 

Los  lettres  patentes  por^ 
tant  réintégration  dans  la 
qualité  de  Français  sont 
aBsimiiées,  m  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  sceau 
et  d'caregiebwiert  t  pei^ 
eevoir,  aux  lettres  de  natu- 
ralité. 

Il  sera  exigéj  pour  les 
autorisations  retatiTM  aai 
changements  et  additions 
de  nom,  un  droit  de  seeaa 


Art.  It. 
Comme  au  projet. 


«V 


le 


l'priaer  dans 
 me  nragraplM  ha 

regttinmeÊt  êeiÈOflrmuB 


natn  w  un  mm  m  l*i 

Prétimté  par  U  Mwanv  àtumU  par  U 


ac9  cêmfH*  U  ééeimt,  U 
rifte  eofliM  «■  ^nin. 


ûxé  à  600  francs,  plus  un 
droit  d'enregistrement  de 
iiù  francs,  non  compris  le 
décime. 

fféanmtHDS,  les  droits  d- 
dessos  établis  pourront  être 
remis  en  toat  ou  en  partie 
conforméovnt  avf  di^osi- 
tions  de  la  loi  du  SI  avril 
1832.  Ces  dispositioiu  aoBt 
également  étendues  aux  aa- 
torisations  de  service  mili- 
taire ou  d'acceptation  de 
fonctions  publiques  à  l'é- 
tranger. 

Art.  18.  Alt, 

En  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordinaires  pour  l'é- 
tablissement des  écoles  pri- 
maires communales,  nié-' 
meniaires  ou  supérieures, 
les  coDseila  municipaux  «t 
les  conseils  généraux  des 
départements  sont  autorisés 
ft  voter,  pour  IttSS,  à  titra 
d'imposibon  spéciale  des- 
tinée à  l'instructtoa  pri- 
maire, des  centimes  addi- 
lioniiets  aa  {Wtoeipal  des 
quatre  contributions  di- 
ffBClea,  toatefofe,  H  se  ponsrra 
ftre  vofé.  k  «e  titre,  fim 
de  trots  eeotines  par  Isi 
conseils  «uDidpauXj  «plas 
de  deux  cealinei  par  ka 
ootts^Us  jéoérsHX. 

Art.  M.  Art-»- 

En  caa  dlosiitBBance  des 
oentimas  faoïltalits  ordi- 
naires pour  concourir,  par 
des  subventions,  aux  dé- 
penses dei  cbemifis  rici- 
naux  de  grande  comfflUBi- 
catîOD  et,  dans  des  cas 
extraimliaures,  aux  dé- 
penses des  Mitres  chemins 
vicinaux,  les  conseils  géné- 
raux sont  airtorisés  &  voter, 
pour  1836,  A  titre  d'impo- 
Bition  spéciale,  5  centimes 
additionnels  anx  quatre  eoo- 
tribations  directes. 

Art.  15.  A*.  U. 

Gontisuera  d'être  faite, 

Pour  1838,  an  profit  de 
Etat,  conformément  aux 
lois  existantes,  la  percep- 
tion : 

Des  droits  d'enrepatre- 
meol  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques,  de  paave- 

Sorts  et  de  permis  de  port 
'armes,  et  droitt  de  sceau 
à  percevoir,  pour  le  compte 
du  Trésor,  en  confonnitd 
des  lois  des  17  août  1MB 
et  29  Janvier  1831; 

Dm  droits  de  douanes,  y 
compris  celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indi- 
rectes, y  compris  les  drtHts 
de  garantie,  la  retenue  wr 


Comi  an  pt^ot- 
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!•  prix  des  livraiftoas  de 
tabacs,  autorisée  par  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1814,  les  frais  de 
caMiaeveal  44terBiD«spar 
U  loi  ftu  Ut  mai  UUt,  et 
te  pris  du  iKHidret,  tel  i^u'ii 
est  fixé  par  lei  lois  dos 

16  mav  1819  et  U  nai 
1S34; 

De  la  taxe  des  lettres  ei 
du  droit  sur  les  sommes 
Teraâea  aux  caisses  dea 
i^eats  des  postes; 

Des  rétri&DtioQs  établies 
sur  les  élèves  des  collèfes, 
des  institutions  et  des  pen- 
sions, par  les  décrets  des 

17  mars,  11  septembre  1808 
et  16  aoTCmbre  1811;  du 
droit  annuel  impoiê  aux 
chefe  d'iostitulioDS  et  aux 
maîtres  de  pension,  par  le 
décret  du  17  septembre 
1808  ;  des  rétributions  im- 
posées, par  l'arrêté  du  S8 
prùriai  an  ii  et  par  les  dé- 
crets du  quatrième  jour 
complémentaire  an  xii  et 
du  17.  fèvrter  MO»,  sur 
les  élèves  des  facultés  at 
sur  lei  candidate  aui  se 

ÎréseaseDt  pour  7  obtenir 
ea  grades,  ou  qui  se  font 
examiner  par  les  jurys  mé- 
dicaux ; 

Du  produit  des  monnaies 
et  médailles; 

Des  redevancm  sur  les 
mines; 

Des  droits  de  vérification 
des  poids  et  mesures,  con- 
formé m  eut  aux  ordonnances 
royales  dea  18  décembre 
1»B  ot  ai  décembre  1838; 

Des  taxes  des  brevets 
d'invention; 

Du  produit  du  visa  dea 
passeports  et  de  la  lé^isla- 
tion  des  actes  au  Himstére 
des  affaires  étrangères  ; 

Des  droits  de  cbancelleiie 
et  de  consulat  perdus  en 
ferlu  des  tarifs  existants; 

D'un  décime  pour  franc 
sur  las  droits  ^1  n'en  sont 
point  aAraochu,  j  eomprii 
les  amendes  et  condamna- 
tioas  fiécoBiairaa,  et  sur  les 
droiu  4a  giaffe  pavcua,  «a 
vertu  de  l'ordunoance  du 

18  janvier  18S6,  par  le  se- 
erétaira  céaéval  du  conseil 
d-Btak 


Art.  16.  <AiUilia«ial.t 

A  connrter  du  f*  janvier 
1838,  le  oroit  pn^KirtÏDBne] 
du  timbre  sur  les  lettres  de 
diance  et  biHets  à  ordre, 
sur  In  billets  et  ebliga- 
tions  non  négociables  d'une 
somme  de  300  franoa  et  au- 
dessous,  sera  réduit  ft 
15  cenUmes  au  lieu  de 
K  cantimei. 


Main  as  lm 
Préêmtipar  le  $onente- 


An  16. 


Ij£8  amendes  dues  eocas 
de  contraveatien,  soMeft 
peif  nés  coBlimDénmA  «ax 
anides  19,  tO  at  M  4e  la 
loi  do  »  mai  18Si. 

Art  17. 


Continnera  d'être  faite,     Contaaaa  n*  M  dn  m- 
pouri838,  au  profit  des  dé-  jet.  ' 
partements,  communes  ou 
hospices,  conformémentaux 
lois  exiitantas,  la  percep- 
tion; 

Des  taxes  imposées,  avec 
l'autorisation  du  Gouveroe- 
ment,  pour  la  conservation 
et  la  reparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  in- 
téressant les  communautés 
de  propriétaires  on  d'babi- 
taots;  des  uxes  pour  les 
travaux  dedessèdiementau- 
lorisps  par  la  loi  du  16  sep- 
taadira  lOTI.  at  daa  «axes 
d'affouages,  f&  où  il  est  dV 
sage  et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péafe  qui 
seraient  établis,  conlormé- 
meot  é.  la  loi  du  4  mai 
ISOS,  pour  concourir  k  la 
construction  ou  é  la  répa* 
ration  desjpont«,  écluses  ou 
ouvrages  cTart  &  U  cbai^ 
de  l'Etat,  des  déparlements 
ou  des  communes,  et  pour 
correction  de  rampes  sur  laa 
routes  royales  ou  départe- 
mentales. 

Des  droits  établis  pour 
frais  de  visite  cbes  les  phar- 
maciens, droguistes  et  li- 
ciers ; 

Des  rétributions  imposées 
en  vertu  des  arrêtés  du 
Gouvernement  du  3  floréal 
an  VIII  [S3  avril  1800]  et 
du  6  nivôse  an  XI  (27  dé- 
cembre 1808],  sur  les  établis- 
sements d'eaux  minérales 
naturelles,  pour  le  traite- 
ment des  médecins  chargés 
par  le  Gouvernement  de 
rinspectiott  de  ces  étaUis- 
sements; 

Des  droits  de  voirie  dont 
les  tarifs  auront  été  ap- 
prouvés par  le  Gouverne- 
ment,sur  la  demande  et  au 

Îtrofit  des  eommuoes,  con- 
ormément  à  l'éditdumois 
de  novembre  1097,  main- 
tenu en  vigueur  de  la  loi  du 
28 Juillet  1791  ; 

Du  dixième  des  billets 
d'eotréadanslesapectaeles; 

D'un  quart  de  la  recette 
brote  dans  les  lieux  de  réu- 
nion ou  de  féle  où  l'on  est 
atmis  en  payant; 

Des  contributions  spé- 
ciales destinées  à  subvenir 
aux  dépenses  du  bourses 
et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  des  revenus  spé- 
ciaux accordés  auxdits  éta- 
blis>ements  et  aux  établis- 
sements sanitaires; 

Baa  droits  de  looaiion  de 
plaoaa  dans  las  h^lea,  foina 


Digitized  by  Google 


786 


[Ghwbn  dM  DépnKi.}     BfiGNB  DE  LOUIS-MIlUPrE.    .  [17  juin  1837.] 


nom  K  LM 

Prétemte  par  U  fmunu-  Amenéé  par  la 
mua. 


et  mirchès  {ex^èattan  de  la 
loi  du  ll/HuMireoM  VII); 

De>  taxes  de  Craîs  de  ù- 
Vsfedefniei,  daot  leiTiues 
ob  l'usage  met  ces  frais  k 
\ê  diarf  s  des  propriéisires 
liTerains  {dttpoaition$  com- 
MnéM  de  la  Ui  du  li  fri- 
maire OM  VU  et  du  décret 
de  principe  du  «5  mon 
ISffl); 

Des  frais  de  traTins  in- 
ténssaot  la  lalubritA  pa- 
blique  OH  du  16  $eplembre 

mu 

Des  droits  d'inhomatiOB 
et  de  «HicesMOD  de  terrains 
dans  les  cimetiAres  [décret* 
«rawalrâei  du  S3  prairial 
oaXn  el  d»  18  oMU  1811). 


MOJBT  BB  LOI 

eemmit- 


Art.  17. 

Pour  subvenir  au  irtit*- 
ment  des  mAdeciDs-lnspec- 
teurs  des  bains,  des  (abri* 
ques  et  des  dépdu  d'eaoz 
minérales,  leGouToroeaieat 
est  auKH>is4  à  imposer,  sur 
lesdiu  établissements,  des 
contributions  qui  ne  pour- 
ront excéder  1,000  fraocs 
pour  rétablissement  do  Ti- 
TOUàParis.  VSO  francs ponr 
ODS  JUmque  et  180  fnnes 
pour  un  simple  dépAt, 

La  recouvrement  de  ces 
rétributions  sera  poursuivi 
comme  celai  des  contrllni- 
lioos  directes. 

Art.  18. 


Art.  18. 

Gommi  an  d*  11  dn  pio- 
jet. 


Art.  19. 


Edt  mainienu.  pour  1638,  Comme  au  d*  18  du  pro- 
ao  proUl  de  la  caisse  des  Jet. 
invalides  de  la  marine,  oA 
1»  produit  continuera  d*«n 
«tre  versé,  le  prix  do  la 
vente  exciuiive  des  feuilles 
de  rftlei  d'équipages  des  bl- 
timents  de  commerce,  tel 

Îa*il  est  fixé  par  le  tarif  du 
1  juin  1803. 

TITRE  U 


Evaluation  de»  recette» 
ée  rexeretee  iSSS. 

Art.  19. 


Art.  10. 


Lm  voies  et  mojens  or-  Gommo  an  projet  :  porter 
dinaires  sont  évalués,  pour  Iasomnieàl,0tt0^3,097  tr. 
l'exercice  1838,  à  la  somme 
d'un  miUiard  ciaguaate' 
tritiimiUious  troiteent  ouo- 
ramte  mille  aeixante-dix- 
huitp.  (l,083,S40,0Wjrr.), 
conformAment  kVéttà  C  ci- 
annexé. 

TITRE  ni 

Ihifat*  *  ferviee. 

Art.  se. 
Le  ministre  des  QniDces 
est  antorisé  à  créer,  pour 


Art.  31. 

Comme  au  projet,  quaut 
an  premier  paragraidte. 


pnOJET  M  LOI 

PréteaU  par  U  gouverne- 
ment. 


AwuoM  par  te  emmU- 
oiaut 


Lm  boas  Toram  m  àt- 


le  service  de  la  Trésorerie 
et  les  négociations  avec  la 
Banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  et 
pavable*  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  «o  dr-   *  

culatioo  ne  pourront  excé-  enlation  m  poorroot  excé- 
der deux  eml  cfagMisfc  derewfctefunfeMiUHw. 
miUione.  „ 

Dans  le  cas  oA  eetto  Goa»  u  pn^et. 
somme  s^ait  insuffisante 
pour  les  boswns  du  service, 
il  sera  pourvu,  nu  moyen 
d'une  émission  supplémen- 
taire qui  devra  éUe  auto- 
nsée  par  dos  ordonnances 
nnrales,  lesquelles  seront 
insdides  au  BuUetin  de» 
LoUt  et  soumÏM»  à  la 
sanction  législative  à  l'on- 
verturade  ta  plus  pfodiaine 
session  dos  CbaaîbrM. 


TITRE  IV 
Dt^oiittoa»  fénérale». 

Art.  SI. 

Toutes  contributions  di- 
rectes ou  indirectes,  autres 
que  Mlles  autorisées  par  la 
présente  loi,  a  quelque  titre 
et  BOUS  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  se  perçoivent, 
«ont  formellement  inter- 
dites, Â  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonne- 
rsitol,  eonire  les  employés 
qui  conf6ciionnerai''Jit  les 
rôles  eturifs,  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvreuient, 
d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répéti- 
tion, pendant  trois  années  ; 
contre  tous  receveurs,  per^ 
copieurs  ou  individus  qui 
anrùool  bit  la  perception, 
et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tri- 
bunaux, il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  U 
n'est  pas  néanmoins  dérogé 
i  l'exécution  des  artiales  lO 
et  S8  de  la  Iw  dn  Si  juillot 
1821,  de  l'article  S2  de  la 
loi  du  11  août  isn.  de  l'ar- 
ticle i  de  la  loi  du  S  aoât 
18*9,  et  de  la  loi  du  SI  mai 
1836.  relatif  à  la  ipéflifl- 
cation  des  dépenses  varia- 
bles départementales  et  aux 
centimes  facultatits  que  les 
conseils  généraux  de  dépar- 
tement sontauiorisés  à  voter 
pour  les  dépenses  d'utilité 
départemonUlesetpour  les 
opérations  cadastrales,  ot 
des  articles  31,  39,40,  il, 
a  et,é3  de  la  loi  du  IS  mai 
1818  relatifs  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordi- 
uaini  dos  communes. 


Art.  SS. 
ComoM  au  prc^eW 


Supprimer  I«s  «ots  et  éf 
I  toi  du  U  Mflf 


1836. 


A  la  an  do  l'articte  ajc4: 
ter  tes  mots  :  *«■  pt»'' 
eu*aux  ditpaeiti^m  de  U 
M  dvSl  1830.  sxr 
te»  ekemimvietiumjc. 
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Budget  généTtd  des  Votes  et  Moyen»  de  reseretee  1888, 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


<^nlrilmU(His 
:  diraélei. 


Fonûbre,..;  ■•  

Personnelle  et  mobîtiére  -  

Portes  et  fmètreB  

PAteatM  

Tues  de  premiw  âvertlaMment  

Droiu  â^reghtremant,  de  gnita,  d'hypoUifeqRM  «t  fenaftiou 


■OiTTAirr 

dm  racMtM 
dB  badget  de  ii?^ 


EDregfstrameBt, 
timbre 
et  domaines 


Produits 
des  farèts 
e  t  da  lA  pècbe. 

Doumws. 


Contributions 
indirectes. 


Postes. 


Droit  de  timbre    

Bevenas  et  prix  de  vwtas  de  domalnee  

Prix  de  vente  d'etfots  mobiliers  et  innnoMUers  proraHM  dM 

minisktow  •  

Produiu  dos  coapes  de  bois  

Produits  divers  des  forêts  

Droits  de  pèche  

Droits   de  douanes,  droits  de  aavigaUon,  et  recettes  di- 
verses  ••• 

Droits  de  consommslion  des  sels  

Boisstme  et  droit  de  fsbricstion  des  bières  

Droits  divers  et  recettes  ft  différents  Utrei  

Produit  de  le  vente  des  tabecs  

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  fen  

Produit  de  U  Uxa  des  lettrée.  

DKdtdet  9/0  sur  les  earoiad^fent  

Produit  des  pUoes  dana  les  miltopoalM-  •  

Prodalt  des  places  dans  les  paqneboU  

Prodnlts  des  ofBees  éinngara  et raeetlea  diveraes  

Produite  de  U  r«tiibnU<Bi  et  des  droits  noIversitUrea  , 

Tersement  de  pndntt  daa  rsaiee  «t  demaloea  appartenant  k  ITnlversIté  

Salloea  et  mines  de  ael  de  l'Est  

Droite  de  vérification  des  poids  et  mesures  

Produits  de  le  tue  des  brevets  d'invention.  

Eessouroea  leealee  eitnurdloalres  pour  dépaosee  dèparteoien- 

talea  

Penaieu  et  réfribntims  dea  éU/m  daa  éeolta  aiHitidna.... 

l*ro4afls  de  l'anciDane  dotatfo*  de  l'hAtel  des  fnvUides  de  la 
gaerre  

Prodidts  de  U  aooitle  de  la  retenue  de  B  O/D  exercée  an 

S mit  de  U  edsee  des  invalldea  de  la  marina,  aar  laa  dipenaea 
B  mfttériri  de  oe  département  

ftmona  de  diven  éiablIsBemeata  ivéebut  

Raeetlea  de  diveraea  natnrea  

PndnlIadlTera  provenant  des minisiètea  

Produit  dn  plombage  en  donane  ^  

Protalts  et  revems  loeanx  f  Algv.  

ProdnBi  de  ta  rente  de  linde  *  

Intérêts  de  la  ivéance  sur  l*BapagDe  

Prélèvements  aar  ta  bénéflees  de  la  ealsne  dea  dèpAta  at  ««si- 
gnalions  

BeoMVrements  aer  prAta  fhks  en  S830,  an  eemioerce  et  à  l'in- 


tr. 

3S1,3S3,1S9  ^ 
S5,IS),000 
39,28», 689 
34,B5B,0OO 
G9S,000 

4,370,000 

1,3»,0(» 
39,635,000 
3iSU,633 
401,010 

111,7X,O0O 

»,s3k,ooe 

81,O4C,0Ot 
37,Be,00t 
TI,BSD,0Ot 
4,730,000 
39,900,000 
710,000 
1,6«,000 
3,30,000 
671,000 


Prodnilade 
divers 
revenus  publics. 


MO.OOO 
310,000 

1,9W,000 
«9,000 

8M,000 


410,000 
1,OM,000 
9SO,0D 


Vrodolia 
eztncvdlBftlrM. 


duatrie 

Recettes  de  diverses  origines  

TotHl  des  voies  et  moyens  de  l'exarcïce  leas 


S, 710,000 
1,000,000 
l,8fl3,S7S 

1,000,000 

800,000 


.  (  Imprimerie 

Juslioe  \  mjS  J.U 

l  Lteion  d'ho 


RECETTES  POUR  ORDRE. 

royale  

l.^ion  d'honneur  

Affaires  étrangères.    Gbancelleriea  consnlaires  

Guerre   Direction  géeér&le  des  poudres  et  salpêtres  

Marine   Caisse  dea  invalides  , 

Finances   Beteaues  sur  les  matières  versées  an  change... 

Total  des  recettes  mentioonéea  peor  ordre. 


381,358,  an 

3a,«8.6B 
361,310,000 
»l,SO5,OI0 

tl. 433.000 

3,830,000 
600,000 
600,000 


SittlliOK 


1,011,00. 


6»3S3,S7« 


240,000 


I,W6,  343,007 


3,116,000 
8,M3,«M 
350>O00 
3,183,900 
8,193,000 
1,438,304 


23,163,013 
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SfiPTl£M£  AIM8U 

A  LA  BÉAVCX  DB  Là  'm*""  X>XA  dApUIAs 
DU  8A1IBDI  n  JmZ)  1837, 

Bappobt  (1)  a»  nom  de  la  commitaion  (S) 
dhafV^  d'examiner  ie  projet  de  loi  relatif 
atm  BÂPABAXioin  m  la  oathAduls  de 
Oha£3BM,  par  IL  Ohaum,  ^;m(M  d'JSure- 

M«aai6iu«.  voua  vous  rappelés  quels  sonti- 
mente  écUtnent  à  1a  prâaièra  nouvelle  de 
réTénemeui  désustreux  qui  consum»,  le  4  juin 
1830»  une  partie  de  la  cathédrale  de  Coar- 
tzea.  L'émotion  fut  viv^  profonde,  uuiver- 
wUe;  car  on  craignait  alora  d'avoir  à  re- 
gretter l'entière  destruction  de  l'un  des  plu« 
nagnifiqaes  monuments  de  la  piété  et  du  gé- 
nie de  nos  ancêtres;  de  œs  admirables  vi- 
traux, dont  le  secret  est  perdu  ;  de  œs  innom- 
t»^leB  sculptures  jetées  à  profusion  autour 
du  diceur,  sous  les  portiques,  sur  les  galeries 
supérieures,  et  presque  jusqu'au  sommet  de 
oes  merveilleuses  pyramides  dont  Tune  étonne 
par  sa  grandeur  massive,  et  l'autre  par  son 
élégance  et  sa  légèreté. 

Notre  siècle.  Messieurs,  avec  ses  immensm 
reasouroee,  serait  impuissant  à  reproduire 
oes  merveilles  que  le  moyen  â^s  nous  a  lé- 
guéw  pour  attester  la  foi  vive  et  puissante»  la 
volonté  forte,  la  persévéranœ  séculaire  et  le 
génie  de  nos  anofttres. 

BientAt,  Hesaieurs,  des  renseignements  œr- 
tains  calmèrent  nos  nerets  ;  on  apprit  que 
VinoendÎMB  avut  respecte  tout  oe  dont  la  perte 
eût  été  irréparable  ;  qu'il  n'avait  dévoré  que 
la  partie  matérielle  du  sommet  de  l'édifiée, 
et  âiacun  comprit  dès  lors  que  les  traces  de 
-ce  malheur  seraient  bientôt  effacées.  Car, 
dans  un  siècle  qui  met  sa  gloire  à  compléter 
tous  les  monuments  insebevés  «i  à  faire  dis- 
paraître les  ruines  accumulées  autour  de  noua 
par  an  trop  long  délaissensnt,  à  qui  serait 
venue  la  pensée  barbare  de  détruire  les  diefs- 
d'oBuvre  que  nous  a  laissé  k  passé,  et  de 
faire  autour  de  nous  de  nouvelles  ruines  t 
Car,  Messieurs,  ne  pas  «mlonner  la  restau- 
ration immédiate  de  la  caihédale^  c'était  dé- 
créter à  l'instant  m&me  la  démolition  de  eette 

S'ssateeque  basiliçnw  que  HX)  millions  ne  enf- 
aient  pas  à  édifier,  et  dont  les  niioes  an- 
raieot  nMiaeé  d'éoraser  l'humble  ville  aasise 
à  aea  pieda 

Oui,  Meesieurs,  à  défaut  d'un  crédit  pour 
travaux  de  réparation^  il  faudrait  voter  des 
-fimdB  pour  la  démolition  de  l'édifloe,  et  cet 
aeto  de  vandalisme  vous  eoftterut  ausû  dier 
qu'il  vous  en  coûtera  pour  effacer  tontes  les 
traoes  de  l'incendie. 

Le  gouvernement  et  les  Chambres  prirent 
avec  empreaeenient  une  résolntîon  digne  de 
la  nation.  Le  lendemain  de  Tinoendie,  M.  le 
ministre  des  cultes  était  de  sa  peraonnie  sur 


(1)  N*  287  des  imareuioos  é«  U  Cbsnibre  dei  dépu- 
tés tM-iKton  de  IKTI). 

(2^  Oiitto  commission  était  ooiD|>osé(i  de  WW.  je  baron 
do  Schoneji,  le  «olonet  Paishint,  PouMe  (EmmanDel), 
Génou,  Lemaire,  Lerosge,  Chaslet,  Ssivafe,  Lau- 
reBce. 


le  lieu  du  désastre,  ^  an  mois  4  peine  s'élait 
éoonlé  que  la  loi  mettait  à  la  dispositioa  nn 
acompte  ooasidérahle  pour  la  réparatioB  ia- 

médiate  du  nonumenC 

U  n'a  pu  être  emplt^é  qu'une  faible  partie 
de  oe  crédit  ;  il  fut  bientôt  reconnu  que  les 
évaluations  âiitee  au  moment  du  désastre,  et 
communiquées  aux  Chambres,  étaient  de  beau- 
coup inférieures  aux  besoins  réels. 

M.  le  ministie,  arrêté  par  d'honorsbleeaem- 
pules,  craignit  de  renouveler  on  abus  souvMit 
signalé  à  cette  tribune,  d'mgager  les  Oham- 
bres,  à  leur  insu,  dans  une  (Upense  mal  pré- 
vue à  l'origine  ;  il  oraigBit  aussi  d'engager 
sa  responsabilité  personDelle  «a  coatraetant 
des  juarehés  qui  «Bvaiant  «seédn  les  crédits 
ouverts  ;  il  n  ordonna  draio  que  les  travaox 
les  plus  uigenta,  et  voulut  que  dea  devis  ré- 
guliers fussent  rédigés  avant  d'eatr^sendzè 
la  dépense  principale;  l'easrcioB  18K  était 
expiré  avant  l'achèvement  de  œs  travaux 

Préparatoires,  et  la  riguear  de  no»  primipes 
s  comptabilité  entnunatt  l'annulation  de 
plein  droit  de  toute  la  portion  non  employée 
du  crédit  ouvert  sur  le  budget  de  1836. 

On  voue  propose  aujourd'hui  de  prononcer 
législativement  l'annulation  d«  wédit  jus- 
qiPà  coacurrenoe  des  38ft,986  fr.  48  œnnïnes 
demeurés  sans  emploi. 

Puis  on  vous  expos»  la  situation  réelle,  et 
non  plus  approximative}  des  danses  qu'il 
convient  de  faire  pour  la  reetaaratum  com- 
plète da  monument. 

On  vous  demande  à  cet  effet  an  crédit  nou- 
veaa  de  1,43S,9M  fr.  48  centimes. 

Messieurs,  autant  la  Chambr»  avait  mis 
d'onpiesseoMat  à  voter  l'année  dwnière  les 
secours  réclamés  par  le  «MivemeBent,  au- 
tant vous  avez  éprouvé  de  surprise,  et,  le 
dirai-je,  de  méeontentement,  lorsque,  par  la 
production  vraie  qui  vient  de  vous  être  faîte 
des  best»ae  de  la  catiiédrale  d»  Obarires, 
vous  avei  reconnu  que  les  évainations  pri- 
mitives étaient  presque  douUées  :  que  la  dé- 
pense totale  s'élèverait  non  point  a  800,000  fr. 
oomme  on  ï'Minonçait  l'année  dernière,  maie 
à  près  de  1,600,000  francs  0>S97,fl70  fr.  95). 

Votre  commission,  Uessieurs,  obéissant  au 
sentiment  qui  avait  frappé  la  Chambre  en- 
tière et  aux  expresses  recommandations  de 
vos  bureaux,  a  très  exactement  recherché  les 
causes  d-i  œtte  énorme  différence  des  évalua- 
tions, a  comparé  les  devis  qui  lui  ojxb  été 
fournis,  a  examiné  s'il  serait  possible  de  faire 
quelques  réductions  sur  l'allocation  deman- 
dée, ou  du  moins  de  dégrever  l'Etat  d'une 

Sartie  de  ces  dépenses  ;  nous  venons  vous  ren- 
re  compte  du  résultat  de  notre  examen. 
Nous  allons  d'abord  passer  en  revue  les 
divers  travaux  projetés  et  discuter  les  som- 
mes demandées  pour  l'exéentUm  de  ces  tra- 
vaoz. 

1"  Beoons^ction  des  grands  otunbles  en 
fonte  et  fer  lamiaé   894,311  fr.  81 

Couverture  des  grands  com- 
blée en  cuivre  laminé   306,820  17 

Ensemble   I,002,0B1  fr.  76 

Le  système  adopté  pour  la  couverture  est 
une  charpente  en  fer  et  fonte,  recouverte  âc 
lames  métalliques.  C'est  le  système  appliqué 
récemment  à  tous  les  édifices  importants  ;  cettè 
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«lépenee  avait  été  évaluée  à  614,800  francs  à 
raoBon  de  100  francs  le  mètre  superficiel  de 
diarpente  et  couverture,  prix  moyen  de  la 
toiture  de  l'église  de  la  Madeleine. 

Le  nouveau  projet  évalue  la  dépense  à  plus 
d'un  million,  c'est-à-dire  à  environ  200  francs 
par  métro  euperfioiel  de  couverture.  Yoici 
comment  s'explique  cette  énorme  différence 
entre  les  évaluations  primitives  et  les  devis 
définitifs.  Les  évaluations  primitives  avaient 
été  faites  le  surlendemain  de  l'incendie  par 
approximation,  et  alors  que  la  situation  des 
lieux  ne  permettait  pas  de  recueillir  toutes 
les  données  nécessaires  pour  l'établissement 
d'un  devis  régulier. 

On  avait  préoâpitamiaent  arbitré  la  dé- 
pense par  anak^iie,  en  comparant  deux  édi- 
fiées d<Hit  les  toitures  n'avaient  entre  elles  rien 
d'analogue  ni  de  OMnparable.  Il  en  est  ré- 
sulté deux  graves  erreurs. 

1*  lie  prix,  moyen  de  100  francs  par  mètre 
superficiel  des  combles  de  la  Madeleine  se 
compose  de  deux  déments  qui  n'entreront 
-pas  dans  la  même  proportion  dans  les  oom- 
'Elca  de  la  cathédrale  de  Ohartres.  A  Paris, 
la  surface  de  la  charpente  est  beaucoup  moin- 
dre que  la  surface  de  la  couverture.  À  Ohar- 
tre^  ces  deux  surfaces  seront  égales. 

Le  calcul  devrait  donc  être  fait  sur  cha- 
cune des  deux  surfaces  et  sur  leurs  deux  prix 
inégaux,  et  non  sur  une  moyenne  résultant 
de  la  réunion  des  deux  prix. 

S"  Il  fallait  pour  la  cathédrale  de  Ohax^ 
tues  un  systime  de  diarpente  beaucoup  plus 
solide  ;  il  fallait  une  toute  autn  combinaison 
de  matériaux. 

Le  comble  de  la  Madeleine  est  presque 
plat  ;  il  est  encaissé  entre  les  deux  murs  prin- 
cipaux de  l'édifice  qui,  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  longueur,  ont  6  mètres  d^^ais- 
Eeur.  Il  n'offre  aucune  prise  aux  vents.  A 
Chartres,  au  contraire,  le  faîtage  est  très 
aigu  comme  dans  tous  les  édifices  gothiques, 
il  s'élève  à  40  mètres  au  dessus  du  sol  de  l'é- 
glise, et  l'égliee  elle-m£nw  est  située  sur  le 
point  culminant  du  coteau  qui  domine  l'Eure 
et  une  partie  de  la  ville  j  aussi  les  grands 
combles  étaient-ils  fréquemment  endommagés 
par  les  ouragans  (et  c'est  en  réparant  les  dé- 

gftts  causés  par  un  orage,  qu'un  ouvrier  pl<Mn- 
ier  a,  ipax  son  imprnaenoe,  causé  la  mine 
de  la  toiture). 

A  la  Madeleine,  la  toiture  repose  dans  une 
partie  ooneidéraUe  de  sa  largeur  sur  des  mas- 
sifs de  magonnerie  ou  sur  des  voûtes  en  pote- 
rie. 

A  Ohartres,  la  toiture  est  dans  toute  sa 
largeur  au-deasus  du  vide  et  ne  repose  que 
par  les  deux  extrémités  de  ses  fermes  sur  les 
murs  de  fonds  de  la  grande  nef  et  de  la  croix. 

Il  résulte  de  ces  dissemblances  principales 
entre  les  deux  édifices,  que  si  la  charpejite  de 
la  Madeleine  n'avait  besoin  que  de  la  soli- 
dité néceasaire  pour  supporter  son  propre 
poids  et  la  couverture,  il  fallait  pour  la  char- 
pente de  la  caiJiéârale  de  Chartres  une  com- 
binaison plus  compliquée,  une  plus  grande 
quantité,  une  meilleure  qualité  de  matériaux. 
Cette  combinaison  présentait  de'grandea  dif- 
ficultés; aueai  à-t-on  tr^  mûrement  étudié 
plusieurs  systèmes. 

On  a  fait  et  refait  des  plans  et  des  devis. 
On  a  calculé  les  forces,  les  résistances  des 
divers  matériaux  dont  l'emploi  était  pro- 


posé :  on  a  mis  en  r^ard  des  projeta  de  cons- 
truction, soit  en  fer,  soit  en  fonte,  soit  en  fer 
et  fonte  combinés.  Enfin,  ce  n'est  qu'après 
les  plus  mûres  réflexions,  que  le  choix  a  âé 
fait  entre  dix-neuf  projets  différents,  «fc 
qu'on  s'est  arrêté  à  un  ^stème  de  chuinte 
en  fer  et  fonte,  qui  parait  réunir  toutes  les 
conditions  de  solidité  et  d'aspect  monumen- 
tal qui  convenuent  à  l'édifice. 

Ce  dernier  projet,  préféré  par  l'architecte, 
a  été  adopté  a  l'unanimité,  d'abord  par  m» 
commission  wéàale,  instituée  par  M.  le  mi- 
nistre des  culteSt  et  ensuit»  par  le  eonaeil  des 
bAtiments  civils, 

II  néoessitera  l'emploi  de  8^,530  kilo- 
grunmes  de  fonte,  de  838,006  kilc^ammes  <k 
fer  et  de  79,336  kilogrammes  de  cuivre.  La  sur- 
face des  lames  de  cuivre  employées  en  couver* 
ture  sera  de  62  ares  6  centiares  (6,90Q  mètrea 
carrés),  non  compris  le  reoouTrement  du  fsi- 
tage,  les  crocheta  et  bourrelets  d'aaaemblsge. 

Le  poids  total  de  la  couverture  métallique 
sera  donc  de  680.471  kilogrammes. 

Il  noua  a  semblé,  Messieurs,  qu'il  n©  pon- 
vait  noua  appartenir  de  contrôler  des  projeh 
si  longuement  élaborés  et  si  mûrement  exami- 
nés ;  nous  vous  proposons  donc  d'allouer  la 
dépense  proposée,  mais  nous  devons  faire  re- 
marquer que  la  question  de  savoir  ai  le  zine 
sera  substitué  au  cuivre  pour  la  couverture  a 
été  soumise  par  M.  le  ministre  dea  cultes  à 
TAcadteiie  des  sciences,  et  qu*il  n'est  point 
encore  interreau  de  solution.  Si  le  sine  était 
substitué  an  cuivre,  il  j  aurait  une  éeonomia 
de  fiO  0/0  au  moins,  aoit  environ  100,000  francs. 
Dans  ce  oas^^  le  crédit  alloué  serait,  bien  en- 
tendu, réduit,  de  plein  droit,  d'une  somme 
éçaXe  à  l'économie  obtenue  par  l'emploi  du 
zinc  ; 

2°  Réparation  des  murs  calcinés,  etc., 
61,846  fr.  86. 

Cette  dépense  se  aubdivise  comme  il  suit  : 

SépamUon  deê  nrnrê  aUcktig. 

L'assise  anpérienre  des  murs  de  fond  Bnr  las- 
quela  reposait  la  diarpente  de  la  toiture  et  sur 
lesquels  s'appujennitles  fermes  de  la  nouvelle 
charpente,  oevra  étoe  remplaoéa  Les  pierres 
ont  été  calcinées  par  la  violence  de  Tinoendie. 
Les  eaux  s'infiltrent  à  travers  les  fissures  de 
de  ces  pierres,  et  pénètrent  dans  l'intérieur  de 
l'église.  La  longueur  développée  de  cette  pre- 
mière assise  est  de  371  mètres.  Cette  dépense, 
indispensable,  non  prévue  aux  évaluations 
primitives,  est  estimée  devoir  coûter  1S,6B6  fr. 

EtiMistemenU  de  de$eenteg  en  fonte  et  de  cft^ 
neaus!  en  vlomh  pour  tieouument  de*  eaux 
des  grandi  toit». 

Cette  dépense  non  prévue  aux  premiers 
aperçus  de  1836,  est  d*une  grande  utilité  pour 
la  conservation  du  monument.  Avant  la  des- 
truction des  combles,  les  eaux  pluviales  cou- 
laient le  long  du  faitage,  tombaient  sur  la 
galerie  dii  pourtour,  d'où  elles  iKHidissairat 
en  cascades  sur  les  toitures  des  bas  côtés,  et 
de  là  au  pied  de  l'édifice:  C'était  une  cause 
permanente  de  dégradationa  à  laquelle  il 
sera  remédié  par  l'établissement  proposé. 

La  longueur  développée  du  cbéneau  en 
plomb  eat  de  323  mètres,  sur  une  largeur 
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moyenne  de  1",90,  ce  qui  produit  une  surface 
do  613"',70,  devant  peser  88,140  kilogrammes, 
à  raisw  de  1^,37  le  mètre  carré.  La  dépense 
est  évaluée  an  prix  de  96  œntimes  le  kilo- 

Sramme,  compris  pose  et  sou- 
are.   80,633  fr.  07 

Les  8  deBoent«8  de  fonte  cha- 
cune de  40  mètres  de  longueur 
pèseront  27,000  kilc^rammee,  et 
coûteront,  acoessoires  compris...   13,944  » 

Dépenses  diverses   S,370  » 

Frais  d'agence  et  honoraiies...    2,342  » 

Total   49,189  fr.  07 

Sip<mUion  et  eontolidation  du  tioéher  vietWt 
48,Sn  fr.  25 

L'inoendie  a  consumé  les  charpentée  inté- 
rieures qui  reliaient  la  maçonnerie  de  cette 
énorme  pyramide.  Aujourd'hui,  le  clocher 
présente  au-dessus  de  son  deuxième  étage  jus- 
qu'à son  sommet,  un  vide  immense  de  près  de 
100  mètres  de  hauteur.  Le  sjrstème  d'enrajure 
en  fer  proposé,  placé  à  la  base  do  la  ruche  pro- 
prement dite,  au  sommet  de  la  partie  octogone 


effrayant  qui 

S lus  de  60  mètres  au-dessus  de  la  plateforme 
e  l'enraynn. 

Siahlittemmi  de»  paratonnerre»^  peinture» 
de»  fonte»  et  fer»  du  grand  eombte. 

ïïnsemble   34,140  fr.  64 

Ce  sont  là  des  dépenses  indispensables,  ellee 
n'avaient  point  été  prévues  dans  les  évalaa- 
tione  de  1636. 

Eeêtmtration  du  éloeher  neuf^  dépense  e»- 
timée  par  aperçu   90,000  fr. 

Votre  commission.  Messieurs,  était  peu  dis- 
posée à  allouer  des  crédits  pour  des  dépenses 
évaluées  par  aperçu,  et  non  appuyées  sur  des 
devis.  Mais  les  projets  et  devis  qui  n'étaient 
point  enoote  parvenus  à  l'administration  cen- 
trale au  moment  où  l'exposé  des  motifs  était 
rédigé,  nous  ont  été  transmis  depuis.  La  dé-- 
pense  t(rfrale  est  ^évaluée  par  l'architecte  à 
87,063  fr.  88  ;  mais  nons  avons  Temazt)ué  que 
l'architecte  ne  comprenait  à  son  devis,  pour 
le  prix  de  6,300  kilogrammes  de  plomb  à  em- 
ployer en  soudure,  que  10  centimes  par  kilo- 
gramme, au  lieu  de  90  centimes,  prix  alloué 
sur  d'autres  parties  du  devis  général,  parce 
qu'il  c<»npte  employer  à  cet  luage  des  vieux 
plombs,  recueillis  après  l'incendie,  et  prove- 
nant dea  anciennes  toitures. 

La  dépense  réelle  est  donc  d'environ 
90,000  francs. 

Cette  dépense  nous  a  paru  c<Miq>Iètement 
justifiée; 

Séparation  de»  halwtrade»  et  galerie». 

Par  aperçu   90,000  fr. 

Le  temps  a  manqué  pour  rédiger  les  devis 
do  cette  dépense.  Nous  vous  proposons,  en 
conséquence,  d'ajourner  Tallocation  d'un  cré- 
dit pour  cet  objet.  Ce  sera  le  dernier  travail 
à  faire,  et  il  ne  pourra  £tre  fait  dans  le  cours 


de  1838  ;  or,  nous  ne  voulons  point  vous  prcH 

riser  de  rien  voter  sur  un  exercice  poeténeur 
1888.  la  dépense  proposée  devant  s'imputer 
sur  le  budoBC  ordinaire,  qu'il  ne  convieiw  paa 
de jpwver  deux  ans  à  l'avance. 

D^ailleurs,  l'évaluation  de  dépense  ne  re- 
pose sur  aucune  donnée  certaine. 

Becomtruetion  de  la  charpente  de»  ba»  cô- 
té» ;  par  aperçu.   198,876  fr. 

Cette  dépense  nouvelle,  à  laquelle  on  ne  son- 
geait point  en  1886,  ne  se  justifie  que  par  un 
système  de  prudence,  qui  entraînerait  l'Etat 
dans  des  dépenses  considérables. 

On  craint,  dit  l'exposé  des  motifo,  de  lais* 
ser  subsister  des  chanoes  d'inoendie  ;  on  vou- 
drait rendre  l'édifice  complèteipent  incombus- 
tible, et  préserver  surtout  d'une  ruine  irrépa- 
rable les  magnifiques  vitraux  peints  qui  dé- 
corent les  grandes  fenStxes  placées  au-dessus 
des  bas-côtés. 

Cette  eoUicîtude  est  louable,  Messieura 
Mais  voyez  quelles  conséquences  entraînerait 
ce  système.  Cfe  qu'on  ordonnerait  à  cette  heure 
pour  les  bas-côtés  de  la  cathédrale  de  Ohar- 
^res,  pourquoi  ne  l'ordonnerait-on  pas  pour 
la  sûreté  de  toutes  nos  églises  diocésaines  f  Car 
elles  sont  toutes  surmontées  de  charpentes 
otanbustibles.  Four  remplacer  ces  eharpentes 
en  bois  par  des  toitures  en  fer  ou  en  fonte,  il 
faudrut  autant  de  millions  que  la  France 
possède  de  cathédrales.  Nous  avons  reculé, 
Meuieurs,  devant  le  chiffre  élevé  de  la  dé- 
pense préposée,  parce  qu'elle  n'était  pas  in- 
dispensable, et  parce  qu'elle  ne  serait  que  le 
prélude  d'autres  dépenses  bien  autrement 
considérables.  Nous  vous  proposons  de  retran- 
cher du  crédit  demandé  la  somme  de  193  mille 
878  francs. 

En  résumé,  Messieurs,  nous  regardons 
comme  nécessaires,  et  ne  souffrant  pas  d'a- 
joummnent,  les  dépenses  ci-après  : 

1"  Beeonstmction  des  grands  ocnubles  : 

.   Charpente  en  fer   694,311  fr.  61 

Couverture  en  cuivre..   308,2SX)  17 

Bemplacement  de  l'assise  su- 
périeure des  gros  murs,  des- 
centes en  fcmtes  et  chéneaux 
pour  l'écoulement  des  eaux 
pluviales,  peintures  des  fers 

et  fontes,  paratonnerres   96,966  40 

Ensemble   1,098,618  fr.  IB 

^  Réparations  des  deux 

clochers  ; 

Clocher  vieux.....  48,677  25 
Clocher  neut         87,062  88 


Ensemble....  136,640  13      135,640  13 
Total  général   1,234,168  fr.  31 

C'est  ici  le  lieu  de  discuter  la  question  de 
savoir  si  cette  dépense  totale  doit  6tre  sup- 
portée par  l'Etat  seul  ;  si  c'est  une  dépense 
obligatoire  à  sa  charge,  ou  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'appeler  le  département  et  la  ville  à 
concourir  à  cette  dépense. 

Cette  question,  Messieurs,  avait  été  déjà 

toeée  et  résolue  l'année  dernière  par  l'expow 
es  motifs  et  par  le  capport  de  la  (KHumissMHi. 
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Puiaqae  Fobjeetioii  i^est  nftrodnito,  il  faut  j 
répondre  d»  novmB. 

Lw  lois  de  I7i0  ont  attribaé  à  )»  nfttÏMi  lec 
csthÀlraks  «t  tou  la  édifices  diooéauns  a«ee 

leurs  riches  dotations  ;  t&  cathédrale  de  Char- 
tres et  les  800,000  francs  de  revenus  dont  joais- 
sait  le  chapitre,  êùh  palais  épisoopal,  ses  sé- 
minaires, ont  été  nationalement  réunis  an  do- 
maine ynbli& 

Aneane  loi  n'a,  depnis  cette  épo<ine,  fait 
sortir  les  édifices  dioc^ina  des  mains  de  la 
nation,  à  la  différanœ  des  églises  paroissiales 
et  des  preabytères  qui  ont  été  rendus  aux  com- 
munes. 

La  caUiédrsie  de  Chartres  fut,  il  est  vrai, 
mise  à  la  di^otition  des  fidèles  à  l'époque  du 
rétablissement  du  eulte,  mais  à  titre  précaire 
et  momentué  :  et  lorsiv^'en  verCn  du  concor- 
dat de  lBt7  révécbé  de  Chartres  fut  rétabli, 
FBtat  reprit,  malgré  de  rives  réclamations, 
tont  oe  qui  avait  appartenu  jadis  au  diocèaa 
Le  département^  d^oesédé  à  cette  époque,  eut 
à  dépenser  un  demi-million  pour  la  construc- 
tion d'une  préfecture,  d'une  caserne  de  gen- 
darmerie, (Tun  tribunal  ;  il  n'est  pas  encore 
libéré  des  charges  contractées  à  cette  occasion. 
'  Ces  faits  particuliers,  si  onéreux  au  dépar- 
tement d'Eure-et-IfOir,  furent  la  conséquenoe 
liffoureuse  du-  droit  qu'a  toujours  prétendu 
l'Etat  à  la  propriété  des  édifices  diocésains. 

Le  département  d'Eure-et-Loir  a  tobi  ces 
con^uenoes  ;  aujourd'hui  serait-il  conforme 
à  l'équité  de  lui  dire  que  les  édifices  diocésains 
ai^artiennent  an  domaine  public  quand  ils 
sont  h  SA  eonveaaooe.  mais  au'ils  lypartien- 
swnt  aux  départements  quand  la  piopriété  se 
tnmve  g>«vee  de  dépenses  considérables  t 

An  sutpIttS^Uessieurs,  le  droit  écrit  dans 
nos  loia  de  1790  proclamé  de  nouveau  par  la 
mémorable  décision  prise  naguère  à  Tunani- 
mité  par  le  conseil  a'Etat,  est  chaque  année 
confirmé  par  nos  lois  de  finances.  Non  seule' 
ment  la  dépense  d'entretien,  mais  les  dépenses 
d'aoquisiti<»,  reconstructions  et  grosses  ré- 

Sarationa  des  cathédrales  et  autres  édifices 
iocésains  sont  inscrites  annuellement  dans' 
hss  buc^ts  de  l'Etat.  Nullo  traoe  de  ces  fîé- 
penses  ne  se  trouve  dans  les  budj;ets  départe- 
mentaux, si  oe  n'est  aux  chapitres  dea  dé- 
penses facultatives,  et  en  quelques  eircons- 
tanœs  exoeptionnellcs. 

Kous  pensons  donc,  avec  le  gouvernement, 
que  la  dépense  totale  de  reconstruction  de  la 
toituv»  de  la  cathédrale  de  Chartres  et  des 

â rosses  réparations  à  faire  aux  deux  clochers, 
Dit  être  supportée  par  le  budgvt  ds  rÈtat  ; 
et  que  les  seules  dépenses  oonoernant  I«  onîte, 
et  qui  seront  très  ctmsidérables,  doivent  être 
laissées  à  la  chazi;e,  soit  de  la  fabrique,  soit 
de  la  commnne,  eonformément  an  décret  de 
1809. 

Vne  antre  question  a  été  agitée  dans  le  Bein 
de  la  commission.  Le  crédit  nécessaire  pour  la 
réparation  de  la  cathédrale  de  Chartres  no 
doit-il  pas  être  ouvert  an  ministre  des  tra- 
vaux publics  plutAt  (lu'au  ministre  des  onites  1 
Ne  eonviendrait-il  pas  de  placer  les  édifices 
diocésains  en  m  qui  concerne  les  dépënaes 
d*eBtret«en^  do  réparation  et  rectHistmetion, 
darw  les  attributions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ou  des  travaux  pnblics,  auprès  duquel 
est  institué  le  «onseil  «rarchitoetes  dit  conseil 
des  bfttimente  eivils  ? 

C'est  là,  Hessieurs,  une  question  d'admînis- 


tratioa  général*  qae  nous  n'avions  paa  mia- 
sion  do  tnuter  ;  l'examen  en  appartient  à  vos 
ooBmisiions  du  budget  ;  noti-e  rdU  dorait  ae 
bomar  à  eonstattr  l^tst  de  la  légialatiasi,  et 
nous  avons  reeonna  que  c'était  en  effet  M  mi- 
nistre dsa  eultes  çiu'il  appartuiaît  de  voua  de- 
mander un  crédit  additionnel  à  son  budget 
pour  réparations  de  la  cathédrale  de  Cbir- 
tres,  que  c'est  à  ce  ministre  <nie  le  crédit  doit 
être  oBvert,  puisque  c'est  an  Midget  d»  o»  mi- 
nistre i^ue  toujours  les  dépenses  d*eiiti«4iuu. 
réparations  et  eonstmetions  dea  catfaédnUeB 
et  antres  édifices  ont  été  inscrites. 

D'accord  avec  le  gouvernement  sur  la  néoes- 
sité  d'allouer  la  plus  grande  partie  des  dé- 
penses proposées,  nous  avons  cru  devur  iain 
onelques  modifications  au  projet  de  lot  Ko» 
devons  vous  e^oser  nos  motin  : 

1*  ]f .  le  ministre  demandait  uns  somiM  in- 
férieure aux  devis  des  travaux  qu'il  se  pia- 

?>08e  de  faire  exécuter  (1,433,000  francs  pou 
aire  faoa  à  une  d^^ue  de  l,6ai,000  fraaca). 
La  différvnoe  devw  étm  oouverbé  soit  par  Is 
prix  des  vieux  matériaux  (plombs  «t  ieia) 
provenant  de  l'édifiofL  et  recueillis  mpxH  Pia- 
ocndie,  soit  par  le  rabais  à  obtenir  au  moyen 
d'adjudicationa. 

En  00  qui  ooocerae  les  vieox  matériaux,  saos 
doute  leur  valeur  sera  comptée  en  déduction 
du  prix  des  travaux  neufs,  s'ils  sont  empIc^éB 
en  nature  dans  œs  travaux.  Maia  danale  cm 
contraire,  et  s'il  fallait  vendre  oes  matériaux, 
les  règles  de  la  oonn>tabilîté  publique  ■'f^po- 
seraient  à  o©  que  k  prix  en  fftt  per^  par 
d'autres  que  les  agents  du  domaine.  Mous 
CToyooa  donc  qu'il  est  préféri^ile  d'aUover  la 
dépense  totale  prévue  aux  devis,  pourvu  qu'il 
■Dit  bieB  antendu  qu'il  sera  tenu  oonpto  des 

anaotitéa  ds  vieux  plomlM  et  fui  provenant 
e  l'édifioe;  que  les  (védits  ouverts  eenmt  atlé> 
nués  des  stmimes  correspondantes  aux  prix  dm 
vieux  matériaux  qui  seront  «nploréa  daiu  les 
travaux  pour  lesquels  les  devis  oompreimeiffi 
le  prix  de  matériaux  neufs.  Nous  nons  sossmee 
assurés  qn*tui  compte  très  exact  a  éi£  tenu  des 
onantités  de-vieux  plombs  et  fers  par  lea  soîm 
an  pr^et  d'Eure-et-Loir  ;  ce  compte  nons  a 
été  communiqué. 

_  En  ce  qui  cMicern»  le  système  des  adjudica- 
tionSf  nous  nous  sommes  rappriés,  llessieum, 
certains  faits  qui  ont  été  sigaaléa  à  eotte  tri- 
bune en  d'autres  ciroonstauoes,  à  l'oooaaioB  d» 
fournitures  de  fers  H  de  fontes,  pour  ks- 
quelles  on  a  dft  regretter  d'avoir  esaploTé  W 
mode  des  adjudtoatcons.  C!e  sjst^ao  de  Isfan 
oononrrenoe,  «xoellent  pour  tous  lea  travaux 
de  grosse  maçonnerie,  «t  pour  les  fouraitans 
de  matériaux  dont  la  qiûJité  est  imaûmnt 
appréciable,  n'est  pas  sans  inconvénient  pour 
certains  autres  ouvragM  qui  préesntent  dss 
diffiraltés,  et  pour  lesquels  la  oapMÏté  et  la 
moralité  des  entrepreneurs  sont  m  asnlm  jgir 
ranties  d'une  bcmae  axéeufcioD  et  4'nn  oen 
choix  de  matériaux 

Il  n'appartient  pas  à  la  Chambre,  il  i^par» 
tiendnutenoom  muns  à  votre  nommismim  de 
régler  le  mode  de  confection  des  travaux; 
mais  nott  avons  cru  qu'il  était  de  notre  de- 
voir d'exprimer  quelques  doutes  sur  l'ntilUé 
du  mode  que  M.  le  ministre  paraît  diq>osé  à 
suivre,  et  de  l'inviter  à  examiner  de  nouveau 
la  question  avant  de  la  résoudre  définitive- 
ment ; 

2"  M.  le  ministre  vous  a  demandé  un  crédH 
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total  de  I.4SS,0e8  fr.  4B,  imputeble  sur  le« 
trois  exerekes  d»  MBfft  183B  et  18S0,  sans  dé- 
terminer quelle  portien  de  ertfdit  a  kpi^iqne- 
r&it  à  dtacun  de  ces  exercioae,  Oomme  la  dé- 

genae  ett  imputable  sur  les  badgeta  ordinaire», 
ana  leaqnela  le  syatèma  dte  reporta  aat-  inn- 
aité.  il  Doaa  a  aemUé'pliu  vâgnliar  d'isacnre 
q;>écialemeiit  k  chaque  budget  un  crédit  déter- 
miné. 

Il  noue  a  semblé  préférable  anaai  de  répar- 
tir la  usame  totale  k  dépeneer  sur  les  deux 
exercieea  1837  et  1836,  car  on  ne  peut  voter 
par  avanee  dea  crédita  additàoDneïa  k  au  bud- 
get qui  ne  aer»  diacnté  que  l'année  prochaine. 

Noua  avons  reconnu  qu'une  acaame  de 
832,900  fr.  48  égale  au  crédit  iwiant  libm  but 
1836»  await  auâtaaate  pour  faire  face  aux  dé- 
penaea  <fn  peuvent  être  faitea  «d  183Ï  ;  oue 
tous  iea  antree  tranauc  pourraient  Mre  auie- 
Tés  à  la  fin  de  l'exereioe  1888.  et  soldée  en  1838 
avant  la  clôture  déflnitiTO  ae  l'exerciee  1838. 

En  conséquence,  nous  tous  proposons  : 

1*  D»  npOTter  an  badgrt  or^aaire  de  1637 
la  sranme  de  1Wlt,BW  fr.  48  ratant  lifara  aor 
le  crédit  ouTert  a  l'cKeroioe  1836  : 

S"  D'ouvrir  un  deuxième  crédit  de  800,000  fr. 
au  budget  ordinaire  de  183& 

Nous  aTons  mod^  en.  ce  sens  le  projet  du 
scouvernement,  et  noua  tous  proposons  de 
Padopter  dans  lea  tenoes  aoÎTanta  : 
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AiUcto  pfMBkr.  Article  pviBiir. 

ÎMintieewtmntê-deMS  U  cridH  de  MO.OOOfrancs 
mau»emfeentputre-wingt-  oavm  sur  l'ueniee  1836, 
setxe  fnna  quaronte-hmit  par  la  loi  Ai  S  jafllM  t896 
centimet,  dMMurta  mds  pow  réeeraiioM  4*  la  ea- 
•aploï  mn  k  cr«4it  4e  tbéétela  4»  ChwCns,  4e- 
«aoev  eent  mitU  trame»  aïoore  8sé  t  la  mmhw  4* 
aSscU,  par  la  loi  do  S  faii-  «10,003  fr.  BS  c  ;  il  est 
let  1836,  aux  npen&OBS  eanulé  jasqs'àeoacnzreaee 
deUcathédnIedeCbartres,  des  338,996  fr.  «S  e.  de 
p«rsait«4eriDcan4ie,aoat  laipTas  desMaréa  laai  aia- 
aonutés  Le  erUh  oa<rert  plei. 
poar  est  aienlee  demenn 
9i4  àla  se«DM  4a  twUmdê- 

An.1.  Art.  a. 

n  est  onrert  «u  liaùtre     0      oavert  sa  Ministre 
des  ailtet,  poor  rachéve-  des  cattos  poor  le  même 
meDt  dMoites  répantioDi,  t^Jet,  stn>  Tenrdee  1897 
m  noavesa  entdit  spécial  par  a4dition  an  badcet  or- 
de  aa  million  quatre  cent  dioure  de  cet  exenioe,  oa 
IreaU'êeaxmiÙemtMfeeML  crédii'  de  parsilla  senme 
taatre'9im§t-ietu  fratKt  de  998,098  Br.  18  e. 
pMvmtte-kMit  eaiUmEMy  f  m- 
poleble  sur  lee  trois 
tiees  tSST,  1M8  et  1838. 
Ce  eiMit  fonusot^  avec 
aelui  da  miamtt-teft  milk 
intê  firmn  (imfmmtt  étum 
eentimee  oaasoiaaa  totale 
de  un  mm^^^H  cinq  cent 
«Mis  flrmÊO*  tst  défaiiif, 
•>  aapeaw^tfce  dépsa*, 
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raoRT  s*  Lor  psftisx  db  loi 

PréeeuU  ptr  le  gemaene-  Amemié  par  la  Gaaiaiit* 
aual.  «tel. 


Art.  3.  S 

II  est  ouvert  en  mèoia 
UniatrB,siirraxercicel838, 
et  par  additien  ta  bw^pt 
ormnaêre  de  eet  eieroai, 
■B  cridit  da  9(»^tewmm 
pour  ke  cafl^lèaNM  4M  4a> 
puaes  de  r^Mualùms  4» 
la  aathidrala  da  Ghsrim. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS 


niaiDBNGX  DE  u.  LE  BÀfiON  PAflQiniB, 
CHâNCSLJIB  dx  frakgk. 


Siame  éu  liMed*  19  fuin  X857. 

La  oéanc»  est  ouvert»  à  8  faeura  1/8» 

M.  le  teeritaire-archiviste  donne  lecture 
du  prooës-Terbal  de  la  séance  du  'vendre^ 
16  juin.  La  Ohambre  en  adopte  la  rédactitm. 


mufnuTXON  db  oommibsiom. 

U.  u  OHAiTcmxB.  L'<»dre  du  jour  ^peUe 
la  diiosBsiwt  et  la  acanination  de  oo— ia- 
rions  pour  rexamen  de  deux  projets  de  lù 
relatin  : 

Le  pranier,  à  l'în^At  enr  les  sooias  ; 

Le  second,  aux  crédits  ectraordinairea  de- 
mandés pour  l'Afrique  en  1837. 

La  Obambre  veut-elle  eiie-méme  nOBmer  lea 
ccnuaîaaioaa,  ou  vénielle  que  e»  mât  mm  Pré- 
sident qui  les  nommet 

Voix  nombreuiet  .*  Le  Présidlmt,  le  Prési- 
dent! 

M.  LB  Ohanckukr.  J'ai  donc  Phonneur  de 
pn^MBer  pour  la  comminion  dea  anorea  la 
eoiapositloD  euiTante  : 

Projet  de  loi  mr  h»  meret. 

HIC  le  ecMote  A'Argfmt;  de  Gaqiaria; 
Oautier  ;  le  comte  d'Haubeisart  ;  le  ban» 
ïf  oÂier  ;  le  comte  R»  ;  le  ouate  d»  Baiat- 
Orioq,;  le  viconte  Simém  :  le  bama  Tbteard. 

Et  cmune  aiembree  da  la  coasmiasion  à  la- 
quelle eera  reavogré  l'examea  du  projet  ear 
lea  crédite  d'Afrique... 

M.  le  aur^als  de  ■ren-Maë.  Je  de- 
mande la  parole. 

Je  ne  Tiens  pas  m'oppoeer  à  oaqne,  suivant 
i'ueage,  M.  le  Préeidinit  rioaaaa  la  ^oamiB- 
aion  dtargée  d'examiner  le  ,|wojet  de  lot  tna- 
dant  k  accorder  an  crédit  «rtraordinaire 
pour  PAfriqae^  maie  je  prierai  U.  le  mi- 
atatre  da-  Touloir  bien  noua  dire  s'il  ne  juge- 
rait pas  oonvenafale,  aTant  que  la  Obambre 
aoit  appelée  à  voter  ce  crédit,  de  faire  eraa- 
aattre  a  la  cMcmiCBiott  les  baaea  sur  lea- 
qaeUes  repose  le  traité  qu'on  dit  ooadn 
aVee  Abd-el-Kader. 
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Un  doouœent  publié  par  les  jonmanx  mi- 
nistériels a  jeté  une  vive  inquiétude  dans  les 
esprits.  On  croit  généralement  que  l'honneur 
et  lea  intérêts  do  la  France  n'cmt  pas  été  suf- 
fisamment ménagés.  11  importe  au  gouverne- 
ment de-  détruire  cee  fAcheuees  impressions, 

Ît  je  suie  heureux  de  pouvoir  lui  en  fournir 
'occasion.  D'ailleurs,  Uessieurs,  les  rensei- 
gnements que  je  réclame  nous  «ont  indiepen- 
sidiles  pour  noua  liTner  à  une  discussion  sé- 
rieuse des  affaires  d'Afrique  ;  j'aime  à  penser 
que  le  ministère  ne  veut  pas  vy  soustraire,  et 

âu'après  avoir  éludé  la  discussion  dans  les 
ifferentes  eirconfitanees  qui  se  sont  présen- 
tées, il  ne  la  refusera  pas,  lorsqu'il  s'agit  do 
voter  an  crédit  sçécisu  pour  notre  colonie. 
Que  si  l'on  m'objectait  que  les  Ohambres 
n  ont  pae  le  droit  de  s'îmmisoer  dans  les  trai- 
tés, je  répondrais  que  s'il  est  écrit  dans  la 
Charte  que  le  souverain  fait  les  traités  de 
paix,  d'alliance  ou  de  commerce,  lorsqu'ils 
entraînent  des  demandes  de  créditj  des  ces- 
sions de  territoire,  les  Chambres  doivent  tou- 
jours être  appelées  à  connaître  de  pareils 
actes. 

J'ajouterai  qiie  Texpérienoe  du  passé  ne 
nous  a  que  trop  appris  combien  il  est  essen- 
tiel que  les  traités  ne  puissent  être  conclus 
sans  l'investigation  des  Ohyambres.  En  effet, 
mes  nobles  collègues  peuvent  se  rappeler  c^ue 
je  demandai,  dès  le  début  de  la  session  de 
1834,  des  explications  sur  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  qui  n'était  pas  enooie  signé. 
Il  me  fut  répondu  que,  sans  «ntoer  aiuis 
l'examen  de  cet  acte  diplomatique,  oa  pou- 
vait assurer  qu'il  deviendrait  une  source  de 
prospérité  pour  la  France  :  j'étais  loin  de  le 
croire,  je  ne  doutais  pas,  au  contraire,  qu'il 
ne  fût  désastreux  pour  nous  ;  que  notre  asso- 
ciation avec  le  gouvernement  révolutionnaire 
de  Madrid  ne  nous  préparât  d'immense  dif- 
ficultés ;  que  l'Angleterre  ne  profitât  de  son 
intervention  dans  les  affaires  d'Espagne  que 
pour  satisfaire  ses  vues  ambitieuses  et  mer- 
cantiles. Cependant,  la  Chambre  accueillit 
avec  faveur  la  réponse  de  HM.  les  ministres 
et  passa  outre.  En  bim,  Uessieurs,  que  pen- 
sez-vous aujourd'hui  de  ces  promesses?  ne 
voyez-vous  pas  les  immenses  embarras  de  la 
situation  dans  laquelle  nooa  scHumes  placés, 
sans  compter  ceux  qui  nous  sont  réservés 
dans  l'avenir  1 

La  morale  qui  ressort  de  oe  précédent,  c'est 
qu'il  ne  faut  pas  œettoe  à  l'écart,  sans  exa- 
Inen,  les  observations  des  membres  de  l'oppo- 
sition, de  oeu;c  sartoutqui,  par  devoir  comme 
par  honneur,  se  trouvent  dénués  de  toute 
Ambition  personnelle,  mais  qui,  dominés  par 
ces  mêmes  sentiments,  ne  stmt  préoccupés  que 
de  la  gloire  et  de  la  grandeur  de  leur  pays. 

Je  demande  au  ministre  de  vouloir  bien 
nous  dire  si  la  r4>mmiBsion  reoevra  la  commu- 
nication que  je  réclame. 

-  U.  ëe  SalvcMly,  mini$tre  de  Finstruetion 
pttbUque.  Je  regrette  de  n'être  pas  an  cou- 
rant de  la  manière  dont  s'est  introduite  la 
question  que  l'honorable  membre  parait  avoir 
soulevée.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  le  vœu 
le  plus  sincère  et  le  plus  ardent  du  gouver- 
n^nent  du  roi  est  d'avoir  bientôt  le  droit  de 
-faire  oonniUtre  aux  Chambres  les  disposi- 
tions du  traité  qui  paraît  prêt-  à  être  conclu 
avec  Abd-el-Kader.  Je  déclare,  au  nom  du 
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Sravemement,  qu'après  avoir  eu  la  snrprist 
e  voir  attaquer  vivement  un  traité  qui  n'é- 
tait pas  encore  connu... 

U.  le  nar^Hls  4e  DrcHX-Brésé.  Je  ne 

l'ai  point  attaqué. 

IL^  4le  SalTaBtIy,  minitire  de  Vinairueiion 
puhliqpe.  Après  avoir  vu  attaquer  vivement, 
sinon  dans  cette  enceinte  (je  n'ai  pas  entends 
l'honoraUe  membre),  du  moins  daos  1»  presse 
et  dans  une  antre  enceinte,  un  traité  qui 
n'est  pas  encore  publié,  le  gouvernenkent  da 
roi  espère  qu'avant  que  les  Ohunbres  «e  sépa- 
rent, oe  traité  pourra  être  connu  de  tous.  On 
saura  alors  qu  il  n'est  jamais  ent^é  dans  sa 
peùsée  de  souscrire  à  des  diqiositions  qui 
puissent  le  moins  du  monde  être  contraires 
aux  intérêts  et  à  l'honneur  de  la  France  ;  et 
je  demande  pardm  à  la  Chambre  d'avoir  dis- 
tingué ees  deux  mots,  car  l'honn^ar  est  le 
pranîer  des  intérêto  dans  notoe  patrie. 

U.  LX  Changblike.  J'ai  donc  l'honuBar  de 
proposer  la  composition  suivante  : 


Projet  de  loi  mr  le»  crédit»  ^Â/rique. 

MM.  le.  comte  Baudrand.  :  le  duc  de  Cars- 
man  ;  Coûun,  le  baroi)  de  Fréville  ;  le  ocMUte 
Quilwminot  ;  le  baron  Hazo  ;  le  baron  Moo- 
nîer  ;  le  duc  de  Noaillss  ;  le  ocHnte  de  Saint- 
Crioq. 

IC  levieanle  Dahmiehage.  J'aurais  quel- 

auea  mots  à  dir^  non  pas  sur  la  question 
'Afrique,  mais  sur  oelle  des  sucres,  et  relati- 
-vonent  à  la  commissicm  qui  vÏMit  d'ètn 
nommée,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  de- 
mandé, en-présentant  le  projet  de. loi  sut  les 
14  millions,  montant  des  crédite  extraordi- 
naiies  pour  l'AIf{érie  en  1837,  que  la  cmd- 
mission  qui  serait  nommée  par  la  Chambre 
voulût  bien  s'en  occuper  immédiatesnent  et 
préeuiter  son  travail  aana  le  plus  court  délai 
possible.  Je  demande  que  la  oonunisBÎon  qui 
vient  d'être  nommée  pour  la  loi  relative  aux 
sucres  veuille  bien  aussi  s'occuper  avec  le 
plus  grand  fêle,  je  veux  dire  avec  la  plus 
grande  promptitude  possible,  de  son  travail, 
afin  de  le  soumettre,  dans  un  très  court  dé- 
lai, à  la  Chambre.  Noue  toudions  à  la  fin  de 
la  session  ;  la  question  des  sucres  est  uns 
question  qui  intéresse  nos  anciennes  poeses- 
sions,  comme  la  question  des  14  millions  inté- 
resse nos  nouvelles  possessions  oolonialea, 
c'est-à-dire  la  province  d'Alger.  La  Chambre 
se  trouve  ainsi  saisie,  par  une  ooïncidenoe  re- 
marquable, de  toutes  les  questions  qui  tou- 
chent à  ses  posaessiims  d  outre-mer,  et  les 
possessions  anciennes  ne  scmt  pas  mcnns  inté- 
ressantes pour  la  Fr^œ  que  sa  nouvelle  etm- 
quête. 

II  est  f&dieux  que  le  gouvernement  ait  tant 
tardé  à  vous  apporter  la  loi  snr  les  sacres 
adoptée  par  l'autre  Chambre  depuis  trois  se- 
maines. Il  aurait  certainement  pu  nous  pré- 
senter cette  loi  quiiue  jours  plus  tôt.  Je  ne 
connais  pas  les  raisons  pour  lesquelles  il  a 
ainsi  perdu  un  temps  n  pxëeteox,  puisque 
nous  touchtms  au  terme  de  la  session. 

A  la  loi  sur  les  sucres  est  attachée  l'exis- 
tence de  nos  anciennes  o(doQie8.  Il  n'est  {cnëre 
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possible  que  la  Cbambre  adopte  une  l^ifila- 
tioQ  aussi  importante  sans  y  introduire 

Quelques  amendements.  Il  faut  que  ces  amen- 
ementfl  aient  le  temps  de  retourner  à  l'outre 
Chambre.  La  session  durera  encore  trois  ou 
ijuatre  semaines  au  plus  ;  il  est  donc  urgent 

3ue  la  ooromiEsion  puisse  faire  eon  rapport 
'ici  à  huit  jours,  afin  que  la  Chambre  puisse 
diaonter  utuement,  c'est-à-dire  proposer  des 
Mnendements,  lesquels  puissent  être  revus 
par  Fautre  Chambre,  et,  s'il  y  a  lieu,  y  êtie 
adopté;  car  pour  cette  loi,  nous  ne  l'enre- 
gistrertmft  fias,  il  y  a  trop  de  réclamations  de 
nos  villes  mauuxaciurièree,  des  colons,  du 
Gommercej  de  nos  armateurs;  cette  loi  inté- 
resse et  la  marine  et  le  Trésor,  et  toutes  nos 
principales  villes  maritimes.  Il  est  impos- 
sible que  la  commission  vienne  dire  :  u  Oui^  il 
y  a  tel  ou  \fil  inconvénient  ;  maie  la  session 
est  sur  le  point  de  finir,  il  faut  adopter  la 
loi.  »  Non,  alors  nous  no  l'adopterions  pas, 
cela  est  impossible, 

U.  X.S  Chanoxlisk.  Je  ferai  observer  à 
H.  Duboucb8«e  que  la  Chambre  n'enregistre 
pas  de  lois  ;  elle  examine  avec  la  plus  grande 
attention  les  lois  qui  lui  sonfc  présentées,  et 
quand  elle  les  adopte,  c'est  qu'elle  y  voit  de 
réels  avantams,  et  n'y  aperçoit  point_  d'in- 
convénients. Dans  tous  les  cas,  la  c(»nmissîon 
qui.  vient  d'être  nommée  par  le  Président  de 
la  Chambre,  d'après  ses  ordres,  est  composée 
d'honomes  qui  sont  parfaitement  capables  de 
pénétrer  dans  toutes  les  profondeurs  de  la 
quest-ic»  qui  leur  eet  soumise.  M.  Dubou- 
cnage  diùt  être,  sur  oe  point,  parfaitement 
irangiaille  ;  le  projet  de  loi  sera  examiné  avec 
la  plus  sérieuse  attention  par  les  membres 
4e  œtto  commission,  et  ils  n'y  perdront  cer- 
Uinenoent  pas  de  temps  ;  ils  savent,  comme 
nous  le  savons  tous,  que  la  aessira  touche  à 
sa  fin. 

Quant  aux  pétitions  adressées  à  la  Cham- 
bre an  sujet  du  projet  de  loi.  l'usage  cons- 
tant de  ses  commissions  des  pétitions  est,  en 


constance  présente,  et  cela  »  toujonn  lieu 
dans  le  plus  bref  délai. 

U.  le  vleenle  Dabewhaice.  Je  n'ajoute- 
rai qu'un  mot  :  il  a  été  envoyé  beaucoup  de 
pétitions  relativement  à  la  loi  des  sucres.  Je 
demande  qu'elles  soient  prcunptement  rap- 
portées pour  ètie  ren^yées  à  la  commission 
chargée  d'examiner  la  loi; 

IC.  IX  Chancsujeb.  m.  Duboudiage  sait 
très  bien  que  cela  se  fait  toujours,  et  qu'aus- 
sitdt  que  les  pétitions  relatives  à  nne  loi  arri- 
vent a  la  Chambre,  il  n'en  eet  pas  fut  rap- 
port }  mais  on  renvoie  ces  pétitions  à  la  oom- 
mission  qui  doit  examiner  la  loi. 

U.  le  ■sarqals  de  Dreax-Drésé.  Je  n'ai 

Sas  d'observations  à  présenter  relativement 
la  nomination  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  loi  des  sucres  ;  mais  je  ferai 
remarquer  que  M.  le  vicomte  Dnboucbage  a 
ea  raison  lorsqu'il  a  dit  qu'un  projet  de  loi 
voté  par  la  Chambre  des.  députes  il  y  a  plus 
de  quinte  jours,  noua  arrive  seulement  au- 
jourd'hui ;  si  cette  loi  nous  avait  été  apportée 
Sipres  qu'elle  avait  été  adoptée  pu  fautre 


Chambre,  il  y  a  huit  jours  que  nous  pour- 
rions nous  en  occuper.  L'observation  de 
M.  Dubouobage  était  donc  pwfaitement  fon- 
dée. 

(L'incident  est  dos.) 


PBinnTATiOH  in  bapposts. 

M.  LB  Chanobubb.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  eommiititm  tpéetale  nommée 
dam  ta  séance  du  tO  mai  dernier,  pour  exa- 
miner le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  di- 
verêeê  dreonaeripiioHM  électorales  pour  la  no- 
mination de»  membre*  des  eomeifs  généraux 
de  département. 

IC.  le  ceaste  de  fierastny,  rapporteur» 
Uessieurs,  vous  n'ignorez  pas  que  1  article  M 
de  la  loi  du  22  juin  1833,  sur  l'organisation 
des  conseils  départementaux,  avait  ordonné  : 

1**  Que  le  tableau  des  réunions  de  cai^tons 
dans  les  départements  qui  en  auraient  plus 
de  30,  serait  communiqué  à  leurs  divers  con- 
seils ; 

9f  Que  leurs  observations  seraient  «nsvite 
communiquées  aux  Chambres. 

Après  quelques  modifications  M>portées  par 
la  Chambre  des  pairs  à  cette  même  loi,  la 
Chambre  des  députés  l'adopta,  et  l'article  66 
resta  avec  sa  force  et  ses  conséquences. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  e'étont  em- 
pressé de  provoquer  ces  changements,  31  con- 
seils généraux  ont  soumis  des  observations  et 
des  demandes  de  rectification  au  gouverne- 
ment. 

Il  existe  sur  cet  objet,  sur  lequel  on  ne  sau- 
rait s'entourer  de  trop  de  lumières  et  de  ren- 
seignements, bon  nomore  de  dissidences  entre 
les  conseils  généraux,  les  conseils  d'arrondia- 
semcnt  et  même  les  autorités  locales. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  expliquer 
que  comme  il  s'agit,  lors  des  réunions  de  cui- 
toDS,  d'intérêt  de  ces  mêmes  localités  que  l'on 
doit  faire  protéger  ou  défendre  par  les  mem- 
bres nommés,  lors  des  discussions  au  conseil 
général,  les  craintes,  les  jalousies,  les  rivali- 
:tés  se  reunissent  pour  y  attacher  une  grande 
importance. 

Nous  approuvons  donc  tout  à  fait  la  pru- 
dence du  gouvernement,  qui  a  cru,  lors  de  la 

SréaeDtation  de  la  loi  actuelle  à  la  Chambre 
es  députés,  devoir  restreindre,  pour  cette 
année,  a  14  départements  les  changements  ap- 
portés aux  circonscriptions  primitivement 
adoptées. 

Tous  allez  bientât  remarquer  que  nous 
avons  cru  devoir  étendre  à  deux  autoes  dé- 
partements la  suspension  proposée  pour  les 
autres  par  le  gouvernement  ;  nous  savons 
qu'il  partage  nos  vues  et  ne  s'oppose  paa  à 
cette  mesure  de  prudence,  dont  nous  avons 
eu  soin  de  lui  expliquer  les  motifs. 

Les  modifications  proposées  concernaient 
les  départements  de  1  Aveyron,  du  Calvados, 
des  Cotes-du-Nord,  de  la  Haute-Garonne,  de 
la  Gironde,  l'Ille-ct-Yilaine,  de  la  Mancbe,  de 
la  Marne^  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  des 
Basses-Pyrénées,  de  la  Somme  et  de  l'Yonne. 

Ceux  de  l'Oise  et  de  la  Uarne  sont  les  seuls 
de  ces  départements  sur  lesquels  il  s'est  élevé 
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d6  sérienies  obsenratione  dans  le  acan  de  la 
«ommiBÙon  ;  il  loi  est  aussi  parrimii  an  asan 
gnad  nombre  de  réelamations,  et  elle  ne  poa- 
vait  manquer  d'y  donner  une  sérienae  atteop 
tion. 

Ces  réclamations  sont  fondées  sur  la  diver- 
sité des  avis  des  conseils  d'arrondissement  et 
des  conseils  généraux^  but  les  distmces  à  par- 
courir, stir  la  difficulté  des  ocmimahioations, 
qui  est  telle  que  tel  canto'n  réuni  à  tel  autre 
n'aurait  pas  fa  possibilité  d'envc^r  ses  élec- 
teurs voter  avec  lenrs  collècaes,  et  aussi  sur 
le  refus  que  les  électeurs  mêmes  des  cantons 
d<Mit  on  propose  I»  réunioD,  but  du  chai^ 
ment  proposéi 

Votre  c<»nmi88Îon  ne  vous  propose  pas  de 
xejeter  l'ensemble  de  la  loi,  parce  que  fa  pru- 
dûice  veut  que  l'on  s'éclaire  sur  les  proposi- 
'jâotts  faites  par  des  ooziseils  généraux  de  dé- 
partement ;  elle  est  d'avis  que  les  12  autres 
jouissent  de  son  bénéfice  ;  elle  fait  seulement 
rentrer  les  départements  susnommés  dans  la 
situation  oh  se  trouv«it  ceux  que  le  gouver- 
nement a  ajournés  jusqu'à  plus  ample  in- 
formé, otnervant  d'ailleurs  qu'il  est  trfee  im- 
portant qu'à  l'avenir  chaque  changement  de 
eireanscnption  soit  la  matière  <fnnfl  loi  dis- 
tincte et  spécif^  afin  de  pouvoir  éviter  ainsi 
tout  retard  et  le  renvoi  à  l'antre  Ohambre  de 
ceux  qui  aorcut  été  adoptés. 

Comme  l'administration  avec  laquelle  votre 
oommission  s'est  entendue  consent  a  cet  ajour- 
naient, il  ne  s'agira  pas  de  faire  autre  cfaoee, 
en  votant  la  lid,  q:ae  de  distraire  du  tableaa 


SanM^  £'rO&        département  de U 

Kn  la  renvojnut  aînn  à  la  CbanA»  des 

Ïutés,  an  travail  aussi  bref  que  ponible  a 
acilite  de  suite  Fsdoption  :  es  aen  hm 
doute  sras  la  moindre  oiseusdai.  earlsqna. 
tion,  par  rapport  à  ces  deux  départeonti, 
n'est  pas  mênte  trmdiée  d'une  «û. 
lue. 

Le  gouvernement  aérant  en  oufoe  admU  si 
amendement  que  la  commission  de  I&  Cbtt- 
bre  des  députes  a  fait  au  dernier  article  qu'il 
lui  avait  présenté.  le  vôtre,  Uesnesn,  n'j 
trouve  aucune  difficulté  ;  et  comme,  i{w 
cette  ciroonstance,  son  travail  a  pour  bue 
l'examen  approfondi  de  tous  les  inÛrêtc,  1t 
prudence  qui  croit  devoir  suspendie  pou 
perfectionner,  msds  non  pour  entraver  da 
résultats  déjà  certains  et  satisfaisant 
espère  que  voua  diamerez  voire  appnbitia 
à  son  travail  tel  qu^il  vous  est  prueiLU.  BQc 
vous  pro)30Be  donc  à  l'unanimité  d'adopter 
le  projet  de  loi  avec  les  mod^eatûtti  mt 
j'ai  ea  l'honneur  de  voua  nndn  soî^le. 


Ark  1- 

«  Le  tableau  des  oireonscrintkMu  pou  Fi^ 
lection  dea  nmnbres  des  otmaeils  gbaata  <b 
départements,  annexé  à  la  loi  du  SS  jtis  U»^ 
est  modifié  sinai  qi^it  suit  : 
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(La  Chambre  ordonne  l'impr^aaiob  et  la 
distribution  du  rapport  qu'elle  vient  d'en- 
tendre.) 

(Elle  ajourne  à  jeudi  prochain,  32  du  cou- 
rant, l'ouverture  de  la  diwussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  rapporté.) 

M.  LE  Ohakoblixb.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle^,en  troisième  lieu,  le  rapport  de  la  eom- 
mianûn  spéeiaie  nommée,  dont  la  ëéanee  du 
11  mai  dernier,  pour  éliminer  le  projet  de 
loi  relatif  avx  crédits  tupplémentatre»  et  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1836. 

An 'nom  de  la  oommisaion,  U.  le  baron 
Houn^er,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  pa- 
role et  s'exprime  en  ces  termes  : 

IL  le  baren  Monaler,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, dans  le  cours  de  l'année  dernière, 
les  dépenses  de  différentes  branches  du  ser- 
vice publie  ont  excédé  les  crédits  alloués  par 
la  loi  qui  a  réglé  le  bud^t  de  cet  exer- 
cice (1),  soit  queles  évaluations  aient  été  in- 
suffisantes, soit  qu'il  soit  inrvenu  fies  cir- 
constances imprévues. 

D'un  autre  côté,  un  eertain  nombre  de  cré- 
dits inBoritff  -ou  budget  n'ont  point  été  con- 
SMomés. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  la  nécessité 
d'ouvrir,  pour  régulariser  ou  solder  les  dé- 

Senses  faites,  des  crédits  supplémentaires,  et 
^annuler,  pour  assurer  l'ordre  de  la  compta- 
bilité,, les  portions  de  crédits  restées  sans  em- 
ploi. 

Tel  est  l'objet  du  orojet  de  loi  déjà  voté  par 
la  Chambre  des  députes,  que  vous  avez  ren- 
vojé  à  une  commission  au  nom  de  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  parler. 

Oe  projet  de  loi  renferme,  en  outre^  la  de- 
mande des  crédits  nécessaires  pour  acquitter 
des  dépenses  qui  sont  à  payer,  en  sus  des  éva- 
luations des  exercices  clos  des  années  1838, 
1883  et  1834. 

Art  1". 

t     Crédits  supplémentaire». 

L'axticle  du  projet  de  loi  alloue,  en  aug- 
mentation des  crédits  déjà  votés  pour  les  dé- 
penses dtj  l'exercice  1836,  une  somme  totale  de 
11,261.073  fr.  fis,  répartie  entre  26  diapities, 
dans  le  tableau  A  annexé  au  projet. 

De  <i?.B  26  chapitres,  la  plupart  n'exigent 
aucune  explication.  Il  en  est  évidemment 
ainsi,  lorsque  les  crédits  demandés  sont  des- 
tinés à  couvrir  des  dépenses  obligées,  des  dé- 
penses que  la  meilleure  gestion  ne  pouvait  ni 
prévenir,  ni  même  diminuer.  Nous  n'avons 
qa'à  citer  les  frais  de  Justice  criminelfe  ;  les 
traitements  éventuels  des  professeurs  des  éco- 
les de  droit^  les  encouragements  ou  primes 
pour  les  pêches  maritimes;  les  arrérages  des 
rentes  inscrites  ;  les  pensions  civiles  et  les 
pensifms  à  titre  de  récompenses  nationales  ; 
Tes  pensions  d«i  anciens  acmataîres  ;  les  re- 
mises des  perbépteurs  ;  les  frais  de  p,ercep- 
tion  do  l'enregistrement,  des  douanes,  des 
oonb-ibutiona  indirectes,  et  les  dépenses  du 
service  des  postes  ;  les  restitutions  et  non-va- 
leurs extraordinaires  sur  les  patentes  ;  le 
remboursement  des  sommes  indûiuent  perdes 
par  r«dminutratîon  dé  l'enregistrement  et 


(1)  Budf«t  d«  1898,  loi  du  11  soAt  18SS. 


des  domaines  :  enfin^  les  primes  h>  l'exporU. 
fcion  des  marchandises. 

On  «xnprend,  à  leur  simple  ^ondatioii. 
que  ces  dépenses  doivent  être  acquittées  au- 
sitôt  que  la  nécessité  s'en  manifeste,  et  qu 
lorsque  le  crédit  ouvert  se  trouve  épuisé,  le 
ministre  n'en  doit  pas  moins  oontintaer  d'eié- 
cuter  les  prescriptions  légales.  Qu'on  pehsi(H)- 
naire  se  présente  avec  un  brevet  régulier,  il 
faut  qu'il  reçoive  les  arréragea  échus  de  u 

Sension,  quand  même  elle  aurait  été  oubliée 
ans  la  recapitulation  générale,  ou  les  csl- 
culs  de  prévoyance  qui  ont  servi  à  régler  l'ar- 
ticle  correspondmt  du  budget.  Qu'un  n^ 
ciant  se  présente  pour  réclamer  la  prime  d'ei- 
portation  à  laquelle  les  lois  lui  donnent  droit, 
on  ne  saurait  refuser  de  la  payer,  parce  que 
les  exportations  ont  dépasse  l'attezi^  de  U 
législature. 

,  Dans  tous  ces  cas,  les  crédits  demandés  ne 
peuvent  donnér  lieu  à  la  moindre  difficulté.  II 
ne  s'agit  point  de  juger  l'administration  des 
ministres,  qui  n'ont  fait  qu'obéir  aox  diq)o- 
sitions  des  lois  ;  il  s'^t  seulement  de  eompI«~ 
ter  les  allocations  devenues  insuffisante. 
Aussi  avait-on  proposé  de  qui^tfier  les  créditi 
de  ce  genre  de  complémentaire*,  afin  de  IfS 
distin^er  des  crédits  supplémentaires,  qai 
s'appliqueraient  exclusivement ^aux  excédents 
sur  les  services  dont  l'Administration  peat 
augmenter  ou  réduire  la  dépense  (1).  De  cette 
manière  on  séparerait  les  articles  qui  n'ap- 
pellent aucune  discussion,  de  ceux  ob  l'exa- 
ihen  oriti(}ue  des  Chambres  doit  B^Bnroer  ;  et 
cette  précision  dans  les  termes  ctmtribaeraît 
à  faciliter  le  contrôle  des  dépenses  pnbf içnes, 
à  travers  les  budgets  et  les  nombreuses  dispo- 
sitions qui  viennent  les  modifier. 
.  Mais  ce  qui  importe  davanti^,  c'est  de  ré- 
gler autant  que  possible  les  chapitres  à  leur 
véritable  valeur,  afin  d'éviter  l'obligation  de 
les  ctHnpléter  par  des  votes  subséquents.  Le 
budget  le  plus  parfait  n'est-il  pas  évidemment 
celui  où  la  prévoyance  se  renoontre  exacte- 
ment avec  la  réalité  ! 

Prenons  pour  exemple  les  frais  de  justice  : 
ils  étaient  inscrits  au  budget  de  1835  ponr 
3,315^000  francs.  La  dépense  réelle  a  excédé  la 
prévision  de  700,000  francs.  La  même  alloca- 
tion figure  au  budget  de  1836.  Un  supplément 
de  000,000  francs  vous  est  demandé  ;  et  cepen- 
dant cette  allocation,  toujours  insuffisante,  a 
été  reproduite  dans  lé  buqget  de  1837,  et  pro- 
posée dans  celui  de  1838.  Il  est  vnû  qu  on  peut 
compter  sur  quelque  réduction  des  dépenses 
de  cette  nature,  puisque  la  tranquillité  pu- 
blique permet  d'espérer  une  diminution  dans 
le  nombre  des  procès  criminels. 

Ponr  les  primes  d'exportation,  en  1835.  le 
crédit  ouvert  était  de  7  millions  de  francs. 
La  dépense  s'est  élevée  à  9,736,722.  Cependant 
l'allocation  n'a  point  été  augmentée  an  bud- 
get de  1836  j  et  les  développements  du  com- 
merce accroissant  la  dépense,  on  est  obli^ 
de  vous  demander  un  supplément  de  crédit 
4,fi00,000  francs.  La  dépense  totale  du  deraif r 
exercice  est  donc  de  11,600,000  francs,  et  non» 
remarquons,  toutefois,  que  dans  le  budget 

(1)  L'ordoBoaiuM  du  l"  septombra  1817  avait  mdoptA 
la  dtaomiostioa  d««iiM<t«MiiVi(ANm<slrvt.Mis  pour 
toss  In  crMits  qui  «Mieemeat  dei  stcédmcs  sur  le* 
Mrricei  ordinsires  sans  dîiitiaclioo.  Elle  ost  maiatemiK 
réservée  pour  les  suppIAneots  de  crAdlU  qui  toM  al- 
loais  par  les  loto  de  rè|1»n«at  dm  bad|«t8. 
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voti  pour  1837,  et  dans  celui  qui  est  présenté 
pour  1836,  le  chapitre  des  primes  c'a  été  porté 
qu'à  7,000,000  fronoB.  On  annonoe,  à  la  vérité, 
que  les  combinaisons  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
sucres  pourront  diminuer  sensiblement  la 
somme  â  payer  ;  mais  dans  une  pareille  ma- 
tière, la  prudence  ne  conseille-t-elle  pas  de 
j-edoutër  les  mécomptes  t  Ëst-il  sage  de  s'ex- 
poser au  risque  que  toutes  les  ressources  pré- 
vues aj^ant  reçu  leur  application,  «i  se  trouTe 
embarrassé  jpour  satiuaire  à  des  créances  lé- 
galement exigibles  t 

Tous  remarquerez,  Messieurs,  aux  chapitres 
des  ministères  du  commerce,  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  des  finances,  rartide  qui  con- 
cerne les  dépenses  des  exerdeet  périmé*. 

Ia  loi  du  S8  janvier  1831  adéclaré  prescrites 
et  éteintes  au  proût  de  l'Etat,  toutes  les 
créances  qiU,  faute  de  justifications  suffi- 
santes, ne  seraient  pas  ordonnancées  dans  le 
délai  de  cinq  années  ;  mais  la  loi  a  justement 
exempté  de  l'application  de  cette  mesure,  les 
créances  qui  n'auraient  pu  être  ordonnancées 
dans  le  délai  déterminé,  par  le  fait  de  l'admi- 
nistration ou  par  suite  de  contestations  por- 
tées devant  le  conseil  d*£tat. 

Ce  sont  ces  créances  qu'il  est  nécessaire  d'ac- 
quitter à  mesure  que  les  difficultés  scmt  le- 
vées. 

Le  gouTemement  a  prasé  qa'il  devait  suivre 
à  cet  effet  les  règles  tracées  par  la  loi  de 
finances  du  23  mai  1834,  pour  les  exercices 
clos  :  c'est-àrdire  qu'il  doit  être  ouvert,  pour 
ces  dépenses,  des  crédits  supplémentaires  spé; 
ciaux,  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  24  avril  1633. 

Cette  marche  est  parfaitement  r^ni^ière. 
Il  est  à  regretter  seulement  que  des  dépenses 
provenant  d'années  antérieures  se  trouvent 
classées  dans  l'exercice  courant.  Il  en  résulte 
que  la  balance  entre  les  dépenses  et  les  re- 
cettes d'une  année  n'est  plus  exacte,  puisque 
ces  recettes  ont  dû  subvenir  à  des  dépenues 
faites  dans  des  années  antérieures  :  mais,  il 
«rt  vrai  que  cet  inconvénient  a  peu  de  gravité 
dans  son  application,  attendu  que  les  créances 
restées  en  suspens,  les  seules  dont  il  soit  ques- 
tion, ne  formant  pas  une  somme  assez  consi- 
dérsJole  pour  ^[iparattre  au  milieu  de  la  masse 
du  bi^dgiet. 

Nous  passerons,  maintenant,  à  quelques  an- 
tre^  crédits  qui  semblent  iqftpeler  des  eiqtlica- 
ttons  particulières. 

1"  Un  supplément  de  70,000  francs  est  de- 
mandé au  onapitre  des  missions  extraordi- 
naires et  dépenses  iniprévuee  du  ministère  des 
affaires  étrangères.  Le  crédit  ouvert  au  bud- 
get était  de  100,000  francs  ;  mais  les  circons- 
tances en  ayant  exigé  l'emploi,  il  ne  restait 
plus  de  moyen  de  rembourser  les  dépenses  ex- 
traordinaires que  H.  le  comte  de  Sainte-Âu- 
laire  a  dû  faire,  pour  assister  au  couronne- 

-  ment  de  l'empereur  d'Autriche  à  Prague,  ni 
pour  acquitter  la  députse  de  la  mission  don- 
née an  heutenant-ooldnel  Delarue,  envoyé  au 
Maroc,  afin  de  réclamer  le  redressement  des 
giriefs  de  la  France  ; 

2*>  Un  supplément  de  4,fi00  francs  au  ob^i- 
tre  des  établissements  scientifiques  et  litté- 

-  raires  du  ministère  de  l'instruction  publique, 
est  demandé  pour  subvenir  à  la  dépense  des 
prix  de  l'Institut. 

Les  fonds  pour  .les  prix  que  l'Institut  dis- 
tritrae  annuellement  sont  portés  au  budget  de 
chaque  année  ;  mais  il  arrive  assez  fréquem- 
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ment  que  les  concours  sont  proi<^s,  de  aorte 
que  k»  exercices  auxquels  les  fonds  se  rapr 
portaient  se  trouvant  clos,  il  est  nécessaire 
d'autoriser  les  paiements  sur  de  nouveaux 
crédits.  C'est  ce  oui  s'est  présenté  l'année  der- 
nière. Les  fonds  faits  pour  trois  prix,  en  1827, 
en  1831  et  en  1838.  avaient  été  annules  ;  mais 
ces  prix  ont  été  décernés  en  1636,  et  ils  ont  été 
payés  sur  une  ordonnance  du  roi  qu'il  oon- 
vient  de  régulariser. 

3*  Pour  M  ministère  de  l'intérieur,  on  de- 
mande au  chapitre  des  subventions  aux  théâ- 
tres et  aux  caisses  des  pensions  de  l'Opéra, 
montuit  à  1,300,000  francs,  un  supplénunt  de 
lS&,a76  francs,  qui  s'i^iplique  tout  entier  aux 
pensions  de  l'Opéra. 

Elles  montaient,  lors  de  la  propositicm  du 
budget  de  1836,  à  199,717  francs.  On  avait 
supposé  9ue.  {Kmr  subvenir  à  cette  dépense, 
il  suffirait  d'ajouter  aux  ressources  propres 
de  la  caisse  une  somme  de  131,000;  mais  les 
extinctions  présumées  n'ont  pas  cnnpensé  les 
droits  nouvellement  acquis,  et  il  en  est  ré- 
sulté un  déficit  de  30,000  francs  auquel  il  faut 
pourvoir.  De  plus,  en  dressant  l'état  qui  a 
servi  de  base  anz  calculs  du  budget  de  1836, 
on  n'y  avait  «Mupris  que  les  pensiou  révi- 
sées çar  le  ministre  de  l'intérieur,  Iwsqne 
l'administration  de  la  caisse  lui  a  été  remise 
en  1631  \  mais  une  ordonnance  n^ale,  rendue 
sur  l'avis  du  otmseil  d'Btat,  a  annule  la  revi- 
sion faite  par  le  ministre.  Il  s'en  est  suivi 
l'obligation  de  rétablir  les  pensions  retran- 
chées, et  d'acquitter  les  arrérages  dup  au 
31  décembre  1836,  qui  formaient  un  total  de 
91^6  francs. 

Enfin,  une  ordcmnance  royale,  rendue  éga- 
lement sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  a  accordé 
à  un  ancien  trésorier  de  l'Opéra  une  indem- 
nité de  4,000  francs.  Ces  trois  aommes  réunies 
composent  celle  de  1S5,S70  francs  qui  vous  est 
demandée. 

40  Sous  l'indication  o(dIeotive  d'achèvement 
des  monument*  de  la  capitale^  deux  (dédits 
sont  demandés  :  l'un  de  49,916  franoa  pour  le 
«t^de  de»  travaux  de  l'are  de  triomphe  de 
l'Etoile:  l'autr^  de  66,853  francs  pour  les  tn- 
demnite*  aeeoraée*  à  èertains  architecte*,  k 
raison  de  plan*  et  dessin*  relatif*  à  de»  mo- 
nument» de  la  capitale. 

Une  observation  d'ordre  s'applique  à  ces 
deux  crédits.  En  matière  de  finances  il  n'en 
est  point  de  si  minutieuse  en  apparence  qni 
n'ait  son  importance. 

Le  titre  inscrit  en  téte  du  tableau  que  nous 
examinons  en  ce  moment,  porte  :  Crédits 
supplémentaire»  accordé»  pour  le»  dépense» 
prîmes  au  budget  de  Pexerciee  1886. 

On  doit  inférer  de  cette  énonciation  que 
chacun  des  crédits  demandés  se  rattache  à 
un  crédit  primitif  inscrit  au  budget. 

Or,  le  budget  de  1836  ne  contient  aucun 
article  qui  concerne  l'adièvement  des  monu- 
ments de  la  capitale. 

Les  fonds  oonucrés  à  cette  destination  ont 
été  accordés  par  la  loi  du  27  juin  1833,  re- 
lative aux  travaux  publics.  Elle  ouvrait  un 
crédit  de  17,240,000  francs  répartis^  entre  les 
différents  monuments  qu'il  s'agissait  d'ache- 
ver. Ce  crédit  était  divisé  sur  les  trois  exer- 
cices 1633,  1834  et  1835. 

En  1836,  une  loi  particulière  (1>  a  été  ren- 


(1)  Loi  dtt  6  JaUlet  1896. 
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dM  poar  «arair  à  l'enédant  dos  démnm 
■or  IH  éfalaatioDft^  Un  noaTau  crédit  m 
ZMîJXO  frmnoi,  sar  iet  exerciMB  1836  ttt  18S7, 
»  été  onveii  pour  l'acbèMmiBt  dos  idok»- 
ouBtt  mmtionaéa  daa»  la  k»  de  18B3. 

OVrt  dooe  aux  «rédite  «ararte  par  oei  lois 
»é1lif^^^^t  qne  doivent  m  rattacher  tom  les 
ââdhi  qui  eeraiant  alloués  poar  Vuehàveuimf 
4n  nuMMMMnU  de  la  eapuaie. 

Sij  d'ailleurs,  nous  ^TamiarmH.  quant  à 
leur  objet,  les  deux  crédita  demandée  aujour- 
d'hui, nous  roue  rappellarone  que  l'aro  de 
triomphe  était  oompria  pour  a.û70»0000  francs 
daoe  lee  ailooatioiis  de  la  loi  de  1833  ;  ^  çue, 
de  la  demande  de  nouveUes  allocations 
néoessairee  pour  a<^ever  quelques-uu  des  mo- 
numents, il  fut  déclaré  dons  cette  Chambre, 
minnii  il  Tarait  été  dans  l'autre,  qne  le  cré- 
dit affecté  à  oBlui-oi  était  suffisant,  «t  lais- 
serait môme  un  reliquat  dispoiHhWi  de 

^*'ë£''BiottTe  Teioeédent  de  dépense  qui  s'est 
maailesté  depuis,  par  ka  dispositions  faites 
pour  réclairaee  au  «as,  et  par  les  frais  ex- 
traordinaires que  robligation  d'acherer  com- 
plètément  les  traTaux  avant  les  fdtes  de  jail- 
li a  nécessités.  .  , 

Nous  fenms  observer  à  la  Chambre  qu'ioi, 
du  moins,  le  crédit  alloué  par  la  loi  de  1833 
n'a  été  dépassé  que  de  49,916  francu.  Plu- 
sieurs des  autres  crédits  alloués  en  même 
temps  ont  été  tellemeat  excédés  que  cette 
augmentation  ae  saurait  nous  surpreudre. 

Du  reste,  les  travaux  de  ce  beau  monument 
sont  enfin  terminés  ;  et,  au  moyw  du  crédit 
que  nous  voua  proposons  d'accorder,  la  dé- 
pense en  sera  complètement  acquittàBk 

Le  crédit  montant  à  66,863  francs,  qui  doit 
servir  à  puwr  les  indonnités  et  honoraires 
dus  à  ^M^rt^nn8  architectes,  a  donné  lieu  k  de 
plus  sérieuses  observationa  Des  plans  et  de- 
vis avaient  été  demandés  à  ces  architet^, 
pour  des  projets  auxquels  l'administration 
n'a  pas  donné  suite  ;  ils  ont,  «n  conséquence, 
s(dlicité  le  paiement  des  indemnités  que  les 
règlements  aooordent  duH  de  pareilles  oir- 
ooastanoes. 

Le  oonseil  des  bAtimenta  a  été  d'avis  qu'il 
y  avait  lieu  de  les  allouer.  Elles  s'appliquent 
a  7  artistes. 

Sur  ces  7  artistes,  2  seulement  ont  fait  des 
étudee  pour  le  Panthéon  et  poar  le  monu- 
ment de  la  Bastille  ;  las  projeta  des  6  autres 
sont  entièrement  étrangers  aux  monuments 

£our  lesquels  des  crédita  ont  été  ouverts  par 
s  lois  que  je  viens  de  citer.  Cette  dépense 
ne  se  rattachait  donc  pas  à  celle  de  1  achè- 
vement des  mounmenta  de  la  «apitalc^  et  il 
aurait  été  préférabls  dft  ne  point  Tj  eonfon- 
die. 

Parmi  les  indemnités  acoordées,  la  pins  re- 
marquable «et  celle  qui  concerne  les  études 
faites  par  M.  Visoonti,  pour  rétablissement 
définitif  de  la  Bibliothèque  royale  ;  elle  s'é- 
lève à  as,8G0  francs.  Cette  somme  doit  pa- 
raître bien  considérable,  surtout  quand  on 
observe  qu'elle  concerne  des  projeté  restés 
sans  résultat  ;  mais  nous  devons  dire  qne  les 
travaux  de  IC.  Visoonti  ont  été  lonjcs  et  diffi- 
ciles, et  qu'il  a  présenté,  d'après  les  ordres 
de  l'Administration,  des  plans  et  des  devte 
détaillés,  afin  qu'<m  pût  juger  «t  comparer 
les  différente  proieta  proposés.  Une  commis- 
sion spéciale  avait  été  nommée,  à  cet  effet, 
il  7  a  deux  ans.  Il  est  à  désirer  qne  le  gou- 


wannent  examine  son  rapport  efr  fuene 
«ne  déi^Boa  qpi  mette  la  Mgislafcave  en  posi- 
tion de  lui  dwiBBr  les  majmuk  d'étaMir,  «ôia, 
d'une  Baamièrs  eemenaUe  et  digne  de  la  na- 
tion, la  pins  |»écie»ae«idleotMm  de  l'Eanna 
Depuis  qaannte  «Ui  la  voix  de  tons  lee 
amu  des  sciences  a  sowsBt  réclamé  ooetn 
les  inoonvénienta,  les  fUimsia  de  Templaos- 
ment  aetael.  Scnvent  le  goinerBSiMiit  ^ei 
est  occs^.  Die  1796,  un  arrêté  da  Dirw- 
toire  (1)  avait  déclaré,  sur  la  demande  de 
l'Institut,  otie  ce  précieux  reemeil  de*  eom- 
naùtameeg  mumtameê  mrmt  tiramap&rté  dont 

ûoié. 

Et  cependant  quand  tant  de  mîUioiis  ort 
été  employés  à  des  monumenta  d'osfcontation, 
ou  à  des  édifices  sans  destinatida  oertaisi, 
on  n'est  |>as  même  euoow  fixé  anr  le  parti 
qn'il  convient  d'adopter  relativament  à  erisi 
qoi  mérite  tu  si  crand  intérêt! 

6*  Au  ministtoede  la  goerre,  an  crédit  snp- 
plémentairc  de  MO,O0O  francs  est  demandé 
pour  la  solde  de  non-activité,  qni  ne  figut 
au  budget  qne  pour  988,000  tranoa. 

Cette  augmentation  de  dépenu  provient  da 
transfert,  a  ce  diapitaei  <m  tnotanent  des 
officiere  généraux  qui  fermaîent  le  ondie  de 
vétëranoe  supprime  en  exécution  du  vote  ds 
budget  de  1837,  par  rordonnance  dn  88  aoât 
1836,  ainsi  que  cCe  l'aocroisBement  dn  nombre 
des  officiers  dans  lee  diverses  ponticMis  qui, 
d'après  la  loi  du  19  mai  1884^  donnent  droh 
à  la  solde  de  non-aotîvité. 

Avant  de  quitta  Partide  1*  du  pro>^t  de 
loi,  nous  avons  encore  une  observation  i 
présenter. 

Il  ne  contient  qne  des  erMita  «npplénwn- 
taires,  c'est-àrdive  des  orédîte^  qui  es  ratta- 
chent, ou  sont  présentés  cmnins  es  rattaAant, 
à  des  crédite  votés  an  budget  ;  mais  vms  sa- 
vex  que  la  loi  du  33  mai  IBM  a  restewai 
(art.  11)  la  faculté  d'ouvrir  par  ordonnanos 
du  roi  dm  crédite  supplémentaires  un  cer- 
tain nombre  de  dépertees  dont  ^le  donne  la 
nomoiclature. 

dette  oomenclature  a,  senlement,  été  on 
peu  étendue  par  la  loi  du  17  aofti  183S,  qai 
a  réglé  le  budget  de  1838. 

On  a  dû  s'y  conformer.  De  là  résulte  qa» 
les  supplémente  de  crédite  réunis  dans  Vu- 
tide  l*',  soumis  à  votre  approbation,  sœt 
dans  deux  conditions  différentea. 

Im  uns  ont  été  ouverte  proviscareiaMt  psr 
ordcumanoe  du  rm  ;  il  ae  s'agit  q«e  de  1h 
régulariser.  Les  autres  oonoeraent  dea  dé- 
penses auxquelles  ne  inappliqué  point  cette 
faculté.  Par  conséquent,  le  crédit  a*a  point 
été  encmre  ouverte  H  est  nécessaire  de  l'sl- 
louer  pour  qne  le  minirtre  paisse  faire  se- 
quitter  les  créances  rédamées. 

Les  développemente  jointe  par  le  ministre 
des  finances  a  la  proposi^a  de  loi  îndi- 

aoent  biok  pour  chacun  des  crédita,  s'il  est 
ans  l'une  on  l'autre  conditicm  ;  «aaîa  il  nom 
a  B«anblé  que  ce  n'était  pas  assez. 

Nous  croyons  qu'il  convient  de  ne  point 
ccmfondre  les  crédite  qn'<m  propose  de  réf^i- 
lariser  avec  ceux  qu'on  demande  d'ouvrir. 

Dans  le  premier  cas,  la  dépense  «et  f  aïtp  : 
il  ne  reste  qu'à  la  juger  et  à  apprécier  U 
conduite  de  l'ordonnateur  ;  dans  le  second. 


(1)  Du  13  leraioal  sa  VII,  snil  1798. 
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ta  oontraiie,  la  Aépmm  m%tt  pm  «neoro 
faite.  C'est  une  piopoùUoii  qni  pant  être 
idoptée  o«  re jetée. 

Oês  orédHa  devraient  donc,  à  notre  aviB, 
Ifcre  dassés  «n  deux  artiolea  oomplètanast  die- 
ànete.  L'an  oonprendnut  tons  iei  OTédits 
npplémentaine,  prafiamwamt  oavazta  par 
e  roi,  dana  )e.«erola  da  la  Boawiialatara  lo- 
cale. 

L'aata«  oompmdrait  lea  nipplémeDti  de 

irédite  demauxés  aiaz  différents  «hapitrea  re- 
onnus  insuffisants,  mais  auxquels  les  ordon- 
lanoes  royales  ne  sont  pas  applicablea. 

C'est  une  mesure  d'ordre,  on  mo^en  d'ap- 
porter pins  de  «larté  daaa  une  mati^  -oom- 
)Iiquée  ;  et  nous  ne  doutons  pas  qna  U.  le 
aînistie  des  finanws  ne  l'awpte,  «n  rédi* 
;eant  les  projets  de  loi  que  les  demandes  de 
BpplémentB  de  crédits  rendant  trop  souvent 
léceasaires.. 

Art  S. 

Créditt  extraordinaire». 

L'article  S  du  projet  dont  nous  avons  llion- 
leur  de  tous  rendre  compte  concerne  les  eré- 
litB  extraordinaires,  o'est^rdire  les  crédits 
«verts  par  ordonnance  du  roi.  sur  les  fonds 
Ee  l'exercice  183S,  pour  faire  laoe  à  dos  dé- 
tensea  nécessitées  par  des  besoins  inatten- 
'ufl. 

La  réunion  de  ces  crédits  extraordinaires 
[ui  s'wpliquflnt  aux  ministèrei  de  l'inté- 
ieur,  oe  la  gaerre  et  des  finances,  forme 
ine  somme  totale  de  7,596,658  francs,  divisée 
onformément  au  tableau  B  annexé  au  pro- 
et  de  loi. 

Mais  le  premier  article  de  ce  tableau  n'est 
los,  en  réalitéj  une  dépense  nouvelle.  Il  ne 
Lgure  ici  que  pour  Tordre  et  la  régularité  de 
a  comptabilité. 

Une  loi,  en  date  du  6  juillet  1835,  a  affecté 
70,000  francs  au  solde  des  dépenses  des  oons- 
ruf^ions  du  palais  de  la  Chambre  des  dépu- 
és.  Sur  oe  crédit  il  n*a  été.CTroloyé,  pendant 
exeroioe  1835,  que  la  somme  de  186,733.  Une 
rdonnande  du  roi,  qu'il  a'agit  de  légulari- 
ïr,  a  transporté  au  budget  de  1838  lé  reli- 
nat  diaponuile  de  113,733  francs  pour  servir 

compléter  le  paiement  des  tra^nx. 

Le  second  artu^e  du  tableau  présente  un 
rédit  de  i9,743  francs,  destiné  a  solder  les 
épenses  faites  an  piUua  de  la  Chambre  des 
airs,  à  l'occasion  de  sa  formation  en  Cour 
e  justioe. 

Ces  dépenses  étaient  de  deux  natures  : 
Les  unes  concernaient  la  construction  de 
b  salle  provisoire  et  l'établissement  de  la 
rison  ;  et  les  autres,  la  tenture  et  le  mobi- 
er. 

La  loi  du  S7  janvier  1836  a  ouvert,  au  mi- 
istre  de  l'intérieur,  un  crédit  de  360,000  fr. 
our  faire  les  dispositions  nécessaires  au  ju- 
ïment  du  procis  dont  la  Oonr  des  pairs  était 
largée. 

La  loi  du  15  juin  1836  a  accordé  un  snpplé- 
lent  de  106,000  foancs  pour  solder  les  dé- 
ensea  de,  la  salle  provisoire,  construite  en 
;rtTi  de  la  loi  précédente. 
Mais  ces  dépenses,  imputées  sur  les  fonds 
xordés  par  les  deux  lois  que  nous  venons 
»  rappeler,  n'ont  été  que  celles  des  cons- 
uctione  proprement  dites  ;  il  restait  à  payer 
'  mobilier.  A  œt  efCet,  une  soranw  da  76,000  f r. 


a  été  prélevée  sur  les  centimes  oentralisés  à 
la  dispositii»  du  ministre  da  Tintérieur,  at- 
tendu que  les  dépoues  desfaAtiawnta  dea  Cours 
royales  sont  imputée»  sur  oes  oentimna  Nous 
ne  aanri(ma  approuver  ce  mods  de  paiement  ; 
il  eût  été  évidemment  préférable  de  réunir 
en  une  seule  estimation  les  dépenses  néces- 
saires, tant  pour  l'établissement  de  la  nou- 
velle salle  que  pour  la  fournituro  de  l'ameu- 
bloBMut  qui  «n  était  une  dépradanoe,  et  de 
les  acquitter  sur  les  mômes  londs. 

Quoi  qu'il  en  soit^  la  somma  de  75,000  fr., 
que  nous  croyons  avoir  été  irr^ulîèrement 
affectée  à  cet  objet,  n'a  point  été  suffisante.  La 
dépense  du  moluW  a  été  réglée  À  104,714  £  11. 
Les  somines  ordonnancées  sur  Tallocation  de 
76,000  francs  s'élèvent  à  74,870  :  il  y  a  donc 
encore  à  pourvoir  an  paiement  os  S9,743  fr.  87 
poor  lequel  oo  vous  propose  d'allouer  un  cré- 
dit «xtrÏKurdinaireL 
Noua  paaaoaa  au  ministère  d»  la  guerre. 
Una  ordonnance  du  loi,  en  data  on  13  dé- 
cembre damiei^  a  ouvert  k  os  ministère  un 
crédit  extraordinaire  de  7,610^000  franes  lé- 
partia  entre  13  chapitres  du  budget  do  l'exer- 
eio»  1636.  En  mÈtm  temps  les  dépenaoa  aux- 
quelles il  s'agissait  de  pourvoir,  ont  été  ran- 
gées en  6  catégories  différentes,  que  nous 
allons  suocessivement  examiner.  Ce  sont  les 
reconstructions  dans  les  bâtiments  du  minis- 
tère ;  les  frais  extraordinaires  des  cantonne- 
mento  de  troupes  sur  la  frontière  d'Espagne; 
les  frais  des  garnisons  extraordinaii«e  du 
Midi,  et  l'acoroissemeot  do  l'effectif  de  l'ar- 
mée d'Afrique  :  les  frais  de  voyage  d'une  oom- 
misBÎtm  envoyée  dans  oe  pays  ;  enfin,  le  caser- 
nement de  la  garnison  d'Ancône. 

1*  On  a  reconnu  inopinément  que  certaines 
piM^ions  de  murs  dea  oAtiments  au  ministère 
menaçaient  ruine  ;  il  a  fallu  les  reconstruire, 
et  oomma  la  dépoiae  ne  pouvut  s'imputer  sur 
les  fonds  affe^iés  à  l'entretien  ordinaise  dea 
bâtiments,  la  ministre  a  demandé  un  crédit 
extoaordinairo  pour  nayer  les  travaux  éva- 
lués à  14,000  ftanoa  Oe  erédife  a  été  daaaé  an 
chapitre  de  l'Administration  centrée. 

8*  Ue  divisions  réunies  sur  les  Pyrénées  i«- 
çoivent  une  allocation  supplémentaire  de 
solde.  Cette  allocation  a  été  réglée  par  une 
décision  royale  du  4  novembi«  183S,  et  réduite 
par  une  autre  décision  du  4  juin  1634.  KUe  au- 
rait donc  pu  entrer  dans  les  préviuons  du. 
budget  de  1836  :  toutefois  il  parait  qu'on  avait 
cru  qu'il  serait  possible  oe  la  supprimer  ; 
mais  sur  les  réclamations  des  g^éraux  et  des 
uitondiuita  militaires,  le  gouvernement  s'est 

d^Mnse 
t  y  join- 

-  -  -  habitants  qui 

logent  les  soldats  cantonnés. 

Oelle-oi  se  rattache  au  chapitre  des  lits  mi- 
Iitaues  et  coû.te  303,000  francs.  On  doit  en- 
core V  ajouter  une  dépense  de  60,000  francs 
pour  les  f  raia  de  tran^ort  qui  sont  la  oonaé- 
quenoe  de  la  diaaénunation  des  cantonne- 
ments. 

Il  en  résulte  que  la  total  des  dépenses  ex- 
traordmairea  faitea  pour  lea  troupea  canton- 
nées sur  la  frontière  des  E^rrénées  est  de 

1,080,000  francs. 

3»  Garnisons  extraordinaires  du  Midi  et 
indemnité  de  logement. 

Il  a  été  alloué  aux  garnisons  de  Lyon,  Tou- 
lon et  Marseille  des  indemnités  extraordinai- 
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res,  que  le  gou-reroeicent  a  jugé  néoeasure  de 
continuer  en  1836.  D'un  autre  o6té,  dans  les 
départements  de  l'Ouest,  ainsi  m»  dans  quel- 
aum  autres  départements,  il  a  lallu,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  83  mai  1798.  accorder  des  in- 
demnités aux  habitants  qui  logeaient  ks  sol- 
Ces  ciioonstances  ont  amené  une  dépense 
de  886,800  francs.  . 
A*  Accrcnasement  de  l'efiectif  en  Afrique. 
Messieurs,  nous  quittons  enfin  des  détails 
fastidieux  dont  nous  aurions  craint  de  lasser 
votre  patience,  s'il  ne  s'agissait  des  charges 
de  l'Etat  ;  et  nous  appelons  votre  attention 
sur  ces  plages  oii  de  glorieux  souvenirs,  d  ho- 
norables efforts,  des  sacrifices  dévoués  et  de 


La  dépense   -  „  , 

en  Afrique  était  évaluée  dans  l'ordonnance 
du  13  déoembre  1836,  et  dans  la  proposition  de 
la  loi  à  l'autre  Chambre,  à  5,647,000  francs  ; 
mais  tonte  la  somme  prévue  n'a  pas  été  em- 
ptorée,  et  la  Chambre  des  députés,  d'iH>rè8 
les  explications  données  par  le  ministère,  a 
diminué  Téraluation  de  406,000  francs,  «e  qui 
réduit  le  crédit  nécessure  a  6,242,000  francs. 

Cet  accroissemmt  de  dépensé  est  d'ailleurs 
compensé,  en  grande  partie,  par  la  diminu- 
tion des  dépenses  dans  l'intérieur  du  royaume, 
qui  a  été  la  suite  de  l'envoi  d'une  plus  grande 

auantité  de  troupes  de  l'autre  oôté  de  la  Mé- 
iterranée. 

Mais  cet  article  n'en  commande  pas  moins 
toute  votre  attention.  Les  Chambres  ne  doi- 
vent pas  se  borner  à  voter  les  crédits  dea  dé- 
penses dans  de  justes  limites  ;  elles  ne  doivent 
pas  seulement  introduire  une  ssee  économie 
dans  l'emploi  des  reasovroea  de  r£{at;  ^dle8 
doivent  encore  redwrdier  ks  causes  qui  ont 
amené  les  événements  dont  les  dépenses  se 
trouvent  comme  des  déductions  forbeea  lors- 
qu'une expédition  militaire  exige  l'octroi  de 
nouveaux  fonds,  les  Chambres  ont  le  droit, 
les  Chambres  ont  le  devoir  de  peser  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  l'entreprise,  et  de  faire 
connaître  leur  opinion  sur  son  opportunité, 
de  même  que  sur  la  manière  dont  elle  a  été 
préparée. 

Aussi,  Messieurs,  lorsqu'à  l'ouverture  de 
cette  session,  voua  répondîtes  au  discours  du 
trône,  vous  ne  vous  bornâtes  pas  à  déplorer 
de  douloureuses  pertes  éprouvées  dans  Pexpé- 
dition  de  Constantine.  qui  a  été  une  des  prin- 
cipales causes  de  l'excédent  des  dépenses,  vous 
exprimâtes  le  vœu  que  les  opirattont  fuiaent 
eondmtes  avec  la  prévoyance  dont  le  eouroge 
lej^v»  intrépide  ne  peut  te  di»pen%er. 

Nous  allons  retracer  rapidement  les  faits. 
Ces  faits  vous  sont  sans  doute  déjà  générale- 
ment connus;  mais  il  ne  nous  «a  a  pas  moins 
semblé  du  devoir  de  la  commission  de  les  re- 
chercher dans  des  documrats  irréousaUes,  et 
de  les  remettre  sous  vos  yeux,  de  manière  à 
vous  fournir  Im  éléments  d'une  opiniim  éclai- 
rée. 

La  commission  que  le  gouvernement  avait 
formée  à  la  fin  de  1833,  pour  discuter  les  ques- 
tions relatives  à  notre  établissement  sur  la 
côte  d'Afrique,  avait  demandé  qu'Alger  eût 
un  budget  particulier.  Cette  proposition  ne 
fut  jpae  complètement  adoptée.  Toutefois, 
elle  fit  najtre  l'article  6  de  la  loi  du  23  mai 
1834;  il  détermine  que  les  dépenses  relatives 


à  roeoupatku  de  Tancienne  régexio»  d  Alger 
f  onnercmt  des  diapitiws  q>éàaiix  dans  le  bud- 
get de  l'Etat.  Oea  chapitres  doivent  être  réu- 
nis en  une  section  distincte  dans  le  budget 


de  pouvoir  intervenir  plus  directement  dan; 
le  système  qui  serait  suivi  pour  conserver  oa 
étendre  cette  ùnpfntante  conquête.  Malhfa- 
reusement  un  système  constant  et  déterminé 
n'a  pu  être  adopté  ;  de  fréauentes  variati(»u 
se  sont  succédé.  Les  effets  de  cette  versatilité 
devaient  se  faire  ressentir.  Voua  trouverez 
dans  les  drcmutanoea  qui  vont  passer  devant 
vos  yeux  toop  de  preuves  d^  l'incertitade  de 
nos  conseils,  et  des  fâobeax  résultats  qu'oa 
peut  leur  attribuer. 

Le  gouvernement  aadsfit  à  Tintention  de 
la  loL 

En  présentMit  le  bu^jet  de  1836,  il  de- 
manda les  fonds  nécessaires  pour  l'entretiot, 
en  Afrique  d'un  effectif  de  28,M5  hommes  ; 
mus  la  Chambre  des  députés  réduisit  ce 
nombre  à  88,980.  Cependant  la  rédaction  ne 
devait  avoir  lieu  que  successivement  et  dsus 
le  cours  des  six  premiers  mois  de  l'année. 

L'effectif  renfermé  dans  ces  limites  parais- 
sait suffisant  pour  garder  les  villes  et  l« 
positions  occupées.  On  dédarait,  alors,  qu'oa 
ne  chercherait  point  à  étendre  notre  dam- 
nation dans  l'intérieur. 

Dans  l'autre  Chambre,  un  des  membres  da 
cabinet  (1)  s'exprimait  ainsi  : 

«  Je  reconnais  que  toute  extension  par  roi; 
de  conquête  serait  mauvaise  et  don^renae. 
Je  recannais  que  la  conduite  de  l'Admini? 
trati<m  en  Afrique  doit  se  borner  à  l'oocapa- 
tion  des  points  principaux  de  la  oAte  et  wt 

f>ortîons  de  territoire  nécessaires  pour  que 
'occttpaUon  de  la  o6te  soit  sûre  et  tran- 
quille. H 

M.  le  maréchal  Clauzel,  qui  avait  combatts 
ces  paroles,  en  défendant  le  système  d'uiw 
vaste  colonisation,  fut  toutefois  diu^é,  pe« 
après  (2),  des  fonctions  de  gouverneur  gé- 
néral. 

Sans  doute  le  gouvernement  pensait  que  It 
haute  réfutation  militaire  du  maré^l^  en 
imposerait  aux  ennemis  de  la  France,  et  que 
SCS  opinions  particulières  céderaient  aux  ins- 
tructions clairea  et  précises  auxquelles  il  an- 
nonçait la  résolution  de  se  oonformer. 

Le  ministre  de  la  guerre,  dans  une  dépêdie 
du  17  juillet  1886,  recommandait  expressânent 
au  maréchal  de  ne  rien  faire  gui  donnât  lùv 
de  croire  à  un  «yi/énut  tPexienrion  par  ta  voir 
de  la  violence  et  de  ^  eongvéte.  Ton*  rov* 
ahêtiendret,  disait-il,  contre  les  tribtit  de  Fin- 
térieur,  de  toute  expédition  entreprise  tant 
néeettité  évidente,  et  sant  rétultat  ^aireweni 
utile. 

Ces  instructions  étaient  sages  ;  mais  oo 
peut  regretter  que  le  gouvernement  n'ait  psi 
tenu  plus  fermement  a  leur  exécution. 

La  direction  des  affaires  d'Al^r  sanfab 
échapper  en  quelque  sorte  au  cabinet  ;  et  c'c< 
un  reproche  qu'on  pourrait  élever  contre  k 
ministère,  de  n'avoir  pas  aases  conservé  o^tf 
direction  supérieure  qui  lui  appartenait, 

ii)  Gaiiot,  siance  du  ÎO  mni  1838. 
(3)  Par  ordosasoe*  du  iS  juillet  1835. 
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qu'il  devait  nécessairement  exercer,  ne  fût-ce 
que  pour  faire  exécuter  les  résolutions  de  la 
tégislature  relativement  à  la  limite  des  dé- 
penses à  effectuer  dans  l'ancienne  Régence. 

Toutefois^  il  faut  le  reconnaître,  les  événe- 
ments s'étaient  malheureusement  euohalnéB  ; 
;t  la  guerre,  avec  ses  exigences  imprévues, 
iveo  ses  chances  sondaines,  devait  natarelle- 
nent  aooroitre  le  cercle  d'action  indépenduite 
ïu  gouverneur  générât 

Dans  la  province  d'Oran,  avant  l'arrivée  du 
xaréchal,  une  affaire  engagée  par  le  général 
Trézel  au  bord  de  la  M aota^  contre  les  Arabes 
réunis  sous  le  drapeau  d'Abd-el-Kader,  avait 
m  une  issue  malheureuse  (1). 

On  voulut  venger  cet  échec.  Le  maréchal 
ïroposa  d'aller  attaquer  le  chef  musulman, 
jusqu'au  centre  de  sa  puissance,  et  le  gouver- 
lement  approuva  l'expédition  de  Mascara^ 


•empli  l'objet  qu'on  se  prcmosait.  Cet  objet 
ivait  été  de  s'emparer  et  de  conserver  Uas- 
sara  (3),  et  après  un  court  séjour  la  ville  fut 
létruite  et  arandonnéa 

Ce  n'était  ni  préparer  notre  domination 
Uns  le  système  de  l'oocupatùm  des  points 
>rinoipaux  de  l'intérieur,  ni  préparer  les 
'oies  a  des  relations  pacifiques. 

Â  peine  de  retour  à  Oran,  M.  le  maréchal 
!/l&uzel  annonça  qu'il  était  nécessaire,  pour 
whever  d'abattre  Âbd-el-Eader,  de  marcher 
ur  TIemoen  :  la  citadelle  de  cette  ville  était 
locupée  par  oes  Turcs  que  les  Arabes  tenaient 
iloqués. 

Le  ministre  de  la  guerre  approuva  la  nou- 
%lle  expédition,  qui  était  présentée  comme 
le  devant  exiger  que  peu  de  forces  et  peu 
le  jours  (4),  tout  en  donnant  des  ordres  pour 
[u'une  partie  des  troupes  revint  en  France, 
ur  les  vaisseaux  expédiés  à  cet  effet. 

Mais  le  maréchal  s'était  mis  en  marche 
.Tant  d'avoir  reçu  la  dépêche  du  ministre.  Il 
ntra  le  13  janvier  dans  Tle  moen>  délivrée  sans 
onp  férir. 

Cependant  un  mouvement  dirigé  vers  la 
'afna  montoa  çiu'Abd-el-Eader  avait  réuni 
les  foroee  considérables  dans  des  positions 
l'un  abord  difficile.  Le  maréchal  revint  à 
Memoen  ;  et  laissant  une  garnison  f  ranwise 
ans  la  citadelle,  il  était  de  retour  à  Oran 
5  12  février  (fi). 

Néanmoins,  le  ministre  de  la  guerre  ne  per- 
ait  point  de  vue  les  dispositions  du  buoRet. 

envisageant  les  résultats  des  dernières 
zpéditions,  il  reconnut  qu'elles  n'avaient 
oint  renversé  la  puissance  de  notre  principal 
□nemi,  et  que  nos  possessions  n'en  étaient 
ue  plus  assurées.  Il  écrivit  donc  à  M.  le  ma- 
échal  le  6  mars  que  «  l'expédition  de  Tlem- 
sn,  telle  qu'elle  avait  été  effectuée,  était  en 
pposition  formelle  avec  les  instructions  oon- 
înuea  daxa  les  dépêches  du  17  juillet,  du 

septembre  et  du  IS  octobre,  et  le  système 

(1)  U  as  loin  183B. 

(3)  L'expédition  mt  lien  an  eommeacemeat  d«  dé^ 
smbre  1835. 

(S)  ■  Je  voulus  t{U6  sont  eussions  en  notre  poissinee 
ascara,  ville  fortiflfo.  »  Ezpiiestioas  de  M.  le  insré- 
bal  Glaoïel,  pue  13. 

(4)  IMp«ebe  du  B  Janvier  1898. 

(5)  Rapport  de  M.  ie  maréelial  Claozel,  MMtleur  du 
mars  1836. 

2*  SlÉBXB.  T.  CXII. 


adopté  par  le  gouvernement  du  roi,  à  l'égard 
de  1  Afrique.  » 

Le  ministre  rappelait,  en  même  temps,  que 
par  ses  dép£(^es  des  2  et  5  janvier,  il  avait 
invité  le  gouverneur  ^néial  «  à  faire  rentrer 
en  France  les  corps  qui  avaient  été  envoyés  en 
Afrique  pour  l'expéditicm  de  Mascara,  et  la 
portion  de  l'armée  d'occupation  qui  se  trou- 
vait en  sus  de  l'effectif  déterminé  par  le  bud- 
get des  dépenses  d'Alger.  » 

Mais  les  circonstances  avaient  changé  ;  et 
la  nécessité  de  conserver  des  communications 
avec  la  garnison  laissée  à  Tlemcen  suffisait 
pour  exiger  la  présence  dans  la  province 
d'Oran  d'une  plus  grande  quantité  de  troupes, 
ou  du  moins  pour  excuser  le  retard  apporté 
dans  l'exécution  des  injonctions  du  ministre 
de  la  guerre. 

M.  le  maréchal  Clauzel  avait  jugé  utile  d'oc- 
cuper l'île  de  Rachgoun;  puis  il  ordonna  l'éta- 
blissement d'un  poste  fortifié,  à  l'embouchure 
de  la  Tafna,  devant  laquelle  l'île  est  située,  et 

3ui  est  le  point  de  la  côte  le  plus  rapprodié 
e  Tlemcen  ;  mais  déjà  U.  le  général  d'Ar- 
langes,  qui  oommuidait  à  Oran,  voulant  pro- 
fiter, pour  ravitailler  la  garnison  de  Tlemcen, 
du  concours  des  troupes  qui  étaient  à  la  veille 
de  s'embarquer,  s'était  porté  à  la  Ta£aa  aveo 
3,000  hommes  (1). 

Abd-el-Kader,  oui  avait  rallié  les  tribus  et 
reçu  des  secours  du  Maroc,  amena  des  forces 
considérables  devant  le  camp  français.  Il 
n'osait  point  l'attaquer  :  et  une  reconnais- 
sance, faite  par  le  général  d'Arlanges.  amena 
une  affaire  brillante  pour  sa  petite  divi- 
sion (2)  ;  mais  il  n'avait  pas  les  mojrens  néces- 
saires pour  déboucher,  et  les  arrivages  par 
mer  étant  difficiles,  les  approvisionnements 
s'épuisaient.  La  positicm  du  corps  devenait 
critique  :  il  fallait  l'en  retirer.  Une  expédi- 
tion fut  envoyée  des  ports  de  France.  Le  géné- 
ral Bugeaud,  débarqué  avec  4,600  hommes  à 
Oran.  agit  aveo  prcmiptitude  et  vigueur,  bat- 
tit Abd-el-Kader,  et  conduisit  un  convoi  à 
TIemoen  (3). 

Dans  ces  entrefaites,  M.  le  maréchal  Clau- 
zel était  revenu  siéger  à  la  Chambre  des  dé- 
putés (4). 

Il  assista  à  la  discussion  à  laquelle  donnè- 
rent lien  les  dépenses  d'Alger. 

La  commission  chargée  du  rapport  du  bud- 
get de  183T  avait  proposé  de  réduire  les  fonds 
demandés  :  sa  proposition  ne  fut  pas  adoptée; 
mais  les  fonds  accordés  (20,332,000  fr.)  ne 
comportaient  que  l'entretien  de  22,000  hom- 
mes. C'est  le  nombre  de  troupes  que  l'on  re- 
gardait comme  nécessaire  pour  conserver  le 
territoire  occupé,  en  réprimant  vigoureuse- 
ment toutes  les  agressions  ;  et  l'on  peut  dire 
que,  dans  le  cours  de  débats  animes  que  fit 
naître  l'état  de  nos  possessions  africaines, 
l'expédition  de  Constantine  ne  fut  point  in- 
diquée comme  étant  dans  les  projets  du  gou- 
vernements On  ne  parlait  que  de  la  nécessité 
de  combattre  Abd-el-Koder,  et  de  venger  ce 


(i)  Parti  le  7  avril  d*Onin,  la  fénjral  d'Ariaiutes  re- 
pousu  Abd-el-Kader,  et  arriva  la  17  à  rembouehnrv  de 
U  Tafiia. 

(t1  Le  S5  aTril.  tettrea  du  fënéral  d*Arlan|et  distri- 
buées aux  deux  Gbambrei. 
fS)  En  juillet  1836. 

(4)  Le  narAdiBl  i<einlnraaa  h  Alger  le  U  avril,  et  y 
débarqua  de  nouTeaa  le  29  «odt 
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qB'on  H>petatfc  rédmc  de  U  Tafna  ;  dtt  bies, 
comme  le  fit  U.  le  pr^idont  du  ooanil,  a 
cotto  tiibuBe,  on  ae  bornait  à  annonaw  d'une 
ouaière  génénle,  qa|anft  piuft  grud»  qiua- 
tité  da  troupes  «eriUt  néceoBaue  en  Af citiue  (1). 

Toutefois,  M.  le  maréi^AJi  Clattael.  q«i  était 
resté  à  Paria  pendant  l'expéditi<H]L  du  général 
Bugeaud,  paraît  avoir  fait  partager  aeg  vues 
à  M.  le  président  du  conseil,  et  liu  avoir  fait 
adopter  lè  projet  de  la  conquête  db  Cooetaa- 
tine. 

Une  note  remise  le  19  juillet,  au  présidait 
du  conseil,  contient  le  développ«nent  de  tout 
1«  plan  du,  Maréchal,  m  Constantine,  y  est-il 
dit,  doit  être  occupée  pour  surTeiller,  oonte- 
nir  et  réprimer  les  intrigues  et  les  projets 
hostiles  de  la  Turquie  (2).  ■> 

M.  le  maréchal  Clauzel  a  imprimé  qu'il 
avait  demandé  30,000  hommes  de  troupes  fran- 
cises, 6,000  hommes  de  troupes  indignes  ré- 

f;ulièriM,  et  4^X)0  hommes  de  tewipea  irrégu- 
iùres,  et  que  IC.  le  ministre  de  la  gnerre  pro- 
mit de  remplir  cette  demande. 

Aussi,  Tf^ns-nons  dans  une  lettre  écrite  le 
S  aoftfs  Ift  maréchal  au  généré  Bugeaud, 
^i  ommandait  ea  son  ohsenoe  k  Alger,  ce 
paaiage  reauirquable  :  m  Un  ^stàme  de  domi- 
nation abaolue  de  l'ex-BégeBoe  esL  sur  ma 
proposition,  définitivement  adopte  par  le 
gouvernement. 

«  Pour  le  mettre  à  ezécati<m,  je  di^oseraî 
de  30,000  horaroes  de  troupes  françaism,  en  y 
comprenant  les  zou&ves  et  les  spahia  régu- 
liers ;  de  5,000  hommes  de  troupes  indigènes 
irrémilières,  et  de  4,000  auxiliures  soldéfl, 
pendant  l'expédition  de  Constantine,  » 

Un  tableau  joint  à  û  dépAdbe  présente  la 
distoibutiott  de  oes  forces  entre  les  trois  pro- 
Tinoea  d'Oraa.  d'Alger  et  de  Oonstantine. 

U.  le  uaréobol  anmmgaït,  en  mâme  tempe, 
qu'il  aérait  le  1**  octobre  à  B&oe,  pour  raar- 
luer  contre  Aolmaet  bey,  et  instuler  T«is- 
aoof,  que,  dès  le  commencement  de  l'année,  il 
avait  nommé  bey  de  Constantine. 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  observer  que 
la  décision  du  ministre  de  la  guerre,  quant  à 
Texpéditicm  de  Oonstantine,  nrétait  pas  abso- 
lument arrêtée. 
On  sait  que  l'original  de  ce  tal^eau  de  ré- 

Sartition,  porte  une  note  écrite  de  la  main 
u  maréiHMU  Maison,  eonçue  dans  les  tenues 
«uivants  : 

«  Le  f^iffre  sera  de  30,000  hommes,  y  oom- 

£ris  les  Bouaves  et  spahis  réguliers.  Il  y  aura 
régler  les  forces  irrégulièies  à  établir  sur 
différents  points,  à  quoi  je  suis  disposé  (aller 
jusqu'à  4  ou  6,000).  Je  consentirais  aussi,  si 
■on  muait  i  Constantine,  à  une  force  auxiliaire 
da  cavalerie,  pour  un  mois  ou  six  semai oes^^ 
de  4,000  h<mimes,  à  70  oentïmes  par  jour.  » 

On  oonçcût,  en  efEet,  que  le  ministre,  re- 
tenu par  poids  de  la  responsabilité,  bésitAt 
à  approuver  définitivement  une  pu'eîlle  en- 
treprise. Le  mtHnent  ne  semblait,  d'ailleurs, 
point  opportun,  quand  Abd-el-Kader,  quoi- 
que vaincu,  n'avait  point  déposé  les  armes, 
à  l'autre  extrémité  de  la  Bégenoe,  de  tenter 
une  expédition  qui  exigerait  une  si  grande 
réunion  de  forces. 

Aucune  circonstance  ne  commandait  l'exé- 
«iti(»a  de  l'opération  lorsqu'elle  fut  projetée. 


(1)  Séancs  de  la  Ghsmbm  dM  piin,  du  8  JaMIst  18S6. 
(1)  Explications  du  surèAsl  Qlaual,  p^s  iiO. 


î  UHJiS-PMlUPPË.         |19  iuio  1837.) 

.C'était  une  conquête  qu'il  s'agissait  de  fun  ; 
elle  pouvait  être  diS&ée  :  on  ponyait  dioisb 
et  prendre  le  moment  :  il  117  avait  point  l'faoB- 
neur  de  notre  drapeau  à  relever. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  loTscnt 
M.  le  maréchal  Clauzel  quitta  la  France.  Ses 
projeta  étaient  approuvés,  antariads  du  moin; 
mais  le  ministre  de  la  guerre  ne  ^^éiait  pm 

£ renoncé  d'une  manière  précise  et  définitire 
es  rapports  de  l'administratioa  militaire 
sur  les  difficultés  qu'<JMraient  les  expédi- 
tions qu  il  s'agissait  d'entreprendrB  simulta- 
nément dans  les  différentes  provinces,  redon- 
bl&rent  ses  inquiétudes  ;  et,  à  la  veille  de  le 
démettre  de  ses  fonctions,  M.  le  marédt&l 
Maison  écrivit  (1)  et  au  gouverneur  eénéni 
et  à  rintendant  militaire  :  «  que  les  dispoei- 
tiens  ordonnées  étaient,  dans  leur  ensemlde. 
conformes  aux  entreti^ia,  aux  commTmiea- 
tions  verbales  avec  plusieurs  ministra  di 
roi  ;  mais  au'toUes  n'avuent  été  Tobjet  d'aa- 
cune  déliberaticm  du  conseil^  et  iTavaisat 
point  reçu  la  sanction  définitive  da  gouver- 
nement ;  que  c'était  au  nouveau  cabinet  à 
refuser  ou  a  accorder  cette  sanction  ;  quë  jus- 
que-là il  importait  de  ne  rien  engager,  de  ut 
rien  ocHupromettre,  de  se  renfermer  <»ns  les 
limites  de  l'oocunatloB  actuelle,  dans  celle  de 
l'e^ctif  disponible,  et  dans  celle  des  crédite 
lé^slatifs,  ou  au  moins  des  dépenns  pres- 
crites ou  approuvées.  » 

On  ne  peut  méconnaître  que  cette  prudente 
réserve  était  bien  tardive.  M.  le  président  du 
conseil  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  avaieat 
pressé  le  maréchal  de  retourner  à  son  eus- 
mandement,  et  it  leur  avait  remis  copie  de 
ses  ordres  au  général  Bapatel. 

Le  nouveau  cabinet  envisagea  la  question 
de  la  même  maui&ra  que  le  maréchal  Maistn 
l'avait  fait  en  dernier  lieu.  Il  aentit  toute  U 
gravité  de  la  résolution;  et  voulant  se  r^ 
server  le  temps  d'examiner  et  de  discuter,  il 
s'empreasa,  avant  même  d'être  ctHoplété,  de 
mander,  par  la  voie  du  télégraphe,  que,  pro- 
visoirement, il  maintenait  le  contre^rdre 
que  le  maréchal  Maison  avait  donné. 

Mais  les  instances  étaient  presaaolea  :  la 
renseignements  fournis  par  M.  le  maréchal 
Clauzel  étaient  de  plus  en  plus  favorables  :  il 
conjurait,  au  nom  des  plus  cbera  intérêts  àt 
la  France,  de  sa  gloire,  de  son  honneur,  de  k 
point  abandonner  Texpédition  proj 
s'agissait,  assurait-on,  que  de  marcher  à  Cons- 
tantine par  journées  d'étapes.  Une  foie  le 
nouveau  bey  installé,  il  suffîrait  pour  le  main- 
tenir de  laisser  dans  la  place  8  ou  900  hommes. 

Le  cabinet,  cédant  à  de^  si  vires  sollicita- 
tions et  à  des  assertions  ai  séduisantes,  con- 
sentit, le  27  septembre,  à  autoriser  l'expédi- 
tion ;  maie  il  le  fit  dans  des  termes  qui  expU- 
quent  clairement  sa  pensée,  et  comment  il 
avait  été  amené  à  une  décision  dont  il  ^elEor- 
$aii  d'écarter  la  responsabilité  morale. 

Cette  dépêche  (2)  a  été  plusieurs  fois  oitAa 
Nous  devons  cependant  en  remettee  sous  v>oi 
yeux  la  substance  : 

(I  II  a  paru  au  gouvernement  du  roi,  disait 
le  ministre  de  la  guerre,  qu'un  plan  anssi 
vaste  (celui  de  Foocupation  générale)  ne  pou- 
vait se  réaliser  sans  iia  aocroiaaement  ds  di- 


(1)  L«  30  août. 

(ij  RIU  a  éU  liguée  par  U  t»n*al  haien  Batssrd, 

ministre  de  Is  gavm. 
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MM*  qu'il  ne  Ini  wfc  poîiit  J^mû  d»  faife^ 
Im  mtÂm  m  se  laonnel.  Il  Ui  «  pm  êumx 
(|aft  les  hantM  opaoeptions  qui  lui  étaient  son- 
miees  exigeaient  une  eérieuae  attention  de  sa 
part.  Par  «ee  motifi,  il  aurait  désiré  qu'il 
n'eût  pas  enoo»  été  questii»  de  l'expédition 
de  Oonstantine. 

it  Mais  ]«  gmvMnvntnt  de  fia  Majesté  a 
été  frappé  «s  eoBséquenaes  que  poamit 
«voir,  dans  un  pays  ooomie  l'Afnqne^  l'ajour- 
oemeiit  d'une  expédition  auMUioée,  surtout 
quand  Te^ooir  de  eette  sxpéditkn  a  déjà  ral- 
lié plusieurs  tribne  à  notre  cause.  <|uand  elle 
est  regardée  ocHnme  raffran^issement  des 
«ruantée  d'Âohmet  bey.  et  ounme  la  OMidition 
de  la  BoumisBHn  d»  plusieurs  tribu»  oonùdé- 
rablee. 

»  C'est  dono  parôe  que  l'expédition  de  Ooob- 
tantine  a  été  annoncée,  et  par  ce  seul  motif, 
que  le  eottvwnwient  du  toi  l'autorise  anjour- 
d'hui  ;  mais  il  ne  l'auterisB  que  oomrae  une 
opération  néoessitée  p«:  les  événements, 
eomme  une  o|>ération  toute  spéciale,  et  mbs 

?ne  cela  puisse  tirer  à  ooiûé(iuen«e,  poor 
exémition  du  plan  d'ooeupatioo  qae  vous 
avez  présenté. 

»  n  doit  être  bien  ealebda  dès  lors  que 
l'expédition  de  Coostantine  doit  se  fsire  avec 
les  moyens  qui  sont  à  votre  dispotitioA. 

Il  Vous  remarqueree  que  ces  moyens  scMt  su- 
|}érieurs  i  la  repartition  qui  avait  été  pro- 
jetée d'après  vc^re  plsn  d'oooupati<«,  et  au 
moins  égaux  k  ceux  qui  aont  ntentionnés  dans 
votre  instruction  au  génén^  Rapatsl,  du 
4  août  dernier.  » 

On  a  bltoté  la  naarehe  du  goamrnenent.  Il 
aurait  dû,  a-t-on  dit  dans  la  ccmmission,  pren< 
dre  nettement  un  parti,  et  avoir  le  courage 
de  le  proclamer  et  de  le  défendre.  8i  l'opéra- 
tion de  Oonstantine  était  intmportune,  si  les 
préparatifs  avaient  été  retardé,  si  les  forces 
disponibles  étaient  insuffisantes,  il  devait  en 
juger  «t  prononcer.  8'il  autorisait,  il  devait 
s'assurer  que  l'entreprise  serait  faite  avec  des 
moyens  sunaants.  Il  est  du  devoir  des  minis- 
tres d'affronter  la  réprobation  de  l'opinion 
publique^  lorsqu'elle  s'égare,  lorsqu'elle  en- 
traînerait dans  des  mesures  contraires  aux 
véritables  intérêts  du  pays.  Le  ministère  au- 
rait donc  dft  se  oharger  de  la  responsabilité, 
et  interdire  une  entreprise  qni^  a  ses  yeux, 
n'aurait  point  offert  la  perspective  de  résultat 
utile,  et  renfermait  tes  chances  f&eheuBes  qui 
se  sont  manifestées. 

Mais  d'autres  membres  ont  pensé  que  la  ré- 
solution du  ministère  était  expliquée  et  jus- 
tifiée par  TenseimUe  des  oonjoactures,  par 
l'état  dans  laqoel  les  aSEairea  lui  étaient  re- 
miBea. 

On  peut  «onsidérer,  en  effet,  l'expédition  de 
Oonstantine  comme  une  opération  hasttdée 
et  intempertive.  Telle  était  aussi  la  pensée  du 
gouvernement;  mais  il  ne  s'agissait  jplns  de 
prononcer  sur  un  simple  projet  qui  serait 
resté  éteint  dans  le  secret  de  la  délibération 
du  conseil. 

M.  le  maréchal  Olausel,  qui  s'était  cru  suf- 
fisamment autorisé  par  les  paroles  du  minis- 
tère précéd^înt,  avait  hautement  annoncé  la 
marcfifi  de  l'armée  française.  Ses  préparatifs 
étaient  oublies  et  important.  Achmet  bey 
avait  dû  se  mettre  en  défense  ;  il  avait  ap- 
pelé sous  8RS  drapeaux  les  Kabyles  et  les 
Arabes.  Renoncer  &  l'expédition,  c^eût  été  lui 


fournir  l'oooaùoD  ds  prodaïaar  oue  la  Yraooe 
avait  reculé  devant  la  terreur  de  ssa  anses  : 

c'eût  été  nous  présenter  comme  vaincus  aux 
yeux  des  iadi^nes,  témoins  da  naa  menaces 
et  de  nos  apprêts  guerriers. 

Ainsi  dono^  le  gouvernunAut  était  obligé 
da  choisir  dans  une  fâchenss  alternative.  I«s 
inoonv&ùenta  dm  deux  partis  sa  balançaient 
peut-être  ;  mais  du  côte  du  projet  du  mai^ 
dial  se  trouvaient  les  coasid^ations  de  rhoai- 
aeur  national,  et  on  davait  craindre»  isn  P«- 
bandonnanti  de  purdre  la  fruit  ds  toutes  les 
intelligences  ménagées,  de  toute  l'action  at- 
tribuée à  Toussoui  sur  lea  tribus  arsïtea 

Un  maréchal,  illustré  par  ses  faits  d'armes 
dans  les  oiroonstanoes  les  plus  diverses^  à  qui 

Slttsieurs  années  de  séjour  en  Afriqu»  avuent 
onné  la  oonnaisaanee  des  hommes»  des  lieux 
et  du  climat,  répondait  du  suaoès.  Il  deman- 
dait, Bftulemont,  de  n'être  pas  arrSté  au  mo- 
ment oit  il  touchait  au  buk 
Le  gouvernement^  disaient  les  m&nes  mem- 
n'aurait  pas  eu  da  motifs  suffisants 
pcwr  refuser  l'autMÎsation  réolaméa.  Il  l'au- 
mii  refusée,  que.  comme  l'a  remarqué 
H.  Janvier  dan^  m  ranport  qtii  a  servi  de 
base  à  la  discussion  de  Pautre  Chambre,  l'ex- 

géditim  n'm  aurait  pas  moins  ao  lîea.  A  la 
n  d'octobre,  Achmet  bey  avait  poussé  sss 
postes  jusqu'au  pied  des  remparts  de  B6ne  ; 
le  maréehal  aurait  eombattu.  triomphé,  et  on 
n'aurait  pu  lui  refuser  l'autorisation  de 
poursuivre  r«nn«ni  jusqua  dans  sa  forte- 


O'est  ici  que  nous  appeUevfms  votre  attm- 
tion  sur  les  eirconstanoea  oui  retardèrent 
l'exécution  du  plan  approuve,  ou  plufôt  au- 
torisé, par  le  goavenœment.  Nous  tAcberons 
encore  d'exposer  les  faits  le  plus  sucoincte- 
-ment  possible,  mais  dans  toute  leur  vérité. 

Aucune  des  lettres  du  gouvernaur  ffki^ai, 
qui  avaient  été  rejtues  à  Paris  avant  le  87  s^ 
tembre,  ne  faisait  mention  de  la  néoeesité 
d'augmenter  lea  troupes  ;  mais  M.  1*  maré- 
ehal  avait  envogré  un  de  ses  a^deado-oamo, 
U.  de  Bancé,  membre  d»  la  CHiainbie  dai  dé- 
putés, aAa  de  solliciter  nn  nnlort  ds 
10,000  hommes.  Une  lettoe  qiM  IL  do  Bancé 
écrivit  du  lasaret  de  Toulmi»  ne  parvint  au 
ministre  que  le  99  septembre  et  son  arrivés, 
qui  suivit  de  près,  se  rencontra  avoe  une  des 
premières  lettres  o6  le  laaréohal  iormnlaît  la 
demande  quo  son  aide-d»«unp  vwait  déve- 
lopper. 

M.  de  Rancé  fit  connaltro  au  minislM  que 
l'exécution  des  plans  de  M.  le  maréchal  exi- 
geait la  présence,  en  Afrique»  ds  40,000  hom- 
mes. Bnoore,  aioutait-il.  que  h  ees  calcula, 
déjà  supérieurs  a  œux  présentés  il  y  a  peu  de 
ten^s,  grossiront  à  mesure  qne  l'on  avaaeua 
vers  un  état  de  guerre  plus  aefaftrné  de  la 
part  des  Arabes;  k  mesure  4ue  levtr  plus 

frande  union  et  leur  phis  grands  soumisaion 
un  mtaie  dief  les  rendnuent  plus  rudontà^ 
btea  (1).  M 

Les  intentions  du  gonvemMnent  n'étaient 
point  d'adopter  le  système  proposé  ;  il  avait 
autorisé,  approuvé  si  l'on  veut,  TexpédltiOtt 
projetée  sur  Oonstantine  ;  il  n'entendiût 

Eoint  s'écarter  davantage  des  lûnites  que  le 
udget  avait  posées,  et  qui  étalent  déjà  dé- 
lit Explications  du  maréchal  Clan/el.  Pièces  iaslifl- 
calivM,  fmf  1)7. 
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MBsées.  mais  dont  le  nouveau  cabinet  dési- 
rait bjb  rapprocher  le  plus  promptement  pos- 

''ï.  le  baron  Bernard  écrivit,  le  ,6  octobre, 
au  maréchal  que  les  forces  dont  il  pouviut 
disposer  devaient  suffire  pour  l'expédition  de 
Constantine,  puisque  rien  ne  paraiBBait  em- 

S ficher  de  tirer  des  troupes  des  pronncee 
•Aliçer  et  d'Oran,  de  mwiière  à  porter  à 
10.00)  hommes  le  corps  mobile  réuni  autour 
de  Bône.  En  définitive,  le  mmistro  se  réfé- 
rait à  sa  déptehe  du  27,  qui  autoriaait,  mais 
nui  n'ordonnait  pas  l'expédition. 

Toutefois,  divers  inoidenta  avaient  dispose 
ie  gouvernement  à  penser  que  M.  le  maréchal 
Olauael  quitterait  son  commandement  si  ses 
demandes  n'éUient  pas  exaucées.  On  crut 
prudent  de  pourvoir  à  l'avance  au  cas  où  cette 
supposition  viendrait  à  se  réaliser.  Le  géné- 
ral de  Damremont  fut  en  conséquence  envoyé 
à  Alger.  Ses  instructions  lui  prescrivaient  de 
donner  au  maréchal  les  explications  propres 
à  lui  faire  içprécier  la  conduite  du  cabinet, 
fli  malgré  ces  explications,  le  mjwéchal  vou- 
lait rentrer  en  France,  le  général  avait  ordre 
de  prendre  le  commandement.  U  devait  alors 


XotIXv  xco  vvb  »  ^ — r  —   _ 

Untine  ;  mais  le  général  n'eut  pas  à  prendre 
cette  grave  résolution  :  M.  le  maréchal  s  était 


«obw  grave         .  , — 

empressé  de  repousser  les  intentions  quon 
lui  avait  prêtées.  II  se  déclarait  étranger  à 
des  articles  de  journaux  écrits  sans  son  aveu  ; 
et  le  but  du  voyage  de  M.  de  Eancé  n  avait 
été  que  de  solliciter  des  renfcMrts. 

Sur  ce  point,  le  marédial  persistait  ;  et  le 
ministre,  cédant  à  ses  instances,  lui  écrivit,  le 
18  octobre,  qu'il  était  autorisé  à  lever  jusqu  à 
6,000  auxiliairea.  Cependant,  le  ministre  fai- 
sait connaître  la  ferme  résolution  du  gou- 
vernement, de  ne  pas  accorder  une  plus 
grande  extension  des  armements  ;  et  il  résu- 
mait la  situation  dans  le  dilemnw  suivant  : 
Il  Les  moyens  dont  vous  disposes  ont  été  ju- 
gés par  Tona-mtooe  suffisants,  ou,  à  votre  pro- 
pre jugement,  ils  ne  le  sont  pas.  Dans  le  pre- 
mier cas,  vous  n'avez  aucun  motif  de  deman- 
der des  renforts  ;  dans  le  second,  comme  vous 
n'ttes  qu'autorisé  à  faire  l'expédition,  vous 
ponvegs  vous  dispenser  de  la  faire.  II  dépend 
donc  de  vous  seul  de  prendre  une  détermina- 
tion, selon  que  vous  trouvère*  les  moyens  à 
votre  disposition  suffisants  ou  insuffisants.  » 

Cette  lettre  se  croisa  avec  une  lettre  confi- 
dentielle (du  20  octobre),  dans  laquelle  M.  le 
maréchal  Clauzel  annonçait  au  ministre  au  il 
allait  marcher  sur  Constantine,  malgré  la 
faiblesse  de  ses  moyens.  «  Puisque  vous  or- 
donnez positivement  cette  opérauoUi  je  ne 
marcherai  qu'avec  6,000  hommes  ;  mais  enfin 
j'exécuterai  l'ordre  donné.  »  ,  ,  ,  , 
On  voit  omnbien  IC.  le  maré<mal  tenait  a 
établir  qu'il  ne  faisait  qu'citéir  aux  ordres 
du  gouvernement.  Plus  bas,  il  ajoute  :  ^  ^ 

a  Tandis  que  vous  ordonnes  l'expédition, 
et  que,  de  l'autre  odté.  nous  nous  trouvons 
beaucoup  trop  avancés  pour  reculer,  il  ne  me 
reste  qu'à  mardter  du  mieux  que  je  pour- 

Puis  revenant  sur  le  passé,  M.  le  maréchal 
établissait  qu'il  n'était  point  en  contradic- 
tion avec  lui-même  ;  qu'il  n'avait  demandé, 
il  était  vrai,  oue  30,000  hommes  de  troupM 
frangaises,  mais  30,000  combattants;  oe  qui 


supposait  on  effectif  de  ,88,000  hommu,  aans 
compter  6,000  hommes  de  troupw  mdwèaa 
et  4,000  cavaliers  auxiliaires  pendant  1  expé- 
dition; et  qu'il  y  avait  une  grande  disé- 
renoe  entre  la  totalité  de  ces  forces  et  l'^Seo- 
tif  de  31,000  hommes  qui  existait  eu  Azrir 

ministre  répliqua  (S)  en  r^pelant  U 
correspondance  dont  nous  avpns  mu  aoas  vos 
yeux  ks  passages  essentiels.  Il  dénaontiaît 
que  l'expédition  n'avait  pas  été  ordonnée, 
mais  que  le  maréchal  avait  seulement  été  au- 
torisé à  la  faire,  avec  les  moyens  qu'il  avait 
à  sa  disposition.  La  dépêche  se  termine  unai  : 
((  la  gouvernement  vous  a  laissé  juge  de  la 
questum.  Il  vous  appartient  de  u  décider, 
selon  que  vous  le  woirez  le  pltw  ccMiforme  à 
l'intézit  de  la  France^  ainsi  qu'à  l'honnenr 
de  nos  armes  (3>.  » 

Dans  l'intervalle  de  l'échanM  de  ces  lettres, 
où  l'on  semblait,  de  part  et  d^autra.  chercher 
à  se  prémunir  contre  la  re^nsabilité  des 
chances  d'une  entreprise  incertaine,  l'opinion 
de  M.  le  maréchal  Clausel  s'était  raffermie. 
Kous  savons  que,  d^  le  23  octobre,  le  succès 
ne  lui  paraissait  plus  douteux,  et  qu'au  mo- 
ment de  quitter  Alger  (4)  il  mandait  par  la 
télégraphe  :  u  Je  pars  pour  Constantine,  oè 
je  serai  bientôt.  » 

A  Bône,  plus  près  du  liiéâtre  des  événe- 
ments, sa  confiance  n'était  point  ébranlée.  Il 
écrivait,  le  13  novembre  :«  Il  serait  possibW 
que  nous  entrassions  à  Constantiçe  sans  coup 
férir  :  c'est  le  but  de  mes  dispositions  secrètes 
depuis  neuf  mois.  J'espère  l'atteindre.  Les 
troupes  otHnposant  le  corps  expéditionnaire 
seront  de  retour  à  Bône  du  10  au  16  décembre, 
et  à  Alger  avant  le  1"  janvier.  » 

Ici,  Messieurs,  commença  l'action  muxtair». 
La  discussim  de  la  commission  devait  8>  ar- 
rêter. ,  .  , 

Nous  nous  bornerons  a  rappeler  ce  qui  n  a 
point  été  contesté,  c'est  que  la  bravoure  da 
nos  troupes,  comme  leur  patience  sous  la  ri- 

Sueur  des  privati<»is  partagées  par  M.  le  duc 
e  Nemours^  leur  résignation  sous  le  poidF 
des  intempéries,  ne  se  sont  pas  démenties  un 
seul  instant,  et  que  les  mouvements  mili- 
taires ont  été  conduits  avec  ce  sang-froid  et 
cet  art  de  la  guerre  çui  ont  contribué  à  tant 
de  mémorables  victoires. 

Cependant,  malgré  l'habileté  da  chef  et  la 
valeur  des  soldats,  l'expédition  a  éclioué  ;  il 
a  fallu  rentrer  dans  BÔne  à  la  suite  d'une 
pénible  retraite.  On  a  voulu  reopunaltre  ts 
cause  de  oe  doûloureux  résultat,  et  on  Ta 
indiquée  dans  des  circonstances  qui,  se  rat- 
tachant à  l'exercice  de  l'autorité  du  gouver- 
nement, rentrent  dans  le  domaine  du  oenle 
de  l'action  ministérielle,  et  ne  sont^ar  con- 
séquent point  étrangères  à  l'appréciatum  de 
la  législature.  , 

Troia  circonstances  ont  été  partumlieie- 
ment  relevées  :  la  faiblesse  de  l'armée,  impu- 
table au  ministre  de  la  guerre  qui  n'a  point 
accordé  les  renforts  sollicités  par  le  maré* 
chai  ;  le  dioix  d'une  saison  fàdieiiBe,  suite 
des  retarde  apportés  à  la  décision  du  esbi- 


(1)  ExplicatioDs  du  maréchal  Clause!.  PiècM  JnitiAn- 
tives,  page  143. 
(i)  Sous  la  date  du  S  noveabra. 

(3)  Explication*  du  msrtelial  Glsowl.  Piéess  iostîl- 
catives,  piXfl  185. 

(4)  18  octobre. 
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net  ;  l'insaffisanoe  des  moyens  de  transport, 
qai.est  également  imputable  au  ministère  de 
la  guerre. 

Lea  faita  qui  ont  été  longuement  déroulés 
derant  voua  paraissent  étwiir  que  M.  le  ma- 
réohal  OUusel  avait  à  sa  disposition  les  trou- 

S»  qu'il  avait  d'abord  jugées  néeeesaires. 
epuis,  à  la  vérité,  il  avait  demandé  des  ren- 
forts pour  aoorottre  l'armée  expéditionnaire; 
mais  le  gouvememeni,  lié  par  les  oonditions 
du  budget,  lui  avait  fait  oonnaltm  que,  s'il 
voulait  entreprendre  l'opération  de  Conrtan- 
tine,  il  fallait  tirer  oes  renforta  des  autres 
pointa  ooeuçés.  Le  ministère  a  toiyoars 
ajonté  que,  81  le  maréchal  trouvait  ses  moea 
inauffiBantes,  il  était  libre  de  ne  pas  entre- 
prendre l'expédition.  C'était  à  lui  de  compa- 
rer les  obstadea  avec  les  movena  qu'il  avait 
de  les  surmonter.  II  est  évident  qu'il  a  cru 
que  le  corps  qu'il  avait  réuni  dissiperait  les 

gartis  ennemis,  et  s'ouvrirait  les  portes  de 
onstantine,  si  même  elles  ne  lui  étaient  pas 
volontairement  ouvertes.  Le  ministre  de  la 
guerre  ne  pouvait  être  éclairé  que  par  le  gou- 
verneur général.  iSon  expérience  militaire 
n'avait  point  été  trompée  ;  on  peut  croire 

Sue,  sans  l'inclémenoe  du  ciel,  sans  les  pluies 
laoiales  et  les  chemins  impraticables,  le  dra- 
peau français  aurait  été  arboré  sur  les  mu- 
railles de  Constaatine. 

Maie,  a-t-on  répliqué,  cette  inclémence  du 
«iel,  notre  brave  armée  n'y  aurait  point  été 
exposée  si  la  campagne  avait  été  plus  t6t 
ouverte.  La  faute  de  œ  retard  retombe  sur  le 
ministère. 

^11  est  à  croire  que  le  renouvellement  du  ca- 
binet a  retardé  l'exécution  des  projets  do 
maréchal  1  mais  il  n'était  pas  obligé  de  mar- 
cher sur  Ûonstantine,  e'il  jugeait  que  le  mo- 
ment favorable  était  passé.  II  ne  l'a  pas 
pensé  ;  on  croyait  que  le  beau  temps  se  pro- 
longerait. En  supposant  qu'on  se  soit  fié  trop 
légèrement  à  des  chances  douteuses,  on  ne 
voit  pas  comment  la  respwsabilité  pourrait 
en  peser  sur  le  ministère  qui^  éloigné  du 
théAtre  des  événements,  était  moins  bien  placé 
pour  apprécier  les  probabilités  de  la  saison 
an  moment  où  il  s'agissait  d'agir. 

Quant  à  rinsuffisance  des  moyens  de  trans- 
port, dcmt  les  services  des  vivres,  de  l'artille- 
rie, du  génie  et  des  ambulances  ont  dQ  néoes- 
sairemuit  souffrir,  nous  remarqueroiu  qu'il 
ne  wrait  jpaa  plus  juste  f  en  faire  un  repro- 
abe  an  ministre  de  la  guerre. 

L'intendant  militaire  avait  annoncé,  d'a- 
près les  rapports  qu'il  avait  reçus,  qu'on  pou- 
vait 80  procurer  à  B6ne  1.000  a  1,800  mulets. 
Le  minutie  ouvrit  anssitât,  afin  que  l'on  pût 
acheter  ou  louer  oes  animaux,  un  crédit  de 
166,      "  -  - 


lets.  Il  en  rendit  compte  au  ministre,  mais 
sa  dépêche  n'arriva  à  Paris  qu'au  ccHnmenoe- 
ment  de  novembre.  Il  eût  été  trop  tard  pour 
donner  un  contre  ordre.  D'ailleurs,  dons  la 
position  où  s'était  placé  le  gouvernement,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  s'inquiéter  du  mécompte 
.«urvenu.  S'il  était  assez  grave  pour  arrêter 
)a  marche  de  l'armée,  pour  oomproroetti%  le 
auooèa,  le  maréchal  aurait  suspendu  une  opé- 
ratùm  pour  la^pwlle  Ica  ressources  nécessaires 
venaient  à  lui  manquer. 
UessieuiB,  il  faut  le  dire,  quand  on  ocmsi- 


dère  avec  calme  et  impartialité  l'histoire  de 
l'occupation  de  l'ancienne  Bégenoe  d'Alger 
pendant  l'année  1S36,  nous  y  apercevons  Abu 
actions  brillantes  pour  nos  armes  ;  mais  nom 
ne  <»royons  pas  que  ces  expéditions,  qui  ont 
exigé  des  dépenses  considerablea,  et  qui  ont 
amené  des  pertes  douloureuses,  aient  étendu 
ou  consolidé  notre  dominatiim.  Toutefois  si 
noua  regrettons  que  les  plans  adc^tés  n'aient 
pas  toujours  été  préparés  avec  asses  de  pré- 
voyance ;  qu'un  aysteme  mûrement  concerté 
n'ait  pas  été  suivi  avec  assez  de  persévérance, 
il  est  juste  de  reoonnattre  que  les  événementa 
se  sont  enchaînés  de  manière  à  unener  sou- 
vent des  mesures  qui,  envisagées  isolément^ 
n'auraient  point  été  acceptées.  L'année  pré- 
cédente, l'éâieo  de  la  Macta  avait  nécessité 
l'expédition  de  Mascara.  Dans  celle-oi,  l'ét»* 
blissement  d'une  garnison  a  Tlemcen  a  dé- 
cidé l'expédition  du  général  d'Arlanges,  et 
cette  expédition  a  commande  l'expédition  du 
général  Bugeaud.  Enfin,  les  dispositions  ap- 
prouvées par  le  dernier  ministère  <Hit  déter- 
miné le  ministère  actuel  à  autoriser  l'expé- 
dition de  Constantine. 

Mais,  en  rappelant  ainsi  laoomplicotic»  des 
événements,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  faire  <^)serv»r  que  les  intentions  de  la  lé- 

f;i8lature  n'ont  pas  été  remplies.  L'effectif  de 
'armée  devait,  vous  le  savez,  être  réduit  à 
22,000  hommes  ;  et  cependant  il  n'a  pas  cessé 
d'être  de  30  à  31,000  honuiies  (1).  C'est  ici 
que  l'on  pourrait  trouver  la  matière  d'une  ob- 
servatiou  plus  sévère.  Les  troupes  rappelées 
en  France  pouvaient  être  embarquées  après 
l'expédition  de  Mascara  :  elles  l'auraient  été 
dans  le  courant  de  l'été,  si  alors  l'expédi- 
tion ue  Constantine  n'avait  pas  été  projetée. 
On  doit  regretter  que  le  ministre  de  la 
guerre,  dont  nous  avons  cité  les  ordres  plu- 
sieurs fois  renouvelés,  n'ait  pas  tenu  à  Jeur 
exécution  ;  mais  vous  savez  par  quelle  suite 
de  cirorastances  ils  ont  été  sans  effet. 

Il  nous  reste^  pour  ne  point  séparer  tout 
ce  qui  toudie  à  rooeupati<m  d'Amr,  à  tous 
entretenir  d'un  incident  porticnUer  de  l'ex- 
pédition de  Tlemoen. 

Vous  n'ignorez  point  que.  lorsqu'au  mois 
de  janvier  M.  le  maréchal  Clauzel  entra  dans 
cette  ville,  il  imposa  une  contribution  extra- 
ordinaire. Cette  mesure,  et  surtout  son  exécu- 
tion, ont  donné  lieu  aux  plus  vives  plaintes. 
Noub  avons  écarté  tout  ce  qui  pourrait  tenir 
à  l'exagération,  et  nous  avons  cherché  k  ne 
vous  présenter  que  des  faits  avérés. 

Il  parait  que  la  contribution,  imposée  d'a- 
bord sans  fixation  de  la  somme  totale,  ni  du 
mode  de  répartition,  devint  la  source  de  de- 
mandes faites  à  tous  ceux  qu'on  croyait  ri- 
ches, tn  pToportuai  de  leurs  richesses  suppo- 
sées. 

La  répartition  et  la  perception  étaient  re- 
mises k  quelques-uns  des  notables  de  la  ville  ; 
Youesouf  assistait  à  la  répartition. 

On  apporta  en  paiement  les  bijoux  dsa 

femmes. 

Le  maréchal  imnroiiva  cette  exigenfw,  et  il 
écrivit  qu'on  ne  devait  recevoir  que  de  l'ar- 
gent, en  ajoutant,  toutefois  :  «  Il  faut  que  la 
contributi<m  rentre  vite  pour  assurer  la  solde 


(1)  L*«ff«cti(  le  plus  Itible  s  éié  celui  du  mnii  de 
jota,  90,861. 
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««  lWtorà«n  4m  tiovpM  qn»  j*  laintrai  à 

Lft  pemplkm  étut  siui  rigmiriwinmmit 
■povraaivie^  1m  habàtanti  funnft  ioné»  de 
^dvo  leuM  «fln  <l»  1m  oanmtir  «b 

aaméni».  Lea  juin  s»  «hftrgèiwit,  mofDn- 
Mni  la  OMtioB  à  tîI  prix  de  cas  thjeU  pi4- 
eieax,  d'aoquittw  1«  ^roeie-part  dm  pv^ri^ 
taires  dans  U  oontrihutioB.  A  aon  trar,  un 
juif  dX>raa,  nottiné  Latery,  m  çorta  |tarant 
des  oUigatioi»  de  «et  wnSigMHamam*  à 
eoadititA  qq'il  sorait  un  ià&m  des  bénéfioM 
faits  mr  lea  bijinix. 

D'aprta  lea  rèdattaiioK  de»  habitante,  le 
mapâ^al  prit,  le  •  tturieTi  br  arrêté  qui  ré- 
duisit la  ooatributioB  à  ifiO^  Craiwa. 

La  peroeption  avait  AU  aooonpagnéa  daa 
«Miyena  da  violaBoa  iwitda  em  Afrîq*e,  «t  qni 
devaient  Mve  aggraWa  bb  niliau  du  déaor- 
dre,  iM4|MU-iAla  da  1»  gnen», 

M.  te  maréchal  Olainel  déclare  que,  dèa 
qu'il  ^>pnt  «e  qui  «a  pauait,  it  ordonna  la 
euapeniten  de  la  peroeptioa.  et  qu'elle  a^ai^ 
f«U  à  9t,oaO  franes  (S). 

Oepçndant,  les  plaintaa  ratentiieaient  à 
Alger.  Une  eoBtrib«tion  perçue  taiM  le*  ga- 
tiattim  d^nna  «mptabifaté  régulière,  don- 
nait jour  à  de  ftuiseea  induotioBs,  à  dea  ea- 
lonmiea.  M.  le  maréchal  a»  voialant  paa,  ce 
aoat  «ea  prouva  «xpreaBiona  (3),  montrer  une 
réaiataa*»  trop  abaota»  à  dea  «^amenra,  quoi- 

Îu'eUes  lui  paraaaent  injuatea  <ni  puérilet, 
t  publier  le  30  Bepteabre^  dans  le  ifeastewr 
Alfèrieny  m'oB  ranbonraerait  a«x  impoeéa 
la  part  de  la  ODBtributioB  «ni  «*«v«H  point 

•  Le  rnimatiB  ne  partagea  paa  Topiniou  de 
M.  le  gOBVBimr  géaéraL  II  pensa  que  ke 
londa  penaa  deraieat  figurer  parmi  .les  re- 
«ttes  paUiqBea,  et  que.  par  oonaéquent,  il 
n'y  avait  paa  lieu  à  reatitBer. 

Mai»  la  Oianibre  dea  députée,  à  la  eaite 
d'une  langne  dieennoa,  n'a  point  ratifié 
cette  diqMBition.  Sa  oonmiMBion  a  consi- 
ééÊi  que  la  oontribBti«ft  avait  pesé  sur  lee 
OouloBgUa  «6  lea  Maarea  qui  avaient  ootn- 
battu  les  Arabee,  et  qui  étaient  regardés 
comme  nos  amis  et  alliés.  En  «flet,  la  eontri- 
batiou  m^vait  pu  atteindre  nos  ennemis,  oui 
^étaient  enfuis  à  l'appreobe  de  l'année.  Elle 
a  aonsidéré  aassi  qae  la  perception  avait  été 
•Btaebéa  de  violattoea.  et  la  oomptabilité  d'ir- 
régmlafités  qni  donBaient  à  la  mesure  le  oa- 
iBctèr»  d'ans  satersioB  que  le  ffonvernenent 
ne  pouvait  sistHr  Kair  de  couvrir  de  sm  ap- 


IVapris  ees  motifs,  la  0(»iimi«sian  amii 
proposé  d'ajouter  au  pr^ei  de  k»  la  dispo- 
HÏtion  sni^BAte  : 

<i  Ijm  ffmds  ^rovenasit  ds  1r  tsentributioB 
peiigue  aux  mois  de  faavier  «t  février  llKia, 
sur  les  habitante  de  Tlamesa,  veomés  au  Tré- 
90tt  eeroBt  restitaés. 

«  En  coneéqnenflet  il  est  ovvert  au  ministre 
des  finasoes  un  crédit  atraordinairs  de 
94,444  franoB  sur  l'exercice  1836.  » 

On  a  oru  que  cette  reeÛtntîoB  aen^t  un 
ac*e  politique  ;  qu'une  baate  idéb  de  lia  jua- 
tiqs  et  de  la  génénjsité  da  goimniHBent 

-  U»tn  éu  Bsréetel,  «e  M  |iavi«r.  finKestfons» 
paire  68. 

•  OU  BvlMm%  pi«»  M. 

(3)  Eqiliestieu,  page  ts. 


fraaoaâ»  éeraii  ijaprimée  ;  a(  qat  ai  lea  îadA- 
gènes  ^u-onvaieBt  de  ao«voaax  srîej^  oe.  se- 
rait à  cette  justice,  à  cette  Renérasite  qu'ib 
aaiaient  raooun,  au  lieu  d^  appeler  la 
gaaneest  àses  TwngwwwHB. 

Tautefoi^  U  Obambrs  a  observé  qv'il  ■  «P- 
parteaait  pas  à  la  iégislatum  de  prescrire 
la  rsBtitBtaon  dsvABdée^  Ceet  au  gottveme- 
meat  qu^  iaM;Maé  le  devoir  de  aarvailler 
l'adMiBistratiaB,  do  répanr  las  ureurs  qui 
auruent  pu  être  commises.  C'est  lui  «eol  qui 
eot  axmé  de  tous  les  moy«ns  néecataires  pour 
déoottvrir  la  vérité.  U  aur*  dcme  à  ezamiaer 
toutes  les  pioeonstanoeB  qui  ont  aeoompasné 
U  «cmtribution  de  TlesagoD,  et  U  jugera  s'il  j 
a  lieu  d'ordonner  la  reatituticm. 

Mais  la  Chfunbre  detait  préroir  que  le  go*- 
vanieineBt  pouvait  envisager  U  quastioa  bo«b 
la  mêm«  point  de  vu»,  STle  a  vohIu  dbs  lor» 
«l^'ileût  le  Bkoyen  d'ea^out^  la  défliaioB  qn'il 
aurait  rendue;  eana  étee  obligé  de  veeoBrir 
eneove  une  fois  à  l'autof ité  Iteialativa»  O'eat 
pourquoi,  sans  rejeter  l'artida  présenté,  la 
CbsmbM  i'ai  modifié  d*  mani^  •  la  r»dj« 
fnonltfttîf.  Ut  erédit  «at  accordé,  maia  U  w 
s«r«  employé  «ue  si  Ib  goavenMODeiit  estime 
qu'il  y  «  lien  de  la  laiia. 

Nous  pensons  que  von»  ne  pefasavs»  pas 
la  s«BctKia  d«  voa  suffrages  i  Turtiiefo  addi- 
tionnel qui,  dans  cette  forme,  n  xega  Tappro- 
bation  du  gwtvememeat  (art.  3>- 

Noua  reviendroni  HUuntenant  anx  autiua 
«Sitégories  des  dépenses  eom^^sea  dans  te  «ré- 
dit  général  de  7,5a^fi6a  franca  «avact  par 
l'article  2  du  projet  de  loi. 

fio  Un  crédit  s^pécial  de  £4,000  tranes  est  de- 
mandé, afin  de  subvenir  à  In  d^^tanm  d'un* 
ooDuniasion  oui  »  été  envoyée  en  Atnquie» 
dans  le  but  oe  rfelnr  k»  indemnités  dues  b 
des  propriétaire»  dépoes^léB  de  lauza  immeu- 
bles pour  le  aervîœ  public,  ainsi  qna  de  pré- 
parer la  solution  de  plusieurs  qvaatwnn  veXn- 
tives  au  domaine  de  l'Etat. 

II  est  à  désirer  que  les  travaux  de  oette 
oemmiseien  mettent  le  gouvenumeiU  en  si- 
tuation de  prendre  enfin  les  mesures  ooow- 
nables  pour  satisfiùre  à  des  réclamations  sur 
lesquettes,  dès  :i834,  la  grsfide  ooromiflsioo 
d'Afrique  avait  appelé  son  attentôon  parti- 
culière. 

Du  xaste.  le  crédH  proposé  point  pour 
objet  de  rétribuer  les  oommiasairea.  Il  nVst 
destiné  qu'à  rembourser  9es  frai»  de  lenr 
voyage,  qui  ne  s'élftvenmt,  à  oe  qu'il  parait, 
qu'à  20,000  franc»  environ. 

6*  Oaaemament  de  la  ganiaoa  fAneda». 

Uki  dernier  crédit  alloutf  au  ministre  de  la 
guerre  eoneerae  l'occupation  d^Anotee, 

la  euBveutien  etmolue  en  183S  arec  le 

Suvernement  pontifical,  toutes  les  d^fManm 
itea  pour  les  troupe»  fraaçtfiae»  sont  an 
ennpte  de  la  France.  Opendaas  le  logeraont 
dee  oMcierB  et  soldats  était  resté  à  la  c^rg» 
de  fa  ville  ;  maie,,  «or  les  rédamatiena  m 
goBvemenent  pontîAcal»  eet  état  de  ebeees  a 
été  changé,  et,  par  une  nouvelle  conrenHoa 
sifrwSe  le  90  mars  1836,  il  a  été  stipulé  qne  le 
minietAre  de  ta  guerre  rsinbeureerait  les  dé* 
penses  que  la  ville  avait  faites  depuie  rentrés 
des  troupes  françaises  juscju'au  31  déeembr» 
18%  ;  et  qu*à  partir  du  1*  janvier  isâs,  îl  lai 
serait  payé  un  abonnement  à  raîson  d»  V  «ea- 
tÎBM»  par  Jour  el  par  homme  beur'  le»  sol* 
data,  et  du  montant  de  l*indémiiitd  régiemea- 
tàtoa  de  l««MNnt  piMr  le»  "  '  ^ 
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La  dépeiiB»  totale  de  rannfo  1B36  aera  de 

16,600  france  ;  ir-ais,  6,000  francs  ayant  été 
accordés  pour  les  dépenses  aooessoires  du  oa- 
semement  k  Aacône,  ch^itoe  dea  lits  mili- 
taires, le  crédit  extoaordioain  demandÂ  n'est 
que  de  9UB00  {ranea. 

Nous  ferons  enoore  observer  que,  dans  œ 
cas  eranme  dans  plusieurs  sutree,  il  s'agit  de 
rangmentation  de  la  dépMwe  d'un  eerriœ 
prévu  au  budget,  et  non  point  d'un  aerrioe 
entièrement  étranger  à  sa  prévoyance,  et  que, 
oonséijttemment,  le  «^dit  neoessaire  pour 
oonvrir  œtte  augmentation  serut  plus  juste- 
ment ^taaé  parmi  les  crédits  aupplémea- 
taires. 

Quant  à  la  dépense  dee  années  aiit&rieui«Br 
elle  est  eomprisa  dans  les  «rédits  qui  tous 
vont  denandés  pour  solder  1m  eréaness  ad- 
mises sur  les  exercices  cloa  de  IBSS,  1833 
et  1834. 

MiniUèrc  de$  financeg. 

Trois  crédits  extraordinaires  sont  deman- 
dés pour  le  ministère  des  finances. 

Le  premier,  de  10,000  francs,  est  aifecté  au 
service  des  monaaiès;  il  a  pour  objet  de 
pajer  au  directeur  des  monnaies  une  indem- 
nité qui  résulte  de  l'application  de  la  Im  du 
7  germinal  an  II,  sur  la  fabrication  des  es- 
pèces d'or  et  d'argent.  Dana  ke  années  pré- 
cédente^ à  raiecm  de  la.  oompensation  des  bé- 
néfices, il  n'y  a-vait  pas  eu  occasion  de  pa^er 
oMte  indenuité  qai  mmis  aurait  paru  égale- 
ment ae  Mittadier  «a  ^MBittre  des  dépenses 
d'ordre  du  mioistfcre  des  nnanoes,  intitulé  : 
Frais  de  ^obrûtitton  det  monnaie*  et  nté- 
daiîle»,  plutôt  (jue  de  former  la  matière  d'un 
crédit  extraordinaire. 

La  loi  de  finanms  dn  S8  mai  1834  avait  af- 
fecté (1)  un  crédit  au  travail  préparatoire  de 
la  répartition  des  contributions  personnelle  et 
mobilière  entre  les  dépuiemente.  Ce  travail 
devait  être  exémté  dans  le  cours  de  l'année 
IS3&  ;  mais  les  opérations  ■'étant  prokmgéee 
pendant  Tannée  suivante,  une  ordoonaBoe 
royale  a  ouvert  au  ministre  des  finances  un 
crédit  de  S08,400  francs  pour  acquitter  la  dé- 
Ikcnse  faite  en  1836,  en  ajoutant  que  l'annula- 
tion <f  une  «omme  équivalente  ncm  employée 
sur  le  crédit  de  1836,  aerut  pnwosée  aux 
deux  Chambres,  \(m  du  règlunent  définitif 
du  bud^t  de  cet  exercice. 

II  fl'agit  aujourd'hui  de  régulariser,  par  1& 
saac^u  législative,  le  crédit  cotraordinaîre 
qu'a  <NXTert  Tordonnanoe  du  14  octobre  1636. 

Enfin,  un  troisième  crédit  de  29,^  francs 
a  pour  objet  de  solder  une  créance  montant 
à  cette  somme,  qui  a  été  liquidée  au  profit  de 
la  OfMnpagnie  des  salinea  et  mines  de  sel  de 
l'Est. 

Cette  créano»  provient  d'avances  faites 
pour  le  compta  dn  TrésMr,  aaténeuiessent  à 
1831.  Elle  appartient  dono  aux  enercices  pé- 
rimés; auÛB  «aune  ee  n'eet  qii%  partir  de 
laai  qme  k»  iMuinm  reiativea  anx  salines  de 
l^finiMitdiumlehadsabdel'BtaL  fomi- 


cice  1836,  par  rordonnance  dn  SO  décembre 
demwr. 


ArU  4. 

Annulationt  de  crédiu. 

L'article  suivant  du  projet  (art.  4)  réduit 
d*une  BMnnM  de  13,S&3,369  fr.  66  les  crédits 
accordés  pour  l'exercice  1896,  par  la  loi  ds 
finances  du  17  août  1835. 

lies  annulations  proposées  otmcement  deux 
départements,  celui  de  la  guerre  et  oshii  des 
finances. 

Bans  le  département  de  la  gnerxch  une  an- 
nulation de  6,617,000  francs  est  portée  nr  W 
chapilm  die  la  solde  et  entretien  des  troupaa. 
Elle  provient  de  la  réduction  de  la  dépésie 
sur  les  eerrioe»  de  la  solde,  dra  subsistancea 
et  des  hôpitaux,  qui  a  été  la  suite  du  d^>art 
des  troupes  envoyées  en  Afrique  pour  rem- 

Slaœr  la  légion  étrangère  et  concourir  aax 
ifférentes  expéditi<m8.  II  est  naturellement 
résulté  une  {Kminution  de  la  dépense  dans 
Fintérienr  du  royaume. 

Les  autres  annulations,  dont  guelques-nnes- 
proviennent  des  mesures  d'éoon<nnie  ad(^tée& 

Ëar  le  ministre  de  la  guerre,  ne  nous  eem- 
'ent  pae  demander  d'explicati<ma  Ce  ne  se- 
rait que  grossir  inutilement  le  rapport  d» 
votre  commission  de  rensmgnement»  etxtraita 
des  documente  qui  vous  ont  été  distiibnés. 

Mais  TOUS  r«narqnereE  que  le  gouvrane- 
ment  a  proposé  l'annulation  ocmplèt»  du  cré- 
dit de  606,000  franc»  ouvert  par  PMrticl»  5  de 
la  loi  du  budg^et  de  IVxercice  1836^  Il  nous 
semble  nécessaire  de  dtmner,  à  cet  égavd, 
quelques  éelairtsiseements. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  Tintention 
des  Chambres,  avait  été,  en  réglant  le  budget 
de  1836,  que  l'armée  d'Afrique  f&t  réduite  à 
22,000  hommes,  et  que  les  fonds  alloués  fna- 
sent  restreints  en  conséquence  ;  mais  on  ob- 
serva que  la  réduction  ne  pouvait  pas  avoir 
lieu  subitement  et  tout  à  la  fois,  qu'elle  ne 
s'effectuerait  complètement  que  dans  le  cours 
des  six  premiers  mois  de  Fannée,  de  sorte 
qu'on  pouvait  supposer  que  les  6,000  hommes 
à  rappeler  en  France  grèveraient  encore,  en 
terme  moyen,  pendant  trois  mois,  le  budget 
spécial  de  l'Afrique.  C'est  pour  fournir  à  la 
dépense  de  teur  entretien,  ainsi  qu'à  la  dé- 
penae  faite  à  leur  rentrée  en  France,  qu'un  ar- 
ticle q>éeial  de  la  loi  dn  17  aoftt  1835  ouvrît  au 
ministre  de  la  guerre  ce  crédit  de  606.000  fr. 
Les  circonstances  ayant  déjoué  ces  combinai- 
sons, et  en  définitive  l'effectif  de  l'armée  d'A- 
frique avant  été  augmenté  au  lieu  d'être  di- 
minué, il  a  fallu  accroître  les  fonds  du  budget 
de  l'occupation,  et  on  a  jugé  que  c'était  sim- 
plifier la  comptabilité  que  d'annuler  un  cri- 
dit  qui  aurait  exigé  des  imputatwna  spéaiaks 
devenuM  sans  objet. 

Les  winulationa  pr<^>o8ées  pour  le  déparls- 
meat  des  finances  s^élèvent  à  4,766,788  franoa 
Dans  une  bocudc  figure  celle  de  3,800.000  fr. 

2ui  provient  de  la  réduction  des  intérêts  de 
k  dràte  flottante  par  suite  de  la  coBwrsicai 
en  rentes  des  bons  du  Trésor  délivrés  à  la 
cMsse  d'uBortissemant  «n  enéontion  d»  1»  loi 
du  10  juin  1633. 

Tous  remarqneres  aussi  une  annulation  de 
SO(M)0&  francs  sur  le  crédit  alloué  pour  le 
transport  des  dépèdies  dans  le  Levant  par  ha 
paquebots  à  vapeur.  Le  nonvean  mode  de 
transport  n'a  pn  dtta  mis  «a  setiTiM  en  nS8. 
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Art.  a. 


L'article  6  du  projet  de  loi  ausrmente  de 
801,733  francs  le  crédit  compria  au  budget  de 
1836  pour  les  dépenses  d'ordre. 

Cet  article  est  une  raite  de  la  disposition 
de  la  loi  du  9  juillet  1836  (article  17),  qui  a  dé- 
cidé que  les  recettes  et  dépense»  des  Bemces 
spéciaux,  parmi  lesquels  sont  énumerées  la 
Légion  d'honneur  et  rlmprimerio  royale,  se- 
ront soumises  à  toutes  les  règles  présentes 
par  les  lois  de  finances  pour  les  crédits  sup- 
plémentaires et  le  règlement  définitif  du  bud- 
get de  chaque  exercice.  L'administration  de 
fa  Légion  dlionneur  demande,  en  cfHuéqoence 
de  cette  diBp<Mition,  trois  crédiis  sappumen- 
taires  :  , 

1»  Un  crédit  de  10,000  francs  pour  la  mai- 
son royale  de  Saint-Denis,  rendu  nécessaire 
par  l'accroissement  du  nombre  des  élèves  ; 

S»  Un  crédit  de  6,900  francs  pour  les  deux 
maisons  succursales  à  raiam  de  la  même 
cause;  „  , 

8°  Un  crédit  de  ft,333  francs  pour  rachat  des 
déoorati<m8  des  nouTeaux  membres  de  Tendre. 
Le  crédit  de  48,000  francs,  affecté  à  cette  des- 
tination par  le  budget  de  1836,  n'a  pas  suffi 

{tour  répondre  aux  promotions  faites  dans 
e  cours  de  l'ann/e.  Elles  sont  au  nombre  de 
1,540.  Nous  regrettons  qu'un  supplément  de 
crédit  soit  demandé  pour  un  pareil  motif. 

II  est  impossible  ée  laisser  échapper  une 
occasion  de  faire  obseiirer  que  l'opinion  pu- 
blique s'alarme,  avec  raison,  de  la  prodigalité 
d'une  récompense  qu'il  importerait  de  ne  ré- 
partir qu'sTec  un  avare  discernement.  On  al- 
tère ainsi,  dans  son  essence,  une  institution 
à  laquelle  la  nation  attache  une  si  haute  im- 
portance. O'ost  surtout  dans  les  carrières  ci- 
viles où  les  oiroonstanœs  perntetteht  rare- 
ment de  montrer  ce  dévouesienL  cette  abné- 
gation 9UÎ  commandent  immédiatement  la 
reconnaissance  nationale,  qu'on  remarque 
la  désuétude  oii  sont  tosobéa  les  règlements. 
La  décoration  de  la  Légion  d'honneur  est  un 
signe  distinctif  ;  il  ne  peut  conserver  de  va- 
leur s'il  ne  signale  pas  de  véritables  services 
rendus  à  la  patrie. 

Quant  à  Plmprimerie  royale,  l'accroisse- 
ment des  commandes  qu'elle  reçoit  a  entraîné 
l'extension  de  la  dépense  de  ses  ateliers,  tant 
pour  la  main-d'œuvre  que  pour  les  approvi- 
sionnements, dette  ^tension  a  paru  exiger 
un  crédit  supplémentaire  de  180,000  francs. 

Art  6. 

Exereiceê  dot. 

Nous  avons  achevé  l'examen  des  crédits  qui 
concernent  le  service  de  l'exercice  de  1836.  Il 
nous  reste  à  vous  parler  du  dernier  article  do 
la  loi  (art  6.)  Cet  article  accorde  des  crédite 
additionnels,  montant  ensemble  à  396,061  fr., 
pour  solder  les  nouvelles  créances  reconnues 
sur  les  exercices  clos  des  années  1832,  183â  et 
1834. 

Lea  ministres  se  sont  exactement  conformés, 
a  cet  égard,  aux  dispositions  des  articlcB  8, 
9  et  10  de  la  loi  du  SI  mai  18S4. 

Le  tableau  £,  annexé  au  projet  de  loi,  pré- 
saito  jpour  chacun  de  ces  exercices,  les  crédits 
additioonels  ouverts  en  augmentation  des 
restes  à  payer,  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 


ment des  budgets,  en  le»  rattachant  aux  cbi- 
pitres  de»  budget»  respectifs. 

Les  crédits  dont  il  s'agit  ont  tous  été  pron- 
soirement  ouverts  par  dés  ordonnance»  roy»- 
les  qu'il  est  nécessaire  de  régulariser. 

Les  développements  fournis  k  1  appui  v 
chacnine  de  ces  ordonnance»,  dan»  la  pHy> 
sition  de  loi,  paraissent  nous  dispoaaer  dn- 
trer  dans  des  détails  qui  allongeraient  inn^- 
lement  le  travail  que  noua  avons  rhonoeur  dt 
vous  soumettre. 

En  résumé,  Uessieurs,  le  pnuet  de  loi  qut 
la  conmiiasion  vous  propose  d'adopter,  te. 
qu'il  a  été  amendé  par  la  Chambre  oea  dépo- 
tés, augmente  les  crédita  de  rezercioe  1836  de 
18,847,632  fr.  83. 

Le  crédit  éventuel  ouvert  pour  1»  contribo 
tion  de  Tlemcen  accroît  cette  Bomme  de 
94,444  franc»,  ce  qui  l'élève  en  totalité  i 
18,942,076  fr.  23.  Mais  comme  d'un  autre  c^ 
les  annulations  de  crédits  proposées  monteot 


lité  que  de  6,388,706  fr.  57. 

Les  ressources  de  cet  exercice  paraisKot 
devoir  être  suffisantes.  Nous  nous  croyons  an- 
torisés  à  vous  rassurer  contre  toute  crainte  que 
les  recettes  ne  soient  pas  au  niveau  de  la  aé- 
pense.  Le  rapport  présenté  au  roi  par  le  mi- 
nistre des  finances  sur  la  situation  de  l'exer- 
cice 1836,  qui  est  sona  vos  reux,  montre  que 
les  recettes  oomçM^  avec  les  dépenses  auto- 
risées par  la  loi  du  budget  et  par  plusieurs 
lois  subséquentes,  laisseront,  i^rès  la  prélève- 
ment de  ces  nouveaux  créait»,  nn  CTOédent 
qui  est  évalué  à  plus  de  16  million». 


psonr  Di  LOL 
TITRE 

Créditt  tupplémentairei  et  extraordinaireê  de 
l'exercice  1SS6,  et  annulationê  de  crédit*  wr 
le  même  exercice. 

Art  V. 

Il  II  est  alloué,  sur  les  fonds  du  budget  de 
l'exercice  1836,  au  delà  d«i  crédits  accordés 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet  exercàos. 

§ar  la  loi  de  finances  du  17  août  1835  et  par 
iverses  lois  spéciales,  des  suppléments  nunt- 
tant  k  la  somme  de  11.861,078  b.  SSL 

K  Ces  supplément»  de  crédit»  demeurent  ré- 
partis entre  k»  différent»  d^artement»  mi- 
nistériels conformément  au  tableau  A  an- 
.nexé  à  la  présente  loi. 

Art  8, 

((  Il  est  accordé,  sur  les  ressouroes  de  l'exer- 
cioe  1836,  des  crédits  extraordinaire»  mon- 
tant à  la  somme  de  7,696,668  fr.  71. 

«  Ces  crédite  demeurent  r^rpartis  entre  le» 
différente  d^artemente  minutérida  conlor^ 
mément  an  tableau  B  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art  3. 

((  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  94,444  francs  sur  l'exerciee  1836,  afin 
de  pourvoir  aux  restitutions  qui  pourraient 
être  prononcées  à  l'occasion  de  fa  omteibation 
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perçue  à  Tlemoen,  pendant  les  moxa  de  jan- 
Tier  et  de  février  1836. 

«  XÂ  portion  de  oe  orédit  qni  ne  lerait  pas 
employée  rar  rezeroioe  1836  pourra  être  re- 
portée sar  les  ezercioei  fluivanls. 

Art  4. 

u  Les  crédits  accordés  sur  Tezercioe  1836, 

Sa,r  la  loi  de  finances  du  17  août  1885,  et  par 
xTerses  Ioîb  spécidea,  sont  réduits  d'une 
somme  de  13,653,369  fr.  86. 

«  Ces  annulations  de  crédits  demeurent 
fixées,  par  ministère  et  par  chapitre  confor- 
mément au  tiÂIeau  C  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  6. 

u  Les  crédits  accordés  pour  les  dépenses 
d'ordre  du  budget  de  rozerdce  1836  sont  aug- 
mentés de  la  somme  de  801,738  francs,  confor- 
mément au  tableau  D  oi-annezé.  » 

TITBE  II. 

Crédité  addîHonnela  aux  reêtet  à  payer 
de*  exereice»  eloê. 

Art  6. 

u  II  est  accordé,  en  augmentation  des  restes 
&  p«yer,  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des 
eaercioes  1832,  1833  et  1B34,  des  crédite  addi- 
tionnels pour  la  somme  de  trois  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille  cinquuite-un  francs  trente- 
cinq  centimes  (395,0fil  fr.  3&),  montuit  des 
nouvelles  créances  constatées  sur  les  exer- 
cices, suivant  le  tableau  £  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

«  Les  ministres  sont,  en  conséquence,  auto- 
risés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, conformément  à  l'article  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834.  » 

^La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
trÎDution  du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

(Elle  ajourne  à  vendredi  prochain,  S3  du 
courant,  l'ouverture  de  la  discuasim  sur  le 
projet  de  loi  rapporté.) 

M.  LB  Ohahcsukr.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  quatrième  lieu,  le  rapport  de  la  commia- 
«ton  spéciale  nommée,  dans  la  séance  du  9  mai 
dernier,  pour  examiner  le  projet  dè  loi  relatif 
aux  justices  de  paix. 

Au  nom  de  la  commission,  M.  de  Qasparin, 
l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole  et  s'ex- 
prime en  ces  termes  ; 

H.  de  Casparla,  rapporteur.  Messieurs, 
après  une  expérience  de  quarante-sept  ans,  le 

gouvernement  vient  vous  proposer  de  modi- 
er  et  d'étendre  la  compétence  des  juges  de 
pux.  Votre  commission,  pénétrée  de  l'impor- 
tance du  mandat  que  vous  lui  avez  confié,  s'est 
livrée  avec  assiduité  à  l'examen  de  la  propo- 
sition du  gouvernement.  Elle  a  pense  que, 
pour  se  former  une  opinion  éclairée  dans  une 
matière  aussi  délicate  que  le  remaniement  des 
juridiotions,  elle  devait  remonter  k  l'origine 
de  cette  institution,  se  pénétrer  de  l'esprit 
qui  anima  les  législateurs,  comparer  les  résul- 
tats obtenus  aux  eqjtérances  que  l'on  avait 


conçues^  se  bien  rendre  compte  du  genre  de 
PQjriectionnement  que  l'expérience  uît  dési- 
rer, et  de  ceux  que  les  besoins  du  siècle  réda^ 
ment,  examiner  enfin>  les  propositions  qui 
vous  sont  faites  sous  l'impression  de  ces  études 
approfondies. 

Nous  ne  spmmes  plus,  en  effet.  Messieurs, 
dans  la  position  ou  se  trouvait  l'Assemblée 
constituante  quand,  en  1790,  après  avoir  fait 
table  rase,  elle  créait  de  toutes  pièces,  par  les 
seuls  procédés  de  l'intelligence,  sans  tenir 
compte  du  passé,  les  nouveaux  pouvoirs  de 
l'Etat  ;  quand  elle  entreprenait  cette  grande 
expérience,  qui,  si  elle  n'a  pas  été  heureuse 
en  tous  points,  témoigne  au  moins  de  la  sin- 
cérité des  intentions,  de  l'élévation  des  vues, 
et  en  général  de  la  sûreté  du  jugement  des 
hommes  à  qui  elle  avait  confié  la  mission  de 


déjà  prévue  par  le  législateur  de  cette  époque, 
de  la  compétence  de  ces  tribunaux,  et  que 
l'expérience  n'ait  fait  désirer  aucune  modifi- 
cation à  l'esprit  général  de  cette  institution. 
Il  avait  donc  bien  atteint  du  premier  coup  le 
but  auquel  il  tendait,  et.  Messieurs,  c'est  ce 
qui  lui  est  presque  toujours  arrivé  quand  la 
rectitude  de  son  jugement  n'a  pas  été  altérée 

Sar  des  considérations  tirées  de  la  politique 
u  jour. 

Avant  1780,  l'organisation  de  la  justice  en 
France  n'avait  rien  d'uniforme  ;  chaque  pro- 
vince, en  venant  se  fondre  dans  le  grand  corps 
de  la  nation,  y  avait  apporté  ses  coutumes  et 
ses  tribunaux  ;  ici  dos  justices  seigneuriales, 
ailleurs  des  bailliages,  des  présidiaux.  Enfin 
toutes  ces  juridictions  inférieures  différaient, 
non  seulement  dans  leur  compositum,  mais 
aussi  dans  leur  compétence.  O'etut  un  dédale 
inextricable  qui  réclamait  impérieusement 
une  réforme.  L'Assemblée  constituante  eut  à 
peine  le  temps  d'y  réfléchir.  Pressée  par  les 
événements,  elle  fut  forcée  de  s'en  occuper 
d'urgence.  En  général,  les  corps  judiciaires 
étaient  mal  disposés  pour  la  Révolution,  et, 
comme  on  le  sait,  à  cette  époque  le  fait  révo- 
lutionnaire dominait  le  fait  législatif.  Le 
16  août,  Thouret  s'écriait  :  <i  Les  tribunaux 
sont  actuellement  en  vacance  ;  l'époque  de  leur 
rentrée  est  de  six  semaines.  II  est  absolument 
important  que  les  nouveaux  tribunaux  soient 
installés  ioceasammeot.  En  oommengant  dès 
aujourd'hui  les  opérations  qui  doivent  donner 
les  élections,  à  peine  nous  reste-t-il  assez  de 
temps.  »  Aussi  dans  cette  séance  l'Assemblée 
adopta-t-elle  la  loi  çui  fut  sanctionnée  le  S4. 

La  pensée  du  légudateur  fut  de  créer  au- 
dessous  des  tribunaux  ordinaires  une  justice 
élémentaire,  prompte,  facile  et,  pour  ainsi 
dire,  domestique,  gui  s'occuperait  des  affaires 
minimes,  qui  n'exigerait  pas  Vappareil  ^une 
procédure  ruineuse,  qui  ne  demanderait  pas 
d'autres  lois  que  les  indication»  du  bon  sens, 
et  qui  ehereherait  à  eoneilier  les  parties  dans 
les  causes  gui  sortiraient  de  sa  compétence^ 
avant  qu'elles  fussent  portées  à  un  autre  tri~ 
bunal.  Telle  fut  la  définition  que  le  rappor- 
teur donna  de  cette  nouvelle  juridiction,  à  la- 
quelle il  imposa  le  nom  de  justice  de  paix, 
emprunté  à  l'Angleterre,  mais  qui  n'eut  guère 
que  le  nom  de  commun  avec  l'institution,  an- 
glaise, dont  tous  les  orateurs  d'alors  parais- 
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B&iflat  V»voir  eu  <in*nm  eoniuûusBoe  YtifpM 
êt  indéterminée.  „  . 

Pour  se  fonner  une  idée  oompnte  de  ee  que 
l'ABsemblée  constitnuite  se  proposait  alors  do 
faire  il  tant  écouter  llionret  exi)osant  l«s 
motifs  qui  avaient  déterminé  le  eomité. 

tt  Les  justices  de  paix  seront  un  grand  bîen- 
htit  pour  des  citoyens  longtemps  dupes  des 

§rati«ens.  On  ne  verra  plus  les  «dtemms  oon- 
nisant  dos  villages  aux  villes,  couverts  de 
plaidenrs  allant eonsulter  des  jngra,  faits  piu< 
ft6t  pour  en^rouitler  que  pour  décider  les  dif- 
férends. Pour  6tre  ju^  de  paix,  U  suffira 
étR  lumières  de  l'expérience  et  d'un  bon  juse- 
ment,  et  l'habitude  des  oontestationa.  Les 
juges  seront  semblables  aux  citoyens  qui  déei' 
dent  avionrd'hui  en  qualité  d'anntre.  La  jua- 
tiee  sera  dé^gée  des  frais  qui  absorbent  les 
capitaux  qui  font  Tobj^  des  contestations, 
des  formes  tpii  obscurcissent  tellement  les  pro- 
ote,  que  le  juge  expérimenté  ne  sait  plus  qui 
a  tort  ou  a  raison.  Cet  établissemant  déchar- 
gera les  autres  tribunaux  d'une  multitude  de 
causes  qui  les  embarrassent  et  ruinent  les 
plaideurs...  Mais  si  les  juges  de  paix  n'étaient 
que  des  médiatenrs,  ils  seraient  inntilss  :  tons 
leurs  efEorte  n'arrêteraient  pas  les  plaideurs. 
Votre  comité  vous  propose  donc  de  réunir  en 
eux  le  double  caractère  de  médiateurs  et  de 
juges. 

«  La  justice  de  paix,  continne-t-il,  ne  doit 
pas  être  sujette  aux  rigueurs  de  la  procédure. 
TJn  r^gkonoit  trèa  simple  en  doit  faire  tout 
le  code.  Il  faut  auaù  en  écarter  les  formes, 
parce  qu'elle  dfnt  être  bonne,  simple  et 
exunpte  de  frais.  Il  faut  ane  tout  homme  de 
Inan,  pour  peu  qu'il  ait  dVqiérieBM  et  d'n- 
lage»  paiasa  Un  élu  jum  de  paÙE.  Il  n'aura  à 
proBoaoer  que  sur  din  oeoiaiOBB  aïaipiM,  qu'il 
pourra  jugar  saaa  appel,  jmqm'à  la  oubou- 
reaoe  de  60  francs  dans  ne  causes  peiw»* 
nelks.  Ls  ocasité  a  fixé  cette  somme,  iMiroe 
qu«,  mtee  en  suppoeant  un  mauvais  juge- 
ment, les  frais  d'appel  deviendraient  plus 
eoamdérables  que  le  capital  de  la  sornsNi,  et 
qu'il  doit  être  défendu  de  mettre  à  une  \f^Ut' 
rie  oè  l'on  ne  gagne  rien  «i  l'on  ne  perd  vas. 
Le  comité  a  pensé  aussi  que  les  juges  de  paix 
pourraient  juger  jusqu'à  ooncurrenoe  de 
100  livres,  k  charge  d'appel,  parce  qu«,  dans 
les  «as  d'uiastioe,  le  jugement  sera  réfor.va- 
bltt  «t  se  ieminera  flommairemeni  au  tribu- 
aal  de  district  » 
Plusiears  questions  lurent  alors  posées  : 
n  1*  Les  juges  de  paix  devaient-ils  avoir 
nae  ennpétenee  eontentieuse,  ne  devaient-ils 

{itm  se  bOTner  an  râle  d'arbicres  «t  de  conci- 
îatevra  1  » 

Les^  juges  de  paix,  otttro  le  rftle  qu'ils  doi- 
vent jomr,  dans  tons  les  cas,  et  à  qvelque  tri- 
bunal qne  la  cause  doive  se  porter,  eunine 
médiatenrs  et  coneiltateurs,  doivrat  nne  juri- 
diction eontentieuse  pour  les  caases  mobi- 
Kères  et  personnellea  d'une  valeur  minime 
fixée  provisoirement  k  un  maximum  de  00  fr. 
Leur  r^ser  oette  inridiction  ce  seraït  man- 
quer entiérament  le  but,  les  dépouiller  de 
tonte  autorité,  de  tout  caractère  de  pouvoir 
et  dtt  crédit  qui  s'y  rattache  ;  ils  ne  seraient 
^us  alors  qne  des  donneurs  de  oonaeih  in- 
fructueux, et  ne  rempliraient  qu'une  foma^  I 
hté  sans  natKHtanM.  D'ailleurs  il  importait 
an  l»«n  généré  que  les  petits  proofts  fussent 
snéaa^  dès  lea»  origine,  nVweaaiomiasBeBt 
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pas  des  frais  disproportionnés  à  leor  valeur 

et  n'obligeassent  pas  les  «itoyena  à  des  dépla- 
cements eotoaz. 

«c  S*  Dans  le  cas  oîi  l'on  créerait  poux-  eux 
un  premier  degré  de  juridiction,  devrait- 
on  leur  attribuer  une  compétence  à  charge 
d'appel?  » 

Âu -dessus  de  la  limite  de  50  francs,  que  l'on 
n'osait  encore  dépasser  jusqu'à  ce  qno  fexpé- 
rienoe  eût  fait  foi  de  ce  que  Ton  pourrait  at- 
tendre de  cette  nouvella  juridiction,  il  était 
nécessaire  d'attribuer  aux  juges  de  paix  une 
compétence  plus  étendue,  a  cbar:ge  d'appel. 
On  objectait  que  c'était  créer  un  second  degré 
de  juridiction,  et  par  conséquent  des  lon- 

Sueurs  et  des  frais  pour  toutes  les  causes 
'une  valeur  de  fiO  à  100  francs.  Maia  on  ne 
calcule  pas,  répondùt^  qu'un  giwid  nom- 
bre de  jugements  de  pronier  reasort  asnat 
accotés  par  les  parties  «t  ne  seront  paa  |Mr- 
tés  devant  les  tribunaux  supérirâi»»  ei 
qu'ainsi  on  expérimentera,  sans  danger  pour 
les  citoyens,  le  degré  de  oonfianoe  que  l'on 
peut  accorder  aux  juges  de  paix,  et  même, 
dans  le  cas  d'appel,  l'instruction  se  fera  de- 
vant \e  jugo  de  paix  avec  plus  de  sûreté 
d'exactitui^  ;  elle  dispensera  les  juges  des 
tribunaux  d'enquêtes  coûteuses  et  de  délais 
qui  rachèteront  les  longueurs  que  l'on  pour- 
rait n^rodwr  à  rétablissement  de  deux  de- 
grés de  juridiction.  Ces  anquHes  utiles  dans 
K«s  causes  perstmnelles  et  mobilières  devien- 
nent indispensables  dans  Us  mati&rea  indé- 
terminées qui  font  l'objet  de  la  compétence 
indéfinie  qui  fait  l'objet  de  la  denûèA  qoea- 
tion.  Enfin,  rexécntioa.  pnmaoin  attaÂhëe 
aux  décisions  des  juges  de  paix  anttra  pour 
arrêter  .une  foule  d'appels  qui  trop  souvent 
n'ont  d'aube  but  que  de  se  soustraire  à  Texé- 
cution  du  jugement  L'Assemblée  ae  décida 
donc  aussi  à  créer  la  compétence»,  à  ehaige 
d'Opel,  jusqu'à  100  franos. 

it  3*  En  fixant,  dlftpria  la  valeur  dss  de- 
mandes, pour  les  causes  perscHinolles  «t  mo- 
bilières, une  compétence  aux  juges  de  paix, 
faudrait-il  en  outre  leur  attrîlraer  ^la  «oo- 
naissanoe  d'autres  genres  tfactiim  goî  dépen- 
dent de  i'appréciatuia  seule  d«a  laitaf 

Un  certain  Bombre  d'aofcioiis  da  différente 
nature,  même  immobilisée,  peuvent  Mrc> 
sans  inconvénient,  attribuées  au  juge  de  paix 
dans. les  limites  de  sa  compétence  de  BO  h., 
et  k  charge  d'appel,  à  quelque  somme  qu'-riles 
puissent  s'élever  :  telles  sont  celles  qvî  ont 
pour  objet  des  réclamations  en  dommages, 
dégradations,  réparations  locatives,  paie~ 
ment  de  sidaires  des  ouvriers,  injuna  ver- 
bale*, «te.,  lorsque  tes  droite  de  propriété  ^ 
de  servitude  ne  sont  pas  ormteatéa,  pane 
qu'elles  dépendent  de  l'appréciation  de  faite 
qui  doivent  être  coostatéa  k  rSnstant  par  le 
magistrat  local  le  phis  rapprodté,  parée 
qu'ellea  ne  souffreat  aucun  duai  ;  parce  qne 
rinstruotitm  faite  snr  les  lieux  profitera,  ei 
peut  seule  profiter  au  juge  supénencr,  qui 
pins  tard  n'en  trouverait  plus  lee  traeee  ; 
parce  que  le  pins  souvent  ces  affaires  sent 
minimes,  au  ane  les  parties  sont  pauvres,  et 
seraient  privras  de  tonte  juadiice  ri  «llea  de- 
vaient l'aller  torcher  an  loi».  I/AasenblAe 
adopta  encore  cette  eompftenoe.  CTeet  ainai 
que  fut  déterminée  la  compétence  atbibuée 
aux  juges  de  paix,  et  tel  fat  fenrii  q«ï  pré- 
sida à  rétdbnBsement  de  cette  insmitii». 
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Quels  en  ont  éié  lea  résultotsT  Onl^ih  jns- 
ifié  les  e^iérances  dea  législateurs  de  17901 

Rien  de  plus  Iiaaardeux.  Messieurs,  que  ces 
oncuptionB  à  pnori  que  1  on  veut  introduire 
(ans  Ml  législation.  Les  bonnes  lois  sont,  en 
énérâl,  celles  qui  consacrent  et  régnlarisent 
ies  habitudes  déjà  prises,  des  opinions  déjà 

Énéraliiéea  dans  les  masses,  des  faits  au- 
vaut  desquels  s'élanoent  les  natiims  ;  mais 
I  est  toujours  daiwerenx  de  livrer  un  peuple 
k  l'expérienoe,  et  "on  se  charge  d  une  grave 
■esponsabîUté  en  essayant  de  l'assujettir  à 
les  systèmes  abstraits  connus  dans  le  silice 
le  la  méditation.  Les  tentatives  do  ce  genre, 
>t .  elles  ont  été  nombreuses  de  nos  iours, 
l'ont  pas  toutes  eu  le  succès  de  la  création 
{VLÏ  nous  occupe  ;  mais  U  faut  convenir  aussi 
lue,  dans  cette  occasion,  il  a  été  complet. 
:^ou8  pourrionB  n'en  donner  pour  preuve  que 
a  présentation  mèmé  d'un  projet  de  loi  qui, 
iprès  un  derai-sièclej  vient  vous  demander 
'extension  d'une  compétence  qui  avait  été  si 
sontroversée,  l'approbation  qn^il  a  ref^e  des 
2oMTB  royales  et  de  la  Cour  de  <»88ation,  et 
'acOxésion  unanime  de  tous  1»  bons  esprits, 
^is  les  résultats  positifs,  ceux  qui  ressor- 
%nt  des  rapports  sur  la  justice  civilep  ne 
aissent  aucun  doute  sur  la  réalité  et  le  juste 
londemeot  de  cette  opinion. 

Ainsi,  nous  voyons,  en  efiet,  ^ue  sur 
|S1,7&7  affaires  portées  devant  las  jui^s  de 
>aix,  en  1B34.  87â,086  ont  été  terminées  soit 
)ar  abandon  de  procès,  soit  par  arrangement 
i  randienco  ;  6M44  ont  été  terminées  par  des 
ngements  par  défaut;  189,313  par  dos  ju- 
^roents  eontradiotoireB.  Sur  os  nombre^  il 
l'y  a  eu  epie  8,734  appels,  dont  1,4S0  ont  été 
nnfirmés,  et  1,046  seuleannt  in&nnéa.  Ainsi, 
Doins  de  la  centième  partie  des  causes  sou- 
nises  aux  ^ugaa  de  paix  ont  été  potées  do- 
rant les  tribunaux  supérieurs,  et  99  sur  100 
mt  été  Boutraitea  aux  formalités,  aux  len- 
«ars  et  aux  frais  de  la  procédare  devant  oes 
vibunanx.  C'«Bt  par  muliona  ane  sa  comjpte 
m  parei}  bienlkit,  «n  faisant  abstraction, 
l'aifleurs,  dt  la  paix  publique  maintenoe 
>aT  la  prompte  «xtiiietioB  da  osa  nombreux 
îtîgM  qui  auaient  enbvtena  daaa  tes  «aars 
«at  d»  fenasBia  de  haine  et  ëe  dieeovdek 

Comme  mMiatenrs  des  partiee,  les  juges  de 
>aix  n'ont  pas  été  moins  beunux,  et  dans  les 
iffaires  qui  sortent  de  levr  oon^étanee  ils 
mt  jtu  en  eoneilier  38,464  «vr  97,568. 

Ainsi,  Messieurs,  le  twps  a  prononcé,  et 
'institution  des  jmtioes  de  paix,  avec  les  at- 
ribùtions  déterminées  par  l'Assemblée  cons- 
«tuante,  se  trouve  solidement  établie  sur  la 
louble  base  de  la  raison  et  de  l'expérience. 

Oes  henreax  résultats  ont  été  appmiés  par 
'opinion  bien  avant  d'être  vénnés  par  les 
^tffres.  On  se  demandait  depuis  longtemps 
.'il  n'y  avait  pas  lieu  d'étendre  les  limitée 
l'une  oompétenee  «(ui  avait  de  si  bons  effets, 
j' Assemblée  eonstitauite  «Ue-iataM  avait 
irévu  qu'un  temps  viendrait  ok  <m  pourrait 
'aMoser  de  timitKié  dam  lear  fixatkm,  «t 
'«rtiele  9  du  titre  III  d«  ta  loi  du  M  août 
.790  se  terminait  par  œe  mots  :  fe«  tégiâa- 
!tMV<  powritt  éiever  le  tau»  d«  e&tH  e»mpé- 
'■enee.  Le  moment  paraissait  voiu  ponr  tout 
e  mealde  d^eouaplir  cette  pTé>viBion.  Oa  re- 
grettait aussi  que  certainm  «étions  qni  exi- 
leaient  une  termhiaieea  proaspta  fta  fusent 
MB  attribnées  aux  jugea  de  paix;  trilet 


étaient  :  les  oonteetations  «niva  ke  anbergis- 
tes  et  les  voyageur^,  celtes  reU^ivas  aux  baux 
et  loyers,  les  actions  en  bornage,  etc.,  «ta  li 
s'agissait,  en  un  mot,  de  mettre  en  pratimw 
cette  pensée  de  Thouret  :  qae  la  Uti  doit  -dé' 
fendre  de  mettre  à  une  loterie  oû  l'on  rte 
gagne  rien,  n  Von  ne  perd  pa»,  et  de  complé- 
ter l'établissement  de  cette  juitice  ihimen- 
tairej  prompte,  facile  et  ponr  aimt  dire  do- 
Tneatiqve^  qui  n'exigerait  pas,  pour  les  causes 
minimes  ou  urgentes,  consistant  non  en  ap- 
préciation de  titres  de  propriété  ou  de  con- 
ventions, mais  en  simple  appréciation  de 
faits,  l'appareil  d*xtne  procédure  rvineute. 

Cette  pensée  eutit  oans  tons  les  esprits  ; 
tous  désiraient  voir  s'augmenter  les  atçrU>n- 
tions  de  la  justice  élémentaire  et  dommtïqne  ; 
et  ne  croyez  pas.  Messieurs,,  que  cette  ten- 
dance eCA  rien  â*ofFensant  pour  nos  tribu- 
naux civils  ;  le  respect  pour  notre  mi^istra- 
ture  n'a  cessé  de  s'accroître  chaque  jour,  à 
la  vue  de  son  zèle,  de  son  intégrité,  de  son 
désintéressemEint  et  de  sa  capacité  ;  non, 
Messieurs,  oe  vœu  général  n'attaquait  en  rien 
sa  considération,  maïs  il  était  un  hommage 
aux  succès  obtenus  par  les  juges  de  paix,  et 
le  résultat  des  progrès  de  la  civilisation  et  de 
la  richesse  de  notre  patrie. 

C'est  dans  l'eeprit  oui  a  pr&idé  à  l'établis- 
sement des  justices  de  paix,  dans  celui  qui 
anime  les  populations  impatiratee  d^btenir 
leur  perfectionnement,  que  nous  devons  exa- 
miner le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
et  les  amendements  que  votre  oommÎBsipn  a 
jugé  néoessaire  d*y  apporter. 

Ce  projet  n*a  pas  la  prétention  â*ttra  un 
code  complet  sur  loe  justices  de  paix.  II  étar 
blit  par  les  articles  1*  à  6  les  nouvalieB  règles 
de  la  compétence  des  juges  de  ptùz,  éL  sous 
ce  rapport,  il  nanplaoe  complètement  loi 
du  24  août  1V90,  dont  les  ajticles  9  et  10  du 
titre  TII  se  trouvent  ainsi  abrogés. 

Lee  articles  6,  7  et  8  établissent  enfin  des 

Srincipes  sur  les  questions  si  contesttes  des 
emandes  reconventionnellea  jointes  à  l'ac- 
tion principale. 

L'article  9  enlève,  avec  raison,  oe  nous 
semble,  à  la  compétence  dee  juges  de  Miz  les 
aeti(ni4  qui  concernent  les  brevets  Sfinven- 
tion. 

L'article  10  traiumet  aux  jngev  de  paix  le 

pouvoir  réservé  jusqu'à  jour  an  pieaident 
du  tribunal  de  première  instance,  pour  auto- 
riser la  saisie-ga^eri^  toutes  les  foie  que  les 
causée  rentrent  dans  leur  eompétiMioe. 

Les  articles  II  et  IS  tendent  à  rendre  obli- 
gatoire Tavertiaiement  facultatif  qui,  par  le 
zèle  de  beaucoup  de  juges  de  paàx^  avait  rem- 
placé la  cédule  exigée  par  la  loi  du  8S  oc- 
tobre 1790. 

Les  articles  13,  14,  16  et  19  remnlaoent  les 
artides  16  et  17  du  Code  de  procraure  civile 
relattife  à  Fexécntîon  des  jugements  et  aux 
appels. 

L'article  17  modifia  la  loi  dn  27  ventôse 
an  TIII,  qui,  par  son  arucle  77,  donnait 
ouverture  en  cassation  contre  les  jugement» 
en  dernier  ressort  des  jt^aa  d^  paix  pour 
cause  d'incompétence  et  d%xcès  de  pouvoir  ; 
il  borne  la  possibilité  du  recours  à  n»oèa  de 
pouvtHt,  h  rexdueioa  de  l'inoompétena». 

Lea  articles  16.  19  et  90  ont  tnut  au  service 
dse  haiflSMrsjirèe  les  justioos  de  pnix. 

Telle  est  ndée  générale  que  nm  peut  se 
fermer  de  la  loi,  complèto  emn  le  rk^Mt  de 
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la  compëtenoe.  et  se  bornant  à  faire  dea  amé- 
liorations de  détail  dans  la  procédure  et  la 
police  intérieiîrè  du  tribunal  de  paix. 

Nous  allons  suivre  et  apprécier  toutes  ces 
propoBÎtioiu  selon  l'ordre  des  articlea  du  pro- 
jet. 

Art.  1*.  Après  avoir  cédé  à  l'cntraloement 

général  qui  réclamait  l'extension  des  attri- 
utnons  des  juges  de  paix,  l'on  a  cben^é  à 
motiver,  à  formuler  cet  entraînement.  La 
oauflB  ncet  pai.  comme  on  a  voulu  quelque- 
fois le  dire,  1  accroisGemenc  de  valeur  des 
choses  nécessaires  à  la  vie.  En  effet,  le  prix 
du  blé,  base  de  la  nourriture  de  notre  popu- 
lation, est  le  même  qu'en  1788  ;  le  vin,  ka 
étoffes  ont  diminué  de  prix.  Mais  il  est  cer- 
tain qu'une  plus  grande  aisance  a  imposé 
un  plus  grand  nombre  de  besoins;  que  la 
nourriture  est  plus  choisie,  les  vètrâoents 
meilleurs  et  plus  souvent  renouvelés  ;  que  les 
habitaticms  sont  plus  solides,  plus  saines  ;  le 
mobilira-  d'une  plus  grande  valeur  ;  en  un 
mot,  que  quoique  chaque  article  de  dépense 
comparé  dans  les  mêmes  qualités  ait  baissé 
de  prix  comparativement  a  la  fin  du  siècle 
dernier,  cependant  la  vie  est  plus  dière, 
parce  qu'elle  est  meilleure.  L'élévation  des 
salaires  en  est  la  mesure  et  la  preuve.  Il  s'en- 
suit néc3ssairement  que  les  transactions  ont 
lieu  sur  de  plus  grandes  valeurs,  que  les 
contestations  ont  pour  objet  des  sommes  plus 
considérables,  et  qu'ainsi  il  est  vrai  de  dire 
que  l'importance  des  affaires  fixées  au  maxi- 
mum de  50  francs  n'est  ças  la  même  qu'en 
1789.  Cet  effet  le  porte-t-il  au  double  de  ce 

?u'il  était  alors  et  moUve-t-il  snfflMmment 
augmentation  proposée  1  Cela  pourrait  être 
douteux.  Uais  si  l'on  fait  entier  en  ligne  de 
cinnpte  le  prix  que  le  temps  a  acquis  pour 
tous  lès  hommes,  dans  oe  siècle  d'industrie  eft 
d'entreprises,  et  les  avantages  qu'ils  peuvent 
retirer  d'une  abréviation  de  formes,  on 
pourra  se  convaincre  que  le  maximum  de 
100  francs  n'a  pas  une  importance  plus 
grande  que  celui  de  fiO  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier. 

On  a  objecté  que  l'extension  de  la  c(mipé- 
tenœ  des  juges  de  paix  pourrait  ramener  au- 
près de  leur  tribunal  oe  fiéau  des  praticiens 
Ignorante  et  cupides  que  l'Assemblée  constn- 
tuMite  avait  cherché  à  en  bannir.  Mais  si  les 
déducti<H)s  que  nous  avons  présentées  sont 
vraies,  n,  «n  effet,  100  francs  ne  présentent 
pas  aux  yeux  des  popu]ati(ms  une  plus  haute 
idée  que  celle  de  M  francs  d'autrefois,  cette 
objection  tombe  d'elle-même,  et  il  n'^  a  pas 
de  raison  pour  que>  les  praticiens  viennent 
aujourd'hui  chercher  un  procès  qu'ils  au- 
raient dédaigné  auparavant. 

Votre  conunissicm  n'hésite  donc  pas  à  vous 
proposer  l'adoption  de  oet  article.  Maïs  ellf 
a  cru  devoir  y  ajouter  un  paragraphe  qu'il 
me  leste  à  ju^ti^r.  Elle  vous  propose  d'é- 
tendre cette  iuridiction  aux  affaires  ««nmer- 
ciales,  dans  la  limite  de  la  compétence  attri- 
buée^ aux  juges  de  paix  par  l^rticle,  dans 
les  lieux  ou  le  tribunal  de  première  instance 
remplira  les  fonotions  de  tribunal  de  com- 
merce. 


fet  d'obtenir  des  moyens  d'exécution  plus 
prompts  et  d'eifrayer  leurs  débiteurs  par  la 


sévérité  d'une  juridicl»<m  qui  ne  tranaige  pai 
sur  le  défaut  d'exactitude  dans  les  pai& 
ments,  les  créanciers  font  souscrire  à  de  «ta- 
pies cultivateurs  des  effets  qu'ils  savent  rts- 
are  passibles  de  la  compétence  des  tribonata 
de  commerce,  en  les  revêtuuit  de  toutes  la 
formes  sans  lesquelles  ils  en  seraient  exdin. 
d'après  les  articles  636  et  637  du  Gode 
ocKamerce.  On  élude  ainsi  la  compétence  ps- 
temelle  des  juges  de  paix,  on  porte  hors  de 
l'enceinte  du  canton  des  affaires  eiitaidléa  if 
fraude  et  d'usure  que  l'on  veut  dérober  à  l'in- 
dignation de  ses  conoit^ns  et  à  la  vigilante 
du  mi^istrat  local  qui  s'interposerait  poir 
prévenir  la  spoliation  des  familles.  Oe  lul 
est  grand^  Messieurs,  et  votre  ooinmiwuoa  a 
cru  devoir  vous  proposer  l'adoption  d'us 
amendement  qui  doit  contribuer  k  en  tarir  la 
source. 

On  nous  opposera  que  la  natttre  de»  caiw 
eommerdalcs^  les  eonnaUëaneeg  pratique* 
gu'dileê  exigent,  let  vérifications  de»  compte* 
et  de»  livres,  sortent  du  cercle  habituel  des 
oonnaîssauces  des  juges  de  paix.  Koos  avns 
été  complètement  rassurés  par  les  hommes  la 
plus  au  fait  de  la  nature  de  ces  cauae^  les 
plus  versés  dans  la  jurisprudence  oommer- 
ci^e.  Ils  pensent  aue  les  causes  qui  seront 
soumises  aux  juges  ae  paix,  en  vertu  de  notre 
amendement,  ne  peuvent  donner  lieu  à  an 
cune  des  dimcultés  que  l'on  veut  prévoir  rî 
que,  dans  tous  les  les  lumières  du  aimpk 
bon  sens  peuvent  suffire  pour  les  décider. 

Art  2.  La  rapidité  et  la  fréquence  des 
voya«ee  sont  devenues  un  des  besoins  les  plu? 
impérieux  de  l'état  de  notre  indnstoie  et  dr 
notre  civilisation.  Au  nmnbre  des  fatàiités 
que  l'on  pouvait  attendre  de  no^  iégislatioD 
se  trouvait^  sans  nul  doute,  celle  de  procurer 
une  Bt^utïon  prompte  et  peu  dispendieuse 
aux  différends  qui  eëlevaient  entre  les  vojs- 
geurs  et  les  aubergisves,  les  oavrisra  et  voi- 
turiera  On  ne  pouvait  mieux  y  parvenir 
qu'en  les  faisant  juger  le  plus  souvent  pos- 
sible par  les  juges  de  paix.  Le  gouvwnemeat 
a  pensé  qu'il  suffisait  pour  cela  d'étendiv 
leur  compétence  à  charge  d'appel  jneqn'à 
1,000  francs  et  qu'il  était  inutile  de  touâwr 
à  la  cconpétenoe  sans  appel.  Ainsi,  les  juges 
de  paix  décideront  sur  presque  toutes  «« 
contestations  qui  ne  peuvent  être  appréciéec 
(^ue  par  la  connaissance  des  faits,  sur  le» 
lieux  et  à  l'instant  même  ;  et  leurs  jugunenb 
seront  vraisemblablement  acceptés  OMume  dé- 
finitifs par  les  parties  qui,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  sont  toujours  dsus  une  position  à 
désirer,  par-dessus  tout,  une  pranpte  termi- 
naifton. 

Cependant,  une  difficulté  ^sat  présentée. 
On  conçoit  très  Inen  que  si  la  demandé  est 
formée  par  le  voyageur,  la  cause  soit  portée 
au  domicile  du  défendeur,  qui  est  le  lieu 
même  où  le  fait  qui  la  motive  est  arrivé  :  on 

ibrT 


du  Code  de  procédure,  puisse  ramener  Tsl 
faire  devant  le  mÉ^  juge  de  paix  ;  mais,  s: 
la  dette  exoèc^  la  valeur  des  effets,  si  1»  con 
testation  a  lieu  entre  un  voiturier  forain  et 
un  voyageur,  faudra-t-il.  dans  le  pranier  ca». 
q^ue  l'aubergiste  cite  le  voyageur  a  son  domi 
cile  souvent  éloigné  I  Qu'arrivera-t-il  s'il  n'est 
pas  Français  et  qu'il  appartÎMine  à  des  rc- 
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^iiB  tioignéeB,  enfin,  oh  te  portera  le  litige 
intre  le  voiturier  et  le  voyageur  tous  deux 
itraonrat 

On  aoit  xemarqmr  que  presque  tous  oe»  caa 
ont  évidemment  des  cas  rares  ;  qu'il  arrive 
«rement  que  les  effets  du  voyageur  ne  suffi- 
ent  pas  pour  répondre  de  sa  dépenee  ;  que  le 
>lus  grand  nombre  de  voyages  se  faisant  au- 
ourtTfaui  par  les  voitures  publiquee,  leurs 
kdmiuistrations  ont  un  domicile  fixe.  Votre 
ommission  n'a  pas  voulu,  plus  que  le  gou- 
vernement ^déroger  aux  règles  du  droit  com- 
nun  et  changer  le  oaraoèrae  de  la  loi,  qui 
l'attadte  à  régler  la  compétence,  ]2^r  rapport 
k  la  matière,  et  non  par  rapport  aux  per- 
ohnes,  pour  pourvoir  &  des  besoim  qui  ne 
te  sont  pss  encore  fait  sentir.  Elle  vous  pro- 
Mse  dono  d'adqpter  l'artide  du  gouverDe- 
nent. 

Art.  3.  La  loi  du  84  août  1790  avait  déjà 
:réé,  pour  un  certain  nombre  de  causes,  u;ie 
latuie  de  compétence  non  plus  sur  la  valeur 
les  demiuides,  mais  sur  la  nature  même  des 
contestations.  L'expérience  a  fait  reconnais 
.re  la  nécessité  d'en  étendre  la  nomenclature, 
jea  n<Knbreuses  difficultés  qui  s'^èvent  pour 
e  iiaiement  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  ont 
ixcité  le  -plus  grand  nombre  de  réclamations, 
it  rarticfe  que  nous  examinons  s'en  occupe 
l'abord. 

A  considérer  la  question  en  général,  il  n'est 
>as  douteux  que  les  fanam  rsqoises  aujour- 
l'hui  relativement  aux  paiements  de  loyera 
it  expulsions  de  lieux  ne  soient  une  cause  de 
*uine  pour  les  propriétaires,  qu'elles  mettent 
h  la  merci  des  locataires.  Les  frais  nécessaires 
x>ur<Àtenirun  jugement  ajoutent  k  une  dette 
luî  seule  excède  souvent  les  moyens  du  dâ)i- 
«ur  :  la  durée  du  procès  l'accroît  encore  par 
'échéance  de  nouveaux  termes.  Pendant  ce 
empSf  le  propriétaire  ne  peut  disposer  de  sa 
ïropriété.  Aussî^n  voit-on  un  grand  nombre 
>référer  l'abandon  de  leur  créance,  à  condi- 
ion  de  la  retraite  immédiate  du  locataire,  à 
ine  demande  en  justice  qui,  en  prolongeant  et 
tggravant  sa  position,  le  laisserait  sans  gage 
lomsant  pour  obtenir  le  paiement. 

Cette  situation  intolérable  ne  pouvait  se 
>roIongBr.  Elle  est  attentatoire  aux  droits  d« 
a  propriété  ;  elle  favorise  la  mauvaise  fol  et 
lend  à  démoraliser  les  classes  inférienres, 
lu'elle  aoooutume  à  se  jouer  de  ses  promesses 
tn  se  mettant  à  oouvert  sous  les  formes  judi- 
iaires  faites  pour  protéger  la  jnstiosei  mm  la 
léloyauté. 

La  même  question,  considérée  dans  ses  dé- 
ails,  a  fait  nattre  quelques  objections. 

Fallait-il  établir  plusieurs  limites  pour  le 
trix  des  baux  sur  lesquels  le  juge  de  paix  a 
e  droit  de  prononcer  f  et  si  l'on  accordait 
elle  de  400  francs  &  Paris,  n'y  avait-il  pas 
ieu  d'assigner  aussi  une  limite  supérieure  au 
este  de  la  France,  aux  grandes  villes,  et  à 
Luelques  populations  industrielles  où  le  prix 
les  loyers  se  trouve  naturellement  plus  élevé  f 

On  a  considéré  d'abord  que,  pour  Paris,  le 
>Ius  grand  nfnnbre  des  loyers  était  au-dessous 
le  400  francs,  et  que  oe  prix  pouvait  fitre  oon- 
lidéré  comme  la  limite  dev  levers  de  la  classe 
mvrière,  celle  qui  avait  le  i)Iub  besoin  d'une 
lolution  pr(»apte.et  saiis  frais. 

La  vilto  de  Lyon  a  réclamé  vivement  pour 

SIC  la  limite  de  la  compétence  fût  portée  poux 
le  au  méms  taux,  ou  au  moins  à  800  francs. 
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Elle  se  fondût  sur  le  haut  prix  des  loyers, 
qui  égalent  ceux  de  Paris  ;  sur  le  n<Haabre  oon- 
sidérable  de  loyers  destinés  à  l'étf^Ussement 
de  métiraB  k  étoffes,  et  s'élevaat  au-dbssus  de 
200  francs  ;  enfin  sur  l'assimilation  de  la  ville 
de  Lyon  à  «Ile  de  Paris  pour  les  frais  de  jus- 
tice (décret  du  16  février  1807),  qui  fut  peser 
sur  MB  propriétaires  une  charge  qui  n'est  pas 
en  rapport  avec  oelles  qu'ils  supportsnt  dans 
le  reste  de  la  Fraaoe  pour  4^twiT  leur  paie- 
ment en  îustiœ. 

Malgré  ces  vives  réclamations,  votre  com- 
mission a  pensé,  comme  le  gouvernement  et 
Tautre  Chambre,  qu'il  était  difficile  d'établir, 
dans  la  loi,  des  distinctions  qui  ouvriraient  la 
orte  aux  réclamations  d'un  grand  nombre 
e  villes,  quand  il  était  impossible  de  fixer 
des  limites  certaines,  et  quand  le  chiffre  de  la 
population  lui-même  n'établirait  pas  suffi- 
samment la  nécessité  des  exceptions,  puisque 
des  villes  d'une  petite  population  se  trou- 
vaient placées,  par  l'accroissement  de  leur  in- 
dustrie, dans  des  situations  semblables  à  oelles 
des  villes  les  plus  peuplées. 

Les  objections  élevées  contre  la  faculté  don- 
née au  juge  de  pùx  de  prtxioncer  la  résilia- 
tion des  baux  ont  paru  à  votre  oommission 
n'avoir  point  de  fondement  solide,  dès  flpi'elle 
était  restreinte  au  seul  cas  de  ncn-paiement 
des  loyers,  et  qu'il  n'avait  pas  à  apprécier  les 
conditions  des  contrats  de  louage.  Le  droit 
d'autoriser  les  iaùies-gagerie»  lui  a  paru  aussi 
être  une  conséquence  nécessaire  de  celui  de 
statuer  sur  les  demandes  en  paiement  de  loyer 
et  sur  les  expulsions  de  lieux.  Le  leur  refu- 
ser, ce  serait,  en  effet,  créer  deux  oompétenœs 
pour  l'exécution  du  même  acte. 

On  avait  demandé  de  comprendre  les  baux 
à  cheptel  dans  les  attributions  données  par 
cet  article  au  juge  de  paix  ;  mais  ces  actes 
sont,  de  leur  nature,  tellement  variables,  ils 
échappent  tellement  &  toutes  les  prévisions, 
l'introduction  de  races  distinguées  d'animaux 
donne  un  tel  j>rîx  à  certains  produits,  que 
votre  oommisBicm  a  pensé,  avec  le  gouverne- 
ment,  qu'il  fallait  suspendre  toute  décisi<m  à 
cet  égard,  et  attendre  que  cette  matière  eftt 
été  étudiée  dans  tous  sas  détails  et  dans  ses 
innombrables  variétés  avant  de  la  soumettes 
à  de  nouvelles  règles. 

Art.  4.  Cet  article  reproduit  une  partie  des 
objets  déjà  mis,  par  la  loi  du  24  août  1790, 
sur  la  compétence  des  justices  de  paix.  Il 
complète  la  nomenclature  en  y  joignant  les 
contestations  relatives  aux  mois  des  nourrices, 
qui  rent^nt  i>arfaiteinent  dans  le  cadre  de 
ces  causes  minimes  que  les  jugea  de  paix  peu- 
vent seuls  terminer. 

A  l'égard  des  contestations  entre  les  maîtres 
et  les  ouvrier»  ou  apprentis,  elle  a  cru  que  l'on 
devait  ajouter  à  cette  nomenclature  les  com- 
mis des  maisons  de  commerce,  sans  déroger 
aux  caa  qui  pourraient  entrer  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce. 

Enfin  elle  a  cru  devoir  enlever  à  l'article  6, 
et  reporter  à  l'artide  4,  ce  qui  concernait  les 
réparations  locativea  des  maisons  et  fermes 
mises  par  la  1<»  à  la  charge  du  locataire.  Il 
est  bon  que  le  juge  de  paix  puisse  prononcer 
définitivement  sur  oe  genre  de  contestations 
dans  l'étendue  de  sa  omipétence.  et  éteigne 
ainsi  des  actions  de  peu  d'importance  que 
l'appel  grossirait  inutilement  de  frais.  D'ail- 
leurs, l'analogie  lui  a  semblé  conplète  entre 
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Oi>  Mfeiott»«be^lQa  qui  mnt  énuméréoB  cUos  1« 
'  pramiu  pvagnAhe  do  l'uticlA.  Oette  addt- 
tKUk  «n  tonnera  la  second  paiagrache. 

QuàlQiies  pwHumcA  auraimt  voulu,  pour  le 
bien  de  1»  paix,  et  pour  terminer  sans  scan- 
dale des  ooatestatioBs  qui  sont  une  source  de 
haines,  que  la  diffamation  écrite  fût  jointe, 
dans  le  paragrai^  4,  aux  diftamations  ver- 
bales qui  sont  misée  sous  la  compétence  des 
jnaes  de  pux  ;  mais  la  çonunission  a  pensé 
que  BÏ  les  injures  pouTaîent  être  appréciées 
saaa  dilfisnlté,  il  iTen  était  |tas  de  m&BM  de 
U  difiunation,  et  qu'ici  se  présentaient  des 
iHpprédati<»is  délioatee,  et  qui  nous  feraient 
eainr  trop  avant  dans  le  domaine  des  jjrocès 
da  prsBse.  réservés  au^  tribunaux  supérieurs. 
KU«  n'ft  oono  pas  admis  oetta  addition. 

Art.  Ob  l^mtes  lea  aetioas  qui  scmt  ratées 
dan  esfc  artidb  sont  pea  soso^tibles  d'up- 
préeiatiQD  firftalaMn  Oik  ne  pouvait  doao  aa- 
Bigaer  «ne  lisûto  en  argMict  à  la  c<wq|»éteBoe 
du  joge.  Biles  toneheat  d'aïUsorsi  des  droits 
d»  pvopnSU  on  d'usage  qui  poBiraisBfc  6tn 
compnmiis  par  l'exécatiou  d'un  jngemeiit  «n 
dsmiar  rassort  dont  ks  suites  seraient  souvent 
irrémédiaUea.  Caat  donc  toujours  à  cbarge 
d'appel  qiie  le  juge^de  paix  devra  pnmoncer. 

Lia  loi  noHveUe  ajoute  avec  raison  k  la  no- 
mendature  de  1790  les  actions  en  bornage  et 
oelles  relatives  à  la  distance  prescrite  par  la 
loi  ponr  les  jilantaliotts  d'arbres  et  de  haies. 
Cette  disposition  éteindra  de  bonne  heure  une 
foule  de  oontratations  de  peu  d'importance. 

pensums  alimentaires  minimes  Itu  ont 
pan  uissi,  comme  au  gouvernement,  devoir 
ttçmnx  place  dans  cet  artiok.  Nous  avons 
l'espoir'que  oette  disposition  mettra  un  terme 
an  soandals  de  la  dorefé  des  enfants,  qui  ré- 
sistent souvent  aux  jusies  demandes  de  Uurs 
parents  parce  qu'ils  savent  que  leur  pauvreté 
Imr  rendrait  impossible  l'entreprise  d'un  pro- 
cès eoftteux. 

Hais  votre  oommiasion  a  considéré  que  ke 
dégradations  et  pertes  pour  les  cas  prévus 
par  les  artieles  173&  et  1736  du  Code  civil, 
celles  oaosées  pour  incendie  ou  inondations, 
et  Iss  izkdemnités  réclamées  au  propriétaire 
par  le  fermier  pour  cas  da  non-joaissanoe, 
pouvaient,  dans  bien  des  «as,  devenir  asses 
importantes,  assez  sérieuses,  aseea  compli- 
qaees,  pour  que  la  compétence  en  dernier  re»- 
sort  ne  restAt  pas  dans  une  complète  indéter- 
aaination.  Elle  a  dtrnc  eru  devoir  l'arrêter  à  la 
limite  de  1,000  francs,  qui  est  celle  à  laquelle 
les  tribunaux  de  prenuère  instance  pronon- 
eent  en  dernier  ressort.  Elle  a  fait  de  oes  dif- 
férente eas  rdbjet  d'un  nouvel  articis. 

Art.  6.  Les  donandes  reoonventionnelles  ont 
lien  lorsque  le  défendeur  forme,  dans  la  même 
instance,  une  <nt  plusieurs  contre-prétentiona 
Pour  pouvoir  introduire  ainsi,  pendant  l'ii»- 
tanoa  sxir  l'action  principale,  une  demande 
incident^  il  faut  qu  elle  soit  connexe  et  même 
forme  déiense  k  l'action  originaire,  qu'elle  ait 
une  influence  quelconque  sur  le  sort  de  oelle- 
ci;en  un  mot  qu'elle  ait  pour  objet  de  l'anéan- 
tir ou  de  la  restreindre,  comme,  par  exemple, 
quand  elle  tend  à  établir  une  compensation, 
comme  quand  on  oppose  une  créance  à  une 
dette,  à  VefTet  d'opérer  l'extinction  des  deu^ 
dettes  jiuqu'à  due  concurrence.  Telle  est  l'idée 

2ue  les  jurisconsultes  ee  forment  de  oe  genre 
'action. 

Hais  ila  ont  été  divisés  entre  eux  et  avec 
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les  tribunaux  sur  le  sort  de  ces  demandes. 
Henrion  de  IPense;  (Compétemee  dè»  ^ 
paix,  f:hap.  Tm)  et  Merlin  ^Çne*tiom  4t 
droite  dernier  retsort^  §  11)  eetimaient  que  la 
valeur  de  la  demande  erigiaaire  déterminai; 
le  degré  de  juridiction,  sans  avoir  ^rd  su 
demandes  reconventionnelles.  Au  oeotraire,  Is 
Cour  de  cassation  avait  décidé,  à  plnainn 
reprises,  que  la  demande  recooTentionaelle  et 
la  demande  primitive  devaient  être  eumolén 
pour  déterminer  le  degré  de  jnridictioii. 

Vais  cette  même  Cour,  délivrée  des  entra- 
ves de  la  légalité,  »ant  à  se  proHonœr  psr 
les  seules  lumiferoB  de  la  raison,  a  appronn 
le  projet  du  gouvernement,  qui,  en  réglant 
la  nouvelle  compétence  des  justices  de  paix, 
voulait  qu'elle  mt  établie  sur  la  valeur  isolée 
de  chaque  demande  particulière,  et  ncm  Bsr 
le  diiSre  total  de  toutes  ces  demandes. 

Il  parait  évident,  en  effet,  que  cbactme  de 
ces  demandes  fovme  un  proràs  distinct,  «t 
qa'ainaL  Is  juge  de  paix  est  ooo^ëteut  pou 

grooimoer  sur  ohamu  d'aux  «b  pa^rticulier. 
i  la  loi  permet  qu'Us  soient  jugés  sur  ose 
saule  iastûu^  c'est  eutièrenent  pour  la  com- 
modité des  parties  et  pour  leur  épargner  dn 
prooédane  et  des  f  raia 

Le  second  paragraphe  de  l'artiol»  donne  su 
juge  de  paix  le  droit  dç  pronoBoer  sur  las  de- 
mandas reoonventiowieUes  en  donamages  ia- 
térêts  fondées  exclusivessent  sur  la  démenée 
principahs,  4  quelque  eeroass  qu'eUea  puissgnt 
monter.  Une  pareills  dnuuide  tt'esfc  érideo- 
ment  qu'un  aeaessoire  ds  la  dnmeaiis  prind- 
pale  et  doit  en  suivre  le  eort  Sa  deaidast 
autrement}  <m  remettrait  i  l'artitrains  des 

K'  tidenis  le  choix  des  juridietian^  puisqu'il 
r  suffirait  défever  des  prétsatuiBe  k  d« 
dommages  intérêts  exoeeeifs  pour  sa  eoustraiw 
à  la  eompétenoe  des  tribunaux  de  paix. 

Art.  7.  ha  deux  premiers  paragraphes  de 
cet  article  sont  la  conséquence  naturelle  dn 
principes  exposée  à  l'occasion  de  l'article  pré- 
cédent; ils  confirment  la  compétence  accordée 
au  juge  de  paix  ea  la  restreii^iant  dans  sei 
justes  limites. 

Le  dernier  paragraphe  a  pour  bat  d'es^»!- 
oher  que  l'introduction  d'une  demande  reoon- 
ventionnelle  excessive  ne  donne  aux  plaideua 
les  moyens  d'édiapper  enoore  à  la  jvridictio 
,  assignée^  à  la  demande  principale.  Dana  oe 
oaa,  le  jiige  de  jpaix  poana  disjoindre  k$ 
causes,  qui  n'étaient  reunies  que  pour  la  fs- 
oilité  et  l'intérêt,  des  parties^  et  retenir  le  jo-  ' 
gement  de  la  demande  principale  en  lefi- 
.voyant  la  demande  recoaveatiouieUe  devant  { 
le  tribunal  compétent. 

Art.  &  Pans  les  artieles  précédezxts,  on  s 
cherché  à  se  mettre  en  garde  oMitre  le  défen- 
deur qui  diercbsrait;  par  subterfude,  à  trom- 
per le  Toeu  de  la  loi  en  éludant  la  juridicfioi 
qu  elle  lui  assigne.  Celui  qui  nous  oocope  seio- 
ble  mettre  le  choix  de  oette  juridîctioD  à  !i 
discrétion  du  demandeur.  Qu'il  rénniiar\ 
dans  la  même  instance,  plusieurs  demandes, 
dont  la  valeur  totale  ^^èvera  au-dessus  -îs 
100  frsAcs,  et  il  échappe  à  la  compétence  th 
la  justice  de  paix,  et  le  juge  de  paix  est  ir- 
compétent  dans  toutes  oes  demandes,  qui,  efai* 
cune  en  partieulier  rentraient  dans  ses  atir.- 
butîona 

En  présentant  cet  article  le  gonvemem^iit 
a  pensé  que  décider  le  contraire  serait  favc» 
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riaer  un»  «ztemioiL  arbitrùro  da  la  compé- 
IcwM,  wwmeuro  «m  iuge  de  padx  de*  çueMUom 
difÛmia  «w  ta  divinbUité  de*  demande»^  et 
faire  «oClve  det  procèê  prégtàdtcteh  sur  la 
Miirtinm  de  tmnàr  «l  ees  ^«iiand»  prowen- 
mM  oh  «m  «b  «otMU  diiéremteê. 

Art.  9.  Votre  commission  ne  peut  qoe  àmi- 
nei  son  adhésion  à  la  disposition  qai  enlève 
au  juge  de  paix  1»  connaissanœ  des  actions 
ooncernaat  ws  breveté  d'invention.  Les  déve- 
loppenwntB  de  l'industrie,  te  caractire  sérieux 
dos  eontestations  de  oe  génie,  l'importance 
qu'elles  peuvent  avoir^  la  délicatesse  des  quesr 
tions  scientifiques  et  industrielles  qui  s'y  rat- 
tefihent,  aembtent,  en  eSet,  les  exclure  de  la 
juridieuon  éléîasatBiie  des  ju&tioes  de  paix. 

Ark  10.  Les  inges  de  paix  qui  ont  voulu 
MMomplir  dignement  leur  doobn  miasion,  de 
tribunal  de  famille  et  de  magistrat,  ceux  qui, 
ne  se  vdmtaBt  pas  des  diffioaltés  ao  la  «xua- 
liafck»,  ne  ee  sont  pas  retranchés  fièrement 
dans  leur  oiHnpétenoe  ooatentieuse,  et  ont 
compris  qw,  û  mot  r6le  comme  juges  est  oelui 
du  tribunal  le  plus  iaféneur,  celui  qu'ils  ont 
à  remplir  comme  médiateurs  les  élève  an  ni- 
veau de  toutes  les  magistratures,  ont  introduit 
depuis  longtemps  l'usage  de  {aire  précéder  la 
citation  d'un  avertissement  tout  otlioîeux»  in- 
vitant ainsi,  sans  frais,  les  parties  à  se  pré- 
senter devant  eux.  Xjb  succèe  de  ces  avortisee- 
skents  préalables  a  été  complet  ^  ils  ont  xem- 

Ëlacé  presque  entièrement  les  citation»,  dans 
fi  pays  où  le  juge  de  paix  a  sk  s'attirer  la 
considération  et  la  oonhanoe.  I«a  parties,  en 
j  voyant  des  effets  volontaires  de  la  bienveil- 
lance du  juge,  ont  accordé  an  bon  procédé 
une  déférence  qu'ils  auraient  piBut^ti»  refu- 
sée à  la  citation  elle-même. 

lia  Chambre  des  députés  a  cm  voir  dans 
oet  assentiment  général  le  caractère  que  nous 
avons  dit  être  celui  des  bonnes  lois  qui  régu- 
lariient  les  Habitudes  priteg,  qui  tanetion~ 
nent  les  faits  au-devant  detquelt  s'éiancent 
les  nations.  Elle  a  rendu  obligatoires  les  aver- 
tissements facultatifs  antérieurs  à  la  citation. 
Lie  gouvernement  est  venu  vous  proposer,  mais 
avec  une  sorte  d'hésitation,  de  sanctionner 
le  VŒU  de  l'autre  Chambre. 

Votre  commission  n'a  pae  pensé.  Messieurs, 
4|ue  la  preseriptiott  que  l'on  voudrait  intro- 
duire dans  la  foi  laisut  le  fait  entier  et  iden- 
tique. Elle  a  oru  qu'en  rendant  les  avertisse- 
loente  obligatoires,  on  courrait  le  risque  de 
les  dénaturer,  quon  compromettrait  toute 
leur  efËcacité,  du  laonwnt  où  ils  cesseraient 
d'âtre  un  acte  spontané  et  paternel  du  juge, 
d'6tre  la  preuve  de  l'intérêt  qu'il  porte  a  ses 
oonottoyena,  et  qu'ils  devieadraiwt  l'obliga- 
tion légale  d'un  greffier.  Dès  lors  ils  ne  se- 
raient plus  qu'une  première  citation  sans 
frais,  que  l'on  négligerait,  en  attendant  la 
citation  sérieuse  ;  et  peut-étâe  verrait-on  bien- 
tôt, chez  les  jugea  anunéa  d'un  véritable  esprit 
ào  conciliation,  de  nouvelles  lettres  faculta- 
tives^ précéder  le  premier  avertissement  obli- 
gatoire, et  l'on  n  aurait  ainsi  obtenu  qu'an 
accroissement  de  délais. 

De  plus,  cette  nouvelle  daligation  imposée 
aux  plaideurs  les  forcerait  à  plusieurs  dé- 
placements successifs  pour  obtenir  l'avertis- 
sement du  greffier,  se  rendre  à  l'audience  préa- 
lable^ fa^re  citer  et  se  trouver  4  l'audienoe 
définitive,  et  ajouterait  ainsi,  sau  résultat^ 
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aux  fatigues  et  anx  pertes  que  les  formalités 
de  la  juâioe  leur  imposent. 

On  n'a  pas  prévu  d'ailleurs  les  difficultés 
que  la  transmission  régulière  de  ces  svertis- 
sementa  allait  rencontrer.  De  quelle  manière 
les  greffiers  les  feraientrîls  tenir  sûrement 
aux  nartiesl  Ajouterait-on  aux  autres  frais 
préalables  ceux  d'une  lettre  diargée  qui  les 
obligerait  à  venir  signer  une  décharge  t  Kemet- 
trait-on  l'avertissement  à.  la  partie  adverse, 
qui  pourrait  le  soustraire  1  Enfin,  emploie- 
rait-on le  ministère  d'un  huissier,  auquel  il 
faudrait  alws  accorder  des  irais  de  deplaoe- 
menti  On  oongoit  que  l'avutissement  étant 
devenu  une  fonui^ité  easentieUe,  il  faudrait 
pouvoir  constater  sa  remise  d'une  manière 
certaine. 

Toutes  oee  difficultésL  et  phuieurs  autres 
encore  que  nous  avons  dû  passer  sous  silence, 
mais  qui  n'ajouteraimt  rien  à  la  fonoa  de 
celles  que  nous  venons  de  vous  présenter,  ont 
décidé  votre  commission  à  vous  proposer  le 
rejet  de  l'article  11  de  ta  loi.  Nous  resterons 
ainsi  sous  l'empire  du  Coda  de  procédure; 
la  citation  sera  seule  obligatoire,  et  nous 
comptons  asses  sur  le  Don  esprit  qui  anime  les 
juges  de  paix  pour  espérer  que  l'usa^  des 
avertissements,  dans  tous  ks  cas  o&  i^  les 
croiront  utiles,  se  généraliseront  de  plus  «a 
plus,  et  seront  en^  leurs  mains  un  moyen 
puissant  pour  amener  las  affaires  à  nneiiMiie 
oonoiliatMHL 

Art  12.  Le  rejet  de  raiticle  U  entraîne  oe- 
lui de  l'article  18,  qui  en  est  la  oonséqurns. 

Art  13.  Les  artiolea  17  et  135  du  Oodo  de 
procédure  veulent  que  les  jugements  des  Juges 
de  paix  soient  exécutoires  par  provision,  no- 
nobstant appel,  jusqu'à  concurrence  de 300  fr., 
et  dans  le  cas  où  il  y  a  titre  authentique,  pro- 
messe reconnue,  ou  jugement  précédent  dont 
il  n'y  a  pas  appel.  Dans  les  autres  cas,  ils 

rluvent  ordonner  l'exécution  provisoire,  mais 
la  charge  de  donner  caution. 
En  étendant  la  compétence  des  juges  de 
paix,  le  gouvernement  n'a  pas  pense,  comme 
lee  auteurs  des  projets  précédents,  qu'U  fût 
nécessaire  d'étendre  aûssi  leurs  pouvoirs  rela- 
tivement À  l'exécutioa.  Il  a  même  cru  néces- 
saire, attendu  les  graves  préjudices  qui  pour- 
raient résulter  d^ne  exécution  provisoire, 
si  elle  était  dans  tous  les  cas  oUigatoîn,  de 
rendre  l'exécution  provisoire,  nonobstant 
appel,  facultative  pour  le  juge,  qui  pourra» 
mais  ne  devra  pas  néoessairemÏBnt  r<n*âonner. 
Cette  exécution  aura  lieu  sans  cantïonte- 
ment,  quand  il  s'agira  de  pensions  alimen- 
taires ou  de  valeurs  jusqu'à  300  francs,  et 
avec  caution  au-dessus  de  eette  somme.  L'exé- 
cution provisoire  sera  de  droit,  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  titre  authentique,  promesse  re- 
connue ou  condamnation  piecedente  dont  il 
n'y  aurait  pas  appel. 

Mais  la  nouvelle  loi,  en  attribuant  au  juge 
de  paix  la  faculté  de  recevoir  lui-même  la 
caution,  dispense,  avec  raison,  lee  parties  du 
ministère  des  avoués  et  des  frais  de  greffe  du 
tribunal  de  première  instance.  La  simplicité 
d'un  pareil  acte  n'exigerait  pas  ce  grand  ap- 
pareil de  formes. 

Art,  14.  II  se  présente  des  oas  cil  l'exécution 
des  ^u^ements  ne  peut  être  assurée  que  par  sa 
rapidité,  et  où  le  moindre  délai  la  rendrait 
impossible.  La  loi  (Code  de  proeédare,  $11) 
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permet  alors  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'ordonner  l'exécution  sur  la 
minute  même  du  jugement.  Si  l'on  considère 
le  caractère  d'urgence  d'un  grand  nombre  de 
causes  qui  sont  remises  à  l^ppréciation  des 
juges  de  paix,  on  concevra  qu'une  pareille 
faculté  ne  pouvait  leur  Ôtre  refusée.  C'est  ce 
que  dispose  l'article  14,  que  votre  commuaion 
vous  propose  d'adopter. 

Ârt.  15.  Le  but  do  cet  article  est  de  réduire 
de  trois  mois  à  un,  le  délai  pendant  lequel  on 
peut  appeler  iks  jugements  des  juges  de 

ëaix.  Le  d^ai  actuel  a  toujours  paru  excessif, 
'estoelui  accordé  pour  l'appel  des  jug^ents 
des  tribunaux  d'arrondissement.  Mais  à  ce 
degré  de  juridiction,  les  causes  sont  plus  com- 
pliquées :  elles  tiennent  à  l'appréciation  des 
titres,  oes  conventiims  on  des  quMtions 
d'Etat;  trois  mois  peuvent  être  néoessaires 
poar  donner  le  temps  aux  parties  de  consul- 
ter BUT  leur  droit.  Nous  avons  pensé,  avec  le 
■ouvemement,  que  trente  jours  doivent  wif- 
tm  pour  les  causes  de  la  justice  de  P^ix. 

Four  éviter  qu'emportés  par  la  cnaleur  et 
l'irritation  qui  suit  une  condamnation,  les 
plaideurs  n'introduisent,  sans  réflexion,  une 
demande  d'i^pel,  l'article  prescrit  un  délai 
de  trois  jours  pour  qu'il  soit  recevable.  Ce 
délai  est  de  huit  jours  devant  les  tribunaux 
de  première  instance. 

Art.  16.  Cet  artide  eonsacre,  pour  les  Jus- 
tices de  paix,  des  principes  de  droit  ocHnmun 
pour  les  autres  juridictions;  mais  aussi  il 
défère  aux  tribunaux  de  première,  instance 
les  questions  de  compétence  qui  étaient  dans 
les  attributions  de  la  Cour  de  cassation.  Ncnis 
aurons  occasion  de  traiter  ce  point  au  sujet 
de  l'article  suivant 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  a  pour 
but  d'opposer  une  nouvelle  digue  à  l'esprit 
de  chicane,  si  souvent  attaqué  par  les  dispo- 
sitions de  cette  loi.  Le  jugement  de  eompi- 
tenee  du  juge  de  paix  ne  pourra  être  porté 
en  appel  gu'aprèt  le  jugement  définitif.  On 
voyait  txop  souvent  la  décision  des  affaires 
arrêtée  entre  leurs  m^ns  par  nn  appel  sur  la 
compétence  qui  paralysait  la  justice  et  faisait 
nattre  des  délais  d'autant  plus  fanestes  qu'il 
s'agissait  de  petits  intérêts. 

Art.  17.  L'article  77  de  la  loi  du  87  ventôse 
de  l'an  TIII  (kinne  ouverture  en  cassation 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des 
juges  de  pûx,  seulement  dans  le  cas  d'inoom- 
petenoe  et  d'excès  de  pouvoir.  Le  projet  de  loi 
actuel  renvoie  devant  les  tribunaux  civils 
l'appel  des  questions  de  compétence  ;  il  ne  ré- 
serve à  la  Cour  de  cassation  que  les  cas  d'excès 
de  pouvoir. 

Si,  dans  le  cercle  actuel  de  la  compétence 
les  recours  sont  si  rares  que  quatre  années 
n'ont  donné  lieu  çu'à  trois  pourvois  en  cas- 
sation contre  des  jugements  définitifs  de  jus- 
tice de  paix,  on  conçoit  que  cette  question 
n'ait  d'autre  intérêt  que  celui  des  principes. 

Il  est  bien  évidept  que,  si  mal  à  propoe  le 
juge  de  paix  a  qualifié  de  jugement  en  der- 
nier ressort  un  jugement  qui  excède  sa  com- 
pétence, il  doit  y  avoir  appel  contre  oe  juge- 
ment, et  que  le  tribunal  civil  peut  alors  res- 
saisir sa  compétence  propre.  On  ne  fait 
qu'étendre  ici  oe  qne  le  Code  de  procédure, 
ut.  464,  prescrit  pour  les  tribunaux  civils 
eux-^témes. 
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Quant  aux  excès  de  pouvoir,  ces  aotes^  dans 
lesquels  le  juge  sort  non  seulement  des  limites 
de  sa  compétence,  mais  de  celles  mêmes  du 
pouvoir  ju<ticiaire  auquel  il  ap|tartient  ;  où 
il  prononce,  par  exemple,  par  voie  réglemen- 
taire ;  oii  il  rinuniaœ  dans  l'adminirtration  ; 
on  ctmçoit  qu'une  autorité  supérieure  et  régu- 
latrice peut  avoir  seule  le  droit  de  les  casser 
pour  faire  rentrer  le  juge  dans  le  cercle  de 
ses  attributions,  et  qull  y  aurait  péril  si  les 
nombreux  tribunaux  répartis  sur  tous  les 
points  de  la  France  pouvaient,  par  un  juge- 
ment, atténuer  les  bases  mêmes  de  la  C<nuti- 
tution. 

Art.  18.  La  loi  du  87  mars  1791  avait  institue 
les  huissiers  audienciers  attachés  aux  juges  fie 
paix  et  pouvant  seuls  norter  les  citations  et  les 
jugements  de  leur  tribunal.  Celle  du  19  vendé- 
miaire an  IT  avait  décidé  (art  87)  qu'il  n'y 
aurait  qu'un  huissier  par  justice  dé  paix. 
déoret  du  IS  juin  1813  (art  98}  leur  attrUini 
toiia  les  exploita  et  actes  du  ministère  d'huir- 
sier  près  de  ces  justices  ;  enfin  la  loi  du  88  flo- 
réal an  X  (art  5)  porta  au  nombre  de  deu 
celui  des  huissiers  que  pourrait  avoir  diaqur 
justice  de  pux. 

Un  grand  nombre  d'huissiers,  qui  ne  parti- 
cipaient pas  à  ces  avuitages,  se  euit  élevée 
contre  ce  qu'ils  ont  appelé  un  monopole,  pr^ 
tendant  que  c'est  établir  une  in^alité  entr: 
des  hommes  fournissant  tons  le  même  caution 
nement,  et  entraver  la  liberté  du  choix  de- 
parties.  Cet  état  de  choses  s'aggraverait  ec- 
00 re,  disent-ils,  par  l'extension  nouvelle  ac- 
cordée à  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Ces  réclamations  ont  frappé  l'autre  Cham- 
bre, et  elle  a,  par  son  article  18,  étendu  aux 
huissiers  de  tout  le  canton  le  droit  de  fair? 
les  actes  de  leur  ministère  devant  les  justices 
de  paix.  Hais  en  détruisant  le  privilège  ac 
cordé  aux  audienciers.  on  détruisait  aussi 
leurs  obligaticms,  et,  dès  lors,  on  a  dû  sod 
mettre  tous  les  huissiers,  sans  exception,  s 
faire  le  service  des  audiences  des  justices  de 

{>aix  ;  une  niuiction  pénale  a  été  portée  «entre 
es  infracteurs  de  cette  obligation. 
Alors  les  réclamations  se  sont  élevées  en  sem 
inverse.  Les  huissiers  qui  voulaient  jouir  ds 
bénéfloe  sans  supporter  1m  diar^,  se  soc: 
récriés  contre  ces  nouvelles  obligafaouB;  150  pé- 
titions vous  sont  arrivées  de  tious  les  point* 
de  la  France.  Il  fallait  cependant  assurer  U 
service  des  juges  de  paix,  et  nous  ne  pouvions 
séparer  le  droit  du  devoir,  dans  In  ooncet- 
siona  faites  aux  huissiers. 

D'un  autre  côté,  les  juges  de  paix  onf  r^ 
présenté  qu'on  rendait  leurs  fonctions  impos-: 
Bibles,  que  quand  ils  auraient  &  requérir  Vas- 
sistance  d'un  huissier,  celui-râ  pourrait,  pour 
colorer  son  refus  d'obéissance,  prétexter  dt 
n'avoir  pas  reçu  l'acte  à  temps,  ou  bien  il  lui 
parviendrait,  en  effet,  au  moment  où  il  sera:: 
occupé  à  des  opérations  de  nature  à  ne  pou 
voir  être  interrompues  sans  dommage  pom 
des  tiers.  L'exécution  de  la  loi  était  impc« 
sible,  il  était  impossible  aussi  de  conserrei 
les  audienciers  sans  leur  réserver  le  dédotc- 
mMement  dont  ils  avaient  joui  pusqu'alors. 

Enfin  il  fallait  considérer  qu'il  existait  dn 
huissiers  audienoiers  auprès  de  toutes  lei 
autres  juridictions,  et  qu'en  les  détruisant 
auprès  des  jnstioBS^  de  paii^  on  dépouillait 
oes  derniers,  les  moins  favoris^  au  profit  àf 
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)ux  qui  aimient  oontinaâ  à  jouir  de  leur 
rivilege. 

Après  un  examen  attentif  des  objections  et 
es  rép^ses  qui  leur  étaient  faites,  votre 
ommission  a  pens^  que  l'autorité  des  juges 
e  paix  sur  les  huissiers  serait  ébranlée  ;  que 
i  service  des  tribunaux  de  paix  serait  ocnn- 
rcwais.  si  on  les  priait  de  leurs  andienciers; 
ue  laaisoipline  hiérarohique  et  réçuli&re  éta- 
liepar  les  lois  antérieures  tournait  au  jirofit 
B  l'ordre  et  de  la  régularité  de  la  iostioe,  et 
evait  Aire  maintenue;  mais,  en  se  décidant  à 
OUI  proposer  le  rejet  de  l'article  18,  elle  a 
ru  devoir  vous  demander,  en  considération 
e  l'extension  de  la  compétence  des  juges  de 
aix,  de  leur  concéder  la  faculté  de  porter  à 
rois  le  nombre  de  leurs  audienoiers  dans  les 
épartements,  et  quatre  à  Paris. 
Art.  19.  Des  réclamations  aussi  nombreuses 
3  sont  élevées  sur  l'article  19.  Il  défendait 
ux  huissiers  d'assister  comme  conseil  et  de 
eprésenter  les  parties  en  qualité  de  proou- 
eur  fondé.  C'était  mettre  en  état  de  Buspi- 
ion  une  classe  nombreuse  et  honorablei  la 
suie  qui,  dans  les  campagnes,  ait  une  con- 
aissance  suffisante  des  lois.  C'était,  à  leur 
éfaut,  ouvrir  les  portes  à  ces  praticiens 
.vides  et  ignorants,  tant  redoutés  de  l'Assem- 
>lée  oons^uante,  qui,  n'ayant  pas  trouvé  de 
'emploi  dans  les  villes,  seraient  venus  s'éta- 
ilîr  près  des  justioes  de  paix,  et  se  créer  des 
iauses  à  tout  prix.  Votre  commission  a  pensé 
lu'il  suffisait  de  borner  la  prohibition  aux 
mlssien  qui  auruent  exploité  dans  la  cause. 
Dette  disposition  favorable  aux  huissiers  non 
nudienciers  compensera  en  partie  pour  eux 
X  que  les  besoins  du  service  nous  ont  portés 
i  leur  refuser  en  rejetant  l'article  précèdent. 

L'article  90  n'est  qu'une  nouvelle  sanction 
ijoutée  à  celle  que  porte  l'article  19. 

Art.  SI.  Votre  commission  a  pensé  <iue  la 
forme  d'abrogation  portée  dans  l'article  SI 
ïvaît  ses  dangers  ;  que  la  loi  ne  se  bornait 
pas  à  modifier  les  articles  qui  y  sont  cités, 
qu'elle  toudiait  aussi  à  beaucoup  d'autres  dis- 
positions législatives.  Elle  vous  propose  dono 
de  vous  contenter  de  ce  mode  d'abrogation  |[é- 
ùénUe  empli^é  dans  an  grand  nombre  de  lois, 
9t  de  défflanr  ffwe  toutei  let  dûpoHtiotu  de 
foM  antirieweg  eontnnrei  à  la  présente  M 
\ont  ahropéet. 

En  arrivant  au  terme  de  ses  travaux,  votre 
»mmîssion  ne  peut  que  former  des  vœux  pour 
{ue  le  projet  qui  tous  est  présenté  puisse  être 
iromptement  converti  en  loi.  Il  est  attendu 
hvec  impatience  des  justiciables  et  des  juges. 
jBB  améliorations  qu'il  apporte  sont  le  fruit 
['une  saine  expérience,  interrogée  sans  pas- 
ion  et  avec  une  froidç  maturité  ;  c'est  le  pre- 
□ier  pas  de  la  réforme  réclamée  par  çiuelques 
tarties  de  notre  organisation  judiciaire,  et  il 
ncouragera  le  gouvernement  à  avancer  dans 
a.  carrière  qui  s'ouvre  devant  lui. 

Après  avoir  ainsi  rendu  compte  du  travail 
le  la  commission  survie  projet  de  loi,  le  Ttkp- 
Kirteur  s'exprime  ainsi  au  sujet  des  çéti- 
ions  adressées  à  la  Chambre  sur  ce  projet  : 

Messieurs, 

Voua  avez  renv<n^  à  la  c(Hnmission  que 
rot»  avez  <diargée^  de  l'examen  de  la  loi  sur 
es  justtices  de  paix  un  grand  nombre  de  pé- 
itions  dont  elle  doit  vous  rendre  compte. 

2*  siRii.  T.  xxu. 
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C'est  le  but  du  travail  que  j'ai  l'honneur  db 
présenter  à  la  Chambre.  Pour  mettre  de  la 
clarté  dans  cet  exposé,  je  vais  suivre  la  mar- 
che de  la  loi  elle-même,  article  par  article,  et 
extrairo  des  pétitions  que  vous  nous  avea 
donné  l'ordre  d'examiner  ka  obserratîm 
qui  peavmt  y  avoir  rapport 

Art.  l". 

Trois  daaaeB  différentes  de  réolamatioi» 
s'élèvent  otmtre  oet  article.  Quelques  péti- 
tionnaiqpa  voudraient  conserver  la  otnnpé- 
tenoe  actuelle  sans  extension,  d'autres  vou- 
draient la  TCstreindre,  d'autres  enfin  vou- 
draient l'étendre  encore. 

M.  Dagoneau,  juge  de  paix  au  Uans,  dans 
des  observations  écrites  et  imprimées,  craint 
oue  l'on  n'ait  perdu  de  vue  le  véritable  esprit 
de  l'institution  des  justices  de  çaix,  qui  est 
d'enti«teuir  la  paix  entre  les  citoyens,  bien 
plus  en  prévenait  et  conciliant  qu'en  ju- 
geant :  selon  lui^  l'exteiMion  de  la  compé- 
tenoe  crée  un  véritable  tribunal  oivil  de  pre- 
mière instance. 

«  Quand  on  considère,  dit-il,  qu'outre  l'é- 
lévation de  la  «Mupétence,  on  donne  à  déci- 
der aux  jngn  de  paix  de  nombrensea  qnes- 
titms  sur  Isa  expnbicHM  de  lieux,  la  validité 
de  8aisiefr«agenes,  les  actions  en  paiement 
de  loyer,  les  00D4pSs,  les  contestations  entra 
maîtres  et  ouvriers,  les  demandes  en  pensions 
alinmitaires,  etc.,  on  est  forcé  de  oonvenir 
que  la  plupart  de  «s  questi<ms,  qui  se  ono- 
pliquent  plus  ou  moins  de  pointa  de  droit, 
d'interprétations  de  oonventicms  et  de  points 
de  fait,  ne  peuvent  être  résolues  que  par  des 
légistes.  Ainsi  les  juges  de  paix  formeront  un 
tribunal  civil  de  première  instanoei,  et  l'in»- 
titution  de  1790  sera  dénaturée. 

u  En  1790  on  voulait  des  citoyens  probes, 
honnêtes,  avec  une  instruction  classique  et 
une  salutaire  influence  sur  11»  justiciables 
pour  prévenir  les  procès  et  concilier  leurs 
ooncitc^ens  ;  avec  la  nouvelle  loi,  il  faudra 
des  études  appntfondies  de  législation,  et  on 
perd  de  vue  qu'il  y  a  en  France  un  juge  de 
paix  par  canton,  que  ce  juge  de  paix  est 
seul  juge,  qu'il  «t  amovible  et  que  vous  ne 
pouvez  d'ailleurs  espérer  de  trouver  S,846  ci- 
toyens qui,  avec  la  perspective  de  800  francs 
de  traitement,  se  livrent  dans  les  écoles  aux 
études  de  droit.  On  verra  nécessairement  s'é- 
tablir auprès  d'eux,  de  ces  défenseurs  offi- 
cieux, avocats  marrons,  qui  prétendront 
éclairer  les  juges  de  paix  sur  les  nombreuses 
difficultés  qui  leur  seront  soumises,  et  de  fait 
ne  feront  qu'accroîtra  le  nombre  des  pro- 
cès. » 

De  fait  aussi,  a  dit  verbalement  nn  procu- 
reur du  roi,  les  avoués  des  villes,  ne  voulant 
pas  perdre  une  moitié  de  leurs  causes,  qui 
vont  éch^per  à  leurs  tribunaux  çour  gros- 
sir la  compétence  des  juges  de  paix,  établi- 
ront des  bureaux  auprès  d'eux  et  viendront 
eux-mêmes  ou  y  enverront  leurs  principaux 
dercs  pour  y  plaider. 

M.  Fontenelle,  avocat  au  Blanc  (Indre),  pré- 
sente des  otnervations  analogues.  Il  ajoute 
que  jusqu'alors  les  juges  de  paix  avaient  été 
maltns  de  tous  les  moyens  de  vérification  ; 
mais  que  cette  faculté  leur  échappe  par  l'ex- 
tension de  la  compétence  à  300  francs,  puis- 
que, d'après  Tartide  1841  du  Code  âvil,  la 
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preuTO  tesiimonialft  n'«rt  admiie  que  jutqn'à 
ooneurrenoa  d«  IfiO  fruics. 

Un  pétitîonnure  ancmyine  penaé  qu'on  a 
allëgae  maX  à  propos  la  diminution  des  va- 
leurs monétaires  pour  élever  le  chiffre  de  la 
oompétenoe  des  jubm  de  paix.  Oette  diminu- 
tion n'est  pas  réelle.  »  Le  principal  but  du 
législateur  serait-il  de  diminuer  les  frais  de 
procédure  î  Mais  alors,  sans  changer  la  com- 
pétence, ne  eerait-il  pas  plus  expédient  de 
ftiininuer  le  tarif,  en  traitant  sur  le  pied  des 
affaire»  ewounairee^  toutes  cellee  dont  on  veut 
grossir  U  juridiofeum  des  jn^  de  paix  1 

«  On  TOUtk  agottte-t-il,  diminuer  us  frais, 
et  l'on  fait  subir  deux  degrés  de  juridiction 
à  des  affairée  qui  n'm  subissaient  qu'un  seul, 
c'est-à-dire  à  toutes  les  affaires  qui  excèdent 
100  francs,  taux  du  dernier  ressert  ei  qui  sont 
sujettes  à  l'aspel.  » 

M.  Roussel,  à  Montmorency,  ne  se  borne 
pas  à  demander  que  la  compétence  ne  soit 
pas  étendue,  il  voudrait  même  qu'il  y  eût 
appel  dane  le  plus  grand  nombre  de  cas, 
fondé  sur  ce  que  les  juges  de  paix  donnent 
plus  d'attention  aux  affaires  dont  ils  ne  con- 
naissent pas  en  dernier  ressort  qu'à  œllee 

âu'ilB  jugent  sans  appel.  Selon  lui,  il  suffit 
'examiner  la  statistique  judiciaire  et  de  voir 
que  eor  It0,000  jugemonts  des  juges  de  paix, 
8,000  ieulement  étaient  fri4>pëa  de  l'appel, 
pour  SB  «onvainore  que,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  les  parties  ne  dépensent  paa 
leur  argent  pour  le  plaisir  de  plaider  et  a» 
soumettent  à  ee  qu'ont  prononce  les  premiers 

^^«e  autrM  pétitions  qui  se  rapportent  k 
cet  article  raisonnent  dans  un  autre  sens. 
M.  E...J  avocat  à  Jonsao,  craint  que,  pour  se 
soustraire  à  la  nouvelle  juridiction  des  juges 
de  paix,  on  ne  fasse  souscrire  des  billets  à 
ordre  pour  cause  de  oonuneroe,  et  que  l'on 
fera  endosser.  Dès  lors  le  simple  cultivateur 
sera  traduit  devant  le  tribunal  oe  commerce. 
Oet  abus  qui  existe  déjà  se  généralisera. 
Puisque  la  contrainte  par  corps  ne  peut  plus 
s'exercer  qne  pour  une  e(»nine  esroédant 
800  francs,  il  ne  verrait  pas  d'inconvénient 
à  soumettre  aux  juges  de  paix  les  affaires 
oommerciales  dans  Im  arrondissements  oh  le 
tribunal  civil  est  tribunal  de  oommeroe,  tou- 
jours cependant  dans  les  limites  de  la  com- 
pétence fixée  par  l'article  1".  Les  petits  oom- 
merçants  gagneraient  beaucoup  à  cette  me- 
sure, l'exiguïté  des  créanoes  qu'ils  réclament 
leur  fait  néia^liger  d'exercer  des  droite  légi- 
times qui  exigeraient  des  frais  et  des  dépla- 
céments. 

Il  voudrait  enfin  que,  dans  les  limites  de 
cette  même  oompétence,  les  juges  de  paix 
pussent  connaître  des  honoraires  des  notaires 
et  des  frais  des  officiers  ministériels,  qui  au- 

i'ourd'bui  resaortissent,  dans  ces  cas,  des  tri- 
lunaux  civils,  et  sont  mis  ainsi  hors  du  droit 
ccHnmun. 

M.  Pîgeau  appuie  l'idée  de  faire  juger  les 
causes  commerciales  minimes  par  les  juges  de 

Sais,  n  assure  que  la  compétence  des  jugea 
s  paix  a  été  souvsnt  admise  pour  ces  causes, 
mais- que  souvent  aussi  ils  ont  été  d^larés  in- 
compétents, et  que,  portées  devant  le  tribu- 
nal^ de  commerce,  elles  occasionnaient  des 
frais  oui  s'élevaient  à  trois  foie  la  valeur  du 
capital  ;  que  quelques  huissiers  ne  manquent 
iama.is  en  pareil  cas  faire  un  procès  oom- 
tneroial,  parce  que  là  il  y  a  presque  toujours  1 
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un  premier  jugement  par  défaut  et  un  k- 
cond  jugement  sur  l'opposition,  ce  qui  oees* 
sionne  des  frais  immenass  pour  dea  ocmtcsti- 
tioQB  qui,  à  leur  origine,  sont  txèa  minimn. 

Art  S. 

En  attribuant  aux  juges  de  paix  I&  ood- 
naissanœ  des  discussions  qui  s'élèvent  enbt 
les  voyageurs^  les  aubergistes  et  les  Toitoricn. 
cet  article  fait  une  chose  utile  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  ceux  où  le  lieu  de  la  durai- 
sion  sera  un  dief-lieu  de  canton.  M.  Cst- 
taud,  juge  de  paix  à  Lons-le-Saulnier,  «>a- 
barrasse  dans  des  cas  rares  pour  demanda 
des  chan^ments  à  cet  article.  «  Si  l'aubergiste 
et  l'ouvrier,  dît-il,  sont  obligés  de  citer  le 
voyageur,  leur  débiteur,  devant  le -juge  ài 

Saix  de  son  d«nicile,  ils  renonceront  plntô 
leur  action  ;  si  le  voysgeur  «st  obligé  dV 
suivre  le  vintarier,  il  pr£Férer«  ne  rien  r^ 
damer.  » 

Art^  3. 

Un  anonyme  proposerait  de  donner  au 
juges  de  paix  la  connaissanœ  dea  demandai 
en  validité,  des  nàies^réte  et  de  l'affiriD»- 
tion  de  ces  saisies,  dans  les  limites  de  li 
compétence  de  l'article  3. 

Il  Une  saisie-arrêt  est  souvent^  dit-il.  le  bëcI 
moyen  pour  un  créancier  d'obtenir  le  pai^ 
ment  de  ce  qui  lui  est  dû.  Avec  la  légieun» 
actuelle,  un  créancier  ne  peut  paa  saisir  un 
somme  de  200  francs  et  au-dessous,  par  li 
raison  qu'elle  ne  suffirait  pas  pour  pi^r  In 
fraie  de  validité  et  d'affirmation. 

«  Quel  tort  cela  ne  fait-il  pas  aux  gens  peu 
aisés  et  au  petit  commerce,  qui  méritent  bm 
aussi  la  protection  de  la  loi  I  » 

Les  réclamations  de  la  ville  de  I^r^Hi  ont  éù 
une  des  causes  principales  des  dispositions 
contenues  dans  cet  article,  relativement  aax 
loyera 

Les  propriétaires  de  Lyon  demandent  quê 
la  compétence  dea  juxes  de  paix  puisse 
étendre  jusqu'à  400  n-anos  comme  à  Paris. 
M.^  Fulchiron.  député  de  oette  ville,  en  avait 
fait  l'objet  d'un  amendement  à  la  Oluunlnc 
des  députés. 
Les  motifs  qu'ils  allèguent  sont  : 
1°  La  cherté  des  loyers,  qui  ^ide  et  mta^ 
surpasse,  pour  la  classe  ouvrière,  les  loyers 
de  Paris,  a  cause  de  l'étendue  en  tous  sens 
que  réclame  l'établissement  des  métiers  ; 

2**  Les  paiements  des  loyers  se  font  en  ckux 
termes  à  Lyon,  au  lieu  de  quatre,  et  ainsi  let 
propriétaires  ont  toujours  à  réclamer  une 
somme  double  des  propriétaires  de  Paris  : 

3"  Une  exception  pour  la  ville  de  Lyon  n  est 
pas  chose  nouvelle.  Dans  le  tarif  des  frais, 
elle  a  été  assimilée  à  Paris,  par  le  décret  da 
16  février  1807.  On  placerait  donc  les  pro- 
riétaires  lyonnais  dans  une  situation  tout 
fait  inéffale,  puisqu'il  leur  en  coûterait 
comme  à  Paris.  182  francs  pour  obtenir  ré- 
siliation d'un  bail  de  âOI  ^ancs. 

NoTis  avons  reçu  aussi  la  réclamation  de 
46  habitants  de  Paris,  et  celle  de  M.  îïiirion 
Montalon,  oui  ne  sont  nas  plus  satisfaits  que 
ceux  de  Lyon  de  l'article  qui  voua  est  pro- 
posé. 

H  Ils  exposr'ttt  que  Tes  locations  les  plus  fré- 
quentes à  Paris  sont  de  900  à  400  francs.  Sup- 
posons, disent-ils,  qu'un  locataire  de  400  fy. 
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16  ptiîe  pas  son  terme  à  l'échéanoe^  œ  n'est 
qu'avant  le  demi-tern:«  suivant  que  le  pro- 
iriétaire  peut  lui  donner  congé|  pour  quitter 
h  la  fin  du  second  terme  qui  va  expirer. 
Uors^  il  devra  900  francs,  pour  le  paiement 
lesquels  4tant  assigné  devant  le  juge  de  paix, 
1  Dé  pourra  être  condamné  définitivement, 
luisqu'aux  termra  de  l'article  3,  il  a  le  droit 
l'appel.  L'ap^l  est  suspensif.  Le  juge  de 
>aix  pourra  bien  prononcer  iezpulsion,  mais 
luant  an  paiement  des  deux  ternies,  il  fau- 
Ira  attendre  le  jugempnt  de  l'appel,  laisser 
ortir  son  locataire,  et  perdre  le  privilège 
ur  ses  meubles.  » 
Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  les  péti- 
ionoaires  demandent  qu'à  Paris,  le  juge  de 
>aix  puisse  prononcer  jusqu'à  SOO  francs 
ans  appel. 

îiCs  juges  de  paix  de  Paris  ont  été  enten- 
lus,  sur  leur  demande,  dans  le  sein  de  votre 
ommisaion,  et  ils  ont  rédigé  les  observations 
ru'ils  lui  avaient  présentées.  Yoici  ce  qu'ils 
lisent  au  sniet  de  l'article  en  question. 

a  Puisque  le  législateur  n'attribue  aux  ju- 
;e9  de  Paris,  quelea  résiliations  des  baux  de 
00  francs  et  au-dessous  par  trimestre,  pour- 
voi ces  termes  restriotin  :  fondée  <ur  U  »eul 
lé  faut  de  paiement  f 

n  Dans  les  petites  locations,  il  v  a  lieu  trop 
onvent  à  une  résiliation  immédiate,  et  par 
oie  d'urgence,  pour  des  causes  antres  que  le 
léfaut  de  paiement. 

<(  Ce  sera  le  locataire  d'un  cabinet  sans  cbe- 
ninée,  loué  moyennant  10  francs  par  trî- 
nestre,  qui  y  aura  établi  un  feu  de  forge  ou 
in  atelier  de  travail  à  marteau,  ou  un  foyer 
l'imaltibrité. 

«  Oe  sera  le  locataire  d'un  pareil  cabinet 
iuî  aura  eu  le  soin  de  payer  son  terme  d'a- 
■anoe  et  qui  y  établira  tout  à  ooup  la  prosti- 
ntion,  ao  grand  scandale  des  autres  loca- 
aires  honnêtes. 

«  Ceux-ci  déclarant  qu'ils  désertent  à  l'ins- 
ant  la  maison,  si  la  fille  publique  n'est  pas 
txpulsée  dans  les  vingt-quatre  heures,  si  le 
tetit  industriel  insalubre  ou  importun*  ou 
ncendiaire  n'est  pas  renvoyé  sans  délai. 

i(  Que  fera  le  juge  de  paix,  arrêté  qu'il 
lera  par  ces  fermes  restrictifs?  eoranie  oes 
ocataires  ne  doivent  pat  de  loyers,  le  ju^e 
le  paix  ne  pourra  pas  prononcer  la  réailia- 
ion  du  bail  verbal  de  10  francs  par  trimestre, 
't  jusqu'à  œ  que  justice  soit  obtenue  au  tri- 
lunal  de  première  instance,  les  autres  loca- 
;airea  honnêtes  auront  déserté,  pour  céder  la 
slaoe  à  la  pmtitution  ou  à  une  industrie 
saalubre. 

M  Dana  l'intérêt  des  propriétaires  et  dea 
liasses  honnêtes  de  la  population  de  Paris, 
les  termes  restrictifi  doivent  être  remplacés 
)ar  cenx-ffl  : 

Des  demandes  en  résiliatton  des  baux,  fon- 
dées sur  Pinobtervation  de  Partiele  1798  du 
Code  civil. 

Cet  article  vent  non  seulement  que  le  loca- 
taire paie  son  terme,  mais  qu'il  use  de  la 
shose  louée  en  bon  père  de  famille  et  suivant 
la  destination  donnée. 

«  En  voilà  assez  pour  que  le  juge  de  paix 
résilie  immédiatement  les  baux  faits  à  ces 
industriels  de  bas  étage^  à  ces  protées  qui  au- 
ront trompé  les  propriétaires  sur  leur  pro- 


fession réelle  et  sur  l'usage  qu'ils  entendaient 
faire  des  lieux. 

u  Ijea  termes  restrictif  s  du  projet  de  1& 
Chambre  dea  députéi  mettent  en  péril,  pour 
les  propriétaires  de  Paris,  tout  lea  bieniaita 
qu'us  attenduent  de  la  loi  » 

M.  Lépreux,  pn^riétaire  à  Paria,  préoc- 
cupé des  formalités  et  des  frais  occasionnés 
par  lea  expulsions  des  locataires  d«  mao- 
vaise  foi,  voudrait  que  les  juges  de  paix  pus- 
sent connaître  de  toutes  lea  difficultés  pou- 
vant naître  des  locations,  jusqu'à  la  somme 
de  400  francs  ;  que  ces  jugements  fussent  tous 
exécutoires  par  provision,  sauf  le  droit  do 
donner  caution  réservé  au  débiteur  ;  que  l'on 
simplifiât  les  formes  des  expulsions  et  dos 
saisies  de  meubles,  et  que  le  juge  de  paix  as- 
sistant fût  juge,  en  dernier  ressort  et  sur  les 
lieux,  des  difficultés  qui  pourraient  surve- 
nir, enfin  que  toute  la  procédure  aa  fit  sans 
fraia 

M.  Ë  ,  avocat  à  Jonzac,  voudrait  que  la 

connaissance  des  baux  à  cheptel,  fût  aussi 
confiée  aux  juges  de  paix,  «i  Les  difficultés 

3ui  s'élèvent  à  cet  égard  sont  journalières 
ans  les  campagnes,  et  les  défendeurs  sont 
les  plus  pauvres  des  communes,  qui  aiment 
mieux  subir  une  injustice  que  de  courir  les 
chances  de  procès  ruineux.  D'un  autre  côté, 
le  juge  de  paix  serait  plus  à  portée  que  per- 
sonne d'apprécier  la  moralité  et  la  bonne 
foi  dea  parties,  et  d'appliquer  l'usai  des 
lieux  à  oes  conventions,  qui  sont  presque  tou- 
jours verbales.  » 

M.  Cattaud,  déjà  cité,  trouve  que  la  fixa- 
tion de  la  compétence  dans  les  affaires  de 
baux,  indiquée  dans  certains  cas  par  le 
moyen  des  mercuriales,  peut  avoir  plusieurs 
inconvénients.  Ainsi  : 

1°  Le  prix  des  denrées  variant  perpétuelle- 
ment, le  juge  de  paix  compétent  aujourd'hui 
pourra  ne  plus  1  être  plus  tard,  et  cette  mo- 
bilité de  juridiction  pour  les  mêmes  affaires 
pourra  ne  pas  être  sans  inconvénient  j 

2°  Si  le  fermier  doit  livrer  à  la  fois  des 
denrées  susceptibles  d'être  évaluées  par  les 
mercuriales,  et  d'autres  qui  ne  peuvent  l'être; 
si  pour  certains  héritages  il  livre  de  l'argent 
et  des  denrées,  pour  (Tautres  une  partie  de 
fruits  plus  ou  moins  forte,  en  avant  égard 
aux  autres  prestations,  comme  ^expliquent 
les  règles  do  l'art,  aura-t-on  recours  aux  mer- 
curiales, ou  prendra^ton  pour  base  la  contri- 
bution foncière?  N'y  aura-t-il  pas  lieu  à  dis- 
cussion sur  le  choix  de  ces  bases  1 

3"  Dans  plusieurs  cantons  il  n'y  a  ni  foire, 
ni  marché^  faudra-t-il  recourir  aux  mercu- 
riales du  chef-lieu  de  l'arrondisaement  ou  à 
eellea  du  marché  le  pins  voisin  t  Ctmiment  ces 
mercuriales  serontellea  régulièrement  Pt  of- 
ficiellement transmises  aux  juges  de  paix) 

4*  Si  le  fermier  est  chargé  de  payer  les  con- 
tributions et  les  charges  locales  essentielle- 
ment variables,  comment  'Hétenniner  le  véri- 
table prix  du  bail  f 

Par  toutes  ces  causes,  le  pétitionnaire  de- 
mande que  l'on  adopte  comme  base  unique, 
dans  le  cas  où  le  fermage  n'est  pas  fixe  en 
une  somme  d'argent,  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière  de  l'année  courante  mul- 
tiplié par  cinq,  comme  l'article  le  veut  pour 
le  cas  exceptionnel  dont  il  est  question  dans 
son  dernier  paragraphe. 
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Art  4. 


M.  E  ,  avooat  à  Jonzac,  déjà  cité  deux 

fois,  craint  que  le  paragraphe  4  de  cet  ar- 
ticle ne  fournisse  un  aliment  à  la  haine  et  à 
l'avarioe,  en  abandonnant  au  demandeur,  en 
cas  d'injuie  ou  de  diS&maticKi  verlbale,  le 
choix  l'action  criminelle  ou  de  l'action 
civile. 

Presque  toujours  le  plaignant  attaque  au 
criminel  pour  satisfaire  sa  vengeance  et  don- 
ner de  l'éuat  à  une  misérable  a8aire>  et  aussi 
pour  faire  acheter  par  l'inculpé  son  désiste- 
ment do  l'action  criminelle  et  son  oonsente- 
ment  au  renvoi  devant  la  juridioticm  civile, 
ainsi  que  l'y  aatorise  l'article  19S  du  Oode 
d'instruction  criminelle.  Il  voudrait  établir, 
dans  la  loi,  que  si  la  voie  criminelle  est  prise, 
le  prévenu  pourra  demander  son  renvoi  de- 
vant le  juge  de  paix,  oe  qui  devra  être  ac- 
cordé, à  moins  que  la  partie  publique  ne  re- 
tienne la  cause. 

MM.  les  juges  de  paix  de  Paris  pensent 
qu'il  ne  suffit  pas  que  la  loi  leur  attribue  la 
connaissance  des  contestations  entre  les  maî- 
tres et  leurs  ouvriers  ou  apçrentîs.  «  Au- 
<ff  ««iM  des  domeêtigues,  de  gagistes  et  des  ou- 
vriers, disent-ils,  il  est  une  classe  de  salariés, 
c'est  celle  des  clercs  et  des  oommis  mar- 
chands. Cette  classe  ncHubreuse  a  souvent  des 
débats  avec  ses  patrons.  Il  s'agit  entre  eux, 
comme  entre  les  ouvriers,  d'un  contrat  de 
louage,  d'industrie  salarié  à  tant  par  moia 
Il  8er«t  à  d^irer  que  la  loi  pÛt  les  com- 
prendre dans  ses  prescriptions.  » 

Art.  6. 

Quoique  le  paragraphe  premier  de  cet  ar- 
ticle ocHnprenne  toutes  les  actions  possee- 
soires,  M.  Cattaud,  juge  de  paix  déjà  cité, 

Earalt  craindre  que  celw  pour  enlèvement  de 
>mee  n'y  soit  pas  comprise,  et  que  l'on  n'ait 
voulu  la  confondre  avec  l'action  en  bornsAe 
du  paragraphe  suivant,  et  qui  est  eesentielw- 
ment  distincte. 

Parmi  les  obligations  du  fermier  et  du  lo- 
cataire, la  loi  a  cnoîsi  celles  qui  résultent  des 
articles  1730,  1732  et  1735  du  Code  civil,  c'est- 
à-dire  les  réparations  locativee,  les  dégrada- 
tions des  lieux  pour  les  mettre,  sans  fixer  de 
limite,  sous  la  compétence  du  ju^  ^de  paix, 
à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  limitées  à  la 
compétence  fixée  par  l'article  1",  en  ce  qui 
concerne  les  cas  d^noendie  et  d'inondation. 


Le  même  pétitionnaire  que  nous  venons  de 


ppréciation  de  la  manière  dont  le  preneur 
a  use  de  la  chose  suivant  sa  destination  et  en 
bon  père  de  famille.  Sa  raison  principale  est 
dana  l'élévation  des  frais  exigés  pour  la  pro- 
cédure dee  tribunaux  et  dans  l'intérêt  de  l'a- 
griculture, qui  exige  que  de  semblables  ques- 
tions soient  promptément  vidées. 

MM.  E...,  avocat  ;  Quirot,  juge  de  paix  à 
Brinon-les-Âllemands  (Nièvre)  ;  Le  Loutre, 
juge  de  paix  du  canton  de  Londinières  (Seine- 
InxérieuFe)  ;  et  Huvelin  de  BavîUiers  s'élè- 
vent contre  l'exiguïté  de  la  compétence  des 
jugea  de  paix  en  fait  de  pensions  alimen- 
taires, qui,  d'après  l'article,  ne  s'étendait 
qu'à  100  francs.  «  Cet  article,  disent-ils,  ne 
liera  jamais  appliqué,  car  il  serait  impossible 
((ue  fa  somme  de  IdO  frsncs  pût  représenter 


la  sufasiatuice  d'un  vianxpàie  dan»  la  plu- 
part des  localités  de  la  Franœ.  Oidîiuùie- 
ment,  et  lorsque  Iss  parties  aont  osa  «isées, 
on  base  la  demande  sur  IS,  16,  90  francs  par 
mois,  ce  qui  donne  au  minimum  144  francs 
par  an.  Combien  11  est  essentiel  omendaat 
que  ces  piocès  scandaleux  pour  les  familles 
puissent  être  terminés  par  l'intervention  pa- 
ternelle du  juge  fie  paix!  combien  il  importe 
aux  mœurs  publiques  que  les  fils,  bien  oon- 
vaincus  qu'une  longue  et  diq}enaîeuae  pro- 
cédure devant  les  tribunaux  civils  ne  viendra 

âas  mettre  obstacle  aux  justes  rédamaii«it 
9  leur  père,  se  soumettent  volontairement  à 
leurs  pieuses  obligations  I  » 

IC.  Dattaud,  qui  a  communiqué  déjà  tant 
d'observaticms  sur  la  loi,  se  préoccupe  du  cas 
où  l'autorisation  de  justice  étant  néoesaaire 
pour  pratiquer  une  saisie-gagerie,  cette  auto- 
risation étant  donnée  par  un  juge  de  pauc,  la 
saiûe  devra  être  pri^iquée  dans  ploaieurt 
cantons.  Il  n'y  a  pas  de  douto  qu'alors  il  fau- 
drait autant  d'autorisations  que  de  saisies 
différentes  faites  dans  les  différuita  cantons. 
Mais,  ajoute-t-il,  s'il  y  avait  opposition  à 
cette  saisie,  si,  dans  le  cas  d'une  seule  aaisie. 
le  débiteur  a  son  domicile  dans  un  autre  can- 
ton que  celui  où  la  saisie  a  été  pratiquée,  si 
le  débiteur  et  le  saisissant  ne  draneurent  pas 
dans  le  même  canton,  faudra-t-il  porter  de- 
vant deux  juges  de  paix  une  opposition  qui 
sera  peut-être  fcmdée  sur  les  menws  moyens? 
Si  l'on  ne  doit  s'adresser  qu'à  on  inge  de 
paix,  quel  sera  celui  qui  aura  la  prétérenœî 
Le  gouvernement,  suivant  l'avia  de  la  Cour 
de  cassation,  a  retranché  du  projet  de  loi 
tout  oe  qui  ocmoernait  les  saisies-arrête,  qui  j 
avsient  été  introduites  dans  le  premier  pro- 
jet. 

Néanmoins,  plusieurs  pétitionnaiies,  et 
entre  autres  M.  Quirot,  déjà  cité,  insistent 
sur  la  nécessité  de  les  placer  parmi  les  attri- 
butions des  juges  de  paix.  «  ai  c'est  la  oom- 

Elioation  de  la  procédure  qui  vous  fait  recu- 
ir,  dit-il,  ^ue  ne  sîmplinez-vous  la  procé- 
dure? Si  Pierre  doit  100  francs  à  Paul  et 
qu'il  me  soit  dû  60  francs  par  ce  dernier,  je 
ne  puis  faire  de  ssisie-arrêt,  car  les  frais  s'é- 
lèveraient à  160  francs  au  moins.  Il  faut  un 
exploit  d^  saisie-arrêt,  un  deuxième-  de  dé- 
nonciation, un  troisième  portant  assiRnation 
en  d^aration,  il  faut  un  acte  de  aéclara- 
tion,  trois  avoués  et  souvent  plusieura  juge- 
ments. Pourquoi,  par  le  même  exploit,  ne  pas 
saisir  et  assigner  oe  tiers  saisi  et  la  partie 
saisie  à  la  même  audience  du  juge  de  çaixl 
Là,  le  tien  saisi  déclarerait  oe  qu'il  doit,  la 
partie  saisie  serait  à  même  de  vérifier  le 
compte  préaeaté,  et  le  juge  ordonnerait  le 
vide-mam  du  tiers  saisi  jusqu'à  due  ooncur- 
tcnœ.  Si  plusieurs  saisies  étaient  faitea  avant 
le  jugement  et  qu'elles  excédassent  la  oom- 
pétenoe  du  juge  de  paix,  alors  seulement  ce 
magistrat  renverrait  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunid  de  première  instanœ  à  la 
première  audience,  qu'il  pourrait  mtaie  indi- 
quer, les  parties  citées  d  idUioe,  et  toutes  cho- 
ses demeurant  en  l'état.  » 

Art.  2. 

On  peut  diviser  ces  pétitions  en  deux 
classes,  celles  qui  approuvent  le  projet  et  le 
modifient  plus  on  moins  et  qui  sont  les  moins 
nombreuses,  et  celles  qui  oombattmt  le  pro- 
jet 
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!•  En  faveur  du  projet  : 

M.  Mimeiel,  juge  dft  paix  du  canton  de 
Bonbaix,  applaudit  aux  dispoaitions  de  Vvt- 
ticlB  U  et  à  œllee  de  l'artiel»  »,  qui  en  est  Ift 
sanction  pénale.  Uaie,  pour  que  la  loi  foi 
pleinement  ezéontée,  il  dëeiMrMt  une  antre 
aanotion  contre  la  partie  non  comparante  et 
qui  pourrait^  œfime  en  gagnant  enr  le  fond, 
etee  condamnée  à  tont  ou  pMtie  des  dépens. 

M.  de  Baint-Paul»  à  Montrejeau  (Haute- 
Garonne),  toouve  que  Tartide  U  est  inoom- 

Ï^let  en  oe  qu'il  n'exprime  pae  ei  c'est  à  la  di- 
igenoe  du  greffier  ou  à  cerne  du  demandeur, 

S[ue  la  remise  de  l'avertisBement  doit  être  ef- 
ectuée.  On  ne  peut  laisser  oe  soin  à  la  partie, 
puisqu'elle  pourrait,  aprèe  avoir  rempli  ce 
préalable,  désizer  de  le  rendre  nul  nour  pou- 
voir lancer  une  citation.  C'est  donc  le  greffier 
qui  doit  en  être  chargé.  La  nouvelle  organi- 
sation des  postes  lui  offre  la  facilité  de  faire 
parvenir  partout  ce  billet  an  moyen  de  15  œo- 
times  ;  c'est  donc  10  centimes  qui  lui  zeste- 
root  sur  chaque  avertissement. 

H.  Bninet,  juge  de  paix  à  Baint-Olaude, 
approuve  sans  réserve  les  article»  11  et  12  de 
œ  projet,  regrettant  eeulenmit  que  l'arti- 
ole  18  autorise  tons  les  buissierB  irun  même 
canton  à  donner  citation  devant  le  juge  de 
paix.  Il  craint  que  le  nombre  de  ces  citations 
9'augmente  ainsi  proportionnellement  &  ce- 
lui des  huissiers. 

M.  Cordier  voudrait  étendre  aux  tribu- 
naux de  simple  police  le  préliminaire  de  l'a- 
vertissement, en  eousidération  qu'il  s'agit  le 
plus  souvent  de  léfisa  méfaits  on  de  sinqples 
négligenoes.  Aussi,  le  Oode  pénal  ne  pro- 
nonee^U  dans  la  plupart  des  cas  que  des 
amendes  de  1  frano.  Mais  cette  peine  se 
trouve  amravée  {lar  celte  de  la  otmdamna- 
ti<m  aux  âép«u.  qui  s'élève  à  la  scnnme  de 
9  à  11  francs.  Tandis  qu'en  adoptant  l'a- 
vertissement préalable^  elle  ne  s'élèverait 
qu'à  5  fr.  60. 
3°  Contre  le  projet  : 

Le  grand  nombre  de  réclamations  faites 
oontre  cet  article  du  projet  nous  force  ici  à 
faire  choix  des  arguments  présentés  pair  les 
différents  j|>étitïonnaireB  et  à  renoncer  à  les 
oiter  nominativement.  Qu'il  nous  suffise  de 
dire  que  des  juges  de  paix  unissent  ici  leurs 
Toix  a  celle  des  huissiers  de  presque  toutes 
iparties  dn  royaume. 

Ainsi  œ  scmt  les  juges  de  paix  de  Paris  qui 
s'élèvent  d^abord  oontre  robligati<m  des  aver- 
tissements. «  Les  juges  de  paix  de  Paris,  di- 
ient-ils,  qui  sont  les  premiers  invunteuis  de 
oe  préliminaire  par  lettres,  et  qui,  k  ce  titre, 
ont  qualité  pour  défendre  leur  ouvrage,  esti- 
ment que  ces  lettres  paternelles,  jusqu'à  ce 
jour  facultatives,  perdront  tont  leur  mérite 
et  leur  efficacité  aux  yeux  des  justiciables 
dèe  qu'elles  deviendront  obligatoires  et  sur- 
tout lorsqu'elles  émaneront,  non  du  magis- 
trat lui-même,  mais  du  greffier,  qui  les  fera 
payer  26  centimes,  quana  auparavant  elloB  ne 
coûtaient  rien. 

«  L'ouvrier  auquel  un  mattre  déloyal  avait 
refusé  sa  journée  de  2  francs,  se  présentait 
au  juge  de  paix,  qui  mandait  le  mattre  par 
une  lettre  gratuite.  Le  maître,  se  fiant  sur  le 
'dtonemmt  du  panvr»  ouvrier,  qui  n'avait 
pas  les  moyens  oe  le  faire  citer,  ne  se  présen- 
tait pas.  Le  jufçe  de  pûx  venait  en  aide  à 
l'ouvrier  nécessiteux  et  lui  remettait  un  per- 
mis de  citer  qsécial,  en  vertn  duquel  l'huisr 
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sier  citait  le  maitre  déloyal,  sans  exiger  du 
demandeur  la  ocHuignation  des  3  fr.  90,  coût 
de  la  citation  (dont,  en  cas  semblable,  les  dé- 
boursés lui  étaient  d'avance  garantis  par  le 
juge),  et  juetioe  était  ditenne  p«r  l'ouvrier. 

«  Bous  1  empire  de  la  nouvelle  loi,  oe  même 
ouvrier,  qui  n'a  pas  un  sou,  devra  trouver, 
sous  peme  de  déni  de  jostioa,  25  centimes  pour 
acheter  du  greffier  la  lettre  préalable  ;  ot  si 
cette  lettre  est  infructueuse,  il  faudra  qu'il 
trouve  encore  3  fr.  90  pour  l'avance  de  la  ci- 
tation :  car  l'aooord  oe  bienfaisance  formé 
jusqu'à  présent  entre  lè  juge  de  paix  et  ses 
deux  audienciers,  pour  ne  point  exi{i;er  d'a- 
vances du  citant,  est  un  accord  de  famille  qui 
sera  impraticable  entre  le  juge  et  les  190  huis- 
siéra  répandus  dans  Paria. 

«  Hais,  dira-t-on,  les  greffiers  feront  re- 
mise des  26  centimes  à  l'indigent.  0^  s'abu- 
serait^ si  l'on  croyait  que  tous  la  feraient 
Depuis  la  loi  de  1816,  les  greffes  sont  acquis  à 
prix  d'argent  fort  cher^  et  les  titulaires,  quj 
sont  indépendants  des  juges  de  paix,  ont  en 
vue  de  ne  négliger  aucun  des  produits  de  leur 
chi^e. 

«  Les  mgea  de  paix  de  Paris  insistent  avec 
toute  l'énergie  de  la  conviction  et  de  l'expé- 
rience pour  que  les  lettres  préalables  soient 
facultatives  et  spontanées  de  la  part  du,  juge, 
et  pour  qu'ils  continuent  à  eu  faire  la  déli- 
vrance et  les  frais,  plutôt  que  de  réduire  les 
justiciables  à  passer  par  les  mains  des  gref- 
fiers, n 

Le  même  sentiment  anime  aussi  un  grand 
nombre  de  juges  de  paix.  Tous  croient  que  l'a- 
vertissement obligatoire  aura  moins  d'efËet, 
moins  de  force,  qu  en  étante  comme  dans  l'état 
actuel,  l'effet  de  leur  bienveillance  et  de  leur 
libre  volonté. 

Les  objections  parties  des  cantmis  ruraux 
ne^  sont  pas  moins  graves  que  celles  qui  sont 
faîtes  à  Paria  Le  demandeur,  vous  dit-on, 

Kut  demeurer  à  pluûeurs  lieues  du  chef-lieu 
canton,  très  loin  même,  si  sa  résidence 
n'est  pas  dans  le  même  canton.  Il  devra  fflùre 
un  premier  voyage  pour  demander  l'avertis- 
sement, supposé  qu'il  trouve  le  greffier  chez 
lui,  et  qu'il  ne  faille  ni  revenir  ni  attendre  ; 
un  second  voyage  devra  Stre  fait  pour  la  com- 

ftarution  amicale.  Puis  il  faudra  se  munir  de 
a  preuve  de  la  tentative  inutile  ;  autrement, 
l'huissier,  qui  serait  exposé,  à  une  amende,  ne 
citerait  pas.  Nécessité  sera  donc  d'attendre 
que  le  nvffier  soit  libre  ;  vient  ensuite  la  vi- 
site à  Pbnissier,  éoat  la  résidence  n'est  pas 
toujours  voisine  dé  celle  du  juge.  Un  troisione 
voyage  aura  lieu  le  jour  de  la  citation.  Que 
serarce  encore,  si  le  défendeur  fait  défaut,  et 

?u'il  faille  faire  lever  l'opposition  t  On  se  re- 
use  à  appeler  ces  formes  une  simplificaticm 
de  la  justice. 

En  cas  de  citation  d'urgence,  il  faut  que  le 
demandeur  fasse  l'avance  des  nraîs  de  la  cita- 
tion sur  laquelle  doit  être  mis  le  permis  du 
juge,  avec  l'incertitude  de  l'obtenir. 

Voilà  les  objeoticMis  générales  des  huissiers 
«>tttre  la  nécessité  des  avertissements  préala- 
bles. 

Ils  se  récrient  ensuite  sur  la  remise  de  cette 
formalité  entre  les  mains  des  greffiers.  La  loi 
abouche  dès  l'ouverture  des  débats  le  plaideur 
avec  le  greffier,  tandis  Qu'autrefois  il  avait 
recours  au  juge.  Le  greffier  voudra  se  faire 
directeur  de  l'affaire  ;  on  a  voulu  édi^per  à 
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rinâuenoe  des  huisBÏersj  on  tombera  dans 
«elle  des  greffiers,  que  rien  ne  peut  faire  oon~ 
sidérer  comme  préférable.  U  deviendra  le  ré- 
dacteur de  la  citation,  celui  du  jugement,  le 
conseil  de  la  partie  et  le  conseil  du  ju^.  En- 
fin, il  ae  servira  de  l'osoendant  qu'on  lui  donne 
pour  l'emporter  sur  les  huissiers  dans  les  actes 
qu'ils  fimt  concurremment^  tels  que  ventes  de 
sns:uUeB.  prisées,  i^positicHia  d'aïficbes. 

Art  18. 

Au  sujet  des  articles  11  et  12,  nous  avons  vu 
les  juges  de  paix  réunis  aux  huissiers  pour 
s'élever  contre  les  nouvelles  fonctions  dont  on 
voulait  investir  les  greffiers.  C.eux-ci,  incer- 
tains peut-être  si  l'obligation  de  délivrer  les 
avertissements  serait  un  bénéfice  ou  une 
^argè,  ont  gardé  le  silezice.  Mais  l'article  18, 
réclamé  par  les  huissiers  des  cantons  ruraux 
qui  ne  sont  pas  audienùers,  est  cunbattn  avec 
force  ^ar  les  juges  de  paix  et  les  huissiers  wi- 
dienciers  des  justioei  do  paix,  et  même  par 
les  huissiers  des  villes. 

Les  pétitionnaires  qui  s'élèvent  contre  cet 
ordre  de  (dioses  allèguent  que,  pourvus  du 
même  titre,  fournissant  un  cautionnement 
comme  les  audienciers,  on  établit  entre  eux 
une  injuste  différence  ;  que  forcer  les  parties 
ik  renoncer  au  ministère  de  tel  huissier^  leur 
enlever  la  liberté  du  choix  entre  les  huissiers 
de  canton,  c'est  leur  causer  un  préjudice; 
d'ailleurs  les  huissiers  audiencîers  ne  pour- 
ront suffire  aux  con^,  expulsions  de  lieux 
«t  susies-gogeries  qui  vont  se  trouver  dans  la 
compétence  de  leurs  juges  ;  que  la  loi  nouvelle 
augmentant  les  attributions  des  juges  de  paix, 
cette  injustice  va  devenir  d'autant  jplus  cho- 
quante, gu'en  autorisant  tous  les  huissiers, 
sans  distincticm,  an  service  des  audiences,  on 
tomber  la  seule  objection  que  peuvent  op- 
poser les  audienciers  qui  cherchent  à  faire 
«ODsidérer  leur  privilège  comme  une  ocnnpen- 
sation  de  leurs  services. 

Les  huissiers  audienciers,  appuyés  par  une 
partie  des  huissiers  des  villes,  qui  sont  aussi 
audienciers  d'autres  tribunaux,  répondent  : 
que  d'ailleurs  c'est  au  juge  que  les  parties  ont 
affaire,  et  que  peu  leur  importe  par  qui  la 
citation  est  donnée,  si  elle  rest  avec  fi<  félité  ; 
oue  c'est  dans  les  grandes  villes  seulement  que 
1  on  doit  se  préoccuper  de  la  surcharge  qui 
résultera  des  congés,  expulsions  de  lieux  et 
saisies-gageries  qui  vont  être  remis  au  juge 
de  paix  ;  et  au'à  Paris,  où  elles  sont  le  plus 
fréquentes,  il  ne  se  fait  pas  plus  de  12  ex- 
pulsions de  lieux  par  terme  ;  enfin  que  le  ser- 
vice des  justices  de  paix  auquel  on  veut  con- 
traindre le  corps  des  Euissiers  en  masse,  pré- 
sente les  plus  graves  inoonvénients. 

Laissons  à  cet  égard  parler  les  juges  de  paix 
de  Paris,  qui  les  enumerent  presque  tous. 

»  Une  justice  de  paix  est  une  juridiction  de 
famille  dont  le  juge  de  paix  est  le  chef,  le 
greffier  et  les  huiçplers  les  subordonnés.  Il 
faut'  que  les  huissiers  de  la  justice  de  paix 
connaissent  la  jurisprudence  et  la  règle  adop- 
tée çar  son  juge  ;  il  faut  qu'ils  s'abstiennent 
d'agir  dans  tels  ou,  tels  cas  qu'il  leur  a  signa- 
lés ;  c'est  pourquoi  deux  ou  au  plus  quatre 
huissiers  audienciers  domiciliés  dans  l'arron- 
dissement doivent  être  seulement  Attachés  à 
chacune  des  justicesxie  paix  de  Paris.  » 

Tjps  huissiers  des  autres  grandes  villes  font 
le»  ni&nes  objediions.  Ils  reprochent  à  la  loi 


de  les  soumettre  tous  au  service  des  audiences 
des  juges  de  paix,  sans  distineticm  de  oeux  qui 
sont  GKHuiciliéa  dans  un  quartier  éloigné,  od 
qui,  attadiés  oonune  audienciers  au  servim 
des  tribunaux  civils  «t  de  oommeroe,  scmt 
déjà  asses  occupés  par  ce  service  spécial  pour 
n'avoir  aucune  partie  de  leur  terni»  ^  consa- 
crer à  un  autre  serrioe  i  de  leur  fiur«  oblinr 
tioD  d'obtempérer  à  toates  las  réquisifeioas  des 
juges  de  paix,  saiu  Qu'aucun  déuû  soit  fixé  s 
oes  magistrats  pour  lairs  ces  réipiiaitioiu  ;  de 
garder  le  silence  sur  le  cas  où  un  même  huis- 
sier serait  le  même  jour  et  à  la  métne  heure 
requis  par  plusieurs  juges  de  paix  résiclant 
dans  la  ville»  sur  wlui  où  un  humier  employé 
à  une  saisie-exécution  ou  à  tout  autx«  acte  de 
aou  ministère  ne  pourrait  déférer  à  cette  ré- 
quisition sans  OMnpromettre  les  intérêts  des 
citoyens  ;  de  œ  que  la  loi  ne  prévoit  aucun 
cas  d'excuse  légitime,  et  enfin  de  ce  qoe,  pour 
établir  une  cUscipline  impossible,  la  eu  !'<» 
vient  de  briser  tons  les  liens  de  la  diaeipliiie, 
on  est  obligé  de  remettre  à  un  seul  homme,  soi 
tout  un  oorps  de  fmctionnaireB,  on  pouvoir 
exorbitant  et  livrer  leur  avenir  et  oelni  de 
leur  famile  à  son  empire  et  à  waa.  arbitraire. 

Yoilà,  MeflBi«an,  oo  qui  résulte  do  dépouil- 
lement attentif  des  nombveoM  pétitions  qui 
vous  ont  été  soumises. 

Art.  19. 

Les  réolamations  contre  cet  article  de  la  loi 
qui  défend  aux  huissiers  d'assister,  coaune 
conseils,  et  de  d^endre  les  parties,  ne  sont 
pas  moins  vives  et  moins  générales. 

Adopter  une  telle  disposiUm,  voua  dit-on, 
ce  serait  flétrir  ces  modestes  fonctionnaires 
d'une  présomption  de  suqiicion  qui  él<Hgn»- 
rait  d  wM  la  oon fiance  qu'ils  n'imt-  ceasé  de 
mériter.  Kn  fermant  inomsidérteient  le  «ano- 
tuaire  des  justices  de  paix  aux  hoistietB,  qui, 
jusqu'à  préssnt^  ont  Aé  les  seuls  intermé- 
diaires entre  le  magktrat  et  les  justiciables, 
on  en  ouvre  la  porte  à  oes  agents  d'affaires, 
devenus  depuis  longtemps  leur  fléau,  et  qu 
ne  tarderaient  pas  a  le  devenir  du  juj^e  lui- 
même,  qui,  dépourvu  de  toute  aefeii»  diaei- 

Ïilinaire  oonlre  eux»  devra  se  résigner  à  Ik 
aisser  impunis^  par  conséquent  à  Toir  s'ae- 
crottre  chaque  jour  des  écuis  qui,  p«x  cris 
seul  qu'ils  n'auront  en  lien  qn'en  dehors  du 

{>rétoire,  échapperont  à  tonte  espèce  de  péna 
ité.  Oes  hommes  trouvainut  dans  le  oorps  dm 
huissiers  des  conoarrraîte  honnêtes  qni  arrê- 
taient leurs  enlareprises  hasardeuses,  et  qui, 
par  leur  garantie  de  capacité,  leur  caution- 
nement et  l'expérience  acquise  dans  le  manie- 
ment des  affaires,  avaient  des  titres  noinArettz 
à  cette  confiance. 

Dirs-t^m  que  les  fmutions  d'huissier  sont 
inennpatibleB  avec  eellee  de  défenaenr  offi- 
cieux! Hais,  d'abOTd,  tons  les  huissîerB,  oevx 
qui  n'ont  pas  ei^loité,  par  exemple,  ne  de- 
vraient pas  être  exclus  de  oes  fonctions,  et 
ensuite  Pexpérience  a  convaincu  les  plus  in- 
crédules qu'il  ny  avait  aucun  inconvénient  k 
ce  que  celui  qui  a  fait  la  citation  vienne  ts 
soutenir.  N'y  a-t-il  pn  présosaptîen  qu«s 
sadiant  que  c'est  à  lui  que  sera  imposée  la 
t&cbe  de  la  défendre,  il  ne  oonseiU»  qn»  des 
procès  justes  et  convenables! 

PROPOSITIONS  DE  nXBPOSmORS  KOUVXIXBIk 

Un  grand  nombre  de  ces  propositions  sp 
rapportent  à  un  changetaumt  complet  dant 


Digitized  by 


Google 


[Gba^  été  P>in.]       RfiGMB  IW  UIOI»TCIUPPB.       [»  un.) 


77S 


organiwtion  des  justices  d«  paiz,,efc  nous 
.vona  dû  let  écarter.  Noua  aUona  faire  rapi- 
lement  l'analyse  de  celles  qui  rentuent  dans 


m  ereffîer  de»  émoluments  pour  les  pioçe»- 
erbaux  de  conciliation  et  de  non-ooiunlia- 
ion,  ainsi  que  pour  lea  jugements. 

MM.  PatiB-Dubreuil,  juge  de  paix  à  Troyes, 
>doux-M«itra7,  juge  de  paix,  demandent 
a  suppression  dés  Tscations  qui  seraient  per- 
iues  par  les  receveurs  de  domaine,  «t  l  aug- 
xbentation  de  traitement  des  juggi  de  paix. 

M  Ledoux-Montray  voudrait  en  outre  ar- 
ner  les  juges  de  paix  d'un  pouvoir  discipli- 
laire  contre  les  défenseurs,  et  «qu'ils  euaswit 
e  droit  de  tenir  leur  aadienoe  ailleur»  quaa 
îhef-Ueu  de  cant(m. 

M.  Huvelin  de  BeauviUiers  voudrait  :  1*  que 
les  iuHes  de  paix  eussent  le  droit  de  nommer 


w«ti  subséquente  du  conseil  de  famiUe  ;  y  ç|ue 
des  procès-verbaux  descriptifs  d'apiioeitiOQ 
(ie  scellés  pussent  remplacer  l'inventaire  tou- 
tes les  fois  qœ  le  mobilier  n'excède  pas  une 
valeur  de  SOO  franes  j  8»  q»e  l'acceptation  to- 
néfidain  de  donation  jpût  se  faire  au  greffe 
des  justices  de  paix  ;  4!>  qi»  le  juge,  de  paix  pût 
légaliser  les  signatures  des  notaires  de  can- 
ton. . 

M.  Leloutre.  juge  de  paix,  voudrait  attri- 
buer au  juge  de  paix  la  connaissance  :  1"  des 
servitudes,  lorsque  les  titres  ne  sont  pas  con- 
testés :  2»  des  cas  d'expulsion  de  la  femme  par 
son  mari  :  3'  des  plaintes  faites  par  tes  pères 
en  vertu  des  articles  375  et  suivanja  du  Code 

M.  Bamon,  secrétaire  du  conseil  dsa  pru- 
d'hcanroes  à  Rouen,  voudrait  former,  auprès 
d«  chaque  Cour  royale,  une  chambre  de  eaa- 
sation  pour  réformer  les  jtfgements  des  jiifeM 
de  paix  entachés  du  vice  de  formes  et  de  fMase 
application  des  lois. 

M.  Jean,  juge  de  paix  à  I<yon,  dM&aade  : 
1°  que  les  parties  ne  puissent  se  faire  repré- 
senter qu'en  cas  d'absence  ou  de  maladie  cons- 
tatées; V  qu'une  amende  encouma  par  les 
parties  non  comparantes  puisse  être  pronon- 
cée par  le  juge  de  paix  ;  3*  qu'ayertiBsement 
donné  k  des  individus  indigents  vaille  cita- 
tion: A"  le  rétablissement  de  la  disposition 
contenue  dans  le  projet  de  1836,  par  laquelle 
tes  juges  de  paix  oonnaissaient  de  1  «xé^tion 
de  ces  jugements  ;  cette  demande  est  appuyée 
par  plusieurs  autres  pétitionnaires  ;  6"  la  sup- 
pression de  la  nécessité  d'accompagner  l'huis- 
sier en  cas  d'arrestation  d'un  débiteur  à  do- 
micile, nécessité  qui  résulte  de  Tarticle  781  du 
Code  de  procédure. 

M.  Gaillard,  propriétaire  à  Dun  (Meuse), 
voudrait  que  les  juges  de  paix  pussent  oon- 
naitre  des  demandes  de  saisie-arrêt,  dans  les 
limites  de  leur  «Mnpétence. 

Les  greffiers  du  tribunal  civil  ei  du  tribunal 
de  cc»nmeroe  de  Douai  se  plaignent  des  pertes 
que  va  leur  faire  éprouver  la  nouvelle  loi,  «t 
demandent  la  rension  de  leurs  tarifis;  ceux  du 
-Mibonal  civil  daoandent  d'être  admis  à  jouir 
des  droite  et  remises  attribués  aux  greffiers 
du  tnbhnal  de  commerce  par  l'ordonnance  du 
9  octobre  18SS.  „ 

M.  Denave-Bonat,  juge  de  paix  à  Tarare, 


vendrait  om  Isa  délibérationa  des  «onssils  de 
famille  relatives  à  l'aliénation  des  biens  de^ 
mineurs  ne  fussent  pas  sujettes  à  lliomMOga^ 
tion  du  tribunal  civil,  lorsque  les  imraeulueB 
ne  seraient  pas  imposés  à  une  cote  foncière 
au-dessus  de  6  francs.  Il  indique  les  formes 
qui  seraient  suivies  par  les  jugea  de  paix. 

Enfin,  j'ai  reçu  ce  matin  une  autre  pétition 
de  MM.  Adolphe  Chauveau  et  Billequin,  avo* 
cats  ;  mais  comme  elle  ne  contient  andUn  fait 
nouveau,  il  me  suuble  qu'il  suffit  d'en  faire 
mention. 

Ce  rapport  adievé,  le  rapporteur  donne 
lecture  &  la  Chambre  àe»  amençlements  pro- 
posés par  la  commission,  et  ainsi  conçus  : 


PROJET  DB  LOI 


If. 

GoaoM  su  rN|eK. 


PBOJET  DB  LOI 

Prétenté  por  U  Gwwnw-  PnpetA  par  tt  Cmmit- 
meni.  «f»a. 

Art.  l". 

Les  Juges  de  paix  con- 
naisseat  de  toutes  aclions 
purement  personuellas  oo 
mobiIi«rea,  en  deraier  ras- 
sort, iusqa'à  l«  valeur  de 
cent  francs,  et,  à  ebs^ 
d'apMl,  jusqu'à  )s  valmir 
de  deux  eeoU  francs. 

CetUJvridteUM  ^éleih 
4n  amtii  snx  •ffMm  M»- 
merciift,  dont  la  NmOet 
4t  la  oMm^rMCff  rMsMst. 
ian»  le»  UemxokU  M^mmI 
ie  premièn  1»»Umee  rtm- 

.    flSlda  «SNMMTM. 

Art.  3.  Aar.  t. 

Les  juges  de  paix  pro-  0mm  sa  pNjSt.  . 
noncest,  sans  appel,  jus- 
Qtf'à  la  valeur  de  cent 
iHncs,  et  S  eharfs  d'appel, 
Jusqu'au  taux  de  la  eompè* 
tenoe  en  dernier  re«sMt 
des  tribusaax  do  première 
Initaoce  :  ,  ' 

Sur  les  eootestations  ao- 
tro  les  hdtetiera  aubergistes 
ou  togeun.  et  les  nyageur* 
ou  locataires  on  garai,  pour 
dépensas  d'hAtallerio  at  par- 
les d'effets  déposés  dans 
l'anbarge  ou  dans  l'bAtel. 

Entre  les  voyaveurs  al  les 
Toituriersou  bateliers,  pour 
retards,  frais  da  routa  al 
pertes  d'efliBU  seo»npa- 
poant  las  vojagaurs  ; 

Bntn  les  voyageurs  atlas 
earrossierf  ou  autre»  ou- 
vrier» poor  foamilures,8S> 
lairas  at  répsrstfons  bits* 
aux  virftorei  da  Toy«|S. 

Art.  S. 

Les  Joges  de  paix  conni^ 
•est,  saiis  appel,  jusqu'à  la 
valeur  do  caot  francs,  et|à 
charge  d'appal,  4  oMlqH 
valeur  que  la  dasuaes 
puiue  s'^ver; 

De*  actions  en  paienao^ 
de  loyers  ou  fermugea,  del 
eoDgés,  des  damaades  es 
résuiation  de  baux  foodéal 


4M.  t. 

0mm  sa  pnl0U 
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VOIR  M  LM 


fréÊOtiépmr  le  fitfwwrw'  Pn^té»  pâr  la  CammU' 

liM. 


•or  l«  Mal  défaut  da  p^»- 
«Mnl  dat  lojen  on  lèr- 
MfM;  daa  annldoBi  d« 
liaiiz  at  dea  danuadea  m 
ralidtté  de  saiN«-icag«4a; 
la  tout  lonquo  l«a  loeationa 
tarbalea  ou  par  Aerit  u'as- 
cidvnt  paa  BamiallaiBaDt,à 
Paris  quatre  eanu  fraticB, 
«t  deux  cents  francs  par- 
tout ailleura. 

Si  la  prix  principal  du 
bail  coBiiiln  an  dannca  «a 
presUtioBi  an  natura  ap- 
précUblat  d'après  les  inar> 
carialast  l'éTaliiation  sara 
ïaile  sur  celles  du  Jour  de 
t'échéanca,  lorsqu'il  s'sfira 
du  paianiant  des  fwmafaa. 
Dans  tous  las  autres  ca^ 
elle  aura  lieu  suivant  las 
■ercuriales  du  mois  qui 
«ara  précidi  la  demanda. 

Si  le  pnz  principal  du 
bail  eonsutn  eu  prestatioaa 
«on  appréciables  d  aprèa 
las  mareorialas,  on  s'il  s'a- 
git de  baui  a  colons  par- 
tiaires.  le  juge  de  paix  dé- 
terminera la  oompëleaea , 
en  prenant  pour  oa*a  du 
revenu  de  la  propriété  la 
priocipal  <ta  la  cootiibotioD 
nueiéra  de  l'annéa  coa- 
nmip,  multi^  par  cinq. 

Art.  3t. 

Les  Juges  da  paix  eoa- 
■aisaaot  atralaoïani,  sans  ap- 
pc',  jusqu'à  la  v^eur  da 
cent  francs,  et;  fc  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur 
que  U  demande  puisse  s'é- 
lever : 

1*  Des  actions  pour  don- 
asages  faits  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  soit  par 
l'homme,  soit  par  les  ani- 
asaux,  el  de  celles  relatives 
*  l'éûfage  des  arbr*-s  ou 
haiea,  et  «u  curage,  soit  dea 
fbeaés,  soit  des  eaoaux  sar^ 
Tant  à  l'irrigation  des  pro> 
priétés  ou  au  ronlemaoldea 
usinas,  lorsque  les  droite 
da  pn^riAié  oa  da  aervi- 
tada  M  sont  pas  oonteaiia  ; 


Ait.  4. 

Ce  paragnplia  conuiaaa 
pniieU 


Ce  paragraphe  conne  au 
projet. 


>■  Des  contasutiOBs  re- 
lativea  aux  aDgagameuts  res- 
paatifa  des  gens  de  travail 
an  jour,  au  mois  et  1  l'an- 
aée,  et  de  ceux  qui  les  em- 
■Imeuft;  des  métras  »t  des 
oomeatiques  ou  gens  da  Mr- 
vioe  à  gaitas;  des  maîtres 
ot  de  leurs  ouvriers  «u  ap- 
prentis ,  sans  néanmoins 
qu'il  soit  dérogé  aux  lois 
aC  règlements  relatifs  à  la 
juridiction  des  prud'bom- 
asas; 

3*  Des  oontesUtions  re- 
latives au  paiement  des 
ttourrices,  sauf  ce  qui  est 


S*  De»  répantiont  Uxa- 
tivet  tUt  maito»$  et  fermée 
mUet  par  la  loi  à  ta  charge 
ie»  hcataira. 

3*  Des  contestations  rela- 
tives aux  engagements  rea- 
pecufs  des  gens  de  travail 
au  jour,  au  mois,  à  l'aDuêe, 
et  de  ceux  qui  les  emploient; 
des  maîtres  at  des  domes- 
tiques ou  gens  da  serrice  ft 
gages;  des  maîtres  et  de 
teurs  commU,  ouvriers  ou 
apprentis,  sans  néanmoins 
qu'il  soit  dérogé  aux  lois 
et  règlement!  relatifs  ft  la 
Juridiction  des  tribunaux 
de  commerce  et  à  celte  des 
pru'bommes. 

é*  Comme  an  paragra- 
jh»  S  du  projet. 


PMUCT  MUK 

PrieeiM  par  U  Ocmrene  Prepotét  pat  le  GMnaii. 


prescrit  par  les  lob  at  fè- 
gtements  d'adraiuistratioa 
publique,  t  l'égard  des  bu- 
reuix  da  nourrices  de  la 
ville  de  Paris  et  toutes  ao* 
Ires  villes. 

4*  Dee  actiwis  dvUaa  S*  Coum  au  paragn- 
pour  diffuuatioo  verbale  «t  pba  4  du  projet, 
pour  injures  at  exj^aMsioas 
onirageantas  publiques,Ter- 
bales  on  par  écrit  ;  des  ma- 
rnes actions  pour  tîxea  o« 
voies  de  teit  :  le  tool  lora- 
qoe  lea  parties  ne  sa  aoiil 
paa  ftoomaa  par  la  nia 
crimulla. 


Art.  6. 

Lea  Juges  de  paixeoa- 
naiasenl.ao  outra,àcbargo 

d'appel  : 

1*  Des  entreprises  eora- 
mises,  dans  l'aonép,  sor  les 
cours  d'eau  servant  &  llr- 
rigation  des  propriétés  et 
an  malemeot  dee  usiaas  et 
M0■^■8,  aaas  prUodioa  do 
raxAoïtioa  dea  iMS  at  dea 
réalemenu ,  des  dénooaa- 
tioos  de  Bouvfl  œuvre,  com- 
I^Hintes,  aettO"s  en  réin- 
tégrande  et  auU«s  aetiona 
pouesaoiras  fondées  sur  des 
uitaégalMMBteoMBisdaos 
l'aanée; 

I*  Des  actions  au  bor- 
nage et  de  celles  relatives 
&  la  disunoa  prescrite  par 
la  loi,  lea  régCsmanla  par- 
ticaliers  et  Possfe  des  lieux 
pour  lee  plantations  d'ar- 
Mac  ou  de  haies,  lorsque 
la  iffn{M!iété  ou  lae  litres 
qou'étabtissout  ne  aoatpaa 
contestés; 

3*  Des  actions  relotivee 
aux  constnietions  et  tra- 
vaux énoncés  dans  l'arti- 
cle ffli  du  Coda  ciril,  lors- 
que la  Kopriété  ou  la  mi- 
tojanneté  du  mur  ne  aoat 
pas  coolesiéas  ; 

4*  Des  réparâtioas  loca- 
Uves  des  maisons  ou  fermes 
mises  parla  loi  à  la  charge 
du  loratairo;  des  dégrada- 
tioat  et  des  jurtes  dans  les 
cas  prévuK  par  les  articles 
1732  et  1735  du  Gode  civil  ; 

Néanmoins,  le  jujie  de 
paix  ne  connaît  des  pertea 
caus^  par  tnwndie  on  par 
inondation  que  dans  les  li- 
mites posées  par  l'articlel*' 
de  la  présenie  loi  ; 

S'  Des  indemnités  récla- 
mées par  le  loestaire  ou 
fermier  pour  non  Jouissance 
provcant  du  fait  du  nro- 
priétaire  lorsque  le  omit 
a  nue  indemuté  n'ast  pas 
contesté 

6'  Des  demaodes  en  peu- 
docia  alîmeataires  n'excé- 
dant pas  œat  francs  par  an, 
et  saaiement  lorsqu'elles 
seront  forméea  en  vertu  des 
articles  SOS,  S06  et  WI  du 
Code  civil. 


Aet.  8. 

Ce  paragraphe  eomMn 
projet. 

1*  Des  aolreprisas  eoai- 
misas,  dana  l'année,  rar  kl 
cours  d'eao  servant  à  ^i^ 
rigation  dea  propristéi,  u 
■wmwawnl  daa  usiais  tt 
moulina...  (La  rasunaiM 
an  projet) 


t*  Comme  au  projet 


S'  Comme  nu  projet. 


i*  Des  demandes  «D  pen- 
sions alimentaires,  a'ûri- 
dant  pascsnf  «fo^iattfr. 
par  an.  et  senlemeat  Ion* 
qu'elles  seront  foraèei  es 
vertu  des  articles  X05, 
et  lOT  du  Code  civil. 
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MOm  M  LOI  AMBHBlllEim 

PréêoUéptr  U  G«Hwnw-  Pr^t»U*  pêr  te  CmmU- 


Art.  6. 

Ut  Juges  ie  paie  «m- 
maittent,  à  charge  f  appela 
fmqiÊ^a»  taux  ée  te  eoà^- 
taue,  en  Oarnier  reuart, 
éet  tribumaax  ée  première 

.  1*  Des  dégndatioM  et 
pertes  dani  les  ets  jtrévtu 

Kr  les  artides  ITSt  et 
a  du  Code  civil; 
Ndumoint  Ie|iigede|Mlx 
ne  eonnaît  dei  peirtei  sm- 
«éee  par  ioceodie  ou  inon- 
dation, qne  dans  les  limites 
neséM  par  l'article  l-  d« 
U  présente  loi  ; 

r  Dm  indennitèe  ricla- 
néei  par  le  looai^re  on 
fsnaier  pour  noo^Jouisunea 
prorenaal  da  but  do  pro- 

riitaire,  lorsque  le  droit 
une  todeauiti  n'est  pas 
eoitesié. 


Gomma 
prulat. 


Am.  7. 
k  l'article  6  da 


Akt.  8. 
CoraBW  à  l'article  1 
pK^aL 


du 


Aar.  6. 

Les  juKM  de  paix  con- 
•alaaaDt  aa  toutes  les  de* 
Mnd«  rMoaTeDUonnelles 
ou  eu  eompensatioD  qui, 
par  leur  nature  ou  leur  va^ 
leur»  eovt  dass  Im  limi- 
tai de  lew  «ompéioace, 
alors  même,  dans  les  cas 
prévus  par  faiticle  i"  que 
ees  demandas,  réunies  à  la 
demande  principale,  s'éli- 
Toraient  au-dessus  de  deux 
cents  francs.  Ils  connais- 
sent»  en  ouire,  à  quel^M 
somma  qu'elles  puisseot 
monter,  des  demandes  recon* 
vesiionnelles  eo  dommages- 
întèiéts  fondées  «xclBsive- 
meal  sdr  la  demuda  pritt- 
cipale  eDa^DAme. 

Ait.  7. 

Lorsque  chacune  des  de- 
mandes principales,  re- 
coaTantionnolles  ou  en 
compensation,  sera  dans 
les  limilas  de  la  compé- 
tence du  Jufe  de  paix  en 
dernier  "  " 

cera  sans 
appel. 

Si  l'une  de  ees  demandes 
n'est  snsoeplible  d'élra  ]»• 
fféo  qu'à  cbar|o  d'appd,  le 
jQfe  paix  ne  prononcera 
sur  toutes  qu'an  premter 
ressort. 

Si  la  demande  rocoareo* 
tlonnelle  ou  en  compensa- 
tion excède  les  limitas  de 
sa  compétence,  il  pourra 
aoit  retenir  le  Jummeitt  do 
la  demande  prinâpale,  soit 
renvoyer,  sur  la  tout,  les 
pariies  à  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  do  pr«- 
mière  instance. 

Akt.  8.  Akt.  9. 

Lorsque   plasieura  de-     Comme  h  l'aritelo  8  du 
mandes   formées  par  la  j^Jet. 
jatme  partie  seront  réunies 


resiort,  il  pronon- 
QB  qu'il  y  ait  lieu  à 


MOm-DI  LOI  AMWMmilTg 

Préeenti  par  le  Gêuaene-  PrapaUe  par  li  CMni<f- 

MMI.  flM. 


dans  une  même  instance, 
le  Jiqce  de  paix  ne  pronon- 
cera qu'an  premlw  ressort, 
si  leur  valeur  totale  s'élève 
au-dessus  de  100  francs, 
lors  même  que  quelqu'une 
de  ees  demandes  serait  in- 
férieure à  cette  somme.  Il 
sera  incompétent  sur  le 
tout,  si  ces  demandes  exieé- 
daat,  par  leur  réunion,  les 
ttmiles  de  >a  Juridietion. 


Akt.  10. 
Gomma  à  l'article  9  dn 


Ait.  9. 

Las  tétions  eoMemani  las 
brevets  d'invention  seront  pro|it. 
portées,  s'il  s'acit  de  nul- 
lité ou  de  déenèance  des 
brevets,  devant  les  tribu- 
naux civils  de  première  ias> 
tance;  s'il  s'açit  de  contra- 
façon,  devant  les  tribuaatis 
eorrectioniiels. 

Abt.  iO.  Akt.  11. 

Dans  Im  cas  oft  la  saisie-  Comme  k  rarlMa  10  da 
maria  ne  peot  avoir  lien  pn^o^' 
an  en  vertu  de  permimloa 
ae  Justice,  cette  permission 
sera  accordée  par  le  Juge  de 
paix  du  lieu  où  la  Misie 
devra  être  teite,  toutM  Im 
fois  que  1m  mu<m  rentre* 
rant  dans  u  compétence. 

S'il  y  a  o^tosilion  de  la 
part  des  tiers,  pour  dM 
causM  et  pour  dM  sommM 
qui,  réuniM,  excédemient 
cette  ccmpèteiice,  le  juge- 
ment en  sera  déféré  aux 
tribonaos  de  premièro  Int- 
tance. 


Akf.  li. 

Dans  toutes  les  caosM 
dont  le  Juge  de  paix  con- 
naîtra, en  exécution  de  In 
présente  loi,  excepté  lors- 
qu'il y  aura  urgttuce,  ou 
lorsque  lo  défendeur  sera 
dofflieilié  hors  da  canton 
ou  dM  Mntoaa  de  la  même 
ville,  aucune  citation  ne 
sera  donnée  sans  qu'au 
préalable  il  ait  été  expédié, 
par  le  greffier,  un  averUs- 
Mment  sans  timbre  pour 
une  audience  antérieure. 

A  cet  effet,  il  Mra  tenu, 
par  la  grefSer,  un  registre 
sans  timbre  constataul  l'en- 
voi dM  avertiseemento.  Ce 
registre  sera  paraplié  par 
le  Juge  de  paix,  M  devra 
être  représenté  à  tonte  ré- 
quisition. Le  ffrefDer  roeo- 
vra  pour  (ont  droit  une  r^ 
tribuuon  de  35  centlmw 
par  atertissement. 

Dans  Im  cas  d'urgence,  H 
ne  wra  remis  de  citation 
non  précédée  d'avertisse- 
ment, iiu'en  vertu  d'une 


Supprimé. 


reste  une  mmala. 
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nom  M  un 


AHUBBinmTa 


PréamU  far  I0  Gêwurm'  Pnp»Ut  par  te  Commit- 


Aht.  1». 

En  CM  d'iolnctioa,  de  la 
part  da  l'huiaaiar,  aux  ii»- 
posîUou  d«  rartida  préeé- 
den,  il  sars  eondamni  à 
ODe  amende  de  10  fraoca, 
uns  que  cette  infraelion 
eatraloe  la  doUïM  de  la 
«tatioa. 

Art.  13. 

L'exicution  proviioir»  dea 
Jugementa  so  a  ordoonèe 
daDi  loas  les  eu  oti  il  y  a 
titre  aothentique,  promeue 
nconnue  ou  eoudambaiioD 
prèeèdeota  dont  U  s'y  a 
pwnt  eu  ^pel. 

Daot  tous  les  autres  ea>, 
le  juge  pourra  orloaner 
l'exécution  proviioir»-,  no- 
nobitant  appel,  sans  eau- 
tioo,  Juiqa^à  30o  francs, 
ou  lors^ju'il  s'aura  de  p«o- 
■ioQ  alimeotaire,  et  arec 
caution  att-deeaoa  de  cette 


Sopprlaé. 


La  caution  sera  reçue  par 
lo  }aft  da  paix. 

Art.  14. 

S'i 

meure,   

soire  pourra  être  oraoanée 
Mir  la  ninote  du  JogeDanl 
arec  on  aana  caution,  oon- 
fomémentaax  diipoaitioni 
de  l'artiele  précédant. 

Art.  IV 


Art.  It. 

Premier  pamnnpha  coh- 
me  à  l'articla  IS  du  projet. 


Dans  tout  les  autrei  cas, 
le  Juge  pourra  ordonoer 
l'exècutiOD  provisoire,  no- 
nobstant appel,  sans  cau- 
tion, lortqHti  i^aeira  de 
petuiou  aUmetOwe,  ûu 
tanquê  te  iommt  n'txeé- 
dera  pasSCO flmtet,«t  avec 
caution  eaHleaeos  de  eette 
somme. 

La  caution  aen  recM  par 
le  Juge  de  paix. 


S'il  y  a  p4ril  en  la  de-  Oomi 
lure,  l'azécutioD  provi-  projet. 


Art.  iS. 
Comme  à  l'artida  U  du 


Art.  1«. 


L'appel  desJugemenudeB  Comme  à  l'artido  tS  da 
jaces  de  paix  ne  eem  reee-  ^et. 
Tulo  ni  avant  les  trois 
jours  qui  suivront  celui  de 
la  pronoociatioB  des  juge- 
ffioDts,  4  moins  qu'il  n'y 
ait  lieu  à  exécution  prOTi- 
soire,  ni  aprAs  les  trente 
Jours  qui  euivront  la  signi- 
gnilication  4  rénrd  des 
personnes  domiciliées  dans 
le  canton. 

_  Lee  personnes  domiei- 
liées  hors  du  canton  au- 
ront, pour  int  rjeter  appel, 
outre  le  délai  de  trente 
jours,  le  délai  rèftlé  par  les 
articles  73  et  1033  du  Code 
de  procédure  civile. 

Art.  16. 

Ne  sera  pas  reeevnble 
l'appel  des  Jugemeuts  mal 
4  propos  qualpAAK  eu  pre- 
mier ressort,  ou  qui,  étant 
en  dernier  ressort,  n'au- 
raient point  4lè  qualifiés. 

Seront  sujets  4  l'appel, 
les  jugements  qualifiés  en 
dernier  ressort,  h'ïIs  ont 
ststué.  soit  sur  doB  ques- 
tions de  compétence,  soit 
des  matières  dont  la  juge 
de  paix  Dc  pouvait  connaî- 
tre qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins,  si  le  juge  de 
paix  s'est  déclaré  compé- 


Art.  16. 

Coma  A  l'artlGle  16  du 
projet 


MOJKT  tm  1M 

PréêênUpar  U  Gcmtne-  PrtpmA 


par  ta  Cmmtt 


teat,  l'appel  ne  pourra  être 
interjeté  qu'après  le  Jage- 
mmtdéflnitu: 

Art.  11. 

Les  Jugemenu  rendus  par 
les  Juges  de  prix  ne  pcàr> 
KMit  ttro  atûqnéa  par  It 
voie  du  recoara  n  caau- 
UoB  que  pour  «nsèt  d* 
peuTcdn. 

Art.  18. 

Tous  les  huîssiera  d'an 
même  canton  auront  le 
droit  de  donner  tontes  co- 
tations et  de  Mre  toae 
actes  derant  la  Josttce  de 
paix. 

Dans  les  villes  oA  il  y  a 

filosieur*  Jnstices  de  paix, 
BS  bntssiers  pourront  ex- 
ploiter eoDcorremmenldau 
tous  les  cantons  de  la  Tille. 

Ils  seront  tenus  de  faire 
le  serviee  des  audieoees  et 
d'assister  le  jofo  de  paix 
toutes  les  fols  qa*ila  en  se- 
ront requin. 

En  cas  d'infraction  4  la 
disposition  qui  précède,  te 
iugn  de  paix  pourra  leur 
défendre  d'exercer  devant 
sa  juridiction,  pendant  un 
délai  de  quinw  jours  4 
trois  mois,  sans  appel,  el 
sans  pr^ndica  des  oomna- 
ges-inlérttt  des  parties. 

Art.  19. 

Dans  les  causes  portées 
devant  la  justice  de  paix, 
aucun  huissier  ne  pourra 
ni  assister  comme  corseîl, 
ni  représenter  les  parties 
en  qualité  de  procureur 
fonde,  4peined'uneamende 
de  n  francs  i  SO  francs, 
qui  sera  prononcée  sans  ap- 
pel par  le  jii^  de  paix. 

Ce»  dispositions  ne  so- 
ront  pu  applicables  aux 
huissiers  qui  se  trouveront 
dans  l'une  des  exceptions 
wévuea  par  l'articte  66  du 
Code  de  procédure  civile. 

Art.SO. 

L'application  des  pdnas 
prononcées  par  les  deux  nré- 
cédeuts  articles,  ne  fera 
point  obstacle  à  ce  que 
l'actioD  disciplinaire  soit 
exercée,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  21. 

Las  dispositions  des  ar- 
ticles 9  et  10,  titre  III  de 
la  loi  du  U  août  1190,  et 
les  articles  16  et  11  do  Co- 
de de  procédure  civile  soui 
abrogés. 

Lee  antres  dispositions 
des  lois  en  vinjeur  sur  In 
attributions  des  juges  de 
paix,  aiuqoelles  il  n'est  pu 
dérobé  paf  la  préseMa  m, 
continueront -fPétra  çbiar 
vées. 


Art.  16. 

Comme  4  l'aitiale  f1  di 

projet. 


Art.  n. 

Cbaqoejogo  de  paix  1 
mera  un  huissier  aodiender 
au  moins,  et  trois  au  plw; 
4  Paria,  ce  nombre  poons 
être  ptMè  4  qwira. 


Art.  10. 

Oamt  iet  emmte*  parUa 
déaamt  ta  JaaUaa  ia  paU, 
auea»  Maùaiar  ma  paam 
aiamierli  mlmltUraë'Iuilt^ 

«aauU,  aapnearmr  f^mii 
det  partie»,  4  peine  d'ans 
amende  de  SS  4  SU  francs, 
i|ui  se>a  pronoMée  par  k 
juge  de  paix. 

Ces  disposttioas  m  se- 
ront pu  a|^tieal^  ani 
huissiers  qui  se  trouvMvrt 
dans  l'une  des  exce^îoot 
prévues  par  rartîele  86  du 
Gode  de  procédure  civile. 

Art.  1». 

L'applieatioa  du  peines 
portées  par  tariieU  pricé- 
dent  œ  iera  pu  «nstacla 
4  v>  qu  l'aeUoa  disciplî* 
aaira  oiàt  exercéo,  s'il  v  a 
lieu. 

Art.  S). 

ToQtu  les  disposiliou 
dea  lois  aatériearas,  con> 
Irairu  4  la  présoxa  la». 
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(La  Chambre  ordonne  l'impraenon  et  la 
distrifoutum  du  rapport  qa'^ie  vient  d'enten- 

(Elle  ajoarii»  à  jeudi  prochain,  28  du  oou- 
rant,  l'ouverture  dis  la  oiscuanon  mr  la  pro- 
jet oe  1(H  rapporté.) 

SUrni  DK  LA  DIBCnBSION  vu  FROJXT  DI  LOI 
BXLÂTXV  AUX  POœS  XT  MUTTSIS. 

(Art,  4.  renvoyé  à  la  etmmisnon.) 

M.  Li  CtaAircamnn.  L'ordre  du  joar  wp- 
pelte,  en  cinquiftine  lien,  la  évite  de  la  diUr- 
aération  iur  lé»  article*  du  projet  de  loi  re- 
latif aWB  poid»  et  metvreê. 

Je  rappelle  à  la  Ohambre  qu'à  la  fin  de  la 
dernière  séance,  elle  a  renvoré  l'article  4  à 
la  «ommission.  La  parole  est  a.  M.  le  rappor- 
teur pour  roidre  OMnpte  à  là  Ohambre  du 
nouvel  examen  que  la  oMUmiarion  a  fait  de 
«et  article. 

M.  le  BBar^Bla  de  Laplaee.  rapporteur, 
MeaaienrB.  je  viens  voos  présenter  le  résultat 
du  nouvel  examen  auaiwl  s'eet  livrée  votre 
otHnmissiiMi  sur  l'u^ole  4  du  projet  de  loi, 
par  suite  du  renvoi  que  voua  lui  aves  fait 
data  la  dernière  séance.  Cet  artiele  a,  été  vi- 
vement combattu  tant  dans  son  principe  que 
dans  ses  dispositions,  particulièrement  par 
l'uD  de  nos  honorables  collègues  que  nous  re- 
grettons d'av(Hr  en  en  cet£e  oocaaion  pour 
adversaire.  Il  a  représenté  l'interdiotion  de 
toutes  déiKMDinatiMis  de  poids  et  mesures, 
autres  que  celles  du  système  métrique,  comme 
entraînant  une  sorte  de  contrainte  devant 
laquelle  le  législateur  devait  reculer.  II  a  vu, 
dans  roblisation  de  se  servir  uniquement  de 
nouvellai  oenaninations,  qui  oe  seraient  pas 
généralement  ocnnprises,  la  source  d'embar- 
ras et  même  de  desordres  pour  les  relations 
oommereialeB  ;  il  aurait  voulu  enfin  que,  con- 
formément k  une  décision  de  la  Oour  de  cas- 
sation, rendue  en  interprétation  de  la  légis* 
lation  aotaelle,  la  loi  permtt  l'emploi' des 
dén<Hntnation8  des  anciennes  mesures  con- 
jointement avec  le»  nouvelle»y  comme  rentei- 
gnement»  et  mofem  de  coneordanee.  Votre 
ooramission  n'a  pu  partager  ni  cette  manière 
de  voir,  ni  ces  onûntes,  et  après  y  avoir  mû- 
rement réflëehi  de  nouveau,  elle  a  persisté 
dans  l'opinion  qu'elle  avait  émise  dans  le 
rapport,  et  qu'elle  a  soutenue  dans  la  dis- 
cussion, sur  la  nécessité  d'une  disposition  pé- 
nale qni  contraigne  à  Tusage  exidusif  des 
ttouvelles  dénominations  dans  les  actes  pu- 
Ûies  et  privés.  Il  lui  a*  paru  qu'il  ne  suffisait 
pas  de  prcM^'ire  dans  la  pratique  l'emploi  des 
nouveaux  instruments  des  poids  et  mesures  à 
l'exclusion  de  tous  les  antres,  mais  qu'il  fal- 
lait encore  imposer  l'obligation  d'employer 
leurs  dénominations  à  l'exclusion  de  toutes 
antres  dans  les  transactions  eommercialea,  et 
d'user  ainsi  de  l'influence  du  langage  comme 
moyen  le  plus  efficace  pour  lutter  contre 
l'empire  des  snoiennes  habitudes,  et  triom- 
pher de  Tesprit  de  routine,  qui  s'attache  aux 
vieilles  traditions.  La  contrainte  résulte  ici 
de  la  nature  même  des  choees  ;  oe  n'est  qu'en 
exerçant  une  certaine  violence  sur  les  habi- 
tudes que  l'on  peut  déraciner  des  usages  con- 
sacrés par  le  temps  ;  et  la  doctrine  de  la  CJour 
de  oasûtien  en  cette  matière  n'aurait  d'antre 
effet  que  de  substituer  pour  Fesprit  les  déno- 
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minations  qui  doivent  servir  de  renseigne- 
ments aux  dénominations  qu'elles  doivent  ex- 
pliquer en  sorte  qu'il  ne  serait  fait  menUon 
de  ces  dernières  que  pour  obéir  k  la  loi,  et 
sans  obligation  aucune  de  les  comprendre. 
En  conséquotoe  votre  commission  a  été  cte 
Tavia  unanime  de  ctmaerrcr  le  principe  de 
rastariotûm  de  l'artide  4  comme  indxqpenia> 
ble  pour  arriver  à  l'adoption  dsi  nonveauz 
poilu  et  mesures,  et  les  rendre  familierB  dans 
tous  les  besoins  de  la  vioi. 

Elle  n'a  pas  cru  non  plus  nécessaire  de 
prolonger  le  délai  au  bout  dutiuel  l'applica- 
tion de  l'artiole  devient  obligi^i»,  ainsi 
qu'il  l'a  été  demandé.  Il  ne  s'agit  point  de 
mesures  et  de  dénominations  tetieraent  nou- 
velles, qu'elles  ùent  été  entièrement  inoour- 
nues  jusqu'à  oe  jour  ;  l'introduction  du  sys- 
tème métrique  date  de  quarante  ans  dans  le 
pays  :  loin  que  œe  mesures  et  dénominations 
soient  tolalement  étrangères,  ellQs  sont,  au 
contraire,  d'un  usage  presque  «énéral  dans 
un  assez  grand  nombre  de  localités  ;  elles  sont 
déjà  ad<q>tées  par  beaucoup  de  professions, 
dans  tous  les  services  publics  :  peu  de  per- 
sonne pourraient  prétendre  n'en  avoir  pas 
eu  quelque  connaissande.  Le  délai  de  deux  ans 
et  demi  est  mffisant  pour  l'adoption  défini- 
tive des  nouvelles  dëntHninationa  et  l'inter- 
diction des  anciennes,  qu'il  est  en  outre  con- 
venable de  prononcer  en  même  temps  qoe  kM 
mesures  qu  elles  représentent. 

Il  reste  maintenant  à  examiner  les  obeer- 
vattous  qui  ont  été  présentées  sur  l'applica- 
tion de  la  pénalité  aux  contraventions  aux- 
quelles pourraient  donner  lieu  l'article  en 
question.  Yotre  commission,  en  vous  propo- 
sant de  comprendre  les  registres  du  com- 
merce, les  actes  sous  seing  privé,  et  toutes 
autres  écritures  privées  dans  les  prescrip- 
tions de  cet  article,  avait  toujmirs  entraidu 
que  ces  pièces  ne  seraient  passibles  de  l'a- 
mende gu'autant  qu'elles  seraient  produites 
en  justice  ;  tétait  ainsi  très  positivenwi^ 
expliqué  dans  son  rapport.  Itfais  l'on  a  paru 
craindre  qu'il  n'y  eût,  à  cet  égard,  un  vague 
dans  la  rédaction  de  l'article,  qui  pût  avoir 
des  inconvénients  pour  son  application  :  en 
conséquence,  il  en  sera  fait  une  mention  ex- 
presse. 

La  manière  dont  l'amende  serait  appliquée, 
dans  le  cas  oh  plusieurs  actes  ou  écritures  se- 
raient produits  dans  la  même  affaire,  a  donné 
lieu  à  quelques  réflexions  qui  noiie  ont  déter- 
minés a  voua  proposer  de  faire  percevoir  l'a- 
mende pour  chaque  ^  acte  ou  écriture  sous 
signature  privée,  qui  sera  exhibé,  et  de  ne 
rendre  passibles  que  d'une  seule  amende  les 
registres  du  c(mutterce  qui  figureraient  dans 
une  mêmR  contestation. 

Nous  avons  en  conséçuence  l'honneur  de 
vous  proposer  Ja  rédachon  suivante  de  l'ar- 
tiole 4  : 

Ârt.  4  ( nouvelle  rédaction  de  la  eommitgion.) 

a  A  ounpter  de  la  même  époque,  toutes  dé- 
nominations de  poids  et  mesures  autres  que 
celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  et  établies  par  la  loi  du  16  germinal 
an  III,  sont  interdites  dans  les  actes  publios, 
ainsi  que  dans  les  affiches  et  les  annonces. 

«  Elles  sont  également  interdites  dans  les 
actes  Eoue  seing  privé;  les  registres  de  coHh 
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meroe  et  antres  toritur»  privéai  produits  en 

jofltioe. 

«  Lee  officiers  publics  oontrevenants  seront 
passibles  d'une  amende  de  90  francs,  qui  sera 
feoouvrée  sur  «tmtraintei  comme  en  matière 
fenMgistremenk 

«  L'amende  sera  de  10  francs  pour  les  autres 
oontrevenants.  Elle  sera  perçue  pour  chaque 
note  on  écriture  sons  signature  privée.  Quant 
anx  reaistres  du  commerce,  ils  ne  donneront 
lieu  quV  une  seule  amende  pour  chaque  ooa- 
testatum  dsns  laquelle  ils  seront  produits.  » 

Votre  oonunisBion,  pour  compléter  l'ar- 
tide  4,  et  pour  que  son  exécution  ne  reste  pas 
illusoire*  croit  derair  vous  proposer  un  article 
additionnel  ainsi  conçu,  qui  formera  Tar- 
tide  b  i 

ASTIOLB  ADDmOHKKL 

(qui  formera  Pewtiele  5), 

«  II  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de 
rendre  aucun  jugement  ou  décision  en  faveur 
des  particuliers  sur  des  actes,  registres 
ou  écrits  dans  IcGKiuels  les  dénominations  in- 
terdites par  l'article  précédent  auraient  été 
insérées,  ayant  que  les  amendes  encourues  aux 
termes  audit  article  aient  été  payées.  » 

II  me  reste  à  parler  de  l'amendement  pré- 
senté par  M.  de  Morogoes. 

H,  la  fcaraB  de  Maragaas.  Je  demande  à 
le  dével<9per  <1>. 

U.  LE  Chancxubb.  Avant  d'aller  plus  loin, 
je  suppose  que  la  Chambre  voudra  que  ce  re- 
port soit  imprimé... 

PUuiturê  voix  :  Oui,  certainement!...  Ap- 
puyé I 

K.  LB  Ohanckusb.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  La  délibération  sur  les  conclu- 
sions de  ce  rapport  aura  lieu  jeudi  prodiain 
SS  du  courant. 

BAPP0BT8  DX  PÉTITIONS. 

M.  Ls  Ohangxlibb.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  dernier  lien,  divers  rapports  du  comité  de$ 
pitition*. 

H.  le  comte  de  Noê,  1"  rapporteur  du  co- 
mité des  pétitions,  a  la  pArofe. 


(1)  Amtndement  de  M.  le  baron  de  Uorogues,  à  Far- 
Uelt  4  du  projet  de  lot  n-tatif  aux  poid*  et  menret. 

On  a  distribué  à  la  séance  d'tujouril'hui  l'anenda- 
meol  sut*«iit  de  U.  de  Uorogues,  Air  l'artide  ido  pro- 
jet de  loi  relatif  su  poidt  et  ■eium. 

Tormiaer  eet  article  par  lei  parsfrspbei  suivasta  : 

«  Pour  faciliur  et  accélérer  l'application  de  la  pré- 
Mnto  loi.  il  sera,  «tant  uo  délai  de  aix  moia ,  pwlié, 
•laiis  chaque  département,  uoe  instruction  sur  let  di- 
inuiisiont  ou  poidi  &  donner  aui  ntarchandiscs  prépa- 
rcM  ou  fabriquées  pour  ëire  veadues  à  ttccouvcrt,  et  sur 
Ica  dîmeDhious  ou  poids  des  coutenaals  qui  seroai  prè- 
paréa  ou  fabriqué»  pour  être  vesdus  avec  les  isaraitBiH 
dises  reofarmées.  tes  dimeaaiDas  et  poids  se  root  «a 
rapport  avec  le  système  métrique,  et  oblifsloiras  à  la 
même  époqse  que  lui. 

«  NèanmoiB»  lea  vieui  conteuents  pourront  encore 
aervir  pour  la  vanta  jusqu'au  1*'  jaiiTiar  iM5,  sans 
qu'à  dater  do  t"  janvier  1840,  il  puiaaa  ao  étra  préparé 
vu  fabriqué  de  dimonsiona  différenlei  dt  œllea  prsa- 
criua  par  les  règlements.  » 


U.  le eanito 4e NMéj X*" rapporteur,  titùtz 
Theviotte,  ancien  militaire,  domicilié  à  Du 
ton  f  Seine-et-Oise),  sollicite  la  déooraticm  (k 
la  IiMion  d'honneur  avec  la  pension  qui  t  ca 
attaïuée.  Il  résulte  d'une  pièce  jointe  s  a 
.  pétition,  ^u'il  a  servi  sons  les  ^apeaux  ik 
puis  1791  jusqu'à  l'an  X,  et  qu'à  cette  dersUi* 
époque  il  a  été  réformé  pour  infirmités  rén^ 
tant  de  blessures  graves.  Il  était  alors  pn- 
mier  canonnier  de  Ta  3*  compag;nic  du  S*  régi 
ment  d'artillerie  à  dieval.  Il  eat  maiatwiaii: 


dans  sa  soixante-deuxième  année,  et  dans  u 
très  mauvais  état  de  santé,  nne  sMaqaa  d'apo- 
plexie s'étant  jointe  réoBranent  a  ses 

ciennes  infirmités. 

Votre  commission,  dont  j'u  lluHuienr  d'êti' 
l'organe,  tout  en  regrettût  que  les  serviof 
militaires  du  pétitionnaire  n'aient  pas  été  n 
compens^  n'a  pss  besoin  de  vons  rappekr 
que  la  Chambre  ne  peut,  en  pa^reu  cas 
prendre  l'initiative,  et  par  conséquuit  elle  s» 
charge  de  vous  proposer  de  passer  à  Tordn 
du  jour.  (Adopté.) 

U.  le  dae  de  Praslta,  S*  rapporteur.  J&i 
l'honneur  de  vons  proposer,  au  nom  de  votn 
comité  des  pétitions,  de  renvoyer  à  la  comniiv 
sion  n(Hnmée  au  commencement  de  la  séssce 
pour  examiner  le  projet  de  loi  snr  lea  sucm, 
4  pétitions  y  relatives.  Toutes  œs  pétitirai 
font  plusieurs  objections  contre  et  pit^KMest 
divers  amendements. 

Elles  vous  sont  adressées  par  la  diai^K 
de  oommerce  d'Orléans,  celle  de  Saint-Halo, 
^  n^ociaats  de  Nantes  et  des  n^oeianti  di 
Rouen. 

(Le  renvoi  eat  ordonné.) 

Pétition  de  rifugUt  polonaig. 

U.  le  barea  Meaaler,  5*  rapporteur. 
16  réfugiés  polonais,  résidant  dans  le  dépai- 
tement  des  Landes,  et  25  autres,  réaidant  a 
Blois.  ainsi  que  les  Polonais  résidant  à  Toan, 
appellent  l'intérêt  de  la  Chambre  des  p&in 
sur  ceux  de  leurs  compatriotes  oui.  ayant  dit 
purtie  de  la  légion  étrangère  a  AJ^r,  quit- 
tent le  service  d'Espagne,  après  avoir  aooun- 

fli  le  tonps  de  leur  engagemmt^  rentrés  en 
rance,  couverts  de  blessures  et  accablés  p» 
lea  privations  de  tons  genres.  On  leur  délîrre. 
disent  les  pétitionnaires,  des  passeports  for- 
cés pour  la  Belgique,  rAngletorie  on  VAmt- 
rique.  Cependant  ils  n'ont  a  eqpérer  dans  ces 
pays  ni  la  ^rmpathie,  ni  les  secours  qu'ili 
trouveraient  chez  les  Françaia  hee  pétitioD- 
naires  sollicitent  donc,  pour  ces  malheureux 
compatriotes,  la  faculté  de  rester  sur  notre  lol 
hospitalier  et  le  droit  de  participer  aux  se- 
cours distribués  aux  réfugiés,  en  attendant 
que  le  travail  puisse  leur  procurer  une  exîi- 
tenoe  indépendante. 

Il  nous  semble,  Messieurs,  que_ce  simple  ex- 
posé ne  saurait  manquer  d'excitw  puissam- 
ment votre  intérêt. 

Après  avoir  pris  çart  à  la  mémorable  lutte 
si  ten^raire  mais  si  généreuse,  ces  PolMiait 
ont  combattu  en  Afrique  sous  nos  dnqBeaax. 
Transportés  par  la  politique  sous  ceux  de  Is 
reine  Christine,  ils  croyaient  encore  que  lesr 
infatigable  bravoure  servait  la  cause  de  la 
France,  et  ce  serait  lorsqu'ils  reviennent  lui 
demander  asile  qu'on  les  repousserait  vers  les 
pays  qui  leur  sont  absolument  étrangers? 
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Si  celui  pour  lequel  ils  ont  eru  affronter 
tant  de  dangers  et  supporté  tant  de  misères 
refusait  de  les  aocueiHir,  que  pourraient-ils 
attendre  de  «eux  qu'ils  n'ont  point  serrist 

Sans  doute,  MeasieurB,  l'hospitalité  a  ses 
limites.  La  s^rité  publique  ne  doit  jamais 
être  perdue  de  vue,  et  le  gouTemement  doit 
écarter  des  hommes  dont  la  présence  aérait 
danaereuse  ou  nuisible.  Les  lois  l'ont  armé  à 
eet  égard  d'un  juste  pouvoir,  et  nul  ne  sau- 
rait se  prév^oir  de  ses  anciens  serrioee  pour 
troubler  le  ÇM>  qui  le  reçoit  ;  mais  la  décision 
générale  oui  fait  naître  les  plaintes  dont  nous 
vous  rcnraoïu  compte»  ne  nous  semble  pas 
eoinnaandée  par  des  considérations  de  cette 
nature.  Votre  comité  eroit  que»  loin  de  sépa- 
rer les  Polonais  qui  sont  congédiés  de  la  lé- 
gion étrangère  de  leurs  compiUiriotes  à  qui  le 
gouvernement  a  aooordé,  des  qu'ils  se  sont 
présentés,  un  asile  et  des  secours,  ceux-là  y 
ont  pent4tre  plus  de  titres,  puisque  o'est  à  la 
France  qu'ils  ont  onuacré  leura  derniers  ef- 
forts. 

Nous  espérons  que  le  gouvernement  portera 
un  regard  également  favorable  sur  la  situa- 
tion dé  ces  anciens  soldats. 

Son  attention  et  sa  sollicitude  seront  éveil- 
lées par  le  renvoi  des  deux  pétitions  à  M.  le 

â résident  du  conseil  que  nous  avons  l'honneur 
3  vous  proposer. 

M.  I«  caaste  de  T«s«hcr.  Kessîeurs,  la 

Ïiétition  dont  le  rajpport  vient  de  vous  être 
ait  me  parait  mériter  à  un  haut  degré  l'at- 
tention de  la  Chambre  et  sa  recommandation 

auprès  du  gouvernement. 

De  malheureux  exilés  qui  ont  trouvé  asile 
sur  le  sol  hospitalier  de  la  France  implorent 
le  même  bieiuait  pour  des  compatriotes  plus 
malheureux  encore  et  qui  ont  plus  de  droits 
qu'eux-mêmes  à  la  faveur  qn  ils  sollicitent. 
Ces  Polonais,  objet  de  la  pétition,  sont  un 
débris  de  la  légion  étrangère  qui,  composée 
de  Français  et  d'étrangen,  a  commencé  a  ver- 
ser en  Afrique,  pour  la  France,  le  sang  que, 
par  ordre  du  gouvernement  français,  elle 
vient  d'épuiser  sur  le  sol  ingrat  de  l'Espagne. 

La  destinée  d«  la  légion  étrangère  a  été 
tracée  en  traita  énergiques  par  son  dernier 
chef,  le  brave  et  malnéureux  colonel  Conrad, 
dans  cette  lettre  qui  fut  son  testament  de 
mort  :  «  Ce  que,*  depuis  neuf  mois,  nous  avons 
souffert,  dit-il,  ne  peut  pas  se  dire.  Je  ne  l'en- 
treprendrai donc  pas  ;  je  dirai  eeulement 
que,  livrés  &  tous  les  Kenres  de  privations, 
les  malheureux  soldats  de  la  légion  étrangère 
recrtaieut  ooucbés  sur  la  paille,  ou  erraient 
pieds  nus  dans  les  rues  de  Pampelnne,  afin 
de  ménager  leurs  vêt«nents  et  leurs  càiaus- 
sures  pour  le  jour  du  combat.  »  On  sait  si  ces 
braves  soldats  ont  été  fidèles  au  jour  du  com- 
bat, et  combien  de  fois  leur  intrépidité  a  se- 
condé les  attaques  des  armées  espâffnoles,  ou 
couTOrt  leur  retraite.  Enfin,  exténuée  par 
tous  les  ^nres  de  privations,  usée  par  le  feu 
des  batailles,  la  légion  étrangère  a  succombé 
avec  son  oommanoant  ;  elle  a  succombé,  em- 
portant, dit  son  brave  chef,  la  eomolettion 
or  avoir  sauvé  l'honneur  de  TarmAr  française 
Qu'elle  représentait.  Elle  uvait,  certes,  le 
droit  de  tenir  w  langage  généreux,  car  elle 
figurait  dans  les  batailwis  sous  le  nom  de  di- 
vmon  française  auxiliaire.  Qui  pourrait  dire 


aujourd'hui  ce  qui  reste  de  la  légioa  ébran- 
gère,  qui  a  perdu  00  officiers  aux  deux  der- 
nièrcB  affaires  1  ^ui  pourrait  dire  ce  que  sont 
devmus  cœ  débris  t  Quelques-uns  cependant^ 
édiappés  à  tant  de  désastres,  après  avoir  ac- 
compli leurs  eugagMnente  envers  la  France, 
viennent  de  ttmcuer  son  sol  hospitalier... 
Vous  savez  ce  qui  leur  est  f^ert...  Ces  mal- 
heureux Polcmais  demandent  aujourd'hui, 
votre  oommission  vous  demande,  et  la  Cham- 
bre, j'espère,  demandera  avec  elle  qu'il  leur 
soit  permis*  de  se  reposer  sur  ce  sd  de  la 
France,  si  compatissante  pour  le  courage 
malheureux,  et  à  laquelle  ils  ont  d'avance 
payé  de  leur  sang  le  prix  de  l'ho^italité. 

Du  moins  l'élof^  funèbre  de  la  légion  étran- 
gère aura  retenti  à  une  tribune  française,  et 
le  gouvernement,  en  recueillant  ses  débris, 
aura  saisi  le  seul  moyen  d'honorer  la  mé; 
moire  de  ceux  qui  ne  sont  plus,  de  ceux  qui 
sont  morts  délaissés  par  les  gouvernements 
pour  la  cause  desquels  ils  ont  sacrifié  leur 
vie. 

J'appuie,  *n  conséquence,  le  renvoi  au  pré- 
sident du  conseil  qui  vous  est  proposé  par 
votre  oommission. 

If.  le  Marquis  de  DreKx-Brés4.  U.  le 

comte  Tascher  a  exprimé  mieux  que  je  n'au- 
rais pu  le  faire  le  sentiment  unanime  dont  la 
Chambre  est  animée  en  faveur  des  Polonus. 
Ainsi,  je  me  borne  à  appuyer  le  renvoi  à 
U.  le  président  du  conseil  ;  mais  je  deman^ 
derai  a  M.  le  ministre  si,  lorsqu'il  s'agit  de 
donner  des  secours  à  des  Polonais  engagés 
dans  une  cause  fatale,  et  alom  que  des  Fraa- 
uia  ont  été  associés  a  cette  mâoie  cause,  des  , 
Français  qui  sont  plus  malheureux  encore  ' 
que  les  Polonais  ;  si,  dis-je,  le  gouvernement 
s  occupe  de  procurer  un  soula^ment  à  ces 
Fianj^B,  Ils  se  trouvent  sans  vêtements» 
Messieurs,  épuisée  par  deux  ans  de  fatiçoes. 
Certes,  ils  sont  attachés  à  une  cause  qui  n'a 
pas  mes  sympathies  ;  mais  ils  sont  Français, 
et  à  ce  titre  seul  ils  méritent  tonte  notre  sol- 
licitude et  celle  du  gouvernement. 

IC.  de  Sairaady,  ministre  de  tinstruetion 
publique.  Messieurs,  je  regrette  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  malade,  n'ait  pu  assis- 
ter à  la  séance  ;  il  aurait  donné  des  explica- 
tions sur  les  faits  mêmes  qui  ont  motivé  la 
pétition.  Ce  que  je  remarque  dans  la  péti- 
tion, et  ce  qive  je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  remarquer,  c'est  que  les  pétitifmnaires 
ont  soin  de  dire  qu'ils  tiennent  à  rester  sur 
le  sol  français,  parce  que  sur  le  sol  de  la  Bel- 
gique ou  de  I  Angleterre  ils  ne  trouveraient 
pas  la  seoonrable  hospitalité  de  la  France. 
Cela  atteste  nos  sentiments  en  faveur  des  d^ 
bris  de  la  Pologne,  et  surtout  de  ceux  qui  ont 
versé  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  la  défense  d'une  came  que  la  France 
avait  mise  sons  son  patronsge. 

Miûntenant,  il  me  serait  difficile  de  don- 
ner des  explicaticms  sur  ce  que  le  gouverne- 
ment foançais  compte  faîro  pour  ceux  qui, 
après  avoir  servi  sous  le  drapeau  espagnol» 
viennent  nous  demander  dos  secoura  La 
Chambre  comprendra  que  des  mesures  n'ont 
pas  pu  être  prises  à  ravanœ  ;  car,  dans  ce 
ose,  on  n'aurait  pas  manqué  de  dire  que  noua 
aurions  fait  appel  à  ces  hommes,  et  que  nous 
les  aurions  invités  à  pase»r  les  Pyrénéen 
Mais  s'ils  passent,  en  effet;,  les  Pyrénées, 
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soTCs^n  8Ûn,  UenieuTB,  ils  tiouwToM  an- 
prea  da  gouvernement  les  flentimenta  gêné* 
renz  qui  ▼wnnenfe  d'élra  «^rim^  (Appro- 
bation.) '■ 

.  M.  I«  Mar^Kl*  d«  Drenx-Bréi^.  Mais 
pour  ke  officiera  qui  eonfe  paseés  dans  la  lé- 
gÎDa  étrangère,  que  fera-t-onf  lia  ont  perdu 
jéura  droita.à  raranoement  et  k  la  retraite. 

Voix  diveru»  :  Kon»  non  1 

M.  le  eanle  de  Taeeher.  Je  «fois  rétablir 
un  fait.  Il  m'est  connu  pertinemment  qu'un 
officier  sorti  du  eerrioe  d'Espagne  a  été  ré- 
tabli, à  son  retour  en  France,  sur  le  taï}leau 
d'avanoement  par  la  juatioe  de  H.  le  ministre 
de  la  goMTa. 

H*  le  j^éséral  LallenaBd.  Je  demande  la 
permisBion  d'ajoutw  quelques  mots  aux  oh- 
^erva^M»  qui  viennent  d'^re  faitea 

Les  Polonais,  pour  lesquels  la  réclamation 
est  adressée  à  la  Chambre,  sont  rentrés  en 
France  avec  l'autorisation  du  gouvernement 
espagnol.  Ils  ont  été  libérés  du  service  de 
l'Espagne,  après  avoir  satisfait  aux  enga^e- 
ments  qu'ils  avaient  contractés.  Les  Polonais 
du  dépôt  éb  Mont-de-Marsan,  qui  vous  adres- 
sent une  pétition  en  faveur  de  leurs  oompa- 
triotee,  ont  cet  avant^e  d'une  conduite  par- 
faitement régulière,  qui  n'a  donné  sujet  à 
aucune  plainte.  O'ett  avec  ce  titre  de  l'obser- 
TanoB  parfaite  de  nos  lois,  de  nos  rtelements, 
qu'ils  Tiennent  élever  la  toïz  en  »vear  de 
leura  compatriote^  plus  malheureux  qu'eux. 
Je  suis  loin  de  faire  l'insulte  à  l'Angleterre, 
à  la  Belgique,  aux  Etats-Unis,  de  refuser 
toute  sympathie  aux  Polonais  malheureux; 
mais  la  France  doit  aux  Polonais  une  sym- 
pathie toute  particulière.  En  efEet,  ils  n  ont 
jamais  combattu  pour  l'Angleterre,  la  Bel- 
gique ni  les  Etats-Unis,  tandis  qu'ils  ont  com- 
battu pour  la  France  ;  ils  se  sont  associés  à 
la  fortune  de  la  France  dans  tous  les  temps, 
à  toutes  les  époques  où  elle  a  eu  besoin  de 
leurs  bras  et  de  leur  sang. 

La  France,  sol  de  liberté,  sera  toujours  an 
asile  généreux  pour  tous  les  hcMnmes  qui  ont 
illustré  leur  infortune  par  un  beau  dévoue- 
ment et  une  noble  conduite  :  elle  doit  un  inté- 
rêt plus  puiiiculier  aux  Polonais  pour  les- 
quels des  réclamations  vous  sont  adressées  ; 
car  le  décompte  des  sommes  qui  leur  étaient) 
dues  lorsqu'ils  ont  quitté  l'Afrique  ne  leur  a 
pas  été  payé  ;  il  éûut  resté  à  la  masse  du 
corps,  à  leur  disposition.  La  France,  à  cet 
égflô^,  n'a  aucun  reproche  à  se  faire.  Cette 
masse,  qui  appartenait  ai^x  hommes,  a  été 
employée  pour  subvenir  à  l'absence  du  fonds 
nécessaire  pour  leur  subsistance  et  leurs  v&- 
tements.  Ainsi,  le  gouvernement  espaornol  a 
employé  pour  la  subsistance  et  l'habillement 
des  hommes  à  son  service  les  fonds  qui 
étaient  leur  propriété  particulière. 

Cette  masse  s'est  accrue  pendiuit  le  temps 
de  leur  service  en  Espagne.  Aucun  décompte 
ne  leur  a  été  fait  ;  l'Espagne  leur  doit  donc 
le  paiement  de  ce  qu'ils  avaient  en  masse 
lorsqu'ils  sont  entrés  sur  son  territoire,  et  de 
toutâa  les  sommes  dont  leurs  masses  se  sont 
accrues  pendant  leur  serrioe  jusqu'au  jour 
de  la  libération.  Cela  ee  monte,  pour  la  plu- 

5 art  de, cm  Polonais,  à  100  on  160  francs. 
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{[ouvernement  s'occuperait  de  faire  efiectui^ 
B  paiement  de  ce  qui  leur  était  dû.  Haia  s'ik 
quittent  le  sol  de  France,  s'ils  vont  en  Amé- 
rique, comment  s'exécutera  ce  paiement,  dd 
quelle  manière  sera  fait  le  lecouvrement  àt 
sMumes  qui  leur  sont  dueal 

Ce  sont  des  Gcmùdérations  d'une  hante  iic- 
portance  pour  1m  Polonais.  Ils  sont  trop 
malheureux  ponr  que  100  à  IfiO  franos  qu'ils 
ont  à  toucher  ne  soient  pas  pour  eux  une 
BfKnme  considérable.  Lors  de  leur  première  li- 
bération, l'Espagne  leur  donnait  30  Iranes 
pour  regagner  leur  pays  ;  ils  y  revenaient 
presque  nus.  J'ai  en  occasion  de  le  voir,  lon- 

ÎU6  ^'avais  l'honneur  de  commander  dans  >e 
Lidi.  Sur  ces  30  francs  ils  étaient  obiigéi 
d'en  employer  immédiatement  la  tiu>itié  poor 
se  procurer  une  ofaauasare,  une  ohamiae.  Ce 
seqours  était  donc  illusoire.  Eh  bien  1  anjou- 
d'hui,  ces  30  francs  n'ont  même  pas  été  don- 
née et  le  déoMopte  est  dû  enti&ranaent  aox 
Polonais  pour  lesquels  on  vous  adresse  la  pé- 
tition. 

Ce  sont  autant  de  ooasidérattona  qui  m'eo- 
gageut  à  appuyer  le  renToi  proposé  p&r  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  dae  de  Breglle.  Si  j'ai  bien  ccHn|»rit 
la  pétition,  il  s'agirait  de  Polonais  engagé 
dans  la  légion  étrangère,  qui,  rentrant  es 
France  après  l'expiraticm  de  leur  serrioe,  aa- 
raient  reçu  l'application  de  la  loi  sur  les 
étrangers  et  auraient  été  menacés  d'être  ex- 
pulsés de  France.  Je  crois  qu'il  n'est  paa  pos- 
sible que  les  choses  soient  ainsi.  Tout  le 
monde  peut  se  souvenir,  et  la  Chambre,  qui  a 
voté  oette  loi,  mieux  que  personne,  sait  que 
cette  loi  a  donné  au  gouvernement  un  pou- 
voir discrétionnaire  sur  les  étrangers,  en  tant 
qu'ils  se  rendraient  coupables  de  quelque  dé- 
lit contre  le  gouvernement  français,  qu'ils 
seraient  des  instruments  de  désordre  ;  mais  il 
n'est  jamais  arrivé  que  le  gonvemement  ait 
appliqué  le  droit  d^xpulsion  ni  aux  Pdo- 
nais  ni  aux  autres  étrangers,  uniquement 
parce  qu'ils  étaient  Polonais  ou  étrangers. 
L'application  en  a  été  toujours  très  res- 
treinte. Je  sais  que  pendant  tout  le  temps  que 
j'ai  eu  connaissance  des  diverses  applications 
de  cette  loi,  elle  n'a  pas  été  faite  à  trente 
personnes  en  trois  années.  Comment  peut-on 
s'imaginer  que  le  gouvernement  ait  fait  usage 
de  la  loi  contre  les  Polonais  qui,  rentrant  du 
service  d'Espagne,  ne  se  seraient  rendus  cou- 
pables d'aucun  désordre  ?  Je  crois  que  la  pé- 
tition ne  repose  sur  rien.  Les  pétitionnaires 
sont  dignes,  je  crois,  de  tout  l'intérêt  du  gou- 
vernement français. .  S'ils  veulent  rentrer 
dans  l'armée,  le  traité  de  1835  leur  garantit 
le  grade  qu'ils  avaient  à  oette  époqoe  ;  que 
s'ils  se  conduisaient  honorablement,  on  leur 
tiendrait  compte  de  leurs  services  pour  l'a- 
vancement.  Je  ne  puis  donc  pas  croire  que  dM 
Polonais  quittant  l'Erpagne  se  soient  vus 
sans  motifs  menacés  d'être  expalsés. 

M.  le  baron  Monnler,  rapporteur.  Si  les 
faits  ne  sont  pas  exacts,  c'est  une  raison  de 
plus  de  renvoyer  la  pétition  au  président  da 
conseil  ;  les  faits  seraient  vérifiés  et  démentis 
s'ils  étaient  faux.  J'ai  lieu  de  croire  que  les 
faits  sont  exacts.  Il  ne  s'agit  pas  de  personnes 
qui  réclament  de  l'avancement  ;  il  s'agit  de 
soldats  qui  ont  été  renvoyés  par  suite  ds 
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eurs  infirmitéa,  ou  parce  que  leur  temps 
itait  expiriâ,  C<»  hommes  sont  arrivés  dans 
'intérieur  de  la  France.  Il  y  a  lieu  de  croire 
me,  par  un  zèle  exagéré,  on  ne  le»  ait  regar- 
lés  ocoEtDe  pouvant  devenir  une  charge,  et 
lu'on  leur  ait  offert  des  passeports  nour  l'é- 
ranger.  Peut-être  n'a-t-on  pas  exige  leur  dé- 
ïart  { mais  entre  une  invitation  et  une  ooerci- 
iion  morale,  il  n'y  a  pfta  une  très  grande  dis- 
Anoe.  Quant  aux  oiroonstanoes  qui  ont  pu 
lonner  Tien  à  ces  plainteSt  l'honorable  géné- 
*al  qui  vient  de  parler  en  a  une  connaissance 
)articulièTe.  Dans  cette  situation,  sans  rien 
iréjugor  sur  la  vérité  des  faits,  la  cixnmÎB- 
lion  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  à  proposer  le 
*envoi  au  préaident  du  ocoueïl. 

M.  Vlliemiln.  Messieurs,  il  me  semble  que, 
Taprès  le  caractère  de  la  pétition,  et  d'après 
es  usages  de  la  Chambre,  il  y  aurait  lien 
l'ordonner  un  double  renvoi,  au  {urésident 
lu  conseil  et  au  min^tre  de  l'intérieur.  En 
iffet,  c'est  particulièrement  dans  les  attri- 
mtions  de  ce  dernier  ministre  que  se  trou- 
rent  placés  les  réfugiés  ;  et  c'est  sans  doute 
tne  autorité  subordonnée  à  ce  ministre,  tnii, 
>ar  un  excès  de  zèle,  par  la  crainte  blftmiuile 
l'un  embarras  d'hospitalité,  aura  cru  devoir 
iloigner  quelques-uns  de  ces  réfugiés,  à  leur 
■etour  d'Èspagne.  Far  conséquent  il  me  pa- 
yait infiniment  désirable  et  conforme  mix 
isagea  de  la  Chambre  que  le  double  renvoi 
oit  proncHMé. 

J'ajouterai  que  cette  mesure,  en  témoi- 
gnant de  l'intention  si  unanimement  honora- 
île  qui  s'est  manifestée  dans  la  Chambre, 
lonnera  du  poids  aux  paroles  si  graves  de 
tf.  le  général  Lallemand,  qui  vous  ont  mon- 
ré  la  triste  position  de  ces  malheureux  étran- 
(ersy  et  l'intérêt  urgent  qu'il  y  a  pour  eux  à 
l'être  ni  directement,  ni  indirectement  invi- 
4s  à  passer  en  Afrique  ou  ailleurs.  L'hono- 
able  général  vous  a  dit  que  le  minœ  pécule 
|ui  leur  est  dû  ne  pourrait  arriver  a  eux 
|ue  s'ila  restent  sur  le  sol  de  France. 

Si  on  songe  avec  quelle  sage  modération, 
[uelle  bienveillance  protectrice,  le  ministre 
le  l'intérieur,  depuis  longtemps,  a  maintenu 
m  appui  tutelaize  en  favenr  des  Polonais  ; 
li  l'on  réfléchit  (et  tontes  les  personnes  qui 
ouchent  à  l'Administration  peuvent  le  cer- 
âfier),  qu'en  g«^éral,  toutes  les  fois  que  œ 
ninistre  est  consulté  sur  la  conduite  des  ré- 
lueiés  dispersés  dans  un  grand  nombre  de 
rifles  de  France,  il  répond  que  c^tte  conduite 
ist  morale,  honorable  et  conforme  à  l'ordre  ; 
.i,  par  exemple,  il  est  reconnu  que,  parmi 
ant  de  jeunes  officiers  et  soua-offîciers  polo- 
lais  qui  ont  embrassé  des  professions  indus- 
•rielles  ou  qui  étudient  dans  nos  écolei<,  il 
t'y  a  que  des  témoignaffes  avantageux  à  leur 
Lccorder  ;  il  résultera  de  là  plus  de  moralité 
\t  de  force  pour  la  recommandation  de  la 
>bambre  des  pairs,  exprimée  d'une  manière 
olennelle,  par  le  double  renvoi  que  je  pro- 
lose. 

M.  le  c*nle  d'Argval.  Je  demanderai  à 
lire  deux  mots  sur  la  proposition  faite  au 
lom  du  comité  des  pétitions.  Quant  à  celle 
lu  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  je  ne 
n'y  oppose  pas,  et  même  l'y  adhère  ;  mais 
'oici  mes  motife  pour  que  le  renvoi  à  M.  le 
wmte  Molé  ne  soit  pas  ordonné  :  ^est  qu'on 


783 

semblerait  indiquer  par  là  que  le  Bouverpe- 
ment  aurait  changé  die  conduite  à  l'égard  des 
Polonais,  et  qu'il  est  nécessaire  d'appeler  son 
attention  sur  le  fait  qui  a  été  signalé.  Or, 
je  suis  convaincu  que  ce  fait  n'existe  pas. 

Je  dois  faire  remarquer  à  la  Chambre  que 
la  loi  des  étrazigcrs  contient  deux  disposi- 
tions qui  autorisent  le  gouvernement  ou  à 
expulser  ces  étrangers  dn  royaume  ou  à  leur 
assigner  une  résidence  en  France.  Or,  la  pre- 
mière  de  ces  dispositions  n'a  jamais  été  ap- 
pliquée qu'anx  individus  qui  avaient  donné 
lieu  aux  plus  graves  sujete  de  plaintes,  et 
seulement  comme  mesure  extrême  ;  elle  n'est 
pour  ainsi  dire  que  comminatoire.  Donc  les 
expulsions  du  territoire  français,  pareilles  à 
celles  dont  on  a  parlé,  n'cmt  pas  eu  lieu. 
D'ailleurs  ce  ne  sont  pas  des  subaltemee  qui 
peuvent  les  ordonner  ;  car,  d'après  la  loi,  ce 
n'est  que  sur  une  décision  prise  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  que  des  étrangers  peu- 
vent être  renvoyés.  Il  est  peut-être  arrivé 
qu'un  préfet  ait  désiré  que  tous  ne  résidas- 
sent pad  dans  la  même  localité,  et  que  des  Po- 
lonais aient  mani^té  l'intention  de  sortir 
du  royaume  ;  mais  je  ne  puis  admettre  qu'au- 
cune mesure  ait  été  prise  par  le  miais&e  de 
l'intérieur  pour  leur  expulsion.  Cependant^ 
je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  l  intérieur  soit  ordonné,  pour  qu'il 
véri^  les  faits  ;  mais  je  m'oppose  a  ce  que  la 
pétition  soit  renvoyée  à  M.  le  comte  Molé, 
parce  qu'on  (semblerait  indiqnei,  je  le  répète, 
que  l'on  doute  do  la  marche  que  suivra  le 
gouvernement  à  l'égard  des  réfugiés,  tandis 
qu'il  n'a  jamais  varié  dans  sa  conduite. 

M.  die  Salvandy,  ministre  de  l'instruction 
pubtiqtte.  Je  demande  la  permission  de  faire 
remarquer  à  la  Chambre  que  les  explications 
qui  viennent  d'être  donnén  et  l'hommage  qui 
a  été  rendu  par  le  précédent  orateur  à  la 
conduite  du  ministère  vis-à-vis  des  réfui^iés, 
répondent  suffisamment  à  la  supposition 


mais  été  ainsi.  Du  reste,  j'appuie  moi-même 
la  demande  du  renvoi  qui  a  été  faite. 

M.  Vlllemaln.  Il  y  a  deux  faits  qu'il  im- 
porte d'éclaircir. 

D'abord  ce  n'est  pas  moi  ^ui  ai  élevé  la  sup- 
position que  quelque  autorité  subidterne  ait 
pu  abuser  de  son^ouvoir  à  l'égard  des  Polo- 
nais^ et  leur  notifier  l'injonction  de  sortir  du 
territoire  français.  Cette  supposi^tm  est  sor- 
tie de  1  examen  même  des  faîte;  elle  a  été 
rappelée  par  l'honorable  rapporteur  de  .  la 
commission,  avec  une  précision  remarquable. 

En  second  lieu,  je  ferai  remarquer  que  l'ar- 
gument de  mon  honorable  et  savant  ami  M.  la 
comte  d'Argout  ne  me  parait  pas  oonoluant  ; 
car  dire  qu'une  chose  ne  se  fait  pas  ou  ne  se 
fera  pas,  parce  qu'elle  n'a  jamais  été  faite  au- 
paravant, ce  n'est  pas,  selon  moi,  une  raison 
bien  démontrée.  M.  le  comte  d'Argout  ne  peut 
arguer  que  des  hahitudee  du  cabinet  dont  il 
faisait  partie  :  mais  de  ces  habitudes  oona< 
tantes  à  n'appliquer  la  loi  que  dans  tel  seni^ 
il  ne  saurait  conclure  que  cette  loi  ne  puisse 
recevoir  une  autre  application. 

Au  surplus,  c'est  l'honorable  rapporteur  do 
la  commission  qui,  envisageant  la  question 
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■OUI  un  point  de  tq»  politique,  avait  pensé 
quB  rintenti(w  de  û  Ohambre  devait  être 
marquée  par  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
conseil  ;  et  c'est  moi  qui,  indMMndamment 
de  oe  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil,  et 
attendu  qu'il  y  aurait  sans  doute  des  ordres 
h  dnuier,  à  ratifier,  c'est  moi  qui,  vu  la  gra- 
vité morale  de  la  pétition  (car  de  gravité  po- 
litique il  n'y  en  a  pas  là)  avais  cru  qu'il  était 
convenable  sous  le  point  de  vue  administra- 
tif, de  prononcer  aussi  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Si  l'on  veut  se  borner 
au  renvoi  k  oe  dernier  ministre  j'y  consens  ; 
mais  alors  oe  sera  la  proposition  faite  par 
M.  le  rapporteur  qui  sera  écartée. 

Au  surplus,  ie  persiste  à  croire  que  le  dou- 
ble renvoi  vaudrait  mieux,  serait  plus  signi- 
ficatif. On  a  «Hubattu.  le  renvoi  à  If.  le  pré- 
sident du  OMiseîl.  Je  pense  que  la  commission 
avait  très  judicieusement  proposé  ce  renvoi  ; 
mais  je  pense  aussi  qu'il  est  utile  de  le  complé- 
ter par  un  renvoi  à  H.  le  ministee  de  Finté- 
rienr. 

H.  JM  Ohancxlixb.  On  iwnt  résoudre  la 
question  en  mettant  aux  voix  les  deux  ren- 
vois proposés. 

M.  deSalvandy,  minùire  de  Vinetruetion 

{publique.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  dans 
e  renvoi  de  la  pétition  au  président  du  con- 
seil. Si  j'ai  bien  0(»npris  H.  le  comte  d'Âr- 

Sout,  quand  il  s'exposait  au  renvoi,  c'est  à 
[.  le  comte  Molé^  ministre  des  affaires  étran- 
{{ères,  qu'il  faisait  allusion.  Je  ne  vois  aucun 
inconvénient,  je  le  répète,  à  ce  que  la  pétition 
soit  renvoyée  a  M.  le  comte  Molé,  président 
du  conseil. 

M.  le  eeMie  d'Argent.  Dès  qu'un  membre 
du  gouvernement  y  consent,  je  ne  vois  pas  de 
difficulté  au  renvoi  ;  mais  je  prie  la  Ohambre 
de  considérer  sur  quel  raisonnement  je  me 
suis  fondé  pour  m'opposer  au  renvoi.  S'il  y 
a  eu  un  dommage  Quelconque  causé  à  dès  Po- 
lonais, ce  ne  peut  être  que  l'effet  d'une  inad- 
vertance et  non  pas  d  une  faute  du  minis- 
tère. 8i  Ton  veut  redresser  l'erreur  qui  a  été 
commise.  <^eBt  an  ministre  de  l'intérienr  qu'il 
faut  s'adresser.  Si  l'on  renvoie  lapétiticm  au 
président  du  conseil,  il'ne  pourra  taire  qn'nne 
chose,  la  renvoyer  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  VlIteasalB.  Le  renvoi  au  président  du 
conseil  marquerait  plus  de  solennité  et  d'in- 
térêt. 

(Le  dou^  renvoi  mi»  aux  voix  e»t  tidoptê.) 

M.  le  baMB  HM^er,  rapporteur,  conti- 
nue : 

UM.  Michel  de  Rotrou  et  Compagnie^  en- 
trepreneurs des  coches  et  diligences  as  la 
Haute-Seine  et  de  l'Yonne,  réclament  contre 
rapplication  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  qui  a 
établi  de  nouvelles  règles  pour  les  droits  per- 
Qus  sur  la  navigation  intérieure.  Cette  loi, 
mise  en  exécution  au  l*'  janvier  dernier,  n'a- 
vait point  été  calculée,  en  général,  oomme 
devant  augmenter  la  quotité  des  droits  per- 
çus, mais,  au  contraire,  oomme  tendant  à  l'a- 
baisser; cependant  le  nouveau  tarif,  loin 
d  être  avantageux  à  la  compagnie  des  oocbes, 
lui  serait  extrêmement  onéreux,  puisque,  d'a- 
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Srès  sa  déclaration,  elle  a  payé  6,054  frua 
B  plus  dans  le  premier  trimeste-e  de  Isa- 
née  qu'elle  n'eût  payé  sous  l'empire  de  l'ait- 
cien  tarif.  Dans  cet  état  de  tAioace^  Um  pé- 
titionnaires ont  demandé  an  ministre  ta 
finances  la  réduction  des  droite  exigés,  V 
remboursemmt  des  6,064  francs  payés  en  trop 
une  interprétation  plus  favorable  de  l'atti-  | 
oie  3  de  la  loi,  en  ce  qui  ooncern»  les  drotti  I 
sur  le  transport  des  bois,  enfin  une  modifies-  I 
tion  de  l'article  4,  dont  la  oombiiuiisoo  dos 
nerait  toute  facilité  à  cet  égard.  Son  article  N 
porte  que,  dans  l'intervaJJe  dea  sessions,  W 
gouverneniMit  pourra  opérer,  par  ordonnancE 
royale  des  réductitus  aux  tari&,  mmut  k  sn- 
mettre  ces  changements  à  l'approbation  éa 
Chambres. 

Les  réclamations  des  pétitionnaires  «nt 
à  ce  qu'ils  assurent,  restées  jusqu'ici  sans  ré- 

Cependant,  Messieurs,  elles  nous  parsie- 
sent  mériter  toute  la  sollicitude  de  l'Admini^^ 
trayon;  la  otnnmission  que  vous  aviex  ciianét 
l'uinée  dernière  d'examiner  le  projet  de  loi, 
avait  re^  des  observatinu  très  graves  su 
l'effet  du  tarif  proposé,  dans  son  appltcaticMi 
à  la  haute  Seine  et  a  l'Yonne,  elle  était  dispo- 
sée à  y  satisfaire  en  nous  présentant 
amendement  à  cet  effet  ;  mais  le  ministre  àa 
finances  fit  remarquer  que  cet  amendement, 
an  point  ofi  «n  était  la  session,  retarderait  le 
moment  où  la  navigation  des  autres  rivièrei 
et  canaux  jouirait  des  dispositions  inoontes- 
tablement  utiles  de  la  nouvelle  loi,  tandis 

âue  si  réellement  le  commerce  de  la  haute 
eine  et  de  l'Yonne  se  trouvait  grevé,  il  se- 
rait facile  de  constater  les  faits  et  d'y  remé- 
dier. La  loi  donnerait  toute  facilité  à  cet 
égard.  Son  article  24  porte  que,  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  le  gouvernement  pourra 
opérer,  par  ordonnance  recale,  des  réductiou 
au  tarif,  sauf  à  soumettre  ces  diangements 
La  commission  se  rendit  à  ces  réflexions, 
mais  elle  voulut  en  consigner  les  motifs,  ei 
nous  lisfHis,  dans  le  rapport  de  H.  le  marquis 
de  Oordoue  (séance  dq  18  juin  isaoy  :  «  Oui, 
Messieurs,  il  n'est  Jamais  trop  tard  pour  ar 
river  à  la  possibilité  que  justice  soit  rendes 
quand  on  reconnaît  qu  elle  est  due  ;  mais  l'sr. 
ticle  19  charge  le  gouvernement  de  dresser  d» 
règlements  au  moyen  desquels  il  pourra  satis- 
faire à  beaucoup  de  demandes.  L'artide  SI 
lui  confère  le  droit  d'opérer  par  ordonnance 
des  rédmctions  ;  il  s'empressera,  et  veuiUei 
permettre  à  votre  commission  de  dire  que  c'est 
en  votre  nom  qu'elle  le  lui  demande  avec  înt- 
tanoe,  de  faire  examiner  avec  la  plus  scrupn- 
leuse  exactitude  tout  oe  qui  tient  aux  récla- 
mations dont  nous  avons  l'honneur  de  vom 
entretenir.  Félicitons-niHis  de  oe  qu'au  moyni 
de  ces  articles  19  et  24  toutes  les  plaintes  ron- 
dées  pourront  être  utilement  entendues.  » 

Ce  que  demandait  l'année  dernière  to^ 
commission,  nous  croyons  devoir  le  redeman- 
der aujourd'hui,  c'est  que  l'ÂdmînistratioD 
examine  les  réclamations  des  entrepreneurs 
de  la  navigation  de  la  haute  Seine  et  de 
FYonne,  afin  de  satisfaire  à  celles  qui  seraient 
fondées.  Elles  le  seraient  si  ks  droits  perçu 
étaient  aggravés:  car,  nous  le  répétrâs,  le 
but  de  la  loi  a  été  de  diminuer  les  charges  de 
la  navigation  intérieure,  et  non  de  les  rendis 
plus  pesantes. 
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Cet  objet  parait  appeler  l'attention  puti- 
nilière  du  gouvernement,  et  le  comité  a,  en 
niuëquence,  l'honneur  de  tous  propoaer  de 
«nvo^er  la  pétition  à  H.  le  miniatre  aes  finau- 
>eB,  ainsi  qu'à  H.  le  minîa^  des  toavanx  pu- 
>UcB  et  du  commerce,  auquel  il  appartient 
ipécialement  de  considérer  les  règlements  re- 
atifs  à  la  navigation  intérieure  sous  le  rap- 
>ort  de  la  diminution  des  frais  de  transport 
it  de  la  facilité  des  relations  entre  les  diffé- 
*enteB  parties  de  m  vaste  royaume. 

(La  Chambre  adopte  le*  condwion*  de  la 

— L'abbé  Faganel  s'adresse  à  la  Ohambre  dés 
>airB  pour  obtenir  1«  moyen  d'établir  devant 
es  tribunaux  que  M.  Tarcbevèque  de  Paris 
l'est  approprié  des  f<mds  destiius  aux  pan- 
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vres,  qu'il  a  prétendu  avoir  été  enlevés  du  pa- 
lais archiépiscopal  dans  les  désordres  des  évé- 
nements de  1830. 

Cette  péjiition  on  plutôt  cette  dénonciation 
n'est  pas  nouvelle  ;  elle  a  déjà  deux  fois  été 
produite  dans  l'autre  Chunbre.  Votre  comité 
ne  croit  paei  qu'il  soit  nécessaire  d'aucun  dé- 
vel<n»pement  pour  a{»puyer  l'ordre  du  jour 
qu'il  a  l'honneur  de  vous  proposer.  (AdopU.) 

M.  LK  Ohakcxukb.  Avant  de  lever  la  séance, 
je  dois  prévenir  la  Chambre  qu'un  membre  a 
déposé  sur  le  bureau  une  proposition;  elle 
sera  oonununiqnée  suivant  les  fomm  pres- 
crites par  le  règlement. 

(L'ordre  du  jour  étant  ^uisé,  la  séance  est 
levée  avec  ajournement  à  jeudi  prcxuainj  S8  du 
conrant,  à  1  heure.} 


FIN  DU  TOMB  CXII  (2*  SÉBU) 
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ele  10.  Sont  eatendua  :  MM.  la  baron  de  Voro- 
guea,  Laeave-Laplagoe,  mialstra  daa  flDaaflw, 
comte  DesroTs,  comte  Roy,  eoorta  d'Argoai. 
—  Rejet  de  l'article  10   IW 

Discnssion  de  l'article  11  (devenu  art.  10)  Sont 
entendus  :  MM.  le  comte  Roy,  Laeava-Laplanaf 
miniatra  des  financée.  —  Adoptioa  da  nr- 
tide   131 

Diseussion  de  Partiele  18  da  pre{ei  (deraoa 
art.  11)  Sont  entendus  :  MM.  le  comte  Roy, 
comte  d'Argout,  Tripier,  Girod  <da  l'Ain), 
Larare-Laptaiine.  —  Aditptioa  de  l'arllcla  11  du 
projet  aBMBdé  (aaeiea  11)   134 

Adoption  de  l'article  13  et  |  qnl  devioBt  l'ar- 
ticle 11   140 

Scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi,  annulé  faute 
de  quorum.  —  Deuziéma  tour  da  aemtlB  raaroyé 
b  la  proehaina  séanea   141 

Chambre  éee  démOia.  —  (Asarvationa  sar  la  tar- 
dive préaentation  des  rappiirts  do  bad^al. .....  141 

Suite  da  la  discusaion  du  budnt  du  ministère 
da  la  Marine  pour  1838.  —  H.  AnisiOft-DupefrOB.  141 

M.  Auguia   143 

M.  Laeroase   144 

M.  le  comte  Jaubert   147 

H.  le  comte  Molé,  président  du  conseil..  IBO 
Discusaion  des  cba^tvaa.  —  Adoption  dea  dia- 

pitres  1  et  1   153 

Disousaisa  du  cbapitra  3.  Corsa  al  afaata  an* 
lreteBna,otB.,aaiilaotaa><ua  :MM.  Auguis, Laray, 
Gernoux,  rapportaurt  Paasy,  la  vie^aoUial  Da- 
campe  de  Roiamel,  ministre  do  la  marins»  Mau- 

guin.  —  Adoptioa  du  chapitre  3   153 

Diseoaaioo  du  chapitre  4.  Solde  et  entretien 
de»  eerpM  organit^  à  terre  et  dei  équifoget 
embar^ét.  Sont  eutaodus  :  MM.  Mauguto,  la 
vke-amiral  Doeampe  de  Rosamel,  ministre  da 
la  marina,  Auguia.  —  Rearoi  da  la  suite  de  la 
diseasaion  ideroaiB...  >   m 


3  jriN  18S7. 

Chanarê  de»  diputi».  —  Rapport  dei  pétItioDi.  — 
Pétition  des  propriétidres  de  la  Ulle  Ventadoar.  170 

Depdta  de  projets  de  toi  par  H.  Uartin  (du 
nord),  ministre  aes  travaux  publies  :  1*  I^Jet 
de  loi  sur  le  régime  des  douanes;  1*  concer- 
nant le  chemin  de  frr  de  Paris  a  Reuea; 
3*  relatif  é  an  chemin  de  fer  do  Paris  à  Toara; 
4*  relatif  &  un  ohenia  de  far  d'Anilreziaux  ft 
Roanne;  5*  relatif  à  ua  cUflia  de  kr  d'^aae 
au  canal  du  Geatre;  6*  ralatU  b  MB  cherain  de 
fer  de  Bordeaux  b  la  Testa.   114 

Motion  d'ordre  aur  la  diaoaaaioa  de  cas  divers 
projeta  de  loi   174 
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MotloD  tendftDt  fc  ee  que  l«  Cbuabre  liaone 
•éuice  demtin  et  deux  ma  par  joar   119 

Oépôt  d'uoe  péUtioa  coDcarunl  l«  tract  dM 
chuàiBi  d«  fer   119 

CommuDicatton  d'une  lettre  du  miaiitre  de 
l'intérieur  iaviunt  Hll.  ki  dépntfo  fc  esiitter 
l'entrée  de  IX.  MH.  dans  Paris   179 

Heprisedes  rapports  depétîtiooi.  — -Pétition 
des  jMrteura  de  l'emprunt  d'Htiti  et  dei  colona 
de  Saint-Domingue   180 

D^t  par  M.  Dumon  (Lot-etGaKWQe)  du  rap- 
port-sur le  budget  du  nùolsttre  de  l'Intirieur 
pour  r«zereiee  1838   199 

Suite  de  la  ditcuiaîon  du  bodgM  de  U  mnriae 
(cscreice  1838).  Suite  de  la  discussion  du  dut* 
pitre  4.  Solde  et  entretien  du  torpi  vrgautiéi. 
—  Sont  eatendus  :  HH.  Tuploler,  commissaire 
de  roi,  Bernoai,  rapporteur,  LacroSM.  —  Adop- 
tion du  chapitre  4   189 

Discussion  du  chapitre  B  :  rniifdtuc  du  m<^- 
riel  maval-  Sont  eniaudua  :  MM.  Aoiuist  Mau|uin, 
l^^nier,  éommlssaire  ds  roi,  Paisy.  —  ReoTOi 
^  la  Mlle  de  la  ditcusskm  à  demain   195 


AaïuxM  : 

Prqlets  de  loi  présentés  par  M.  Manis  (du 
Nord),  miBtslre  des  traraux  publics  :  1*'  projet 
de  loi  sur  le  téfime  des  douanes   SOI 

S*  Piolet  de  loi  relatif  k  la  eonceesioa  d'un 
chcain  cfe  fer  de  Paria  k  Roaen,  au  HaTre  et 
à  Dieppe,  et  ordonnance  «lu  roi  portant  retrait 
do  projet  de  .loi,  présenté  le  8  mai  dernier,  re- 
iMif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen. .....  S05 

3*  Pr^et  de  loi  relaUf  aa  ehenùa  hr  de 
Paris  à  Tours   S14 

4*  Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  d  Au- 
drézieux  à  Roanne   214 

S*  Projet  de  loi  relatif  à  on  dioBin  de  fer  d'É- 
pinac  au  canal  da  Centre   S96 

A-  Pnrfcl  da  loi  relatif  i  ud  ebemio  de  fer  de 
Dordeau  à  la  Teste  (Gironde]   134 


Rapport  par  H.  Dumon  (Lot-et-Garonne)  iur 
le  buclf*t  du  Biioiatère  de  llntérieur  pour  l'exer- 
eieelfôS   143 


B  Jim  tsyi. 

Chambre  des  pair».  —  Communication  d'oaa  nr- 
donnaore  rovale  élerant  le  baron  Paaqnier  h  la 
difoité  de  coaocelier  de  France   158 

S*  tonr  de  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  relatif  au  réelemeot  déflnitif  du  budget 
de  1834   188 

Rapport  par  M.  le  marquis  Rarthélemr  sur  le 
pnrfet  de  m  relatif  à  an  supplément  do  crédit 
de  35,000  fraoea  pour  le  personnel  des  pools  et 
diauûées   289 

Allocution  de  H.  le  baron  Pasquier,  chancelier 
ée  France-   260 

Adoption  du  projet  de  loi  accordant  une  pen- 
Hoo  à  M*»  V"  de  JuBsieu   260 

Nomination  d'une  grande  députation  pour  aller 
féliciter  le  roi  à  l'occasion  du  mariage  de  M**  le 
duc  d'Orléans   160 

Rapports  de  pétitions   960 

Chambre  des  député*.  —  Vérification  de  ponvoirs. 
—  Admission  da  M.  Tnitat,  élo  par  la  eollêga 
dal'Ban  .7.   .  901 

DépAl  par  M.  Vivian  d'an  ru^mteonoenantla 
8*  chambre  do  tribunal  dal"  instance  de  la  Seine  9QI 

Soite  de  la  diseouioo  du  budget  de  la  marine 
(Exercice  1838).  —  Suite  de  la  diseuuîon  du  cha- 
pitre 8.  —  Sont  entendus  :  MM.  Beraoux,  rappor- 


teur,  Poujer,  Pasej,  T^aier,  coMrfaaaira  do 
nd,  Tiee-amirBl  Dueampa  d»  RoMel,  MinfaHe 
de  la  maiine,  RartMt,  Attgoia.  —  AdopCioD  da 

chapitre  6.   it 

D4p4t  par  M.  Dufaore  d'un  rapport  anr  le 

Elet  de  loi  relaUf  an  cbemia  da  fsr  da  Liw  k 
Ulle..   r 

Prestation  do  serment  de  M.  Tmut   f 

Tirage  au  sort  d'une  grande  d^utation  pour 
aller  complimenter  le  rm  à  l'occasiOB  da  asa- 

riaga  de  mv  le  duc  d'Orléans   n 

Présenution  par  M.  le  général  Baron  Borvard, 
ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  pairs,  a^ ant  poitr  bot  de 
eonserter  les  fosclioas  depolire  Judiciaire  aux 
maréchaux  des  logis  et  aox  brigadiers  d«  gendar- 
merie dans  hnit  départements  de  l'Ouaat   f.' 

PrésaotatioD  par  M.  de  Montalivec,  vinîstrc 
de  l'IntMeor,  d'un  projet  de  loi,  amendé  par 
la  Chambre  des  pairs,  eonoernant  la  garde  natio- 
nale de  Paris  et  do  la  baaUeue  

DépAtsar  M.  de  MonUllrot,  minism  dal'&i- 
térieur,  uÎb  trois  projets  de  loi  d'iotérdt  local  eoo- 
cernant  :  1*  la  comoHine  de  Saiut-Pterre-de-Li^ 
rouit;  1*  le  département  de  l'Aveyroa  ;  3-  ka 
départements  du  Lot  et  de  Tarn-et-Garoniie...  77 

Reprise  de  la  discussion  du  budget  de  la  ma- 
rine. Rejet  d'un  additionnel  de  M.  Mercier  (de 
l'Orne)   î> 

Adoption  des  chapitres  6,  7  et  8  

Discosaion  du  chapitre  9.  Travaux  kmérmmli- 
quet  etbdtimeniteivua.  Sont  entendus  :lâl.  Ao- 
gais,  la  vice-amiial  Ducampe  de  Rosamal,  mi- 
nistre de  la  mariue^  Tnpinier.  commissaire  du 
roi,  Garin.  —  Adoption  du  chapitre  9  et  du  cba- 
piire  10  

Discussion  du  chapitre  11.  Chioamua.  Sont 
entendas  :  MM.  Abraham  Dubois,  Hunoax,  rap- 
porteur, le  vice-amiral  Dueampa  de  Roeamw, 
wnblra  delaaarioe.—  Adoption  du  ehamtre  11 
et  do  chavira  tl   » 

Discussion  dn  chapitre  13.  Sciences  et  ortM  mari- 
timet.  Sont  entendus  :  MM.  Arago,  le  vica-^miral 
Docampe  de  Rosamel,  miatstra  do  la  narine. 
Benioux,rapporianr.  — Adt^tioDdaeliapttnll.  tç^ 

AitinfiW  ■ 

1*  Rapport  par  H.  Viviio  aar  le  watjat  de  loi 
ayant  pour  objet  de  convertir  la  8"  ebaa^re  Iob- 
poraire  créée  par  ordoaoanoe  rovala  da  1808. 
prés  le  tribunal  de  1**  iostaoca  de  la  SeiM,  ea 
une  8*  chambre  définitive   i^' 

1*  Rapport  par  M.  Dubore  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  chemin  de  fer  de  Ljon  à  Mareeille. .  iST. 

3*  Projet  de  loi  tendant  à  soustraire  la  com- 
mune de  Sainl-Pierre-d»-Liéroult  du  départe- 
ment de  l'Eure  et  de  la  rioair  an  diparteaem 
de  la  Seine-lnrérieare  

4*  Projet  de  loi  tendant  k  autoriser  le  dépar- 
tement de  l'Averron  k  s'imposer  extraordiuaire- 
ment,  pendant  les  années  1838  k  184S,  pour  l'o- 
tablissemeot  d'un  hospice  d'aliénée  k  Roder....  X' 

8'  Projet  de  loi  tendant  i  rectifier  la  limite  des 
déparlemenu  du  Lot  et  de  Tam-et-Garonae, 
entre  les  communes  de  Montaoaua  et  de  Saiote- 
iuliette  


«  raoT  1831. 

Chambre  de»  d^ié».  —  D^  d'une  pétition  de 
réfugiés  polonais   3»> 

Vérification  de  pouvoirs.  —  Admîidod  de 
M.  Persil,  réélu  parle  eollégeda  Coodom  (Gers).  30» 

Suite  de  la-dieeussion  da  bodaM  de  la  nwriœ 
(exerdce  18S^.  —  Disenssioa  du  chapitre  14. 
Seienee»  et  art»  maritime»  (iiaMHel}.  Sont  ea- 
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tdus  :  HM.  Aufui»,  Tie»«aiîral  Dac«mpa  de 
MDul,  JOBiaittra  de  la  marioe.  —  Adoption 

ehapUra  14.  '  SOS 

DiscnMîon  du  chapitre  18.  —  Dépentet  det 
'Picet  militaires  aux  eobmtet.  Soatentendue  : 
I.  de  Tncf ,  Tice-aoïiral  Ducamm  de  ftosamel, 
Distra  de  la  nariiie,  BtUnnlio,  Itaaban,  Hau- 
in,  LMoadrny,  commlnaire  du  roi,  Bartbe, 
rde  dM  «ceauit,  Pasi^f  comte  Noié,  président 

eonsail.  —  Adoption  du  chapitre  18  et  des 
apitres  16,  17,  18  et  dernier  ou  budget  de  la 

irine   300 

Adoption  do  badgei  de  la  Caisse  des  ioTClidei 

la  muine   S30 


1  jum  1837. 

nbre  de»  pain,  —  Rapport  par  M.  le  comte 
Âii'd  sur  1«  projet  de  toi  concernant  la  déiimi- 
tion  des  communes  de  Triport  et  de  Mers.. .  331 
Rapport  par  H.  le  comte  de  la  Villegontiersur 
prqel  de  loi  relatif  aux  routes  stratégiques.  93S 

mhn  ta  dâptité$.  —  Dipdi  par  H.  Gunin- 
ridaine  d'an  rapport  sur  I*  pnqet  de  loi  rela> 

'à  des  eridits  supplémentaire!   334 

Dépdt  par  M.  Vitet  d'un  rapport  sur  le  bnd^t 
I  ministère  des  travaux  publicsi  de  l'agricul- 
re  et  da' commerce  pour  l'exercice  1S38...  .  334 

Communication  des  réponses  faites,  hier,  par 

roi  aux  Ytiscotirs  prononces  par  la  (lhambre  h 
lecasion  du  mariaife  de  Me  le  duc  d'Orléans..  935 
Discussion  du  budget  de  l'instruction  publique 

>ur  l'exereiee  1838.  —  M.  de  Tracj...   336 

M.  Dubois  (Loire-Interienre)   339 

H.  de  Sal%-audy,  ministre  de  l'instruction 

publique  ;   34S 

M.  Aaguis   341 

H.  de  Tracy   3i4 

Diacuftsioa  des  chapitres.  —  Adoption,  des  cha- 
ilrcs  1,  a  et  3   346 

Discussion  da  ebapitre  4.  AdmMtintiait 
ladémique  et  d^rtementgle.  Sont  anteadus  : 
H.  de  Golbén,  Onveifier  de  Hauranne,  rappor- 
>ax,  GaTln,  Gillon  (Jean -Landry),  de  Salvandf, 
liuistre  de  l'initnictîoa  publique.  —  Adoption 
u  cbtqiitre   346 

Discussion  du  chapitre  8.  luttràeUoa  tupé- 
ieure  [FeeuUéa).  —Sont  entendus  :  MM.  Eusibe 
alrerte,  Rauter.  de  Malerille,  Bousquet,  de  Fal- 
ueroUes,  de  Salvandy,  ministre  dennstmction 
ubliqae.  Janvier.  —  Adoption  do  ebafûtre  et 
u  ebapitre  6   330 

Discussion  du  chapitre  7.  înstruelion  prl- 
laire  {Fondé  généraux).  Sont  entendus  : 
IM.  Fraueois  Delessert,  de  SaWandj,  ministre  de 
Instruction  publique.' —  Adoption  du  chapitre 
t  des  chapitres  8  et  9   387 

Discussion  du  chapitre  10.  ËtaMtuementi 
cientifique$  et  littéraire».  Sont  entendus  : 
fX.  Jouaroy,  de  Salvandy,  ministre  de  l'iiistroc- 
ion-  poUique,  Gay-Lussae,  Pelet  (•le  la  Loitre), 
'rançois  Delessert,  Saint-Marc  Girardin,Joufrroy, 
Glais-Bizoin,  Dnboii  (Loire-Inférieure).  Renvoi 
le  la  mite  de  la  dbcassioa  à  demain   339 

Annexe*  ; 

!■  Rapport  par  M.  GuiiiB-GridMne  sur  le  pro- 
,ct  de  loi  relnut  ans  crédita  supplémentaires  et 
BZtraordinaireA  à  onvrir  au  ministre  dea  Snaueea, 
lur  l'eiertice  1837    36S 

S*  Rapport  par  H.  Vitet  sur  le  budget  du  mi- 
nielèrades  travaux  publies,  de  l'agriculMre  et  do 
eonmierc*  pour  l'eKenlM  1838   366 


8  JUIN  1897. 

raiee. 

Chambre  da  députés.  —  Appel  nominal.  Lista  de 

HH.  les  membres  de  la  Chambre  absents  i  384 

DépAtparM.  Tesniére  d'unrai^ort  sorlepro- 

St  loi  conomaat  an  emprunt  par  U  Tille  de 
uoltenpie...  •  

Suite  de  la  diteoaslon  do  budget  de  rinstrue- 
tion  pobliqae  pour  raxercjee  1838.  Suite  de  U 
discussion  du  ebapitre  11.  Etablissements  sciea- 
tiUques).  Sonlentendus  :  MM.  Jouffroy.  EusibeSal* 
Terte,  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  po- 
blique,  François  Delessert,  Dufaure,  Hauguia, 
Bignon  (Loire-Inférieure),  Delbecque,  GUis-Bi- 
loin,  Guizot.  Rejet  d'un  amendement  deM.  Sal- 

verte.  

Fixation  de  la  séance  derlemaia  6  midi   394 

Reprise  de  la  discussion  du  budget  de  l'iiistroo- 
tton  publique  diapitre  11.  Sont  enteudus  : 
■M.  blaoceliB,  Glaie-Biioin,  de  Salvandr,  ml- 
ntelre  de  l'Instruction  publique,  de  Sade.  — 
Adoption  do  chapitre  il  avec  le  retranchement 

prc^KMé  par  la  commission  >• 

OépAt  par  M.  Sapey  d'un  rap[>orl  sur  te  pro- 
jet de  toi  concernant  l'oiganisaiion  du  cadre  des 

officiers  généraux  de  l'armée  de  terre   388 

Reprise  de  la  discussion  da  budget  de  l'ins- 
truciion  publique,  chapitre  11.  liou»eriptio%. 
Sont  enleodui  :  MM.  Laerosse,  Dubois  (Loire-lnfj- 
rieure).  de  Salvandy,  ministre  de  l'inslruction 
publique,  Isambert,  Guisot,  César  Bacot,  géné- 
raFDemarçay,  Glais-Bizoin.  R<^et  iramendtment. 
—  Adoption  du  chapitre  13  o(  des  chapitres  13  4 

16  et  dernier   388 

Adoption  da  projet  de  foi,  modiBé  par  la 
Chambre  dw  pairs,  concernant  les  sous-officiers 
et  soldats  amputés,  nommés  membres  de  la 
Légion  d'honneur  depuis  leur  mise  à  la  rHrwte.  403 

Discnssion  du  protêt  da  t«  portant  demande 
de  crédits  extraordinaires  poor  les  dépenses 
d'Alger  et  d'Afrique.  H.  Durergiar  de  Hauranne 

(«»(«1   *^ 

H.  Alexandre  de  Laborde  (pour)   410 

M.  le  général  Tirlet  (cm(n)   Ml 

Annexe*  : 

1*  Rapport  par  M.  Tesniére  sur  le  projet  de 
loi  teoidant  à  autoriser  la  ville  de  Dunlwqae  à 
contracter,  un  emprunt  pour  la  construcuOB 
d'une  salle  de  spectacle  ■   418 

Rapport  par  M.  Sapey  sur  1«  projet  de  _  loi 
relatM  à  t'onanisation  du  cadre  des  offleien 
cénéraux  de  1  armé*  de  terre  •  aX» 


9  JUIN  1831. 


Chambre  det  député*.  —  Incident  sur  l'ordre  do 
jour   •  *" 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  oOBcar- 
nant  les  dépeoses  d'Alger  et  d'Afrique.  M.  Eatan- 
eelin  [poKr).    

DépAt  par  H.  Emmanuel  Poulie'  d'un  rapport 
mr  la  projet  de  lot  relatif  aux  réfugiés  étranger».  411 

Heurls*  da  U  diseus^on  des  crédita  d'Altïque. 

-  m:  de  Sade   «» 

■.Dogabé   «5 

M.  le  comto  Molé,  préudent  du  Conseil..  418 

Présentation  par  M.  le  comte  de  Mootalivet, 
ministre  de  t'iolérieur,  d'un  proj-'t  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  extraordinairede  100,000fr. 
pour  concourir  avec  la  ville  de  Paria  à  U  cèié- 
bration  des  anniversaires  de  Joillet  1830   4W 

Discusfioo  des  artietei  du  projet  de  loi  des  cré- 
dits d'Afrique.  Art.  l».  Gbapitr*  f.  Per- 


Digitized  by  Google 


790 


TABU  OaftONOLOGIQVE  DIS  ABGHIVIS  PABUMBUTAIBIS.  —  TOKI  OUt. 


soHnet  4e  Vaàmîni»tnMem  emtrete.  Sont  entea- 
das  :  MM.  I«  baroQ  Bernard,  miaistre  de  la 
guerre,  Piscatory,  rapporteur,  Pelel  (de  la  Lo- 
zère), Barthe,  «rard»  des  sceaux,  BrsMoa,  géDéral 
Lamy,  comte  Molè,  présidant  du  conseil.  —  Adop- 
tion da  ehapilr»  1"  au  chiffre  de  16,000  franc».  430 

V^riflention  d«a  pooToirt.  —  Adminioa  de 
M.Le|eiidi«,d«p«t«4l«i«<  collèfed«  USnth*.  433 

Mqprisa  de  la  dIamiBslm  dea  crédita  d'AfrioM. 
Saifo  de  l'wiicle  1".  Chapitra  3  H»,  (mu- 
vernement.  Sont  «atendus  ;  MM.  Lherbelte, 
comte  Holà,  président  du  conseil,  PiscatM^.  rap- 
portenr,  Desjobert,  fian-Ter,  Janyier.  —  Adop- 
tion du  chapitre  au  chiffra  de  tOO,000  fraooa. .  433 

Prestation  de  serment  par  M.  Persil,  député  de 
Condom  (Gers)   436 

Reprise  de  la  discussion  des  crédits  d'Afriiiut. 
Adnption  des  chapitre-t  4  et  8.  —  Discussion  du 
chnpitre  8.  S«lde  et  entretien  det  troupe».  Sont 
entendus  :  MM.  de  Rancé,  Pisestory,  rapporteur, 
baron  Bernard,  ministre  de  la  guerre.  —  Adoj^ 
tioD  du  chapitre  au  chiffre  de  T,99t,493  francs.  436 

Adoption  des  chapitras  0  et  11.  Discussion  dn 
chapitre  IS.  Remonte gétufrate.  Sont  entendus  : 
MM.  Desjobert,  baron  Bernard,  ministre  do  la 
fuem.  —  Adoption  «u  chapitre  It  et  dei  cha- 
pitres 13,  14.  18,  et  19   439 

Dlscuuiou  du  chapitre  tl.  Service*  mitUa^v» 
irrégiUiert.  Sont  «Dtendas  :  MM.  Piscatory,  rsp- 
porteur,  de  Rancé,  Bande.  Saint-Marc  Girardiû, 
baron  Bernard,  miniatn  oe  la  foerra,  Desjobert. 

—  Adinrtion  du  cbapitn  an  chilfre  da  106,000  tf. 

•t  dit  cbaidlro  IS  ,   438 

Pnatatioa  d«  serment  par  H.  Legendre,  dé- 
puté de  la  Sara   441 

Bcsrite  da  la  discussion  dea  crédita  d'Afriqae. 

—  Adoption  das  ariklia  l  et  t   Ut 

Dépôt  par  M.  de  l'Bipèe  du  ruport  aor  le 
budget  da  la  geam  poor  l'aureioa  1838   44S 

DépAt  par  M.  Vyitrr  da  rapport  nr  le  projet 
de  loi  oonoenaal  l'accnbitioa  de  l'bAtel  Ven- 
dôme  442 

Reprise  de  la  diseossion  des  crédits  d'Afric|ue. 

—  Discussion  de  l'article  3.  Sont  entendus  : 
MM.  le  féuéral  SehneidWi  Pelet  (de  la  Lozère), 
Boissiire  comte  Molé,  président  du  conseil, 
baron  Bernard,  ministre  de  la  guerre,  Bsrryer, 
Saint-Marc  Girardin,  Piscatory,  rapporteur,  Bi- 
guon  |Loire-lnfônf(ureJi,  Marti  Desn-des-Ctienets, 
commissaire  du  roi,  Barthe,  garde  des  sceaux, 
Passy,  etc.  —  Adoption  de  l'arliete  3   442 

Congés  et  règlement  de  l'ordre  du  ]our   448 

Dépôt  par  M.  le  comte  iaabert  d'un  rapport 
sur  te  projet  de  loi  tendant  tourrir  au  ministre 
des  trarauz  publies  un  crédit  -le  10  millions, 
applicable  aoz  canaux  entrepris  en  vertu  des 
lois  de  1821  et  1828   452 

Incident  au  sujet  de  la  discussion  qui  s'est 
élevée  hier  à  l'occasion  de  l'emploi  des  fonds  de 
sooacriptioB   4U 

Scrutin  secret  sur  l'ensemble  dn  -  projet  de 
loi  lelatir  aux  crédite  d'Afrique   434 

Annexa»  : 

1*  Rapport  par  M.  Emmanuel  Poulie,  sur  la 
orojet  de  loi  concernant  la  prorogation  des  luis 
les  SI  avril  1832  et  l*'  mai  1»34,  relatives  aoz  ' 
réfugiés  étrangers   455 

2'  Rapport  parH.  de  l'Espée  sur  )e  budget  du 

.nistére  de  la  guerre  lExercicc  1838)   43*7 

Rapport  par  M.  Vuitry  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  I  acquisition  de  lliâtel  Vendôme  et  k 
l'installatinn  défiuiilre  de  réc<He  des  mines  dans 

cethdtel   483 

4*  Rapporl  par  M.  le  comte  Jaubart  sur  le 
projet  de  loi  tendant  h  ouvrir  un  crédit  de 


10  ■ùUioes  appUeaUe  eu  ctM«i  eatnprie  m 
verta  dea  lois  de  18«1  et  IMi  


11  «Dm  1831. 


CAentre  de»  pair» —  Raimort  par  M.  le  aarqiis 
da  Laplace  Mr  le  prejetde  1m  relatir  au  poids 
et 


Adoption  du  projet  de  loi  eoneamant  le  per- 
sonnel de  corps  des  ponts  etchauseéee   SU 

DiscuasiDTr  et  adoption  du  projet  de  loirriatif 
aux  roatea  stratégiques....   % 

Adoptron  du  projet  de  loi  cnneemantladAfl'- 
minalion  des  communes  de  Tréport  et  de  Mors.  X 

Chambre  des  député».  —  Dépdt  par  M.  le  géDèral 
Jacqueminot  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
amendé  par  la  Ghamore  de»  pairs,  coiicenient  U 

garde  oailonale  de  Paris  et  de  la  banlieue   X 

Rectifloation  à  la  loi  anr  le  sel   m 

D«pM  par  M-lebarondeLadooGoMe  d'aBiif- 
port  sur  le  projwt  de  loi  ten<lut  4  réOBîr  la 
commune  de  saint -Pierre  de  Liéroult  (Eurc^  an 
département  de  la  Seine-luférieura  SM 

Dépôt  par  M.  Merlin  (de  l'Aveyron)  d'oe  rap- 

Sort  sur  le  projet  de  loi  tmdaùl  fe  autoriaer  le 
épartement  de  l'Ave; ron  k  s'imposer  eztnor- 
dinolrencni  pour  rétablissement  d'oa  bwniw 
d'aliénés  A  Rodai   » 

Diseassion  et  adoption  Jos  projeta  de  1m  but 
r«mèI»r»tion  des  porte   U( 

Diseusiion  du  projet  de  loi  relatif  t  l'aMélin 
ration  des  rivières.  Sont  entendus  :  MM.  Gajzaird, 
comte  Jauberl,  Martin  (du  Nord),  ministre  des 
travaiiz  publirs,  de  Fatguerolles.  Quiuette,  de 
Bussièrps,  Merdier  (de  l'Orne),  marquis  de  Dal- 
ma^  tupactoBr.  ~  Adopueu  dêi  Miclsa  1 
etl......   SOC 

Discussion  de  l'article  3.  Sont  entendos  : 
MM.  Martin  (du  Nord),  ministre  ries  traviiuc  pu- 
blics, coluDe)  Paixhans,  de  Bnssi^Ys,  comte  Jeu- 
bert,  Etienne,  Legrand,  commissaire  du  roi,  Mo- 
reau  (de  U  Meurtbe).  -~  -Rsuvoi  de  la  suite  ds 
la  disousaion  i  demain   . 

NeHinaiioB  de  commuons  des  dmïM  de  fcr 
et  de  It  police  Judiciaire  daaa  lea  départCMcatt 

deroueM......  77........  m 


Annexe»  : 

f  Rapport  par  H.  legèaéral  Jaequeaûnot  car 
le  projet  de  loi,  amendé  par  la  Chasabre  das 

S airs,  cooceruant  la  garde  naUonale  de  Paria  «i 
e  U  banlieue   5fi 

2*  Rapport  par  M.  le  baron  da  Ladoot-eite  sar 
le  projet  de  loi  tendant  à  réunir  la  commune  de 
Saint-Pierre-de-Liéroalt  (Eure)  eo  départacseat 
de  la  Seine-Inférieure   539 

3*  Rapport  par  M.  Herlitt  <AveyroB}  ter  le 
projet  de  loi  tendant  â  autoriser  le  départeneM 
de  l'Aveyron  à  s'imposer  e»i raoni inairemsat, 
pendant  les  années  1838  à  1842,  pour  l'étabUiea. 
ment  d'un  hospice  d'aliénés  à  Rodai..........  S3I 

13  jmif  1837. 

Chambre  de»  d^ulé».  —  Suit"  de  la  discussion  du 
1"  projet  de  loi  sur  l'ainélioralion  des  rivières 
(Suite  de  la  dtacussion  de  1  article  3).  Soot  en- 
toodui  :  MM.  Croissant,  Martin  {du  nord),  mi- 
nistre  des  travaux  publics;  Fuichiron,  d'Ai^- 
villtt,  comte  Jaubort,  te  maïquia  de  DatmaUe. 
rapporteur.  —  Adoption  de  l'artteleS  (rédaction 
de  la  commission)  ^ 

DépAt  par  M.  Mathieu  <SeAua-et~Loira)  d'nn 
rapport  sor  Je.  cbcinia  de  Isr  .de  Paria  à  Roacn. 
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Page». 

Reprise  de  la  diecmeioa  dat  erliclee  da  projet 
le  l<n  sur  les  rivièree.  —  DiscoMion  de  raitide  i. 
ionl  estontius  :  MH.  Demeafve,  PavAe  de  Vtn- 
eune»  oolooei  PuxhâQS,  Bierquie  de  Delmatie, 
antOTteur,  Mstio  (du  Nord),  miDistra  des  in- 
aux  pubtiea.  —  A'topUon  de  l'article  i  de  la 
onunlBsioo,  pftra(raphe  par  parafrapbe,  et  de 
'entembifl  de  l'article   «39 

Adoption  d!ua  article.  iqMccAlUi)'^.  de  M,  .le 
omte  Jaubert,  modifii  par  le  commissaire  du 
oi,  qui  deviendra  l'article  ti  de  la  toi   S51 

AdoptioQ  dee  art.  5  à  il  et  de  l'ancieo  art.  il 
[ui  devient J'^rtiele  13   W8 

Scrutin  alQraaiif  mr  TmiBembU  de  la  lot. . .  559 

Gommitsioa  du  crédit  pour  la  cAlàbnUieB  dei 
ètetdajuillrt   W9 

'Amimm: 

Rapport  par  M.  Mathieu  (Sadoe-et-Loire)  sur 
•  projet  de  loi  relatif  A  la  eoDceseioa  du  tdie- 
nin  de  br  de  Parii  A  Roaea,  an  Havre  et  A 
Dieppe   860 

14  jom  1831. 


a  nui  isn. 


faffef. 


810 


515 


S19 


mmtre  éa  dMA.  —  Leetan.  mr  M.  Urebit, 
l'une  propodtioa  de  loi  tw  rsrrlèrè  de  1» 
Léfioe  d'DODiiear   861 

D^t  par  Ml.  Théodore  Dticos  d'uo  rapport 
sur  l«  projet  de  loi  ponant  que  des  ordoimanees 
pourront  créer  des  «ntrepdtr -réel»  de"  douanes 
dans  lea  Antiltea  et  A  Bourbon.   568 

Appel  Dominai.  —  Li^te  des  députés  absents.  668 

Discussion  du  second  pn^et  de  loi  sur  l'amé- 
lioration 'dés  nviérès.  Article  I".  —  Adoption  des 
deux  premier»   

Discussion  du  3*  8.  Sont  entendus  :  MM.  Petot, 
Fulchiron.iobard,'  ne  HaleTille,'GeDOUÏ,  Legrand 
(Hanehe),  eommisa^ra  iiu  roi,  d*Annvtlle.  — 
Adoption  du    S  et  de  IVniemble  de  i  article 

Discuuion  de  l'article  2.  Sont  entendus  : 
MM.  D'Sabes,  Lejrraad  (Manchfl),  commissaire 
do  roi,  marquis  de  ualmatte,  rapporteur,  LariUitt. 

Rejet  d'nii  artii^le  additionnel  de  M.  Drsabes. 
—  Adoption  de  l'article  i  de  la  commistion  ... 

Adoption  de  l'artide  S   519 

Discussion  de  l'article  4.  Sont  entendus  : 
MM  Jobard,  de  GuUard,eMate  Jaubert.  — Ad^ 
tio  n  des  diverses  parties  et  de  l'ensemble  de  l'ar- 
liele  4   "™ 

Retrait  d'un  artiele  additionnel  de  M.  de 
Guixard  

Adopuon  de  rarticle  S  •  •  B81 

Diieusaïon  et  rejet  d'an  autre  article  addi- 
tionnel ria  M.  de  Guiiard   B83 

Adoption,  au  aeruUn,  de  rensemble  du  projet 
de  loi......   8^ 

Diacusalon  du  projet  de  I»  loi  relatif  aa  canal 

latéral  A  la  Garonne.  —  M.  Goloméi   584 

ILIauTier   «96 

M.  le  s*néf«l  Pelât.  

H.  de  Falfuerolles  

X.  Dufabé   889 

Renvoi  de  la  suite  de  la  diaeuasion  A  demain.  803 


Annexe*  : 

Rapport  par  M.  Théodore  Ducoa  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  que  des  ordonnances  pourront 
créer  des  entrepôts  réels  de  donanes  dans  les 
colonies  des  Antilles  et  de  fOe  Bourbon   593 


Charnue  de*  âéputé*.  —  Dépdt  par  M.  Gillon  (Jeaa- 
Landrj)  d'un  rapport  sur  Je  projet  de  lot  rat» 
tif  aux  étabUssefflcnts  thermaux  de  Nèris  et  de 

Plombières...............   SfiO 

ReçtUicatioa  A  l'appel  nominal  de  k  demién 

séance   580 

Incident  sur  l'ordre  du  Joiw   KM 

CommnaieatioD  relative  A  la  Fite  da  lHAtel 

de  Ville,   891 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relalil 
an  canal  laiwal  à  la  Qyronne.  H.  le  marquis  de 

Dalmatie..     808 

.m:  CoWs     600 

M.  Legrand  (Manche),  commissaire  du  roi.  601 
DiscuHioa  de  l'Hrticle  1".  —  Sont  entendus  : 
MM.  Dugabé,  Teste,  rapporteur.  Bureaux  de  Pusy, 
Wustemberg,  Martin  (du  Nord),  ministre  des 
travaux  publies.  Rejet,  an  seratin,  de  l'ar- 
ticle I*'.   000 

Rejet  succe<sirdes  articlesS  ASet  de  l'ensemble 

du  projet  de  loi   010 

Discussion  du  projnl  de  loi  portant  conversion 
de  la  8<  Chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
en  chambre  définitive.  Sont  entendus  :  MM.  Gou- 
pil de  Préfelo.Barthe,  garde  des  sceaux,  Mau- 

guin,  Darmant,  Teste   61i 

Discussion  de  l'article  1*'  et  d'un  amendement 
de  M.  Duchesne.  —  Adoption  de  l'article  de  la 

eommissi-n   Olft 

Discussion  de  l'article  2.  Sont  entendus  : 
MM.  Renouard,  Barthe,  garde  des  seeanx.  — 
Adoption  de  rarticle  S  et  de  l'ensemble  de  la 

loi..   611 

Demande  d'interpellation  sur  le  traité  oonclu 

avec  Ahd  el-Kader     616 

Discussion  générale  sur  lea  chemins  de  fkr.  — 
Hainiien  de  cette  discussion  en  téte  de  l'ordre 
du  jour  de  deomin   MO 

Annexe  ; 

Rapport  par  M.  Gillon  (lean-Landrv)  sur  le 
projet  de  loi  relatifft  un  crédit  de  400,000  francs 

Sonr  l'achèvement  des  ètablissemeDls  thennaux 
e  Néris,  et  de  10,000  francs  pour  réparations 
aux  établissements  thermaux  de  Plombières. . . .  612 


.    .  . .  i6  JDiif  1831. 

Chambre  des  pair».  —  Éloge  funèbre  de  M.  le 
baron  de  Gambon,  par  M-  le  président  Boyer.  613 

PrésenUtiun  par  M.  Laonve-Laplagne,  ministre 
des  finances  :  i'  d'un  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  relatif  A  l'impAt  sur 

les  sucres   8"8 

2*  D'un  projet  de  Im.  amendé  par  la  Chambra 
des  députée,  relatif  aux  attributions  mnnici- 

palee  

Présentation  par  H.  lé  baron  Bernard,  ministre 
de  la  guerre,  d'un  projet  da  loi  relatif  aux  crédita 
extraordtuaireft  pour  le»  possessions  françaises 

du  Nord  de  l' Af .  ique  ....  -   «O 

Drscussion  du  projet  de  loi  sur  les  poids  et 
mesures.  Sont  entendus  :  MM.  lebarM  de  Horo- 
gue^  marquis  de.  L"plaoe,  rapporteur. —  Adop- 

tion  de  l'arvifle  l  et  «   W 

Adoption  de  l'article  ^  (mo^flé)  

Discussion  de  l'article  4.  —  Sont  entendus  : 
MM.  Vincent,  commissaire  du  roi,  Villemain, 
comte  de  Bastard,  baron  Thénard.  —  Renvoi  de 
l'article  A  A  la  Gommisnoo   611 

Chambre  des  députés.  -  Dépit  par  M.  Étienne 
d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  demande 
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d'uD  erMil  Btippl4nenUir«  «n  famir  des  boc- 
.  picei  et  des  boréaux  de  charili.   6(6 

Diseustion  fèaénie  sur  lescbemiiu  de  fer.  — 
M.  le  comte  Jauborl   646 

Incldeat  aa  sujet  du  traiti  conela  arec  Abd- 
el-Kader   688 

Dépôt  par  M.  Duboys  (d'Aageri)  d'un  rapport 

iur  le  projet  de  loi  qui  cooserre  aux  MâMfflcien 
-  da  leadamiena  dans  8  d4partaiiMBU  de  l'Oaeit 
les  fMctioM  d'olBcian  de  police  jadMidre. ...  661 
Reprise  de  U  -diteiueioB  fhi<rala  mr  lae 

eheiuni  de  fsr.  — •  H.  le  eoUmel  Rtixbaw   661 

M.  Fould   667 

H.  de  RëmuMt   078 

K.  Martin  (do Nonl),BlBiitredeKtnTMX 
publiei   ffîS 

Annexes  : 

Rapport  par  X.  ÉUeaoe  sur  le  projet  de  loi 
coQtenaat  une  demande  de  cridit  supplenMitaire 

Kur  eecours  xènèniuz  Mis  bureaax  de  ehariti, 
splces,  etc  ;   678 

Rapport  par  M.  Duboys  (d'Aofers)  sur  le  pro- 
jet de  loi  «vaut  potn-  but  de  conterrer  les  fone* 
tioos  de  police  Judiciaire  aux  marïcbuix  des 
logis  et  «u  brtgadiers  de  geadarmerie  dus 
hou  dipafteinéats  de  l'Ouest   6S1 


il  jmr  ttS7. 

CbamSre  det  iépntét.  —  Rapports  de  pétitions.  683 

-  Dép4t  par  M.  MArtio  (du  Nord),  niaistre  des 
'tntTMiz  publies,  an  nom  de  M.  (s  ministre  de 
rintMenr,  He  trois  projeu  de  loi  dlntirtt  local 
et  d'une  ordonnance  du  roi  eonceroant  la  ville 
de  Grenoble,  les  commîmes  de  Goyolles  et  de 
Vaucienne».  U  rillede  Bloii  el  les  communes  de 
'  Gasteloau  (Lot)  et  de  Hoatfermier  et  SauToterre 

(T»ra-et-<îaronne)   69S 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  eauax. 

M.  Easébe  Sslveste   601 

M.  Legrand  (Man'cbe)  commissure  du  rot. . . .  695 
DèpAt  par  M.  rte  Bussières  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  eoneemant  le  ehemla  de  for  d'Bpi* 

luto  an  canal  da  centre   697 

Reprise  de  la  discossioa  da  projet  de  loi  sur 
les  canaux.  —  M.  le  comte  Jaubert,  rapporteur.  691 

M.  Bureaux  de  Pnsy   698 

M.  Legrand  (Manche)  commissaire  du  roi.  100 
DiKUssion  des  articles.  Article  1".  Sont  en- 
tendus :  MM.  Dufaure,  Uwrand  (Manche)  com- 
missaire du  roi,  comte  Jaubert,  rapportear,  etc. 
—  Adoption  du  1*'  %  de  Tartiele  1"   701 

Discussion  d'un  amendement  de  M.  Hector 
'  d'Annay  au  1*  {.  Sont  entendos  j  MM.  Hector 
d'Aunay,  Laeave-Laplagna,  ministredee  finances» 
Vuitry,  Lherbette,  Legrand  (Hanche)  oonmii- 
.  saire  da  roi.  —  Rejet  de  l'aawademeot   103 

Discussion  du  t*  §  de  la  Commission.  Sont  en- 
tendus :  MM.  Bureaux  de  Pust,  L^rand  (Manche) 


703 


commissaire  du  roi,  comte  laubert,  rapporteur, 
\  Lherbette.  —  Adoption  du  2*  %  et  de  1  ensemble 

de  l'article  1*'  

.  INKussion  et  adoption  de  l'article  9  (nonrelle 

rèdaelion  de  la  eomnsisUon)   707 

Adoption  de  l'article  S  «t  de  l'euamble  de  la 
-  loi   708 


DépM  ;  1*  par  M.  lacqus  LeCebrre  d'un  rap- 
port sur  le  budget  des  recettes  de  l'exereiee  1838. 

t*  Par  H.  Chasles  d'an  rapport  sur  la  pre|et 
de  loi  relatif  aux  réparations  de  la  cathédrale 
de  Chartres   7p 


Discossioa  du  projet  de  Im  sur  la  gaide  salio- 
nale  ifai  déparumenl  de  la  SeiM,  modifié  par 
la  Chambre  des  pairs.  —  Adoption  des  artides  1 

à9.....   -m 

Discnsfion  de  l'article  tO.  Sont  enleadna  : 
MM.  Gamon,  général  Jaequemtnot,  Gauthier  dT- 
cerebe,  Alexandre  de  Laborde,  «te  —  Adoption 

de  l'article  10   7U 

Adimtion  des  artides  11  à  99  et  de  l'enseable 
de  la  loi   :» 

Adt^tim  da  4  nroleU  da  lot  dlntéré»  local 
Mocemaot  la  villa  de  Vdence     les  dèparie- 
«eots  do  Jura,  de  l'Ardèdie  et  da  fAvayroa. 
ReBToi  k  demain  du  scrutin  sur  raosÂmMe  de 

ces  4  projeu  de  loi   711 

Annexe*  : 

1*  Projet  de  loi  tendent  ft  autoriser  la  tIUo  de 
Grenoble  (Isère),  k  former  un  emprunt  pcMir  la 
construction  d'un  pont   71S 

9*  Ordonnance  du  roi  portant  retrait  du  pro- 
jet de  loi  ayant  poor  objat  de  fixer  la  Uniia 
entre  les  communes  de  Goyolles  (iUsua)  et  de 

Vauciennes  (Oise)   lie 

3*  Projet  de  loi  tendant  k  autoriser  la  villa  de 
Bloia  (Loir-et-Cher)  k  forour  un  nouvel  cmproet, 
pour  complément  de  la  dépense  d'appropnatiott 
d'une  partie  de  l'ancien  ebSteau  k  l'asaga  de 
caserne   7I( 

4*  Projet  de  loi.  tendent  k  supprimer  plusieurs 
eadaves  qui  se  trcnvent  sur  le  tanitoUa  des 
communes  de  Casteloau  (Lot)  et  de  Monbrwer 
et  SkUTcterro  (Tirn-et-Garonne)...   HT 

S*  Rapport  par  M.  de  Bossiéru  sur  le  projet 
de  loi'  relatif  au  chemin  de'fér  d'Kpioac  au  canal 
du  Centre   m 
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6*  Rapport  par  M.  Jacques  LeMivre  sur  la  pro- 
jet de  loi  relatif  k  la  fixation  du  budget  des  ra- 
catias  de  l'axeraoe  1838  

!■  Rapport  par  M.  Gbasles  sur  la  pnrfat  da  loi 
relatif  «ax  réparation  da  la  eathédiula  de 
Qurtres   T3S 


19  nm  1881. 

CAem^  det  pair*.  —  Nomination  des  oonnû- 
sions  reUtivas  k  lloipdt  sur  las  sueras  M  aux 
crédita  extraordinaires  pour  l'Afrique  en  18ST..  liS 

Rapport  par  M.  le  comte  de  Garminy  sur  le 
projet  de.  loi  tendant  k  modiOer  diverses  draous- 
criptions  électorales  pour  la  nomination  des 
membres  des  conseils  généraux  de  départements.  7i5 

Rapport  par  M.  le  baron  Mouoier  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  crédits  suppltaieatairas 
et  extraordinaires  de  l'exercice  IK»   itS 

Rapport  par  M.  de  Guparin  sur  le  projet  da 
loi  rdatif  atu  Justices  de  paix   781 

Suite  de  la  discussion  do  projet  de  loi  nUtif 
aux  poids  et  mesures.  —  Rapport  par  M.  la 
marquis  de  Liplaca  sur  l'article  4  renvoyé  k  la 
Commission.  —  Nouvelle  rédaction  de  la  Com- 
mission. —  Amendements  de  M.  de  Moroguas  k 
cet  article.  —  Renvoi  de  la  discnsston  k  la 
séance  de  jeudi  prochain,  9t  du  courant  

Rapports  de  pétitions   780 
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DEUXIÈME  S3ËRIE 


i'ABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

TOHB  CENT-DOUZIÉHB 

(•U  SI  MAI    183T   AD   19  iVllf  1837) 


ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 
C.  P.  Cbambn  dw  Ptin.  —  G.  D.  Ghambn  im  Dépotés. 


A 


d-el  Kidu.  —  Voir  laterpellation. 

BAHAM  Don»,  dépoté  de  la  Kaneha.  Paria  sur  la 
budget  de  IS38  (P^ice,  sûreté  dcM  bagnet)X.  C\H, 
p.  â2  etiuir.}. 

RiODR.  —  Voir  Crédilt  extraordinairet  om  utaM- 
uentaiM.  —  Exercice  1836  et  Exercice  1837,  |  6. 

■XE  (Département  da  1'].  —  Voir  liwUte». 

DaiTEAD-GouJOif,  éditeur.  Fait  hommage  &  la  Chambre 
les  députés  d'une  Douvelle  carte  physique  et  poli- 
iqne  de  l'Europe  (t.  GXII,  p.  503). 

BlRTiLix  (Conta  d'),  député  de  l'Aia.  Parle  sur  le 
•aduet  de  1838  (Perêmtttel  ie  la  marine)  (t.  CXII, 
1. 156),  —  sar  raméitoratton  ds  la  aavi|ation  ioté- 
iaure  (p.  533  et  suit.))  (P*  875). 

issoir-JlDPnuiOH,  député  de  la  Seine-lalérieare.  Parle 
ur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sucres  (t.  CXII,  p.  81), 
p.  83],  (p.  85  et  suiv.).  (p.  IIS),  —  sur  le  budget  da 
83tt  (Navigation  commerciale]  (p.  141  et  suit.],  — 
ur  l'amélioratïoo  da  la  navigation  intérieure  (p.  556). 

nu.Kfl  (Iles).  —  Voir  Entrepôts  réel»  ée  ânancM. 

•BLlfOMmAL.  Liste  des  députés  qui  a'ontjpas  répondu 
l'appel  nominal  de  8  Juin  1837  (t.  CXU,  p.  384  et 
uiv.}.  —  Liste  des  députés  qui  n'ont  pas  ripondu  ft 
appel  nominal  du  14  Juin  1837  (p.  5Ô9]  ;  —  RectîGca- 
ioaa  ft  cette  liste  (p.  696). 

iGO  (François),  député  des  Pyréoées-Orieotalei.  Parie 
ur  le  budget  de  1838  (Imémleitn  kuingrtpket) 
:.  CXU,  p.  983  at  suiv.),  {Serviea  MoimU/lquet  de 
art  naval}     S8S  et  suiv.),  (p.  m  et  boît.). 

>fccaa  (Département  de  T).  —  Voir  ImpctUini  lo- 

9le$  extraardtn^ret. 

iOUT  (Comte  d'},  pair.  Parle  sur  la  règlenanl  déAni. 
i  du  budget  da  1834  {Cautionnement  de*  fonetion- 
airn  (t.  CXII,  p.  99  «t  suit.),  (p.  101).  (p.  130), 
p.  131),  (u/Me^-arritM  et  oppotttUtntturles  nmmet 
ûes  HT  SEtatt  (p.  135),  (p.  136),  —  sur  ttos  péiitioD 
:o  réfugiés  polonais  {p.  783),  (p.  784). 


ArmiinnoNS  muxicipales.  Retour  à  la  (!hambre  dps 

S airs  du  projet  de  loi  y  relatif  modifié  par  la  Chambre 
es  députés  (C.  P.  16  Juin,  p.  639);  —  texte  du  projet 
amendé  (iMd.  et  p.  suit.). 

Adcois,  député  des  Deux  -  Sèvres.  Parie  sar  la  budgat 
da  1838  (Navigation  commerciale)  (t.  CXII,  p.  143  et 
suiv.),  {Conêetl  ^amirauté;  intpection  rfa  matériel 
d'artilterie; génie  maritime;  forge»  de  ta  Gtamtoêde, 
u*ine$  tlndret  et  po*êestimii  ftwnçat$e»  daui  te  moré 
de  rA/HçaeKp.  153  et  suiv.),  (p.  164,,  {p.  165),  (p.  166), 
(Equipaget  de  la  flotte)  (p.  Iw  et  suiv.),  —  sur  une 
pétition  (p.  172)«  —  sur  une  pétition  des  aneieoa  oo- 
loDS  de  ^nM>omiagua  (p.  1W),  —  sur  le  budget  de 
1838  {Matériel  mvoI)  (p.  185  at  suiv.).  (p.  tS8et 
suir.),  (p.  SIS  et  suiv.).  {Travaux  hgdrauli^iet  de  la 
marine)  (p.  S79  et  suiv.),  ^p.  181},  {MuiA  naval) 
(p  308  et  »jnyi.)t{Btteauton  générale  de  t'Initmetiam 
publique)  (p.  348  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 

AuNAT  (Comte  Bector  d'),  député  da  la  Nièvre.  Paria 
sur  une  pétition  (t.  CXII,  p.  173  et  suiv.),  —  sur  la 
crédit  applicable  aux  canaux  entrepris  en  varta  de» 
lois  de  f!l!H  et  iSil  (p.  K»),  {p.  TOI}. 

Avmox  (Départeioëai  de  V).  —  Voir  /«jwfftfMU  iMsb» 
extragrdùtoirei. 


B 


Bacot  (César),  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sar  le 
budget  de  1838  {SoatcHptiant  littéraire^  (t.  CXII, 
p.  40S),  — sur  une  pétition  (p.  685). 

Bu-Sur-Skuik  (Commune  de).  DépAt  sur  le  bureau  de  la 
(ihambre  des  députés  d'une  pétition  des  habitants  de 
cette  commune  (C.  D.  17  mai  1837»  t.  CXII.  p.  4^  ; 
renv(d    la  eommissioo  des  canaux  {ibid.). 

BAKaxT,  député  de  )&  Seiiie-lnfèrieure.  Parie  sur  le 
budget  de  1838  lApprovitioniumentt  de  le  mâritte 

(t.  CXII,  p.  168}. 

BARaoT.  Voir  Odtlon-Barrot. 

Bakthb,  pair,  garde  des  sceaux,  nMstre  de  la  Justice. 
Parle  sur  la  règlement  déflaiiit  du  badgrt  de  18M 
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[eautioniumenU  dei  fonetionnairet)  (t.  CXII,  p.  98  et 
suiv.),  —  sur  uue  pclition  (p.  113),  —  sur  le  budget 
de  1838  (calonia)  (p.  3i1  et  suit.),  —  sur  las  crédits 
extraordinaires  pour  les  dépeuses  d'Afrit^ue  (p.  431  et 
SUIT.),  (p.  447),  —  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  modifler  la  composition  du  tribunal  civil  de 
la  Saine  (p.  613  et  auiv.),  (p-  618),  —  sur  la  demiiodo 
d'inlerpellatioD  de  Mauiuia  au  sujet  du  traité  conclu 
aToe  AM-al-Kader  (p.  Glu),  (p.  619). 

BaRTBiLEiiT  (Marquis  de),  pair.  Fait  ao  rapport  sur  le 

{irojet  de  loi  relatif  à  un  créiTit  supplémentaire  poor 
B  personnel  des  ponts  et  chaussées  (t.  CXll,  p.  259). 

Bastau»  (Comte  de],  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  système  métrique  décimal  (t.  CXII, 
p.  «45). 

Baddb,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  surjres  (t.  GXU.  p.  32),  (p.  116  et  suit.). 

—  Fait  UD  rapport  une  «lectioB  (p.  433).  —  Parle 
sur  Im  crédits  Athiordlnaires  pour  les  dépenses 
d'Afrique  (p.  440  et  sui?.). 

BnNABD  (Général,  baron),  pair,  mioistr»  de  la  Guerre. 
Présente  &  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  dos  pairs,  «jant  pour  objet 
de  conserver  les  functions  ae  police  judiciaire  aux 
maréchaux  des  logis  et  aux  brigadiers  de  Kendnnnerie 
dans  huit  depart>-ioento  de  l'Ouest  (l.  lXiI,  p.  273  et 
suiT.),  —  sur  les  crédiu  extraorrtiaaires  pour  les 
dépenses  d'Afrique  (p.  430  et  suiv.),  (p-  438),  Ip  439), 
(p.  441),  (p.  44it.  —  Présente  à  la  Cnambre  des  pairs 
M  projet  de  loi  portant  demande  d'uo  crédit  extraor- 
dinaire pour  les  dépenses  d'Afrique  (p.  636).  —  Parle 
nir  une  pétition  (p.  685). 

BxuTut,  dépoté  des  Boaches-dn-Rhdae.  Parle  sur  les 
erédits  extraordinaires  pour  les  Hépenses  d'Afrique 
(t.  CXII,  p.  43(Q,  (p.  U^,  —  sur  la  fixation  de  rorrtre 
an  foar  (p  430),  (p.  021),  —  sur  la  demande  fsite 
par  llaagitiD  d'être  Mtorisé  k  interpeller  le  ministère 
relaiiTenoot  au  tralti  afM  Abd-eT-Kader  (p.  6S9  et 
suiT.). 

Bicifon,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  snc^es  (t.  CXII,  p.  83),  (p.  86  et 
soiT.),  —  sur  le  budget  de  1838  (MMtofA^iie  ngaU) 
(p.  394),  —  sur  les  crédits  extraordinaires  poar  les 
(tépensee  d'Afrtqoe  (p.  44^. 

Bmot  db  MmocoBB  (Baron),  pair.  Parie  sur  les  crédits 
supplémentaires  poor  dépenses  seerétes(t.  CXU,  p.  10), 

—  sur  te  réflemeot  définitif  du  budget  de  1834  («m* 
ttonmemaU  àtM  fonctionnaire»)  tp.  127{,  —  sur  le 
projet  de  loi  conceroanl  le  système  métrique  ddetmal 
Ip.  «n  et  saiT  ).  (p.  $4S). 

Buns  (Ville  de).  —  Voir  Bmfirnttt  (Tintérét  ImbI. 

BmsiiBDr  (Tbérèift-Adfienne).  —  Voir  Jattieu. 

BousitBB,  d^oté  de  Seine-et-Xarne.  Parle  sur  les  cré- 
dita extraor4inaires  pour  les  dépenses  d'Afrique 
(t.  CXU,  p.  4U}. 

Boouo:!  (Ile).  —  Voir fntrepdti  rdeto  de  dMOiiM. 

BoosODBT,  df^puté  du  Gard.  Parle  sur -le  bndget  de  1838 
(FttCuiU»  de  tMohgte  pr9te$taate)  (1.  GXn,  p.  3K5  et 
sniT.}. 

Borra,  pnir.  7att  rélorn  f^nUire  da  baron  de  Gambon 
(L  CXII,  p,  <M3et  SUIT.]. 

BuBsoH  (Charles],  pair.  Est  admis  ei  prête  sermeni 
(L  CXn,  p.  1).  —  ObUenl  un  congé  (p.  S3f  ). 

Baist  (SeiptoB  de  Dreux,  marquis  de),  pair.  Appuie  les 
observatioba  du  TÏcomte  Dunouchaire  au  sujet  du  re- 
tard apporté  à  la  présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
du  projet  de  loi  sur  les  sucres,  a  'opté  nar  U  Chambre 
des  députés  (t  CXII,  p.  745).  —  Parie  sur  une  péti- 
tion de  réfugiés  polonais  (p.  781),  (p.  781). 

BiocLtB  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition  de  réfu- 
tés polonais  (t.  CXII,  p.  782). 

fiODGET  DE  1634.  Discussion  frénéra'e  da  projet  de  loi 
portant  réfilemeot  defînitif  du  budget  de  1834  :  baron 
de  FréTille,  tï  omte  Duboucbane  (C.  P.  17  mai  1837, 
t.  CXII,  p.  SI  et  BOIT  —  Diicuuiû»  da  artMea.  — 
Adoption  des  article»  1  et  2(1"  Juin,  p.  SletsoiT.). 
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—  Art.  3  :  de  Gasparin.  Martin,  minitln  des  Iraisu 
publies,  do  Gasparin  [iMd.  p.  93  et  suiv.)  ;  —  iîcf- 
lion  (ibid.  p.  86).  —  Adoption  des  art.  4  a  9  itM. 
et  p.  SUIT.).  —  Art.  10  :  comte  Roy,  Barthe,  gerdf  4a 
ieaiux,  comte  Roy,  comte  d'^YOut,  cooiie  Rot. 
comte  d'Arcout  (ind.  p.  y^  et  sniv.)  ;  —  ban»  dt 
Moroguas,  Lacave-Laplagne,  minUtre  des  fiaûnett, 
QomteDesroys,  LaeaTe-l.apiagoe.  miRittre  aespMauui. 
coiute  Roy,  comte  d'Argout,  comte  Desroys,  coott 
d'Argoul,  Lacare-Laplagiw,  minittre  4e*  Jknami 
\i  Jaio.  p.  110  et  SUIT.)  ;  —  rejet  {ièid.  p.  133^.  - 
Art.  11  {devenu  art.  10):  comte  Roy,  Lacave^U- 
plagne,  mini$tre  des  finance»  (ibid.  et  p.  suïT.i  :  - 
adoption  (ibid.  p.  134).  —  Art  12  (devenu  art.  11): 
comte  Boy,  comte  d'Argoul,  comte  noy,  eomte  J'.^- 
gout,  Tripier,  Girod  [de  FAin),  Lacave-Laplagoe,  mi- 
nistre des  finances.  Tripier,  Girod  [ife  TAut),  Lacai»- 
Laplagoe,  mintêtre  des  finance».  Tripier  [ibid.  «t  a. 
soiv.)  ;  —  adoptien  Bveo  amsodumMit  {ibÙ.  p.  lis. 

—  Art  13  {devemt  arL  12)  ;  adopiian  UH4.  p.  lill. 

—  Scrutin  afflrmatif  sur  l'ensemble  (S  jain,  p.  SS9.. 

BnSCT  SÉRteAL  BU  bApBIBIS  R  HS  BKBms  MCS 

L'HEBOCB  1838. 

$  1".  —  Recette». 
8  S.  —  Dépente». 

S  ft".  —  Recette».  —  Dépdt  par  Jacques  LefebfTt 
d'un  rapport  sur  le  budget  des  recettes  de  l'exercke 
1838  (G.  D.  17  juin  1837,  t.  CXU,  p.  708)  ;  —  texte 
do  ea  rapport  {UU.  p.  710  et  buit.). 

fïnMCM.  Dépôt  par  Gouio  d'un  rapport  sur  U 
bttdffst  de  oomioifltére  (17  mai  1S37,  t.  GXU.  p.S); 

—  texte  de  ce  rapport  {ibid.  p.  51  et  soït.). 

Guerre.  Dèpét  par  de  l'Espée  d'un  rapport  sor  le 
budget  de  ce  ministère  (C.  D.  9  juin  1837,  t.  CXII, 
p.  442);  —  texte  de  ce  rapport  {liid.  p.  457  etsoiv.j. 

iMtruction  publique.  —  Di»eH»»ion  oAt/raU  :  di 
TracT,  Dubois  (de  la  Loift-lnférieure),  de  Salrand;. 
ministre  de  l'instruction  publique,  Augiiia,  de  Tncf, 
Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  de  Tra^  (G.  D.  7  juo 
1837,  t.  CXII,  p.  336  et  SUIT  )  —  IHtauelmn  des  Oê- 
pitres.  —  Chapitre  I".  —  Adminittratioa  eentrtk 
{Personnel)  :  adoption  (fMd.  p.  346|.  —  Chapitre  IL 
—Administration  centrale  (Matériel}:  adoption  (iM.\. 

—  Chapitre  W.  — Services  ^^n^fratur:  adoption  (ibU.'. 

—  Chapitre  IV.  _  AdnHnisiratiom  acÊdémieue  et  éé- 
partemintale  :  de  Golbtoy,  DuTerfter  de  Hauranof, 
ropporleiir.Havin.  Gillon  (Jean-Lmidru).  de  Salvudj, 
minUtre  lû  l'instruction  publique,  Havin  libid.  et 
p.  suiv.);  —  ad  ption  (t^td.  p.  350).  —  Chapitre  V. 

—  Instmetta»  sumériem*  {FsmUf»)'.  SalTorte,  Res- 
ter, de  MalovilIsL  Bnusqwt,  da  Falfatentllea,  de  Mik- 
rille,  de  SnlTaadT«M<ii<itr«ifer<iu<riieliini|MfèiifW, 
Guiiot,  Janvier  (ibid.  et  p.  suit.)  ;  —  adoption  (tbU. 
p.  357).  —  Chapitre  VI.  —  Iiutruetion  secondaire: 
adoption  {ibid.).  —  Chapitre  VIL  —  Imstruetiou  ah- 
maire,  fonds  généraux.  François  Delessert,  de  Sal- 
Tandy.  ministre  de  finstru-tton  pubt^me  {ibtd.  si 
p.  SUIT  )  ;  —  ailoptton  (ibid.  p.  359),  —  fïfaap>tre  VIQ. 

—  CfliHBiei  additionnels  votés  par  tes  conseil»  «iW- 
nwc  peur  le»  d-i/ense»  de  Vinstruettom  primaire,  t* 
exécution  de  Ut  loi  du  K  juin  1833  :  adoption  (ibid.). 

—  Chapitre  IX.  —  Portion  de»  aiuq  centime»  /oral* 
tatif»  affixtée  par  les  conseil*  généraux  aux  dépensa 
de  FinttruetiM  primaire  :  a-ioption  HMd.).  —  Chs- 
pitre  X.  —  Eedes  normale*  primaires.  Fond»  spé- 
ciaux' adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XI.  —  Kf- 
bli3»ements»rientifigue*  et  lilt&aire*  ■  Jotiftroj.  Ga;- 
Lossac,  de  SalTandy,  «fliMl*«  de  rimstruetit* 
publique.  Petit  \de  Jo  UaMt,  François  DelessiM 
Gay-Lussac,  Jouffroy  (iKd.  et  p.  sdIt.);  —  ioulfrgj, 
Pelet  {de  la  Losire},  StWerte,  Françoii  l>elessert.  0^ 
Terther  de  Haurmnns,  rapporteur,  de  SalTandy. 
nistre  de  Viustruction  publiçue,  François  DewsMA 
Dufaure,  Miing>iio,  Btgiton  iLotre-fnf'tieure-,  Oti- 
brcque,  Glais-Bitoin,  Estanc^ltii,  GUii-Biioio,  de  Sal- 
TaniiT,  ministre  de  tUutruetion  pmbiique,  .de  Ssii 
(8  jnin,  p.  387  et  soit.);  —  ado|>t1on  (Md.  p.  3K). 
~~  Ghaintra  XII.  —  Souseriptiams  :  Lacroete,  DuboB 
{tMrelnf/Heure),  de  SaWandy,  ministre  de  l'iM- 
truetion  pmHigue,  Isaobert,  Guisot,  LasreBse 
et  p.  suir.);  —  adc^on  ((Md.  p.  W).  —  CW- 
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pitre  XIII.  —  Eaeowvffgmentt,  ieeour$  et  indemnitét 
pour  les  tdencet  et  Ici  Uttret.  —  arioptioo  (ibiil.). 

—  Cbapitra  XIV.  —  Recueil  et  publieattout  de  àocu- 
mtenU  ia^ditt  relatift  à  VMstoire  de  France  :  aiiop- 
tioD  [iM.).  —  Chapitre  XV.  —  b^^enset  des  exer- 
eicet  dot  :  adoption  \ibid.).  —  Gbapilre  XVI.  —  Dé- 
pemea  detexerdces  périnu't mn  frappés  de  décMance  : 
adoption  {ibid-\.  —  Incident  au  sujet  de  ladiicussion 
qui  sVst  élevée  &  l'occaiiioa  de  l'emploi  du  fonds  de 
soascripUoii  (9  juin,  p.  4ol  et  suiv.). 

Intérieur.  D^pdl  par  Dumoa  iLot-et-Garonne),  d'un 
rapport  lur  le  budget  de  ce  mlnUtère  (0.  D.  S  juin 
Iftrn,  t.  GXII,  p.  m)  ;  —  tMM  de  e«  rapport  [ihid. 
p.  S43  et  laiT.}. 

Mariue.  —  Discussion  aénérale  :  La  I>éao  (C.  D. 
1"  juin  1H37,  t.  GXIl.  p.  lil  et  suir.l  ;  —  Anuson- 
Duperron,  Auguis,  Laerosse,  comte  Jaubert,  coipte 
Holé,  président  du  conseil,  comte  Jaubert  (S  juin, 
p.  141  et  Buiv.)  —  DtsMSêitn  des  chapitres,  —  Cha- 
pitre W.  —  Adminittration  centraU  {Personnel]'. 
adoption  «Md.  p.  1S3}.  —  Chapitre  It.  —  Adminis- 
tration centrale  {MatérieSl:  adoption  [ibtd.].  —  Cha- 
pitre III.  —  Corps  et  agents  entretenus  ;  traitements 
fixest  abonnements  :  Augais.  amiral  Du(-aini>  de  Ro- 
eamel,  ministre  de  la  marine,  d'Anceville.  Pouyer, 
Leray,  Rernour,  rapporteur,  Aujniis,  Henioui.  rappùr» 
teur,  Anguta,  Patsy,  Tice-amiral  Dueampeda  Boumel, 
ministre  de  la  marine,  Maugain,  Hemoui,  nfptr- 
ieur  {ibid.  et  d.  suir  )  ;  —  .  adopUoa  (JMd.  p.  167). 

—  Chapitre  IV.  —  Solde  et  entretien  des  corps  orga- 
nisés S  torre  et  des  éqaipages  embarqués  {Hôpitaux 
et  vitres  compris):  Haunaio,  viee-aiDiral  Ducampede 
Rosamel,  ministre  de  la  mwrine^  Aognli  ('Kd.  et 
p.  SUIT.)  ;  —  Tujiinier,  commissiUrc  du  roi,  Bernoux, 
rappwtftir,  ]|au)(uin,Lacr»sae{.^  jnin.p.  189  a<  suiv.); 

—  adoplioo  (iiiid.  p.  193).  —  Chapitre  V.  —  Travaux 
du  matériel  nttoal  {Ports):  Auguts,  Hauguia,  Tupi- 
nier,  commissaire  du  rot,  PaMy^  Tapioter.  commis- 
saire du  roi  {ibid.  et  p.  buiv.)  ;  — Hmhoux,  roppw- 
teur,  Poiiyer.  Passy,  TupiDiert  commissaire  du  roi, 
vice-amiral  DacAmpe  de  Rosamel,  ministre  de  la  ma- 
rine. Barbet,  Auguls,  Tupiiùer,  eommissatre  du  rot, 
Angiiis  (5  juin,  p.  VU  et  luiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  rS).  —  Article  additionnel  proposé  par  Mercier 
{de  rOntc)  [ibtd.  p.  178)  :  -  Bjoumement  {itid.  p.  «79). 

—  Chapitre  VI.  —  Travaux  du  matériel  Tteval  <Eta- 
blittemcttts  hors  des  ports)  :  adoption  (ibid.),  —  Cha- 
pitre VII.  —  Travaux  de  Cartiuerie  (Ports)  :  adop- 
tion {ibid.).  —  Chapitre  VllI.  —  Travau,T  ae  Partil- 
lerie  {Etablissements  hors  des  ports):  adnptionffMd.). 

—  Chapitre  IX.  —  Travaux  hydrauliques  et  bâti- 
ments civils:  Aufuis,  vice-amiral  Ducampede  Rosa- 
mel, miaisu-e  de  la  marine,  Augnis,  Tupinier.  com- 
missaire du  roi,  Hemoiix,  rapporteur,  Havîti,  Tupi- 
nier, eomaiissaire  du  roi  {ibid.  et  p.  suit.);  — 
sdopti3a  (tMd.  p.  2t»).  —  Chapitre  X.  ~  Affi-ite- 
menuet  ImMorts  par  mer: udoption  (iWd.)  — Cha- 
pitre XI.  —  Chiowmes:  Abraham-Dubois,  vice-ami- 
rat  Ducatrpe  de  Rosamel,  ministre  de.  la  marine  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  293).  —  Chapitre 
XIl.  —  Dépenses  diverses:  adoption  (ibid.\.  —  Cha- 
pitre XUI.  —  Scieneeset  arts  maritimes  {Personnel)  : 
ATtgo,  Ler«y,  vice-amiral  llucampe  de  Ro«amel,  mi- 
nisire de  la  marine,  Arago,  Bernoux,  rapporteur, 
Leray  {ibid  et  p.  suiv.);  —  adoption  (fMd.  p.  t93). 

—  Gfiai>i(re  XIV  —  Sciences  et  arts  maritimes  {lia- 
lérieS\  :  Aoguis,  vice-amiral  D  icaoïpe  de  Ro-iamel, 
ministre  de  la  marine  (n  Juin,  p.  30S  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {^id.  p.  309).  —  Chapitre  XV.  —  Danses 
du  service  militaire  aux  colonies  :  de  Trany,  vice- 
amirat  Dueampe  de  Ro*amel,  ministre  de  la  marine, 
de  Trany,  Bslancelin,  Isumbert,  viee-amiral  Dueampe 
de  Rosamel,  ministre  de  ta  marfiMj  Maugiiia,  Laeou- 
dray,  commissaire  du  roi,  Naufain,  Barihe,  garde 
des  tceitux,  Passy,  eemte  Molé,  président  du  conseil 
lAbid  et  p.  SUIT.)  ;  —  adoption  {iMd.  p.  3»).  — 
Chapitre  XVl.  —  Subvention  au  servioe  intérieur  des 
colonies  :  adoption  (ibié.).  —  Chapitre  XVII.  —  Dé- 
penses des  exercices  clos  {Mémoire)  :  adoption  {ibid  ). 

—  Chapitre  XVIII,  ^D^ewtes  des  exercices  périmés 
non  frappés  de  déchéance  {Mémoire)  :  adoptioo(<Md.). 

—  Budget  de  la  caisse  des  invatiaes  de  la  MarUie  : 
adopiioB  {0m.  et  p.  m.). 


Travaux  publies.  Agriculture  et  oommeree.  —  Dé- 
pôt  par  Vitet  d'un  rapport  sur  le  boitoet  da  eeminis- 
tëre  (C.  D.  7  juin  1»37,  t.  CXII,  p.  334)  ;  —  texte  de 
ce  rapport  (ioid.  p.  366  et  soiv.). 

BuEBicx  DE  CHARITÉ.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercice  1837,  ^  7. 

Bdrkadx  de  la  Ghahbre  des  Diports.  OrgaaiBatioa  da 

31  mai  iS37  (t.  GXII.  p.  126). 

BniEADX  DE  PoaT,  député  de  l'Allier.  Parle  inr  l'amé- 
lioratioo  de  la  navigation  (t.  GXII,  p.  5M),  —  sor  le 
pro|«t  de  loi  relatif  au  canal  latéral  à  la  Garoana 
fp.  606  et  suiv.).  —  svr  le  erédit  applicable  aox  ca- 
naux e^trepri*en  vertu  de^  lois  de  1821  et  1822  (p. 
698  et  suiv.),  (p.  7Utl  et  suiv.). 

BossiUBS-  (Brocard  de),  député  de  la  Marne.  Parla  sur 
l'amélioration  de  la  Davigatioa  intérieure  (t.  GXII, 
p.  520),  ^.  K2a  et  «uv.J,  (p.  S2i).  — lUpoM  UQ  rap- 
port surle  |HNjet  de  foi  relaiu  au  cheaÙB  de  »r 
d'Epinae  au  eaual  du  Centre  (p.  697).  —  Texte  de  son 
nii^ort  (p.  717  et  fuif .). 


Gambon  (Baron  de)^air.  Son  éloge  funèbre  par  le  pré- 
sident Borer  (t.  CXII,  p.  6S3  et  saiv.). 

Ganiox.  1*  DépAt  par  le  comte  Jaubert  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  leodaBl  *  ou*rir  un  crédit  de  tO  mil- 
lions applicable  aux  canaux  entrepris  en  vertu  des 
lois  de  18ti  et  1822,  rt  à  des  études  pour  compléter, 
le  systiimede  uavigMion  intérieure (<ï.  D.,9  Jula  1837, 
t.  CXII,  p.  4SI);  —  texte  dace  rapport  {il/td.  p.  487 
et  suiv.).  —  iHscussion  générale  :  Salverte,  Legrand, 
commissaires  du  roi  (17  juin,  p.  692  et  auiv.)  ;  —  comte 
Jaubert,  rupporUur.  Bureaux  de  Puay  (ibid.  p.  697 
et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Art.  i"  : 
Dufaure,  Legrand,  commissaires  du  rOi,  romte  Jau- 
bert, mpporlnr,  Leirand.  commtssain  tfa  ni,  Beetor 
d'Aanay,  Vuitry,  Hector  d'Aonay,  Lherbetto,  Lefnad, 
commissaire  du  roi.  Bureaux  de  Pusy,  comte  Jaidiert, 
rapoorteur,  Lherbetie,  comte  Jaubert;  rapporteur 
(ibid.  p.  701  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  707).  — 
Art.  t  :  comte  Jaubert,  rapporteur,  de  Tracy,  L^nod, 
commissaire  du  roi  {ibid.  et  p.-<4uiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  708).  —  Art.  3  :  adoption  (ibid.).  —  Semtin 
affirmatif  sur  l'onsemble  {ibia.). 

t*.  Canal  latéral  à  ta  Garonne.  —  Discussion  géné- 
ra le  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  relever  les 
coneeteiounaires  de  ir*  déchéance  et  de  leur  nrautir 
un  minimum  d'intérêt  de  i  */•  =  Oolomàa,  Janvier, 
général  Pelet,  de  Falvuerolle»,  Dugabô  {i\.  D.  14  juin 
1837,  t.  GXII,  p.  684  et  suiv.lî  —  marquis  da  Dal- 
■Bati«,Golomàs,  Lwrand,  eowMUsaIre  dit  f«<{lS  Juin, 

B6»8  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Art.  t*'  : 
ugabé,  Teste,  rapporteur.  Bureaux  de  Pusy,  Teste, 
rapporteur,  Bureaux  de  Puay,  Wurtemberg,  Martin 
(du  Nordi,  ministre  des  trai'uax  publies  {ibid.  p.  806 
et  suiv.)  ;  —  rejet  {ibid.  p.  610) .  —  Relrt  das  ait.  S 
6  {ibid.  p.  611).  —  Rejet  de  l'easeiabte  au  serotin 
{ibid.}. 

Gakterets.  Voir  Sébire  et  CartereU. 

CATBiaaALB  M  CuARtaES.  Voir  Crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires.  —  Exercices  1837, 1838  et  1839. 

Chambre  des  députés.  I*  DonBelbomm^eB(l*'juinlS37, 
t.  CXII.  p.  101),  (7  juin,  p.  834),  (12  juia,  p.  603), 
(14  Juin,  p.  567). 

2*.  Ganguier  demaD<le  qatl  y  ait  deux  aésDces  par 
jour  (3  juin  18:n,  i.  CXIT,  p.  178);  —  cette  moboo 
n'a  pas  de  suite  {ibid.). 

Chambre  des  vtwiÈs.  Voir  Appel  mnitofl.  AtraiM. 

Pétitions. .. 

CuARiBBs  (Cathédrale  de).  Voir  CrédiU  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercices  1857, 1838  et  1839. 

Ghaslbs,  député  d'Eure-et-Loir.  Dépose  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  répantiou  de  la  ealbé- 
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-  drale  de  Churtras  {t.  CXH,  p.  708).  —  Testa  de  im 
rapport  (p.  139  «t  suiv.). 

GHÀSTiLLn  (Oomte  de),  rléputé  île  l'Yonne.  Fait  dei 
rapport*  sur  det  pétitions  (t.  GXII,  p.  683). 


'CuaiKs  DK  FBR.  Berryer  demande  qu'il  y  ait  une  dis- 
cuuion  géiiémle  sur  le  syetiaie  d'iaterrention  du 
jfbuTernement  dans  les  entrepriut  de  chemini  de  fer 
(G.  D.  9  Juin  1837,  t.  OUI,  p.  450);  —  ceUe  propo- 
iilio9  Bit  adMiiée  \ibid.  p.  451).  —  DUeuttien  gené- 
ml0  :  eMilaJaubert  (16  Juin,  p.8l6tt  luir.);  —  P«i- 
xbaai,  Foald;  d»  Bèmoiat,  Fonld,  lUriin  (m  JVorAi 
miniare  4tê  Uwmts  piiHta  {IHi.  p.  661  «t  iuIt.). 

CHnm  DE  va  n'AitniÉciBDX  a  Roaiiite.  Préteniation  k 
la  GbambN  des  dtentés  d'un  projet  de  lot  ayant  pour 
objet  d'auloriier  le  toaTernemeot  A  en  accorder  la 
concession  (G.  D.,  3  juin  1837,  t.  GXII,  p.  114)  ;  — 
exposé  des  motifs  et  texte  da  projet  de  loi  (<Md. 
p.  SS4  et  niT.).  —  Conmlasioa  (IS  juin,  p.  896). 

Chkhiii  de  fke  db  Boroeâox  a  u  Teste.  PréseoUUon  k 
la  Chambre  «les  députés  d'tio  projet  de  loi  ayant  pour 
fllijet  d'autoriser  le  sonrernement  à  en  accorder  la 
cooeesaioB  (G.  D.  3  Jnm  1837,  t.  CXU,  p.  174}  ;  — 
expoiè  des  motlfk  et  leite  du  projet  de  loi  (iMrf.  p.  234 
et  suîT.).  —  GommissioD  {li  juin,  p.  526). 

Cbemix  db  fer  o'Epinâc  ao  CAifAL  DD  CEKTiiE.  Présen- 
tation k  la  Chambre  des  dèpiitès  d'un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'en  autoriser  la  concession  (G.  D. 
3  juin  1837,  t.  CXU.  p.  174};  —  exposé  det  moUfs 
et  texte  du  projet  de  loi  [ihid.  p.  2i6  et  suir.t.  — 
Gommisaion  (It  juin,  p.  837).  —  D4pdt  par  de  But- 
siëres  d'uo  rapport  sar  ce  projet  de  loi  (17  jnia,  p.  697); 
—  t«xta  de  ce  rapport  [iitd.  p.  717  et  suir.). 

€iBim  DS  FEi  Ltox  a  Mambillb.  DépAi  par  Du- 
fanre  d'nn  rapport  sur  le  prtget  de  lof  ayant  pour 
objet  d'en  aatoriaer  -la  conoataion  (G.  D.  5  juin  t837, 
t.  CXII,.  p.  S73)  ;  -  texte  de  ce  rapport  [iHé.  p.  187 
et  luÎT.). 

CuMm  9t  FER  DE  PABM  A  RooEN.  Ordonnance  du  roi 
portant  retrait  de  ce  projet  de  loi  (G.  D.,  3  juin  1837, 
TCXU,  p.WO). 

Cbehin  de  fbb  db  Paris  a  Rom.  a  Dieppe  by  Ar  Hatri. 
PréMotation  i  ta  Chambre  des  députés  d'un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'en  autoriser  la  concession  (C. 
D.,  3  juin  1837,  t.  CXII,  p.  174);  — eiposé  des  motifs 
et  texte  de  projet  àv  loi  [ibid.  p.  SOS  et  auiv.).  —  Dé- 
pôt par  Mathieu  ISaÔne-et-Lair^,  d'un  rapport  sur  ee 

.  projet  de  loi  (13  Juio,  p.  S39).  —  Teste  de  ce  rapport 
ItiU.  p.  660  ot  sui».). 

CntHUC  DB  FBR  DE  PiRH  A  Toms.  Près«oUUoB  ft  la 

Gbaaibre  des  députes  d'un  projet  de  loi  tendant  à  en 
autoriser  la  concession  (C.D.,  3  juin  1837,  t.  GXII, 

Ê.  174)  ;  —  exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
{ p.  114  et  sulr.).  —  Commission  (U  j<iio. 

CsBum  BB  FBR.  Voir  Saint-Quentin. 

CiacoRSCRimons  pour  l'élection  des  membres  des  con- 
seils généraux.  Rapport  par  le  comte  de  Germiuy  sur 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  ces  cir- 
consenptioas  (G.  T.,  19  jaia  1837,  (.  CXII,  p.  745  et 

SUlT.j. 

Clauzel  (Maréchal,  comte),  défiuté  des  Ardennes.  Parle 
sur  les  crédits  extraordinairea  pour  les  dépenses 
d'Afrique  (t.  CXII,  p.  441). 

CoLOHts,  dépoté  dw' Hantes-Pyrénées.  Parle  snr  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  canal  latéral  à  la  tiaroane  (t.  CXII, 
p.  884  et  suiv.)»  (p.  600  et  sulv.). 

GoHUiLB  ^ÉRAtn.  Voir  Cireen$eripttoHê  Oeeterala. 

lOmutAmuxu  (ExpéditioD  de).  Voir  Crédit»  extraoréi* 
tuireê  ou  mppumeHtaim.  —  ExereUe  1836. 

i^Oim  BER  PAIRS. 

1*  Rapport  par  le  baron  Monnier  sur  l'article  3  da 
projet  ue  loi  relatif  i  la  cour  des  pairs  qui  avait  été 
renvoyé  à  la  comaOssioa  (G.  P.  t7  mai  1837,  t.  CXU, 


p.  s  et  soir.);  —  noarelle  rtdactiM  de  ranûk  I 

(fKd.  p.  6). 

9*.  Rapport  par  le  baron  Hounler  sur  les  nrtîdes  U 
et  sotTants  du  projet  de  loi  relatif*  roqfmoiaatiooct 
ans  formes  de  procéder  ds  là  eoar  des  purs  rmiToyv 
précédemment  à  la  commission  (C.  P.  *7  mai  isn. 
t.  CXII.  p.  S  et  sulv.)  ;  —  nonrtUe  ridaetiiom  des 
articles  18  k  19  {Oté  p.  9). 

CateTi  BXimAMBllTAIRBS  00  SDPPLtMRIfTAIBBS. 

Exercice  1836. 

Rapport  par  le  baron  Mounier  sur  les  cridiu  s^ 

Élémentaires  et  extraordinaires  demuidte  par  les  tf- 
ireau  ministères  (noUmment  par  te  miautra  de  U 
fuerre  pour  l'expédition  de  Gonslantiae  et  «ntrea  dé- 
penses d'Afrique  (G.  P.  1»  inin  18ST,  t.  CXII,  p.  7U 
et  saiv.). 

ExercUe  ii3n. 

I  —  D^peme*  teerita.  DiseossioB  cèsérak 
du  projet  de  loi  adopté  par  la  Gbambre  dea  d«patâ; 
baroB  de  Mororues,  comte  Desrors,  d«  Gasparis, 
comte  Holé,  vrMéeitt  du  eoiueti  {C.  P-  V7  naai  ISn. 
t.  CXII,  p.  10  et  suiT.).  —  Adoption  sans  discosn^ 
des  dMU  ariiclai  du  projet  de  loi         p.  15). 

I  S.  —  Ptnoaael  de»  pont»  et  efuautée*.  Présea- 
taUon  k  la  Chambre  des  pairs  du  pra4et  de  toi  y  n- 
latif  adopté  par  la  Cbavbre  des  députés  (G.  P.  Sï  m 
1837,  t.  GXn,  p.  16)  ;  —  exposé  des  motifo  et  texte 
du  projet  de  loi  [ibid.)  ;  —  rapport  par  le  naanmi 
BarUiélemy  (S  juin,  p.  839>  ;  —  adoptioa  saas  «s- 
cnssion  (4S  Juin,  p.  SW). 

S  8.  —  Seeoar»  eax  réfugié»  étrmnnert.  Raiiport 
par  Vatoot  (G.  D.  i7  mai  1837,  t.  CXU,  p.  W). 

S  4.  —  Oumbre  da  pair»  et  asteistdrc  4*â  fiân- 
ce»  Rapport  par  Gunia-Gridaine  (G.  I).  1  iaûa  183T, 
t.  CXU,  p.  3Si). 


uo  crédit  de  1,131.000  francs  à  valoir  snr  la  première 
demande  :  Dovergier  de  Bauraoae,  Alexandre  de  L»- 
bnrde.  général  Tirlet  (C.  D.  8  join  1837.  t.  C\ll 
p.  403  et  SUIT.)  ;  —  Esiaocelin  0>  Jui*!  P-  - 

—  de  Sade,  Dugabé,  comU  Mofé,  'prétidetU  du  et*- 
»ett  [ibid.  p.  4SI  et  SUIT.).  DUcasrioH  det  mrtieta 
dm  premier  projet  de  M*  —  Art.  l"  :  baron  Beroaril, 
MinUtre  de  la  guerre,  Pelet  {de  U  LozéreU  Bartht. 
garde  de»  teeaus,  Janvier,  fénéntl  Laray»  Piscatorr, 
nmorteur^  comte  Molé,  pmUeiU  4u  enteti  [Mi. 
p.  430  et  suiv.)  ;  —  Uwi^ette,  comte  MoU,  prripUcRf 
du  cmueil,  Piscalory.  rapporteur,  Dîsjobert,  Berrjtr, 
Piicatory,  rapporteur.  Janvier  [ibid.  p.  433  «t  sorrJ; 

—  de  hancé,  Piscatory,  rapporteur,  baron  Bernard. 
mittiMlre  de  la  guerre,  Desjobert,  Piscatory,  rap- 
mrteur,  d»  Rance.  Baréde,  Saint-Harc-Girardin.  baroa 
Bernard,  mini»tre  de  la  guerre,  Estaocelio,  Desjobaii. 
maréchal  Clauzel,  baron  Bernard,  minittre  de  la  guerre 
(ibid.  p.  416  et  suiv.)  :  —  adoption  [Md.  p.  44S}.  — 
Art.  S  :  adoption  libid.).  —  Art.  3  :  général  Scbodder, 
Pelet  {de  ta  iMèreh  fioistiére,  comte  Molé.  j^Mdal 
du  eoneetl,  baron  Bernard,  miuittre  de  la  gmem, 
Beiryer,  Sajnt-Mare-Girardin,  Piscatory,  rapporieuT, 
Bignon  {Loite-ïnféri^re],  Barthe,  garde  des  «eautr, 
Passy,  comte  Molé.  prétident  du  CMueit,  Passy  {ibid. 
etp.  SUIT.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  448).  —  Sereus 
afnrmatîf  sur  l'ensemble  {ibid.  p.  4S4). 

Présentation  k  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  16  jnis. 
637)  ;  —  exposé  .des  motifs  et  texte  du  projet  it 
loi  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Le  vicomte  Dunoueka^t 
demande  si  le  traité  conclu  avec  Abd-el-Kader  sen 
communiqué  à  la  Gbambre  avant  la  discussion  des 
crédits  (19  tnioi  P-  1^3  et  suit  )  ;  —  réponse  éf 
M.  de  Salvandy,  minittre  de  CinâtrucUim  puNifa' 
{ibid.  p.  744).  —  t^mmissioB  {ibid.). 

§  «.  —  Annivenaire  de  Juillet  1830.  Expoaé  det 
motifs  et  texte  de  projet  de  loi  (G.  D.  9  juin  tiSl. 
t.  CXII,  p.  4S8)  ;  —  commission  (p.  6S8). 

S  V.  —  Seetur»  tus  èuremu  àeàkmitéH  finit* 
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tMtioni  de  btenf^Uance.  Rapport  pu  Etienne  (C.  D. 
16  juin  1831,  t.  CXll,  p.  6W>. 

Exenieet  183T,  1838  et  18S8. 

CatkUnU  4t  Chartres.  D«p6t  par  CliMles  d'un 
rapport  ur  le  projet  de  toi  ayant  pour  obiet  d'ilewr 
à  fa  lOiuiie  totale  et  déllatlive  de  1,500,000  francs  le 
ercdit  qui  avait  4tè  affecté  aux  r^aralions  de  eet 
édifice  et  imputable  aur  les  exercices  1837,  1838  et 
1839  (C.  I».  n  juin  1837,  t.  CUI,  p.  108);  —  texte 
de  ce  rapport  {ihH.  p.  130  et  salv.)* 

Uorrs  xzTRAORDtHiun  00  snm-teoiuius.  Voir 
Routet  ttrat/çique*. 

•otflSiifT,  dépoli  de  la  Keartbe.  Parle  anr  l'amélio- 
ralioa  de  la  Banntiwi  intérieure  (t.  CXII,  p.  5SS 

ONin-GBiBAUW,  député  des  Ardennes.  Fait  un  rapport 
sur  au  projet  de  toi  retalifaux  crédits  extraordinaires 
ei  aupptéaimitairee  à  ouvrir  an  ministre  des  flouées 
sur  rexerdce  1831  (t.  CXII,  p.  831). 


icdenbt,  dAraté  des  BasseS'PjréDées.  Parle  sur  une 
pétition  [t.  CXlI,  p.  68é}. 

u.nATU  (Marquis  de),  dépoté  do  Tarn.  Est  entendu, 
en  qualité  de  rsfpoitvur,  dans  la  discussion  des 
projets  de  loi  sur  1  amélioration  de  la  navigation  in- 
térieure (t.  CXll,  p.  BU),  (p.  S34  et  suit.],  (p.  Sé3  et 
suiv.),  (p.  M5  et  saiv.].  (h.  K5S),  [p.  678).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatiiau  eaoal  latéral  à  la  Ga- 
ronne (p.  b96  et  snÎY.]. 

.CHANT  (Baron  de),  député  du  Gard.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  compo- 
sition du  tribunal  civil  de  U  Seine  (t.  CXU,  p.  615). 

îLEBECQUB,  dépQté  do  Pas-do-Calais.  Parlo  aur  le  bod* 
(ct  de  1838  [Smiùthique  royale]  (t.  CXU,  p.  384). 

XESPAUL,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sucres  (t.  CXlI,  p.  33). 

LBSSEBT  (François),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
)udget  de  1838  (salUe  d^aeite)  (t.  CXU,  p.  357  M 
>uiT.),  {MusAm  (Fktitoire  naturelte)  (p.361),  [Biblto- 
hique  royale]  (p.  393),  (p.  393). 

■AnçAT  (Général  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
.ur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sucres  (t.  CXil,  p.  81 
Il  suiv.);  (p.  108  et  soiv.),  —  sur  le  fiiid|it  de  1838 
*0ii$eripHen9  Uttér«lre$]  (p.  403). 

■■liFVB,  député  de  l'Aube.  Parle  sur  l'amélioration 
le  la  navigation  inlérieoro  (t.  CXU,  p.  839  et  suiv.). 

rsKSEs  SBcntTEfl.  Voir  Crédit»  extraorMaairei  M 
uppléutenuire».  —  E^cerciee  1837  1  1*% 

njTÉa.  Voir  Appel  MNtasI. 

U8U,  déjnjlé  do  rAisne.  Parle  sur  l'amélioration  de 
1  oaTigation  intérieore  (t.  GXll,  p.  875  et  suiv.), 
p.  578),  (p.  519). 

BJOBERT,  dépnté  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le 
>rojct  de  loi  relatif  aux  sucres  (t.  CXU,  p.  120),  — 
ur  les  crédits  extraordinaires  pour  les  dépenses  d'A- 
rique  (p.  434  et  suiv.),  (p.  438  et  snir.),  (p.  441). 

iLORGRAis  (Rochenillé),  dépoté  du  Calvados.  Dépose 
ne  pétition  des  réfugiés  polonais  (t.  GXll,  p.  308). 

«KL  (Auguste).  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  dé- 
utéa  d'un  ouvrage  intitulé  :  Plau  ^une  BOUetbimu 
niverteUe  (G.  D.  l**  jnia  $831,  (.  CXlI,  p.  101). 

»tOTS  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  crédita  supplémen- 
aires  pour  dépenses  secrètes  (t.  GXll,  p.  10  et 
uÏT.),  —  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de 
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1831  {cautionmemeHU  in  AMHMMrirw)  (p.  tV  et 

suiv.),  (p.  131). 

Dbstutt  br  Tkact,  dépoté  de  PAIlier.  Parie  sar  le  bud- 
get de  1838  (AMUio»  de  teietavage)  (t.  CXII,  p.  309 
et  suiv.),  (p.  3U  et  suIt.),  (Diacuuion  générale  de 
rùutm^io»  puMigae)  (p.  336  et  suir.),  —  sur  le  cré- 
dit applicable  mix  canaux  entrepris  an  vwtn  dos  lois 
de  irai  et  18»  (p.  107  et  suiv.). 

DODAKKS.  Présenution  à  la  Chambre  des  députés  du 
projet  de  loi  ayant  poor  objet  de  sanctionner  les  dis- 
positions nooTellas  introdoiies  par  ôrdonnanfles,  dans 
le  régime  des  douanes  (G.  D.  S  jQin  M31.  t.  CXU» 

ti.  174);  —  axpoaé  des  motih  et  tous  da  projet  de 
ai  {ibid.  p.  Mi  et  sttiT.)*  —  commission  (It  jato, 
p.  Btl). 

Dotunts.  Voir  Entrepôt»  réel»  de  deuMe*. 
DBBDX-BKizÉ.  Voir  Bréié. 

Dubois,  dépnté  de  la  ^ira-Inférieure.  Parle  sur  te  bud- 
get de  1838  [DUeuttUtn  générale  de  t'InetrueUon  »»• 
llique  (t.  CXU.  p.  339  et  suiv.),  (p.  345).  (SoMterip- 
tton»  litUratrei]  (p.  391  et  suiv.). 

DoBOiiauGB  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  le  règlement 
définitif  da  budget  de  1834  (OisoNsHeii  générale) 
(t.  CXU,  p.  13  et  sniv.).  —  Demanda  si  le  traité  eon-. 
au  avec  Abd<el-Kader  sera  communiqué  A  la  Cham- 
bre des  pairs  avant  la  discussion  des  crédits  d'Afri- 
que (p.  743  et  suiv.).  —  Se  plaint  dn  retard  apporté 
&  la  présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  projet 
de  toi  sur  les  sucres  adopté  par  la  Goambre  des  dé 
putes  fp.  744  et  suiv.). 

DoBOTs  {d'Anger»)^  député  de  Maine-et-Loire.  Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  conserve  .aui  sous* 
offieiers  de  gendarmerie,  dans  huit  départements  de 
l'oueet,  les  fonctions  d'officiers  de  piuiee  judiciairs 
(fe.  CXU,  p.  861). 

DuciiiPB  DE  RosAiiEL.  Voir  RetameU 

DncBBSNR,  député  do  l'Iiére.  Parie  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sucres  (t.  CXU,  p,  76  et  snivr),  —  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  compo- 
sition du  tribunal  civil  de  fa  Seine  (p.  618). 

Ddcos  (Théodore),  député  de  la  Gironde.  Dépose  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
création  d'enlrepéis  réels  do  douanes  aux  Antilles  et 
A  BourlMD  par  ordonnances  royalaa  (t  CXU,  p.  868); 

—  laxie  ds  e«  ra^^kort  (p.  083  et  suiv.). 

Ddvaobx,  dépnté  d«  la  Chareole-Ioférieure.  Parle  sur 
la  fixation  de  l'uilre  du  Jour  (t.  CXU,  p.  176),  (p.  178). 

—  DépOÊ»  un  ropport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Marseille  (p.  Î73);  —  texte  de  ce  rapport 
(p.  S91  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1838  (BiiUù- 
tkique  rogale)  (p.  303},  sur  ramélioriatioa  de  la  navi- 
gation intérieure  (p.  SB^,  —  sur  le  crédit  ippliea- 
oie  aux  canaux  enirepris  en  vertu  des  lois  de  18S1 
et  18S3  (p.  101). 

DncABi,  député  de  l'Ari^.  Parie  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires pour  les  dépenses  d'Afrique  (t.  CXU, 
p.  425  et  suiv.),  —  sur  ta  fixation  de  l'ordre  du  Jour 
(p.  449).  sur  le  projrt  de  loi  relatif  au  canal  latéral 
à  la  Garmne  (p.  689  et  sniv,},  (p.  606  et  suir.), 
(p.  808). 

DimoN,  député  de  Lot-et-Garonne.  &t  entendu  en 

Îuatité  de  rapporteur,  dans  ta  discussion  du  projet 
B  loi  siir  les  sucres  (t.  GXll,  p.  39  et  suiv.),  (p.  78 
et  suiv.),  (p.  8S).  {p.  83),  (p.  101).  (p.  lOt),  (p.  UUt), 
(p.  106).  —  Dépose  un  rapport  sur  le  budget  du  nu- 
uistre  de  l'Intérieur  pour  1838  (p.  189).  —  Teite  de 
son  rapport  (p.  343  et  suiv.). 

DoiiUBQOB  (Ville  de).  Voir  EmprnnU  d^int&a  IomI. 

Ddpih  fllit^,  député  de  la  Nièvre,  prétident  de  U  Cliam> 
bre  des  députés.  Son  discours  au  roi  à  l'occauon  du 
marii^  da  due  d'Orléans  avec  ta  prineesife  Hélène 
de  MocLlembountSehwflrio  après  le  retour  de  Fontai- 
nebleau {t.  CXU,  p.  335).  —  Son  discours  au  due 
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d'Orléknt  (y.  3^.— Appelle  l'aUflatiM  de  U  Qam- 
bre  sar  un  article  de  jonnial  qui  intéreew  les  préro- 
catives  de  l'Assemblée  (p.  481  et  auiv.),  —  Dopm 
WDODM  lea  aecideats  da  Gbtmp^e-Mars  et  l'ajour- 
ftenwBt  d«  la  ttte  que  la  ville  de  Paris  devait  ollnr 
•tt  due  d'OrlAaai  (p.  097  et  aaiv.). 

Oonif  iBaroa  Charles)  dèputf  de  la  Seine.  Parie  tur  le 
pNjM  de  loi  relatif  ans  auerea  \t.  GtSU  P-  79). 

DnruT  (BaroD\,  député  da  Taro-et-Garonne.  Fait  des 
rapports  sur' des  péUlioiu  (I.  GXII,  p.  IH  «1  mut.), 
(p.  886  et  sniT.). 

DonaeiBa  wm  Hanumm,  député  ilu  Cher.  Est  eotendu 
en  oaaliié  de  rapporteur  dens  U  duaussion  du  bud- 
cat  de  1838  IFrsU  de  tournées  Ort  itupedeur»  4es 
SwlM  frimatre»)  (t.  CXU,  p.  347).  BibU»lkèque 
rwatel  (v-  399);  —  sur  les  crédiU  euraordinalres 
pw  lés  ÂèpMMB  d'Afrique  (p.  403  <«  laÎT.). 


Bcou  m  mm.  Dépdt  par  Voitij  d'un  rapport  sur  le 
nrolet  de  loi  ayaat  pnur  objet  racqtùsitlon  et  l'azran- 
Sicsemeat  de  raàUt  \e*dime  oocui>é  par  l'éoole  des 
minea,  d'owrir  les  crédita  oé^SMires  aur  i837  et 

■  1838  et  d'impoter  ceite  dépeoae  aur  le  fond»  >P^» 
«ffeeté  aax  iravaui  puMtes  extreordÎBairM  (b.  0. 
9  JuiD  1837,  t.  CXU,  p.  449)  ;  —  teite  da  ta  rapport 
p.  483  et  suiv.). 

EiBCnom. 

Yéri/tealin  det  pouvoirt. 

Eure.  Admission  de  Tmtat,  éla  en  romplaeemeat 
de  Salvaadv  promu  k  des  fonctions  publiques  rétri- 
buées (G.  D.  6  JniB  1897.  t.  CXll,  p.  »t). 
Gen.  AdmissioD  da  L^cave-Laplaitoe  aoumis  à  la 


_.™  _~   I>«"  - 

eqitatioii  de  fooctions  pobliques  (6  Juin,  p.  308). 

Sarth».  Admianoo  de  Legnudre  élu  ea  ramplace- 
meot  da  Clwlea  Cwnte  décédé  |9  juîo  1831,  t.  GXII, 
p.  433). 

Elbctioks.  Voir  CireoiucrtpHon»  éleetoraUi. 
Eimiiim  D'nntetr  local. 

Bu)»  (Ville  de).  Projet  de  1<Û  (G.  D.  17  Juin  1837, 
t.  CXII,  p.  699}. 

DmikÊrtue  (Ville  de),  lapport  (G.  D.  8  JoIb  1837, 
t.  CXII,  p.  386). 

Grenoble  (Ville  de).  Projet  deloi  (G.  D.  17  jota  1B37, 
t.  CXII,  p.  691). 

LuaoM(VUIede).  Rapport  (G.  D.  31  mai  1837,  t.  GXII, 
p.  14). 

Vjxulci  (TUlfl  de).  Rapport  (C.  D.  31  mil  1837,  t.  GXII, 
p.  74).  —  Adoption  (17  juin,  p.  714)- 

EnnBpdTB  RÉELS  W  DOOARBS  AUX  ANTILLES  ET  A  BOOR- 

MX.  Dépôt  par  Duco^  d'un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  s  autoriser  leur  création  par  ontooDances 
njalea  (G.  a  U  Jnia  1637.  t.  CXU,  p.  568);  ~~  leite 
de  ce  npport  (mà.  p.  093  et  suit.). 

EiCLAVAfiB.  Discussion  au  sujet  de  l'abolition  de  l'eaeta- 
vage.  —  (Voir  t.  CXII,  p.  309  et  soIt.}. 

ESPÉE  (De  1'),  iléputé  de  la  Meurthe.  Dépose  un  rapport 
sur  le  budget  de  la  guerre  pour  1838  (t.  GXlI, 
p.  449)  ;  —  texte  de  son  rapport  (p.  457  et  suiv.). 

EsTAHCEUif,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  lo  budget 
de  1838  {ÀàninittralioH  dei  eelûniei)  (t.  CXII, 
p.  319  et  SUIT.),  (BibUotltégue*  <te  Parie)  (p.  390), 


—  tur  lea  crédita  extnordiDairaa  pow  Im 
d'Afrïque  (p.  419  et  ttliv.),  (p-  Uif. 

EtASLISSBHBNTS  THOtMAUX  DE  NÉBIS  ET  BE  PLOliaitUES. 

Dépét  par  GtUon  (Jeaa-Lmdry)  d'an  rmpport  sur  (c 

Îrojet  de  (ai  portant .  deiMuide  d'u  crédit  d» 
70,000  fratwa  pour  l'achévemaat  da  era  étaMii 
neoU<0.  D.  tsTaiB  1837,  t.  CXU,  p.  M);  —  Mtti 
de  oe  rapport  {iM,  p.  tS»  et  suiv.). 

Etat-major  sdntaAL  om  L'ARUix  »■  rnac.  tképdt  par 
Sapey  d'un  rapport  sur  le  projet  de  kti  teadaat  a 
fixer  le  cadre  de  TMal-inajor  général  (C  D.  8  juii 
1837,  t.  CXU,  p.  S98);  —  texte  de  ea  rapport  (p.  413 

et  suiv.). 

Erumn,  député  de  U  Momo.  Parle  aor  l'amaliatatiaa 
da  IR  navfffatioR  ialériaim  {t.  GXIi.  p.  598).  —  Pait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  âemmmà» 
crédit  supplémeoUire  eo  favear  de»  bureaux  de  di- 
rité  et  institotions  de  bteofiBisaDce  (p.  640). 

BTRAiiexRS.  Voir  Cr^li  extrmêrétnmreê  m 

tairet.  Exercise  iâ97,  g  S.  — >  B^tegiét 

EoR>  IDépartament  de  V).  Voir  Limites. 


Falcushollks  (De),  député  du  Tara.  Parle  aor  la  bud- 
get de  183S  [Facultés  de  théalogie  prUeetntt, 
(t.  GXII,  p.  -186).  (p.  381),  —  «or  tVnéliovMiM  de 
la  navigation  iutériaiwe  (p.  819  et  saiv.X  —  av  l« 
projet  da  loi  relatif  an  eaod  tatéial  à  la  Gannac 
|p.  088  et  suiv.). 

FAORB-Dknc.  député  de  Tara-at-Garoana.  fflitieni  aa 

congé  (t.  GXII,  p.  S73). 

FiTTK  (Comte  de),  député  da  Seise-et-OUa.  Pari*  «r  k 
Mvjet  de  loi  relatif  au  encras  (t.  GXO^  88).  — 
.Fait  des  rapporta  sur  dea  petitiona  (p.  681  at  avrr.}. 

FlbdtIb.  Voir  fVmiaiw  d*MiAfsriwMM. 

Fonds  sicrets.  Voir  CrAUlt  exlraoriinaireM  eu  «iippV- 
meHUtree.  —  Exercice  i897,  |  f. 

PoDLS,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  te  projet  de  loi  re- 
latif aux  sucres  tt-  GXIf,  p  75).  —  Déposa  sur  le  be- 
reau  de  la  Chambré  une  pétition  det  habitaDta  de 
Saïiit-Qui-otin  re'ative  aux  chemins  de  fer  (p.  119)- 
—  Parla  sur  le  projet  de  loi  conceroiint  les  cheatiss 
de  fer.  {Ditauiie»  çénéreiê)  (p.  «67  et  tmr.), 
{p.  673). 

Fr^vills  (Biron  de),  pair.  Parle  sur  la  ré^emeot  défini- 
lif  du  budget  de  1834  iDUeuttion  générale)  (t.  CXII. 
p  99  et  suiv.).  —  Fait  di«  rappwta  sur  dos  pétittsss 

(p.  960  et  suiv.). 

FoLciiaorr,  député  du  Rh6na.  Parle  sur  raMéHerabea 
de  la  DavigMen  intérieure  (t.  GXII,  p.  fiSS),  (p.  OU) 
et  suiv.). 


Garbb  HATioifALe  DU  ttAPAliTBNEirr  DE  LA  SxttiK.  Retourk 
^  Chambre  des  iléputes  du  projet  de  loi  relatit  s 
son  organisation  amwidé  |tar  la  Gbaïubre  d«8  pain 

[C.  D.  5  juin  1837,  i.  CXII.  p.  275);  —exposé  des  mo- 
tifs lexte  du  projet  de  loi  (tnd  et  p.  suiv.V  — 
Dépdt  par  le  (én''ral  Jacqueminot  d'un  rapport  rsr 
ce  prowt  de  loi  (19  J-do,  p.  503)  ;  —  texte  de  ce  rap- 
port {ibid.  p.  597  et  suiv.).  —  DucuttUm.  ~  Adc^ - 
tioQ  des  art.  I  k  9  (17  juin,  p.  708  et  suiv.).  - 
Art.   10  :  Garoon,  ^éral  Jacquemîuoi,  Gauthier 
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d*IlMr«ke,  Al^auidre  de  L^mrde  {HH4.  p.  71Û  et 
tuir.);  —  adoption  KMd.  p.  lit).  ~  Adoption  d«B 
art.  11  &  9f*  {iùid.  ti  p.  iut.}*  —  Scniiin  aOlraiatif 
«ur  l'MiHmbla  (IMf.  p.  ni). 

Gakhoii,  Mpaté  da  la  Seiaa.  Paria  sur  l'orgaotsatioD  d« 
la  gardft  natiooala  parttieane  (t.  CXII,  p.  7t(^. 

GaspMiN  (Camta  da),  pair.  Parle  sur  les  crédits  supplc- 
maotairas  pour  dépenses  secrètes  (t.  CXII,  p.  i3  et 
Buiv.).  sur  le  réglemeot  dèSoitif  du  budj^et  de  lS3i 
(p.  93  al  auiT.),(p.  96).  —  Fait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aui  Jaslicee  de  paix  (p.  761  et  suiv.)- 

GAUGDiEa,  dèputA  des  Vosifes.  Demanda  qu'il  j  ait  deux 
aëaoees  par  jour  (t.  CXII,  p.  IIV). 

GauTBisR  BHAonmin,  dépnti  dee  HaotaaWféneas. 
Parle  sur  la  pndet  da  loi  relatif  aux  wcrM  (t.  CXH, 
P  *!)■ 

GADTHiaa  aUzKacHE,  dâputi  de  la  CorrAie.  Parle  sur 

-  VorHOiinatton   de   la   garde   nationale  parisienne 

-  (t.  CXH,  P-  TU). 

Gat-Lossac,  député  de  la  Utute- Tienne.  Parle  sur  la 
projet  de  loi  relatif  aux  sucres  (t.  GXII,  p.  41), 
(p.  —  sor  le  budget  de  1838  (Mu$étim  d  kutetrê 
wUvrelUi  (p.  39B  al  suiv-t,  (p.  S61]. 

GBnDABnaiG.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés 
do  projet  da  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
ajani  pour  objet  da  oonserver  aux  maréchaux  des 
logi«  et  aux  brigadiers  da  gendannerio  les  fnnetioiis 
d'offleiers  de  poliee  Judi-iaira  dansbuit  dêpartaraenis 
da  l'Ouest  {C  D.  15  jain  1837,  t.  CXO,  n.  tJi);  — 
axponè  dea  nsotifs  et  texte  da  projet  da  Im  {ièié.  et 
p.  %mw.).  —  Lommission  (U  iuta,  p.  StI)  ;  —  rapport 
par  Daboji  {tÀttgert)  (16  juin,  p..661). 

Gntoox,  dépott  de  la  Haate-SaAna.  Paria  sur  l'an^'io- 
ration  de  la  anvigatlon  intéiieure  (t.  GXII,  p.  813  et 

SUIT.)* 

GnnMUfT  {Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  wi  ajant  pour  objet  de  modifier  les  droons- 
eri|H^ODS  électorales  pour  l'élection  des  membres  des 
conseils  généraux  (t.  GXII,  p.  7i5  et  suir.}. 

e^LOK(lean-Lan'(ry),  député  de  la  Neuse.  Parte  sur  le 
budget  de  1838  (/rijwiMi'ot  da  étaleê  primaire») 
t.  CXII,  p.  .U8  et  suiv.).  —  Déposa  un  rarawrt  sur 
le  pn^  de  lui  relatif  aux  étabtîssamaat^  tnarmaux 
de  Néris  ei  de  PIombiAres  (p.  594  ;  — "  de  son 
rapport  (p.  6tt  et  suiv.)> 

GnARMN  (Bnile  de),  député  de  la  Creusa.  Bst  entendu 
au  sujet  d'un  article  du  journal  la  Presse  concernant 
an  diseours  prononcé  par  Isambert  sur  les  souscrip- 
tioas  littéraires  (t.  GXII,  p.  45i}.  (p.  éS3). 

GnAUD  (Gharlns),  député  de  Maine-et-Loire.  Parie  sur 
le  projet  de  loi  retauf  aax  snoros  (I.  CXII,  p.  107). 

GiBOD  (de  l'Ain),  pair.  Pvia  nir  le  lAglamaot  défi- 
nitif da  budget  &  1834  tf«(H«-«prdft  et  opposilioni 
sur  les  sommés  duês  pêr  rdisf  {t.  OXIi,  p.  1S7), 
(p.  139). 

GLAiS-Bizoïa,  député  des  GAlei-dn^ord.  Parle  sur  le 
^d|et  de  1S3S  {BiMtettêqme  rogate)     CXII,  p.  S9i). 

GolbArt  (db),  dtattlé  da  Onat-Rbio.  Se  plaint  du  retard 
apporté  au  dépAt  de  certains  rapports  du  budget 
(t.  GXII,  p.  M).  —  Parla  sur  la  fixation  de  l'ordre 
dn  jour  (p.  1T8),  —  sur  le  budget  de  1838  [Frais  de 
tournées  des  inspecteurs  des  écoles  primotres)  (p.  346 
et  suir.). 

4rOUTn,  député  dlndre-et-Lotre.  Dépose  un  rapport  sur 

le  budget  'lu  ministère  des  Ënaoces  pour  Vexsreice 
1838  (t.  CWl.  p.  Î5);  —  Uxto  de  son  rapport  (p.  82 
el  SUIT.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  retttiiauz 
sucres  (p.  26),  (p.  S7etsuiv.),  (p.  74  et  suiv.),  (p.  77), 
{p.  103). 

Gonm  DB  PnÉFELn,  député  de  t'Orne.  Parle  sar  le  pro- 


jet da  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  eonposition 
du  trUwnal  einlda  la  Seine  {t.  CXU,  p.  611  et  «air.). 

GanouB  (Ville  ds).  —  Voir  Emprunts  ^tiUérél  heoi. 

GattEMiMt  commissaire  du  roi.  Msi  enteoda  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  sucres  (t.  CXII, 
p.  106),  (p.  107}. 

GoDiARD  (de),  député  de  I'ATe?ron.  Parle  sur  l'améUo* 
ration  de  la  navigation  Intérieure  (t.  QXU,  p.  806  el 
saiT.).  (p.  880),  (p.  881  et  «riv.). 

Gdizot,  député  da  Galrados.  Parle  sur  le  budget  de 
1838  {Paemttés  de  thMagif.  protestante)  (t.  CXII, 
p.  387),  {soaterij^ions  Httéraires)  (p.  400  el  suiT.}. 

Gom-H»FONTAuras,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le 
projrt  de  loi  relatil  anx  socns  (t.  GXII»  p.  18). 


HUti.  Rapport  sur  une  pétition  de*  porteurs  de  l'em- 
prunt d'Haïti  (G.  0.  3  juin  I8S7,  t.  GXII,  p.  180  et 
tuiv.);  —renvoi  anprésidwt  luGonsril(iM/p.l80). 

Hax  (Gmia  da).  —  Voir  losquêmim. 

Hailé  riLs,  dteuté  du  Pas-daGalais.  Fait  un  rapport 
■ur  ana  éleetioo  (1.  GXU,  p.  Mi). 

UADBEBSAnT  (Vicomte  f  ),  dèpatA  da  Hord.  Parie  sur  te 
projet  de  loi  relatif  aui  loerei  (t.  GXII,  p.  m), 
(p.  117).  »  r  /» 

HAOfiBaiTB.  —  V^  GmKMm*  drkmtistrse. 

HavuT,  député  de  la  Hsnebe.  Parle  sur  le  budget  de 
1838  {Travaux  du  port  de  Cherbourg)  (t.  GXU.  p.  188). 
jlns^aioo  dea  deoles  primaires)  (p.  347  et  soir.), 

HimiiODiit,  dépoté  du  Nnrd.  Parle  sur  le  pra|et  de  loi 
relatif  aux  soem  (t.  CXII,  p.  SI  et  anv.). 

HuROOx,  député  He  Seine-rt^ise.  Est  entendu,  en  qua- 
lité de  rapporteur,  dans  la  diaoussion  du  budget  de 
la  marioe  pour  1838  {Conuil  tamiraui/)  L  OXII, 
p.  163  et  suiv.),  (p.  165),  eorps  tinspeettou  de  la 
marine)  [p.  16H),  iSquipages  de  la  ftoUéi,  (p.  191  et 
suiv.),  (Travaux  du  matériel  naval)  (p.  SOI  et  tuir.), 
{Ingénieurs  ^drographes)  (p.  29Sj. 

HOm  Vondn.  —  Voir  Sosie  des  usines. 


Impositions  locales  BxriuonDinAiBBS. 

Ardèehe.  Rapport  (G.  D.  31  mai  1837,  t.  CXII, 
p.  74).  —  Adoption  (17  Juin,  p.  714  et  suiv.). 

A««vrvii.  Pmjet  de  loi  (G.  0. 5  Juin,  t.  CXII,  p.  S78)  ; 
rapport  (19  juin,  p.  603).  —  Adoption  (il  juin, 

p.  718). 

yitra.  Rapport  (C.  D.  31  mai  1837,  t.  GXU,  p.  74). 
—  Adoption  (17  juin,  p.  714). 

iHSTmnioiT  DE  niETfFAisANCB.  —  Volr  Cr^d<l«  extraor- 
dinaires ou  supplémentaires.— Exereiee  f8ST,^7. 

iNTBnPBLLATiONS.  Haugoin  depiande  à  interpeller  le  mi- 
nistère, au  Jour  le  pUu  prochain,  relativement  au 
traité  conclu  avec  Abd-el-Kader  Mï.  D.'-  IS  juin  1837, 
t.  GXII,  p.  618).  —  Incident  sur  la  forme  de  procé- 
der en  matière  d'interpellations  ;  après  avoir  entendu 
MM.  Bartbe,  gardes  des  sceaux  et  Dupin,  la  Gbambre, 
persisunt  dans  l'usage  éiahli,  vota  la  permission 
d'adresser  des  interpellations  (iMd.  et  p.  suiv.).  — 
Après  un  débat  auquel  ont  pns  part  Nlf .  Macvoin, 
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■oté,  pnMlMl  du  Conteil  «t  Barryer  I»  Chambre  refuM 
4é  doDOtr  uo  joor  poar  U  diseossion  de  l'iate^wlla- 
tioii  (16  juÏD,  p.  6!»  «t  SUIT.}. 

SANUKT,  diputd  de  U  Vendée.  Parle  sur  le  budget 
de  1838  (AbolUion  ie  Fetetavage;  AdminiMtratîon 
4e»  €OtMie$)  (t.  UXll,  p.  318  et  suiv.],  (Souêcripiion» 
lUIArHre$),  (p.  399  et  suit.},  tu  l'ordre  do  Jour 
(p.  flW). 


jACQnBMinOT  {fioirai),  dépnti  de  U  Seioe.  Parle  sur 
l'oritaoisaUou  da  la  nrda  naUonale  parisienne  (t.  CXII, 

p.  111}. 

JUQUBnnOT,  COHTB  PB  bàm ,  pair.  Dépose  an  rapport  sur 
le  projet  de  loi  eoacemant  ta  farde  oalionale  pari- 
sienne amendï  par  la  Chambre  des  pairs  (t.  CXII, 
p.  503;  —  texte  do  son  rapport  (p.  BYI  el  snlr.}. 

jAimna,  député  de  Tam-at<Garonne.  Parie  sur  la  fixa- 
tion de  l'ordre  du  Jour  (t.  GXtl,  p.  119),  —  sur  le 
buàft%  de  1B38  {FaeiiUés  de  théologie  pntâ^aïUe) 

SI».  351),  —  sur  les  crédits  extraordinaires  pour  les 
épenses  d'Aftiqoe  (p.  éSS),  (p.  435),  —  snr  le  pro- 
jet de  loi  relatif  an  canal  latéral  à  la  Garonne 
tp.  086  et  SUIT.). 

Jaubeit  (Comte),  député  du  Cher.  Parle  snr  le  budget 
de  1838  (Ditauiion  générale  de  la  tHorine.  —  Loi» 
ée  d^orlatt»»  et  de  non-révélation.  —  Awmtttie  de» 
€«MfesmA  polUique»  (t.  CXIl,  p.  141  et  suiv.), 
(p.  ISS  et  suiv.).  —  sur  les  projets  de  loi  relatifs 
aux  dwmins  de  fer  (p.  114\  (p.  115  et  suiv.),  snr  la 
fixation  de  l'ordre  du  Jour  (p.  111),  [p.  450).  —  Dé- 
pose UQ  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  de  10  millions  applicable  aux  canaux  oo- 
Uepris  en  vertu  de  lois  de  1831  et  de  18SS  (p.  451), 
—  texte  de  son  rapport  (p.  481  et  suiv.].  —  Parle  sur 
l'amélioration  de  la  navigation  intérieure  (p.  513  el 
suiv.),  (p.  sm  (p.  (p.  534),  (p.  637  et  suiv.). 
(p.  546  et  suiv.),  (p.  549  et  suiv.).  (p.  551).  (p.  538), 
(p.  S80  et  suiv.],  —  snr  l'ordre  du  Jonr  (p.  éÊtJ),  ~ 
sur  le  projet  de  loi  eoncemanl  les  chemins  de  fer 
(Diteuttion  générale  fp.  646  et  suiv.).  —  Défend  son 
rapport  sur  le  crédit  applicable  aux  canaux  entrepris 
en  vertu  des  lois  do  I82I  et  18S2  (p.  C97  et  suiv.}, 
(p.  104  et  suiv.),  (p.  106),  (p.  107). 

JOBAao,  dépoté  de  la  Hante-Sa6ne.  Parle  sur  ranèlio- 
ration  de  la  narigation  ialérienre  (t.  CXII,  p.  51S 

et  suiv.),  (p.  519). 

JooFFaoT,  dépoté  du  Doubs.  Parle  sur  le  budget  do 
Ï93^  [Bibliothèque  rogale)  U  GXII,  p.  359),  (p.  361), 
<p.  381  et  suiv.). 

JoiLLBT  1830  {Jinni9er»aire).  Voir  Crédit»  extraordinai- 
re» 0»  »upplémentaire».  Exercice  1837.  $  6. 

Jinu  (Département  dn).  Voir  ImpMiUon»  locale»  extra- 
ordinaire*. 

JossiBO  (Antoioe-Laureat  de).  Rapport  par  Vitlemain 
sur  le  projet  de  loi  tendant  k  allouer  une  pension  de 
6,000  francs  i  U  veuve  née  Thèrèse-Adrieuna  Boisneuf 
(C.  P.  SI  mai  1831,  t.  CXII.  p.  1  et  suiv.).  —  Adop- 
tion snna  ili^n^Mion  {\  Juiu,  p.  S60). 

JL*«Tic£â  iiE  pmt.  rtApport  par  de  Gaspariu  sur  le  projet 
lie  ioi  lalatit  aux  justices  de  paix  (G.  P.  19  juin  1837, 
t-  CQU1|  p.  181  et  4uiv.},  —  projet  de  loi  amendé 
fÊth  oMliaiHÎna  [ibid.  p.  773  et  sniv.). 


Labotidï  (Aleisn'iro  <le),  député  de  Seine-et-Oise.  Parte 
sur  les  crédits  eitraoraioaires  pour  les  dépeaseï 
d'Afrique  (,1.  CXU^  p.  410  et  suiT.l,  —  sor  l'organi- 


sation de  In  garde-natienale  puiaiewM  (p.  m  « 

suiv.]. 

LACATK-LAPLAens,  député  du  Gers,  ministre  des  finu- 
cos.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  suob 
(t.  GXH.p.fT),  {p.fiet  sniT.1,  (p.  M),  (p.  4lj.(p.4l", 
(p.  43],  (p.  79  et  soiv.).  Ip.  87).  —  Smimia  4  la  r^ 
élection  pour  cause  d'aoceptation  de  fonctions  ftUt- 
ques,  est  admis  (p.  101).  —  Parle  sur  le  pro^  » 
loi  relatif  aux  sucres  (p.  lOS).  (p.  103).  (p.  IM . 
(p.  106],  (p.  109  et  suiv.).  (p.  115;,  {p.  IIB],  —  *tr 
le  règlement  définitif  dn  budget  de  1834  (CmmlianMt- 
meHi  de»  fonctionnaire»)  (p.  1S7  et  soiv.),  (p.  isr, 
(p.  131  et  tuiv.),  pretcripUM  de»  cr^nce»  tmr  CEtm 
(p.  133),  (p.  134),  (juitiet-arrét»  et  eppo»itUm»  tir 
le»  tomme»  due»  par  FEtat)  <p.  137  et  suiv.),  (p.  19 
et  sniv.l.  —  Présente  à  la  Cttaotbre  des  pairs  :  l' i- 
projet  de  loi  relatif  à  l'impét  sor  tes  sucres  (p.  fiC  ; 
S*  Te  projet  de  lot  relatif  au  attribuiions  mouti- 
pates  (p.  6S9  et  suit.). 

Laqoodkat,  commissaire  du  roi.  Est  eoleodu  dan*  U 
diseossion'  du  bodget  de  1838  {Traltaatemia  de»  déU- 
gaés  de»  colonte»)ln.  CXII,  p.  325  et  mît.). 

Lacrobsb,  député  du  Finistère.  Parie  snr  le  bodni 
de  1838  {I}i»eu»»iou  générale  de  U  marine)  (t.  CÛI. 
p.  lU  et  soiv.),  (Bquipaget  de  k  fettej  (p.  193  ti 
suiv.),  {Soiuerlâtioa»  liUératre»)  (p.  396  et  sairt. 
(p.  402). 

JLAOOOCBr»  (Baron  de),  député  da  la  Moselle,  fait  <!« 
rap|«iru  sur  onpmjM  de  loi  d'îatérét  ,local  (t.  C\lt. 

Laffitte  (Jaapies),  député  de  la  Seioe-Inférïeure.  Psif; 
sur  la  fixation  de  l'ordre  du  Jour  (t.  CXII,  p.  i'^'. 
sur  une  pétition  des  porteurs  de  remprnnt  dH«i:i 
(p.  181  et!  suiv.). 

LALLKitANn  {(général,  baron],  pair.  Parle  snr  ano  péti- 
tion de  réfugiés  polonais  (p.  78S}. 

Lamabtuib  (De),  dépoté  du  Nord.  Parle  wr  I»  pnjn 
da  loi  relatif  aiu  sacres  (t.  GXll,  p.  86),  ip,  119|. 

Lamt  ^Déral).  député  de  la  Dordqtne.  Parle  sor 
crédits  extraordinaires  poor  les  mpensM  d'AtriqM 
(I.  CXII,  p.  43J). 

LAH.ACI  (Marquis  de),  pair.  Fait  un  rapport  sor  le  pn- 
jet  de  loi  relatif  au  système  métrique  déciu> 
(t.  CXII,  p.  495  et  SUIV.}.  —  Parle  sur  racbéTewnt 
d«s  routos  stratégiques  (p.  501).  —  Défend  son  rap- 
port sor  le  projet  de  loi  relatif  au  aystéoM  okàfaiqas 
(p.  641],  (p.  61i),  (p.  643).  (p.  779  et  soit.) 

LARiarr,  député  de  l'Yonne.  Texte  de  sa  propositioa 
ayant  pour  objet  le  remboursement  des  retenues  opkrtf 
sur  un  traitement  des  membres  de  la  l^îoo  ifb»»- 
neur  avant  1830,  (t.  CXII,  p.  561).  —  Parle 
l'amélioration  do  ta  navigation  intérieure  (p.  578]. 

La  RocHEFOOCAnLD-IjAncoDRT  (Marquis  Gattan  <ki. 
député  du  Cher.  Parle  sur  la  fixation  de  Voràn  da  joar 
(t.  CXII,  p.  178),  (p.  179). 

LanuMCE,  député  des  Landes.  Parie  sur  le  projet  i- 
loi  relatif  aux  sucres  (t.  CXII],  {p.  S9  et  luiv  . 
(p.  38  et  suiv.},  (4i],  (p.  4Î}. 

La  YiLLEGONTiEn  (comte  de),  pair.  Fait  on  rapport  sa' 
le  projet  de  loi  relatif  aux  routei  stralwiqiK^ 
(t.  CXII),  p.  333  et  Buiv.). 

Lb  DtAN,  député  du  Morbihan.  Parie  sur  le  baipi 
de  1838  {Diteustion  générale  de  la  marine)  (t.  CMI. 
p.  ISl  et  suiv.). 

Lefeivri  (Jacques),  dépoté  de  la  Seiue.  Parle  sur  k 

Êrojet  de  loi  relatif  ans  sucres  (t.  CXU,  p.  105  - 
épose  un  raraort  sor  le  budget  des  recettes  pov 
l'exercice  1838  (p.  708).  —  Texte  de  «oa  rapp<.-t 
(p.  720  et  aaiv.). 

Lecendre.  député  de  ta  Sarthe.  Elu  en  remplawux^t 
de  Cliarles  Comte,  décédé,  il  se  plaint  de  ce  <|uc 
procès- verbal  de  son  élection  n'ait  pas  encore  ëi 
eurové  h  la  questom  (t.  CXU,  p.  333).  —  It 
admis  (p.  433}. 
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^£cioif  D'aoMNElJR.  Texte  de  la  proposition  de  Larabit 
sjaDt  pour  objet  le  remboursement  des  retenues 
opirêM  Bur  le  traltemeat  riea  léeioaiiaires  AYaot  1830 
<CrD.  U  juin  1887.  l.  CXII,  p.  WT). 

L.ficiOH  «TRAnctRE.  Rapport  sur  les  réclamations  des 
officiers  et  soldats  passés  au  serrica  de  l'Bspa^ue 
<G-  D.  11  jaiu  1837.  t.  GXIl,  p.  «83);  —  discusunn 
{iàid.  et  p.  SUIT.);  renvoi  au  mioMra  des  alEures 
étrangères  (iHà.  p.  686). 

L.M6ioniuius  AMPCTis.  Voir  Sottê-c/floten  etêoldatt. 

député  de  la  Xanche.  Esl  entendu,  en  qualité 
de  commissaire  du  roi,  dans  la  discussion  des  projets 
de  loi  sur  l'amélioration  de  la  navication  intérieure 
(t,  CXII,  p.  SU),  (p.  545).  (p.  8»),  (p.  834),  (p.  848 
et  suiv.},  (p.  85S  et  siiiv.),  (p.  584),  (p.  555).  fp.  556), 
(p.  857  et  suiv.),  (p.  674  et  suiv.),  (P-  577)»  ÏP- 
(p.  57!^),  (p.  583),  [p.  583),  —  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  canal  latéral  k  la  Garonne 
(p,  59Î  et  suiv.),  (.  60Set  suiv,),  —  dans  la  diicus- 
uoa  du  projet  de  loi  relatiT  au  crédit  applicable 
aux  travaux  entrepris  en  vertu  des  lois  de  1821 
•k  ISaS  (p.  695  et  luiv.),  (p.  698),  (p.  689).  (p.  700), 
(p.  TOI),  t  70S),  (p.  703).  (p.  704},  fp.  705),  (p.  708). 

Lerot,  député  de  la  Loiro-Inférieiiro.  Parle  sur  le  budget 
de  1838  (CmmUioriat  4e  bi  marine)  (t.  GXIl,  p.  161 
et  saiT.),  (Avancement  dont  ta  marine  (p.  SOS). 

LsTomncDB,  dépoté  de  ta  Haveone.  Obtient  un  congé 

It.  GXIl,  p.  593). 

Lu ERBiiTB,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  les  crédiu  tup- 
plémentaim  pour  les  dépenses  d'Afrique  (t.  GXu, 
p.  433),  SUT  l'amélioration  de  la  navigation  intérieure 
(p.  583),  —  sur  le  crédit  applicable  aux  eanaux  entre- 
pris en  vertu  des  loU  He  1811  «t  18S!t  (p.  704], 
t.  706). 

Limm  oB  DftPAaTBUHTa,  D'ABaomissBMUTa  bt  db 

COIHDlfBS. 

Aine  et  Otte.  Ordonnanre  portant  retrait  du  projet 
de  loi  demeuré  à  l'état  de  rapport  pendant  la  précé- 
dente iwn-uw  (G.  D.  17  juin  1837.  t.  CXII,  p.  69S). 

EmreetSeiM'Inférieare.  Projet  de  loi  {c.  D.  8  juin 
1837,  L  GXn.  p.  S78);  -  rapport  (IS  juin,  p.  803). 

Lot-et-Garonne.  !■  Communes  de  Sainte-Juliette  et 
de  Montiauzun.  Projet  de  loi  (C.  D.  S  juin  1837, 
t.  CXII,  p.  S78). 

3.  —  Communes  de  Cantelnau  et  de  Montfermter. 
Projet  de  loi  (0.  U.  17  juin  1837,  t.  CXII,  p.  69S). 

<Hte.  Voir  Aime  et  Oise. 

Setne-inférieure  et  Somme.  Rapport  (G.  P.  T  juin 
1837,  t.  CXII,  p.  331  et  suiv.).  —  Adoption  (lï  juin, 
p.  UOS). 

Seine-birérieure.  Voir  Eure  et  Setne-lnférieure. 

Somme.  Voir  Seine-Inférieure  ei  Somme. 

Tarthet-Ganmne.  Voir  Lot  et  Tarn-et-Garonne. 
Limoges  (Ville  de)  Voir  £«pniiif>  fintér»  heul. 
Lot  (Département  du)  Vtur  Limitet. 

Loms- Philippe.  Sa  réponse  au  discours  de  Dupin,  pré- 
sident de  la  Chambre  des  députés  à  l'occasion  du 
mariase  du  duc  d'Orlcans  avec  la  princesse  Hélène  de 
■eeUembourg-ScIiwerin  après  le  retour  de  Fontai- 
nebleau (t.  GXU,  p.  335). 


Malbtillk  {ail,  député  de  Tarn-etGaronnc.  Parle  sur 
le  budml  de  1838  (Cfltoion  à  Paris  dune  faculté  de 
ihtaloSie  pretrttante)  (t.  CXU.  p.  383  pt  suiy.),  (p. 
336  et  sniv.l,  —  sur  l'amélioration  de  la  navigation 
intérieure  (p.  871  et  suiv.) . 

2*  aàaiE.  t.  ozix. 


Uufcm  n'Oins,  député  d'UIe-«t- Vilaine.  Fait  uu  rapport 
sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CXII,  p.  74). 

MiRNiER  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Sadne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sucres  (t.  CXII,  p.  42 

et  suiv.),  p.  103),  (p.  107). 

Martin,  député  du  Nord,  ministre  du  Commerce  et 
des  travaux  publics.  Présente  a  la  Chambre  des  pairs 
1*  le  projet  de  toi  relatif  à  l'ouverture  d'uu  ôédit 
supplémentaire  pour  l'achévemeut  des  routes  stratégi- 
ques (t.  CXII,  p.  1571  ;—  2*  le  projet  de  loi  relatif  à 
Couverture  d'un  créait  supplémentaire  pour  les  dé- 
penses du  personnel  des  puuts  et  cliaussées  (p.  lU]  ;  — 
3*  le  projet  de  loi  relatif  au  concourt  des  proprié- 
taires dans  les  travaux  a  entreprendre  sur  les  fleuves 
et  les  rivières  (p.  17)  ;  —  4*  le  projet  de  loi  coiicsr- 
naot  le  système  métrique  des  poids  et  mesuras 

tp.  19  et  suiv.).  —  Parle  sur  U  règlement  définitif  du 
ludget  de  1834  [p.  94  et  suiv.).  —  Présente  k  la 
Chambre  des  députés:  !■  un  projet  de  loi  relatif  au 
régime  des  douanes  (p.  174)  ;  —  S*  un  projet  de  loi 
relatif  au  chemin  de  fur  de  Paris  a  Rouen,  au  Hsvre 
et  a  Dieppe  {ibid.);  —  3*  un  projet  de  loi  relatif  au 
chemin  de  fer  do  Paris  à  Tours  (ibid.)  ;  —  4*  un  pro~ 

t'et  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  d'Andrésieux  a 
toanne  [OfUt.}.  —  6* un  projet  de  loi  relatif  au  che- 
min de  fer  d'^inac  au  caiisl  du  centre)  (<Md}  ; — 6*  db 

ttroict  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
a  Teste  [ibid).  Parle  sur  l'ordre  du  jour  de  la 
Chambre  des  députés  [p.  tlS),  (p.  1*77),  [p.  448  et 
SUIT.], (p.  481),  —  sur  l'amélioratioa  de  la  iiavigaliou 
inténeure  (p.  617  et  suiv.),  (p.  8S1),  (p.  536  et  suiv.], (p. 
548),(p.  880),  (p.  681),<—  sur  leprojet  de  loi  relatif  au 
canal  latéral  li  la  Garonne  (p. 610),  —  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  chemins  de  for  {Diicuêiion  générale) 
(p.  613  et  suiv.}. — Présente  plusieurs  projets  de  loi  d'in* 
térét  local  à  la  Chambre  des  députés  (p.  692).  —  Parle 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  parisienne 
{p.  712). 

MABTunAO,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion sur  les  crédits  extraordinaires  pour  dépenses 

d'Afrique  (t.  GXIl,  p.  446). 

Matbieu,  député  de  Sadne-ot-Loire.  Dépose  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  ae  fer  de  Paris  à 
Rouen,  au  Havre  et  k  Dieppe  (L  GXIl.  p.  839)  ;  — 
texte  de  ce  rapport  (p.  860  et  suiv.). 

Maugoui ,  député  de  la  Gâte  d'Or.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  sucres  (t.  CXU,  p.  35  et  suiv.).  (p.  77 
et  suiv.),  (p.  80  et  suiv.).  (p.  lit  et  suiv.  (p.  177  et 
suiv.],  (p.  119),  (p.  120],—  sur  le  budget  de  1838  (/tu- 
peetion  du  matériel  de  la  marine)  {p.  166),  Equi- 
pages de  la  flotte),  (p.  167) ,  (p.  192  et  suiv.],  (Comptée 
de  la  marine)  (p.  Ifln  et  suiv.),  Orgaiiisatiim  da  co- 
lonies (p.  321  et  suiv.).  Bibliothèque  royale)  (p.  393 
et  suiv.),  sur  l'amélicK-ation  de  ta  iisTigation  intérieure 
(p.  58S)  (p.  583],  —  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
ob\eK  de  modifier  la  composition  du  tribunal  ctvfl  de 
la  Seine  (p.  6t5).  — Demande  A  interpeller  le  gouver- 
nement au  sujet  du  traité  conclu  avec  Abd-el-Kader 
(p.  618),  {p.  619),  (p.  620),  (p.  658],  (p.  661). 

HanaBB  (Baron),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  l'améliora' 
tion  de  la  navigation  intérieure  (t.  CXU,  p.  520). 

Mbrun,  député  «le  TAreyron.  Fait  un  rapport  «ur  l'ad- 
mission de  Lacave-Laplagne,  soumis  k  la  réélection 
pour  cause  d'aceepution  de  foBctions  pabliques  (t.  CXII, 
p.  101);  rapport  sur  ub  projet  de  loi  dlntént  local 
(p.  803  et  SUIV.). 

■■soaiHT  (Comte  de),  député  de  l'Aube.  Dépose  une  pé- 
tition des  habitants  de  Bar-sur-Seine  (t.  CXII.  p.  «3). 

Hbsubes.  Voir  Sgttème  métrique. 

HoLi  (Comte),  pair,  président  du  Conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Parle  sur  les  crédits  supplèman- 
tairw  poor  dépenses'  secrètes  (t.  GXU,  p.  14  et  suiv.), 

—  sur  le  budget  de  1838  {Oiseuttim  générale  de  m 
marfn«.  —  laide  déportation  et  de  uon-révélatUm. 

—  Amnistie  des  eondamnds  ptUitiques)  (p.  150  et 
suiv.), —  sur  uiio  pétition  des  porleurs  de  l'emprunt 
d'Ûaiti  (p.  188  et  soiv.),  —  sur  le  budget  de  18S8 
(AbotitiM  de  Vee^xtge)  (p.  Sid  et  soiv.),  —  snrles 
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crédits  extraordiaaires  pour  les  dépeoses  d'Afriqu« 
(p.  4S8  et  suiv.).  (p.  4321,  (p.  433),  (p-  444),  (p.  44l 
et  suiT.)-  —  Dentande  1  sjonroemeai  de  riDtwpella- 
lion  de  MaucuiD  aa  sujet  du  irsiU  conclu  btm  Abd- 
el-Kadcr.  (p.  658). 

HoHHuaitct^putè  du  Jon.  (Hitient  au  coagé  (t.  OXII,  p. 
896). 

MOKTAUTET  (Gomtc  de),  pair,  ininiitre  de  rintirieBr. 
Prisante  t  la  Chambre  des  députés  1*  la  projet  de 
loi  relatif  k  rore&nisation  de  la  garde  nationata  da 
département  de  la  Setne  amsndé  par  la  Chambre  des 

ftairs  (p.  975),  —  i'  trois  projets  de  lof  d'intérêt 
oca)  (p.  178).  —  Présente  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crMit  extraor- 
dinaire pour  la  célébration  des  annitersairea  de  Juillet 
1830  (p.  429).  —  Parie  sur  l'achèTCmeirt  det  routes 
straté|1ques  (p.  801  et  suiv.). 

MoimaQOiov  (Comte  Anatole  de),  député  de  la  Sarthe. 
Fait  des  rapport*  sur  des  pétitions  (t.  G  XII,  p.  «89  el 
suiv.). 

■o^fTozoN  (Vieomtd  de),  diputé  du  Hosi.  Parla  sur  le 
projet  da  loi  relatif  aux  suoraa  (t.  GXII,  p.  83  et 

soir.)- 

Monao,  député  de  la  Heurthe.  Explique  Iak  causas  qui 
ont  retardé  le  dépdt  du  budget  de  la  cuCrN  pour  ^8 
(t.  GXIf,  p.  141).  —  Parle  sur  l'aaélloratioa  de  la 
navigation  ioténeure  (p.  StS  et  suiv.). 

MoREAu,  député  de  la  Seine.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (U  GXII,  p.  180  et  suiv.). 

MoROooEe.  Voir  Btfot  de  thnçua. 

Mounn  (Baroa),  pair.  Fait  ua  rapport  sur  l'artide  3 
du  projet  de  loi  relatif  à  le  oooipéienee  de  la  oour 
des  pairs  reuvofè  i  la  commissioo  (t.  CXII,  u,  S  et 
suiv.)  ;  —  un  rapport  sur  lee  articles  18  à  tO  du  pro- 
jet de  loi  relatif  &  l'organisatioD  et  aux  formée  de  pro- 
céder de  la  cour  des  pair*,  renvoyés  à  la  commission 
(p.  8  et  Buiv.).  —  Perle  sur  le  projet  de  loi  eoueer* 
BMt  le  système  métrique  dédmel  (p.  638  et  suIt.)  ; 
(p.  643);  (p.  644  et  suit.).  —  Fait  «U  rapport  sur  le 
prc^et  de  loi  relatif  aux  crédits  extraordinaires  et  sup- 
plèmentaires  de  l'exercice  1836  (p.  748  et  suiv.).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  780  et  suiv.); 
(  p.  784  et  suiv.). 

Municipalités.  Vx>ir  Attributions  municipale*. 

Hdtbso,  député  de  la  C6ie^*0r.  Fait  dea  npporu  feur 

des  pétitions  (t.  GXB,  p.  6M). 


m 


Natigàtion  iNTtaiBDBi.  —  Amélioration  da  rivière» . 
\*  PerteoUonaerneut  de  la  navigation  do  VAa;  des 
canaux  de  Calais,  de  la  Colme  et  de  Bourbourg,  de 
la  Meuse;  étalilîaaeiDent  de  rime  saMW*  liMaiu  t 
la  Home  \  amélioratioa  de  la  navifatiea  de  U  Sttme 
et  de  VVanne;  reoonstruetion  d'ieluses  sur  la  Vi- 
iaine;  perfeetionnemeot  de  la  navigation  de  la  Ck*- 
rente,  de  la  Dordogne,  du  Tîsm  et  du  IM. 

^  Perf étalonnement  de  la  navi^'ation  de  \'Ai»ne  et 
de  la  Saàne  et  constructiou  du  port  Satnt-BerMrd 
à  Paris, 

Disenasion  générale  de  ces  pn^ets  de  loi.  Oulxard, 
comte  Jaubert,  Martin  (du  JVord],  minitire  de»  trn^ 
vaux  publia,  de  Falguerolles,  Quinette,  de  Bussiéres, 
Mercier  {de  VOme],  Martin  (da  Nerd^,  mtntetre  de» 
travatuc  publie»,  «arqnis  de  Dalmatte,  rapporteur 
(G.  D.  il  juin  1837,  t.  OXII,  p.  506  et  suiv.);  ~*  Dit- 
cu»ti«n  du  premier  projet  de  M.  -Artiele  l"  : 
adeptioB  {<»M.a.82().  —  Article  I  :  adoption  (fMd.)- 
—-  Article  S  ;  Martin  (du  iVsrtf),  mintttre  de»  tneaux 
publies,  Paixbans,  de  Bassiéres,  oomte  Jaubert,  Le- 
ffaud  {Hanche),  eomatitsHre  du  roi,  Ctîenae,  Moreau 
{de  le  Meurtre),  Legtaed  [ikme^\  eommieteire  du 
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roi  UHd.  etp.  suit.)  ;  —  Groisaaat,  Martib  (it  u 
minulre  de»  Irëvan*  publiée,  Fulairon,  d'A^J 
comte  Jaubert,  Lep«Ba(lf«tcA«),  MUsitfHîreà  i 
marquis  de  Dalmatie,  rapperleur,  Martin  (tfi  5t| 
mtnt»>«  des  travaux  mu/lies,  eomU  Jaubcn');» 
p.  S33«t  suiv.);  ~ adoption  {iHd.p.S39).  Anuyj 
Demaurve,  Pavée  d*  Vandeuvre,  Paixhao*,  Troi 
marquis  de  Dalmatie,  rajop&rtemr,  Martin  [U  .^ 
ministre  des  travaux  pubùe»,  marquii  de  Dalsia 
rapporteur  {ibid.  tstp.  suiv.);  adopoon  dv  yvnri 

£ne  i"  {ibid.  p.  546);  —  paragré^he  i  :  comitli 
ert,  Legrand,  eommiesaire  du  rot.  Mania  [Ar  .1h 
ministre  des  travaux  publies.  Testé,  Bureaux  de  f  ^ 
marquis  de  Dalmatie,  ramw^emr  {ibid.  et  s.  v^,] 

—  adoption  {ibid.  p.  531);  —  paragra^Tt  :  Tn 
sin,  Legrand,  e^OttM^siire  du  roi,  Tonssin, 
eammistaire  du  rot,  [ibid.  et  p.  suiT.t  ;  —  mjf» 
(ibid.  p.  5S6);  —  paragraphe  «  .*  ^isson-Doj^ 
Legraod,  eoMmitsnire  du  roi,  Toutsio  . 
adoption  {ibid.]  ;  —  adoption  da  l'enseoibie  àt  't 
tiele  4  (ibid.).  —  Article  intereaUttre  prvpuéfe\ 
comte  laubert  [ibid.  p.  557)  ;  —  discu»ioD  :  Upti 
commissaire  du  rot.  roarquia  de  Dalmatie,  r^i 
teur  Hbid.  et  p.  suir.)  ;  —  adoption  [ibU.  f.  ^ 

—  AttoptlUD  ms  articles  S  a  13  {ibid.  et  p.  mIii 

—  Sontin  afBrmatlf  sur  l'enseftbie  {ièa.i.y^.. 
DiteuMsiom  du  second  projet  de  loi.  —  Aitideii 
PetoL  Fulcbirou,  Petot,  de  Malaville.  fienosi,  Li 
grand,  eommiiseir^  du  roi,  ii*Aa|criIle  (U  ju 
p.  670  et  auiv.)  ;  —  adoption  (Oid.  p.  575;.  -  ii 
tiele  S  :  Desabes,  Legrand,  0misai<saeu-«  ^  m,  h 
sabes,  marquis  de  Dalmatie,  rapporteur,  Uftbit.  Ij 
frind.  MHsiîisatrf  du  roi,  [ioid.  et  p.  suv.,;, 
adoption  (ibid.  p.  879).  -—  Article  3:  ad<^foo  M\ 

—  Artide  4  :  Jobard  (ibid.)  ;  —  ndoptioa  (iM.  i! 
tiele  additienuel  proposé  par  de  Guisanl  \ibi4.  p.  »  > 
retrait  (ihid.  b.  981).  —  Article  5  :  adopiies  m, 

—  Artide  adahioBMl  prapoae  par  de  Guiard  'H 

—  discussion  :  Martin  (du  Non),  ministre  toin 
vaux  pubUes,  de  Guiaerd,  Mauguin,  Ltgnoi,  o» 
miisaire  du  rot.  Lherbetle  [ibtd.  et  p.  sait.);  -  r-.,tl 
[ibid.  p.  583).  —  Scrutin  affiimalif  sur  l'aitent^i  ii 
projet  de  lot  (ibid.). 

Nian  (Ville  da).  Voir  AaMineMli  thtmasx. 

Niooa,  député  de  la  Loire-InfiÉriann.  Bat  saiHdiiBr.d 
incident  ameBè  parl^apinioa  de  M.  Isanbert  u  mfi 
de  la  souscription  m  Panthéon  franciâs  (t.  CXn,  p.  G, 
et  suiv.).  I 

Noa  (comte  de),  pair.  Fait  des  ruporil  sar  du  fît! 
tioaa  [t.  GXn,  p.  780). 


O 


Oanuir  (Baron  d'},  député  de  Loir>«-(ïar.  Fait  m| 
ranort  aar  dea  péiiitona  ^  OXIJ,  p.  MB  «  tnr.;.  | 

Ooium-BiaMT,  dépoté  dm  l'Aisne.  Parle  aar  li  pn)<. 
de  loi  relatif  aux  sucres  (t.  CXII,  p.  34  et  m  -\ 
(p.  41J,  (p.  87),  (p.  190),  —  sur  l'iMiideat  Mmipv^ 
1  opinioa  de  M.  Isambert  sur  l'emploi  det  Uakv»if 
pour  souscriptions  litiéraires  [p.  ttS  et  saiv^ 

Orncim  oftRÉaAOx.  Voir  EMfin^ftr. 

Oins.  Voir  Mangin  €Oins. 

OtsB  (département  de  1').  Voir  limites. 

OnGiniSAnoN  vimiarALB.  —  Vdr  AMriMiMJ  msi- 
cipales. 

OaLÉ*ns(Ducd').  Composittôn  de  lacosnaÎMKWcbuï^ 
d'aller  porter  au  roi  les  hommages  et  J«i  téliciutiuw 
de  la  Goambre  des  pairs,  &  Toccasioa  du  miriap  i!^ 
due  d'Orléans  avec  U  bHacaaae  de  MmUtaitat- 
SAwerin  (G.  P.  S  Juin  18S7,  t.  OSt,  p.  KO). -Cm 
peai^n  de  la  eommisaien  de  la  Chambra  iititfi''^ 
(8  Jaia,  p.  IV3}.  —  Meeenn  du  présidaei  Dap»» 
roi  (7  juin,  p.  335t;     lépoosa  du  ni  (<M)  *^ 
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'  cours  da  préiid«at  Oupla  tu  duc  «t  ft  U  duehessa 
;  d'Orléaos  {ibUt.  p.  336];  —  ripoa»e  du  prince  royil 
tilUâ.).  —  La  féte  qui  devait  fui  4tre  omr\t  par  U 
Ville  de  Pari*  est  aioiirnâe  (15  ]aio,  p.  S97) . 
hnesT  (départMuntt  w  V).  Voir  Gemlàrmeriê. 


P 


*Aus.  Admission  de  Charlos  Sressoa  (G.  P.  S7  mai 
1837,  t.  CXU,  p.  i). 

pAixHANS,  député  de  la  Moselle.  Paris  sur  l'amiliora- 
lioD  de  la  Dâvigatioa  intérieure  (t.  GXII,  p.  521  et 
suiv.},  (p.  S4S),  —  sor  le  projet  de  loi  cooceroant  les 
chemios  de  Car  {Diaoutton  gia^vU),  Ifi.  66S  et 
suiv.]* 

Parant,  député  de  la  Moselle,  Dépose  un  rapport  sur 
le  projet  de  lot  relatif  &  la  rMuetioo  du  pnx  du  sel 
(t.  CXU,  p.  as);  —  texte  de  aoa  rapport  (p.  43  et 

Pasquieb  (baron),  président  de  la  Chambre  des  pairs. 
Ordoooanee  rqjale  TéleYant  h  la  dif niU  de  chevalier 
de  France  (t.  GXII,  p.  9B8).  — •  Son  nllocution  à  cette 
oeetiioa  (p.  MO). 

PAasT,  dipoté  de  l'Eure.  Parte  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  sacres  (t.  GXII.  p.  108),  —  sur  le  bad^et 
de  1838  {Inspectio»  du  wuitéHel  iê  la  morfne),  (p.  166), 
{Compte»  de  la  marine)  (p.  SOO  et  sulv.|,  [p.  266  et 
suiT.).  ÙépeiuM  eolmUAti)  ^.  et  saiv.).  —  sur 
les  crédits  extraordinairae  pour  les  dteenaes  d'Afrique 
(p.  4«),  (p.  448). 

pATAiLLE.  député  du  Vai*.  Parla  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  sucres  (t.  GXII,  p.  28),  (p.  43). 

Pat6k  db  Vammutri,  député  de  l'Aube.  Parle  sur  l'amé* 
lioratioD  de  la  Davifation  intérieure  (t.  GXII,  p.  541 
et  suiv.). 

Pklbt  (général,  baron),  dépoté  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  canal  latéral  à  la 

Garonne  (t.  CXu,  p.  5ST  etjsoiv.}- 

Pblet  (de  ta  Lotire)  (baroo),  député  de  Loir-et-Cher. 
Parie  sur  le  budget  de  1838  {Mutéum  tkUtaire  ne- 
t«nUe  H  Bamhèfme  re|Mfe)  {t.  GX31,  p.  361], 
(p.  389  et  suIt,),  —  sar  les  crédits  extraordinaires 
pour  les  dépenses  d'Afrique  (p.  443). 

pERmmr  (général,  Ticomte),  pair.  Parie  sur  l'achèvement 
des  routas  iti-atégiques  (t.  CXII,  p.  SOlj. 

PiisiL,  député  du  Gers,  mloistre  de  la  Justice.  Soumis 
k  la  réélection  pour  cause  d'saceptation  de  futctions 
publiques,  ait  aâmU  (t.  GXII,  p.  308). 

Pinnoifs  loMsateft  a  la  CnAMenB  Mfl  ntnrta.  Rap- 
ports par  Duprat  (G.  D.  S  juin  1837,  t.  GXII,  p.  171 
et  Bulv.),  —  par  Moreau  [Seiru;)  (tMd.  p.  180  et  suiv.}, 

—  par  de  Tottl«>«t  tibtd.  p.  161  et  suiv.),  —  par  de 
Ghestellux  (17  Juin.  p.  683],  —  par  Duprat  (iMd. 
p.  686  eisniv.),  —  par  de  Fitte  (<MI.  p.  6tn  et  salv.), 
par  Rafaet-Léplm  (fMd.  p.  688),  —  par  d'Oberlm 
[ttid.  et  p.  snW.),  —  par  Anatole  de  Monlesquioa  [tHd. 
p.  689  et  ssir.).  —  par  Mulenn  [iHd.  p.  Wl). 

PAniioifSAranaiu*  la  Cbammi  mm  VAias.  Rapports 
par  lebaron  de  Frérilto  (G.  P.  6  juin  1837.  t.  CXU, 
p.  980  et  SUIT.),  par  le  comte  de  Noé  (19  juin,  p.  780), 

—  par  le  duc  de  Praslio  (ibid.),  —  par  te  baron 
Mounier  (<Md.ei  p.  suiv,),  (p.  784  et  suiv.). 

PAtot,  député  de  ta  Céte-d'Or.  Parle  sur  l'amélioration 
de  la  navifatlon  intérieure  (t.  GXU,  p.  870),  (p.  371). 

PÉtoo,  dépnté  de  la  Seine-lnférimre.  Parle  sur  nne  pé- 
tition des  anciens  eoloos  de  Saint-Dominfoe  (t.  GXII, 
p.  166  et  suiv.).  —  Demande  qae  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  nu  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen 
•oit  distribué  (p.  306). 

PisCATonr,  député  d1ndre-at-Loire.  Est  entendu,  en 
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ualité  de  rapporteur,  dans  la  discusaioa  du  projet 
o  loi  portant  demaude  de  crédits  extraordinaires 
pour  les  dépenses  d'Afrique  (t.  CXIl,  p.  439),  (p.  434), 
[p.  43S).  (p.  438  et  suit.),  (p.  439  et  suiT.),  (p.  445  et 
suiv.). 

TntiTU  VurraDoun.  —  Voy.  Yeittedour, 

PLOtfMtRU  (Ville  de).  —  Voir  EMUnemenU  ther- 

PotM  n  néons.  —  Voir  Sytièm»  mdtr^tie. 

Polonais.  —  Voir  Héfugiéi  polonait. 

Ponts  kt  cuaussAks.  —  Voir  Cr/dits  extraordiaairet 
ou  supplémentaires.  —  Exercice  1837,  g  2. 

Ports  maritimbs. -Adoption  sans  discussion  des  trois 
projets  de  loi  relatifsà  ramèlioration  et  au  perfection- 
nement dos  ports  de  Féeamp,  Dunkerque,  Calait, 
Boulogne,  SBint-Valéry,  Hourdel,  Le  Crotoif,  Gran- 
vitle^  Saint-Malo,  SainlServan,  Landerneau,  Lorient, 
Yanne$,  Palais,  Saint-GilUi,  U  Ctotat,  Hontteur^ 
Dieppe  et  Pori  Vendres  (G.  D.  13  juin  1637,  t.  GXII, 
p.  soi  et  suiv.). 

PocLLB  (Emmanuel,  député  du  Var.  Dépose  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  réfugiés  étrangers 
(t.  CXn,  p.  491}  ;  —  texte  de  ce  rapport  (p.  4B8  et 
■Dlv.). 

Ponra,  dtonté  du  Pas-da-Galais.  Parle  sur  le  budget 
de  1838  (Per»0McI  de  la  marine)  (t.  CXU,  p.  137  et 
suiv.),  (p.  965  et  SUIT.). 

Praslih  (duc  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (t.  GXII,  p.  780). 

PaiFXLN.  ^  Voir  Goupil  de  Préfeln. 

PwpmAtaiiuu.  —  Voir  Travaux  dtmaéUaraiion. 

PntTKXLLic,  dépnté  de  liséré.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  uix  sucres  (t.  CXU,  p.  M  et  soiv.),  (p.  78), 
(p.  116]. 

PmT.  —  Voir  Baraaum  ie  Ptup. 


QoiNBTTE,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sucres  (t.  GXII,  p.  37),  (p.  103),  (p.  108), 
(p.  106) ,  —  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  Jour  (p.  176)  ; 
—  sQr  l'améllmraUon  de  la  narifatioa  intérieure 
(p.  590). 


RAcriT-LipiNE,  député  de  Loir-et-Gher.  Fait  des  rap- 
poru  sur  des  pétitions  [t.  CXII,  p.  688). 

RancK  (De),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  les  crédits 
extraordinaires  pour  les  dépenses  d'Afrique  (t.  GXII, 
p.  436).  p.  440). 

Radtkr,  député  du  Bas-Rbio.  Parle  sur  le  bu<ket  de 
1838  [Étude  du  droit)  (t.  CXII,  p.  351  et  suiv.j. 

RtPCOlÉs  Mbanhus.  Dépôt  par  Poulie  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  fc  la  proroeatioo  jusqu'à 
la  00  de  1838  de  la  loi  du  96  avril  1836  relatiTe  & 
leur  résidence  (C.  D.  Ojuin  1831,  t.  CXII,  p.  ttl);  — 
texte  d*  ce  rapport  {Wd,  p.  498  et  suiv.). 

IVÉrocuta  ÉnAHGEU.  Voir  erédiu  extnwdiuairet  ou 

tupfMmentaires.  Exercice  1837,  §  3. 

Rtrvorta  Polonais.  1*  Dépét  sur  le  bureau  de  la 
Chambra  des  députés  d'une  pétitios  des  réfugiés  po- 
lonais relative  aux  obligations  qui  leur  sont  impo- 
sées pour  leur  séjour  en  France  (G.  D.  6  juin  1837, 
t.  CmI,  p.  308)  ;  —  renvoi  k  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  lof  sur  les  réfugiés  {ibid.). 
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9*  Rapport  sar  dm  p6titioD  d«s  polonais  rifugiis 
ea  France  en  faveur  de  ceux  de  l«un  compatriotes 

?ui  oni  servi  daos  la  léfion  étrangère  (G.  P.  19  iuiu 
837,  I    CMI,  p.  180  et  suiv.];  —  discassion  ({m. 

S.  181  et  suiv.);  —  renroi  de  I&  pétition  an  préli- 
ent da  conseil  {ibid.  p.  784). 

RiMOSAT  (de),  député  de  la  Haute-Garonne.  Parlo  sur  le 
projet  de  loi  coitceniant  les  chemios  de  fer  [Discua- 
sioa  générale)  (t.  CXII,  p.  673). 

RsifonARD,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  do  modifier  la  composition  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  (t.  CXII,  p.  617  et  suit.). 

Ricard  (comte),  pair.  Fait  un  rapport  sar  un  projotde 
lui  d'iutérfit  local  (t.  CXII,  p.  331  et  euiv.)- 

Rivières.  Voir  Navigation  IniMeure.  —  Travaux 
d'amélioration. 

Roger  (baron),  dépoté  du  Loiret.  Parle  sur  l«  projet 
de  loi  relatif  aux  sucres  (t.  CXII,  p.  26). 

RosAiEL  (vice-amiral  Ducampe  de),  député  du  Var, 
ministre  de  la  marine.  Parla  sur  le  budget  He  1838 
{Cotueil  d'amirauté;  inipection  des  bois  deeonttruc- 
tien;  création  itun  port  militaire  à  SaitU-Servan) 
(t.  OXn,  p.  1S6),  (p.  166);  [équipages  {de  la  flotte] 
(p.  168),  (p.  1691  ;  inavirei  de  guerre)  (p.  468),  tra- 
vaux hydrauliques)  {p.  iSO  et  9\iiy.),  police  des  bagne») 
(p.  283).  (avancement  dans  la  marine)  {p.  289),  (ser- 
vices scientifiques  de.  Fart  naval)  (p.  290  et  suiv.), 
(musée  naval)  (p.  309),  (abolition  de  resclavage) 
(p.  311),  (administration  des  colonies)  (p  320  et  suiv.], 
(p.  324). 

RoDTRs  sTRATteiQUBS.  PrèWDtatioo  &  la  Chambre  des 

Stifs  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
éputés,  ayant  pour  objet  d'ouvrir  un  crédit  d'un 
million  bour  l'acnévemeDl  des  rouies  stratégiques  et 
d'en  affeeler  le  paiement  sur  le  fonds  spteial  créé 
pour  travaux  publics  (C.  P.  27  mai  1837,  i.  CXII. 
(p.  IK);  —  exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  da 
loi  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Commission  (1"  juin, 
p.  92).  —  Rapport  par  le  comte  de  La  Villegoolier 
(1  Juin,  p.  332  el  soit.).  —  Dî^cuision  :  marquis  de 
Laplace,  vicomte  Pernety,  comte  de  Nontativet,  minis- 
tre de  rintérifur  (12  juin,  p.  SOO  et  suiv.);  — 
adoption  des  deux  articles  du  projet  de  loi  (ibid. 
p.  Sùi).  —  Scrutin  afAroatif  sur  l'ensemble  (ibid.) 

Rot  (comte),  pair.  Parle  Isur  le  règlement  dèBnitif  du 
budget  de  1834  (Cautionnements  des  fonctionnaires) 
(t.  CXII,  p.  97  et  soÏT.).  (p.  99),  (p.  100),  (p.  129  et 
■uiT.),  [Preteriptioiude*eréanee*tiirFEta£)  (p.  132), 
(p.  133)«  (Saistemrréti  et  «ppoff f tou  «w  Us  tomte* 
èue$  par  FBtal)  (p.  134),  (p.  135). 


Sact.  —  Voir  Silvestre  de  Saeg. 

Saiie  (comte  de],  dépoli  d«  l'Aisne.  Parle  sar  le  budget 
de  1838  (Bibliotbique  roaaté}  (t.  CXn.  p.  390).  — 
sur  les  crédits  extraordinaires  pour  les  dépenses 
d'Afrique  (p.  421  et  suiv.). 

Saint- DoMiNGUB.  Rapport,  tur  des  pétitions  des  colons 
de  Saint-Domin^e  [G.  D.  3  juin  1837,  t.  CXII,  p.  181 
et  suiv.); —  Discussion  (ibid.  p.  186  et  suiv.);  — 
rooroi  au  président  du  conseil  {ibid.  p.  189). 

Saint -Marc- GiRARDiN,  député  de  la  Hante- Vienne.  Parle 
sur  les  crédits  extraordinaires  pour  les  dépenses 
d'Afrique  (t.  GXH,  p.  441),  (p.  445.) 

SAiNT-QuEimn  (Ville  de).  Dépdt  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  d'une  pétition  des  habitants 
relative  au  tracé  des  chemins  de  fer  (C.  D.  3  juin 
1837,  t.  CXII,  p.  119}. 

Salvandt  (de),  député  d'Eure-et-Loir,  ministre  de  Tins- 
tniciioo  publique.  Est  entendu  dans  la  diieouion  du 
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budget  poar  i838(dUeussion générale)  (t. CXII,  p.  34* 
(^nspection  de»  écoUt  primaires)  (p.  349  et  suit  . 
{faculté*  de  théologie  protestante)  (p.  SST),  {taLa 
d'asile)  [a.  359),  (Muséum  d'histoire  naturelle]  I  p.  %i> 
et  suivj,  (bibliothèque  royale)  (p.  392),  (p-  3^  * 
suiv.},  {Souscriptions  littéraires)  (p.  398  et  suît.i  — 
Répond  k  une  question  du  vicomte  Doboochage  & 
sujet  du  traité  conclu  avec  Abd-el-Kader  (p.  'Ïé4:.  — 
Parle  sur  une  pétition  de  réfugiés  polonais  (p.  7S1 , 
(p.  183),  (p.  78<). 

Salvertk  (Eusébe).  député  de  la  Seine.  Parfe  sur  • 
projet  de  lot  relatif  aux  sucres  (t.  CXII,  p.  ti'. . 
(ft.  114  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  tr^SS  {eii*ii- 
gnement  caiholiqué)  (p.  330  et  suit.),  ibibliotàîq^ 
royale)  (p.  390  et  suiv.),  —  sur  le  crMîl  appi.- 
cabla  aux  canaux  entrepris  en  Terta  des  lois  do  189 
et  1832  (p.  692  et  uiT.f. 

Sapet,  dépoté  de  l'isire.  —  Dépose  vas  ntppMt  lor  le 
projet  de  loi  tendant  à  fixer  le  cadra  oea  officstn 
généraux  {t.  CXtl,  p.  396)  ;  —  laxta  de  ce  rappv- 
(p.  413  et  suiv.}. 

ScHNEiDBn  (général),  député  de  la  Moselle.  Parle  s^ir 
les  créiits  extraordinaires  pour  lei  dépeosM  d'Afii^ 
(t.  CXII.  page  442  et  suiv.). 

Serire  et  Caribretr,  avocats.  Fontbommage  A  laChaml-ri 
des  députés  d'un  ouvrage  intitulé  :  Enei/dop^ie  ù 
droit  {\,  GXn,  p.  3.U). 

SKUtB-IifFÉRiEORE  (département  de  la).  Voir  iÀmitcs. 

Sel.  Réduction  du  prix  de  vente  dan*  les  dix  dépar- 
tements dénommés  en  la  lai  du  6  avril  *1S25.  Dét^t 
par  Parant  d'un  rapport  sur  oe  projet  de  toi  (C.  D. 
27  mai  1837,  t.  CXII,  pa^  25);  —  texte  d«  e* 
rapport  (ibid.  page  43  et  suiv.);  —  adoption  d*nH 
modification  an  texte  du  projet  de  loi  (12  juin  p.  503:. 

SAvin-Mareac,  dépmé  du  Loiret.  Parle  sur  le  projet  df 
loi  relatif  aux  sucres  (t.  CXII,  p.  38). 

Siltestrr  de  Sact  (Baron),  pair.  Le  président  donni 
des  nouvelles  de  sa  santé  {t.  CXII),  p.  9).  —  Il  re- 
mercia la  Chambre  des  pairs  des  marqaes  dlntûét 
qu'elle  lui  a  données  (p.  fiOO). 

SoNMS  (Dépanement  de  la).  —  Voir  Limiiet, 

SoDS-orriaERs  et  soldats  ampotês,  nommâs  membm 
de  la  Légion  d'honneur  depuis  leur  retraite.  Adoptien 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  leur  «crord«r 
le  traitement  de  l'ordre  sur  les  fonda  qui  dovi^ndroai 
libres  par  l'effet  des  extinctions  (C.  D.  8  mat  Iftr 
t.  CXII,  p.  403). 

Sucres.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ajasi 
pour  objet  de  réduire  les  droitsiurIe8Sacrescolotiu>ii 
et  étrangers  à  l'importation.  —  Amendement  propni 
par  (ioui%(G.  D.  21  mai  1831.  t.  CXlt,.96det  sniT.);- 
développement  (ibid.)\  —  discussion  ;  Pataille,  Lau- 
rence, a'Raubersart,  Laurence,  Hennequin,  Baude,De- 
Inpaul,  Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances,  Odi- 
loQ  Barrot,  Mauguin,  Prunelle.  Quinette  {ibid.  p.  28  et 
suiv.)  ;  —  adoption  du  premier  paragraphe (iMe.  p.  38; 
—  paragraphe  S  :  Sévin-Mareau  (tMo.)  ;  —  adoptioo 
(ibid.y,  —  paragraphe3:  Laurence, Dumon  (Lot-et-Ga- 
ronne), rapporteur,  Lacave-Lapla^e,  ministre  iet 
finmees,  Gay-Lussac,  Gauthier  d'Hauteserve,  Odiloa 
Barrot,  Laurence,  Lacave-Laplagoe,  Mfefsfre  da 
fi$tanees,  Gay-Lussac,  Laurence,  de  Marmier,  Pataille, 
Lacave-Laplagae,  Ministre  de*  finances  {ibid.  el 
p.  suiv.);  — adoption  (l'Md.  p.43);  —  adoption  du  pa- 
ragraphe 4  :  (ibid.). —  Débat  sur  tordre  de  la  discos- 
sion  :  Gouin,  Foula  (31  mai,  p.  14  et  ^uiv.)  ;  —  hi Cham- 
bre décide  qu'elle  s'occupera  d'abord  de  la  quotité  d* 
l'impôt  sur  le  sucre  de  betterave  {ibid.  p.  76).  —  Amen- 
dement de  Duchesne  (ibid.);  rejet  [ildd.  p.  77K  — 
Amendement  de  Gouin  (ibid.);  —  discussion  :  Msu- 
gnm,  Gouin,  Manguin,  Prunelle,  Guyet-Desfoniatues. 
Dumon  (Lot-et-Garonne),  rapporteur,  Charles  Dupin. 
I^cave-Laphigne,  ministre  des  finances,  Maugois, 
Anisson-DupMTon,  général  Demarcay,  Dumon  (f^- 
et-Garoane),  rapportoir,  Bignon  {Loire-Infériàirè. 
Salverte,  de  Moutozon,  Anisson-Duperron.  de  Fitte, 
Bigaon  (Lotre-Inferieure),  Vivien,  Udilon  Bairot, 
LûaTe-L^tlagne,  minitire  det  fismeett  (IMd.  ei  p. 
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suivi;  -  «dopUon  (ibid.  v  et  soit.)- -  ».>s- 
5^it  on  »dditioon«Ue  proposée  ptr  la  coimnimon 
S"  Juia,  p.  iOI)  :  -  discussion  :  Ucave-Uplagne, 
»iii^*w  drt  financet,  Oumon  (Lot-et-Garonne),  rap- 
ï^>nÏIÏ^    Vivien,  Lacave-Uplajne  .  ntimi  «  <*« 


iry,  Grôtepin,  co(»mi««ire  du       Charles  Giraud^i- 

et  D  SUIT.};  —  adoption  iMd.  p-  107).  —  Teue  no 

la  date  à  laquelle  l'impôt  sera  perçu  —^^^ 
cuasion  ■  Passy ,  génWl  Demarçay,  Wustemberj, 
î^^slùplml  nhUtre  des  finance,,  Titien  Ad.s- 
iîi!Dape^«,  Mftuguin,  Salverte,  l^^^^^aP'X^ 
miniêtre  deê  finance»  (iWrf.  «t  p.  *?°P" 
"oD  de  cette  di^oeiiion  qui  devient  l'articlei  (iWd. 
„   107).  —  Diapoftition  additionnelle  proposée  par 

îoussiii  (iftid.);  discussion  :  J;™"*"»"'  .^"Jf;  '^.«"l' 
bersarl,  Uauguin.  |j»cave-Uplagne,  «iffWïre  dw  /ï- 

"  IM).  -  Disposition  additionnelle  proposée  par 
fraSin  (*Wrf.ir -  discussioo  :  Desjobert,  Odilo» 
BarTl,  Manguin.  Toiissin  (ibid  et  p.  su^.  ;  - 
p    lai.  —  Adoption  de  rarlicle  4  (ibid  ).  —  Scru- 
tin affirmatif  «ur  l'ensemble  (ibid.) 

Présentation  à  la  Chambre  des  ï»'"  j*^' J.^  j"î{'' 
t  TAU  D  635);  —  exposé  de»  motifs  el  texte  du 
îroieV  dJ^  loi  Md.  «  P.  suiv.)-  -  Comm.ss.o» 
iDin:  p.  743).  -  Le*^  vicomte  Dubouchage  se 
Saint  di  «tard 'apporté  à  la  présentalion  de  ce 
St  de  loi  devait  la  Chambre  de»  paies  (ilnd. 
p.  7U  et  NiiT.)- 
SvsTiMB  MÉTRiQOit  DÉci-AL.  Présentation  A  la  Chambre 
dw  iirs  du  projet  de  loi  alopté  par  la  Lhambre  des 
d^pu^ST  ayan"  ^our  objet  d'afro^er  les  ^'^^dificaU-as 
apportées  par  le  décret  *3  J«""^*"*  ?  Wu 
dS  19  frimaire  an  VIH  (C.  P.  «7  mai  1S37,  t  CM, 
p  19);  _  eiposé  des  motifs  et  texte  d.  projet  de  lo. 
Ubid  et  p.  auiv.).  -  Commission  1"  jom.  P-  W). 
_£ppoEl  par  le  marquis  do  Laplace  («juin,  p.  495 
et  sSv.V.  -  projet  de  loi  amendé  par  la  commiMion 

M.  p  499  etsiiiy.).  ^^^J^.'JSlrH 
île  Moroguei.  baron  Moumer,  "arquj».  ^Pi"î; 
rflODOftCTir.  iiacon  de  Morogues  i«  um,  p.  b37  et 
s;^^Sif«£M<«n  d«  article.,  -  Art  ;  adoption 
iibid  p.  6ia>.  —  Art.  8  :  Adoption  [tbid.].  -  Art  3  . 
baron  Sloumer,  marquis  de  Uplace,  roi^oortear,  Vm- 
«M  commif  aire  roi  \^bU.)  \  -  adoption  avec 
rmeidfrSt"  wd.)--Af«-*  :  ViUemain  ««^^^^^ 
de  UoUce,  t^rtenr,  Vincen»,  eommittaire  du  roi, 
VilleiïnV  ïwSrMounier,  comte  de  Baiiard.  baron 
Thénard  (W.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  à  la  commis- 
îon  îSûirp  6»B)  ;  -  NiuveHe  réduction  proposée 
îîr  la  commission  119  juin,  p.  779  et  smv.). 


le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  com- 
position du  tribunal  civil  de  la  Seine  (p<  6tS). 

TBÉ4THE  VwTADOim.  Voy.  Ventaâoar. 

TBtofARD  (baron),  pair.  Parle  sur  le  «"""^ 
oant  le  système  métrique  décimât  (t.  CXII,  p.  H5  et 

SUIT.)- 

Imxt  (général,  Ticomte),  dépoté  de  la  Marne.  Parle 
snr  les  crédits  extraordinaires  pour  les  dépenses  d  A- 

frique  {t.  CXII,  p.  411). 
TouLGOST  (de),  député  dn  Finistère.  Fait  des  rapports 

sur  des  pétitions  [t.  CXII,  p.  181). 
ToDSsni,  député  de  la  Seioe-Ioférieure.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aui  suere»  (t.  CVII.  P-.IW).  (P- 1**). 
—  sur  l'amélioiaiion  de  la  navigatiou  inténenre 
(p.  551  etMiv.),  (p.  555  et  suiv.),  (p.  635).  —  sur  la 
fixation  de  l'ordre  du  jour  (p.  597). 

Tbact.  Voir  Deitutt  de  Tracs. 

Tbavadx  D'AMÉLioaiTioiT  sur  les  fleuves  et  rivière» 
contribuant  à  la  proteutioo  des  propriété»  riveraines. 
Présentatioa  à  la  Chambre  des  pair»  du  proj  Jt  de  loi 
V  relatif  adopté  par  la  Chambre  des  députés  (G-  r. 
h  mai  1837.  t.  tïXlI,  p.  17),  —  exposé  des  motifs  et 
texte  du  nrojet  de  loi  {ibid.  el  p.  suiv.).  —  Commis- 
sion (1"  Juin,  p.  98). 

Tribunal  m  pbkiiièrs  instance  de  la  aernB.  Dépôt  par 
Vivien  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  convertir  an  chambre  définitive  la  hui- 
tième chambre  temporaire  établie  près  du  tribunal 
par  ordonnance  du  «juillet  1836  (C.  D.  «juini^, 
t.  CXII,  p.  îôî)  ;  —  texte  do  ce  rapport  [ibtd.  p.œ3 
et  suiv.).  —  nitcmaioa  générale:  Goujpil  de  Préfelii, 
Barthe,  oorde  det  iceaux,  Daunant,  Teste  '15  juin, 
D.  611  et  auiv.).  —  Diseastion  det  «f*'":»;  — 
Art.  l"  Dnchesne  (ibid.  p.  616)  ;  —  adoption  (tWd. 
p  617).  —  Art.  î.  Renouard,  Vivien,  Barthe,  garOç 
S»  tceaux  (ibid.  et  p.  suiv.);  -  «'*0PÏ.V°„B?' 
p,  6i8j.  _  Scrutin  affirmatif  sur  1  ensemble  (iMa.). 

ThtPiBR.  pair.  Parle  sur  le  rèclemeat  définitif  du  bud- 
itet  de  1834  (Saitiet-arréts,  el  oppoHtimu  iur  le» 
iommes  d»e»  par  UEtat)  (t.  CXII,  p.  136  et  «uiv.), 
(p.  13S  et  suiv.).  (p.  140). 

TaoTES  fViUe  de). Ranvoiàla  commission  chargée  d'exa- 
miner'le  projet  de  loi  sur  les  rivières,  une  pétition 
des  habitants  de  la  ville  do  Troyes  relative  à  la  cana- 
lisation de  la  Haute-Seine  [CD.  31  mai  1837,  t.  CXII, 
p.  1*). 

Trotat,  dépaté  de  l'Eure.  Est  admis  (t.  GXU,  p.  Mï). 

Topinibk  (baron),  député  du  Finistère.  Eit  entendu,  en 
qualité  de  commissaire  du  roi.  dans  la  dtsciissron  du 
bjdgel  de  la  marine  pour  1838  (Equipage»  delà  fioUe) 
(t.  CXII,  p.  189  et  suiv.).  (Comptes  de  la  martne] 
(p.  199  et  suiv.i,  (matériel  de  la  marine)  (p.  »7  et 
>uiv.),  (ApprovUionaementt  de  la  mariae)  (P-Jj*-  "» 
SUIT.),  (Tnamux  da  port  de  Cherbourg)  (p.  981). 


TAM-Bt-GAaoNHfi  {Oopartemenl  do).  Voir  Limitet. 

TasCbeb  (comta  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition  de  ré- 
fugiés polonais  (i:  ÊXII.  p.  781),  (p.  18*). 

Tewièbe,  député  de  la  Charente  ''«"W"!^,'' 
des  projet» de  loi  d'iiilérèt  local  (t.  CMI,  p.  74),  (p.  386). 

T«8TE,  député  du  GarJ.  Parle  «ur  une  pétition  ft.  CXII, 
D  172).  —  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (p.  175), 
Îd  1771.  —  sur  une  pétition  des  porteur»  de  I  emprunt 
d'Haïti  (p.  189).  -  Fait  un  rapport  sur  «ne  élecliou 
(D  308)  —  Parle  sur  la  fixation  de  l  ordre  du  jour 
\d'.  450),—  sur  l'améboration  de  la  navigation  intérieure 
(0.  580  et  suiv.),  -  sur  le  projet  de  lo>  «î»'»' 
iwallatôral  à  la  Garonne  (p.  608),  p.  609  .  -  sur 


UzERCHB.  —  Voir  Gauthier  d'Vserehe. 


Valsnck  (Ville  do).  —  Voir  Emprunt*  dTintérét  local. 

VANDBDvai.  Voir  Pavée  de  Vondeuvre. 

Vatodt,  député  de  la  Côte-d'Or.  Pal»  an  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  demanded'un  crédit  supplAnien- 
taittt  pour  secours  aux  réfugiés  éirangHS  (t.  CXII, 
p. 
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Ventadoci  (Sall«].  Bapport  sur  la  pntitioD  dsiproprU- 
taires  de  la  salle  au  sujet  du  préjudice  que  leur  cause 
la  fermeture  de  leur  lb«&tre  (G.  D.  3  tun  1831, 
l.  CXII,  p.  IH  et  suiv.);  —  discutsion  (iM.  p.  173 
et  tuiv.);  —  ordre  du  jour  [ibi4.  p.  174). 

Vernier,  député  de  rAub«.  Préseote  une  pAtitioD  d«  U 
TiUs  d«  Troyet  (t.  GXll,  p.  14). 

Viu-BMAiN,  pair.  Fait  un  rapport  sur  leproiBi  de  loi 
tendant  à  allouer  une  psosion  de  6,000  francs  k  la 
Teure  de  Jusiieu  (t.  GXU,  p.  1  et  auÎT.).  —  Parle  nir 
le  projet  de  loi  conoemant  !•  «yetio»  métrique  dé- 
ciouil  [p.  643  et  SUIT.},  —  aur  une  pétilioa  de  rèfu- 
pés  poioDais  (p.  183  et  luir.). 

VincKin,  cocnmiuaire  du  roi.  Est  entendu  dans  1»  dis- 
cussion du  projet  de  loi  aur  le  STitèiae  métrique  dé- 
cimal (t.  GXII,  p.  642),  (p.  643). 

ViTET,  député  de  la  Seioe-IfifirieDre.  Dépose  an  rap- 
port sur  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  1838  (t.  CXU,  p,  334)  ;  —  lexte  de  son  Apport 
(p.  366  et  suiv.). 

ViTiKN,  député  de  l'Aisne.  Parle  aur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sucres  (t.  GXII,  p.  87).  {p.  101),  (p.  103), 
(p.  lOS).  (p.  101),  (p.  KO  etsoiv.l.  —  Dépose  un  rap- 
port ear  le  projet  de  loi  qui  land  fc  créer  une  but- 
tième  Chanore  au  tribunal  de  pranièn  iostane*  de 
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la  Seine  (p.  f&i);  —  texte  de  ce  rapport  (p.  âS: 
et  SUIT.).  —  Parle  sur  l'amèlioralioD  de  la  navifi- 
tiOB  intérieure  (p.  Ail  et  suit.);  —  lur  le  pn^A  d* 
loi  ayant  pour  ouet  de  modifier  la  oonpo^tu»  ét 
tribunal  avil  de  fa  Seina  (p.  618) . 

VmTRT,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  le  pnijet  de  k. 
relatif  aux  sucres  (t.  GXQ,  p.  104),  (o.  106),  {s.  m- 
et  Buir.].  —  Dépose  un  rapport  sur  projet  de  k. 
avaat  poor  objet  l'acquisition  de  Vffdîet  Vnd^ 
allii  d'y  installer  définitivement  l^eole  des  umn 
(p.  44t);  —  texte  de  ee  rapport  (p.  483  et  faÎT.i.  ~ 
Varie  sur  le  crédit  appHesble  aux  caaaax  eaircpn. 
en  vertu  dei  lois  de  Ini  et  16»  (p.  7M). 


WixsR  (comte  Théobald),  bit  bomaage  à  la  Oiaabr: 
des  députés  d*ua  oavrafa  iatiluU  :  Gmçt  Sâmâ  (t.  CXU. 
p.  867). 

WuBTnBBas,  dépoté  de  la  Gironde.  Parle  sur  lenr<^ 
de  loi  relatif  aux  sucres  (t.  GXII,  p.  109).  —  eor  Upn- 
|«t  de  loi  relatif  au  canal  latéral  k  la  GartHina  ^  fl& 
et  eniT.}.  —  Obtient  un  eongé  (p.  683). 


nn  DB  LA  TABLB  ALPHABETIQUE  ST  AHALTTIQOB  DU  TOUK  CXII  (2*  BÊais) 
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RN   ViSNTE  A  LA  MÊME  LiBRAIRiB 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 

BS   1787  à  1860 
Reenelt  complet  des  dAbeti  légtalatib  et  poliUqnM  des  GhaMbMt  fraaçabai 

UIPRIIlt  MR  OKDIB  DD  itX&T  CT  DE  U  CVAHiaS  DU  BtnrtS 


Les  hommes  d'État,  les  magistrats,  les  administrateurs,  comme  les  jurisconsultes, 
savent,  par  expérience,  combien  la  recherche  des  documenta  législatirs  et  politiques  est 
souvent  difficile,  quelle  perte  de  temps  elle  entraine,  quelle  quantité  de  volumes  il  faut 
compulser  avant  de  mettre  la  main  sur  la  pièce  dont  on  a  besoin.  On  doit  se  rappeler,  ea 
effet,  que  ces  pièces,  précieuses  &  tant  de  titres,  sont  disséminées  datift  une  foule  de 
recueils,  ou  rares,  ou  d'un  format  incommode,  tels  que  le  Moaitear  aairé^Béh  les  procès- 
verbaux,  des  Assemblées  délibérantes,  etc.,  qui  sont  forcément  exclus  des  bibliothèques 
particulières  et  qui  se  trouvent  rarement  complets  dans  les  bibliothèques  publiques. 

On  s'était  préoccupé  plusieurs  fois  de  remédier  à  un  pareil  état  de  chofléa  ;  il  avait  été 
question,  ft  diverses  reprises,  de  grouper  en  un  seul  corps  d'ouvrage  lés  doouments 
parlementaires  qui  font  la  gloire  de  la  tribune  thinçaise  ;  mais  l'induitrie  privée  ne 
s'était  point  sentie  assez  forte  pour  oser  faire,  &  ses  risques  et  périls,  Utie  entreprise 
de  cette  importance,  et  le  gouvernement  avait  reculé  lui-même  devant  Une  œuvre  qui 
i-éciame  beaucoup  de  soins,  ainsi  qu'une  mise  de  fonda  eoDsidérabie. 

Notre  Librairie  s'est  engagée  à  éditer,  avec  le  concours  du  Sénat  et  da  là  Chambre  des 
Députés,  sous  le  titre  à' Archives  parlemeataireSf  toute  la  période  dé  l?fr7  à  1860.  Ce 
recueil  ne  formera  qu'un  seul  et  unique  ouvrage,  ainsi  divisé:  série,  1787&1799;  — 
2«  série,  1800  à  1800. 

Les  Goixanle-huit  premiers  volumes  de  la  1^  série,  comprenant  les  Cahiers  des 
États  généraux,  les  débats  de  l'Assemblée  constituante,  ceux  de  l'Assemblée 
législative  et  le  commencement  des  débats  de  la  Convention  nationalfe,  sont  en 
vente.  Le  69*  volume  est  sous  presse. 

La  S"  série  est  également  en  cours  de  publication.  Les  parties  qui  s*éteildéllt  de  1800  à 
1837  (Consulat,  Empire,  Restauration,  Gouvernement  de  Juillet)  oni  déjà  paru.  — Les 
tomes  I  à  CXII  sont  en  vente.  Le  CXIII*  est  sous  presse. 

Ce  grand  corps  d'ouvrage,  véritable  monument  national,  contieat  auta&t  de  tables 
particulières  que  de  volumes,  lesquelles,  à  la  fin  de  chaque  régime,  sont  coordonnées 
et  fondues  dans  une  Tabie  générale,  qui  permet  d'embrasser  d'un  coup  d*oeil  rapide 
tout  ce  qui  a  été  dit  et  résolu  dans  les  Assemblées  successives. 


Les  Archives  parlemeotaircs  sont  imprimées  dans  le  format  grand  io^,  à  deux 

colonnes.  Prix  du  volume:  20  francs. 


Paria.  —  Imprimerie  PAUL  DUPONT,  lit,  rue  Monlmnrtre  (Cl.). 
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